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Tout  exemplaire  de  cet  ouvrage  qui  ne  sera  pas  revêtu  de  la 
signature  de  l'auteur,  sera  réputé  contrefaçon,  et  poursuivi,  ainsi 
que  le  vendeur,  selon  les  lois 
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Gomme  il  s*agit,  dans  quelques  chapitres  de  cet  ouvrage,  de  matières  religieuses, 
Fauteur  déclare  qu^il  soumet  respectueusement  ù  la  sainte  Église  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  mère  et  maîtresse  de  toutes  les  Églises,  et  il  ses  Supérieurs 
ecclésiastiques,  tout  ce  qui  a  émané  et  qui  émanera  de  sa  plume,  se  déclarant  prêt  a 
condamner  tout  ce  qu*ils  y  trouveront  de  condamnable,  et  h  corriger  tout  ce  qui 
leur  paraîtra  inexact  ou  répréhensible. 
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ERRATA. 


Page  â1,  ligne  6,  au  lieu  de  :  soit  à  la  ville  ou  à,  lisez  :  soit  à  la  ville,  soit  à. 
Page  193,  au  lieu  de  :  qualifier  ce  vénérable  vieillard  des  exécrables  qualifications 

d'intrus,  de  schismatique,  etc. ,  lisez  :  qualifier  ce  vénérable  vieillard  d*intruSj  de 

schismatique  ou  d'usurpateur. 
Page  47o,  au  lieu  de  :  bouche  d'un  seul  homme,  lisez  :  bouche  du  seul  homme. 


PRÉFACE. 


Lliîstoire  de  Bordeaux,  depuis  1789  jusqu'à  la  révolution  de 
1830,  n'a  jamais  été  écrite  ;  c*est  un  vaste  champ  qui  reste  en- 
core à  défricher,  un  sol  vierge,  une  région  inexplorée,  dont  je 
me  permets  de  faire  la  description.  C'est  un  monde  nouveau  qui 
représente  à  nos  regards,  de  nouvelles  institutions,  de  nouvelles 
mœurs,  des  hommes  nouveaux,  des  scènes  émouvantes  et  tragi- 
ques, des  utopies  irréalisables  ;  en  un  mot ,  un  déluge  d'erreurs , 
d'extravagances  et  de  forfaits,  suivi  de  quelques  années  de  gloire 
sous  l'Empire,  et  des  bienfaits  de  la  paix  et  d'une  prospérité  tou- 
jours croissante  sous  le  gouvernement  constitutionnel  de  la  Res- 
tauration. En  1 789 ,  on  commença  la  réforme  politique  avec  de 
bonnes  intentions  ;  mais  les  hommes  qu'on  chargea  de  refaire  les 
mœurs,  les  usages  et  les  lois,  en  refaisant  la  Constitution,  ne  re- 
gardèrent que  l'avenir,  et  se  mirent  à  courir  en  avant  sans  tenir 
compte  du  passé  et  sans  savoir  précisément  où  ils  allaient.  On 
voulait  réformer  les  abus,  et  l'on  abusa  de  la  réforme  :  les  passions 
et  les  préventions  des  législateurs  passèrent  dans  les  lois  ;  et 
agissant  sans  règle,  courant  sans  guide  à  l'inconnu,  on  bâcla  bien 
des  chartes,  et  l'on  finit  par  rendre  la  loi  athée  et  la  France  impie 
et  ingouvernable.  On  crut  pouvoir  donner  une  nouvelle  vigueur 
à  la  tige  de  la  vieille  Constitution  du  pays  en  retranchant  ses  ra- 
meaux luxuriants  et  inutiles  ;  mais  on  finit  par  déraciner  l'arbre 
lui-même,  qui  avait,  pendant  tant xie  siècles,  étendu  sur  la  France 
son  ombre  tutélaire.  La  vieille  monarchie  fut  sacrifiée  pour  une 
Constitution  éphémère,  qui  en  enfanta  bien  d'autres,  mais  qui 
toutes  ne  devaient  vivre  qu'un  jour  ! 

Bordeaux  prit  une  part  active  à  ces  abortifs  efforts  de  rénova- 
tion :  on  y  croyait  voir  l'aurore  d'un  beau  jour  ;  hélas  !  ce  ne  fut 
que  la  lumière  crépusculaire  du  soir  ;  on  allait  s'abtmer  dans  les 
ténèbres  !  C'est  avec  des  documents  authentiques  et  inédits  que 
j'ai  entrepris  de  décrire  les  agitations  de  nos  clubs,  qui,  à  l'instar 


—  Il  — 

de  ceux  de  Paris,  s'organisèrent  pour  le  désordre,  démoralisèrent 
le  peuple ,  et  finirent  par  républicaniser  la  monarchie  ;  c'était  la 
fièvre  de  la  liberté  naissante ,  Tenfantement  de  la  démocratie  ; 
c'était  l'anarchie  passant  des  intelligences  dans  les  faits,  et  se  per- 
sonnifiant enfin  dans  des  monstres  tels  que  Robespierre,  à  Paris, 
Carrier,  à  Nantes,  Lacombe  et  comorf 5,  à  Bordeaux.  Une  ombre 
funeste  voilait  alors  le  beau  ciel  de  la  France,  et  annonçait  au 
monde  étonné  des  jours  mauvais  et  de  déplorables  malheurs  !  Le 
roi,  l'un  des  meilleurs  rois  que  le  ciel  ait  donnés  à  la  terre,  se  vit 
forcé  de  descendre  du  trône  de  ses  pères  pour  aller  s'asseoir  sur 
l'infâme  sellette  des  coupables;  et  ce  fut  à  un  généreux  enfant  de 
Bordeaux  que  ce  prince  malheureux  confia  la  défense  de  son  in- 
nocence contre  ses  sujets  ingrats  et  égarés,  devenus  à  la  fois  ses 
accusateui's,  ses  juges  et  ses  bourreaux  I  Nous  sommes  aussi  heu- 
reux de  pouvoir  dire  que  ce  fut  un  élève  du  séminaire  irlandais , 
à  Bordeaux,  un  noble  enfant  de  la  verte  et  trop  malheureuse  Érin, 
l'estimable  abbé  Edgeworth,  qui,  sans  souci  de  la  vie,  sans  crainte 
de  la  mort,  monta  sur  l'échafaud  avec  la  royale  victime,  pour  pré- 
parer sa  belle  âme ,  par  les  consolations  de  la  religion ,  au  grand 
passage  du  temps  à  l'éternité,  et  pour  lui  dire,  comme  un  dernier 
adieu  à  la  vertu  méconnue  et  malheureuse  :  «  Fils  de  saint  Louis, 
»  montez  au  ciel!  »  (1). 

(i)  L*abbé  Edgeworth  appartenait  k  une  ancienne  et  respectable  famille,  en  Ir- 
lande; il  vint  à  Bordeaux  dans  le  printemps  de  i762,  avec  M.  Richard  O'Reilly  ;  mais 
ne  trouvant  pas  le  séminaire  irhmdais  de  cette  ville  convenablement  organisé ,  Ed- 
geworth partit  bientôt  après  pour  Paris,  oQ  il  se  fixa,  et  le  jeune  0*Reilly  alla  faire 
ses  études  au  collège  de  la  Propagande,  k  Rome,  où  il  fut  ordonné  prêtre.  Rentré 
dans  sa  patrie,  le  jeune  abbé  0*Reilly  fut  nommé  coadjuteur  de  Tévèque  de  Kildarc, 
et  fut  sacré  dans  sa  chapelle  domestique ,  à  Kilcock.  Nommé  plus  tard  archevêque 
d^Armagh,  et  primat  de  toute  Tlrlande,  Mb^  0*Reilly  laissa  dans  sa  patrie  de  pieux 
et  impérissables  souvenirs.  11  mourut  le  31  janvier  i818,  k  Drogheda,  k  Tâgc  de 
soixante-onze  ans.  On  a  publié  sur  lui  une  notice  biographique  dans  ÏAmi  de  la 
Religion,  tome  iO,  n»  417,  page  141. 

11  ne  faut  pas  le  confondre  avec  un  autre  prélat  de  la  même  famille,  Lord  Farrell 
O'Reilly,  décédé  évèque  de  Kilmore  en  1824.  La  mort  de  ces  vénérables  pontifes,  sui- 
vie de  près  de  celle  de  parents  chéris,  et  de  presque  toute  une  nombreuse  famille, 
une  santé  réputée  alors  trop  faible  pour  supporter  Tatmosphère  brumeuse  et  malsaine 
des  Iles  Britanniques,  sont  la  cause  que  Tautcur  de  cet  ouvrage  se  trouve  mainte- 
nant sur  les  bords  de  la  Garonne. 


—  111  — 

La  France  n  eut  plus  de  roi  ;  des  misérables  s'en  firent  les  ty- 
rans. La  couronne  du  petit-fils  de  Louis  XIV  gisait  dans  la  boue  : 
le  nouveau  souverain,  le  peuple  abusé,  se  coiffa  du  bonnet  rouge , 
et  après  avoir  brisé  le  sceptre,  se  fit  un  autre  symbole  de  sa  puis- 
sance ,  Timpitoyable  et  trop  complaisante  guillotine  I  L*écho  de 
notre  place  Dauphine  semble  apporter  encore  à  nos  oreilles  les 
derniers  soupirs  de  nos  trop  nombreuses  victimes ,  et  les  gémis- 
sements des  familles  inconsolables  de  notre  cité  I  Jamais  peuple  n'a 
gémi  sons  une  si  lourde,  si  humiliante  et  si  épouvantable  tyrannie, 
que  celle  de  nos  démocrates  devenus  rois.  Une  fois  maîtres  du 
terrain,  ils  voulaient  tous  monter  sur  le  trône  :  ils  se  disputaient 
les  lambeaux  du  manteau  royal ,  se  repoussaient ,  s'accusaient , 
s  entr'égorgeaient  tour  à  tour.  La  Révolution ,  comme  Saturne , 
disait  Yergniaud ,  dévorait  ses  enfants  !  C'est  bien  aux  Français 
d'alors  qu'on  pouvait  appliquer  ces  vers,  qu'Homère  adressa  à  ses 
compatriotes  : 

Trop  de  chefs  vous  nuiraient  :  qu'un  seul  homme  ait  Tcnipire  ; 
Vous  ne  sauriez,  ô  Grecs!  être  un  peuple  de  rois; 
Le  sceptre  est  k  celui  qu'il  plut  au  ciel  d*élire 
Pour  régner  sur  la  foule  et  lui  dicter  des  lois. 

(Iliade,  M  vers,  204). 

Les  Français  ne  le  comprirent  que  trop  tard  ;  mais  les  Borde- 
lais ne  furent  pas  les  derniers  à  secouer  leurs  chaînes  à  la  face  de 
leurs  oppresseui*s,  et  à  leur  demander  compte  de  la  vraie  liberté, 
l'antique  apanage  de  la  France. 

C'est  avec  une  véritable  douleur  que  je  raconterai  les  affligeantes 
scènes  de  la  terreur  à  Bordeaux ,  les  atrocités  de  nos  sans-cu- 
lottess  les  boucheries  de  Lacombe  et  les  drames  sanglants  de  la 
place  Dauphine  !  Il  me  faudra  enregistrer  dans  mes  colonnes  les 
noms  et  les  jugements  des  victimes  ;  il  faudra  aussi  parler  des 
bruyantes  folies  de  la  fête  de  la  déesse  Raison,  et  rappeler  les 
plus  brillants  traits  qui  ont  signalé  la  vie  politique  de  Yergniaud, 
de  Guadet  et  de  nos  Girondins  bordelais.  De  courtes  notices  bio- 
graphiques sur  ces  hommes ,  que  nous  pouvons  appeler  les  fon- 
dateurs de  la  république  française ,  ne  seront  pas  sans  intérêt  : 
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tout  ce  qui  touche  à  ces  géants  de  la  tribune  ne  peut  manquer  de 
charme  pour  les  habitants  de  Bordeaux. 

C  est  avec  un  sentiment  d'admiration  respectueuse  que  je  m'ar- 
rêterai un  instant  devant  la  grande  figure  de  Napoléon ,  ce  soldat 
heureux,  couronné  de  gloire,  grand  comme  sa  renommée,  incar- 
nation du  génie  militaire ,  que  la  fortune  suivait  partout  pour  lui 
tresser  des  couronnes.  Après  avoir  imposé  silence  au  peuple  ,  ce 
singulier  souverain  en  haillons ,  il  vint  dans  nos  murs,  traînant  à 
sa  suite  des  rois  captifs,  ordonna  la  construction  d'un  pont  monu- 
mental ,  disposa  des  restes  de  Tancien  château  de  Y auban ,  fit 
réparer  les  flèches  aériennes  de  la  primatiale ,  et  laissa  d'autres 
souvenirs  aux  Bordelais ,  étonnés  de  sa  gloire  et  reconnaissants 
de  ses  bienfaits. 

Mais  ce  brillant  météore  s'éclipsa  en  1814,  époque  fameuse 
dans  les  annales  du  pays,  où  des  Bordelais,  hommes  de  tête  et  de 
cœur,  osèrent  pubHer  leurs  vœux  et  demander  tout  haut  ce  que 
Wellington  et  Boresford  ne  voulaient  pas  leur  rendre  ;  c'était  le 
12  mars!  (1). 

Quelques  mois  s'écoulent ,  et  une  barque  légère  rapporte  en 
France  l'homme  phénomène  qui  s'était  assis  sur  le  trône  de 
Louis  XIV.  Clausel  arrive,  et  la  fille  du  roi-martyr,  l'orpheline  du 
Temple ,  dit  un  adieu  à  notre  cité ,  où  elle  avait  trouvé  des  amis 
et  fait  des  ingrats  !  Les  aigles  de  Napoléon  reprennent  leur  vol,  et 
s'abattent  bientôt  après  dans  les  plaines  de  Waterloo.  Le  gi^and 
capitaine,  qui  réunissait  en  sa  personne  Alexandre,  César  et  Char- 
lemagne,  désabusé  enfin  de  ses  rêves  de  gloire,  va,  triste  captif, 
nouveau  Prométhée ,  méditer  à  Sainte-Hélène  sur  l'inconstance 
de  la  fortune,  la  trahison  de  ses  amis,  et  sur  la  seule  chose  qui  ne 
change  pas,  la  religion,  qui  le  consola  sur  son  lit  de  mort  et  qui 
bénit  sa  tombe  ! 

Dans  le  cours  de  cet  ouvrage ,  on  verra  paraître  quelquefois 
sur  la  scène  de  l'histoire  des  hommes  dont  les  noms  et  les  excès 

«  (1)  Le  marquis  de  Wellesley  et  ses  coUègucs,  les  ministres  du  roi  d'Angleterre, 
»  dit  M.  Thiers,  se  souciaient  peu  de  rétablir  les  Bourbons  en  France;  ils  étaient 
»  prêts  à  traiter  avec  Napoléon.  »  (Histoire  du  Consulat ,  tome  12,  page  107). 

Nous  mettrons  cette  vérité  dans  tout  son  jour. 
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ne  sont  mallieureusement  que  trop  connus  des  Bordelais  ;  mais 
les  fautes  sont  personnelles  ;  et  les  erreurs  de  beaucoup  de  gens, 
60  temps  de  révolution ,  ne  sont ,  en  général ,  que  les  écarts  de 
riDcxpérienee,  d'une  fougueuse  ou  ignorante  jeunesse,  le  fruit  de 
conseils  dangereux ,  ou  le  résultat  de  Fentrainement  de  mauvais 
exemples.  Faut-il  voiler  les  excès?  Mais  non  :  le  moraliste  en  tire 
de  grandes  instructions  pour  l'humanité,  et  les  désordres  du  père 
sont  souvent  d'utiles  leçons  pour  les  enfants.  Les  cacher,  ce  se- 
rait mentir  à  la  face  du  monde  et  méconnaître  le  noble  devoir 
de  l'historien. 

«  Testime ,  dit  une  de  nos  grandes  célébrités  historiques  et       Thiers. 
»  parlementaires ,  j'estime  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  condamnable ,       m^re 
B  lorsqu'on  s'est  donné  spontanément  la  mission  de  dire  aux    du  Consulat. 
»  hommes  la  vérité  sur  les  grands  événements  de  l'histoire ,  que      tome  xii, 

»  de  la  déguiser  par  faiblesse,  de  l'altérer  par  passion,  de  la  sup-  Avertissement, 

p  11 
»  poser  par  paresse,  et  de  mentir,  sciemment  ou  non,  à  son  siècle 

»  et  aux  siècles  à  venir.  C'est  une  espèce  de  mensonge ,  dit  Fleury, 
»  que  de  ne  dire  la  vérité  qu'à  demi.  Personne  n'est  obligé  d'écrire 
»  l'histoire  ;  mais  quiconque  l'entreprend,  s'engage  à  dire  la  vérité    Discourt  iv. 

»  tout  entière Si  quelquefois  il  parait  censurer  les  personnes 

»  dont  il  parle,  c'est  la  faute  des  coupables  et  non  de  l'historien.  » 
Nous  louons,  nous  honorons  tous  les  sentiments  qui  ornent  le 
foyer  domestique  ;  nous  respectons  tous  les  liens  qui  rattachent 
les  enfants  au  père ,  les  jeunes  rameaux  au  vieil  arbre  qui  les  a 
produits  :  c'est  une  loi  divine  ;  et  rien  de  plus  édifiant  que  de 
voir  raflection  filiale ,  l'amour  conjugal ,  et  une  tendre  et  vieille 
amitié  se  créer  des  idoles  pour  perpétuer  les  souvenirs  de  ceux 
qui  en  étaient  les  objets  ;  mais  l'histoire  n  est  pas  obligée  de  leur 
apporter  son  encens.  Son  burin  ne  doit  servir  ni  à  accréditer  ni 
à  consacrer  des  réminiscences  mensongères.  On  s'aveugle  souvent 
sur  les  torts  de  ceux  qu'on  aime  ;  on  les  croit  meilleurs  qu'ils  ne 
sont  en  réalité  ;  mais  la  vérité  perce  les  ténèbres  dont  l'affection 
l'enveloppe ,  et  fait  tomber  le  bandeau  qui  nous  privait  de  la  lu- 
mière. Un  éloge  non  mérité  est  comme  le  parfum  de  la  rose  que 
vous  flairez  le  matin  ;  le  soir,  il  n'en  reste  plus  rien.  L'amour  se 
plait  dans  les  illusions,  comme  l'enfant  qui  ne  voit  les  choses  qu'à 
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demi,  dans  la  douteuse  clarté  d'un  agréable  crépuscule.  Laissez 
venir  le  grand  jour,  et  Tenfant  verra  bien  autrement  les  choses. 
La  vérité  peut  ne  pas  convenir  à  tous  ;  mais  on  a  beau  la  couvrir 
d'un  voile  impénétrable ,  elle  le  pénètre  et  le  déchire  ;  elle  se 
rend  toujours  plus  ou  moins  apparente ,  malgré  l'action  délétère 
du  temps  et  des  hommes ,  et  finit  à  la  longue  par  conquérir  les 
homlnages  de  ceux-là  mêmes  qui  n'en  voulaient  pas.  Où  en  se- 
rions-nous ,  grand  Dieu  !  si  après  leurs  forfaits ,  les  méchants 
pouvaient  les  ensevelir  dans  les  ténèbres,  et  se  draper  audacieu- 
sèment  dans  leur  innocence  affectée  !  L'histoire  est  un  des  grands 
agents  de  Dieu  ;  elle  met  les  hommes  et  les  choses  à  leur  place. 

Ces  observations  peuvent  avoir  leur  utilité  ;  cependant,  dévoué 
par  mes  devoirs  à  une  mission  pacifique ,  était-il  nécessaire  de 
prévenir  mes  lecteurs  que  je  ne  chercherai  jamais  à  déplaire , 
encore  moins  à  offenser?  Sans  autre  antipathie  que  celle  qui  s'at- 
tache au  mal  ;  sans  autres  sympathies  que  celles  que  fait  naître  le 
bien  ;  sans  amour ,  sans  haine  au  milieu  des  vieux  partis  qui  ont 
longtemps  occupé  et  occupent  encore  la  scène  de  la  politique,  je 
n'avancerai  rien  sans  en  avoir  les  preuves  et  sans  m'appuyer  sur  des 
documents  authentiques  et  pour  la  plupart  inédits.  Dans  l'exposé 
des  faits,  je  veux  toute  ma  Uberté  ;  mais  dans  les  inductions  que  la 
morale  ou  l'austère  logique  doit  en  tirer,  je  tâcherai  toujours  d'ap- 
porter un  esprit  de  modération  et  de  charité  qui  ne  nuira  en  rien 
à  la  vérité.  Je  n'ai  qu'un  vœu  :  celui  d'être  juste  envers  tout  le 
monde ,  véridique ,  impartial  et  complet  ;  je  n'ai  pas  de  coterie  à 
flatter,  ni  de  passions  poUtiques  à  exploiter.  Je  n'ai  qu'un  but  : 
celui  d'être  utile  à  mes  concitoyens ,  et  de  devenir  auprès  de  la 
postérité  la  voix  des  siècles  passés  et  l'écho  de  la  vérité. 

Je  me  suis  arrêté,  dans  trois  ou  quatre  chapitres,  sur  le  schisme 
constitutionnel  à  Bordeaux  ;  j'ai  cru  devoir  le  faire^  car  c'était 
l'une  des  plus  grandes  plaies  de  l'époque  ;  c'étaient  de  nouveaux 
embarras,  surajoutés  à  ceux  déjà  trop  grands  et  trop  nombreux 
de  l'administration  civile,  c'étaient  d'énormes  difficultés,  qu'on 
croyait  surmonter  par  la  force  ou  trancher  avec  le  sabre,  mais  qui 
renaissaient  et  s'étendaient  sans  cesse,  plus  sérieuses  et  plus  me- 
naçantes. Pour  mieux  assurer  son  triomphe ,  la  démagogie  aurait 
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voulu  inspirer  ses  idées  à  tout  le  inonde,  contrôler  la  croyance, 
sinCerposer  entre  rhomme  et  son  Dieu,  enchaîner  le  sentiment 
religieux,  et  asservir  ce  qu'il  y  a  de  plus  libre  au  monde  :  la  rai- 
son, la  pensée,  la  liberté  de  la  conscience. 

favais  cru  un  instant  qu'il  fallait  garder  tous  ces  détails  pour 
\Histoire  de  t Eglise  de  Bordeaux ,  que  je  me  propose  de  pu- 
blier plus  tard  ;  mais  ils  touchaient  de  trop  près  aux  intérêts  tem- 
porels pour  les  passer  tout  à  fait  sous  silence.  Les  affaires  politiques 
et  religieuses  s'identifiaient,  se  mélangeaient,  se  confondaient 
tellement  dans  les  faits  administratifs  comme  dans  l'esprit  des 
législateurs  d'alors,  qu'il  m'eût  été  impossible  de  ne  pas  parler  de 
ces  dernières.  J'ai  glissé  rapidement  là  dessus  ;  mais  l'exposé  que 
j'en  fais,  quoique  succinct,  suffira  pour  montrer  les  fâcheuses  con- 
séquences qui  résultent  de  l'impolitique  et  insoutenable  confusion 
des  pouvoirs  civil  et  ecclésiastique.  Le  schisme,  à  Bordeaux 
comme  à  Paris,  n'était  qu'une  inspiration  de  la  politique  républi- 
caine ;  c'était  l'intervention  directe  des  laïques  dans  les  affaires 
ecclésiastiques,  l'usurpation  du  pouvoir  spirituel,  et  son  assenis- 
sèment  aux  besoins  et  aux  exigences  de  quelques  suppôts  de  la 
démagogie  impie  ;  c'était  une  tentative  folle  et  abortive  de  l'incré- 
dulité ,  à  l'imitation  de  l'Angleterre ,  pour  faire  du  sacerdoce  une 
spéculation ,  métamorphoser  les  prêtres  en  agents  de  police ,  et 
détacherde  Rome,  centre  de  l'unité,  mère  et  maîtresse  de  toutes  les 
Églises  du  monde,  la  patrie  de  Gharlemagne,  de  saint  Louis  et  de 
Louis  XIV.  Tous  ces  efforts  ont  échoué  à  Bordeaux  :  le  constitu- 
tiormalisme  religieux  de  ces  bàcleurs  insensés  de  chartes  et  de 
croyances  n'a  pas  pu  s'établir  sur  l'antique  siège  des  Delphin,  des 
Léonce,  des  d'Âviau,  où  le  schisme  et  l'hérésie  n'ont  jamais  pu 
prendre  racine.  Toutes  ces  matières  paraîtront  in  extenso  dans 
XHistoire  de  tEglise  de  Bordeaux. 

Le  public  voit  maintenant  le  tableau  que  j'avais  à  remplir  :  le 
sujet  était  vaste ,  neuf  et  intéressant  ;  c'était  une  voie  nouvelle 
et  jusqu'ici  inexplorée  :  je  l'ai  parcourue  de  mon  mieux ,  avec  la 
conscience  de  mon  devoir  ;  mais  aussi  avec  la  juste  appréhension 
de  ne  pas  répondre  à  l'attente  des  savants  et  aux  espérances  des 
Bordelais.  L'ai-je  bien  fait?  C'est  au  public  éclairé  de  le  dire. 
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Livre  I.  vaste  théâtre  des  affaires,  sont  nouveaux,  dans  toutes  les  ac- 
*^'  *  ceptions  de  ce  mot;  et  ne  sachant  comment  étayer  Tédifice 
1789  9^^  croule,  ils  commencent  par  le  démolir  pour  le  mieux  re- 
construire 1  On  était  las  de  la  cour,  on  détestait  les  ministres; 
mais  on  respectait  encore  le  roi.  Les  nobles  s'étaient  faits 
démocrates,  non  pas  pour  remettre  le  pouvoir  à  ce  qu'on 
appelle  le  peuple,  mais  bien  pour  abattre  les  ministres  et  les 
adversaires  des  parlements;  ils  voulaient  se  relever  de  l'abais- 
sement où  les  avait  jetés  Richelieu ,  et  recouvrer  le  terrain 
que  son  despotisme  leur  avait  ravi.  Les  parlements  voulaient 
s'approprier  tout  ce  qu'on  était  à  la  royauté.  Les  coryphées 
des  partis  criaient  contre  les  abus;  mais,  arrivés  au  pouvoir, 
ils  s'efforçaient,  non  de  les  réformer,  mais  de  les  maintenir 
pour  en  profiter.  Les  cafés,  les  auberges,  les  estaminets,  étaient 
les  lieux  des  rendez-vous  des  politiques,  et  remplaçaient  les 
salles  du  Parlement  et  des  tribunaux.  La  lutte  des  parlements 
et  du  gouvernement  avait  engendré  un  esprit  de  critique  et 
d'indépendance  ;  les  droits  même  du  pouvoir  étaient  soumis  au 
jugement  de  l'opinion  publique.  L'opposition  aux  ordres  mi- 
nistériels était  à  la  mode;  et  comme  il  n'y  a  qu'un  pas  du 
ministre  au  roi ,  le  pouvoir  royal  se  trouvait  compromis.  La 
presse  dessilla  les  yeux  des  moins  clairvoyants,  révéla  les 
abus,  indiqua  des  remèdes  bons  ou  mauvais,  que  le  libéralisme 
naissant  prônait  avec  enthousiasme.  Bientôt  un  cri  général 
retentit  du  château  à  la  chaumière  contre  des  abus  réels ,  et 
grossis  souvent  par  des  imaginations  exaltées;  on  se  mit  à  dé- 
montrer la  nécessité  d'une  réforme  générale,  et  celle  de  créer 
des  institutions  en  harmonie  avec  les  idées  dominantes  et  les 
besoins  du  peuple  et  du  siècle. 

Le  Parlement,  sans  s'en  douter,  avait  poussé  à  la  roue  et 
hâté  le  cataclysme;  il  ne  faisait  que  se  suicider.  Ces  cours  de 
justice  formaient  l'un  des  principaux  rouages  de  la  machine 
gouvernementale  ;  on  les  détruit  :  la  machine  ne  fonctionne 
plus;  on  essaie  de  la  faire  marcher  d'une  autre  façon.  Le 
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Parlement  de  Bordeaux  était  pour  quelque  chose  dans  ce       L»vre  i. 
travail  de  désorganisation  ;  il  avait  ouvert  la  brèche  à  la  ré-       '  ^ 
forme;  la  révolution  y  entra  avec  son  cortège  de  malheurs,         ^-j^ 
qui  balance  bien  les  avantages  qui  en  sont  résultés.  La  presse 
devient  un  dissolvant  irrésistible ,  un  formidable  levier  entre 
les  mains  des  partis,  contre  toutes  les  formes  de  gouvernements 
libres;  mille  pamphlets,  mille  projets,  mille  utopies,  circulent  : 
lès  uns  veulent  raviver  ce  qui  est  mort  ou  mourant ,  les  au- 
tres veulent  du  neuf  avec  de  vieux  privilèges;  quelques-uns 
songent  à  la  Constitution  anglaise ,  produit  exotique  peu  en 
rapport  avec  les  mœurs,  les  idées  et  les  besoins  de  la  France  ; 
le  tier&-état ,  dont  Sieyès  croyait  révéler  l'existence  et  an- 
noncer le  prochain  réveil ,  ne  demandait  qu*un  système  plus 
large ,  plus  juste  et  moins  aristocratique  ;  mais  au  milieu  de 
ces  fantaisies  des  nouveaux  régents  de  la  France ,  la  révolu- 
tion marchait  sans  s'arrêter ,  la  noblesse  s'effagait ,  le  clergé 
courbait  la  tête  et  s'éclipsait  ;  les  curés  se  laissaient  aller  au 
torrent,  croyant  que  l'on  n'en  voulait  qu'aux  richesses  de 
répîscopat;  et  le  tiers-état,  qui  avait  constamment  joui  de 
ses  droits  politiques,  quoi  qu'en  ait  dit  Sieyès ,  voulait  les 
étendre  et  en  avoir  de  nouveaux  ;  il  n'était  jusqu'alors  qu'un 
rouage  de  la  machine  politique;  il  n'était  qu'une  partie,  il 
finit  par  être  tout.  «  La  lutte  de  la  couronne  avec  l'aristocratie       Études 
»  avait  fini ,  dit  Chateaubriand  ;  mais  celle  de  la  démocratie     ^^^^oriques. 
»  avec  cette  même  couronne  commença.  La  royauté,  qui  avait 
»  favorisé  le  peuple ,  afin  de  se  débarrasser  des  grands ,  s'a- 
Ji  perçut  qu'elle  avait  élevé  un  autre  rival ,  moins  tracassier, 
9  mais  plus  formidable  ;  le  combat  s'établit  sur  le  terrain  de 
»  l'égalité  (1).  » 

La  France  cependant  paraissait  contente  ;  elle  croyait  en- 
trevoir dans  le  lointain  un  avenir  heureux;  elle  se  berçait 

{{)  Sur  cette  matière,  on  trouvera  d* intéressants  détails  sur  le  développement  de 
rinfluence  du  tiers-état,  dans  rexcellent  ouvrage  de  M.  Aug.  Thierry,  inlitulé:  Exsai 
tuT  rhUtoire  du  tiers-état. 
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Livre  I.       au  moins  de  douces  espérances  ;  ses  vœux  allaient  enfin  se  réa- 
^  '      liser.  Les  États  devaient  s  assembler  à  Versailles  le  5  mai,  con- 
1789         formément  aux  lettres  closes  du  roi,  en  date  du  25  janvier; 
elles  furent  enregistrées  le  18  février,  à  la  sénéchaussée  de 
Guienne,  ainsi  que  le  règlement  qui  avait  été  rédigé  pour 
Toccasion.  Suivant  ces  lettres,  la  sénéchaussée  devait  avoir 
seize  députés  aux  États  :  quatre  pour  le  clergé ,  quatre  pour 
la  noblesse  et  huit  pour  le  tiers -état;  la  ville  de    Bor- 
deaux devait  fournir  quatre  députés  ;  les  quatre  autres  de- 
vaient être  élus  par  les  communes  de  la  sénéchaussée.   La 
nomination  des  représentants  de  la  noblesse  et  du  clergé  se 
fit  directement;  celle  du  tiers-état  devait  se  faire  par  des 
électeurs  nommés  par  les  assemblées  primaires,  composées 
de  toutes  les  corporations  de  la  ville.  Cette  première  opéra- 
tion se  fit  avec  calme  et  ordre ,  et  les  deux  cent  quarante 
électeurs  nommés  par  les  corporations  pour  aller  siéger  à 
rassemblée  électorale  de  la  sénéchaussée,  se  réunirent  les  7, 
8  et  9  mars,  à  TArchevêché,  pour  s^entendre  sur  les  choix  à 
faire,  pourrédiger  les  cahiers  des  doléances  et  des  réclamations, 
et  pour  délibérer  avec  maturité  sur  les  vœux  et  les  réformes 
que  leurs  mandataires  devaient  proposer  aux  États. 

De  leur  côté,  les  jurats  convoquèrent  pour  le  2  mars,  dans 
réglise  du  collège  de  Guienne,  une  assemblée  de  ceux  des 
habitants  de  la  ville  qui  ne  se  trouvaient  compris  dans  aucun 
corps  ou  communauté,  afin  d'élire  deux  députés,  à  raison  de 
cent  individus ,  qui ,  se  réunissant  à  ceux  des  corporations  et 
communautés  de  la  ville,  prendraient  part  aux  opérations  des 
élections  générales.  Par  lettres-patentes,  le  nombre  des  élec- 
NOTE  i'«.  teurs  fut  réduit  à  quatre-vingt-dix  ;  ceux-ci  se  réunirent  à  la 
cathédrale  les  9  et  1 0  mars ,  sous  la  présidence  du  grand 
sénéchal  de  Guienne ,  pour  vérifier  leurs  pouvoirs ,  rédiger 
les  cahiers  et  faire  les  choix  définitifs.  Le  clergé  nomma 
M^^  de  Cicé,  archevêque  de  Bordeaux;  MM.  Piffon,  curé  de 
Valeyrac;  Délasse,  cure  de  S'-Christoly;  et  d'Héral,  vicaire- 
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général.  La  noblesse  nomma  MM.  Leberthon,  premier-prési-       Livi*  i. 
dent  du  Parlement  ;  le  vicomte  de  Ségur,  maréchal-de-camp  ;  ^ 

le  chevalier  de  Verthammont,  et  M.  de  Lavie,  président  à  ^739 
mortier.  Le  tiers-état  élut  MM.  Fisson-Jaubert ,  médecin; 
Deluze-Létang,  propriétaire  à  Centras  ;  Boissonnot ,  notaire  à 
Blaye,  et  Valentin  Bernard,  propriétaire  à  Bourg;  tous  qua- 
tre pris  dans  les  communes  de  la  sénéchaussée.  Les  quatre 
autres,  qui  devaient  représenter  la  ville,  étaient  MM.  Nairac, 
négociant  ;  Lafargue ,  ancien  consul  ;  Cachet  de  File ,  négo- 
ciant, et  Desèze,  médecin.  Dans  la  quinzaine,  les  trois  or- 
dres devaient  remettre  séparément  à  leurs  représentants 
leurs  cahiers  de  doléances  et  de  réclamations  pour  les  États- 
généraux. 

Pendant  que  les  Bordelais  préludaient  ainsi,  de  leur  côté, 
aax  États-généraux,  leur  conseil  des  Cent-trente  s'efforçait 
de  raviver  les  vieilles  haines  ;  mais  il  éteignit  en  impuissants 
efforts  son  principe  de  vitalité,  le  désir  de  conquérir  ses  liber- 
tés, vœu  local  qui  allait  être  absorbé  dans  celui  d  une  assem- 
blée générale  de  la  nation.  De  nouveaux  notables  venaient 
d'être  élus  en  remplacement  de  ceux  dont  la  mission  venait 
de  se  terminer.  Bien  que  cette  élection  eût  été  faite  selon  les 
formes  légales  et  usitées,  les  notables  de  Tordre  de  la  no- 
blesse se  refusèrent  à  concourir  à  l'élection  des  nouveaux  su- 
jets. La  jalousie  s'était  déjà  glissée  entre  les  différents  ordres  : 

« 

la  lutte  commença.  La  noblesse  écrivit  en  cour,  et  ayant  re- 
cruté beaucoup  d'adhérents  parmi  les  Centr-trente ,  elle  re- 
nouvela ses  plaintes  contre  les  jurats,  et  demanda  instamment 
leur  renvoi  immédiat,  celui  surtout  du  sieur  Lamontagne,  pro- 
cureur-syndic. 
Voici  la  lettre  que  les  Bordelais  écrivirent  au  roi  : 

«  Sire, 

»  La  commune  de  Bordeaux  renouvelle  auprès  de  Votre 
»  Majesté  les  respectueuses  supplications  que  les  trois  ordres 
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Livre  I.  »  de  la  vilIc  ont  déjà  eu  rhonneur  de  lui  adresser.  En  défé- 
_  »  rant  à  Votre  Majesté  la  nomination  du  sieur  Lamontagne  à 
1780  ^^  1^  pl^^  d®  procureur-syndic,  en  la  suppliant  de  détruire 
»  Teffet  d  un  acte  qui  donne  atteinte  à  ses  droits,  à  ses  privi- 
»  léges,  la  commune  se  félicite  de  pouvoir  motiver  sa  récla- 
r>  tion  sur  les  conventions  de  Theureux  traité  qui  l'a  soumise 
»  à  la  domination  française ,  et  que  son  inaltérable  fidélité , 
»  et  le  bonheur  de  vivre  sous  vos  lois,  lui  rendent  chaque 
»  jour  plus  précieuses. 

»  Telle  est,  Sire ,  l'importance  du  droit  dont  nous  vous  de- 
))  mandons  de  maintenir  l'exercice,  que,  quand  même  il  ne 
»  serait  pas  établi  sur  les  titres  les  plus  authentiques ,  sur  la 
»  loi  inaltérable  des  propriétés,  votre  intérêt,  celui  de  vos 
»  peuples,  qui  ne  peut  en  être  séparé,  vous  détermineraient 
»  à  le  créer  par  une  loi  nouvelle  ;  et  la  commune  de  Bordeaux 
»  se  flatterait  alors  d'obtenir  de  votre  bienfaisance  ce  que 
»  votre  justice  ne  saurait  aujourd'hui  lui  refuser. 

»  Dans  tous  les  temps,  sous  la  domination  dçs  ducs  de 
»  Guienne,  sous  celle  des  rois  d'Angleterre,  et  depuis  le  traité 
»  qui  réunit  la  Guienne  à  la  France ,  la  ville  de  Bordeaux  a 
»  toujours  joui  du  droit  d'élire  ses  oflSciers  municipaux,  ses 
»  représentants. 

»  Comme  administrateurs  des  revenus  de  la  commune, 
»  c'est  par  elle  que  les  officiers  municipaux  sont  commis  pour 
»  veiller  à  leur  emploi ,  à  leur  conservation.  Ces  biens  n'ont 
»  été  formés,  par  le  consentement  unanime  de  la  cité ,  que 
»  sous  la  condition  formelle  qu'ils  ne  pourraient  être  gérés 
»  que  par  elle  ou  par  ses  préposés.  Comme  officiers  de  police, 
»  ils  exercent,  par  délégation,  une  juridiction  patrhnoniale  à 
»  la  ville ,  qu'elle  s'est  expressément  réservée  par  le  traité  de 
»  1451,  et  que  les  lois  les  plus  solennelles  ont,  de  règne  en 
»  règne,  successivement  confirmée.  Sous  ce  double  rapport, 
»  le  droit  d'élection  pour  les  offices  de  la  municipalité  est  une 
»  suite  nécessaire ,  absolue ,  immédiate ,  de  notre  propriété. 
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»  Tel  est,  d'ailleurs,  le  droit  commun  de  la  France.  La      LWrei. 
»  commune  de  Bordeaux  seraitr-elle  moins  privilégiée  que  les         _] 
9  autres  municipalités  du  royaume,  parce  qu  un  traité  solen-         1739 
»  nel  a  consacré  ses  franchises ,  et  qu'elle  ne  les  a  point  ac- 
»  qnises  de  la  munificence  de  ses  souverains? 

»  Dans  les  pays  régis  par  le  droit  écrit,  les  villes  les  moins 
>  considérables  ont  maintenu  ce  privilège  contre  les  efforts 
B  de  leurs  seigneurs  suzerains.  Toutes  les  fois  qu'ils  ont  cher- 
»  ché  à  les  dépouiller  de  ce  droit,  en  nommant  aux  places 
»  municipales,  sans  attendre  la  présentation  de  la  commune, 
»  les  magistrats  chargés  de  rendre,  au  nom  de  Votre  Majesté, 
»  la  justice  à  vos  peuples,  ont  accueilli  leurs  réclamations. 
»  La  ville  de  Bordeaux,  après  avoir  conservé  une  Constitution 
»  libre,  au  milieu  des  troubles  et  de  l'anarchie  du  gouveme- 
»  ment  féodal ,  serait-elle  moins  heureuse ,  lorsque ,  ne  con- 
»  naissant  d'autre  suzerain  que  Votre  Majesté ,  l'opulence ,  la 
»  liberté  et  le  courage  de  ses  habitants ,  l'ont  mise  à  même 
»  de  se  placer  sous  la  sauvegarde  inunédiate  de  son  souve- 
»  rain? 

»  Sire  !  c'est  pour  le  bonheur  de  vos  peuples  que  la  Pro- 
»  vidence  a  placé  dans  vos  mains  cette  autorité  suprême  dont 
»  vous  ne  chérissez  les  droits  que  pour  protéger  vos  sujets,  et 
»  veiller  par  vous-même  au  soin  de  les  rendre  heureux.  C'est 
»  là  l'objet  de  vos  travaux ,  l'origine  et  le  but  de  votre  puis- 
»  sance  ;  et  c'est  par  cet  intérêt  commun  que  vous  voulez  en 
»  fixer  l'étendue.  Comment,  au  milieu  des  sollicitudes  dont 
»  le  trône  est  environné ,  Votre  Majesté  pourraitr-elle  distin- 
»  guer  dans  le  fond  des  provinces  les  sujets  que  l'opinion 
»  publique  appelle  aux  places  de  la  municipalité?  C'est  aux 
»  vertus  et  aux  talents  qu'elles  doivent  être  données.  L'inté- 
»  rêt  de  l'État,  le  maintien  des  mœurs  et  l'honnêteté  publique 
»  l'exigent,  et  tel  est  le  vœu  de  Votre  Majesté. 

»  La  place  de  procureur-syndic  est  destinée  à  des  juris- 
)»  consultes.  Ceux  que  la  voix  publique  indiquerait,  absorbés 


—  8  - 

Livre  I.  »  par  les  occupations  de  leur  état,  ont  rarement  des  rapports 
_^  '  »  qui  lui  soient  étrangers.  Ils  jouissent  en  silence ,  et  parmi 
J789  »  leurs  concitoyens,  de  la  considération  attachée  à  leurs  tra— 
»  vaux ,  de  Testime  due  à  leurs  vertus ,  et  de  Thonneur  de 
»  leur  vie  privée.  Comment  parviendraient-ils  aux  pieds  du 
»  trône,  et  combien  de  facilités  Fintrigue  u aurait-elle  pas 
»  pour  les  en  écarter  ? 

»  La  commune  ne  peut  pas  se  tromper  sur  le  choix  des 
»  sujets  qu  elle  présente  :  des  précautions  sages  suffisent  pour 
»  assurer  impartialité  des  élections  ;  et  Votre  Majesté ,  ras- 
»  surée  par  le  suffrage  de  la  cité,  se  tranquillise  sur  la  préfé— 
»  rence  qu'elle  donne ,  par  la  certitude  de  faire  toujours  un 
»  bon  choix. 

»  Vainement  le  sieur  Lamontagne  chercherait-il  à  se  pré- 
»  valoir  de  quelques  exemples  de  nominations  faites  sans  que 
»  la  commune  ait  été  consultée.  L'abus  ne  change  pas  la  loi; 
»  et  il  suffirait  d  exposer  à  Votre  Majesté  que  cet  usage  est 
»  abusif,  pour  quelle  se  décidât  à  le  proscrire;  mais  si  ces 
»  sortes  de  nominations  ont  été  maintenues,  c'est  uniquement 
»  parce  que  la  cité  n'a  pas  réclamé.  Dans  ces  occasions,  le 
»  choix  était  tombé,  sans  doute,  sur  des  sujets  recommanda- 
»  blés  par  leurs  qualités  personnelles.  Le  suffrage  de  la  com- 
»  mune  n'avait  pas ,  il  est  vrai ,  précédé ,  mais  il  a  suivi  ces 
)i  nominations  ;  et  si  la  lettre  de  la  loi  n'a  pas  été  observée , 
»  son  but  a  pu  paraître  rempli. 

»  Sire ,  ce  n'est  point  avec  autant  de  rigueur  que  vos  sujets 
»  aiment  à  calculer  leurs  droits.  Le  bien  de  votre  service  et 
»  l'intérêt  public  peuvent  seuls  les  déterminer  à  réclamer 
»  votre  justice  ;  et  lorsque  leur  conscience  ne  leur  a  pas  im- 
»  posé  ce  pénible  devoir,  comment  leur  confiance  n'aurait-elle 
»  pas  été  illimitée  ? 

»  Le  feu  roi,  votre  auguste  aïeul,  a  reconnu  lui-même  la 
»  nécessité  de  maintenir  les  droits  de  la  commune  par  les  élec- 
»  tions,  i^ar  ses  lettres-patentes  de  1767  et  celles  de  1772. 
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»  Ces  lois ,  solennellement  enregistrées ,  nous  dispenseraient       Livre  i. 
»  du  soin  de  relever  Fabus  de  quelques  nominations  ante-  __[ 

»  rieures,  puisque  ces  abus  ont  été  formellement  proscrits         17^9 
»  par  elles. 

»  Quand  bien  même  ces  lois  auraient  introduit  un  droit 
»  nouveau ,  elles  ont  invariablement  fixé  le  régime  de  notre 
»  municipalité;  et  depuis  leur  promulgation ,  leur  disposition 
»  pour  la  place  de  procureur  -  syndic  n*a  jamais  été  en- 
»  freinte. 

»  Mais  notre  confiance  en  vos  vertus  ne  nous  permet  pas 
»  de  passer  sous  silence  une  considération  bien  importante , 
»  et  que  nous  supplions  Votre  Majesté  de  peser  dans  sa  sa- 
»  gesse,  avec  cette  probité  scrupuleuse  dont  elle  aime  à  don- 
»  ner  l'exemple  à  tous  ses  sujets.  Dans  les  dernières  années 
»  du  règne  de  Louis  XIV,  on  imposa  une  finance  sur  les  pla- 
"»  ces  de  procureur-syndic  et  de  clerc  de  ville.  La  commune 
»  y  consentit.  Quelque  grands  que  soient  ses  sacrifices ,  elle 
»  na  jamais  balancé  à  y  souscrire,  lorsque  les  besoins  de 
»  l*État  Vont  exigé.  Les  lettres-patentes  de  1767,  en  réinté- 
»  grant  la  ville  dans  tous  ses  droits,  Tautorisèrent  à  rem- 
»  bourser  cette  finance ,  et  ce  remboursement  a  été  effectué. 
»  Dès  lors,  Votre  Majesté  voit  qu'indépendamment  des  titres 
»  incontestables  qui  assurent  nos  droits  pour  l'élection  des 
î»  places  municipales,  ce  droit,  relativement  à  celles  de  pro- 
»  cureur-syndic  et  de  clerc  de  ville ,  peut  être  considéré 
»  comme  une  propriété  dans  laquelle  la  commune  a  été  rém- 
»  tégrée,  et  réintégrée  à  titre  onéreux. 

»  La  nomination  du  sieur  Lamontagne  à  la  place  de  pro- 
»  cureur-syndic  est  donc  contraire  au  droit  de  la  ville,  au 
»  vœu  de  Votre  Majesté  elle-même ,  à  la  disposition  précise 
»  de  ses  lois.  Votre  Majesté  pourrait-elle  se  déterminer  à  la 
»  laisser  subsister  ? 

»  Sire,  si  le  sieur  Lamontagne  eût  été  légalement  pourvu  de 
»  la  place  de  procureur-syndic,  s'il  eût  conservé  celle  de  clerc 
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Livre  I.  »  de  ville ,  dont  il  s'est  démis ,  les  représentants  de  la  com- 
_'  *  »  mune  auraient  été  forcés  de  provoquer  sa  destitution.  Le 
1789  »  procès-verbal  dressé  par  l'assemblée  des  Centrtrente ,  dans 
»  sa  séance  du  9  de  ce  mois,  et  qu'elle  a  eu  l'honneur  de  re- 
»  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté ,  constate  les  infidé- 
»  lités  multipliées  dont  le  corps  de  ville  s'est  rendu  coupable 
»  envers  la  commune.  Le  sieur  Lamontagne,  en  sa  qualité  de 
»  clerc  de  ville,  et  remplissant  les  fonctions  du  procureur-syn- 
»  die,  était  chargé  de  la  correspondance  et  de  la  rédaction 
»  des  procès-verbaux.  C'est  lui  principalement  que  la  com- 
»  mune  accuse  d'avoir  abusé  de  l'honorable  mission  qui  lui 
»  était  confiée,  pour  attaquer  nos  franchises,  détruire  nos  pri- 
»  viléges,  calomnier  tous  les  ordres  de  la  cité,  et  tromper 
»  Votre  Majesté  elle-même.  Ce  n'est  pas  l'erreur  d'un  moment, 
»  c'est  un  plan  réfléchi ,  combiné  depuis  près  de  deux  années. 
»  Partout  on  en  retrouve  des  vestiges.  Et  quel  était  son  ob- 
»  jet  î  II  n'en  avait  d'autre  que  celui  d'usurper  une  place  que 
»  la  confiance  donne,  et  dont  l'opinion  publique  l'aurait  tou- 
»  jours  écarté,  de  disposer  à  son  gré  de  toutes  les  places  muni- 
»  cipales,  de  se  rendre  nécessaire  à  l'autorité  par  des  terreurs 
»  imaginaires,  de  couvrir  son  administration  d'un  voile  im- 
»  pénétrable,  et  de  se  rendre  le  dispensateur,  l'arbitre  absolu 
»  de  tous  les  droits  dont  il  n'était  que  le  dépositaire. 

»  Deux  fois  la  commune  a  regu  son  serment,  deux  fois  il  a 
»  promis  aux  pieds  des  autels  de  défendre  nos  privilèges,  et 
»  la  solennité  de  son  installation  n'a  fait  que  le  charger  d'un 
»  double  parjure. 

»  Que  veut-il ,  qu'attend-il  de  nous  ?  Que  peut-il  espérer 
»  de  la  justice  de  Votre  Majesté?  A  peine  l'accès  du  trône,  qu'il 
»  avait  fermé  pour  la  commune,  s'est-il  ouvert  pour  elle,  à 
»  peine  ses  représentants  se  sont-ils  assemblés,  qu'il  a  fui 
»  l'œil  sévère  de  ses  concitoyens.  Qu'est-il  devenu  ?  Sans  doute 
»  il  persiste  dans  son  odieux  projet  ;  il  assiège  sans  cesse  la 
»  porte  des  ministres  de  Votre  Majesté,  et  les  vœux  qu'il  forme 
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»  au  fond  de  son  cœur  le  rendent  chaque  jour  plus  coupable.       Livre  i. 

»  Sire ,  le  ministère  du  procureur-syndic  de  la  ville  de         ^^ 
«  Bordeaux  est  un  ministère  d'honneur  et  de  confiance  ;  le         17^9 

>  sieur  Lamontagne  pourrait-il  désormais  le  remplir  ?  Quel 
»  garant  de  sa  fidélité  donnerait  à  son  souverain  l'homme  qui 
)  n  a  pas  craint  de  briser  les  liens  qui  l'attachaient  à  sa  pa- 
»  trie? 

»  La  commune  de  Bordeaux  ose  espérer  que  Votre  Majesté 
»  daignera  accueillir  favorablement  ses  respectueuses  récla- 
»  mations.  Votre  intention,  Sire ,  n'a  jamais  été  de  la  priver 
»  de  ses  droits,  de  ses  privilèges.  Gomment  les  habitants  de 
»  Bordeaux  auraient-ils  pu  encourir  votre  disgrâce  ?  Votre 

>  Majesté  n'a  jamais  eu  des  sujets  plus  soumis  et  plus  fidèles. 
»  Le  brevet  même  du  sieur  Lamontagne  prouve  la  surprise 

«  qu'il  a  faite  à  la  religion  de  Votre  Majesté.  Les  termes  dans 
»  lesquels  il  est  conçu  annoncent  que  les  circonstances  du 
»  moment,  et  les  témoignages  rendus  en  faveur  du  sieur  La- 
»  montagne,  avaient  déterminé  Votre  Majesté  à  le  pourvoir  de 
s  son  pur  mouvement.  Ainsi ,  ce  n'est  point  une  dérogation 
»  formelle  à  nos  droits  que  Votre  Majesté  a  voulu  faire ,  c'est 
»  une  disposition  forcée,  un  acte  commandé  par  des  circons- 
»  tances ,  et  Votre  Majesté  a  daigné  annoncer  elle-même 
»  quelle  a  cru  faire  un  bon  choix.  Sire,  ces  circonstances  ont 
»  été  dénaturées,  et  la  commune  n'oubliera  jamais  que  le 
»  sieur  Lamontagne  fut  le  principal  auteur  de  cette  calomnie. 
»  Quelle  sera  sa  ressource,  aujourd'hui  que  votre  sagesse  est 
»  éclairée  ?  Quel  témoignage  pourra-t-il  invoquer  ?  Quelle 
»  voix  osera  s'élever  pour  attester  au  pied  du  trône  sa  capa- 
»  cité ,  sa  suffisance ,  lorsque  la  cité  qu'il  a  trahie ,  lorsque 
»  tous  ses  concitoyens ,  les  premiers  juges  de  ses  mœurs ,  de 
»  ses  talents,  de  ses  vertus ,  se  réunissent  pour  déclarer  qu'il 
»  a  perdu  leur  confiance  ? 

»  Le  sieur  Lamontagne  osera-t-il  opposer  aux  demandes 
»  de  la  commune  le  suffrage  qu'elle  lui  a  donné  par  ses  re- 


e 
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Livre  I.       »  présentants,  lorsqu'il  fut  élu  pour  la  place  de  jurât  et  cell 

^'  '      »  de  clerc  de  ville  ?  Un  choix  antérieur  ne  dispense  point 

1789        ^*  ^*^^  nouveau  choix  pour  une  place  nouvelle  et  surtout  plus 

»  importante.  La  confiance  la  mieux  méritée  peut  se  perdre 

»  en  un  instant,  et  telle  est  la  triste,  mais  insurmontable  po- 

»  sition  ou  le  sieur  Lamontagne  s  est  placé  lui-même. 

»  L'assemblée  des  Cent-trente  s'occupe  du  soin  de  rétablir 
»  Tordre  dans  l'administration  des  finances  de  la  commune , 
»  de  faire  disparaître  les  abus  qui  s'y  sont  glissés ,  et ,  sous 
»  l'heureuse  influence  de  votre  autorité,  de  substituer  au  mé- 
»  pris  des  règles,  à  la  subversion  des  lois,  le  respect  de  notre 
»  antique  Constitution ,  l'amour  de  l'ordre  et  l'empire  de  la 
»  justice.  Comment  cette  heureuse  révolution  pourrait-elle 
»  s'opérer,  lorsque  la  commune  verrait  à  la  tête  de  la  muni- 
»  cipalité  un  homme  qui  n'a  plus  sa  confiance,  et  qu'elle  doit 
»  regarder  comme  l'auteur  ou,  du  moins,  le  complice  de  tous 
»  les  désordres  qu'elle  veut  réprimer. 

»  Daignez ,  Sire ,  dans  un  moment  où ,  par  une  détermina- 
»  tion  qui  rendra  votre  règne  à  jamais  mémorable ,  vous  ré- 
»  tablissez  la  nation  dans  tous  ses  droits  oubliés  pendant  près 
»  de  deux  siècles,  daignez  rappeler  le  brevet  du  sieur  Lamon- 
»  tagne ,  et  ne  permettez  pas  qu'il  puisse  s'applaudir  d'avoir 
»  trahi  ses  concitoyens ,  surpris  votre  justice ,  et  rendu  inu- 
»  tile  pour  notre  cité  (dans  la  partie  la  plus  importante  de  sa 
»  Constitution),  ce  grand  acte  de  réintégration,  qui  fera  à  ja- 
»  mais  bénir  le  nom  de  Louis  XVI. 

»  Telles  sont,  Sire,  les  très-himibles  et  très-respectueuses 
»  supplications  qu'ont  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Majesté, 

»  De  Votre  Majesté,  les  très-humbles  et  très-fidèles  sujets. 

»  LES  Cent-trente 

»  De  votre  bonne  ville  de  Bordeaux.  » 
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Outre  celle  supplique,  adressée  à  Sa  Majesté,  les  Bordelais      Livre,  i. 
écrivirent  une  lettre  au  ministre,  conçue  en  ces  termes  :  "^' 

»  A  Bordeaux,  le  21  février  1780.  ^'^^ 

»  Monseigneur, 

«  L'assemblée  des  Cent-trente  croit  devoir  aux  vues  bien- 
»  faisantes  de  notre  auguste  monarque  de  prévenir  la  sagesse 

>  de  son  conseil  sur  les  difficultés  que  peut  éprouver  la  no- 

>  mination  des  députés  aux  États-généraux,  à  raison  de  Fétat 
»  actuel  de  notre  municipalité. 

»  Le  corps  de  ville ,  composé  d  un  maire ,  d'un  lieutenant 
u  de  maire,  de  six  jurais,  d'un  procureur-syndic  et  d'un  clerc 
j»  de  ville ,  doit  présider  les  assemblées  de  toutes  les  corpo- 
»  rations,  et  prononcer  provisoirement  sur  toutes  les  ques- 
9  lions  qui  pourront  s'élever  dans  les  assemblées  ;  telle  est  la 
»  disposition  précise  du  règlement. 

»  Nous  n'avons  que  trois  jurais  :  le  temps  d'exercice  de 
»  l'un  d'entre  eux  est  fini  depuis  le  mois  d'août  dernier  ;  il  n'a 
9  jamais  paru  dans  nos  assemblées,  et  il  vaque  seulement  aux 
»  fonctions  les  plus  indispensables  de  la  police. 

»  Les  deux  autres  ont  été  forcés  de  donner  leur  démission 
»  sur  le  procès-verbal  de  la  commune  ;  cette  démission  a  été 
»  acceptée,  et,  depuis  deux  mois,  nous  attendons  chaque  jour 
»  leur  remplacement. 

»  La  commune  a  présenté  à  Sa  Majesté,  à  deux  différentes 
»  reprises,  ses  humbles  supplications  sur  l'illégalité  de  la  no- 
»  mination  du  sieur  Lamontagne  à  la  place  de  procureur- 
»  syndic  ;  l'opinion  générale  de  nos  concitoyens  nous  a  forcé 
»  de  déclarer  qu'il  n'était  personne  qui  pût  se  déterminer  à 
»  accepter  aucune  des  places  de  la  municipalité  pour  en  par- 
»  tager  les  fonctions  avec  lui. 

»  Dans  ces  circonstances,  Monseigneur,  que  de  difficultés 
»  vont  s'élever  sur  l'exécution  d'un  règlement  qui  doit  pré- 
»  parer  le  bonheur  et  la  régénération  de  la  France  ! 


—  u  — 

Livre  I.  »  Le  tiers-état  de  la  ville  de  Bordeaux  n'aura  point  de 

^^'  '      »  juges  ;  le  lieutenant  de  maire,  en  sa  qualité  de  gentilhomme , 

i789        ^  ^^  '®  ^^^^^  Acquart,  jurât,  comme  secrétaire  du  roi,  n'ont 

»  point  de  voix  délibérative,  d'après  le  règlement  lui-même; 

»  et  l'un  des  deux  jurats  qui  restent  doit  remplir  les  fonc- 

»  tiens  du  procureur-«yndic. 

»  Le  seul  moyen  d'y  remédier  serait  de  nommer  provi- 
»  soirement  à  toutes  les  places  vacantes ,  y  compris  celle  de 
»  procureur-syndic.  La  nécessité  d'y  pourvoir  promptement 
»  nous  a  déterminés  à  présenter  à  Sa  Majesté  vingtHjuatre  su- 
»  jets ,  sur  lesquels  elle  daignera  en  choisir  huit  pour  rem- 
»  plir  provisoirement  les  huit  places  vacantes. 

»  Daignez,  Monseigneur,  accélérer  autant  qu'il  sera  possi- 
»  ble  le  succès  de  notre  démarche.  Il  serait  trop  douloureux 
»  pour  nous  de  voir  s'élever  dans  notre  ville  des  obstacles  qui 
»  tendraient  à  éloigner  le  bonheur  de  la  France ,  et  à  retar- 
»  der  l'exécution  des  projets  de  notre  auguste  monarque. 
»  Seraitr-il  possible.  Monseigneur,  que  l'intérêt  d'un  seul  par- 
»  ticulier  pût  balancer  les  droits  d'une  cité  entière  et  l'objet 
»  des  vœux  de  tous  les  Français. 

»  Nous  sommes  avec  respect,  Monseigneur,  vos  très-hum- 
»  blés  et  très-obéissants  serviteurs. 

»  Les  Cent-trente  de  Bordeaux. 
»  Brochon, 

»  Faisant,  dans  rassemblée  des  Cent-trente,  les  fonctions 

»  de  clerc  secrétaire.  » 

Le  ministre,  suffisamment  éclairé  sur  le  but  hostile  des 
Cenir-trente ,  et  se  trouvant  d'ailleurs  à  la  veille  de  voir  une 
organisation  sociale,  toute  nouvelle,  remplacer  l'ancienne, 
écarta  la  question  par  des  paroles  évasives  et  sur  de  futiles 
prétextes,  comme  nous  allons  le  voir  par  la  réponse  suivante, 
datée  de  Versailles ,  le  8  mai  1 789 ,  et  signée  de  Villedeuil  : 
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«  Tai  mis  sous  les  yeux  du  roi ,  Messieurs ,  la  lettre  que      Livre  i. 
»  vous  avez  adressée  à  Sa  Majesté  le  2  de  ce  mois.  Les  obs-         ^^' 
»  tacles  qui  ont  empêché  jusqu'à  présent  que  toutes  les  places         17^9 
9  de  jurats  fussent  remplies ,  ne  sont  pas  encore  levés.  Sa 
s  Majesté  attend ,  dans  sa  sagesse  et  dans  sa  justice ,  que  les 
»  circonstances  permettent  de  les  faire  cesser.  Au  surplus, 
»  elle  m'a  chargé  de  vous  mander  qu'elle  est  satisfaite  de  la 
»  manière  dont  les  jurats  qui  sont  en  exercice  remplissent 
»  lenrs  fonctions;  qu'elle  s'aperçoit  que  vos  séances  se  pro- 
>  longent  considérablement,  et  que  vous  devez  songer  qu'elles 
»  ne  peuvent  être  perpétuelles.  » 

Cette  réponse,  critique  et  sévère,  ne  corrigea  pas  le  conseil 
des  Centr-trente  ;  ils  envoyèrent  une  autre  missive  le  20  juin 
4789,  et  dévoilèrent,  avec  une  trop  grande  franchise,  de  ri- 
dicules prétentions  auxquelles  le  ministère  s'obstinait  à  ne 
pas  souscrire  ;  ils  demandaient,  pour  concilier  les  droits  et  la 
dignité  du  souverain  avec  les  intérêts  des  opposants,  d'être 
chaînés  eux-mêmes  de  faire  le  choix  des  vingt-quatre  élec- 
teurs, qui,  selon  l'usage,  présentaient  au  roi  les  sujets  desti- 
nés à  occuper  les  places  de  la  municipalité. 

Cette  lettre  resta  sans  réponse  :  le  ministre  avait  sur  les 
bras  des  affaires  trop  importantes ,  et  faisait  peu  de  cas  des 
réclamations  partielles  dans  un  temps  où  les  intérêts  généraux 
de  la  France  absorbaient  toute  son  attention.  Mais,  dans  toutes 
ces  discussions,  le  Parlement  jouait  un  grand  rôle  ;  il  soufflait 
le  feu  de  la  discorde ,  encourageait  les  populations  à  résister 
aux  injonctions  du  ministère,  les  poussait  à  la  révolte  et 
avançait,  sans  s'en  douter,  la  fin  de  sa  propre  existence  et 
le  cataclysme  épouvantable  de  1793.  Comme  Samson,  il  vou- 
lait montrer  sa  force  et  se  venger  ;  il  ébranla  les  colonnes  de 
l'édifice,  et  s'ensevelit  sous  les  ruines.  Tout  respect  pour  l'au- 
torité s'éteignait  peu  à  peu  ;  et  le  peuple ,  trompé  par  les 
grands  mots  de  liberté  et  (légalité,  se  crut  tout  permis,  et 
osa  même  tout  faire  ;  la  liberté ,  pour  lui ,  c'était  la  faculté 
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Livre  I.       de  faire  ce  qu'il  voulait,  de  dire  tout  haut  ce  qu'il  pensait, 
__]  '      de  détruire  même  la  propriété  pour  arriver  à  l'égalité,  et 
1789         d'employer  le   fer  et  la  flamme  pK)ur   se  défaire  de  tout 
individu  qui  s'opposerait  à  la  réalisation  de  ses  idées  anti- 
sociales. 

Cet  état  de  choses  exigeait  de  prompts  et  puissants  remè- 
des. L'hiver  avait  été  excessivement  rigoureux  ;  le  pain  avait 
subi  une  forte  hausse  dans  son  prix;  c'était  plus  qu'il  n'en 
fallait  pour  exciter  les  mécontents  à  des  scènes  de  désordre , 
et  à  profiter  de  la  fatale  tendance  des  esprits  vers  les  idées 
démagogiques.  A  d'autres  époques,  de  pareilles  circonstances 
s'étaient  présentées;  mais  la  morale  avait  encore  son  frein,  la 
loi  sa  puissance,  la  religion  ses  prestiges  et  son  empire;  avec 
ces  éléments,  il  était  facile  de  contenir  la  foule  et  de  conjurer 
le  danger;  mais  aujourd'hui  rien  ne  paraissait  solidement 
établi;  chacun  s'empressait,  par  des  écrits,  des  paroles  et  des 
faits ,  à  hâter  l'œuvre  de  dissolution  ;  le  Parlement  sapait  le 
trône  ;  la  philosophie  incrédule  des  encyclopédistes  s'efforçait 
de  renverser  l'autel;  le  corps  municipal  avili,  persécuté,  sans 
influence  morale  par  suite  de  son  obstination  à  rester  en  place 
malgré  le  peuple,  provoquait  une  réaction  qui  bouleversait 
les  esprits  et  poussait  les  masses  à  la  sédition  et  au  désordre  ; 
l'impunité  était  d'ailleurs  presque  assurée  aux  malfaiteurs, 
puisque  le  droit  et  la  justice  étaient  déjà  mis  en  question  ;  les 
magistrats,  qui  avaient  tant  contribué  à  gêner  la  marche  ré- 
gulière du  gouvernement,  voyaient  aujourd'hui  le  pouvoir 
s'échapper  de  leurs  mains ,  le  désordre  partout,  et  l'horizon 
chargé  d'orages.  Des  bandes  de  misérables  se  portèrent,  sous 
l'empire  de  ces  circonstances,  dans  les  marais  des  Chartreux, 
complantés  d'aubiers,  et  dans  les  environs  de  la  ville;  elles 
coupèrent  les  arbres,  dévastèrent  le  terrain,  et  enlevèrent  ou 
détruisirent  les  fruits  pendants.  On  établit  des  marchés  sur 
les  lieux  témoins  de  ces  scènes ,  et  le  bois  abattu  fut  vendu 
par  ces  singuliers  accapareurs  du  bien  d'autrui ,  qui  avaient 
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fait  du  froid  le  prétexte  de  leurs  coupables  excès.  On  jeta  en       Livre  i. 
prison  quelques-uns  de  ces  misérables  ;  mais  on  avait  appris       '   ^' 
au  peuple  à  se  compter  et  à  appi^écier  sa  force  :  on  les  relaxa         ^7^9 
après  quelques  mois  de  détention. 

Accoutumé  depuis  des  siècles  à  des  commotions  intestines 
et  aux  tristes  conséquences  des  guerres ,  Bordeaux  ne  resta 
pas  insensible  au  mouvement  politique  ;  il  se  ressentit  vive- 
ment de  ces  fortes  émotions  fébriles  qui  agitèrent  Paris  le 
U  juillet;  la  nouvelle  de  la  prise  de  la  Bastille  parvint  le 
M  à  nos  concitoyens,  par  un  courrier  de  M.  Nairac.  Une 
effervescence  incroyable  s  empara  de  toute  la  population  :  les 
uns  enchantés,  les  autres  consternés,  et  tous  affectés  plus  ou 
moins,  selon  leurs  sympathies  et  leurs  croyances  politiques.  La 
jeunesse,  toute  à  ses  premières  émotions,  se  décora  de  la  co- 
carde tricolore,  au  milieu  des  plus  bruyantes  démonstrations, 
et  envoya  une  députation  à  l'assemblée  des  Quatre-vingt- 
dix,  pour  la  prier  d arborer   les  trois  couleurs,   comme 
emblème  de  lunion  et  du  patriotisme  des  Bordelais;  une 
adresse ,  empreinte  des  plus  nobles  sentiments ,  et  signée  de 
quatre  mille  citoyens,  fut  immédiatement  transmise  avec  les 
plus  chaleureuses  félicitations  à  TAssemblée  nationale.  Quel- 
ques jours  plus  tanl,  on  se  réunit  au  Jardin-Public,  au  nom- 
bre de  trente  mille  citoyens,  pour  délibérer  sur  ce  quil  y 
avait  à  faire  dans  ces  difficiles  conjonctures.  L'esprit  public , 
à  Bordeaux,  était  bon,  et  Tordre  était  devenu  tellement  le  be- 
soin et  le  vœu  de  tout  le  monde,  que  personne  n  osa  proposer 
une  mesure  contraire  à  la  paix  ou  aux  sentiments  de  la  géné- 
ralité des  citoyens;  tous  les  intérêts,  toutes  les  passions,  se 
turent  devant  l'intérêt  général ,  qui  était  la  préoccupation  de 
tous.  On  admirait  le  peuple  parisien,  on  applaudissait  au 
progrès  de  la  liberté,  ou  de  ce  qu'on  décorait  de  ce  nom  ; 
mais  les  plus  sages  auguraient  mal  de  cette  ivresse  populaire, 
et  ne  voyaient  dans  le  lointain  que  des  tempêtes  et  dos  ora- 
ges. Dans  tous  les  groupes,  on  discourait  sur  la  politique  :  les 

2'  Part.  A.  2 
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Livre  I.  orateurs  étaient  nombreux  ;  mais  il  manquait  à  leur  éloquence 
^'  '  une  tribune.  On  appuya  contre  un  ormeau  une  échelle  de 
17^9  jardinier,  c'était  tout  ce  qu  il  fallait  pour  ces  Démosthènes  en 
herbe.  Du  haut  de  cette  tribune ,  on  proposa  plusieurs  me- 
sures plus  ou  moins  importantes  ;  mais  celle  qui  obtint  l'appro- 
bation générale,  ce  fut  la  formation  des  régiments  patriotiques, 
20  Juillet,  proposée  chaleureusement  par  M.  Fonfrède.  Il  demanda  dans 
cette  vue  qu'on  nommât,  par  acclamation  deux  commissaires 
par  chaque  paroisse,  qui  iraient  prier  les  quatre-vingt-dix 
électeurs  de  vouloir  se  mettre  à  la  tête  des  citoyens,  de  diri- 
ger l'élan  patriotique  des  Bordelais,  et  d'adopter  des  mesures 
convenables  pour  qu'on  pût  s'enrégimenter  le  lendemain. 

Les  députés  des  treize  paroisses  de  Bordeaux,  nommés  sur- 
le-champ  ,  se  rendirent  à  l'Hôtel-de-Ville ,  où  se  trouvaient 
les  quatre-vingt-dix  électeurs,  et  leur  firent  connaître  le 
vœu  du  peuple.  Ceux-ci  hésitèrent  un  peu,  puis  demandè- 
rent du  temps  pour  en  délibérer;  mais  les  députés  des  parois- 
ses insistèrent  pour  qu'on  se  décidât  de  suite,  laissant  entrevoir 
que  l'eflfervescence  populaire  pouvait  avoir  de  fâcheuses  sui- 
tes ;  que  des  milliers  de  citoyens  attendaient  avec  impatience 
au  dehors  leur  adhésion  au  vœu  des  habitants;  qu'un  seul 
mot  suffirait  pour  calmer  cette  agitation,  et  qu'on  prévien- 
drait, par  ces  sages  précautions ,  les  désordres  que  pourrait 
produire  l'arrivée  des  paysans  des  environs,  qui,  assurait- 
on,  devaient  se  rendre  en  ville  le  lendemain. 

Vaincus  par  ces  raisons,  les  quatre-vingt-dix  électeurs 
donnèrent  au  vœu  du  peuple  leur  adhésion  pleine  et  entière, 
et  répondirent  par  un  arrêté  portant  que,  s'étant  constitués 
par  nécessité  en  assemblée  délibérante,  ils  acceptaient  la 
mission  qu'ils  tenaient  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens , 
de  pourvoir  aux  soins  que  nécessitaient  les  circonstances  pour 
la  défense  commune  et  le  maintien  du  bon  ordre  de  la  ville; 
qu'à  cet  effet,  quoique  sans  autorité  légale,  il  se  borneraient 
à  proposer  les  mesures  les  plus  utiles,  et  à  inviter  le  peu- 
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pie  à  les  adopter  ;  qu'ils  allaient  rédiger  un  règlement  provi-       Livre  i. 
soire  pour  la  formation  d'une  armée  patriotique  bordelaise ,  et         ^  ' 
quils  en  distribueraient  le  lendemain  des  exemplaires  par         4739 
milliers. 

Cette  déférence  pour  le  vœu  populaire  conquit  la  con- 
fiance générale.  Voilà  donc  les  quatre-vingt-dix  électeure 
investis  à  Bordeaux  d'un  pouvoir  souverain  1  Cependant ,  ils 
ne  changent  rien,  ne  précipitent  rien;  et,  laissant  toujours 
subsister  les  mêmes  formes  administratives  et  les  mêmes  ad- 
ministrateurs,  ils  n'exercent  qu'une  influence  paternelle,  et 
s'occupent  avec  zèle  de  la  garde  nationale,  des  subsistances, 
(les  ateliers  de  charité ,  du  culte ,  des  spectacles  et  de  toutes 
les  parties  du  service  public,  excepté,  toutefois,  l'autorité  ju- 
diciaire et  les  actes  de  police,  qu'ils  abandonnent  aux  jurats. 
La  modération  et  le  désintéressement  des  électeurs ,  dans  ces 
temps  critiques,  leur  éloignement  pour  tout  ce  qui  pourrait 
laraitre  arbitraire  ou  gênant  pour  le  peuple,  leur  louable  vi- 
ilance  au  milieu  des  plus  grands  embarras,  leur  concilièrent 
amour  des  habitants,  imposèrent  silence  aux  agitateurs,  et 
firent  garder  par  le  peuple  une  attitude  calme  et  respec- 
tueuse. Il  y  eut  cependant  quelques  démonstrations  mena- 
çantes contre  les  jurats;  mais  l'influence  de  la  nouvelle  ma- 
gistrature suffit  seule  pour  réprimer  ces  désordres  à  leur 
naissance.  Au  lieu  de  les  chasser  honteusement  des  places 
qu'ils  occupaient  en  violation  de  la  loi  et  des  privilèges  de  la 
ville,  les  Bordelais  ne  prirent  qu'une  demi-mesure,  en  asso- 
ciant en  sous-ordre  quelques  citoyens  honorables  à  cette 
magistrature  déconsidérée. 

Le  2 1  juillet,  les  citoyens  se  réunissent  dans  les  églises  de 
leurs  paroisses,  et  se  font  inscrire  sur  le  cadre  de  la  garde 
nationale,  ou,  comme  on  disait  alors,  de  l'armée  patriotique 
de  Bordeaux.  Douze  mille  hommes  s'enrôlent  le  môme  jour, 
conformément  au  règlement  rédigé  par  les  quatre-vingt-dix 
électeurs,  et  se  mettent  à  la  disposition  de  l'autorité  compé- 
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Livre  I.  tente  pour  tout  ce  qui  intéressait  la  paix  et  la  sûreté  de  la 
^^'  '  ville  ;  les  régiments  se  complètent  et  forment  chacun  leur  état- 
^^gg  major,  le  service  s'organise,  des  corps-de-garde  sont  établis 
aux  portes  et  aux  places  publiques,  avec  ordre  de  surveiller  les 
voyageurs  et  les  attroupements,  et  des  patrouilles  parcou- 
i-ent  les  quartiers  les  plus  solitaires  de  la  cité.  Tout  se  passe 
avec  ordre,  enthousiasme,  et  un  empressement  patriotique; 

22  Juillet.  lï^fi^îs  tout  à  coup  des  bruits  sinistres  circulent  dans  la  ville , 
et ,  malgré  les  généreux  efforts  des  électeurs ,  font  naître  la 
défiance ,  la  crainte  et  de  fausses  alarmes.  La  nouvelle  milice 
ne  voit  plus  que  des  ennemis  dans  la  garnison  du  Château— 
Trompette;  le  mensonge,  la  calomnie,  sont  les  premières  ar- 
mes employées  pour  s'en  défaire;  on  affirme  que  les  troupes 
avaient  miné  les  abords  de  cette  place  forte  ;  que  les  canons 
étaient  braqués  sur  la  ville  ;  qu'on  y  avait  introduit  de  nuit 
des  armes,  des  munitions  de  guerre  et  des  approvisionnements 
considérables  en  grains  et  en  farine  ;  et,  enfin,  qu'à  un  signal 
donné ,  les  habitants  seraient  moissonnés  par  la  mitraille ,  et 
la  ville  réduite  en  cendres.  Quelque  absurdes  que  soient  ces 
bruits  semés  par  la  malveillance,  on  les  croit  possibles, 
même  probables;  la  crainte  convertit  en  réalité  des  chimères. 
Le  comte  de  Fumel,  commandant  du  château,  se  rend  auprès 
des  quatre-vingtrKiix  électeurs,  pour  démentir  ces  bruits;  il 
demande,  il  exige  qu'une  députation  de  l'armée  bordelaise, 
ayant  quelques  électeurs  à  sa  tête,  aille  visiter  toutes  les  par- 
ties du  fort ,  et  s'assurer  ainsi  de  la  fausseté  de  ces  rumeurs. 
Il  travaillait  en  vain;  l'ignorance  et  la  crédulité  admettaient 
sans  réflexion,  sans  examen,  les  bruits  mensongers  que  la 
malveillance  avait  répandus.  Il  alla  encore  plus  loin  pour  dé- 
sabuser le  peuple.  Sachant  qu'on  n'avait  en  général  que  des 
fusils  de  chasse ,  il  fit  distribuer  aux  citoyens  des  armes  et 
des  fusils  de  l'arsenal  ;  mais  ses  efforts  furent  inutiles  :  toute 
sa  franche  loyauté  ne  réussit  ni  à  dissiper  les  craintes,  ni  à 
éclairer  un  peuple  abusé. 
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CHAPITRE  II. 


Adresse  des  quatre-vingMix  éleetears  au  roi.  —  Bruits  alarmants  mis  en  circula- 
tion. —  M.  de  Fumel  livre  les  clés  du  ChÂteau-Trompette  aux  quatre-vingt-<dix 
électeurs.  —  Désordres  causés  par  la  crainte  de  manquer  de  comestibles.  —  Dis- 
cours du  procureui^énéral.  —  Réponse  du  président  des  Quatre-vingt-dix.  -- 
Conduite  louable  des  électeurs.  —  Les  inquiétudes  du  Parlement.  —  Sa  politique 
pour  ressaisir  son  pouvoir.  —  Incendie  des  châteaux.  —  Pillage  des  magasins  de 
grains.  —  Des  comités  patriotiques  formés  partout.  —  Emprunt  de  Nccker.  — 
Contribution  des  Bordelais.  —  Mémoire  du  garde-des-sceaux  au  sujet  des  désor- 
dres. —  Discours  de  M.  Dudon ,  procureur-général ,  sur  le  même  sujet.  ~  L'arrêt 
du  Parlement,  etc. 


Tandis  que  la  société  se  laissait  aller  à  un  esprit  de  vertige  1789 
et  de  méfiance,  des  pétitions  arrivaient  de  tous  côtés  au  pied 
du  trône  :  toutes  les  villes  y  envoyaient  des  adresses ,  les 
parlements  des  remontrances,  les  particuliers  des  avis.  La 
France  était  malade  ;  il  n'y  eut  de  petit  philosophe ,  soit  à  la 
^ille  ou  à  la  campagne,  qui  n'en  voulût  être  le  médecin.  Ou- 
tre les  innombrables  brochures  politiques  qui  parurent  alors, 
les  quatre-vingt-dix  électeurs  de  Bordeaux  crurent  aussi 
devoir  envoyer,  le  25  juillet,  au  roi,  l'adresse  suivante  : 

«  Vous  avez  mérité.  Sire,  d'entendre  la  vérité,  en  appelant 
»  du  fond  des  provinces  et  de  toutes  les  parties  de  l'empire 
»  les  hommes  que  la  nation  a  jugés  les  plus  capables  de  vous 
»  la  dire.  Cet  acte  de  justice  avait  été  représenté  à  Votre 
T<  Majesté  comme  dangereux  pour  son  autorité.  On  avait  osé 
»  vous  dire  que  la  nation  ne  pouvait  recouvrer  ses  droits  sans 
»  porter  atteinte  à  ceux  de  son  chef.  Que  de  pièges  dange- 

»  reux  ont  été  semés  autour  de  vous  ! Des  ministres  ver- 

»  tueux  avaient  été  écartés  de  votre  personne  sacrée  ;  il  en 
»  était  un  surtout  que  l'opinion  publique  avait  plus  particu- 
»  lièrement  distingué ,  et  qui  avait  plus  parfaitement  justifié 
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Livre  I.       »  la  œnfiancc  dont  vous  l'aviez  honoré.  Des  moyens  violents 

_  '       »  ont  été  employés  pour  vous  Tôter Non-seulement  on 

1780  ^^  lavait  éloigné  de  votre  personne,  mais  encore  on  lavait 
»  forcé  de  fuir  une  patrie  adoptive ,  qu*il  avait  servi  avec  le 
»  plus  grand  zèle,  et  à  laquelle  il  avait  inspiré  une  confiance 
»  peut-être  sans  exemple. 

»  On  nous  assure  que  Votre  Majesté  a  prévenu  les  vœux 
»  de  son  peuple  en  rappelant  ce  fidèle  serviteur.  Daignez , 
»  Sire,  recevoir  les  actions  de  grâces  des  communes  de  votre 
»  ville  de  Bordeaux,  pour  cet  acte  de  justice  et  pour  tous 
»  ceux  qui  Font  précédé  et  suivi. 

»  Sire,  dans  ce  moment,  votre  ville  de  Bordeaux  présente 
»  une  image  fidèle  de  la  capitale,  et  elle  se  fait  gloire  de 

»  suivre  en  tout  son  exemple Nous  nous  sommes  réunis 

»  avec  ardeur  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tran- 
D  quillité  publique ,  et  nos  concitoyens  de  toutes  les  classes 
»  continuent  d  agir  de  concert ,  pour  éviter  toute  espèce  de 
»  trouble  et  de  désordre » 

Tout  cela  est  bien  ;  mais  quelque  honorable  que  fût  le  but 
de  cette  assemblée,  qui  s'était  constituée  elle-même,  sans  or- 
dre, sans  forme  légale,  sans  mission,  toujours  est-il  vrai  que 
ses  efforts  combinés  ne  purent  empêcher  le  désordre  à  Bor- 
deaux, et  que,  sons  plus  d  un  rapport,  notre  cité  ressemblait 
à  la  capitale.  Nous  verrons  plus  loin  les  généreux  efforts  du 
clergé  en  général  pour  arrêter  les  désordres  et  raffermir  la 
tranquillité  publique  par  de  nouveaux  sacrifices;  nous  pou- 
vons nous  en  convaincre  par  le  discours  de  M^'^  de  Cicé,  et 
nous  assurer  que  les  nobles  et  le  clergé  firent  alors  tout  ce 
qui  était  moralement  possible  pour  épargner  à  la  France  les 
horreurs  d'une  révolution.  Mais  il  n'y  avait  plus  moyen  de  le 
faire  ;  ce  n'était  plus  la  liberté  qu'on  voulait  ;  elle  n'était  plus 
qu'un  prétexte  :  on  désirait  soulever  la  France ,  on  voulait 
pousser  les  municipalités  à  armer  des  volontaires,  entretenir 
dans  le  peuple  l'esprit  militaire  et  démocratique,  et  encoura- 


—  ga- 
ger partout  les  fâcheuses  agitations  dont  on  ne  se  plaignait       Livre  i. 
déjà  que  trop.  Pour  y  arriver,  le  club  Breton,  à  Versailles,  ré-          ^  "' 
pandit  des  bruits  inquiétants,  et  réussit  à  ameuter  les  paysans         ^^ 
contre  les  capitalistes  et  les  seigneurs.  Le  29  juillet,  des  nou- 
velles semblables  furent  répandues  dans  nos  campagnes  :  des 
bandes  de  brigands  armés  dévastaient,  disait-on,  les  environs 
d'Angoùlême,  et  se  portaient  sur  Bordeaux.  Le  peuple  se  leva 
en  masse  contre  ces  brigands,  qui  devaient,  disait-on  en- 
core, détruire  les  récoltes,  incendier  les  maisons,  enlever  les 
filles  et  les  femmes,  et  faire  du  pays  bordelais  un  vaste  dé- 
sert. Des  compagnies  se  forment  instinctivement  contre  un 
mal  imaginaire  ;  un  grand  nombre  des  membres  du  Parlement 
se  mettent  à  la  tête  du  peuple ,  moins  pour  combattre  que 
pour  en  diriger  et  maîtriser  les  mouvements  désordonnés.  On 
court  demander  des  armes  au  Château-Trompette;  le  régi- 
ment de  S^-Remi  orne  les  drapeaux  de  couleurs  patriotiques 
et  d*un  crêpe ,  en  signe  de  deuil  pour  le  sang  répandu  en 
juillet  à  Paris.  La  garnison  du  château  croit  un  instant  que      UonUeur, 
les  flots  de  peuple  qui  entourent  les  fossés  ne  demandent  pas 
mieux  que  de  traiter  le  Château-Trompette  comme  ime  au- 
tre Bastille,  et  de  renouveler  les  scènes  du  14  juillet  à  Paris. 
Elle  se  prépare  à  une  vigoureuse  résistance.  Cependant,  le 
commandant,  mieux  renseigné  sur  les  bruits  ridicules  quon 
faisait  circuler  dans  les  campagnes ,  sachant  d'ailleurs  ce  que 
voulaient  les  chefs  de  la  garde  nationale  et  le  but  qu'ils  s'é- 
taient proposé,  rassura  ses  subordonnés,  et,  par  une  inspiration 
hem^use ,  s'empressa  de  livrer  les  clés  du  château  aux  qua- 
tre-vingtr-dix  électeurs.  Cet  acte  de  confiance  lui  concilie 
l'estime  et  la  reconnaissance  des  Bordelais.  En  vingt-quatre 
heures,  on  distribue  les  fusils  de  l'arsenal  aux  citoyens,  et  la 
milice  citoyenne  se  trouve  entièrement  armée.  Les  soldats  se 
réunissent  et  se  mêlent  avec  les  bourgeois  ;  les  membres  du 
Parlement  se  font  inscrire  sur  les  rôles  de  la  garde  nationale, 
et  montent  la  garde  comme  les  autres  citoyens;  des  manœu- 


S9  Juillet. 
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Livre  I.       yics  militaires  ont  lieu  tous  les  jours,  et  des  oIHciers  appren- 
_  nent  aux  bourgeois  les  exercices  des  camps.  Partout  des 

4789  reunions  amicales  et  la  plus  touchante  fraternité;  partout  des 
fêtes ,  des  parties  de  plaisir,  oii ,  à  côté  du  buste  du  meilleur 
des  rois  et  du  plus  honnôte  homme  de  son  royaume,  on  por- 
tait en  triomphe  le  buste  de  Necker,  que  Mirabeau  appelait 
dédaigneusement  le  roi  de  la  canaille,  et  dont  la  fille,  M™*  de 
Staël,  avec  tous  les  prestiges  de  son  admirable  talent,  n'a  pu 
faire  un  grand  homme  ! 

Tous  ces  mouvements,  toutes  les  préoccupations  de  la  poli- 
tique, n'étaient  pas  sans  inconvénient,  surtout  pour  Tagricul- 
turc  et  le  commerce.  M.  Villotte,  président  des  quatre-vingt- 
dix  électeurs,  le  constata  devant  ses  collègues,  et  crut  devoir 
les  prévenir  des  conséquences  qui  pourraient  en  résulter.  En 
effet,  les  chefs  des  familles,  craignant  de  manquer  de  farine 
et  de  quelques  autres  ressources  alimentaires,  s'approvision- 
nèrent d'avance  d'une  quantité  beaucoup  plus  considérable 
que  celle  qui  aurait  pu  suffire  à  leurs  besoins;  les  habitant-s 
des  campagnes,  toujours  éveillés  au  son  du  tambour  pour  les 
manœuvres  militaires  et  leurs  assemblées  politiques,  s'occu- 
paient peu  de  la  culture  des  champs,  et  venaient  faire  leurs 
approvisionnements  en  ville;  les  spéculateurs,  les  accapareurs 
de  grains  ne  contribuaient  pas  peu  à  aggraver  les  misères 
de  la  disette.  Dès  lors,  on  pouvait  prévoir  des  excès  inouïs 
de  la  part  d'une  population  affamée  :  le  pillage  des  grains, 
l'incendie  des  châteaux,  la  guerre  de  ceux  qui  n'avaient  rien 
contre  ceux  qui  avaient  quelque  chose;  en  un  mot,  l'anarchie. 
Le  29  juillet,  M.  Dudon,  procureur-général,  se  rendit  au 
lieu  de  l'assemblée  des  quatre-vingt-dix  électeurs,  et  dit  : 

Archives  «  Qu'ils  étaient,  comme  lui,  témoins  du  tumulte  qui  s'éle- 

de 

rHôtei-iie-viiie  ^  ^'^^^  parmi  le  peuple ,  à  raison  de  la  disette  du  pain  ;  que 


de  Bordeaux. 


Nous  devons  aux  intelligentes  et  laborieuses  recherches  de  M.  Detchevcrry,  archi- 
viste de  l'Hôtel-de-VilIe  de  Bordeaux,  le  plus  grand  nombre  des  articles  désignés  h 
la, marge  ixir  ces  mots  :  Archives  de  VHôteL-de-ViUe. 
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n  l'autorité  étant  dans  cette  circonstance  absolument  sans      Livre  i. 

»  vigueur,  il  serait  inutile  de  l'employer  pour  prévenir  les  _[ 

»  désordres  qui  pourraient  être  la  suite  de  ces  émeutes;  que         n^ 

>  ce  moyen,  qui,  dans  tout  autre  temps,  aurait  pu  opérer  des 

»  effets  salutaires,  ne  ferait,  dans  ce  moment  dorage,  que 

»  ranimer  l'aigreur  et  soulever  encore  plus  les  esprits;  qu'il 

9  ne  voyait  de  parti  à  prendre,  dans  cette  calamité  publique, 

»  que  d'engager  l'assemblée ,  qui  avait  si  justement  mérité  la 

»  confiance  de  toutes  les  classes,  à  considérer  combien  il  était 

»  important  de  calmer  les  alarmes  du  peuple  ;  que  l'assemblée 

B  pouvait  seule  les  dissiper,  puisqu'elle  tenait  son  autorité  de 

»  Topinion  publique ,  qui  seule  pouvait  tout  maîtriser  et  tout 

»  conduire  au  bien,  etc.,  etc.  » 

Cette  démarche  du  procureur-général  prouve  combien  les 
ressorts  de  l'autorité  s'étaient  affaiblis  sous  le  souffle  de  la 
démocratie.  Le  Parlement  n'existait  plus  !  son  organe  naturel 
le  reconnaît  devant  une  assemblée  populaire ,  plus  puissante 
que  sa  Compagnie,  qui  commençait  enfin  à  recueillir  ce 
qu'elle  avait  si  imprudemment  semé. 

Le  président  répondit  à  M.  Dudon  :  a  Que  l'assemblée  avait 
»  toujours  respecté  l'autorité  des  tribunaux  ;  qu'elle  avait 
»  entendu  les  cris  du  peuple,  et  qu'elle  en  avait  été  sensible- 
»  ment  affectée  ;  mais  que  n'ayant  que  des  connaissances  très- 
»  superficielles  de  cette  partie  de  l'administration ,  confiée 
»  d'ailleurs  aux  soins  et  à  la  vigilance  d'nn  bureau  composé 
»  de  magistrats  éclairés,  qui  suivaient  depuis  longtemps  des 
»  études  semblables,  elle  avait  cru  ne  devoir  ni  ne  pouvoir 
»  s'en  mêler;  mais  qu'elle  allait  à  l'instant  même  s'occuper  de 
»  tous  les  moyens,  réfléchir  sur  toutes  les  ressources  que  son 
»  zèle  et  son  attachement  pour  ses  concitoyens  pourraient  lui 
»  ofirir,  afin  do  calmer  les  craintes,  ranimer  la  confiance  dans 
»  le  peuple ,  adoucir  au  moins  la  situation  décourageante  où 
»  tous  les  esprits  étaient  plongés,  etc.,  etc.  » 

En  effet,  l'assemblée  des  Quatre-vingt-dix  ne  négligea 


de 
rHôtel-de-Ville 
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Livre  I.  rien  de  ce  qui  pouvait  conjurer  les  dangers  du  moment ,  sa— 
_J  *  tisfaire  aux  besoins  du  peuple  ou  dissiper  ses  craintes  :  elle 
i789  invita  les  boulangers  à  acheter  une  quantité  considérable  de 
grains,  pour  en  avoir  en  réserve  et  en  distribuer  à  ceux  qui 
pouvaient  en  manquer;  elle  engagea  les  jurats  à  assurer  aux 
boulangers  une  indemnité  pour  les  pertes  q;ai  pourraient  résul- 
ter pour  eux  de  cette  opération  commerciale ,  suggérée  par  un 
esprit  de  prévoyance;  et,  pour  la  plus  grande  sûreté  des  bou- 
langers, rassemblée  se  rendit  garante  de  cet  engagement  du 
corps  de  ville  envers  leur  communauté.  On  organisa  ensuite 
un  comité  de  subsistances ,  composé  de  sept  membres ,  pour 
diriger  cette  partie  importante  de  l'administration.  A  ce  co- 
mité ,  on  adjoignit  douze  commissaires ,  chargés  de  faire  tous 
les  jours,  dans  les  douze  quartiers  de  la  ville ,  Tinspection  la 

Archives  plus  minutieuse  des  boulangeries,  des  magasins  des  commis- 
sionnaires de  grains;  de  relever  soigneusement  la  quantité 
des  farines ,  celle  des  blés  envoyés  aux  moulins  par  les  bou- 
langers; d'engager  les  commissionnaires  à  tenir  fidèle  compte 
des  livraisons  qu'ils  opéreraient  et  des  personnes  auxquelles 
ils  les  feraient,  afin  que  le  résultat ,  constaté  dans  un  tableau 
synoptique ,  pût  fixer  le  comité  sur  l'état  actuel  des  subsis- 
tances et  sur  les  besoins  de  la  ville. 

Le  vieux  monde  croulait  do  toutes  parts;  les  institutions 
anciennes,  fruit  du  temps  et  de  l'expérience  des  sages,  dis- 
paraissaient devant  les  modifications  que  les  nouvelles  lu- 
mières et  l'amour  progressif  des  innovations  exigeaient.  Le 
Parlement  voyait  tout  trembler  autour  de  lui;  il  commença 
enfin  à  être  inquiet  sur  sa  propre  existence,  et  vit  avec 
efiroi  la  cognée  au  pied  de  l'arbre  séculaire  de  la  monarchie, 
dont  il  n'avait  que  trop  ébranlé  les  racines.  Ennemi  du  des- 
potisme ministériel,  il  était  devenu  une  gêne  pour  la  royauté; 
il  s'était  flatté  qu'une  révolution  ne  serait  qu'une  opposition 
plus  violente  aux  mesures  arbitraires  des  ministres  ;  qu'elle 
s'arrêterait  à  Bordeaux  devant  le  Palais  de  l'Ombrière  ;  qu'elle 
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respecterait  les  grands  corps  de  l'État ,  et  que  T Assemblée      Livre  i. 
nationale,  après  avoir  détruit  quelques  abus,  surtout  dans  le  _  "* 

ministère  des  finances,  se  retirerait  et  remettrait  encore  à  47^9 
flot  le  vaisseau  de  l'État,  avec  ses  parlements,  ses  cours  et 
les  mille  rouages  de  l'ancien  régime.  Il  se  trompait  •  les  ré- 
volutions ne  s'arrêtent  pas  sur  la  pente  où  elles  lancent  le 
char  de  FÉtat.  L'Assemblée  nationale  dépassa  les  prévisions 
du  Parlement;  et,  tout  en  restreignant  le  pouvoir  des  minis- 
tres et  les  prérogatives  de  la  couronne ,  elle  coupa  aussi  les 
racines  du  despotisme  parlementaire,  aussi  insupportable, 
aussi  odieux  que  celui  des  agents  de  la  royauté.  Le  Parle- 
ment de  Bordeaux,  qui  se  vantait  d'avoir,  en  grande  partie, 
provoqué  la  crise  publique  par  sa  magnanime  résistance,  crut 
devoir  et  pouvoir  résister  encore;  il  essaya  ses  forces  affai- 
bties;  mais  c'était  pour  apprendre  qu'il  était  trop  tard  ! 

Dans  la  mémorable  séance  du  4  août ,  l'Assemblée  consti- 
tuante décida  qu'il  n'y  aurait  plus  de  charges  vénales ,  plus 
de  justices  seigneuriales,  plus  de  privilèges  ni  droits  féodaux  ; 
qu'il  y  aurait  égalité  d'impôts ,  admission  de  tous  les  citoyens 
aux  emplois  civils  et  militaires,  abandon  des.  privilèges  de 
Paris  et  des  grandes  villes  ;  et,  trois  jours  après ,  elle  décida 
encore  que  les  biens  ecclésiastiques  appartenaient  à  la  nation, 
et  que  la  dîme  serait  supprimée  à  dat^r  du  1*^"^  janvier  1790. 
C'en  était  fait  de  la  vieille  monarchie,  la  révolution  était  con- 
sommée. La  société  se  démolissait  pièce  à  pièce,  et  s  applau- 
dissait de  ses  travaux  !  Plus  de  quatre  mille  habitants  du  pays 
bordelais ,  presque  tous  ceux  qui  savaient  écrire  à  l'époque , 
se  firent  inscrire  comme  ayant  adhéré  aux  décisions  de  l'As- 
semblée constituante,  et  se  montrèrent  fiers  de  ses  innovations. 

Le  Parlement  commença  à  voir  clair  dans  les  travaux  de 
nivellement  qu'on  poursuivait  avec  tant  d'activité.  C'était  la 
fin  de  sa  puissance,  le  commencement  de  son  agonie  ;  mais, 
trop  habile  pour  se  prononcer  ouvertement  contre  le  cours 
de  la  révolution ,  il  s'érigea  en  défenseur  de  l'ordre  public  et 
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Livre  I.  de  la  légalité;  c'était  à  ses  yeux  un  moyen  de  raviver  un  peu 
_j  "'  sa  popularité  éteinte.  Partout  il  se  œmmettait  des  crimes;  on 
1789  eut  soin  d*en  exagérer  le  nombre,  Fhorreur  et  les  circons- 
tances. La  milice  bordelaise,  tenue  constamment  en  alerte 
pour  la  défense  du  territoire ,  de  la  propriété  et  de  la  sûreté 
individuelle,  se  fatiguait  à  ce  service  si  pénible,  et  apprenait 
des  meneurs  réactionnaires  à  blâmer  FAssemblée  constituante 
de  la  continuation  d  un  état  de  choses  si  fâcheux  en  lui-même 
et  si  nuisible  à  toutes  les  classes.  Le  Parlement  paraissait 
ajouter  foi  à  ces  dangers,  pour  la  plupart  imaginaires ,  et 
effrayait  ses  concitoyens  de  Tidée  de  ces  brigands  invisibles, 
qui,  disaitr-on,  allaient  venir  ravager  le  pays.  On  s'accoutu- 
mait peu  à  peu  à  la  pensée  que  le  nouveau  gouvernement 
était  la  cause  de  tous  les  désordres ,  et  que  le  seul  moyen  de 
les  faire  cesser,  c'était  de  rendre  aux  parlements  leurs  anti- 
ques droits  et  leur  pouvoir  primordial ,  après  la  réforme  des 
abus  qui  s'étaient  glissés  dans  ladministration  des  finances. 

On  se  doutait  bien  de  la  source  d'où  émanaient  ces  com- 
mentaires intéressés  sur  l'ordre  de  choses  établi;  ils  étaient 
sans  effet  :  le  mal  était  déjà  trop  grand.  L'incendie  des  châ- 
teaux et  des  maisons  de  plaisance,  entre  autres,  des  châteaux 
de  la  Pomarède,  de  Benauge  et  de  Béchevelle,  qui  ne  durent 
leur  conservation  qu'aux  mesures  prises  par  les  quatre-vingt- 
dix  électeurs,  paraissait  donner  du  poids  aux  raisonnements 
des  réactionnaires;  mais  l'œuvre  de  destruction  était  trop 
avancée  ;  il  y  avait  trop  de  gens  intéressés  à  la  rénovation  so- 
ciale, pour  qu'on  pût  l'arrêter  facilement,  ni  même  jamais. 

L'influence  des  quatre-vingt-dix  électeurs  à  Bordeaux 
était  considérable  :  émanation  du  peuple ,  leur  autorité  avait 
ses  sympathies.  Presque  toutes  les  villes,  bourgs  et  villages 
s'empressèrent,  à  l'exemple  de  Bordeaux,  d'établir  des  trou- 
pes patriotiques  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique, 
et  d'organiser  des  comités  locaux  pour  la  direction  du  peuple. 
Ces  comités  correspondaient  avec  les  quatre-vingt-dix  élec- 
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leurs  de  Bordeaux ,  par  des  lettres  remplies  de  sentiments 
de  patriotisme  et  de  confraternité,  à  Feflet  de  réprimer  toute 
sorte  de  désordres,  de  poursuivre  sans  relâche  les  personnes 
capables  d'exciter  des  troubles ,  et  de  se  prêter  mutuelle- 
ment, au  besoin,  des  secours  de  toute  sorte. 

Les  quatre-vingt-dix  électeurs  de  Bordeaux  crurent  de- 
voir mettre  à  profit  une  institution  si  utile ,  et  établirent  une 
correspondance  active  avec  les  autres  comités,  par  leur  ar- 
rêté du  H  août.  Ils  comptaient,  disaient-ils,  sur  une  bonne 
récolte  en  grains  et  sur  d'abondantes  ressources  pendant  le 
cours  de  l'année  ;  ils  s'appuyèrent  beaucoup  sur  ce  qui  s'était 
passé  à  l'Assemblée  nationale ,  dans  la  séance  du  4  du  même 
mois,  ou  la  noblesse  et  le  clergé  s'empressèrent  de  donner  les 
plus  éclatants  témoignages  de  leur  désintéressement ,  de  leur 
générosité ,  de  leurs  sentiments  patriotiques  et  de  leur  vœu 
constant  et  unanime  d'adoucir  principalement  le  sort  du  la- 
boureur et  des  habitants  des  campagnes.  Us  se  plaignirent 
ensuite  des  excès ,  des  actes  de  violence  contraires  à  la  liberté 
naturelle ,  qui  avaient  déshonoré  certaines  localités  ;  ils  s'éle- 
vèrent avec  force  contre  les  impardonnables  prétentions  de 
ceux  qui  voulaient  empêcher  les  propriétaires  de  disposer  à 
leur  gré  de  leurs  denrées  ou  de  les  garder,  malgré  leurs  dé- 
sirs de  s'acquitter  de  leurs  engagements  en  les  vendant.  Ils 
invitèrent  les  divers  comités  de  la  province  à  protéger,  par 
tous  les  moyens  possibles,  la  propriété  et  la  liberté,  à  pré- 
venir et  réprimer  les  désordres,  à  s'opposer  aux  attroupements 
illicites  et  tumultueux,  et  à  l'affiche  des  placards  séditieux,  à 
faire  arrêter  toutes  personnes  qui  exciteraient  des  émeutes , 
et  à  les  faire  conduire  en  prison  à  Bordeaux. 

Ces  mesures  avaient  été  soumises  à  l'approbation  du  roi , 
qui ,  affligé  de  savoir  qu'on  incendiait  partout  les  châteaux  et 
qu'on  dévastait  les  propriétés  des  seigneurs,  dont  on  brûlait 
les  archives,  rendit  une  ordonnance,  à  Versailles,  le  9  août, 
contre  de  pareils  excès  et  contre  les  gens  mal  intentionnés 


Livre  I. 
Chap.  2. 

1789 


Arrêté 

des 

90  Électeurs. 


—  ,30  — 

Livre  I.  qui  les  provoquaient  ;  c'était  Tapprobation  la  plus  formelle  de 
_  '  la  conduite  des  quatre-vingt-dix  électeurs  de  Bordeaux.  Ce- 
47g9  pendant,  ces  louables  mesures  n arrêtèrent  pas  les  désordres; 
il  aurait  fallu  monter  plus  haut  pour  en  trouver  la  cause;  elle 
était  dans  la  pénurie  du  trésor  :  mille  circonstances  avaient 
accru  les  besoins  du  fisc,  tout  en  en  diminuant  les  ressources; 
les  dépenses  s'étaient  augmentées,  tandis  que  les  recettes 
avaient  baissé;  le  prix  du  sel  était  réduit;  les  impôts  ren- 
traient difficilement,  et,  en  certains  endroits,  pas  du  tout;  la 
contrebande  se  faisait  à  force  armée  ;  les  registres  étaient  en- 
levés et  brûlés ,  et  tout  semblait  concourir  à  diminuer  ou  à 
anéantir  une  grande  partie  des  revenus  publics.   Dans  cet 

Thicrs,       état  de  choses,  Necker,  dont  on  avait  célébré  le  retour  en 

«^'orA-AMp.**  ^'"^"^^  ^^  ^^  ministère  par  des  fêtes  splendides  et  de  magni- 
liv.  n.  fiques  réjouissances,  à  Bordeaux  comme  partout,  demanda  un 
emprunt  de  30  millions.  L'enthousiasme  des  Bordelais  pour 
ce  ministre  était  tel,  qu'en  peu  de  jours  leurs  principaux  ca- 
pitalistes souscrivirent  pour  une  somme  de  2,087,000  fr.  ; 
mais  ni  la  prétendue  habileté  de  Necker,  ni  les  eCTorts  et  les 
sollicitudes  des  ministres  et  des  comités  locaux ,  ne  purent 
mettre  fin  aux  déplorables  désordres  qui  se  commettaient  et 
se  propageaient  partout.  Les  longues  nuits  de  l'hiver  favori- 
saient les  auteurs  de  ces  excès  ;  la  justice  était  impuissante , 
et  le  magistrat  sans  autorité.  A  Vayres,  les  paysans,  soulevés 
en  masses  et  armés  de  fusils,  de  sabres  et  de  haches,  se  por- 
tèrent sur  une  lande  appartenant  au  président  de  Gk)urgues , 
et  coupèrent  au  pied  tous  ses  bois  taillis,  sur  une  superficie 
de  25  journaux,  et  démolirent  la  maison  du  garde.  De  sem- 
blables ravages  eurent  lieu  à  Yzon  et  dans  quelques  autres 
communes  des  environs.  Dans  plusieurs  endroits,  on  pilla  les 
greniers,  ou  on  contraignit  les  propriétaires  de  céder  leurs 
denrées  à  vil  prix.  Enfin,  les  plaintes  devinrent  si  générales, 
que  le  garde-des-sceaux  adressa  au  président  de  l'Assemblée 
nationale  un  mémoire,  où  nous  remarquons  les  passages  sui- 
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vants  :  «  Des  brigands  armés  commettent  impunément  les 
»  plus  grands  excès,  et  toutes  les  propriétés  en  seraient  bien- 
»  tôt  la  proie,  si  Ton  ne  pouvait  parvenir  à  rétablir  enfln 
»  Tordre  et  Tempire  des  lois 

»  Sa  Majesté,  en  sanctionnant  le  décret  du  10  août  der- 
»  nier,  était  dans  la  confiance  que  les  officiers  civils  et  mu- 
>  nicipaux  n'hésiteraient  pas  à  envoyer  le  secours  des  troupes 
»  pour  réprimer  les  insurrections,  que  leur  influence  et  les 
»  milices  nationales  ne  pouvaient  calmer;  mais  un  nombre 
»  infini  d'exemples  constate  que  les  officiers  civils  ou  muni- 
»  cipaux  sont  empêchés,  par  la  crainte  même  qu'inspirent 
»  ces  insurrections,  de  requérir  l'assistance  militaire » 

Tel  était  l'état  des  esprits  et  du  pays  sur  la  fin  de  1 789  et 
au  commencement  de  l'année  suivante  :  le  désordre  régnait 
partout,  le  commerce  et  l'industrie  étaient  ruinés,  les  honnêtes 
gens  outragés  dans  leur  honneur,  leurs  biens  pillés;  et,  par 
l'impuissance  des  magistrats,  l'impunité  assurée  aux  malfai- 
teurs. Les  Bordelais  se  plaignaient  amèrement  de  ces  vexations 
quotidiennes;  les  Agenais,  aussi  bien  que  les  habitants  des 
autres  parties  de  la  province,  faisaient  entendre  de  leur  côté 
leurs  plaintes;  enfin,  alarmé  du  progrès  effrayant  du  mal,  le 
procureur-^néral ,  M.  Dudon,  exposa  devant  la  Cour  la  si- 
tuation du  pays,  et  dépeignit,  en  couleurs  assez  sombres,  les 
fléaux,  les  désordres  et  les  calamités  qui  pesaient  sur  la  pres- 
que totalité  du  ressort.  «  Messieurs,  dit-il,  qu'il  est  dou- 
»  loareux  pour  nous  d'être  forcés  de  faire  diversion  à  des 
»  témoignages  apparents  de  félicité  publique ,  pour  fixer  nos 
»  regards  sur  les  fléaux  et  les  calamités  sans  nombre  qui 
»  affligent  et  dévastent  une  partie  de  notre  ressort  I 

»  Tout  ce  que  le  roi  avait  préparé  pour  le  bonheur  de  ses 

.  »  sujets;  cette  réunion  des  députés  de  chaque  bailliage,  que 

»  vous  aviez  sollicitée  vous-mêmes ,  pour  être  les  représen- 

»  tants  de  la  nation,  pour  travailler  à  la  réformation  des  abus 

»  et  assurer  le  bonheur  de  l'État;  tous  ces  moyens,  si  heu- 
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Livre  I.  »  reuseinent  conçus  et  si  sagement  combinés ,  n'ont  produit 
^'  "'  »  jusqu'à  présent  que  des  maux  qu'il  serait  difficile  d'énu- 
4790  »  mérer.  La  liberté,  ce  sentiment  si  naturel  à  l'homme,  n'a 
»  été  pour  plusieurs  qu'un  principe  de  séduction  qui  leur  a 
»  fait  méconnaître  leurs  véritables  intérêts;  tandis  que  d'au— 
»  très  en  ont  fait  un  cri  de  ralliement,  auquel  se  sont  ras— 
»  semblés  les  hommes  les  moins  dignes  d'en  jouir.  Ainsi  se 
»  sont  formées  ces  hordes  meurtrières  qui  ravagent  le  Li- 
»  mousin,  le  Périgord,  l'Agenais  et  une  partie  du  Condomois. 
»  Ces  provinces  sont  dans  ce  moment  inondées  du  sang  de 
»  leurs  habitants;  ce  n'est,  de  toutes  parts,  que  meurtres, 
»  incendies  ;  ce  sont  des  ravages  de  toute  espèce  et  des  cruau- 
»  tés  dont  il  serait  aussi  long  que  pénible  de  vous  faire  le 
»  tableau. 

»  Mais  qui  pourra  concevoir  quel  est  l'empire  de  ce  près— 
»  tige  destructeur,  qui,  dans  tant  de  provinces  et  dans  le 
»  même  temps,  a  séduit  les  habitants  des  campagnes  au 
»  point  de  leur  faire  abandonner  la  culture  des  terres ,  pour 
»  former  des  attroupements  séditieux,  et  qui,  tournant,  pour 
»  ainsi  dire,  leur  fureur  contre  eux-mêmes,  les  a  portés  à 
»  détruire  par  le  pillage  les  dépôts  de  leurs  subsistances 
»  actuelles ,  à  intercepter  la  circulation  des  grains ,  et  à  nous 
»  inspirer  encore  des  alarmes  sur  la  récolte  à  venir  ? 

»  La  dévastation  des  châteaux  n'a  point  assouvi  leur  rage  ; 
»  ils  ont  osé  commettre  les  mêmes  horreurs  dans  les  églises , 
»  et  on  nous  assure  que ,  dans  leur  fureur,  l'autel  même  n'a 
»  pas  échappé  à  leurs  mains  sacrilèges. 

»  Voilà,  Messieurs,  les  premiers  fruits  d'une  liberté  publiée 
»  avant  la  loi  qui  devait  en  prescrire  les  bornes,  et  dont  la 
»  mesure  a  été  livrée  à  l'arbitraire  de  ceux  qui  avaient  tant 
»  d'intérêt  à  n'en  connaître  aucune.  Mais,  non,  Messieurs,  la 
»  loi  existe  encore,  et  il  est  honorable  pour  vous,  qui  en  êtes 

Le  28  janvier  1790,  la  ville  fut  partagée  en  vingt-huit  arrondissements. 
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»  les  minisU*es ,  comme  pour  nous ,  qui  en  sommes  l'organe ,       Livre  i. 
R  de  donner  aux  juges  de  votre  ressort  l'exemple  de  ce  cou-  ^^' 

»  rage  qui  ne  connaît  que  le  devoir,  de  les  rassurer  sur  leurs         ^^^q 
»  tribunaux,  et  de  leur  inspirer  la  force  de  poursuivre  ces 
B  brigandages  avec  toute  la  sévérité  des  ordonnances. 

»  Eh  I  que  craindraientr-ils  en  effet  ?  La  justice  et  la  loi 
»  trouveront  assez  d'appui  dans  ces  citoyens,  dont  nous  vous 
»  peignons  les  malheurs  et  les  alarmes  ;  car  il  en  est ,  dans 
»  les  campagnes  même ,  où  la  contagion  a  fait  le  plus  .de 
»  progrès  ;  il  en  est ,  disons-nous ,  qui  savent ,  ainsi  que  les 
»  milices  des  villes ,  qu'ils  sont  armés  contre  les  séditieux , 

■ 

n  contre  les  brigands,  contre  les  ennemis  du  bien  public, 
»  pour  le  maintien  de  l'autorité  royale  et  de  l'empire  des 
D  lois,  pour  le  retour  de  l'ordre  et  de  la  police  générale ,  sur 
»  lesquels  repose  le  bonheur  public. 

»  Ainsi,  les  détracteurs  de  la  magistrature,  inquiets  et  ja- 
»  loux,  se  hâteraient  vainement  d'en  publier  l'insulRsancc  pour 
»  en  atténuer  les  effets;  ils  ne  nous  accuseront  plus  d'avoir 
»  NTi  tant  de  maux  avec  indifférence;  ils  n'abuseront  plus  de 
»  la  crédulité  des  peuples;  et  dût  cet  acte  de  votre  justice 
»  souveraine  être  le  dernier,  ce  peuple  y  reconnaîtra  peut- 
»  être  encore  ceux  dont  il  a  pleuré  la  captivité,  ceux  qu'il  a  si 
»  souvent  et  si  justement  appelés  ses  défenseurs  et  ses  pères.  » 

Ce  réquisitoire  fut  suivi  d'un  arrêt  signé  du  président 
Daugeard ,  qui  ordonna  qu'à  la  diligence  des  substituts  dans 
les  sièges  royaux,  et  des  procureurs  d'oflSce  dans  les  juridic- 
tions seigneuriales,  il  serait  informé  des  faits  mentionnés 
dans  le  présent  réquisitoire,  pour  le  procès  être  fait  et  parfait 
aux  auteurs,  fauteurs  et  participants  desdits  délits,  etc. ,  etc. 
La  Chambre  des  vacations  fit  publier  partout  le  réquisitoire 
et  l'arrêt  de  la  Cour  ;  mais  cette  publication  produisit  partout 
une  pénible  sensation,  et  indigna  le  peuple. 


î*"  Part.  A. 
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Journal 

de  Guienne, 

â7  mars. 


La  publicité  donnée  au  réquisitoire  du  procureur-général 
et  à  l'arrôt  de  la  Cour  excita  les  murmures  des  mécontents. 
Les  patriotes  traitèrent  de  mensonges  et  de  calomnies  les 
faits  avancés  dans  le  factum  de  M.  Dudon ,  et  le  Parlement 
néchappa  pas  à  Findignation  du  peuple.  Ces  faits  nétaient 
cependant  que  trop  vrais  :  nous  avons  vu  ce  qui  s'était  passé 
dans  plusieurs  localités  du  Bordelais;  le  Mémoire  adressé  par 
le  garde-des-sceaux  au  président  de  TÂssemblée  nationale 
prouve  que  cet  état  de  désordre  et  de  convulsions  intestines 
n  était  que  trop  général  en  France  ;  les  déplorables  assassinats 
de  la  ville  de  Béziers,  le  pillage  des  grains,  la  dévastation 
des  châteaux  et  des  propriétés  particulières  sur  tous  les  points 
du  ressort  du  Parlement  ;  tout  cela  et  mille  autres  scènes 
également  déplorables  démontraient  aux  esprits  non  prévenus 
la  haute  gravité  du  mal  et  la  véracité  du  procureur-général. 
Les  journaux  du  temps  constatent  d  ailleurs  les  faits  avancés, 
et  parlent  de  l'arrivée  à  Bordeaux  d'un  détachement  du  ré- 
giment de  Champagne,  qui,  par  les  ordres  du  roi,  s'était  porté 
dans  la  Haute-Guienne ,  le  Quercy  et  les  lieux  circonvoisins, 
pour  y  concourir,  avec  les  milices  nationales,  au  rétablisse- 
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ment  de  la  tranquillité  publique ,  troublée  par  une  horde  de      i-»vre  i. 
brigands,  et  le  pauvre  peuple  séduit  et  ameuté.  Les  malheurs  ^^' 

de  Montauban ,  survenus  à  cette  époque,  et  tous  les  actes  de  179Q 
sédition ,  de  rébellion ,  toutes  les  atteintes  portées  à  la  paix 
publique ,  sont  des  faits  dont  on  ne  saurait  contester  Fexis- 
lence,  et  qui  sont  plus  que  suffisants  pour  prouver  que  le 
procureur-général  n'avait  pas  tort,  quoi  qu'en  pussent  dire  les 
démocrates  bordelais.  Cette  fois-ci,  le  Parlement  voulait  agir 
conformément  à  ses  devoirs;  mais  son  influence  était  éteinte. 
Il  s'était  associé  dans  le  temps  aux  mouvements  tumultueux 
et  désordonnés  du  peuple  ;  il  avait  flatté  la  foule ,  il  devait  à 
son  tour  être  vaincu  par  elle. 

L'arrêt  et  le  réquisitoire  furent  amèrement  critiqués.  Le 
café  National  (la  Préfecture)  était  le  rendez-vous  habituel  des 
politiques  avancés  et  des  coryphées  du  parti  démocratique.  Ils 
se  réunissent  pour  lire  ce  factura,  ils  le  commentent  à  leur  gré, 
et,  comme  un  corps  revêtu  d'une  autorité  légale,  ils  prennent 
une  délibération  ainsi  conçue  :  <x  L'assemblée  patriotique, 
»  après  avoir  entendu  différentes  lectures  d'un  arrêt  rendu  le 
>  20  de  ce  mois,  en  Parlement  et  Chambre  des  vacations,  sur  25  Février. 
»  le  réquisitoire  du  sieur  Dudon,  procureur-général,  relative- 
»  ment  à  des  troubles  exagérés  par  sa  religion  parlementaire, 
»  qu'il  dit  s'être  passés  dans  le  ressort  ; 

»  Considérant  que  l'esprit  de  cet  arrêt  ne  respire  que  l'im- 
»  posture  et  la  calomnie  contre  nos  dignes  représentants  de 
»  l'Assemblée  nationale  et  contre  les  volontaires  patriotes 
»  réunis  sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  et  ne  tend  qu'à 
»  semer  la  division ,  la  discorde  et  l'alarme  parmi  tous  les 
»  citoyens; 

»  Partant ,  déclare  unanimement ,  ladite  assemblée  patrio- 
»  tique  du  café  National ,  que  cet  arrêt  sera  brûlé  devant  la 
»  principale  porte  dudit  café  National ,  fossés  du  Chapeau- 
»  Rouge,  sur  un  bûcher  de  sarments  dressé  à  cet  effet,  et  que 
»  procès-verbal  en  sera  rédigé ,  et  copie  de  tout  envoyé  au 
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Livre  I.       »  sieur  Daugeard ,  président ,  au  sieur  Dudon  père ,  procu- 
_  *      »  reur-général,  ainsi  quaMM.  les  quatre-vingt-dix  Électeurs 
1790         )>  6t  au  conseil  militaire  patriotique,  qui  sont  justement  priés 
»  d'en  faire  la  dénonciation  à  TAssemblée  nationale. 

»  Fait  à  Bordeaux,  en  pleine  Assemblée ,  le  25  février 
»  1790.  » 

Le  soir,  à  sept  heures ,  on  dressa  en  effet  le  bûcher  pour 
l'exécution  de  la  sentence  prononcée  par  le  soi--disant  tribunal 
du  café  National  de  Bordeaux.  Cest  à  la  suite  de  cette  échauf- 
fourée  qu  on  dressa  le  procès-verbal  suivant  : 

«  Vu  le  jugement  prononcé  par  FAssemblée ,  a  été ,  ledit 
»  arrêt  du  Parlement,  brûlé  devant  la  principale  porte  du 
»  café  National ,  fossés  du  Chapeau-Rouge ,  par  lun  des  pa- 
»  triotes  zélés,  en  présence  de  T Assemblée,  cejourd'hui  25  fé- 
»  vrier,  à  sept  heures  du  soir.  » 

Le  môme  jour,  le  conseil  de  l'armée  patriotique  fut  réuni. 
L'aide-major-général  Boyer-Fonfrède  y  prit  la  parole,  et  dé- 
nonça ,  en  termes  chaleureux ,  ce  qu'il  appelait  le  pamphlet 
anti-révolutionnaire  à  la  vindicte  de  la  municipalité  et  à  l'in- 
dignation du  peuple  ;  il  s'efforça  de  prouver  que  la  Chambre 
des  vacations  colorait  ses  desseins  féodaux ,  ses  principes  et 
projets  criminels,  du  beau  nom  de  bien  public,  et  les  ca- 
chait sous  un  voile  d'hypocrisie  politique.  U  ne  voyait  nulle 
part  les  maux  dont  M.  Dudon  se  plaignait.  «  Ce  ne  sont  pas  des 
»  maux,  dit-il,  que  la  destruction  des  privilèges,  des  bastilles, 
»  des  ordres  arbitraires  de  tous  les  despotes,  grands  et  petits.  » 
Après  avoir  sévèrement  critiqué  le  langage  de  M.  Dudon, 
comme  injurieux  à  l'Assemblée  nationale  et  à  la  révolution , 
il  s'écria  :  «  Qu'ils  pleurent  sur  l'heureuse  révolution  qui  nous 
»  rend  libres,  égaux  et  heureux ,  leur  douleur  aristocratique 
»  sera  un  nouvel  hommage  rendu  à  la  bonté  de  nos  lois  et  à 
»  la  sagesse  de  nos  représentants;  mais  qu'ils  se  gardent  bien 
»  de  répandre  leurs  plaintes  séditieuses  ;  tous  les  regrets  sont 
»  criminels,  quand  la  nation  n'a  que  des  espérances. . .  Le  peu- 
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B  pie  n  a  ni  remords,  ni  regrets  ;  s'il  lui  en  restait  quelqu'un ,       LJ^re  i. 
»  ce  serait  d'avoir  été  détrompé  si  lentement  et  délivré  si  tard  ^^' 

»  de  ceux  qui  ont  l'audace  de  se  nommer  ses  pères,  etc. ,  etc.»         179Q 

On  décida  de  suite  qu'il  fallait  punir  d'une  manière  solen- 
nelle et  légale  les  auteurs  et  fauteurs  de  ce  pamphlet  réac- 
tionnaire, en  rayant  du  contrôle  de  la  garde  nationale  tous 
ceux  qui  l'avaient  signé  ;  on  résolut  d'envoyer  une  députation 
à  la  barre  de  l'Assemblée  nationale ,  pour  y  dénoncer  le  ré- 
quisitoire et  l'arrêt,  et  solliciter  une  flétrissure  publique  pour 
ces  deux  écrits  anti-révolutionnaires.  Une  adresse  fut  rédigée 
sur-le-champ  et  revêtue  des  signatures  de  plusieurs  milliers 
d'individus. 

La  députation  se  rendit  à  Paris ,  et  fut  bien  accueillie  ; 
l'adresse  fut  lue  le  4  mars,  et  M.  de  Montmorency  fut  chargé 
d'en  faire  le  rapport.  Il  s'y  montra  sévère,  impitoyable,  près-  Moniteur, 
que  ultra-républicain  :  «  Ce  sont  des  magistrats ,  ditr-il ,  qui  ®  "3"- 
»  professent  ces  incroyables  principes  !  L'Assemblée  nationale 
»  peutr-elle  laisser  entre  leurs  mains  le  dépôt  des  lois  ?  Peut- 
»  elle  souffrir  que  la  Constitution  soit  menacée  par  une  ligue 

»  parlementaire Votre  comité  ne  peut-il  pas ,  ne  doit^il 

>  pas  dire ,  avec  les  citoyens  de  Bordeaux  et  avec  la  France 
»  entière  :  Quoi  donc  !  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
»  et  de  citoyen,  la  destruction  de  l'aristocratie  féodale,  l'abo- 
»  lilion  des  privilèges,  la  suppression  de  la  vénalité  des  offices 
»  de  la  magistrature,  tant  d'autres  décrets  que  l'amour  de  la 
»  liberté  a  dictés ,  que  l'amour  de  la  liberté  et  de  l'égalité  a 
»  applaudis,  doivent  être  mis  au  rang  des  maux  qu'il  est  dif- 
»  ficile  d'énumérer  !  etc. ,  etc.  » 

Vivement  impressionnée  par  ce  rapport  d'un  aristocrate 
démocratisé,  l'Assemblée  manda  à  la  barre  le  président 
Daugeard  et  le  procureur-général,  et  adressa  à  la  milice  bor- 
delaise, par  l'organe  de  M.  Fonfrède,  de  chaudes  félicitations 
sur  sa  conduite  patriotique.  M.  de  Noailles  avait  vivement 
appuyé  le  rapport  de  Matthieu  de  Montmorency    Le  fils  de 
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Livre I.       M.  Dudon,  alors  à  Paris,  sollicita  la  grâce  d'être  admis  à 
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_  '  plaider  pour  son  vieux  père.  Maury  et  Gazalès  appuyèrent 
1790  fortement  sa  demande;  Mirabeau  s*y  opposa;  mais  on  décida 
que  l'on  entendrait  le  fils  Dudon.  Admis  à  la  barre,  il  s'efforça 
de  maîtriser  ses  émotions,  et  s'exprima  ainsi  :  «  Je  savais 
»  bien,  Messieurs,  que  la  nature  serait  plus  forte;  mais  si 
»  quelque  chose  peut  nuire  à  mes  moyens,  c'est  la  sensibilité 

»  dont  je  suis  affecté Si  mon  père  s'est  livré  à  quelques 

»  expressions  trop  fortes,  il  faut  donner  quelque  chose  à  la 
»  faiblesse  humaine.  (Des  mouvements  éclatent).  Je  pourrais 
»  l'excuser  en  retraçant  sa  vie  entière  ;  le  peuple  qui  le  mau- 
»  dit  aujourd'hui  est  trompé.  Quand  les  parlements  se  sont 
»  opposés  avec  vigueur  au  despotisme ,  quand  mon  père  bra- 
»  vait  les  violences  et  les  injustices  des  ministres,  on  lui  pré- 
»  parait  des  triomphes,  etc.,  etc.  » 

Les  murmures  continuaient;  mais  Alexandre  Lameth,  après 
avoir  entendu  M.  Dudon  dire  que  son  père  avait  failli  être  la 
victime  de  ces  désordres,  s'écrie  :  «  Je  trouverais  M.  le  Pro- 
»  cureur-général  beaucoup  mieux  justifié,  si,  au  lieu  de  nous 
»  apprendre  qu'il  a  été  vivement  frappé  de  quelques  dangers 
»  personnels ,  il  nous  eût  dit  qu'il  a  été  trop  affecté  des  dés- 
»  ordres  publics.  Je  ne  disconviens  pas  que  les  parlements 
»  ne  se  soient  opposés  quelquefois  au  despotisme  ;  mais  ils  en 
»  étaient  les  rivaux  plutôt  que  les  ennemis.  » 

M.  Desèze  éleva  la  voix  en  faveur  de  M.  Dudon  père ,  et  re- 
montra qu'à  cause  de  ses  quatre-vingts  ans,  on  ne  devait  pas 
le  mander  à  Paris.  M.  de  Menou  demanda  la  suppression  de 
la  Cour  de  Bordeaux,  et,  de  tous  les  coins  de  la  salle,  il  s'éleva 
des  cris  contre  des  hommes  courageux  qui  n'avaient  qu'un 
tort,  celui  d'avoir  fait  leur  devoir.  L'Assemblée  se  rendit  à 
l'avis  de  M.  Desèze,  et  dispensa  Dudon  père  du  voyage  de 
Paris ,  lui  ordonnant  de  présenter  sa  défense  par  écrit  ;  mais 
elle  manda  à  sa  barre  le  président  Daugeard. 

M.  Daugeard  se  rendit  à  Paris,  nanti  de  la  défense  écrite 


—  so- 
dé M.  le  Procureur-général,  qu'il  fit  remettre  au  président  de       Livre  i. 
TAssemblée.  M.  Dudon  y  exposa  la  conduite  qu'il  avait  tenue,  ^ 

et  déclara  que  c  était  pour  s'acquitter  de  ses  devoirs  de  ma-  1790 
gistrat  actif,  vigilant  et  intègre,  et  en  même  temps  pour 
entrer  dans  les  vues  pacifiques  de  l'Assemblée  nationale,  qu'il 
avait  déféré  à  la  Chambre  des  vacations  les  désordres ,  les 
brigandages  et  les  crimes  de  toutes  sortes  qui  se  commettaient 
journellement  dans  plusieurs  parties  du  ressort  du  Parlement 
de  Bordeaux.  Le  mal  était  grand,  il  fallait  un  prompt  et 
vigoureux  remède.  Il  dit  qu'on  y  avait  envoyé  le  régiment  de 
Champagne  pour  réprimer  ces  affligeants  désordres  ;  que  cette 
mesure  avait  obtenu  l'approbation  des  honnêtes  gens;  et  que, 
dans  des  cas  si  graves ,  la  justice  aurait  eu  grandement  tort 
si  elle  était  restée  inactive  et  silencieuse.  Il  repoussa  avec 
force  les  insinuations  malveillantes  de  Fonfrède,  fit  un  hideux 
tableau  des  brigandages  qu'il  voulait  punir,  s'exprima  dans 
son  écrit  en  termes  caractéristiques  d'une  conviction  cons- 
ciencieuse, et  finit  par  dire  que  s'étant  conduit  en  magistrat 
digne  et  pénétré  de  ses  devoirs ,  il  était  persuadé  que  l'As- 
semblée nationale  approuverait  sa  conduite,  etc. 

Le  président  Daugeard  se  présenta  à  la  barre  de  l'Assem- 
blée le  8  avril.  M.  de  Menou,  qui  présidait  ce  jour-là,  lui  parla 
en  ces  termes  :  «  Si  l'Assemblée  nationale  n'avait  écouté  que 
>  la  rigueur  des  principes;  si,  pesant  tous  les  termes  de  l'arrêt 
»  de  la  Chambre  des  vacations  du  Parlement  de  Bordeaux,  en 
)  date  du  20  février  1790,  elle  se  fût  déterminée  par  cette 
»  seule  considération,  peulrêtre  eûtr-elle  déployé  une  sévérité 
1»  capable  de  contenir  dans  la  soumission  tous  ceux  qui  ten- 
»  teront  de  mettre  des  obstacles  au  succès  de  ses  travaux. 
»  Mais  l'Assemblée  nationale  ayant  égard  aux  circonstances, 
»  et  cherchant  à  se  persuader  qu'en  croyant  faire  le  bien  on 
)»  peut  s'égarer  sans  être  coupable  d'intention ,  vous  a  mandé 
»  pour  apprendre  de  vous-même  quels  ont  été  les  motifs 
»  de  la  Chambre  des  vacations  du  Parlement  de  Bordeaux. 
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Punir  est  pour  TÂssemblée  nationale  le  fardeau  le  plus 
pesant  ;  persuader  et  convaincre,  voilà  son  vœu  le  plus  em- 
pressé :  elle  ne  cessera  d'être  indulgente  qu*au  moment  où 
on  la  forcera  d*être  sévère.  » 

M.  Daugeard,  debout,  s'exprima  ainsi  :  «  J'obéis  aux  or- 
dres du  roi,  et  je  me  présente  devant  vous  avec  la  sécurité 
d'un  magistrat  qui  a  fidèlement  rempli  son  devoir.  La  Cham- 
bre des  vacations  a  exercé  toute  la  plénitude  du  pouvoir 
judiciaire  qui  était  entre  ses  mains  ;  elle  a  rendu  un  arrêt 
que  les  malheurs  du  temps  sollicitaient  de  son  patriotisme, 
et  elle  n  a  eu  d'autre  regret  que  celui  d'avoir  différé  trop  long- 
temps cet  acte  de  justice.  Des  hordes  de  brigands  dévas- 
taient les  campagnes  et  violaient  les  propriétés,  le  fer  et  la 
flamme  à  la  main  ;  on  se  demandait  s*il  n'y  avait  plus  de 
justice  dans  ce  malheureux  royaume.  Des  procès-verbaux 
constatent  les  faits;  les  révoquer  en  doute,  ce  serait  ajouter 
l'outrage  aux  malheurs  des  infortunés  qui  en  ont  été  les 
victimes.  La  Chambre  des  vacations  voulait  consoler  un  roi 
si  bienfaisant ,  dont  les  malheurs  présentaient  à  l'Europe 
étonnée  un  si  étrange  contraste  avec  ses  vertus.  Des  mo- 
tifs aussi  puissants  auraient-ils  pu  égarer  des  magistrats 
impassibles  comme  la  loi  dont  ils  sont  les  garants?  La  Cham- 
bre ordonna  la  publication  de  son  arrêt  pour  annoncer  sa 
résistance  aux  ennemis  de  l'État.  J'ai  honoré  mon  nom  en 
souscrivant  cet  arrêt.  Voilà  les  considérations  qui  ont  déter- 
miné notre  conduite;  si  vous  nous  demandez  nos  motifs, 
vous  les  découvrirez  tous  dans  le  désir  du  bien  public  et 
dans  l'amour  de  nos  devoirs  !  » 
Ces  nobles  accents  d'un  magistrat  courageux  et  éclairé,  d'un 
bon  citoyen  et  d'un  sincère  royaliste,  étonnèrent  l'Assemblée, 
et  provoquèrent  de  la  part  du  côt^  droit  des  applaudissements 
frénétiques.  Après  que  cette  agitation  se  fut  calmée,  M.  de 
Montmorency  dit  qu'il  était  vivement  affecté  des  malheurs  si- 
gnalés par  M.  le  président  Daugeard  ;  mais  faisant  allusion  à 


—  fi- 
la position  du  roi ,  que  le  président  de  Bordeaux  avait  repré-      ^^^^  '■ 

scntée  comme  malheareuse,  il  s'écria  :  «  Doit-on  compter  pour          

»  rien  les  consolations  que  le  roi  a  aujourd'hui  d'être  entouré         1790 

»  d'un  peuple  libre  et  qui  le  sera  toujours ,  quels  que  soient 

»  les  efforts  des  ennemis  de  la  révolution.  »  MM.  de  Croï  et 

de  Clermont-Tonnerre  s'écrièrent  qu'il  était  plus  difficile  de 

disculper  le  président  de  Bordeaux  des  phrases  contenues  dans 

son  discours,  que  du  fait  même  dont  il  était  accusé.  M.  de 

Clermont-Tonnerre  s'éleva  avec  force  contre  les  insinuations 

de  M.  Daugeard ,  relativement  à  la  position  du  roi ,  à  laquelle 

ce  fidèle  et  courageux  Bordelais  avait  fait  allusion  dans  ces 

paroles  de  son  discours  :  «  Le  roi  était  venu  épancher  sa  dou- 

9  leur  au  milieu  de  vous,  ce  roi  si  bienfaisant,  si  digne  de 

»  l'amour  de  ses  peuples,  dont  les  malheurs  présentent  à 

»  l'Europe  étonnée  un  si  étrange  contraste  avec  ses  vertus, 

»  et  qui  s'était  plaint  avec  attendrissement  des  cruels  effets 

»  de  la  licence  !  » 

Ces  nobles  paroles,  prononcées  par  un  royaliste,  frap- 
pèrent vivement  les  oreilles  républicaines  ;  elles  provoquèrent 
un  murmure  général,  et,  chose  étonnante  et  fâcheuse  pour 
quelques  nobles  familles,  le  premier  cri  de  désapprobation 
sortit  des  bouches  de  quelques  aristocrates  abusés.  Tout  le 
monde  avait  mis  la  main  à  la  grande  œuvre  de  destruction  ; 
la  société  se  suicidait  avec  un  incroyable  empressement  et 
une  joie  infernale  ! 

M.  de  Montmorency  fut  chargé  de  faire  un  rapport  sur  l'af- 
faire de  Bordeaux  ;  il  le  lut  à  l'Assemblée  le  24  avril.  Le 
rapporteur  y  avoue  que  le  comité  dont  il  faisait  partie  n'y 
avait  plus  aperçu  un  délit  national ,  puisqu'il  ne  lui  donnait 
qu'une  simple  improbation. 

«  La  plupart  des  expressions  les  plus  fortes ,  ditr-il ,  étaient      MonUeur. 
»  susceptibles  d'un  double  sens  qu'on  devrait  toujours  inter- 
>  prêter  avec  indulgence.  »  Singulière  préoccupation  des  esprits 
prévenus  !  Il  commence  le  rapport  en  disant  :  «  Que  nulle  in* 
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Livre  I.       »  terprétation  ne  semblait  pouvoir  excuser  le  réquisitoire  et 

»  les  insmuations  dangereuses  quu  contenait;  »  et  il  ajoute 

i790  cependant  avec  une  ridicule  naïveté  que  :  «  le  procureur- 
»  général  avait  manifesté  ses  intentions  avec  tant  de  franchise, 
»  qu'il  était  impossible  de  ne  pas  y  ajouter  foi  ;  que  le  dis- 
»  cours  prononcé  par  M.  Daugeard  ne  portait  pas  les  mêmes 
»  caractères;  que,  néanmoins,  on  ne  pouvait  y  trouver  un 
»  titre  d accusation,  puisque  la  plupart  des  expressions  les 
»  plus  fortes  étaient  susceptibles  d  un  double  sens  qu'on  de- 
»  vrait  interpréter  avec  indulgence,  etc.  » 

Ce  singulier  rapport  étonne  tout  le  monde  :  l'abbé  Maury  le 
foudroie  de  son  éloquence,  et  démontre  qu'il  portait  évidem- 
ment le  caractère  et  l'empreinte  de  la  passion.  Il  examine 
d'abord  si  le  réquisitoire  mérite  d'être  improuvé ,  et ,  enfin , 
demande  si  le  Corps  législatif  le  peut  improuver.  Il  établit,  en 
principe ,  que  la  Cour  de  Bordeaux  ne  saurait  être  inculpée  : 

Moniteur,      «  On  VOUS  parle,  dit-il,  d'improuver  des  principes,  et  l'on  ne 

mois  d^avril.  ..  .     .  c,.,  ..  j  ,  ,  , 

»  vous  Cite  pas  ces  principes.  S  il  y  en  avait  de  condamnables, 
»  il  ne  faudrait  pas  seulement  les  improuver.  Le  dispositif  de 

»  l'arrêt  ne  contient  aucune  maxime,  aucun  principe 

»  Quant  au  réquisitoire ,  il  ne  peut  également  donner  lieu  à 
»  inculpation;  on  n'y  trouve  que  l'expression  du  sentiment 
»  douloureux  dont  M.  le  Procureur-général  avait  été  affecté 
))  à  la  vue  des  malheurs  qui  désolaient  la  Brive,  l'Agenais,  le 
»  Condomois  et  le  Quercy  :  huit  cents  meurtres  y  avaient  été 
»  commis.  (On  murmure),...  Votre  surprise,  reprend  l'abbé 
»  Maury,  après  avoir  été  interrompu,  votre  surprise  nous  ap- 
»  prend  combien  vous  êtes  peu  instruits  des  faits,  fai  vu  les 
»  procè&-verbaux. ...  :  il  n'y  avait  pas  encore  quinze  coupa- 
»  blés  punis;  la  Chambre  des  vacations  ne  pouvait  improuver 
»  ce  réquisitoire;  l'homme  de  la  loi,  qui  parle  au  nom  du  roi 
m  dans  les  tribunaux,  n'est  pas  justiciable  de  ces  tribunaux — 
»  Votre  comité  vous  propose  d'improuver  le  réquisitoire  pour 
»  ses  principes  et  ses  maximes  !  Qu'est-ce  qu'improuver  des 
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I  maximes  et  des  principes  qu'on  ne  cite  pas  ?  C'est  prouver      Livre  i. 

»  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  que  de  prouver  qu'il  n'y 

»  a  Ueu  qu'à  improuver.  Je  conclus  à  ce  que  l'Assemblée        479^ 

»  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  improbation  contre  la 

»  Chambre  des  vacations  de  Bordeaux ,  et  qu'il  n'y  a  lieu  de 

»  délibérer  sur  l'inculpation  proposée  contre  le  réquisitoire. 

»  Chez  tous  les  peuples ,  les  juges  ne  sont  point  établis  pour 

»  approuver  ou  improuver,  mais  pour  absoudre  ou  condam- 

»  lier.  » 

Malgré  cette  brillante  et  concluante  improvisation,  l'Assem-^ 
blée  ordonna  l'improbation.  M.  Daugeard  fut  rappelé  à  la 
séance  du  29  avril,  et,  pendant  la  lecture  du  décret  inspiré 
par  des  passions  républicaines,  plusieurs  membres  du  côté 
droit  se  tinrent  debout  et  semblèrent  par  leur  attitude  s'iden- 
tifier avec  le  président  inculpé ,  et  témoigner  leur  approba- 
tion du  réquisitoire  et  de  l'arrêt. 

Dans  ce  temps,  on  reçut  à  la  barre  de  l'Assemblée  une  dé* 
putation  des  négociants  de  Bordeaux.  Outre  ses  chaudes  féli- 
citations sur  l'heureuse  révolution  de  la  France ,  elle  promit 
de  seconder  les  efforts  des  représentants  pour  rétablir  l'ordre 
dans  les  finances ,  et  d'appuyer  leur  résolution  au  sujet  de  la 
vente  des  biens  nationaux  et  de  l'émission  des  assignats  :  <x  La 
»  Compagnie  des  négociants  de  Bordeaux  assemblée,  nous 
>  avons  fait  serment ,  sur  l'autel  de  la  patrie ,  au  nom  de  la 
»  liberté  nouvellement  conquise ,  mais  qui  ne  pourra  jamais 
»  nous  être  ravie,  de  seconder  les  efforts  de  l'Assemblée.  » 

On  connaissait  le  patriotisme  des  négociants  de  Bordeaux  : 
leur  adresse,  remise  à  l'Assemblée  le  3  avril,  en  portait  l'em- 
preinte la  plus  profonde  : 

«  Grâce  vous  soit  rendue,  disaient-ils,  dignes  représentants 
»  du  peuple  français  ;  c'est  à  votre  courage  et  à  vos  lumières 
»  que  nous  sommes  redevables  de  la  plus  mémorable  et  de  la 
»  plus  heureuse  révolution.  Vous  avez  dépassé  nos  espéran- 
»  ces;  vous  n'avez  pas  craint  d'anéantir  l'édifice  gothique  de 
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Livre.  L  »  notre  gouvernement  ;  vous  n'avez  pas  été  effrayés  des  tra- 
^  *  »  vaux  immenses  qu'exige  une  reconstruction  entière.  Aussi 
1790  *  sages  législateurs  que  profonds  philosophes,  vous  avez  su 
»  lire  dans  le  cœur  des  Français ,  et  y  discerner  le  germe  de 
»  la  liberté  n'attendant  qu'une  étincelle  pour  s'enflammer  et 
»  jeter  le  plus  grand  éclat.  Vous  n'avez  pas  été  retenus  par  le 
»  reproche  de  frivolité  trop  longtemps  imputé  à  notre  nation  ; 
»  vous  avez  senti  que  si  nous  avions  toujours  eu  le  bon  es- 
»  prit  de  cacher  nos  chaînes  sous  des  fleurs ,  c'est  que  le  seul 
»  aspect  des  fers  est  insupportable  aux  enfants  de  la  France. 
»  Commencez  à  recueillir  les  fruits  de  vos  soins  paternels; 
»  l'esprit  public  vient  de  faire  plus  de  progrès  en  moins  d'un 
»  an  qu'il  n'en  avait  fait  dans  plusieurs  siècles.  Votre  exem- 
»  pie  a  électrisé  toutes  les  âmes.  Le  commerce,  jusqu'ici  mé- 
»  connu  et  humilié,  n'ayant  pas  même  dans  notre  ville  la 
»  permission  de  s'assembler  librement,  ne  pouvait  que  garder 
»  un  silence  passif;  mais  à  peine  l'avez-vous  délivré  de  ses 
»  entraves,  qu'il  relève  son  front  patriotique  et  vole  au  se- 
»  cours  de  la  nation.  Profondément  affecté  de  ne  pouvoir  seul 
»  la  sauver  du  péril  qui  la  menace,  il  s'y  dévoue  tout  entier, 
»  et  ne  doute  plus ,  comme  sous  le  régime  arbitraire ,  d'en- 
»  chaîner  son  sort  à  celui  de  l'État.  Nous  nous  sommes  as- 
»  semblés  pour  concourir  à  dissiper  ces  terreurs  chimériques 
»  qui  ébranlent  le  crédit  national.  Justement  indignés,  sans 
»  être  effrayés,  des  manœuvres  perfides  des  ennemis  de  la 
»  révolution,  nous  avons  voté  un  acte  d'abandon  et  de  dé- 
»  voûment  absolu  à  tout  ce  qui  émanera  de  votre  sénat  au- 
»  guste,  etc.  » 

Cette  généreuse  conduite ,  cet  esprit  de  sacrifice  et  de  dés- 
intéressement, étaient  d'autant  plus  honorables ,  que  la  guerre 
civile  menaçait  tout  le  Midi  d'une  conflagration  générale ,  et 
que  la  perspective  d'un  soulèvement  simultané  des  noirs  et 
des  mulâtres  contre  les  blancs ,  dans  les  îles  à  sucre ,  avait 
déjà  jeté  dans  la  consternation  le  commerce  français ,  et  en 
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particDlier  celui  de  Bordeaux,  qui  se  trouvait  créancier  des       Livre  i. 

.  ChaD  3. 

colons-planteurs  pour  plus  de  1 50  millions.  A  la  vue  de  ces  _J 

désastres  qu'on  entrevoyait  dans  un  avenir  peu  éloigné,  les  ^799 
négociants  bordelais  signèrent  une  réclamation  contre  l'aboli- 
tion de  la  traite  des  noirs ,  qu'ils  regardaient  comme  devant 
produire  dans  la  suite  les  effets  les  plus  désastreux,  et  même 
la  raine  du  commerce  français  ;  mais  les  événements  ont  aussi 
leur  logique  et  leurs  conséquences  inévitables  ;  les  considéra- 
tioDS  les  plus  graves ,  les  prévisions  les  plus  raisonnables  et 
les  plus  évidentes  ne  purent  empêcher  la  ruine  du  commerce 
et  la  perte  de  nos  colonies.  Les  dernières  conséquences  des 
principes  alors  professés  à  la  tribune  nationale  n'ont  eu  leur 
entier  développement  qu'en  1848. 

Dans  ce  temps  tout  fut  changé ,  remplacé  ou  modifié  de 
manière  à  ne  rien  laisser  debout  de  nos  anciens  usages  et  in- 
stitutions :  nouvelles  lois,  nouvelle  forme  delajurade,  sous  le 
nom  de  municipalité  ou  conseil  municipal,  nouvelle  adminis- 
tration, tout  était  neuf  et  nouveau;  c'était  un  optimisme  par- 
fait! Une  garde  nationale  avait  été  organisée  le  21  juillet 
1789;  c'étaient  des  soldats-citoyens  divisés  en  deux  légions 
composées  chacune  de  trois  bataillons.  On  y  créa  aussi  un  ba- 
taillon de  marine,  un  escadron  d'artillerie,  une  compagnie  de 
sapeurs-pompiers  et  un  escadron  de  cavalerie  (1). 

(t)  L*èUt  militaire  de  Bordeaux  fat  aussi  modifié  plus  tard;  notre  cité  devint  le 
cheMieu  de  la  onzième  division  militaire,  et  Thôtcl  de  M.  deLalande,  avocat-général 
SQ  Parlement,  me  Bouffard,  est  aujourd'hui  la  résidence  du  commandant  de  la  divi- 
sion, et  le  lieu  où  sont  établis  les  bureaux  de  Tétat-major.  Cet  hôtel  ftat  construit  en 
1780;  mats  le  propriétaire  ne  prévoyait  ni  pour  qui  ni  à  quelle  fin  il  dépensait  son 
argent.  La  garnison  de  la  place  se  compose  ordinairement  d*un  régiment  d'infanterie, 
qui  se  trouve  logé  dans  quatre  casernes  séparées.  Une  compagnie  de  la  dixième  légion 
de  gendarmerie  fait  le  service  k  Bordeaux  ;  ses  casernes  ont  été  construites  en  i833, 
sDTle  terrain  de  Tancien  couvent  des  Minimes. 
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CHAPITRE  IV. 


NouTelle  municipalité.  »  Commissaires  pour  organiser  le  nouveau  département  de 
la  Gironde.  —  Serment  des  municipaux  et  de  la  garde  nationale.  ~  Te  Deum.  — 
Les  affaires  de  Montauban.  —  Expédition  des  Bordelais  pour  pacifier  cette  ville.— 
Son  retour.  —  Débats  de  l'Assemblée  nationale  à  cette  occasion.  —  Velléités  de 
guerre  des  M ontalbanais.  —  Création  du  département  de  la  Gironde.  —  Les  clubs. 
—  Troubles  à  Bordeaux  à  Toccasion  de  quelques  excès  commis  par  des  soldats  de 
la  garnison.  -—  La  municipalité  y  intervint.  —  Les  prisonniers  conduits  en  triom- 
phe dans  la  ville.  —  Les  clubs,  etc.,  etc. 


Livre  L  L'ancien  ordre  de  choses  ayant  été  renversé ,  on  essaya 

d'établir  un  autre  régime  sur  d'autres  bases ,  avec  une  nou- 
velle législation;  il  s'agissait  de  créer  des  institutions  en  rap- 
port avec  les  nouvelles  idées ,  et  de  coordonner  toutes  les 
parties  du  nouvel  édifice  social,  afin  de  former  un  tout  com- 
plet, un  corps  compacte  et  homogène.  La  municipalité  était  le 
seul  corps  populaire  alors  existant;  il  avait  jusqu'ici  résisté 
au  mouvement  de  1789,  et  même  à  l'animadversion  que  le 
peuple  avait  conçue  pour  les  membres  encore  en  exercice,  à 
cause  de  leur  obstination  à  rester  en  place  d'après  les  ordres 
du  ministère,  et  contre  les  libertés  et  privilèges  de  la  ville. 
C'étaient  MM.  Duhamel,  lieutenant  de  maire;  Villotte,  Leydet 
et  Acquard,  jurats;  ce  dernier  faisait  les  fonctions  de  clerc  de 
la  ville  ;  et  M.  de  Lamontagne,  procureur-syndic  de  la  ville. 
En  exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  ces  ju- 
rats divisèrent  le  territoire  de  la  ville  et  des  faubourgs  en 
vingtr-huit  sections ,  et  fixèrent  au  8  février  l'ouverture  des 
assemblées  primaires.  Par  lettres-patentes  du  46  mars  4790, 
le  roi  nomma  MM.  de  Fumel,  Sers  et  Desaubinaux,  commis- 
saires ,  pour  procéder  à  l'établissement  du  département  de  la 
Gironde  et  des  districts  ou  subdivisions  territoriales,  confor- 
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mément  aux  décrets  de  VAssemblée.  Le  3  mars ,  on  termina 
les  opérations  électorales  par  le  dépouillement  des  scrutins 
dans  les  diverses  sections;  le  nombre  des  votants  était  de  trois 
mille  sept  cent  soixante-quatre  individus  pour  une  popula- 
tion de  plus  de  cent  mille  âmes.  La  nouvelle  municipalité 
était  composée  d'un  maire,  de  vingt  officiers  municipaux, 
d  un  procureur  de  la  commune ,  d'un  substitut  du  procureur 
et  de  quarante-deux  notables.  Cette  nouvelle  municipalité 
fut  installée  le  2  avril  1790. 

La  nouvelle  municipalité  remplaça  donc  l'ancienne  jurade, 
seul  monument  encore  debout  à  Bordeaux  au  milieu  de  tant 
de  ruines.  Installés  le  2  avril,  les  membres  se  rendirent  le 
lendemain  à  la  chapelle  du  collège,  et  y  prêtèrent  le  serment 
voulu  par  la  loi  ;  et  le  cinquième  jour  du  même  mois,  la  garde 
nationale  alla  remplir  la  même  formalité  au  Jardin-Public,  qui, 
dès  lors,  prit  le  nom  de  Champ  de  Mars.  Sous  une  tente  élé- 
gante, dressée  sur  la  terrasse,  on  avait  élevé  un  autel  autour 
duquel  se  tenaient  le  clergé  et  l'état^major  de  la  garde  natio- 
nale; en  face  de  cet  autel,  vers  le  milieu  du  jardin,  était  un 
long  mât  peint  aux  trois  couleurs ,  au  haut  duquel  flottait  un 
pavillon  tricolore  avec  cette  inscription  :  La  Nation,  le  Roi,  la 
Loi;  à  droite  et  à  gauche,  étaient  des  fauteuils  pour  le  maire, 
les  officiers  municipaux ,  le  procureur  de  la  commune  et  son 
substitut,  et  derrière  eux,  des  chaises  disposées  en  hémicycle 
pour  MM.  les  Notables. 

A  l'heure  convenue ,  M.  l'abbé  Aubert  célébra  une  messe 
basse  ;  après  quoi ,  le  général  remit  au  maire  la  formule  du 
serment  prescrite  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale ,  du 
7  janvier  1790,  sanctionnée  par  le  roi  le  16  mars  suivant,  et 
conçue  en  ces  termes  : 

«  Nous  jurons  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de 
»  maintenir  de  tout  notre  pouvoir,  sur  la  réquisition  des  corps 
»  administratifs  et  municipaux ,  la  Constitution  du  royaume , 
»  et  de  prêter  pareillement,  sur  les  mêmes  réquisitions,  main- 
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Lifre  I.       »  forte  à  rexécution  des  ordonnances  de  justice  et  à  celle  des 
_]  '      »  décrets  de  TAssemblée  nationale ,  acceptés  et  sanctionnes 
i790         ^  psir  le  roi  !  »  Tous  les  régiments  de  la  garde,  qui  se  compo- 
sait de  treize  mille  six  cents  hommes,  prêtèrent  le  serment; 
après  quoi,  on  entonna  le  Te  Deum,  qui  fut  chanté  avec  un  en- 
thousiasme difficile  à  décrire.  Tous  les  visages  étaient  rayon- 
nants de  joie ,  tous  les  cœurs  contents  ;  une  ère  de  bonheur 
paraissait  luire  sur  Bordeaux  et  sur  la  France ,  et  il  semblait 
que  l'on  oubliait  le  passé  pour  se  livrer  aux  rêves  d'un  heu- 
reux avenir  !  On  organisa  une  société ,  dite  des  Amis  de  la 
Constitution ,  qui  a  été  appelée  plus  tard  société  populaire  des 
Amis  de  la  Liberté  et  de  r Egalité,  ou  club  des  Récollets,  ainsi 
appelé  du  nom  du  lieu  où  elle  se  réunissait.  On  peut  juger, 
par  les  modifications  successives  du  nom  de  cette  première 
société  républicaine  à  Bordeaux,  de  la  marche  des  idées  et  de 
la  propagation  de  l'esprit  démocratique  dans  notre  cité.  C'était 
d'abord  une  société  populaire;  mais  l'anglomanie  s'étant  in- 
filtrée dans  nos  mœurs,  on  emprunta  aux  Anglais  le  mot  club, 
ou  réimion  politique ,  avec  une  organisation  régulière ,  mais 
où,  selon  les  mœurs  républicaines,  toutes  les  classes  étaient 
confondues ,  tous  les  citoyens  admissibles.  Le  club  des  Récol- 
lets se  distingua  d'abord  par  un  esprit  de  modération  et  de 
réserve;  mais  il  fut  effacé  en  octobre  1793  par  une  autre  so- 
ciété politique,  ultra-démocratique,  moins  gênée  dans  son 
allure ,  plus  violente  et  plus  novatrice ,  mais  populaire  et 
puissante  ;  nous  voulons  parler  du  club  National,  qui  s'éleva 
par  ses  violences  à  la  hauteur  des  clubs  de  la  capitale.  Quel- 
que emportés  que  fussent  les  habitués  des  premiers  clubs  de 
Bordeaux  dans  leurs  sauvages  improvisations,  la  paix  ne  fut 
point  troublée,  grâce  au  zèle  et  aux  sollicitudes  du  corps 
municipal  et  de  la  milice  nationale;  mais  une  fâcheuse  colli- 
sion entre  les  habitants  de  Montauban  donna  lieu  à  un  patrio- 
tique élan  de  notre  garde ,  dont  il  est  nécessaire  de  parler. 
La  ville  de  Montauban ,  depuis  le  X VI^  siècle ,  a  constam- 
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ment  été  le  foyer  du  protestantisme  et  des  intrigues  religieu-       Livre  i. 
ses.  Lorsqu'au  commenœment  de  la  nouvelle  ère,  il  s'agissait  ^^'  ^* 

(le  former  le  corps  municipal,  les  catholiques,  plus  nombreux 
que  les  sectaires,  s'efforcèrent  de  l'emporter  dans  les  élections 
pour  la  nouvelle  municipalité,  sur  les  protestants,  qui,  entiè- 
rement affranchis  des  entraves  du  précédent  gouvernement , 
et  appuyés  d'ailleurs  par  les  adeptes  de  la  philosophie  voltai- 
rienne,  l'indifférence  des  catholiques  et  le  silence  très-signifi- 
catif d'un  gouvernement  irréligieux  ne  négligèrent  rien  pour 
faire  triompher  leur  cause.  La  lutte  électorale  donna  lieu  à 
des  cabales ,  à  des  injures ,  et  même  à  des  violences  très-ré- 
préhensibles. 

Jusque-là,  les  protestants  vivaient  en  amis  avec  les  catho- 
liques; mais  la  liberté  engendra  la  licence ,  et  les  vaincus 
sous  Louis  XIV  voulurent  devenir  vainqueurs  à  leur  tour  sous 
liOuis  XVI.  Les  protestants  s'étaient  glissés  au  pouvoir,  et  la 
majorité  catholique  eut  à  supporter  les  tracasseries  de  la  mi- 
norité, et  cela  sans  se  plaindre.  Dans  ce  moment,  on  voulut 
procéder  à  l'exécution  des  décrets  sur  la  fermeture  des  cou- 
vents; la  populace  s'y  opposa  :  les  pauvres,  malgré  leur  en- 
thousiasme pour  les  innovations  révolutionnaires,  désiraient 
conserver  ces  pieux  asiles,  où  ils  trouvaient  des  exemples  de 
vertu  à  suivre,  des  consolations  dans  leurs  douleurs  et  un 
refuge  contre  la  faim  et  le  froid.  Us  allèrent  par  milliers 
stationner  devant  les  portes  des  monastères,  que  des  commis- 
saires stipendiés  voulaient  fermer  et  supprimer.  Le  comman- 
dant, M.  de  Montbrun,  protestant,  et,  par  conséquent,  suspect 
aux  catholiques,  avait  beaucoup  d'influence  en  ville  :  le  peuple 
se  porta  chez  lui  et  voulut  le  contraindre  à  signer  une  obli- 
gation de  conserver  les  maisons  religieuses.  Le  langage  et  la 
conduite  du  commandant  parurent  équivoques  et  offensants; 
des  scènes  de  désordre  eurent  lieu.  La  maréchaussée  arriva 
pour  sauver  le  malheureux  Montbrun;  mais  elle  le  trouva 
percé  de  trois  coups  d'épée.  A  ce  signal,  le  fanatisme  aveugle 
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Livre  I.       et  longtemps  comprimé  des  classes  inférieures  de  la  société 
^  '       catholique,  éclata  en  mille  désordres  trop  fastidieux,  trop  pé- 
nibles à  décrire. 

La  nouvelle  de  ces  horribles  scènes  parvint  bientôt  à  Bor- 
deaux, et  éveilla  le  patriotisme  de  la  garde  nationale.  Notre 
cité  jouissait  encore  d'une  tranquillité  au  moins  apparente;  la 
politique  absorbait  un  peu  l'attention  du  peuple;  mais  des 
craintes  sur  la  position  des  colonies  et  les  périls  qui  menaçaient 
le  commerce  bordelais,  qu'on  voyait  compromis  très-proba- 
blement pour  plus  de  150  millions,  étaient  la  préoccupation 
générale  des  négociants  et  des  hommes  d'affaires.  Le  com- 
merce bordelais  devait  être ,  par  intérêt ,  antipathique  à  tous 
ces  essais  d'émancipation  et  de  liberté;  mais  le  patriotisme 
l'emporta  sur  les  craintes,  et  les  commerçants  firent  taire  leui-s 
appréhensions  particulières  devant  les  dangers  de  la  patrie. 
Les  jeunes  gens  bien  élevés,  les  hommes  bien  pensants,  s'é- 
chauffèrent au  récit  des  événements  de  Montauban;  et,  enfin, 
le  café  National  (la  Préfecture)  ne  suffisait  bientôt  plus  pour 
recevoir  tous  ceux  qui,  exécrant  les  crimes  des  Montalbanais, 
venaient  s'engager  à  aller  pacifier  cette  ville  ou  la  réduire 
en  cendres.  On  s'encourageait,  on  s'enflammait  par  des  récits 
plus  ou  moins  exacts,  on  se  préparait  à  partir;  mais,  avant 
tout,  il  fallait  avoir  l'assentiment  et  l'appui  de  la  municipalité. 
Ce  corps,  loin  d'entraver  cette  généreuse  initiative  de  nos 
vaillants  jeunes  gens,  prit  un  arrêté,  le  1 4  mai,  en  vertu  du- 
quel on  devait  offrir  aux  malheureux  persécutés  de  Montau- 
ban un  asile  hospitalier  à  Bordeaux,  et  tous  les  secours  nécos- 
saires  dans  leur  triste  position.  Mais  ayant  reçu  des  nouvelles 
plus  désastreuses  encore  de  Montauban,  la  municipalité  arrêta 
que  le  duc  de  Duras ,  généralissime  des  gardes  nationales  de 
Guienne,  serait  prié  de  faire  partir  au  plus  tôt  un  détachement 
de  volontaires,  pour  mettre  fin  à  ces  désordres  et  garantir  la 
vie  et  la  liberté  des  Montalbanais.  Un  registre  fut  ouvert  de 
suite,  et  couvert  en  peu  d'heures  des  signatures  de  quinze  mille 
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volontaires,  tous  armés  et  équipés  pour  cette  philanthropique       Livre  i. 
expédition.  De  son  côté,  le  régiment  de  Champagne,  en  gar-  _ 

ttison  à  Bordeaux,  fournit  comme  contingent  quarante  gre-         ^790 
nadiers  et  quarante  chasseurs.  Ces  troupes,  partagées  en  deux 
divisions,  lune  aux  ordres  du  major-général  Courpon,  lautre 
sous  le  commandement  de  Faide-major  Pourcin,  se  mirent  en 
marche  le  17  mai,  avec  ordre  de  s  arrêter  à  Moissac,  en 
attendant  les  ordres  de  TÂssemblée  nationale,  qu'on  avait  pré- 
venue par  un  courrier  expédié  pour  Paris  lavant-veille.  La      Moniteur, 
dépêche  fut  adressée  à  M.  Nairac,  représentant  de  Bordeaux,        49  mai 
lequel  la  communiqua  le  19  mai  à  l'Assemblée  nationale,  et     ®*  3  juillet. 
demanda  qu'on  approuvât,  séance  tenante,  la  patriotique  con- 
duite et  l'élan  généreux  et  spontané  de  la  brave  jeunesse 
bordelaise.  Mirabeau,  tout  en  approuvant  la  démarche  des 
Bordelais,  s'y  opposa,  par  la  raison  que  la  municipalité  aurait 
dû  attendre  les  ordres  de  l'Assemblée  pour  faire  partir  les 
troupes;  et  qu'en  leur  ordonnant  de  s'arrêter  à  Moissac ,  elle 
se  reconnaissait  coupable,  et  avait  mis  l'Assemblée  dans  l'im- 
possibilité d'approuver  sa  conduite.  L'Assemblée  fit  peu  de  cas 
de  ces  observations,  et  adopta  la  proposition  de  M.  Nairac. 

Les  Montalbanais ,  effrayés  à  l'approche  de  nos  troupes , 
organisèrent  tous  leurs  moyens  de  résistance,  et  appelèrent  les 
habitants  des  campagnes  à  faire  cause  commune  avec  eux 
contre  ceux  qu'ils  appelaient  les  brigands  de  Bordeaux ,  les 
suppôts  de  la  tyrannie  qui  pesait  sur  l'Assemblée  et  sur  la 
France.  C'était  une  tentative  de  réaction  avortée.  La  conduite 
intolérante  des  Montalbanais  avait  révolté  tous  les  peuples  des 
environs;  aucun  secours  ne  leur  fut  offert,  aucune  sympathie 
ne  leur  fut  acquise;  tandis  que  les  Bordelais,  en  passant,  re- 
çurent de  nouveaux  renforts,  aux  applaudissements  des  habi- 
tants du  pays.  Quatre  mortiers,  des  bombes  et  des  munitions 
de  toute  espèce  furent  expédiés  de  Bordeaux ,  et  on  mit  tant 
d'empressement  dans  la  marche  du  détachement  et  dans  le 
trans}x>rt  du  matériel  de  guerre  et  des  provisions,  que  tout 
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Livre  I.  arriva  à  Moissac  en  cinquante-deux  heures.  Sur  les  rives  de 
__'  *  la  Garonne,  le  convoi  trouvait  des  hommes  stationnés  pour  le 
4790  remorquer,  et  disposés  à  concourir  autant  que  possible  à  hâter 
le  dénoûment  des  scènes  tragiques  de  Montauban. 

Archives  La  municipalité  de  cette  ville ,  déterminée  à  repousser  la 

rHôtci-de-viiie  ^^^^^  V^^  ^^  force,  donna  ordre  à  M.  d'Esparbes,  commandant 

de  la  garnison ,  d  aller  attaquer  la  première  colonne  de  l'ar- 
mée bordelaise  ;  c'était  une  mesure  tout  à  la  fois  impolitique 
et  dangereuse.  Le  détachement  de  cette  garnison,  en  quartier 
à  Moissac ,  se  prononça  pour  ses  frères  d'apmes  de  Bordeaux  ; 
et  indigné  de  ce  que  ses  officiers  refusaient  de  donner  des  car- 
touches, menaça  de  passer,  armes  et  bagages,  au  régiment  de 
Champagne,  qu'il  croyait  incorporé  dans  l'armée  bordelaise. 
Témoin  de  ces  mouvements ,  et  convaincu  de  l'antipathie  de 
ses  soldats,  M.  d'Esparbes  se  hâta  de  rentrer  à  Montauban.  Le 
calme  se  rétablit  peu  à  peu  dans  cette  malheureuse  ville ,  et 
le  commissaire  du  roi,  M.  Dumas,  en  y  arrivant,  trouva  que 
les  déplorables  scènes  de  persécution  religieuse  et  de  meurtre 
avaient  cessé  devant  les  conseils  des  hommes  sages  et  la  juste 
crainte  des  châtiments  bien  mérités.  Le  commissaire  se  rendit 
auprès  des  troupes  bordelaises,  les  félicita  de  leur  zèle  et  de 
leur  patriotisme  empressé,  et,  pour  éviter  une  collision  qui 
pourrait  avoir  de  regrettables  suites ,  les  engagea  à  rentrer  à 
Bordeaux.  Le  détachement  retourna  sur  ses  pas,  et,  dans  tou- 
tes les  villes  et  villages  qu'il  dut  traverser,  fut  l'objet  des  fêtes 
et  des  ovations  presque  continuelles.  Arrivé  à  Bordeaux  le 
Journal      8  juin,  il  y  fut  accueilli  avec  des  transports  de  joie  par  le  peuple 

de  Bordeaux.    ^^  j^g  QQ^ps  Constitués.   On  dépensa  pour  cette  expédition 

64,862  livres  ;  cette  somme  fut  payée  en  grande  partie  au 
moyen  d'une  souscription  volontaire  ;  le  reste  fut  soldé  par  la 
municipalité.  Le  8  juillet  suivant ,  la  garde  nationale  de  Tou- 
louse écrivit  une  lettre  de  félicitations  à  ses  camarades  et 
confédérés  de  Bordeaux,  qui,  à  leur  tour,  y  répondirent  le  i  5, 
en  termes  aflectueux  et  patriotiques. 
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La  réforme  des  abus  était  le  vœu  général  ;  elle  était  dans 
tous  les  cœurs  et  sur  toutes  les  lèvres  ;  mais  par  ce  mot  les 
démagogues  comprenaient  la  destruction  de  toutes  les  formes 
gouvernementales  jusqu'alors  connues  en  France  ;  il  fallait 
faire  table-rase.  L  ancienne  hiérarchie  judiciaire  fut  supprimée 
partout;  quelques  parlements  refusèrent  de  transcrire  sur  leurs 
registres  le  décret  de  suppression,  et  s'attirèrent  de  nouvelles 
vexations.  La  Chambre  des  vacations ,  à  Bordeaux ,  éclairée 
par  les  événements,  ne  crut  pas  devoir  résister  ;  en  le  tran- 
scrivant, elle  signa  son  arrêt  de  mort  !  On  craignait  le  Parlement 
de  Bordeaux  ;  son  hostilité  aux  ministres  était  devenue  pro-  i*Hôtci-de-Viiio 
verbiale  ;  mais  il  était  trop  humilié  et  abattu  :  sans  énergie , 
sans  principe  de  vitalité,  il  se  soumit  en  toute  humilité ,  et  la 
nouvelle  de  sa  soumission ,  transmise  à  TAssemblée  nationale 
le  5  octobre,  y  causa  une  émotion  agréable.  On  avait  mis  les 
biens  nationaux  en  vente  ;  mais  on  craignait  une  réaction ,  et 
il  n  y  eut  que  peu  d'acheteurs.  La  hardiesse  des  uns  encou- 
ragea les  autres,  et,  enfin,  le  25  novembre,  l'Assemblée  fut 
informée  par  le  directoire  de  la  Gironde  que  la  vente  de  ces 
biens  s'effectuait  lentement,  mais  avec  succès;  qu'elle  avaitdéjà 
fait  entrer  dans  la  caisse  publique  une  somme  de  1,708,075 
li\Tes,  et  que,  selon  toutes  les  probabilités,  le  total  des  adjudi- 
cations clans  la  Gironde  s'élèverait  à  la  somme  de  30  millions. 
C'est  cette  même  année  qu'on  fit  en  France  une  nouvelle 
division  territoriale.  La  province  de  Guienne  fut  divisée  en  six 
départements,  savoir  :  la  Gironde,  la  Dordogne,  les  Landes, 
le  Lot,  l'Aveyron  et  le  Lot-etr-Garonne.  L'héritage  d'Éléonore 
perdit  son  nom,  et  fut  morcelé  sous  de  nouvelles  dénominations 
empruntées  à  des  fleuves  ou  à  des  circonstances  locales.  Tout 
était  renversé.  On  croyait  asseoir  sur  des  bases  solides  une 
monarchie  constitutionnelle  ;  hélas  !  on  semait  des  vents  pour 
recueilUr  des  tempêtes ,  on  travaillait  pour  détruire  même  les 
éléments  d'un  édifice  nouveau  ;  on  voulait  la  liberté ,  mais 
l'anarchie,  coiffée  du  bonnet  phrygien,  vint  s'asseoir  sur  les 
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Livre  I.  vénérables  débris  du  trône  et  de  1  autel.  On  fit  une  Constitu- 
_J  "  tion,  mais  on  défit  la  monarchie.  Le  roi  céda  son  sceptre  a  des 
1790  monstres  à  face  humaine.  Robespierre  à  Paris,  Lacombe  à 
Bordeaux ,  Carrier  à  Nantes ,  et  des  démagogues  forcenés, 
se  disputèrent  bientôt  après  les  lambeaux  du  manteau  de 
pourpre  du  roi  guillotiné,  le  restaurateur  de  la  liberté  en 
France  ! 

Pendant  ces  grands  travaux  de  TAssemblée  nationale,  la 
nouvelle  municipalité  de  Bordeaux ,  secondée  par  une  nom- 
breuse milice  locale,  s  efforçait  de  maintenir  la  tranquillité 
publique;  mais  des  éléments  divers  s*entre-heurtaient  au  sein 
de  la  ville,  et  des  pa&sions  haineuses  et  implacables  s'agitaient 
trop  pour  ne  pas  faire  avorter  les  généreux  efforts  des  auto- 
rités constitutionnelles.  Les  clubs,  qui,  deux  ans  plus  tard , 
devinrent  si  redoutables,  sous  le  nom  de  sections,  commen- 
çaient déjà  à  laisser  entrevoir  leurs  tendances  démagogiques,  et 
se  recrutaient  de  tout  ce  qu  il  y  avait  de  bas,  d'immoral,  d'in- 
gouvernable dans  toutes  les  classes  ;  la  démagogie  y  coulait  à 
pleins  bords.  Les  chefs  de  ce  parti,  tout  en  protestant  de  leur 
zèle  et  de  leur  dévoûment  à  la  chose  publique,  s'élevaient  au 
niveau  des  magistrats ,  et  s'arrogeaient  une  puissance  égale  à 
celle  des  autorités  constituées  :  tout  le  monde  commandait  ; 
tout  était  confusion;  personne  ni  rien  n'était  à  sa  place.  Un 
jour,  on  mit  au  cachot  quelques  militaires  du  régiment  de 
Champagne  pour  avoir  manqué  à  la  discipline.  C'était  trop 
aux  yeux  des  démagogues;  cela  sentait  un  peu  l'ancien  ré- 
gmie;  il  fallait  faire  pénétrer  la  liberté  dans  les  casernes,  et 
rendre  aux  soldats  l'indépendance  qu'on  leur  avait  ravie  sous 
le  prétendu  despotisme  de  Louis  XVI,  le  moins  despotique  des 
rois  I  Aussitôt ,  le  sieur  Desfieux ,  au  nom  des  habitués  du 
club  du  café  National,  écrivit  une  lettre  à  la  municipalité,  et 
une  seconde  au  commandant  du  Château-Trompette,  invitant 
Archives      j^  première  à  intervenir  en  faveur  des  soldats  indisciplinés, 
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rHôtei-de-viiic  qu'il  qualifie  de  vrais  défenseurs  de  la  pairie  et  de  la  liberté. 
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et  laissant  entrevoir  au  second  combien  on  devait  redouter       i-i^re  i. 
1  effervescence  et  l'irritation  qui  déjà  régnaient  parmi  le  peu-       '  _J 
pie.  I^  commandant,  enchaîné  par  ses  devoirs,  n  avait  ni  ordre         1790 
à  recevoir,  ni  suggestion  à  écouter;  mais  la  municipalité, 
poussée  par  les  criailleries  intéressées  des  clubistes ,  intervînt 
et  entreprit  de  faire  passer  les  coupables  dans  une  autre  prison. 
Cependant,  au  moment  du  transfert,  ils  furent  enlevés  par  la 
populace  et  promenés  triomphalement  dans  tous  les  quartiers 
de  la  ville.  Le  peuple  se  sentit  souverain;  personne  nosa  lui 
contester  la  puissance  ! 

Outre  ce  club  du  café  National ,  il  y  en  eut  un  autre  qui 
joua  un  grand  rôle  à  Bordeaux  ;  nous  parlons  de  la  société  des 
Amis  de  la  Constitution.  C'était  une  réunion  d'hommes  nou- 
veaux, exaltés,  enthousiastes  des  nouvelles  institutions,  et  pleins 
d'horreur  pour  l'ancien  régime.  Là  se  réunissaient  tous  les  oisifs 
de  la  ville,  les  commerçants  ruinés  et  ceux  qui  allaient  l'être, 
des  procureurs  sans  travail,  des  avocats  sans  clients,  des  mé- 
decins sans  malades,  des  prêtres  et  des  moines  défroqués ,  tous 
les  mécontents ,  toute  la  lie  de  la  population ,  tous  ceux  qui 
n'avaient  rien  à  perdre  et  beaucoup  à  gagner  dans  les  boule- 
versements dont  ils  ne  voyaient  que  trop  bien  la  France  me- 
nacée ;  tous  ceux-là  faisaient  partie  de  ce  premier  club  bor- 
delais qui  alla  plus  tard  s'installer  orgueilleusement  dans 
l'église  de  S'-Dominique  (Notre-Dame) ,  et  ériger  sa  bruyante 
tribune  à  la  place  de  l'autel  du  Dieu  vivant  1  11  n'avait  qu'un 
seul  titre  au  respect  du  peuple,  c'était  sa  hardiesse  ;  elle  seule 
faisait  tout  son  droit.  Cependant,  il  s'éclipsa  bientôt  après 
devant  la  scélérate  hardiesse  du  club  National ,  qui  eut  ses 
directeurs,  ses  orateurs  et  ses  journaux  I 
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Livre  L  La  révolution  marchait  à  grands  pas  ;  toutes  les  administra- 

tions se  renouvelaient ,  et  de  toutes  les  anciennes  institutions 
il  n  en  devait  rester  bientôt  que  des  souvenirs.  Le  8  juin , 
TAssemblée  nationale  de  la  Gironde  commença  ses  opérations  ; 
sur  soixante-dix-huit  mille  quatre  cent  quatre-vingts  citoyens 
actifs  du  département,  il  n  y  eut  que  huit  cent  sept  électeurs. 
L  administration  départementale  fut  installée  d'abord  à  iln- 
tendance  de  la  Guienne ,  le  6  juillet  ;  mais  elle  fut  transférée , 
Tannée  suivante ,  au  palais  archiépiscopal  ;  elle  se  composait 
de  MM.  Journu,  président;  ChoUet,  de  Bordeaux;  de  Rances, 
de  Langon;  des  Barrets,  de  Libourne;  Lafon-Ladebat ,  de 
Bordeaux;  Mandavy,  de  Pauillac;  Montballon,  de  Bourg; 
Pujoulx-Laroque,  de  Saint-Macaire,  administrateurs;  Baren- 
nespère,  procureur-général-syndic;  RouUet,  substitut.  Cette 
administration  comprenait  tout  le  territoire  du  département 
de  la  Gironde,  divisé  en  sept  districts  renfermant  soixante- 
treize  cantons,  et  subdivisés  en  six  cent  trente-six  municipa- 
lités. En  1800,  la  préfecture  de  la  Gironde  a  remplacé  cette 
administration;  elle  fut  installée  au  même  palais;  mais  elle 
fut  transférée  à  Fhôtel  Saige  en  1810. 

Outre  celte  administration  départementale,  il  y  en  eut  une 
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autre  pour  chaque  district.  Celle  du  district  de  Bordeaux  se 
composait  de  MM.  Monnerie,  président;  Dufour,  Journu-Au- 
bert,  Meyer,  Broussilhon ,  administrateurs  ;  Duranthon ,  pro- 
cureur-syndic ;  elle  entra  en  fonctions  le  26  juillet  1790.  Au 
mois  de  septembre  suivant,  la  municipalité  apposa  les  scellés 
sur  le  greffe  et  la  salle  d'audience  du  Parlement  et  sur  la  salle 
d  audience  du  sénéchal ,  qui  cessa  de  suite  ses  fonctions ,  con- 
formément à  la  loi  sur  Tordre  judiciaire. 

Mais  la  cérémonie  la  plus  intéressante  fut  celle  de  la  Fédé- 
ration ,  qui  eut  lieu  au  Jardin-Public  le  1 7  juin  1 790  ;  c'était 
un  spectacle  bien  imposant  que  celui  de  cet  autel  du  dieu  des 
armées,  environné  du  clergé ,  des  corps  constitués ,  des  mili- 
ces locales  et  de  la  population  entière ,  animée ,  au  moins  en 
apparence,  du  plus  pur  enthousiasme,  électrisée  des  cris 
patriotiques ,  et  jurant ,  les  mains  levées  vers  le  ciel ,  d'être 
fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi!  Hélas!  qu'elles  sont 
trompeuses  les  paroles  des  hommes  !  et  quelle  dépravante 
leçon  d'immoralité  sacrilège  ces  chefs  de  parti ,  ces  dupeurs 
des  peuples ,  n  ontr-ils  pas  donnée  au  monde ,  en  prêtant  des 
serments  qu'on  devait  violer  le  lendemain  ! 

Les  treize  régiments  d'infanterie  de  la  garde  nationale  bor- 
delaise occupaient  sur  quatre  rangs  les  deux  côtés  parallèles 
du  jardin  ;  les  régiments  d'artillerie  et  le  corps  du  génie  étaient 
placés  sur  la  ligne  du  carré ,  qui  est  au  nord  du  jardin  ;  le 
régiment  de  Champagne  stationnait  en  dessous  de  la  terrasse, 
en  face  de  l'artillerie;  la  cavalerie  était  placée  moitié  adroite, 
moitié  à  gauche  du  régiment  de  Champagne  ;  la  terrasse  était 
réservée  pour  les  dames,  toutes  portant  la  cocarde  tricolore, 
et  dont  la  parure  brillante  et  variée  augmentait  les  charmes 
et  l'éclat  de  ce  magnifique  spectacle.  Au  milieu  du  carré,  on 
avait  dressé  im  autel  simple,  rustique,  mais  très-élégant, 
qu'on  pouvait  facilement  apercevoir  de  tous  les  coins  du  jar- 
din; il  était  entouré  d'une  galerie  peu  élevée,  mais  assez  spa- 
cieuse pour  contenir  les  magistrats  et  fonctionnaires  publics , 
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Livre  I.  et  surmonté  d'un  pavillon  à  la  chinoise  reposant  sur  des  mâts 
__*  '  légers  et  gracieux.  A  Fheure  convenue,  le  maire,  les  officiers 
^790  municipaux,  suivis  des  députes  des  villes  voisines,  arrivèrent 
et  passèrent  successivement  devant  toutes  les  lignes  des  ré- 
giments; les  tambours  battaient  aux  champs  pendant  leur 
passage.  Un  moment  après,  on  vit  arriver  les  chanoines  de 
S*-Seurin,  escortés  de  la  musique;  on  invita  le  doyen  à 
bénir  les  drapeaux  destinés  aux  villes  fédérées ,  et  dont  l'un 
devait  être  remis  aux  députés  de  Toulouse.  Les  tamboui-s 
ayant  battu  un  ban,  M.  de  Courpon,  major-général  de  la  garde 
nationale ,  et  le  chevalier  de  Forestier,  lieutenantr<^lonel  du 
régiment  de  Champagne ,  tournés  vers  leurs  corps  respec- 
tifs, prononcèrent  d'une  voix  vibrante  le  serment  fédératif , 
conçu  en  ces  termes  :  «  Nous  jurons,  sur  Fautel  de  la  patrie , 
»  et  en  présence  de  l'Être  suprême ,  de  maintenir  de  tout 
»  notre  pouvoir  la  Constitution  du  royaume ,  d'être  fidèles  à 
»  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  d'exécuter  et  faire  exécuter  les 
•  »  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  ou  acceptés 
»  par  le  roi  ;  nous  jurons  de  rester  à  jamais  unis  par  les  liens 
»  de  la  plus  étroite  fraternité,  et  de  concourir  par  la  réunion 
»  de  nos  lumières  et  de  nos  forces  au  maintien  du  bon  ordre 
»  et  de  la  liberté  publique,  dans  tous  les  lieux  où  nous  serons 
»  appelés.  » 

Après  avoir  prononcé  ces  paroles,  les  deux  commandants 
s'étant  avancés  l'un  vers  l'autre,  se  donnèrent  la  main  gauche: 
et  levant ,  de  la  main  droite ,  leurs  épées  au-dessus  de  leurs 
têtes,  ils  s'écrièrent  :  Nous  le  jurons. 

Alors  l'un  des  officiers  municipaux  s'avançant  sur  l'une  des 
marches  de  l'autel,  lut  tout  haut  la  formule  du  pacte  fé- 
dératif  conclu  entre  eux  et  les  municipalités  de  Toulouse ,  de 
Bergerac ,  de  Libourne  et  autres  lieux  ;  tous  les  contractants 
se  levèrent  à  l'instant ,  et  ayant  prononcé  les  paroles  sacra- 
mentelles de  cette  mémorable  fédération,  une  salve  d'artillerie 
signala  ce  moment  solennel  à  tous  les  habitants  de  la  ville  et 
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de  la  campacme.  Une  autre  salve  annonça  Tarrivée  des  dé-       Livre  i. 
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pûtes  de  Montauban ,  qui  demandèrent  a  être  admis  a  prêter  _ 

le  serment  civique  entre  les  mains  du  maire  et  des  officiers  ^790 
municipaux  de  Bordeaux  ;  sur  Técusson  de  leur  drapeau  étaient 
représentés  les  emblèmes  de  la  Fédération,  ainsi  que  les  noms 
des  délégués  toulousains  et  montalbanais.  Il  fut  présenté  à  la 
l)éncdiction  par  le  duc  de  Duras ,  généralissime  des  gardes 
nationales  de  la  sénéchaussée  de  Guienne.  L'abbé  Batanchon, 
qui  officiait,  prononça  un  discours  relatif  aux  circonstances, 
et  le  termina  par  les  cris  de  :  Vive  la  religion  l  vive  la  na- 
tion! vive  la  loi!  vive  le  roi!  Après  la  bénédiction  des  dra- 
peaux ,  on  chanta  en  chœur  le  Domine  salvam  fae  gentem , 
Domine  salvam  fac  legem.  Domine  salvum  foc  regem;  puis, 
au  bruit  de  lartillerie ,  le  duc  de  Duras  remit  les  drapeaux  Archives 
bénis  aux  députés  des  villes  fédérées ,  au  milieu  des  cris  pa- 
triotiques et  des  scènes  les  plus  attendrissantes  de  concorde  et 
de  confraternité.  Plus  de  haine,  plus  de  souvenirs  amers,  plus 
d  animosité  dans  les  cœurs  !  On  se  laissait  aller  à  une  sorte  de 
délire ,  on  courait  les  uns  aux  autres ,  s'embrassant ,  se  féli- 
citant, se  réjouissant  de  cette  nouvelle  ère  de  bonheur,  de 
paix,  de  concorde  et  de  liberté  qu  on  avait  inaugurée  à  Bor- 
deaux ;  c  était  Tâge  d'or.  Hélas  !  ce  ne  fut  que  l'époque  des 
rêves  et  des  plus  trompeuses  illusions  ! 

A  juger  du  cœur  des  hommes  ce  jour-là  par  les  démon- 
strations extérieures  et  les  serments  solennels  prononcés  d'un 
ton  si  fortement  accentué  dans  tous  les  rangs  des  magistrats, 
des  milices  et  des  citoyens,  on  aurait  dit  que  la  paix  allait 
régner,  au  moins  pour  longtemps,  dans  nos  murs;  il  n'en  était 
rien.  La  garde  nationale  conçut  des  soupçons  contre  ses  frères 
du  régiment  de  Champagne ,  et  voulut  participer  avec  eux 
à  la  garde  du  château;  un  malaise  général  se  manifesta  par 
la  triste  perspective  des  orages  prochains;  les  vivres  devinrent 
rares  et  chers,  le  numéraire  disparut  complètement.  On  avait 
ioiaginé  un  papier-monnaie,  sous  le  nom  d'asstgîiats;  mais 
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Livre  I.  cette  Conception  monétaire  tomba  bientôt  dans  un  tel  discré- 
dit, que  la  municipalité,  dans  son  rapport  du  10  août,  fut 
1790  forcée  d*avouer  que  r approvisionnement  de  la  ville  éprouvait 
des  difficultés  incroyables,  attendu  que  le  numéraire  avait 
complètement  disparu,  et  que  les  assignats  n'avaient  point  de 
cours  dans  les  lieux  (Toù  venaient  les  blés.  Pour  remédier  à 
cet  affligeant  état  de  choses ,  et  suppléer  à  cette  non  -valeur 
du  papier-monnaie,  on  proposa  d'accorder  une  prime  de  2  ou 
même  3  p.  100  en  faveur  des  assignats  qui  seraient  reçus  en 
paiement  lors  de  la  vente  des  biens  nationaux.  Dans  cette 
fâcheuse  extrémité,  on  écrivit  à  M.  Necker;  mais  ce  minis- 
tre n'avait  à  sa  disposition ,  pour  le  moment ,  que  la  modique 
somme  de  150,000  fr.,  somme  trop  minime  pour  les  besoins 
si  pressants  et  si  multipliés  de  la  ville  de  Bordeaux.  Des  ras- 
semblements tumultueux  se  formèrent  devant  les  portes  des 
boulangers;  on  demandait  qu'on  diminuât  le  prix  du  pain; 
on  criait  contre  les  accapareurs;  on  se  permettait  les  propos 
les  plus  séditieux  et  des  actes  inqualifiables  contre  les  boulan- 
gers impopulaires;  et  pendant  que  la  municipalité  essayait 
de  disperser  ces  attroupements  en  promettant  de  s'occuper 
activement  des  besoins  du  peuple ,  d'autres  citoyens  réunis 
en  club  délibéraient  gravement  sur  le  renvoi  des  ministres 
et  sur  les  questions  les  plus  ardues  de  la  politique.  Le  serment 
de  concorde,  les  patriotiques  engagements  de  la  Fédération, 
n'existaient  déjà  plus  que  comme  souvenirs  ;  et  pour  aug- 
menter le  désordre  de  cet  état  anormal ,  une  compagnie  du 
régiment  de  S'®-Eulalie  dénonça  à  la  garde  nationale  de  Paris 
le  commandant  Courpon,  et  fit  imprimer  contre  lui  un  misé- 
rable libelle,  avec  cette  épigraphe  : 

«  L'aristocratie  des  riches  aura-t-elle  donc  remplacé  l'aris- 
tocratie des  grands  ?  » 

La  confusion  était  partout;  le  mot  magique  de  liberté  signi- 
fiait pour  la  foule  indépendance  de  tout  contrôle,  impatience 
de  tout  frein  ;  les  esprits  étaient  troublés  par  la  vente  des 
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biens  nationaux  ;  la  caisse  municipale,  comme  le  trésor  pu-       Livre  i. 
blic,  était  vide  (1)  ;  les  capitaux  étaient  enfouis,  le  commerce  _ 

anéanti,  l'industrie  paralysée;  et  au  milieu  de  ces  scènes  si  i^^ 
(ItVourageantes ,  de  ces  désordres  éternellement  renaissants , 
l'autorité,  dépourvue  de  nerf  et  de  toute  action  sur  les  esprits, 
n'avait  que  de  vaines  promesses  qui  la  déconsidéraient  davan- 
tage ,  et  des  paroles  de  conciliation  et  de  paix ,  remède  im- 
puissant en  temps  de  révolution,  qui  peut  avoir  quelque  effet 
sur  des  hommes  sages  et  dociles ,  mais  qui  ne  sert  le  plus  sou- 
vent qu  a  enhardir  les  mécontents. 

C'est  dans  ces  circonstances  pénibles  qu'on  s'efforçait  de 
rétablir  Tordre  avec  des  éléments  de  désordre  :  l'anarchie 
était  dans  les  esprits  et  dans  les  faits,  et  les  institutions  nou- 
velles tombées  en  discrédit  même  à  leur  naissance.  Le  20  no-      Archives 
vembre,  on  installa  le  tribunal  civil  du  district  (2)  dans  le  ^^ 

^   '  rHôtel-de-ViUe 

palais  de  l'Ombrière.  M.  Gensonné,  procureur  de  la  commune, 
prononça  à  son  installation  un  discours  remarquable ,  dont 
nous  croyons  devoir  extraire  les  passages  suivants  : 

a  Ils  ne  sont  plus  ces  corps  antiques,  dont  on  osait  préten- 
î  dre  que  l'existence  était  liée  aux  fondements  de  la  monar- 
»  chie,  qui;  abusant  sans  cesse  de  la  faiblesse  ou  de  la  tyrannie 
»  du  gouvernement ,  placés  par  la  fatalité  des  circonstances, 
»  ou  plutôt  par  les  coupables  efforts  d'une  insidieuse  politique, 
B  entre  le  peuple  et  le  monarque ,  n'ont  feint  de  se  montrer 


(I)  Nons  consignons  ici,  diaprés  des  données  positives,  Tétat  des  ressources  et  des 
changes  de  la  municipalité  au  8  décembre  1790. 

Le  revenu  fixe  de  la  viUe  en  droits  d*0€troi  était  porté  à 925,000  liv.        Archives 
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1,125,000  liv. 

La  dépense  annueUe  dépassait  la  recette  de  plus  de  50,000  écus. 
La  dette  arriérée  montait  à  près  de  4,000,000. 

fi)  U  éUit  composé  de  MM.  de  Brezets,  président;  Brochon  père,  Desèze,  Desgran- 
1»*,  Desmirail,  Saint-Guirons,  juges;  Pcirens,  commissaire  provisoire  du  roi. 
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Livre  I.        »  alternativement  les  défenseurs  de  Tun  et  de  lautre  que  pour 
»  se  rendre  indépendants  de  tous  les  deux  1 

1790  ^'  ^^  ^^  ^^^  P^^^  •  ^^  génie  de  la  liberté  a  fait  disparaître 

»  ce  fantôme  d  une  représentation  chimérique  que  la  nation  a 
»  toujours  dû  désavouer  ;  il  a  brisé  ce  prisme  trompeur,  qui 
»  si  longtemps  égara  lopinion  publique  par  Fillusion  de  leurs 
»  fausses  vertus.  L'aurore  d  un  nouveau  jour  luit  enfin  sur  la 
»  France;  la  justice  va  reprendre  tout  son  éclat....» 

Dans  ces  quelques  lignes,  on  devine  déjà  Tun  des  réforma- 
teurs girondins;  il  salue  avec  enthousiasme  Tère  de  la  liberté 
qui  allait  luire  sur  la  France  désormais  heureuse;  mais,  en 
annonçant  Tâge  d'or  de  la  république ,  il  était  loin  de  prévoir 
le  cortège  de  maux  qu  elle  entraînait  à  sa  suite ,  ou  la  triste 
destinée  qu  elle  réservait  à  lui  et  à  ses  généreux  mais  infor- 
tunés aipis  I  II  ne  lui  fallut  cependant  pas  longtemps  pour  dé- 
couvrir les  orages  qui  assombrissaient  Thorizon  politique  de 
la  France.  Magistrat,  il  voyait  avec  peine  les  empiétements 
des  sociétés  politiques  sur  les  droits  des  cours  de  justice ,  et 
rimmense  pouvoir  que  les  clubs  s  arrogeaient  à  Bordeaux.  Ou- 
bliant complètement  le  merveilleux  tableau  qu'il  avait  tracé 
le  20  novembre ,  de  tous  les  bienfaits  que  le  génie  de  la  li- 
berté allait  verser  à  torrents  sur  la  France,  il  épanche  sa  dou- 
leur le  9  décembre,  et  appelle  toute  la  sévérité  des  lois  contre 
des  clubs  qui  s  érigent  en  tribunaux  et  même  en  corps  légis- 
latifs, qui  envahissent  le  domaine  des  magistrats  légalement 
institués,  et  s'arrogent  un  pouvoir  que  la  Constitution  leur 
dénie. 

«  Aujourd'hui,  dit-il,  que  la  Constitution  a  déterminé  tous 
»  les  pouvoirs,  que  des  magistrats  élus  par  le  peuple  sont 
»  chargés  de  la  vindicte  publique  et  du  droit  de  poursui\Te 
»  et  de  punir  les  atteintes  portées  à  la  sûreté  générale  ou  pri- 
»  vée,  il  est  contre  tous  les  principes  de  la  Constitution,  con- 
»  traire  à  l'essence  du  gouvernement  que  nous  avons  adopté, 
»  qu'une  société  quelconque  s'érige  en  tribunal ,  reçoive  des 
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»  plaintes  et  s'arroge  à  la  fois  les  fonctions  de  juge  et  d'accu-       L»vre  i. 

»  sateur  public,  avec  une  espèce  de  censure ,  et  que  des  par-         _J 

»  ticulierssans  mission,  sans  caractère,  et  qui  se  sont  constitués         j^qq 

»  d'eux-mêmes  les  représentants  d'un  peuple  libre ,  s'annon- 

»  cent  comme  son  organe,  et  présentent  comme  le  résultat 

j»  du  vœu  général  leur  opinion  personnelle.  Il  est  également 

1  contraire  à  tous  les  principes  que  des  sociétés  semblables 

»  affectent  à  l'égard  de  quelque  citoyen  que  ce  soit  une  supré- 

»  inatie  que  la  loi  ne  leur  a  point  déléguée ,  qu'elles  prennent 

»  des  arrêtés  à  l'instar  des  tribunaux ,  qu'elles  les  publient , 

>  qu'elles  les  fassent  exécuter,  et  qu'elles  tournent  ainsi  en 

»  dérision  ces  formes  protectrices  de  l'honneur,  de  la  fortune 

»  et  de  la  vie  des  citoyens,  et  pour  lesquelles  l'amour  de  la 

»  liberté  doit  nous  inspirer  un  respect  religieux.  » 

En  lisant  ces  lignes ,  on  croit  entendre  le  vertueux  et  con- 
sciencieux procureur -général  Dudon,  foudroyant  les  dange- 
reuses innovations  de  son  temps  et  les  égarements  des  peuples  ; 
il  n'eût  pas  mieux  ni  autrement  parlé.  Mais  non,  ce  n'est  pas 
lai,  c'est  le  girondin  Gensonné,  le  réformateur  politique,  qui, 
le  20  novembre,  se  berçait  des  plus  douces  illusions,  et,  le 
9  décembre  suivant,  fit  un  si  noir  tableau  des  excès  des  déma- 
gogues bordelais  !  Les  événements  marchaient  vite  et  dépas- 
saient ses  prévisions  ;  la  raison,  comme  la  loi,  était  impuissante 
et  silencieuse  ;  le  mal  a  aussi  sa  logique  et  ne  manque  pas  de 
produire  ses  conséquences ,  que  les  hommes  pleurent ,  mais 
n  arrêtent  pas  ! 

Ajoutons  à  cet  affligeant  exposé  de  Gensonné  l'extrait 
suivant  du  discours  prononcé  par  le  député  de  la  Martinique, 
dans  la  séance  du  1 4  décembre  1790,  et  nous  aurons  une  idée 
de  l'état  de  la  France ,  et  de  Bordeaux  en  particulier,  sous  le 
tyrannique  empire  des  clubs  démagogues. 

«  Qu'il  est  grand ,  qu'il  est  effrayant  le  tableau  que  nous 
»  devons  vous  présenter  !  Nous  éviterons  pour  vous.  Messieurs, 
»  et  jx)ur  nous-mêmes,  de  renouveler  nos  douleurs  ;  elles  sont 
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LWre  I.       »  consignées  dans  le  mémoire  historique  des  faits,  appuyé  de 

^^'  '      »  pièces  justificatives  que  nous  mettrons  sous  vos  yeux.  Vous 

1790         ^^  y  verrez  les  lois  sans  force,  Tautorité  anéantie,  Tanarchie, 

Archives      »  Taffreuse  anarchie,  multipliant  les  désordres,  excitant  toutes 

rHôiei-de-Viiie  ^^  '^^  passions ,  portant  le  feu  dans  toutes  les  têtes  et  plaçant 

»  le  fer  dans  toutes  les  mains.  »  Voilà  la  France,  et  Bordeaux 
en  particulier,  à  la  fin  de  1790.  L'état  politique  de  Tannée  sui- 
vante n  en  différera  que  par  une  plus  grande  extension  du 
mal. 
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CHAPITRE  VI. 


4790 


Afliiirfs  ecclésiastiques.  —  État  du  clergé  de  Bordeaux.  —  Déclaration  exigée  des 
religieux  qui  voulaient  vivre  en  communauté  ou  rentrer  dans  le  monde.  —  Quel- 
ques prêtres  embrassent  le  schisme.  —  Libelles  contre  les  ecclésiastiques,  et  en 
particulier  contre  M.  Tabbé  Langoiran.—  Lettre  de  M.  Duranthon,  procureur-syn- 
dic du  district,  à  M.  Langoiran.  —  Réponse  de  celui-ci.  —  Lettre  de  M.  Duranthon 
à  la  supérieure  du  couvent  des  Minimcttes.  —  Réponse  de  celle-ci.  —  Lettre  de 
M.  Duranthon  à  la  municipalité,  contre  M.  Tabbé  Langoiran,  etc.,  etc. 


Les  désordres  du  inonde  civil  et  politique  avaient  pénétré  Livre  i. 
dans  rËglise,  et  le  sanctuaire  où  Ion  se  rendait  pour  adorer  un 
Dieu  de  paix  était  devenu  la  scène  bruyante  où  apparais- 
saient tour  à  tour  Findifférence,  le  schisme  et  Tapostasie.  La 
religion,  base  néce^ssaire  de  Tordre,  était  attaquée  par  les  dé- 
magogues comme  étant  Tappui  de  la  royauté ,  et  les  ennemis 
(le  Louis  XTI  ne  croyaient  pas  pouvoir  renverser  la  monar- 
chie sans av^oir  miné  TÉglise  et  sans  avoir  détruit  lautel ,  au- 
quel ils  feignaient  de  croire  le  trône  adossé.  Les  attaques  contre 
la  monarchie  étaient  vives,  fréquentes  et  passionnées;  mais 
il  fallait  agir  avec  plus  de  prudence ,  de  lenteur  et  d  astuce 
contre  l'Église ,  qui  avait  des  racines  plus  profondes  dans  le 
cœur  du  peuple,  et  des  promesses  d'indéfectibilité  que  n  avait 
pas  la  royauté.  Tout  était  bien  arrêté  et  concerté  pour  que 
la  chute  du  trône  ébranlât  et  entraînât  TÉglise  de  France  et 
ses  antiques  institutions.  Les  idées  des  utopistes  parisiens  trou- 
vèrent de  récho  en  province.  Cependant  Fesprit  religieux 
des  Bordelais  résista  longtemps  ;  mais  il  fut  enfin  attiré  dans 
l'orbite  des  innovations.  Il  y  avait  alors  dans  notre  cité  un 
grand  nombre  de  monuments  religieux,  d'églises,  de  couvents  note  ô. 
et  de  chapelles  particulières ,  plusieurs  ordres  religieux  qu  on 
croyait  riches,  et  des  biens  ecclésiastiques  que  nos  avides 
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Livre  I.  novatcurs  en  politique  voulaient  s'approprier.  Les  décrets  de 
_J  '  TAssemblée  nationale ,  du  mois  de  septembre ,  et  des  4 ,  5  et 
1790  ^  octobre  1790,  dévoilèrent  au  clergé  le  sort  qui  l'attendait  ; 
TAssemblée  avait  déclaré  que  les  biens  ecclésiastiques  appar- 
tenaient à  rÉtat  ;  elle  avait  déchiré  les  titres  les  plus  sacrés  de 
la  propriété,  et  annulé  môme  les  testaments  des  morts  en  fa- 
veur des  églises  et  des  maisons  de  prières  1  C'était  un  acte  de 
spoliation  inouï  contre  une  partie  de  la  nation ,  qui  ne  savait 
que  se  plaindre,  n'ayant  ni  les  moyens,  ni  la  volonté  de  résis- 
ter; sa  faiblesse  faisait  la  force  de  ses  ennemis.  Le  décret  qui 
proclamait  la  liberté  des  cultes,  sapait  les  vieilles  croyances  de 
la  France,  rangeait  sous  le  même  niveau  la  foi  de  saint  Pierre 
et  du  monde  catholique ,  avec  les  discordantes  doctrines  de 
Luther,  de  Calvin,  de  Knox  et  des  mille  et  une  socles  nées 
des  flancs  impurs  du  protestantisme;  le  mahométisme  même  se 
trouva ,  au  même  titre ,  naturalisé  en  France ,  et  élevé ,  avec 
son  sensualisme  avilissant,  à  la  hauteur  du  catholicisme  ;  c  était 
déclarer  tous  les  systèmes  religieux  également  bons ,  affran- 
chir l'homme  des  craintes  salutaires  de  la  foi ,  le  laisser  libre 
dans  son  choix  entre  la  vérité,  qui  est  le  principe  de  cohésion 
entre  les  différentes  parties  de  la  société,  et  l'erreur,  qui  en 
est  l'irrésistible  dissolvant.  La  suppression  des  vœux  religieux 
dans  les  monastères  des  deux  sexes  troublait  les  consciences, 
restreignait  la  liberté  qu'on  prétendait  donner  à  la  France  et 
qu'on  refusait  aux  âmes  pieuses ,  antipathiques  au  mariage 
ou  dégoûtées  du  monde  et  de  ses  innombrables  misères.  En- 
fin ,  l'obligation  de  prêter  serment  à  un  ordre  de  choses  des- 
tructif de  la  hiérarchie  catholique  ;  le  décret  qui  portait  que 
l'élection  des  évoques  se  ferait  à  la  pluralité  des  voix  ;  la  sup- 
pression des  ordres  religieux  par  la  loi  du  13  février  1790, 
qui  déclarait  les  biens  des  monastères  biens  nationaux  (1), 


(i)  Il  y  avait  k  Bordeaux,  alors,  seize  couvents  d'hommes  et  treize  de  femmes. 
Quatoi  à  la  richesse  du  clergé  français,  il  est  bon  de  constater  qu'elle  était  infini- 
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mirent  le  comble  à  Timpiété  et  jetèrent  sur  le  pavé  des  prêtres       î-»vre  i. 
mécontents,  des  religieux  infidèles  à  leur  vocation,  et  ouvri-  _J 

rent  la  porte  à  tous  les  scandales,  à  tous  les  désordres;  c'était  1790 
le  dernier  coup  de  sape  porté  aux  fondements  de  Tédifice  so- 
cial ;  c'était  l'anarchie  dans  les  cœurs  et  les  intelligences , 
comme  dans  les  faits  !  Le  clergé  fut  frappé  de  stupeur,  ainsi 
que  les  honnêtes  gens  de  toutes  les  classes  ;  il  se  tut ,  parce 
que  la  résistance  eût  été  inutile,  inefficace  et  dangereuse.  La 
soumission  la  plus  aveugle  à  des  décrets  liberticides  était  ce 
qu'exigeaient  ces  prétendus  amis  de  la  liberté  des  cultes  et 
des  consciences.  Un  grand  nombre  d'ecclésiastiques  se  ré- 
signa :  les  plus  pieux  aimèrent  mieux  se  démettre  de  leurs 
postes  que  de  souscrire  à  des  mesures  spoliatrices,  qui,  violant 
les  droits  de  propriété ,  déchiraient  des  contrats  garantis  par 
les  lois  civiles,  et  ravissaient  à  des  milliers  de  Français  de 
Fun  et  l'autre  sexe  des  droits  acquis  et  leurs  espérances  pour 
Ta  venir. 

Conformément  aux  ordres  supérieurs ,  la  municipalité  de 
Bordeaux  prit  une  délibération  pour  dresser  l'état  et  recevoir 
les  déclarations  individuelles  de  tous  les  religieux  et  religieuses 
de  la  \îlle ,  afin  de  connaître  ceux  qui  voulaient  continuer  à 
vivre  en  communauté  et  ceux  qui  préféreraient  la  vie  civile  : 
on  devait  assigner  à  ceux-ci  un  lieu  de  résidence  et  un  traite- 
ment annuel.  Comme  on  peut  bien  le  présumer,  on  en  trouva, 
mais  en  petit  nombre  :  c'était  en  général  des  hommes  déréglés 
dans  leur  conduite,  méprisés  par  le  public,  et  sans  aucune  con- 
sidération ni  dans  l'Église,  ni  dans  le  monde.  La  plupart  étaient 
déjà  connus  par  des  publications  révolutionnaires  ou  des  pré- 
dications fanatiques  contre  ce  qu'ils  appelaient  l'ancien  ré- 

mcnt  inréri«ure  à  celle  de  la  protestante  Angleterre,  qui  surpassait  même  celle  du 
clergé  chrétien  dans  le  reste  du  monde.  D'après  un  journal  anglais  bien  renseigné, 
que  le  Temps  a  traduit,  numéro  du  8  novembre  1831,  le  revenu  de  TÉglise  anglicane 
t*î>t  de  336,189,125  fr.;  et  celui  du  clergé  catholique ,  sur  route  la  surface  du  monde, 
♦'vl  ûv  22i,975,000  de  francs. 
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Livre  I.  gime.  Déjà,  depuis  1789,  le  clergé  était  le  point  de  mire  de 
_J_  '  tous  les  publicistes  républicains.  M.  Boissel ,  avocat  de  Bor- 
^790  deaux,  avait  donné  le  signal,  en  publiant  son  Clergé  dévoilé, 
qu'il  devait  adresser  aux  États-généraux  ;  c'était  un  tissu  de 
mensonges  et  d'infamies  qu'il  avait  ourdi  contre  les  évoques, 
les  curés  et  les  religieux,  dans  le  but  de  les  flétrir  dans  leurs 
mœurs,  confisquer  leurs  biens,  saper  les  fondements  de  l'Église 
et  assujétir  les  religieux  à  une  politique  voltairienne. 

Le  5  juillet  1790,  M.  Daguzan,  curé  et  maire  de  Bègles,  qui 
devint  plus  tard  curé  constitutionnel  de  S'-Louis  de  Bordeaux, 
prononça,  à  la  fin  des  travaux  de  l'assemblée  électorale  de 
la  Gironde ,  un  discours  en  rapport  avec  les  circonstances  ; 
il  s'exprima  en  patriote,  et  frémit,  dit-il,  e/i  rappelant  les  maux 
incalculables  sous  lesquels  les  Français  gémissaient  accablés! 
Il  parla  du  despotisme,  asÈis  sur  un  trône  de  fer,  qui  pesait 
cruellement  sur  le  peuple  le  plus  digne  d'être  libre  ;  il  s'éleva 
contre  les  milliers  de  tyrans  qui  avaient  asservi  les  Français 
après  les  avoir  avilis ,  et  déclara  que  les  villes  étaient  d im- 
menses ateliers  desclaves  forcés  au  travail  par  d'autres  es- 
claves. ...  ;  c'était  là  le  langage  du  jour  ! 

M.  Hollier,  chanoine  de  S'-Émilion,  devenu  plus  tard  vicaire 
métropolitain  de  l'évoque  constitutionnel  de  Bordeaux ,  se 
signala  aussi  par  ses  discours  révolutionnaires  et  ses  excentri- 
cités républicaines.  Il  composa  une  adresse  aux  ouvriers  des 
villes  et  aux  paisibles  habitants  des  campagnes,  en  faveur  de 
la  Constitution  civile ,  et  accabla  de  ses  reproches  les  nobles , 
les  rois  et  le  haut  clergé  !  C'était  un  factum  ignoble ,  incen- 
diaire, et  mal  écrit! 

M.  Pinon,  religieux  jacobin,  écrivit  une  lettre  pleine  de 
basses  moqueries,  sous  le  titre  de  Lettre  de  consolation  au 
Clergé  sur  la  perte  de  ses  biens  et  de  ses  droits. 

M.  Lisle-Ferme  publia  des  opuscules  contre  le  clergé,  et 
s'efforça  de  justifier  les  mesures  qu'on  avait  prises  à  l'égard 
des  évôchés  et  du  clergé. 
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L  abbé  Langoiran,  jeune,  léger,  et  si  différent  de  son  frère       Livre  i. 
le  vicaire-général,  dont  nous  aurons  occasion  de  parler,  ûgura         *^* 
aussi  parmi  les  rares  apostats  de  TÉglise  de  Bordeaux.  Il  avait         «790 
du  talent ,  un  esprit  subtil  et  sophistique ,  mais  de  mauvaises 
mœurs;  il  mourut  sous  la  Restauration.  Il  avait  été  vicaire  de 
S*-Mexant;  il  devint  président  des  Amis  de  la  Cofistitution 
en  janvier  1789.  Il  plantait  Tarbre  de  la  liberté  au  moment 
même  où  Ton  massacrait  son  infortuné  frère  ! 

Il  y  avait  à  Bordeaux  d'autres  ecclésiastiques  imbus  de 
bonne  heure  de  sentiments  républicains  ;  mais  ils  étaient  étran- 
gers au  diocèse.  Ils  étaient  rares,  trè&-rares,  les  prêtres  bor- 
delais qui  se  déshonorèrent  dans  ces  mauvais  jours  par  une 
honteuse  apostasie  ou  des  excès  condamnables.  L'entraîne- 
ment de  quelques  mauvais  exemples ,  des  passions  vives  mal 
comprimées,  les  séductions  du  pouvoir,  l'empire  des  circon- 
stances électrisant<?s  d'un  peuple  courant  en  délire  après  un 
bonheur  idéal ,  tout  cela  et  mille  autres  choses  contribuèrent 
puissamment  à  leurs  déplorables  écarts ,  et  peuvent ,  au  tri- 
bunal de  la  raison  et  de  la  postérité,  excuser  les  égarements 
qu'ils  ont  presque  tous  expiés  par  leurs  cuisants  remords  et 
condamnés  eux-mêmes  avant  leur  mort  ! 

Parmi  les  pamphlets  incendiaires  de  l'époque,  il  y  en  avait  un 
qui  était  intitulé  :  Notes  succinctes  relatives  aux  mauvais  Prê- 
tres de  Bordeaux.  On  l'attribuait  à  un  prêtre  assermenté,  qui 
s'efforçait  de  dénigrer  ses  anciens  confrères  dans  le  sacerdoce. 
I^  premier  qu'il  signala  au  pouvoir,  ce  fut  l'abbé  Langoiran , 
grand-vicaire  de  W^  Champion  de  Cicé,  archevêque  de  Bor- 
deaux; il  fut  accusé  d'avoir  séduit  quelques  citoyens,  d'avoir 
fait  présenter  une  motion  à  toutes  les  sections  pour  la  con- 
servation des  maisons  religieuses ,  d'avoir  employé  les  men- 
songes, tous  les  moyens  de  séduction,  des  menaces  même  pour 
empêcher  les  religieuses  de  rompre  leurs  chaînes  et  de  sortir 
de  leurs  prisons,  surtout  dans  les  couvents  des  Minimettes  et 
des  Annonciades.  Le  pamphlet  ne  fut  qu'une  dénonciation 


—  70  — 

Livre  I.  contrc  cc  respcctablc  prêtre,  qui  s  était  constamment  refuse  à 
^^^'  ^'  prêter  le  seœnd  serment  schismatique  exigé  par  les  lois  anli- 
^-ç^  catholiques  de  T Assemblée,  et  qui  est  mort  martyr  de  sa  fidé- 
lité à  sa  foi,  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

La  constitution  civile  du  clergé ,  proclamée  loi  de  TÉtat  le 
24  août  1790,  fut  pour  la  France  religieuse  la  boîte  de  Pan- 
dore :  tous  les  maux  de  TÉglise  et  presque  tous  ceux  de  TÉtat 
en  sont  sortis;  elle  bouleversa  toute  TÉglise  de  France,  ne 
reconnut  que  dix  métropoles,  parmi  lesquelles  se  trouvait  celle 
de  Bordeaux,  qui  prit  le  nom  de  métropole  du  Sud-Ouest,  avec 
un  arrondissement  territorial,  qui  comprenait  les  évôchés  des 
départements  de  la  Gironde ,  de  la  Vendée ,  de  la  Charente- 
Inférieure  ,  des  Landes ,  de  Lot-etr^aronne ,  de  la  Dordogne , 
de  la  Corrèze,  de  la  Haute-Vienne,  de  la  Charente  et  dos 
Deux-Sèvres. 

Une  nouvelle  circonscription  paroissiale  devait  être  la  con- 
séquence nécessaire  de  cette  démarcation  des  diocèses;  elle 
fut  faite  :  c'était  un  bouleversement  général,  Fanéantissement 
du  travail  des  siècles,  la  substitution  d'un  ordre  de  choses 
laïque  à  ce  qui  avait  été  réglé  par  le  concours  des  puissances 
ecclésiastiques  et  civiles ,  et  qui  avait  la  sanction  du  temps  et 
l'approbation  des  hommes  sages.  Cette  constitution  laïque  fut 
transcrite  sur  les  registres  du  district  de  Bordeaux,  le  15  oc- 
tobre 1790,  conformément  à  une  délibération  du  directoire 
du  département,  présidé  par  M.  Journu. 

La  loi  qui  prescrivait  le  serment  fut  publiée  le  26  décem- 
bre 1790.  Ceux  qui  refuseraient  de  le  prêter  le  dimanche  sui- 
vant, à  l'issue  de  la  messe ,  en  présence  du  Conseil  municipal 
et  des  fidèles,  dans  l'église,  seraient  censés  avoir  renoncé  à  leurs 
fonctions.  On  était  tenu  de  les  remplacer  par  voie  d'élection. 
'  Ceux  qui  le  prêtaient  et  qui  venaient  à  y  manquer,  étaient 
poursuivis  devant  les  tribunaux  comme  rebelles  à  la  loi,  punis 
par  la  privation  de  leur  traitement,  et,  en  outre,  déclarés  dé- 
chus de  leurs  droits  de  citoyens  actifs  et  incapables  d'aucune 
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fonction  publique.  Cette  désastreuse  loi  fut  enregistrée  au  tri-       Livre  i. 
bunal  du  district  de  Bordeaux,  présidé  par  M.  de  Brezets,  le        '  ^^'  ' 
8  janvier  i791- 

C'est  dans  ces  pénibles  circonstances  que  M.  labbé  Lan- 
goiran  se  montra  toujours  fidèle  à  ses  obligations  sacerdotales 
et  aux  devoirs  de  sa  place.  Consulté  de  tous  côtés,  il  ne  se 
gênait  pas  pour  dire  tout  haut  son  opinion  sur  les  difficiles 
questions  du  moment;  il  encourageait  les  uns,  détrompait  les 
personnes  abusées ,  soutenait  les  faibles  et  raffermissait  dans 
les  vrais  principes  les  membres  du  clergé  diocésain  et  les  re- 
ligieuses des  couvents.  Dénoncé ,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
plus  haut,  GODune  un  esprit  tracassier,  indocile,  et  en  révolte 
contre  la  loi,  M.  Duranthon,  procureur-syndic  du  district  de 
Bordeaux,  lui  écrivit,  le  20  novembre  1790,  la  lettre  sui- 
vante: 

«  Le  directoire  du  district  est  informé  que  vous  fatiguez 
»  les  communautés  dont  vous  êtes  le  supérieur,  pour  les  en- 
n  gager  à  renouveler  publiquement  leurs  vœux  ;  il  ma  chargé 
»  de  vous  prévenir  que  cette  entreprise  excitait  des  rumeurs, 
»  et  qu'il  vous  priait  de  renoncer  à  des  tentatives  qui  pour- 
»  raient  troubler  les  consciences. 

»  Il  est  bon  que  vous  sachiez  aussi,  Monsiem-,  qu'on  a 
n  dénoncé  au  directoire  une  consultation  imprimée ,  qu  on 
»  prétend  que  vous  faites  circuler  dans  les  diverses  maisons 
»  religieuses.  Je  sais  qu'elle  a  excité  des  troubles;  heureu- 
»  sèment,  dans  les  monastères,  comme  ailleurs,  Tamour  de 
»  Tordre  et  de  la  paix  a  prévalu  sur  le  fanatisme  des  âmes 
»  superstitieuses  ;  mais  enfin  il  est  temps  qu'on  cesse  d'ameu- 
»  ter  les  cloîtres » 

Qu'il  est  édifiant  de  voir  dans  cette  lettre  la  tendre  solli- 
citude du  républicain  Duranthon  pour  les  consciences,  que 
troublait  si  mal  à  propos  le  pieux  vicaire-général  !  Quelques 
jours  s'écoulèrent,  et  l'abbé  Langoiran  répondit  à  ce  singulier 
protecteur  de  la  paix  des  cloîtres. 
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i^ivrci.  Dans  cette  lettre,  que  nous  reproduirons  en  entier  dans 

_J  '  notre  Histoire  ecclésiastique  de  Bordeaux,  M.  Langoiran  de- 
1790  clara  qu  il  n'avait  pas  violé  le  décret  de  TAssemblée  nationale  ; 
que,  dans  ce  décret,  il  n  est  question  que  de  vœux  solennels, 
que  la  loi  civile  ne  reconnaîtra  plus  ni  ne  maintiendra  plus 
par  Faction  civile  qu  elle  accordait  auparavant.  Il  affirme ,  en 
outre,  que  les  religieuses  dont  il  s'agissait  n'avaient  pas  fait 
des  vœux  solennels,  mais  des  vœux  simples,  chose  que  la  loi 
ne  défendait  pas,  et  maintient  que  tout  ce  que  les  lois  ne  dé- 
fendent pas  est  par  cela  même  permis  ;  il  avoue ,  avec  une 
noble  franchise,  tout  ce  que  les  religieuses  avaient  fait,  la 
part  qu'il  y  avait  prise,  et  se  reconnaît  l'auteur  d'une  petite 
brochure  qu'on  avait  dénoncée  comme  une  publication  récente 
et  séditieuse  ;  mais  qui ,  malheureusement  pour  le  dénoncia- 
teur, avait  été  écrite  longtemps  avant  la  révolution  et  les  dé- 
crets sur  l'état  religieiix. 

Avant  d'adresser  à  M.  Langoiran  la  lettre  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut,  et  qui  provoqua  cette  réponse  si  sage,  si  me- 
surée ,  si  convenable  aux  circonstances  politiques  d'alors  et 
au  caractère  de  l'auteur,  M.  Duranthon  écrivit  à  M™®  la  Su- 
périeure des  Minimettes  la  lettre  suivante  : 
âo Novembre  «  Madame,  j'ai  appris  que  M.  l'abbé  Langoiran,  l'un  des 
»  vicaires  de  l'évêque,  curé  de  S^-André,  exigeait  de  votre 
»  communauté  qu'elle  procédât  à  une  rénovation  solennelle 
»  de  vos  vœux  ;  qu'il  ne  craignait  pas  d'user  de  sa  prétendue 
»  qualité  de  votre  supérieur  pour  vous  faire  un  devoir  de 
»  cette  cérémonie,  qui,  dans  ce  moment,  ne  serait  qu'une  dé- 
»  ri^ion  puérile  si  elle  ne  devenait  une  profanation  sacrilège, 
»  ou  phitôt  une  protestation  contre  les  décrets  de  l'Assemblée 
»  nationale. 

»  J'ai  su  aussi  qu'il  faisait  circuler  dans  votre  maison,  et 
»  dans  les  autres  maisons  religieuses,  une  consultation  sur  les 
»  vœux  monastiques,  sur  la  clôture,  etc. ,  etc. ,  et  dans  la- 
»  quelle,  sous  les  noms  de  Pontas,  de  S^®-Beuve,  de  Bel- 
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»  larmin ,  on  pose  des  principes  tout  contraires  aux  dogmes      i-»^»'«  *• 
i  véritablement  sacrés  de  notre  Constitution.  Je  ne  vous  cache  _^ 

9  pas  que  ces  menées  sourdes  contre  le  nouveau  régime ,  de         1790 
s  la  part  d  un  prêtre  qui  a  solennellement  juré  de  maintenir 
9  la  Constitution  de  tout  son  pouvoir,  ont  plus  vivement  in- 
1  digne  notre  directoire  qu'elles  ne  l'ont  alarme  (1). 

»  Nos  messieurs  ont  compté  sur  la  prudence,  sur  la  vertu, 
»  sur  le  patriotisme  déjà  éprouvé  de  votre  communauté  ;  ils 
»  espèrent  que  vous  ne  vous  prêterez  pas  aux  vues  de  ce  zélé 

>  vicaire  ;  vous  devez  sentir  que  l'administration  ne  pouvait 
I  s  empêcher  d'improuver  ce  spectacle  qu'on  voudrait  donner 
»  a  notre  ville,  et  par  lequel,  peut-être,  on  serait  bien  aise 
»  d'en  préparer  d'autres. 

»  C'est  avec  une  satisfaction  bien  douce  que  je  me  trouve 
»  auprès  de  vous  l'interprète  des  sentiments  et  des  vœux  de 
»  ma  compagnie,  et  bien  sûr  que  vous  aurez  fait  ce  qu'exige 
»  de  vous,  dans  ce  moment,  cette  religion  sainte,  qu'un  faux 
B  zèle  se  plaît  à  confondre  avec  des  institutions  humaines  et  des 
»  intérêts  anti-évangéliques.  Je  ne  crains  ni  de  vous  effrayer, 
9  ni  de  vous  déplaire  en  vous  parlant  de  manœuvres  que  vous 
»  aurez  condamnées;  j'aurais  trop  de  regrets  qu'aucun  de  nos 
»  monastères  se  permît  des  écarts,  dont  la  moindre  peine 
»  serait  la  privation  ou  la  réduction  de  leur  traitement.  Un 
»  vicaire,  qui  serait  plus  sévèrement  traité  lui-même,  ne  pour-  i 

>  rait  pas  garantir  les  victimes  qu'il  aurait  faites  des  mortifi- 
»  cations  auxquelles  il  les  aurait  exposées.  C'est  ce  qu'il  serait 
»  bon  que  vous  fissiez  sentir  à  vos  dames ,  et  peut-être  de- 
B  vez-vous  aux  liens  qui  vous  unissent  de  leur  faire  connaître 
»  ma  lettre ,  que  j'adresse  à  toutes  en  l'adressant  à  celle  que 
»  leur  confiance  a  mise  à  leur  tête.  » 

Cette  lettre  jeta  dans  une  consternation  profonde  les  pau- 


(I)  H.  Tabbé  Langoiran  n'avait  pas  prêté  le  serment  constitutionnel;  ses  ennemis 
le  disaient,  mais  c'était  une  calomnie  affreuse. 
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Chap.  6.  r  ' 

_  sous  l'impression  de  la  pexu-,  répondit  le  môme  jour,  20  no- 

1790  vembre  ;  et  pour  se  disculper  elle-même  et  ses  dames,  chargea 
labbé  Langoiran  d'une  manière  compromettante,  comme  nous 
allons  le  voir  par  sa  réponse  : 

«  M.  l'abbé  Langoiran,  notre  supérieur,  étant  venu  mer- 
»  credi  pour  annoncer  à  la  communauté  qu'on  devait  renou- 
»  vêler  solennellement,  demain  dimanche ,  les  vœux ,  ce  qui 
»  me  semble  contraire  au  décret  constitutionnel  du  13  février, 
»  comme  chef  de  la  maison,  je  prends  la  liberté  de  m'adresser 
»  à  vous  pour  vous  dénoncer  l'affaire  et  savoir  la  conduite  que 
»  je  dois  tenir,  craignant  qu'on  impute  à  ma  communauté 
»  entière  un  acte  qui  ne  regarde  au  plus  que  quelques  par- 
»  ticulières  trompées,  étant  toutes,  d'ailleurs,  très-pleines  de 
»  respect  pour  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanc- 
»  tiennes  par  le  roi. 

»  Je  suis,  etc. ,  etc. 

»  Plancade, 

»  Supérieure  des  Minmeties, 
»  Samedi,  30  novembre  1790.  » 

A  la  suite  de  cette  correspondance,  M.  Duranthon  envoya 

des  copies  de  ces  lettres  aux  maire  et  jurats ,  avec  une  mis- 

22  Novembre,    sion  particulière  où  il  les  invite  à  «  veiller  d'une  manière  par- 

»  ticulière  sur  ce  bon  abbé  et  sur  quelques  autres  qui  ne 
»  seraient  pas  fâchés  de  nous  procurer  quelques  scènes  un 
»  peu  plus  sérieuses. 

»  Je  ne  sais,  ajoute-t-il,  si  vous  avez  été  instruits  qu'on 
»  fait  circuler  dans  toutes  les  communautés  de  filles  une  con- 
»  sultation  théologique,  où,  sans  oser  attaquer  directement 
»  vos  opérations  et  les  nôtres,  en  exécution  des  décrets  de 
»  l'Assemblée  nationale,  on  les  censure  bien  ouvertement,  par 
»  la  généralité  des  principes  que  l'on  pose  sur  les  devoirs  de 
»  la  clôture,  la  fidélité  aux  vœux  quon  a  émis,  etc.,  etc.  Je 
»  n'ai  qu'un  exemplaire  de  cet  ouvrage;  je  vous  l'enverrai. 
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»  pour  que  vous  puissiez  mieux  connaître  à  quel  point  nous  Livre  i. 

»  devons  compter  sur  les  serments  réitérés  de  Tabbé  Lan-  _ 

9  goiran  et  de  ses  dignes  émules.  4790 
p  Votre  bon  ami  et  frère, 

»   DURANTHON, 

>  Procureur-syndic.  » 

«  P.  S.  Je  viens  d'apprendre  que  cette  rénovation  de  vœux 
»  a  eu  lieu  dans  plusieurs  communautés  ;  on  m'a  même  dé- 
»  nonce  le  prédicateur  de  la  Visitation,  comme  ayant  prononcé 
»  hier  (dimanche},  à  l'occasion  de  cette  cérémonie,  un  discours 
»  qui  paraissait  bien  plutôt  une  censure  des  décrets  de  l'As- 
»  semblée  nationale  qu'un  vrai  sermon.  Il  serait  bien  que  vous 
n  prissiez  à  cet  égard  quelques  informations,  et  même  que 
»  vous  mandassiez  ce  prédicateur  devant  vous,  si  vous  décou- 
»  vriez  que  son  sermon  eût  présenté  des  maximes  inconstitu- 
»  tionnelles.  » 

La  persécution  avait  été  sourde,  incessante,  mais  timide 
jusqu'alors;  quelques  mauvais  sujets  seuls  osaient  s'attaquer 
aux  prêtres  ou  aux  religieux.  Dès  ce  moment,  la  guerre  fut 
déclarée  ;  et  dans  la  publicité  donnée  à  ces  lettres,  on  découvre 
l'origine  et  la  cause  de  cette  implacable  haine,  qui,  plus  tard, 
ne  devait  s'assouvir  que  du  sang  de  l'abbé  Langoiran,  et,  plus 
tard  encore,  de  celui  que  Lacombe  était  destiné  à  répandre 
sur  la  place  Dauphine  ! 
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CHAPITRE  VII. 


Persécution  du  clergé.  —  Rapport  de  M.  Baronnes ,  procureur  de  la  commune.  —  Le 
clergé  placé  sous  la  sauvegarde  des  lois  et  de  la  municipalité.—  Champion  de  Cicé, 
archevêque  de  Bordeaux.  —  Sa  conduite.  •—  Son  discours  sur  la  Constitution.  — 
Le  langage  du  club  National  k  son  égard.  •—  Il  ne  prêta  pas  le  serment  constitu- 
tionnel, quoi  qu*en  disent  quelques  écrivains.—  Ses  lettres  k  cet  égard.  —  La  con- 
duite de  quelques  ordres  religieux.  —  Réclamation  des  religieux  de  la  Merci. 


Livre  I. 


1790 


Proclamation 

de  MM. 
les  Maire  et 

Jurats, 
du  âjuin  1700. 


Longtemps  avant  la  spoliation  du  clergé  et  la  prestation  du 
serment  civique^  prescrit  par  le  décret  du  25  octobre  1790, 
les  ecclésiastiques  de  Bordeaux  eurent  à  essuyer  bien  des 
tracasseries  et  des  insultes  de  la  part  des  démocrates  de 
toutes  les  classes  :  leurs  richesses  réelles  ou  supposées,  la  fai- 
blesse des  hommes,  que  la  religion  laisse  désarmés  devant  le 
glaive  des  tyrans  ou  la  malveillance  des  impies,  et  à  qui  la 
résistance  est  interdite ,  hors  les  cas  qui  intéressent  la  foi  ;  la 
patience ,  le  pardon ,  la  résignation ,  les  nobles  vertus  que  le 
sacerdoce  exige  ;  la  cupidité,  qui,  pour  s'emparer  des  biens  de 
rÉglise,  poussait  les  malveillants  à  décrier,  à  abattre  les  pos- 
sesseurs pour  s  approprier  leurs  dépouilles  ;  tout  cela  exposait 
le  clergé  à  des  vexations  gratuites  et  incessantes,  malgré  sa 
soumission  aux  lois  qui  ne  blessaient  ni  sa  foi  ni  sa  doctrine. 
Au  mois  de  juin ,  la  municipalité  fut  obligée ,  sur  le  rapport 
de  M.  Barennes,  procureur  de  la  commune,  de  le  prendre 
sous  sa  protection,  pour  le  mettre  à  couvert  des  injures  et  des 
excès  dont  on  l'accablait.  Dans  ce  réquisitoire,  M.  Barennes, 
après  des  lieux  communs  sur  le  despotisme ,  sur  la  bonté  du 
roi,  sur  les  opérations  financières,  sur  les  assignats,  parle, 
avec  des  accents  d'admiration  et  de  respect ,  du  clergé  et  de 
son  union  avec  les  autres  citoyens  du  royaume  :  «  Hûtez-vous, 
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»  Messieurs,  dit-il ,  de  proclamer  cette  réunion  des  esprits  et 
»  des  cœurs,  si  honorable  pour  nos  concitoyens  et  pour  la 
»  religion  ;  il  faut  que  toute  la  France  apprenne  que  les  Bor- 
»  délais  n  ont  qu'une  opinion ,  qu'un  sentiment  ;  que  tous  nos 
»  cœurs  brûlent  également  du  feu  sacré  du  patriotisme. 

»  Que  nos  vertueux  ecclésiastiques  de  tous  les  ordres  soient 
»  donc  tranquilles  ;  qu'ils  jouissent  de  ^toutes  les  douceurs  de 
»  la  paix  qui  règne  parmi  nous  ;  qu'ils  soient  bien  convaincus 
»  qu'ils  ont  autant  d'amis  et  de  frères  qu'il  y  a  de  citoyens.  » 

Le  procureur  rejeta  sur  des  étrangers  les  outrages  dont  les 
prêtres  avaient  eu  à  se  plaindre ,  et  requit  qu'ils  fussent  mis 
sous  la  sauvegarde  des  lois  et  de  la  municipalité,  et  qu'il  fût 
fait  inhibitions  et  défenses  de  les  molester  en  injures  et  en 
excès.  Ces  lignes  montrent  assez  l'étendue  du  mal  et  la  pro- 
fondeur de  la  plaie  que  les  innovations  politiques  et  religieuses 
avaient  faites  à  la  société,  et  que  nos  édiles  impuissants  se 
chargeaient  de  guérir  avec  des  réquisitoires. 

Le  clergé,  cependant,  s'était  soumis  jusqu'ici  à  la  force  des 
choses;  il  imitait  le  sage  exemple  de  son  archevêque.  M*'  Cham- 
pion de  Cicé ,  qui ,  quoique  garde-des-sceaux ,  était  impuis- 
sant à  arrêter  le  torrent ,  et  n'avait  qu'à  gémir  sur  le  sort  du 
clergé  et  de  l'Église,  et  à  se  résigner.  Sa  popularité,  que 
M.  Thiers  reconnaît,  ne  fut  pas  de  longue  durée  :  le  peuple 
porta  ses  affections  et  ses  hommages  à  d'autres  idoles,  et  l'ar- 
chevêque quitta  un  poste  où  il  lui  était  impossible  de  faire 
le  bien.  Il  se  montra  toujours  conciliant,  toujours  disposé  à 
accueillir  tout  projet  de  constitution  qui  pût  rallier  tous  les 
Français  autour  de  leur  roi  et  affermir  son  trône  ;  il  vit  la 
France  placée  swr  une  pente  qui  conduisait  d'un  côté  à  la  ré- 
publique, et  de  l'autre  à  un  schisme.  Ne  pouvant  arrêter  le 
cx)urs  des  idées  et  des  choses,  il  se  rapprocha  sagement  du 
parti  du  mouvement,  non  pas  pour  obstruer  la  route  où  il 
devait  passer,  mais  pour  s'emparer,  s'il  était  possible,  de  la 
direction  générale  des  esprits  dans  l'intérêt  du  trône  et  de 
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Livre  I. 
Chap.  7. 

1700 

Mandements 
(les  Archevéq. 
(le  Bordeaux, 


Séance 

du  37  juillet 

1789 


Tautcl.  A  son  retour  de  la  première  assemblée  des  notables, 
il  prononça,  le  9  août  1787,  en  présence  des  évoques  de  sa 
province  et  des  députés  du  second  ordre,  un  discours  remar- 
quable, oïl  il  donne  les  preuves  les  plus  évidentes  de  la  pureté 
de  ses  intentions  et  de  retendue  des  vœux  qu  il  formait  môme 
alors,  sous  l'administration  de  M.  de  Galonné,  en  faveur  du 
tiers-état.  La  noblesse,  mue  alors  par  des  sentiments  géné- 
reux, proposa  un  plan  administratif  et  financier;  et  Tayant 
soumis  aux  observations  des  autres  corps ,  oflFrit  en  même 
temps  de  concourir  en  commun  aux  charges  de  TÉtat. 

Le  clergé  ne  voulut  pas  rester  en  arrière,  comme  nous  ve- 
nons de  le  voir  ;  et ,  en  preuve  de  son  zèle ,  de  son  bon  vou- 
loir et  de  la  pureté  de  ses  intentions  patriotiques,  il  consentit, 
dans  une  assemblée  générale,  à  un  nouveau  don  gratuit;  c'était 
un  nouvel  impôt  qui  augmentait  beaucoup  ses  charges,  déjà 
trop  considérables  ;  il  commença  môme  aie  payer,  ce  qu'aucun 
autre  corps  de  l'État  n'avait  fait  encore. 

Le  clergé  de  Bordeaux  a  eu  la  gloire  de  préluder,  par  l'or- 
gane de  M^  de  Cicé,  aux  généreuses  dispositions  que  l'on  dé- 
veloppa dans  les  dernières  assemblées  du  clergé  de  France. 
A  lui  appartenait  l'honneur  d'avoir  donné  le  premier  exemple 
des  sacrifices  ;  tous  les  évoques  et  les  députés  applaudirent 
aux  sages  vues  de  l'archevôque  de  Bordeaux.  Le  clergé  se 
montra  généreux;  on  disait  que  c'était  par  peur  et  par  faiblesse; 
encore  une  calomnie!  c'était  l'effet  d'un  noble  patriotisme,  ins- 
piré par  la  religion.  Comme  on  le  croyait  riche,  on  se  décida 
facilement  à  lui  prendre  tout  !  Il  devança  ses  spoliateurs  par 
un  généreux  sacrifice. 

Au  mois  de  juillet  1789,  W^  Champion  de  Cicé  fut  chargé 
de  faire  un  Rapport  à  l' Assemblée  nationale,  sur  un  projet  de 
Constitution.  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  donner  au 
public  ce  document  inédit,  si  précieux  pour  l'histoire  politique 
et  religieuse  de  Bordeaux ,  si  honorable  pour  le  caraclirc  de 
notre  archevôque  et  pour  son  clergé  : 
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«  Messieurs,  vous  avez  voulu,  dit-il,  que  le  comité  que  vous      Livre  i. 
»  avez  nommé  pour  rédiger  un  projet  de  Constitution,  vous  ^^'  '" 

»  présentât,  dès  aujourd'hui,  au  moins  une  partie  de  son  tra-         4790 
»  vail ,  pour  que  la  discussion  puisse  en  être  commencée  ce 
»  soir  même  dans  vos  bureaux. 

»  Votre  impatience  est  juste ,  et  le  besoin  d'accélérer  la 
»  marche  commune  s'est  à  chaque  instant  fait  sentir  à  notre 
»  cœur  comme  au  vôtre. 

»  Une  Constitution  nationale  est  demandée  et  attendue  par 
»  tous  nos  commettants ,  et  les  événements  survenus  depuis 
»  notre  réunion  la  rendent,  de  moment  en  moment,  plus  in- 
»  stante  et  plus  indispensable  ;  elle  seule  peut ,  en  posant  la 
*  liberté  des  Français  sur  des  bases  inébranlables,  les  pré- 
»  server  des  dangers  d'une  funeste  fermentation ,  et  assui*er 
»  le  bonheur  des  races  futures. 

»  Jusqu'à  ce  dernier  temps,  et  je  pourrais  dire  jusqu'à  ces 
»  derniers  moments ,  ce  vaste  et  superbe  empire  n'a  cessé 
»  d'être  la  victime  de  la  confusion  et  de  l'indétermination  des 
»  pouvoirs.  L'ambition  et  l'intrigue  ont  fait  valoir  à  leur  gré 
»  les  droits  incertains  des  rois  et  des  peuples  ;  notre  histoire 
»  n'est  qu'une  suite  de  tristes  combats  de  ce  genre ,  dont  le 
»  résultat  a  toujours  été  ou  l'accroissement  d'un  fatal  despo- 
»  tiame,  ou  l'établissement  plus  fatal  peut-être  encore  de  la 
»  prépondérance  et  de  l'autocratie  des  corps,  dont  le  joug  pèse 
»  en  même  temps  sur  les  peuples  et  sur  les  rois. 

»  La  prospérité  passagère  de  la  nation  n'eût  été,  jusqu'à 
»  présent,  que  l'effet  du  caractère  ou  des  talents  personnels 
»  de  nos  rois  et  de  leurs  ministres ,  ou  encore  des  combinai- 
»  sons  fortuites  que  les  vices  du  gouvernement  n'ont  pu  dé- 
»  Iruire.  Le  temps  est  arrivé  oii  une  raison  éclairée  doit  dis- 
»  siper  d'anciens  prestiges;  elle  a  été  provoquée,  cette  raison 
»  publique  ;  elle  sera  secondée  par  un  monarque  qui  ne  veut 
»  que  le  bonheur  de  la  nation  qu'il  se  fait  gloire  de  com- 
»  mander  ;  elle  le  sera  par  l'énergie  que  les  Français  ont 
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Livre  I.       »  montrée  dans  ces  derniers  temps;  elle  le  sera  par  les  sen- 
_J  "       »  timents  patriotiques  qui  animent  tous  les  membres  de  cette 
^790         »  assemblée. 

»  Loin  de  nous  tout  intérêt  d'ordre  ou  de  corps;  loin  de 
»  nous  tout  attachement  à  des  usages,  ou  même  à  des  droits 
»  que  la  patrie  n  avouerait  pas  ;  il  n'est  rien  qui  ne  doive  flé- 
»  chir  devant  l'intérêt  public.  Eh  !  quelle  classe  de  citoyens 
»  pourrait  revendiquer  des  privilèges  abusifs,  lorsque  le  roi 
»  lui-même  consent  à  baisser  son  sceptre  devant  la  loi,  et  à 
»  regarder  le  bonheur  des  peuples  comme  lui  prescrivant  le 
»  plus  sacré  de  ses  devoirs,  et  à  rendre  ce  bonheur  même  la 
»  règle  et  la  mesure  de  ses  prérogatives  et  de  son  autorité. 

»  Toutes  ces  considérations,  sans  doute,  étaient  bien  pro- 
»  près  à  échauffer  notre  zèle  ;  il  ne  faut  pas  d'effort  pour  se 
»  livrer  à  l'empressement  du  patriotisme  et  s'abandonner  à 
»  ses  pressantes  inspirations;  combien,  au  contraire,  ne  nous 
»  en  a-t-il  pas  fallu  pour  en  tempérer  les  élans  !  Combien 
»  d'imposants  motifs  nous  ont  présenté  la  nécessité  de  nous 
»  préserver  d'une  dangereuse  précipitation  !  Cest  en  votre 
»  nom.  Messieurs,  qu'il  nous  était  recommandé  de  recueillir 
»  et  de  rassembler  les  vœux  et  les  opinions.  C'est  à  tracer 
»  les  premiers  fondements  de  l'édifice  que  vos  mains  géne- 
»  reuses  vont  élever  à  la  liberté,  et  avec  elle  à  la  dignité  de 
»  l'homme  et  à  la  félicité  publique ,  que  vous  nous  avez  ap- 
»  pelés;  c'est  devant  vous  que  nous  avons  à  répondre,  devant 
»  les  représentants  d'un  grand  empire  ;  c'est  devant  l'Europe 
»  entière,  dont  les  regards  sont  attachés  sur  nous,  et  cpii  attend 
»  de  vos  lumières  un  modèle  qui  sera  bientôt  imité  ;  c'est  pour 
»  la  postérité,  qui  tous  les  jours  commence,  qui  dans  un  mo- 
»  ment  nous  demandera  compte  de  nos  travaux  ;  c'est  par  ces 
»  considérations  que  nous  avons  senti  qu'il  fallait  nous  asservir 
»  à  une  méthode  sévère,  et  réunir  à  une  méditation  profonde, 
»  sur  les  bases  même  de  la  Constitution ,  l'étude  des  volontés 
»  exprimées  par  nos  commettants. 
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»  Ainsi,  nous  avons  cru  devoir  commencer  par  Texamen  de  Livre  i. 
»  ces  volontés,  consignées  dans  les  cahiers  que  nous  avons  pu  ^  ***'  ^* 
j»  consulter.  M.  le  comte  de  Clermont-Tonnerre  va  vous  pré- 
»  senter  le  travail  raisonné  dont  il  a  bien  voulu  se  charger, 
»  pour  vous  faire  connaître  Tesprit  général  des  cahiei-s.  Nous 
»  avons  surtout  fixé  notre  attention  sur  les  articles  que  nos 
»  commettants  nous  ont  plus  s[)écialement  recommandés,  et 
»  qu'ils  regardent  avec  justice  comme  nécessaires  et  indis- 
è  pensables. 

»  Mais  nous  avons  en  môme  temps  reconnu  que  ces  diffé- 
»  rentes  vues  exigeaient  rétablissement  des  moyens  suffisants 
»  pour  les  accomplir  ;  qu'il  fallait  déterminer  et  définir  les  di- 
*  vers  pouvoirs  institués  pour  le  maintien  de  Tordre  social , 
»  circonscrire  leurs  limites ,  et  en  même  temps  les  préserver 
i  de  toute  invasion;  que  la  Constitution  de  Tempire  devait 
»  présenter  un  ensemble  imposant ,  dont  toutes  les  parties , 
»  liées  et  correspondantes  entre  elles ,  tendissent  au  môme 
»  but,  c  est-à-dire  à  la  liberté  publique  et  à  celle  de  tous  les 
»  individus,  et ,  qu* enfin ,  nous  remplirions  mal  votre  attente 
Il  en  vous  présentant  des  dispositions  éparses,  incohérentes  et 
»  dénuées  des  précautions  capables  d*en  garantir  pour  tou- 
»  jours  l'exécution.  C'est  sous  ces  rapports  importants  que 
»  s  est  présenté  à  nous  l'ouvrage  que  vous  nous  avez  confié. 
»  Et  d'abord,  nous  avons  jugé  d'après  vous  que  la  Consti- 
»  tution  devait  ôtre  précédée  d'une  déclaration  des  droits  de 
»  rhomme  et  du  citoyen ,  non  que  cette  exposition  pût  avoir 
*  pour  objet  d'imprimer  à  ces  vérités  premières  une  force 
»  qu'elles  tiennent  de  la  nature,  qui  les  a  déposées  dans  tous 
»  les  cœurs ,  auprès  du  germe  de  la  vie ,  qui  les  a  rendues 
A  inséparables  de  l'essence  et  du  caractère  de  l'homme ,  mais 
»  c'est  à  ces  titres  mêmes  que  vous  avez  voulu  que  ces  prin- 
B  cipes  ineflfoçables  fussent  sans  cesse  présents  à  nos  yeux  et 
»  à  notre  pensée  ;  vous  avez  voulu  qu'à  chaque  instant ,  la 
î»  nation,  que  nous  avons  l'honneur  de  représenter,  pût  syre- 

i*  Part.  A.  6 
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Livre  I.  »  porter,  en  rapprocher  chaque  article  de  la  Constitution  dont 
^^'  ^'  »  elle  s  est  reposée  sur  nous,  s  assurer  de  notre  fidélité  à  nous 
1790  ^^  y  conformer,  et  reconnaître  lobligation  et  le  devoir  qui 
»  naissent  pour  elle  de  se  soumettre  à  des  lois  qui  maintien- 
»  nent  inflexiblement  tous  ses  droits.  Vous  avez  senti  que  ce 
»  serait  pour  nous  une  garantie  continuelle  contre  la  crainte 
»  de  nos  propres  méprises,  et  vous  avez  prévu  que  si,  dans  la 
»  suite  des  âges ,  une  puissance  quelconque  tentait  de  nous 
»  imposer  des  lois  qui  ne  seraient  pas  une  émanation  de  ces 
»  mêmes  principes,  ce  type  original,  et  toujours  subsistant, 
»  dénoncerait  à  l'instant,  à  tous  les  citoyens,  le  crime  ou 
»  l'erreur. 

»  Cette  noble  idée ,  conçue  dans  un  autre  hémisphère , 
»  devait  de  préférence  se  transplanter  d'abord  parmi  nous  : 
»  nous  avons  concouru  aux  événements  qui  ont  rendu  à  rAmé- 
»  rique  septentrionale  sa  liberté  ;  elle  nous  montre  sur  quels 
»  principes  nous  devons  appuyer  la  conservation  de  la  nôtre  ; 
»  et  c'est  le  Nouveau-Monde,  où  nous  n'avions  autrefois  ap- 
»  porté  que  des  fers,  qui  nous  apprend  aujourd'hui  à  nous 
»  garantir  du  malheur  d'en  porter  nous-mêmes. 

»  Les  membres  de  votre  comité  se  sont  tous  occupés  de 
»  cette  importante  déclaration  des  droits;  ils  ont  peu  varié 
»  dans  le  fond  et  beaucoup  plus  dans  l'expression  et  dans  les 
»  formes.  Deux  ont  paru  réunir  les  différents  caractères  des 
»  autres  ;  on  vous  a  déjà  fait  connaître ,  par  la  voie  de  l'iin- 
»  pression,  celle  de  M.  l'abbé  Sieyès;  celle  de  M.  Meunier 
»  vous  sera  de  môme  communiquée. 

»  La  première  s'emparant,  pour  ainsi  dire,  de  la  nature  de 
»  l'homme  dans  ses  premiers  éléments,  et  la  suivant,  sans 
»  distraction,  dans  tous  ses  développements  et  dans  ses  coiii- 
»  binaisons  sociales ,  a  l'avantage  de  ne  laisser  échapper  au- 
»  cune  des  idées  qui  enchaînent  les  résultats ,  ni  des  nuances 
))  qui  lient  les  idées  elles-mêmes.  On  y  retrouve  et  la  preci— 
»  sion,  et  la  sévérité  d'un  talent  maître  de  lui-même  et  de  sou 
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»  sujet.  Peut-^tre  en  y  découvrant  Tempreinte  d  une  sagacité       Livre  i. 
»  aussi  profonde  que  rare,  trouvcrez-vous  que  son  inconvé-        '  "^'  '' 
»  nient  est  dans  sa  perfection  mêrae,  et  que  le  génie  particu-         ^^^q 
»  lier,  qui  la  dictée,  en  supposerait  beaucoup  plus  qu il  n est 
»  permis  d  en  attendre  de  luniversalité  de  ceux  qui  doivent 
»  la  lire  et  l'entendre.  C'est  par  déférence  pour  ces  réflexions 
n  que  M.  l'abbé  Sieyès  a  disposé  les  principes  de  son  ouvrage 
»  en  résultats  courts  et  faciles  à  saisir. 

»  Celle  de  M.  Mounier  est  formée  d'après  les  mêmes  ob- 
»  ser^'ations  sur  la  nature  de  l'homme.  L'enchaînement  des 
B  résultats  s'y  fait  moins  apercevoir  ;  ce  sont  des  formules 
»  pleines ,  mais  détachées  les  unes  des  autres  :  les  personnes 
»  exercées  les  liront  aisément  et  suppléeront  les  vides  laissés 
»  entre  elles  ;  les  autres  les  retiendront  plus  facilement,  et  ne 
»  seront  eflFrayécs  ni  par  la  fatigue  d'en  saisir  attentivement  la 
»  génération,  ni  par  la  crainte  de  mal  choisir,  dans  une  suite 
»  (le  propositions,  celles  où  réside  le  résultat  qui  les  intéresse. 
»  Vous  retrouverez  dans  le  projet  de  M.  Mounier  les  idées 
»  qui  vous  ont  déjà  été  présentées  par  M.  Lafayette ,  et  qui 
»  ont  reçu  vos  éloges.  M.  Mounier  a  également  eu  soin  de 
»  consulter  les  divers  projets  remis  |)ar  plusieurs  membres 
»  distingués  de  cette  assemblée. 

»  Vous  déciderez ,  Messieurs ,  entre  ces  deux  genres  de 

*  mérite ,  tous  deux  si  reconunandables  ;  vous  pèserez  ce 
B  qu'on  doit  aux  Imnières  des  esprits  les  plus  pénétrants ,  et 
«  ce  qu'on  doit  à  la  simplicité  des  autres.  Peut-être  croirez- 
»  \ous  devoir  concilier  cette  double  obligation,  et  de  là  naîtra 
»  une  nouvelle  forme,  qui  conviendra  à  tous  comme  elle  sera 
«  l'ouvrage  de  tous. 

»  Nous  joignons  à  ces  deux  projets  de  déclaration  des  droits 
»  de  l'homme  et  du  citoyen,  le  projet  du  premier  chapitre  de 
»  la  Constitution,  sur  les  principes  du  gouvernement  français. 
»  Ici  nous  avons  été  guidé  et  éclairé  par  une  antique  tradi- 

*  tion  et  jmr  l'universalité  de  nos  cahiers.  Nous  soumettons 
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Livre  I.  »  ce  projet  à  votre  examen  ;  nous  le  perfectionnerons  par  le 
^^'  '  »  scœurs  de  vos  lumières ,  et  nous  vous  le  présenterons  en- 
i790  ^*  ^^^^  P^^^  digne  de  vous,  dans  le  corps  entier  de  la  Consti- 
»  tution.  Nous  avons  cru  pouvoir  Ten  détacher  pour  le  moment, 
»  afin  que  vous  puissiez  reconnaître  si  nous  avons  rendu  avec 
»  fidélité  les  principes  de  vos  commettants,  sur  des  objets 
»  d  une  aussi  haute  importance. 

»  Nous  vous  rendrons  compte  ensuite ,  et  le  plus  tôt  qu'il 
»  sera  possible ,  de  nos  vues  pour  l'organisation  du  pouvoir 
»  législatif ,  celle  du  pouvoir  d'administration ,  celle  du  pou- 
»  voir  judiciaire ,  celle  du  pouvoir  militaire ,  et ,  enfin ,  celle 
»  d  une  instruction  publique  et  nationale. 

»  Nous  invitons  avec  empressement  tous  les  membres  de 
»  cette  assemblée  à  nous  faire  part  de  leurs  idées  sur  ces  dif- 
»  férents  objets,  et  nous  croyons  devoir  fixer  spécialement 
»  leur  attention  sur  deux  questions  importantes,  qui  sont 
»  relatives  à  la  composition  et  à  l'organisation  du  Corps  lé- 
»  gislatif ,  et  dont  la  solution  entraînera  les  plus  précieuses 
»  conséquences. 

»  On  demande  d'abord  si  le  Corps  législatif  sera  périodique 
»  ou  permanent  ;  le  grand  nombre  des  cahiers  ne  parle ,  il 
»  faut  l'avouer,  que  de  la  périodicité ,  et  nous  ne  vous  dissi- 
»  mulerons  cependant  pas  que  l'opinion  unanime  du  comité 
»  est  pour  la  permanence. 

»  Nous  avons  pensé  que  le  pouvoir  législatif  ne  pouvait 
»  être,  sans  danger,  condamné  au  silence  et  à  l'inaction  pen- 
»  dant  aucun  intervalle  de  temps;  que  lui  seul  a  le  droit 
»  d'interpréter  ou  de  suppléer  les  lois  qu'il  a  portées  ;  que  se 
»  reposer  sur  le  pouvoir  exécutif  de  cette  double  fonction,  ce 
»  serait  compliquer  ensemble  deux  forces  dont  la  séparation 
»  est  exigée  par  l'intérêt  public  ;  que  commettre  cette  autorité 
»  à  des  corps,  ce  serait,  par  un  plus  grand  malheur  encore, 
»  exposer  tout  à  la  fois,  et  le  pouvoir  exécutif,  et  le  pouvoir 
»  législatif,  à  une  invasion  redoutable  de  leur  part;  qu'enfin. 
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1  œ  pouvoir  ne  pouvant  s  exercer  par  délégation  d*aucun       Livre  i. 
»  genre,  et  devant  néanmoins  être  actif,  il  restait  uniquement        '  ^^'  '' 
»  à  rendre  permanente  rassemblée  à  laquelle  il  appartient  de        ^.^^ 
»  le  faire  agir. 

»  Ce  n'est  pas  qu'aucun  de  nous  ait  pensé  que  cette  assem- 
B  blée  dût  être  perpétuelle,  mais  seulement  toujours  en 
n  mesure  de  se  former,  toujours  continuant  ses  séances ,  et 
»  ne  se  renouvelant  que  dans  ses  membres,  dans  une  pro- 
»  portion  de  nombre  et  de  temps  qu'il  paraîtra  convenable  de 
9  fixer. 

»  Notre  opinion  n'est  pas  également  arrêtée  sur  la  compo- 
»  sition  même  du  Corps  législatif;  sera-t-il  constitué  en  une 

•  seule  chambre  ou  en  plusieurs? 

»  Les  personnes  qui  sont  attachées  au  système  d'une  cham- 
»  bre  unique  peuvent  s'appuyer,  avec  une  juste  confiance , 
»  sur  l'exemple  de  celle  dans  laquelle  nous  sommes  réunis , 
«  et  dont  les  heureux  effets  sont  déjà  si  sensibles  ;  elles  aile- 
»  guent  encore  que  c'est  la  volonté  commune  qui  doit  faire  la 
»  loi ,  et  qu'elle  ne  se  montre  jamais  mieux  que  dans  une 

•  seule  chambre  ;  que  tout  partage  du  corps  constitutif ,  en 
»  rompant  son  unité ,  rendrait  souvent  impossibles  les  meil- 
»  leures  intentions,  les  réformes  les  plus  salutaires;  qu'il  in- 
»  troduirait  dans  le  sein  de  la  nation  un  état  de  lutte  et  de 
»  combat  dont  l'inertie  politique  ou  de  funestes  divisions  pour- 
»  raient  résulter  ;  qu'il  exposerait  aux  dangers  d'une  nou- 
»  velle  aristocratie,  que  le  vœu,  comme  l'intéi'êt  national,  est 
»  d'écarter. 

»  D'autres ,  au  contraire ,  soutiennent  que  le  partage  du 
»  Corps  législatif  en  deux  chambres  est  nécessaire.  Qu'à  la 
»  vérité,  dans  le  moment  d'une  r^énération,  on  a  dû  préférer 
»  une  seule  chambre  ;  qu'il  fallait  se  prémunir  contre  les 
»  obstacles  de  tout  genre  dont  nous  étions  environnés;  mais 
»  que  deux  chambres  seront  indispensables  pour  la  conser- 
»  vation  et  la  stabilité  de  la  Constitution  que  vous  aurez  dé- 
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Livre I.  »  terminée;  qu'il  faut  deux  chambres  pour  prévenir  toute 
^  '■  »  surprise  et  toute  précipitation,  pour  assurer  la  maturité  des 
1700  ^^  délibérations;  que  Tintervention  du  roi  dans  la  législation 
»  serait  vaine,  illusoire  et  sans  force,  contre  la  masse  irrésis- 
»  tible  des  volontés  nationales  portées  par  une  seule  chambre; 
»  que  devant  tendre  surtout  à  fonder  une  Constitution  solide 
»  et  durable ,  nous  devons  nous  garder  de  tout  système  qui , 
»  en  réservant  toute  la  réalité  de  l'influence  au  Corps  k^is- 
»  latif ,  intéresserait  le  monarque  à  saisir  les  oc^casions  de  la 
»  modifier,  et  exposerait  Tempire  à  de  nouvelles  convul- 
»  sions. 

»  Que  l'activité  du  Corps  législatif,  en  accélérant  sa  marche 
»  sans  utilité,  lexpose  à  des  résolutions  trop  subites,  inspirées 
»  par  une  éloquence  entraînante  ou  par  la  chaleur  des  opi- 
»  nions,  ou,  enfin,  par  des  intrigues  étrangères,  excitées  par 
»  les  ministres  ou  dirigées  contre  eux  ;  que  ces  résolutions 
»  précipitées  conduiraient  bientôt  au  despotisme  ou  à  Tanar- 
»  chie;  que  l'exemple  de  l'Angleterre  et  celui  de  l'Amérique 
»  démontrent  l'utilité  de  deux  chambres,  et  répondent  suffi- 
»  samment  aux  objections  fondées  sur  la  crainte  de  leurs 
»  inconvénients.  Ils  ajoutent,  néanmoins,  qu'en  partageant  le 
»  Corps  législatif  en  deux  chambres,  ce  doit  ôivc  sans  égard 
»  aux  distinctions  d'ordres  qui  pourraient  ramener  les  dan- 
»  gers  d'autant  plus  redouUbles  de  l'aristocratie ,  qu'ils  au- 
»  raient  le  sceau  de  la  légalité  ;  mais  en  faisant  ressortir  leur 
»  différence  de  l'influence  que  l'on  attribuerait  à  chacune 
»  d'elles,  et  de  la  nature  môme  de  la  Constitution. 

»  C'en  est  assez ,  Messieurs ,  pour  vous  faire  connaître  les 
»  principaux  rapports  de  la  question  qui  exerce  en  ce  monient 
»  vos  conmiissaires  ;  elle  est  susceptible  des  plus  grands  dé\  e- 
»  loppemcnts,  et  chacun  de  ces  développements  est  susceptible 
»  lui-même  des  réflexions  les  plus  graves  et  les  plus  sérieuses. 
»  Vous  les  modifierez  avec  l'application  qu'ils  exigent  ;  nous 
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I    ^  A  Chap,  7. 

»  en  plus  nos  travaux.  » 

Qu'on  lise  avec  attention  ce  rapport  si  lumineux,  si  impar-  ^-qq 
liai ,  si  dégagé  de  tout  intérêt  d'ordre  ou  de  corps ,  de  toute 
prévention  de  parti  politique ,  et  qu'on  nous  dise  si  larche- 
véque  de  Bordeaux  était  l'ennemi  du  tiers-état ,  l'avocat  du 
despotisme  et  de  l'aristocratie  ,  ou  l'adversaire  d'une  réforme 
dont  la  nécessité  se  faisait  sentir  partout.  Et,  cependant,  c'est 
le  prélat  que  Duranthon  et  ses  amis,  à  Bordeaux,  s'efforçaient 
de  représenter  comme  entiché  des  vieux  préjugés  et  commu- 
niquant ses  inspirations  anti-démocratiques  à  M.  Langoiran  et 
aux  prêtres  I 

A  Paris,  on  appréciait  ses  sentiments  bien  différemment 
qu'à  Bordeaux  ;  il  y  était  aimé  et  respecté  du  peuple,  et  s'était 
montré  si  disposé  en  faveur  du  nouveau  régime ,  qu'il  fut 
nommé  garde-des-sceaux  en  août  1789.  Dans  les  pénibles 
circonstances  du  moment,  il  revêtit  la  nouvelle  Constitution 
dos  sceaux  de  l'État,  en  attendant  que  le  pape  prononçât; 
mais  remplacé  dans  le  ministère  l'année  suivante,  il  reprit  sa 
place  de  député  à  l'Assemblée  nationale,  et  écrivit  à  la  muni- 
cipalité de  Bordeaux  pour  lui  rendre  compte  de  sa  conduite 
parlementaire,  et  demander  à  ses  commettants  la  continuation 
de  leur  confiance  et  de  son  mandat.  Cette  lettre  fut  mal  reçue 
à  Bordeaux;  les  habitués  du  café  National  lui  répondirent,  le 
30  novembre  1790,  par  des  observ^ations  sèches,  amères  et 
même  insolentes;  ils  lui  dirent  qu'il  avait  été  leur  évêque,  et 
qu'il  jouissait  de  la  considération  attachée  à  sa  dignité ,  à  son 
puvoir  et  à  sa  fortune  immense.  «  Vous  aviez  des  flatteurs, 
»  des  courtisans,  lui  direntr-ils;  vous  n'aviez  point  d'amis.  Les 
5»  personnes  impartiales  qui  n'attendaient  de  vous  ni  protec- 
»  tion ,  ni  faveur ,  ni  bénéfice ,  vantaient  votre  esprit ,  vos 
»  talents ,  la  facilité  de  votre  élocution  ;  mais  de  là  à  l'éloge 
»  qu'eût  mérité  un  vrai  pasteur,  la  distance  est  considé- 
»  rable.  » 
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Livre  I.  On  lui  rappela  que   ses  premiers  pas  furent  ceux  d'un 

_J  citoyen  zélé  pour  la  patrie  ;  qu'il  avait  travaillé  à  ramener  les 
4790  ordres  à  Tégalité  ;  qu  il  avait  donné  l'exemple  d'une  réunion  que 
sollicitait  le  salut  du  royaume.  «  Ce  moment ,  Monsieur,  di— 
»  rent-ils,  fut  le  plus  beau  de  votre  vie.  Votre  élévation  au 
»  ministère  parut  une  juste  récompense  de  vos  sentiments 
»  d'alors,  et  on  ne  douta  point  que  votre  main  ne  fût  destinée 
»  à  purifier  le  sceau  de  l'État,  qu'avait  souillé  la  main  de  votre 
»  prédécesseur. 

»  Votre  lettre  à  la  municipalité  vous  peint  exempt  de  tout 
»  reproche  dans  le  cours  de  votre  administration  ;  la  France 
»  entière,  Monsieur,  en  a  jugé  tout  autrement....  Un  ministre 
»  doit,  comme  la  femme  de  César,  être  non-seulement  à  Tabri 
»  du  blâme,  mais  du  soupçon.  » 

On  lui  dit  tout  crûment  que  son  civisme  et  même  son 
humanité  étaient  suspects  ;  qu'on  était  en  droit  de  le  croire 
d'après  sa  correspondance  avec  le  maire  de  Montauban ,  ce 
premier  acteur  de  cette  horrible  tragédie  qui  avait  fait  couler 
des  torrents  de  sang  montalbanais.  «  Vous  l'avez  protégé  et 
»  soutenu  de  tout  votre  crédit,  ce  même  maire,  quand  il  alla 
»  à  Paris  répondre,  à  la  barre  de  l'Assemblée,  à  une  accusation 
»  d'assassinat.  Qu'a-t-on  pu  penser  de  vous,  quand  on  vous 
»  a  vu  envoyer  au  procureur-général  du  ci-devant  Parlement 
»  de  Toulouse ,  le  décret  qui  commit  la  municipalité  de  cette 
»  ville  pour  informer  des  troubles  survenus  à  Montauban  ? 
»  Qu'a-t-on  pu  penser  de  vous,  quand,  pour  couronner  tant 
»  de  marques  éclatantes  de  partialité ,  vous  avez  porté  le  roi 
»  à  nommer  son  commissaire  près  du  tribunal  de  Moissac,  ce 
»  procureur  de  la  commune,  que  ses  concitoyens  n'envisagent 
»  qu'avec  horreur  et  que  repousse  avec  effroi  la  ville  même 

»  à  laquelle  vous  venez  de  le  donner? Joignez  à  cela  les 

»  plaintes  de  la  capitale  et  de  toute  la  France  sur  le  retard 
»  de  l'envoi  des  décrets  et  sur  l'altération  du  texte  de  quel- 
»  ques-uns,  vous  sentirez  combien  on  a  dû  mettre  de  sévérité 
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»  dans  les  jugements  qu'on  s'est  peimis  de  porter  contre      Livre  L 

»  vous Cependant,  vous  désirez  cette  confiance  (celle  des         __  '* 

»  Bordelais);  et  si  nous  sommes  forcés  à  dire  qu'il  pourra  vous         1790 

»  être  difficile  de  l'obtenir,  nous  devons  pourtant  convenir 

»  que  cela  n'est  pas  impossible. . . .  Quelque  solides  que  soient 

»  les  écrits  que  vous  mettez  sous  les  yeux  du  public ,  le 

»  public  n  y  croira  pas. . . .  Redevenez  dans  l'Assemblée  natio- 

»  nale  ce  que  vous  étiez  à  l'ouverture  des  États-généraux , 

»  l'ennemi  de  toute  distinction,  de  tout  privilège,  de  tout  abus 

»  qui  pèse  sur  le  peuple Prouvez  enfin  à  la  France,  à 

B  l'Europe ,  que  l'évêque  d' Autun  n'est  pas  le  seul  qui  sache 
»  faire  à  la  vertu,  au  bien  public,  le  sacrifice  de  ses  richesses 
»  et  de  ses  titres.  Les  citoyens,  Monsieur,  ont  droit  d'être 
d  étonnés  de  vous  voir  prendre  encore  le  titre  inconstitutionnel 
»  d'archevêque.  Si  vous  êtes  soumis,  en  effet,  à  cette  Consti- 
»  tution  que  le  roi  a  acceptée,  que  vous  avez  scellée  du  sceau 
»  de  l'État  et  que  vous  avez  juré  d'observer,  pourquoi  tardez- 

»  vous  si  longtemps  à  vous  y  conformer? » 

On  peut  juger  de  l'état  politique  de  Bordeaux  par  ces  lignes, 
et  de  l'audace  toujours  croissante  des  habitués  du  café  Natio- 
nal. L'Archevêque,  malgré  sa  condescendance  et  les  égards 
qu'il  témoignait  pour  les  principes  constitutionnels ,  encourut 
la  disgrâce  et  la  haine  des  hommes  avancés  du  nouveau  ré- 
gime ;  il  n'était  plus  à  Bordeaux ,  mais  ses  fidèles  représen- 
tants y  étaient  restés  pour  accomplir  des  devoirs  sacrés  ;  tous 
les  bons  prêtres ,  aussi  bien  que  les  vicaires-généraux ,  se 
trouvaient  constamment  en  butte  aux  traits  de  la  malveil- 
lance, aux  calomnies  les  plus  atroces  et  à  toute  sorte  de  mau- 
vais traitements.  Pour  qu'on  crût  qu'ils  étaient  en  contradiction 
avec  eux-mêmes ,  qu'ils  avaient  changé  d'avis ,  et  que  c'était 
par  une  obstination  condamnable  ou  par  quelque  influence 
occulte  et  étrangère  qu'ils  résistaient  aux  lois ,  on  fit  courir 
le  bruit  que  l'archevêque  de  Bordeaux  avait  prêté  le  serment, 
et  que  tel  et  tel  autre  ecclésiastique  éminent  et  respectable 
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du  diocèse  avait  suivi  son  exemple  ;  c'était  vouloir  avilir  le 
prélat  aux  yeux  de  la  saine  partie  de  son  clergé,  et  séduire, 
par  la  puissance  d*un  grand  exemple  venu  d'en  haut,  les  prô- 
très  et  les  fidèles  qui  se  tenaient  peu  en  garde  contre  les  ru- 
ses et  les  séductions  du  parti  anti-prêtre.  Informé  qu'on  avait 
voulu  le  flétrir  dans  ce  qu'il  avait  de  plus  précieux  au  monde, 
sa  foi ,  il  écrivit,  le  19  janvier,  aux  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Gironde,  une  lettre  où,  démentant  ces  bruits 
absurdes  et  sans  fondements ,  il  leur  dit  :  «  Je  ne  puis  donc 
»  prêter  le  serment  exigé ,  sans  reconnaître  que  le  pouvoir 
»  civil  s'étend  sur  des  objets  spirituels,  sur  le  gouvernement 
»  de  l'Église  et  sa  discipline  générale ,  et  a  droit  d'y  statuer 
»  sans  l'intervention  de  l'autorité  ecclésiastique  ;  or,  c'est  ce 
»  que  les  principes  dans  lesquels  j'ai  été  élevé  et  que  j'ai  tou- 
»  jours  professés  ne  me  permettent  pas  de  reconnaître.  » 

Il  avait  revêtu  la  Constitution  des  sceaux  de  l'État  ;  c'était 

là  la  source  des  bruits  calomnieux  qu'on  faisait  courir  sur  son 

compte;  mais  c'était  un  acte  ministériel,  purement  politique  : 

Ibidem, p. tm.   «  j*ai  dû  me  renfermer  dans  les  mesures  adoptées  par  le  roi, 

»  dit-il  dans  sa  lettre  au  curé  de  Talence  ;  elles  consistaient 
»  à  tout  communiquer  au  Saint-Père,  et  à  faire  savoir  à  l'As- 
»  semblée  qu'en  attendant  la  réponse  de  Rome ,  Sa  Majesté 
»  souscrivait  à  l'exécution  des  décrets.  On  y  a  connu  égale- 
»  ment  l'exposition  des  principes  des  évoques,  à  laquelle  j'ai 
»  adhéré  avec  presque  tous  mes  collègues  dans  l'épiscopat. 
»  Lorsqu'après  ma  sortie  du  ministère,  le  serment  a  été  dé- 
»  crété,  je  n'ai  pas  attendu  qu'il  me  fût  demandé,  ou  à  aucune 
»  autre  personne  de  mon  diocèse  :  je  me  suis  adressé  au  dé- 
»  partement  lui-même,  pour  lui  manifester,  et  à  tout  mon 
»  diocèse,  que  ma  conscience  ne  me  permettait  pas  de  prêter 
»  ce  serment.  » 

C'est  donc  à  tort  que  certains  biographes  l'accusent  d'avoir 
prêté  le  serment  constitutionnel;  nous  sommes  heureux  de 
pouvoir  venger  sa  mémoire  calomniée.  Pendant  ces  tracasse- 


Livre  I. 
Ghap.  7. 


—  91  — 

ries  gratuites,  mais  intéressées,  les  religieux  furent  complète- 
ment découragés  :  Tinfluence  de  Farchevêque  étant  nulle ,  ils 
étaient  réduits  à  compter  sur  eux-mêmes  et  à  suivre  les  con-  i790 
seils  de  leur  propre  conscience  et  de  la  prudence.  Voyant 
que  toute  résistance  était  inutile  et  môme  dangereuse ,  les 
Dominicains  se  soumirent  de  suite  aux  décrets  sur  les  biens  20  Mai. 
ecclésiastiques  et  les  ordres  religieux  ;  quelques  jours  plus 
lard,  les  Minimes,  les  Carmes,  les  Chartreux,  suivirent  leur 
exemple.  Les  religieux  de  la  Merci,  dans  une  adresse  au  dé- 
partement et  au  district,  au  moment  où  l'Assemblée  nationale 
voulait  supprimer  les  ordres  mendiants ,  exposèrent  qu'ils 
n'avaient  jamais  formé  un  ordre  de  cette  espèce  ;  ils  prouvent 
que  leur  ordre  a  trouvé  grâce  môme  aux  yeux  des  philoso- 
phes modernes;  qu'il  avait  été,  dès  son  origine,  un  ordre 
militaire  autant  que  religieux,  composé  de  guerriers  propres 
à  combattre  les  ennemis  du  nom  chrétien,  et  de  religieux 
paisibles  dont  le  zèle  se  bornait  à  solliciter  la  bienfaisance 
publique,  non  pour  eux  ,  mais  pour  les  chrétiens  prisonniers 
chez  les  Maures  ;  que  tel  avait  été  le  noble  but  que  saint  Pierre 
Nolasque  s'était  proposé  ;  que  la  France  et  l'Espagne  avaient 
recueilli  le  fruit  de  cet  ordre  généralement  révéré  conmic 
nécessaire  pour  le  rachat  des  captifs;  que,  s'ils  n'avaient  plus 
depuis  longtemps  des  militaires  dans  leur  communauté,  l'ordre 
n'en  a  pas  moins  subsisté  et  ne  s'est  pas  moins  signalé  par 
son  zèle  à  racheter  les  captifs. 

Ils  firent  observer  aux  administrateurs  que  les  commissaires 
(le  la  municipalité  avaient  trouvé  leur  gestion  fidèle  et  régu- 
lière; que  s'ils  faisaient  des  quêtes  quelquefois,  ce  n'était  pas 
pour  se  conformer  aux  constitutions  de  leur  ordre,  mais  pour 
faire  subsister  leurs  frères  dans  l'état  de  dénûment  où  les 
affaires  politiques  du  jour  les  avaient  réduits.  Ils  supplièrent 
les  administrateurs  de  ne  pas  les  confondre  avec  les  ordres 
mendiants,  et  de  vouloir  bien  s'intéresser  au  sort  des  pauvres 
religieux,  qui  font  appel  à  leur  justice  et  à  leur  humanité. 
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Livre  L  «  pjos  biens,  disent-ils,  sont  peu  considérables,  puisqu'ils  pou- 
_J  '  »  vaient  à  peine  nous  faire  vivre  ;  mais  notre  maison  est  placée 
i790  »  au  centre  de  la  ville  :  l'emplacement  et  les  bâtiments  peu- 
»  vent  en  être  vendus  à  un  prix  assez  haut,  pour  que  la 
»  valeur,  jointe  à  celle  de  nos  biens,  procure  à  l'État  un  ca- 
»  pital  dont  le  produit  surpasse  celui  que  nos  traitements 
»  représenteront.  Nous  ne  sommes  qu'un  petit  nombre  de 
»  religieux,  sur  lesquels  six  prêtres,  dont  deux  vieillards,  l'un 
»  de  quatre-vingt-cinq  ans ,  l'autre  d'environ  soixante-dix  ; 
»  le  plus  jeune  a  cinquante  ans  passés  ;  et  les  quatre  frères 
»  laïques,  dont  le  moins  âgé  a  environ  cinquante  ans  !  » 

Ces  réclamations ,  comme  on  le  pense  bien ,  restèrent  sans 
effet  et  même  sans  réponse.  Tout  devait  disparaître  sous  le 
niveau  révolutionnaire  :  la  route  se  déblayait  partout  sous  les 
pas  des  réformateurs  parisiens  ;  partout  l'administration  s'em- 
parait des  églises ,  des  monastères  et  de  leurs  biens  ;  c'était 
une  riche  et  abondante  mine  que  l'Assemblée  nationale  ex- 
ploita longtemps  par  des  agents  infidèles,  qui  achevaient  de 
ruiner  la  France,  déjà  trop  appauvrie  par  les  absurdes  spé- 
culations des  utopistes  républicains.  Un  décret  du  i  9  octo- 
bre 1790  ordonna  de  faire  un  inventaire  de  l'argenterie  des 
églises  ;  on  voyait  bien  dès  lors  le  but  qu'on  voulait  atteindre. 
Le  3  mars  suivant,  il  fut  ordonné,  par  un  autre  décret ,  de  faire 
porter  aux  hôtels  des  monnaies  l'argenterie  qu'on  jugerait 
superflue.  C'était  tout  dire  :  à  quoi  bon  des  vases  d'argent  dans 
les  églises  ! 

Voilà  l'état  où  se  trouvait  Bordeaux  vers  la  fin  de  1790. 
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CHAPITRE  VIII. 


Mon icipalité  modifiée. —  Insolence  du  peuple  contre  les  administrateurs  et  magistrats. 
—  Dnranthon.  —  Le  curé  de  S*-Éloi  lui  écrit.  —  Colère  des  clubistes.  —  Écrit  de 
M.  le  Curé  de  S^^Eulalie,  adressé  k  M.  Duranthon.-—  Réponse  de  Tabbé  Langoirao 
il  ce  magistrat.— 11  le  réfute.— Conduite  et  discours  de  M.  Barennes,  procureurde 
b  commune.  —  M.  Gensonné  se  prononce  contre  les  prêtres.  —  Son  discours.  — 
Conduite  de  la  municipalité. 


1791 


L'année  1791  fut  loin  de  promettre  aux  Bordelais  une  pé-      Livre  i. 
riode  moins  malheureuse  que  celle  qui  lavait  précédée.  L'orage 
ne  faisait  que  monter  à  Thorizon  politique  de  la  France  ;  il  ne 
devait  éclater  que  plus  tard.  Le  respect  que  le  peuple  avait 
pour  les  actes  de  la  municipalité,  s'affaiblissait  tous  les  jours  ; 
elle  n'était  pas  à  la  hauteur  de  l'opinion  républicaine  ;  il  fallait 
la  remplacer  peut-être,  ou  au  moins  la  modifier.  On  prit  ce      note  a. 
dernier  parti;  le  peuple  le  voulait,  sa  volonté  était  la  loi.  Le 
directoire  du  district  paraissait  aussi  mal  composé  :  les  mem- 
bres de  cette  administration  étaient  trop  modérés  ;  il  fallait 
des  hommes  plus  avancés  dans  les  principes  du  jour.  Ne  pou- 
vant pas  les  déloger,  on  se  mit  à  les  accabler  d'invectives  et 
d'injures.  Le  6  janvier,  ils  vinrent  se  plaindre  à  la  municipalité 
des  insultes  graves  que  le  sieur  Rivière ,  maire  de  Carignan , 
s'était  permises  contre  eux  ;  il  était  allé  jusqu'à  provoquer  en 
duel  le  président  de  l'assemblée.  L'audace  des  démocrates 
allait  toujours  en  croissant,  au  point  que  les  municipaux  eux- 
mêmes  ,  ces  magistrats  populaires ,  étaient  menacés  de  coups 
de  canne.  Ces  conflits  perpétuels  devaient,  ainsi  que  nous  le 
verrons,  rebuter  les  magistrats  et  mettre  des  entraves  à  tout 
projet  d'amélioration.    Cependant   la  ville   abolit  plusieurs 
droits  féodaux  qui  se  percevaient  à  son  profit ,  tels  que  le 
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Livre  I.  droit  de  biguerieu  ou  de  placage ,  le  droit  de  marque  ou  de 
(*»H»p.  .  visite  pour  les  charrettes,  le  droit  pour  les  mesures  et  pour 
le  bois  de  chauffage,  par  la  raison,  dit  la  délibération,  que  la 
perception  de  tous  cesdroits  était  incompatible  avec  la  liberté  ! 
En  quelques  localités,  le  peuple  refusait  de  recevoir  les 
curés  constitutionnels  ou  d'entendre  leurs  messes  ;  les  curés 
légitimes  et  fidèles  à  leur  devoir  étaient  accueillis  partout  avec 
bonheur,  comme  dans  TÉglise  primitive  ;  c'étaient  des  confes- 
seurs de  la  foi,  de  véritables  ministres  de  Dieu;  ils  trouvaient 
partout  des  amis,  des  asiles,  des  subsistances. 

Parmi  les  plus  acharnés  persécuteurs  des  prêtres  de  Bor- 
deaux ,  se  trouvait  Duranthon ,  dont  nous  avons  déjà  parlé. 
Il  déploya  un  zèle  frénétique  pour  les  obliger  à  prôter  le  ser- 
ment constitutionnel,  et  alla  môme  jusqu'à  dire  en  public  que 
M.  Lespiaut ,  curé  de  S'-Éloi ,  avait  fait  ce  qu'il  exigeait  des 
autres  prêtres.  Affligé  de  ces  rumeurs  calomnieuses,  M.  Les- 
piaut lui  écrivit  en  termes  chaleureux,  et  lui  dit  :  «  Comment 
»  avez-vous  pu  employer  contre  moi  ces  raisonnements  va- 
»  gués  et  captieux ,  dont  on  ne  se  sert  aujourd'hui  que  pour 
»  égarer  le  peuple ,  et  peut-être  pour  provoquer  sa  fureur 
»  contre  ceux  qu'on  vient  de  placer  entre  le  sacrilège  et  les 

»  horreurs  du  besoin? Ah  !  si  pour  mettre  le  sceau  à  la 

»  félicité  publique ,  on  ne  me  demandait  que  le  sacrifice  de 
»  mon  repos ,  de  ma  vie  môme ,  que  mon  sort  me  paraîtrait 
»  doux  !  mais  ce  sont  mes  principes  au!iquels  il  faut  renoncer, 
»  c'est  ma  croyance  qu'il  faut  trahir,  sans  que ,  sous  aucun 
»  rapport,  l'intérêt  de  l'empire  l'exige....  Cependant,  sous  le 
»  voile  de  Tintérêt  et  de  l'amitié,  vous  ne  craignez  pas  de  me 
»  noircir  aux  yeux  de  mon  peuple ,  de  ce  troupeau  confié  à 

»  mes  soins,  et  dont  la  bienveillance  m'est  si  chère Vous 

»  savez  combien  votre  estime  me  fut  toujours  précieuse  ;  je 
»  me  consolerais  bien  difficilement  de  la  perdre ,  mais  vous 
»  me  pardonnerez  sans  doute  de  n'obéir  qu'à  ma  raison ,  de 
»  n'écouter  que  ma  conscience.  » 
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Ce  refus  irrita  au  supi-Oiue  degré  les  esprits  révolutionnaires  Livre  i. 
(le  Bordeaux,  On  avait  cru  M,  Lespiaut  un  homme  facile  à 
séduire;  il  se  montra  vrai  prêtre,  et  voulut  mourir  plutôt  que  ^791 
de  trahir  sa  foi.  Les  membres  du  club  du  café  National  se 
mirent  à  crier  contre  les  prêtres  fanatiques  et  intolérants ,  et 
i«  concertèrent  pour  écrire  une  lettre  sur  le  serment  civique 
à  ce  nouveau  confesseur  de  la  foi  ;  elle  fut  inspirée  par  la 
haine,  dans  un  paroxisme  de  colère  anti-chrétienne.  «  Ceux, 
»  disent-ils ,  qui  crient  qu'on  égare  le  peuple ,  sont  les  seuls 

»  qui  régarent  véritablement Ccst  la  ruse  grossière  de 

»  l'hypocrisie ,  qui  voudrait  détourner  les  yeux  qui  lobser- 
»  vent ,  en  les  dirigeant  sur  les  objets  de  ses  ridicules  impu- 
n  tations.  »  Quant  au  sacrifice  de  son  repos  ou  de  sa  vie  môme, 
dont  le  vénérable  curé  avait  parlé ,  ils  lui  répondent  grossiè- 
rement :  «  Il  est  bien  difficile  de  vous  croire  capable  d  un 
»  pareil  dévoûment.  Un  prêtre  qui  compromet  la  tranquillité 
»  publique ,  pour  tâcher  de  conserver  son  pouvoir  temporel, 
»  n  est  pas  prêt  à  faire  à  la  patrie  un  pareil  sacrifice.  »  On 
analyse  sa  lettre ,  on  y  trouve  mille  choses  qui  n  y  sont  pas  ! 
On  se  récrie  contre  les  termes  les  moins  offensants;  on  se 
scandalise  de  ses  intentions  qu  on  croyait  connaître  ;  on  trouve 
en  lui,  et  dans  sa  lettre,  mille  choses  condamnables;  la  pas- 
sion tient  lieu  de  raison  dans  les  to»nps  où  la  force  constitue 
le  droit. 

Duranthon  ne  se  tint  pas  pour  battu,  ni  même  pour  décou- 
ragé; il  recommença  la  lutte,  et  écrivit  une  longue  lettre, 
captieuse  et  bien  faite  ,  pour  faire  chanceler  des  catholiques 
faibles  et  ignorants,  et  pour  surprendre  leur  foi.  M.  Montsec, 
curé  de  S^-Eulalie,  lui  envoya  une  brochure  intitulée  :  Mémoire 
à  cmsulter,  où  il  détruit  son  argumentation  et  dévoile,  à  sa 
honte,  ses  erreurs  et  ses  sophismes.  Il  lui  prouve  que ,  de  tout 
temps,  l'Église,  comme  société,  avait  le  droit  de  se  faire  des 
lois  et  avait  exercé  ce  droit  ;  et  que  loin  de  céder  aux  exi- 
gences de  lenipereur,  le  concile  de  Calcédoine  avait  décidé 
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Livre!.       qu'Eustaithe ,  évêque  de  Berithe,  qui,  d'après  la  volonté  du 

^^'  '      prince ,  avait  usurpé  les  droits  de  Photius ,  évêque  de  Tyr, 

1791         n'aurait  ni  pouvoir  ni  place  en  vertu  des  ordres  de  ce  prince. 

«  N'y  fût-il  pas  aussi  décidé,  dit-il,  que  les  pragmatiques  im- 

»  périales  n'auraient  pas  lieu  au  préjudice  des  canons,  etc.?  » 

Duranthon  avait  dit  qu'autrefois  le  peuple  avait  exercé  le 
droit  d'élire  les  évêques  et  les  curés.  «  11  est  vrai ,  répond  le 
»  curé,  que  tantôt  les  empereurs,  tantôt  les  peuples,  tantôt  les 
»  cathédrales,  tantôt  les  rois,  choisirent  les  évêques;  mais  ne 
»  furent-ils  pas  présentés,  soit  aux  conciles  provinciaux,  soit 
»  ensuite  aux  métropolitains,  enfin,  depuis  deux  siècles,  aux 
»  papes,  pour  être  confirmés  et  pour  recevoir  la  juridiction?  » 

Cette  ancienne  doctrine  avait  été  renouvelée  et  confirmée  par 
le  concile  de  Trente.  Quant  à  l'acceptation  de  la  nouvelle 
Constitution,  qui  bouleversait  toute  l'économie  intérieure  de 
Section  XIV.  l'Église,  il  lui  fait  observer  que  les  lois  générales  de  discipline 
ayant  été  faites  par  les  conciles ,  c'est  aux  conciles  généraux 
seuls  qu'il  appartient  de  les  changer  ou  de  les  modifier,  ou  au 
pape,  à  qui  les  conciles  ont  remis  le  soin,  en  vertu  de  la  plé- 
nitude de  ses  pouvoirs,  de  décider  les  difficultés  contingentes. 
L'Assemblée  nationale  a  reconnu  la  nécessité  de  l'avis  et  du 
concours  des  évêques  pour  la  circonscription  paroissiale;  pour- 
quoi ne  reconnaît-elle  pas  l'autorité  de  l'Église,  ou,  au  moins, 
du  pape,  pour  la  circonscription  des  évêchés?  L'Assemblée 
réduit  l'autorité  du  pape  à  une  simple  lettre  de  communion, 
que  chaque  évêque  nouvellement  élu  en  France  était  tenu  de 
lui  écrire ,  en  témoignage  du  respect  que  ses  égaux  devaient 
avoir  pour  lui,  le  premier  d'entre  eux,  et  qu'ils  étaient  et  se- 
raient unis  dans  la  même  croyance.  Mais  on  lui  dit  qu'il  est 
de  foi  que  le  pape ,  vicaire  de  Jésus-Christ ,  a  une  primauté 
de  juridiction  sur  chaque  évêque,  sur  chaque  diocèse,  sur 
chaque  prêtre ,  et  même  sur  chaque  fidèle  ;  comme  pasteur 
universel,  il  a  le  droit  divin  de  paître  les  brebis  et  les  agneaux, 
les  pasteurs  et  les  troupeaux. 
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Il  est  de  foi,  ajoute  le  curé,  que  l'évéque  est  supérieur  aux  Livre  i. 
prêtres,  et  cependant  la  Constitution  le  met  dans  leur  dépen- 
dance ,  puisqu'il  ne  peut  rien  faire ,  rien  ordonner,  sans  le  i^g^ 
consentement  et  la  pluralité  des  voix  de  son  conseil  ;  il  ne  peut 
pasôter  le  pouvoir  même  à  un  simple  vicaire,  sans  son  conseil  ; 
et  si  le  vicaire  réussit  à  gagner  ou  à  tromper  le  conseil ,  il 
restera  vicaire,  malgré  Tévêque,  même  avec  de  mauvaises 
mœurs;  l'évoque  ne  sera,  dans  ce  cas,  que  le  premier  entre 
ses  ^nx  ;  bien  plus ,  le  conseil  pourra  juger  son  évoque  ! 

Le  curé  continue  de  faire  ressortir  tout  ce  qu'il  y  avait 
d'absarde  dans  la  constitution  civile  du  clergé,  et  finit,  en 
parlant  du  serment  qu'on  lui  demandait  :  «  Plutôt  la  pau- 
»  vreté,  la  misère,  le  mépris,  les  souffrances,  que  de  se  rendre 
B  ainsi  infâme.  » 

Ce  Mémoire  d'un  homme  de  foi,  pénétré  de  ses  devoirs  de 
prêtre  et  de  chrétien  soumis  à  son  supérieur,  fit  une  grande 
sensation  à  Bordeaux.  On  le  lut,  on  le  dévora,  et  partout  les 
vrais  catholiques  éprouvèrent  une  véritable  joie  à  s'en  servir 
pour  neutraliser  les  mauvais  effets  de  l'écrit  de  Duranthon  ; 
celait  un  remède  contre  les  principes  de  l'hérésie,  qui  s'amal- 
gamaient avec  les  doctrines  des  républicains  ;  c'était  un  réactif 
qui  dévoilait  les  doctrines  corruptrices  d'une  société  maladive. 

La  lettre  de  M.  Duranthon  avait  séduit  quelques  prêtres; 
les  menaces,  les  promesses,  le  sophisme,  le  mensonge,  tout 
fut  mis  en  usage  pour  ébranler  les  vrais  ministres  de  Dieu  ; 
maison  ne  fitque  quelques  rares  dupes,  et,  en  particulier, 
M.  Réaud,  curé  de  Léognan,  qui,  moins  fidèle  à  ses  devoirs, 
écrivit  à  M.  Duranthon  qu'il  allait  faire  le  serment,  et  que, 
comme  maire  de  sa  paroisse,  il  quitterait  les  ornements  sacer- 
dotaux pour  ceindre  l'écharpe  tricolore,  afin  de  recevoir  le 
serment  de  son  vicaire  !  La  chute  de  ce  prêtre  aiBigea  tout 
le  monde,  mais  n'étonna  personne.  Il  put  être  un  bon  man*e; 
mais  ce  ne  fut  qu'un  mauvais  prêtre  de  plus  ! 

Duranthon  triomphait  ;  il  se  promettait  d'autres  recrues  de 

i'  Papl.  A.  7 
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Livre  I.  ce  genre,  et  porta  même  ses  vues  sui  M.  Langoiran,  vicaire- 
__'  '  général ,  à  qui  il  prit  la  liberté  d'envoyer  son  facium  schis- 
1791  matique  et  constitutionnel.  La  position  sociale  et  les  sentiments 
de  labbé  Langoiran  lui  firent  un  devoir  de  répondre  ;  il  le  fit 
avec  la  modération  et  la  réserve  que  les  circonstances  com- 
mandaient, et  lui  écrivit,  le  20  janvier  1791  :  «Je  ne  me  suis 
»  pas  dissimulé  tous  les  désagréments,  et  peut-être  le  danger, 
»  de  la  tâche  que  je  m'imposais  ;  mais  j'ai  cru  devoir  tout 
»  sacrifier  à  mes  obligations  ministérielles  et  à  mon  amour 
»  pour  la  vérité,  si  indignement  outragée.  »  Il  entre  alors  en 
matière ,  et  suit  pas  à  pas  le  magistrat  théologien.  Celui-ci, 
pour  établir  la  compétence  de  l'autorité  temporelle  au  su- 
jet de  l'érection  des  évêchés  ou  des  métropoles,  citait  deux 
fois  un  canon  du  concile  de  Calcédoine,  qu'il  disait  avoir 
extrait  du  tome  II  du  P.  Labbe,  page  128,  et  ajoutait,  d'un 
ton  de  conviction  triomphant  :  «  L'empereur  peut  circonscrire 
»  les  limites  des  provinces  ecclésiastiques ,  ériger  en  métro- 
»  pôles  les  villes  épiscopales,  en  désigner  les  évêques,  et  faire 
»  autres  choses  semblables  (1).  » 

M.  Langoiran  affirme  hardiment  que  ce  canon,  fabriqué  par 
des  imposteurs  intéressés ,  ne  se  trouve  pas  dans  le  tome  II 
du  P.  Labbe,  où  l'auteur  ne  dit  pas  un  mot  de  ce  concile,  ni 
au  tome  IV,  où  il  en  parle  fort  au  long,  ni  dans  le  P.  Har- 
douin,  ni  dans  les  autres  collecteurs  des  canons  des  conciles  ; 
il  assure  que  celui  de  Calcédoine  enseigne,  de  la  manière  la  plus  | 
claire,  la  plus  expresse  et  la  plus  incontestable,  une  doctrine 
absolument  contraire.  «  Si  vous  voulez  vous  donner  la  peine, 
>i  Monsieur,  lui  dit-il,  de  lire,  non  le  tome  II,  mais  le  tome  IV 
»  de  ce  même  P.  Labbe,  que  vous  avez  cité  si  mal  à  propos, 
»  vous  y  verrez  que  l'empereur  ayant  érigé  en  métropole  la 

(1)  Licitum  est  imperatori  de  ecclesiasticarum  provinciarum  finibus  delinire,  et 
aliquarum  privilégia ,  et  épiscopales  urbes  metropolium  honore  donare  et  antistites 
dosignare  et  alia  hujusco  niodi  facere,  etc.  ConciL  Calced,  (Labbe,  tome  Ht 
page  138). 
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8  ville  de  Bérithe,  ce  qui  était  chez  les  Romains,  même  dans      Livre  i. 
n  Tordre  civil ,  une  grande  prérogative ,  dont  les  cités  consi-  ^^'  ^' 

ï  dérables  étaient  jalouses,  Eustathe,  évoque  de  cette  ville, 
s  prétendit  avoir  acquis  le  droit  pour  le  spirituel ,  puisque 
»  l'empereur  avait  érigé  pour  le  civil  cette  ville  en  métropole. 

•  En  conséquence ,  il  exerça  la  juridiction  de  métropolitain 
i  sur  une  partie  des  diocèses  de  la  province,  qui  jusqu'alors 
»  n'avaient  reconnu  pour  métropole,  même  pour  le  civil,  que 
«  la  ville  de  Tyr.  Photius,  évêque  de  cette  dernière  ville, 
i  porta  des  plaintes  au  concile  de  Calcédoine,  contre  Eustathe. 
i  Après  que  le  concile  eut  entendu  Tun  et  Uautre ,  il  décida 
ê  que  Térection  de  la  ville  de  Bérithe  en  métropole ,  par  la 

*  pragmatique  de  l'empereur,  était  nulle,  quant  à  l'autorité 
»  ecclésiastique  ;  que  les  pragmatiques  ne  pouvaient  préjudi- 
B  cieren  rien,  pour  le  spirituel,  aux  droits  des  métropolitains, 
»»  et  que,  pour  ces  objets,  il  fallait  suivre  les  canons  des  pères, 
s  et  non  les  pragmatiques  ou  les  décrets  de  la  puissance  civile. 
'  Sancta  synodus  dixit  :  Contra  régulas  nihil  pragmaticum 
»  valebit  ;  Regulœ  patrum  teneant.  Alors  un  des  pères  du 
Â  concile  demanda  qu'on  abolît  les  pragmatiques  ou  lettres 
s  impériales  qui  pourraient  porter  atteinte  à  l'autorité  des 

•  saints  canons ,  et  occasionner  des  procès  entre  les  évoques. 
?  Le  concile ,  tout  d'une  voix,  s'écria  :  Tous  les  rescrits  impé- 
>  riaux  cesseront,  les  canons  seuls  auront  force  de  loi.  Sancta 

• 

^  synodus  acclamai  :  Omnes  eadem  dicimus ,  universa  prag- 
a  ïïKUka  cessabunt;  Regulœ  teneant  [Labbe,  tome  IV).  D'après 
»  ce  jugement ,  le  prétendu  métropolitain  impérial  fut  réduit 

*  à  la  simple  qualité  d'évêque ,  et  Photius  rétabli  dans  tous 
5  ses  droits  sur  la  province ,  et  Eustathe  réduit  à  la  simple 
"  qualité  d'évêque  (1). 

»  Cependant,  par  de  justes  égards  pour  l'empereur,  le 
»  concile  décida  que  les  évêques  des  autres  villes  qui  avaient 

(1)  Eustathius  vcro  e  pragmatico  typo  nihil  amplius  sibi  vindicet  quam  rdiqui 
fpiscfipi  fjasdem  provinci».  (iMbbe,  tome  IV,  page  5i9.) 
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Livre  1.  »  été  érigées  longtemps  avant  en  métropoles,  telles  que  Nicéiî 
_J^  '  »  et  autres ,  continueraient  à  jouir  des  honneurs  de  cette  di- 
1791  »  gnité,  mais  sans  aucune  espèce  de  pouvoir  ou  juridiction 
»  extraordinaire ,  et  sans  que  cette  condescendance  pût  tirer 
»  à  conséquence  pour  lavenir,  afin,  disent-ils,  de  mettre  les 
»  choses  saintes  à  labri  de  Tinstabilité  de  l'ambition  des  adnii- 
»  nistrateurs  temporels  (i).  » 

Il  est  donc  évident  que  les  pères  de  cette  auguste  assemblée 
ont  décidé,  de  la  manière  la  plus  expresse,  que  lerection  des 
métropoles,  quant  à  la  juridiction  spirituelle,  appartient  à 
rÉglise ,  et  qu  elle  ne  pouvait  pas  être  ni  ne  serait  jamais  du 
ressort  de  la  puissance  temporelle.  «  Les  commissaires  de 
»  Tempereur  en  convinrent  eux-mêmes  ;  car  ayant  demandé 
»  aux  pères  du  concile ,  si  les  questions  concernant  l'érection 
»  des  métropoles  pouvaient  être  définies  selon  la  teneur  des 
»  rescrits  impériaux,  et  les  pères  ayant  répondu  que  ce  serait 
))  une  infraction  aux  lois  et  aux  saints  canons  de  FÉglise, 
»  non  licet,  hoc  est  prœter  régulas  (Labbe,  tome IV,  page  544\ 
»  alors  les  commissaires  rendirent,  au  nom  de  Tempereur,  un 
»  témoignage  solennel  à  la  vérité  de  ces  maximes,  en  ces 
»  mots  :  Sanctissimo  Domino  orbis  placuit  non  jiucta  prag- 
»  maticos  typos  res  sanctas  episcoporum  procedere ,  sed  juorta 
»  régulas  a  SS.  Patribus  lata^.  »  [Ibid.,  page  544). 

Duranthon  avait  écrit  à  un  de  ses  amis  que  la  mission  desi 
prêtres  n  a  d  autres  bornes  que  le  ciel  d'où  elle  émane ,  et  la| 
terre  entière  pour  qui  elle  est  donnée  ;  que  l'assignation  d'un 
certain  territoire  n'est  qu'un  acte  de  police ,  du  ressort  de  la 
puissance  civile ,  et  que  la  juridiction  est  toujours  la  même , 
soit  qu'on  étende ,  soit  qu'on  resseiTC  les  limites  de  ce  terri- 
toire. L'abbé  Langoiran  relève  cette  erreur  avec  talent  e^ 
force,  et  la  réfute  par  la  décision  d'un  grand  nombre  de  conci 

(1)  Quxcunque  autem  civitates  per  litteras  imperatorias  metropoiis  nomine  ho 
noratx sunt,  solo  honore  fruantur,  servato  scilicet  ver»  metropoli  suo  jare.  {Ibiâ^ 
tome  IV,  canon  12). 
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les,  entre  autres  de  ceux  de  Latran,  de  Constance  et  de  Trente.       i-ivrc  i. 

»  Les  prêtres,  dit  Langoiran,  reçoivent  dans  leur  ordina-  _] 

»  lion  1  aptitude,  ou,  comme  parlent  les  théologiens,  le  pou-  1791 
B  voir  radical  d'exercer  les  fonctions  du  saint  ministère  ;  mais 
»  cette  aptitude  ou  ce  pouvoir,  tout  divin  qu'il  est  dans  son 
»  origine,  reste  sans  force  et  sans  activité  jusqu'à  ce  que 
*  l'Église,  en  leur  assignant  des  sujets,  leur  donne  la  mission 
s  et  la  juridiction  nécessaires.  » 

Après  avoir  démontré  combien  l'organisation  civile  du  clergé 
élait  contraire  aux  lois  de  l'Église,  destructive  de  sa  discipline 
et  (le  sa  hiérarchie ,  opposée  aux  saints  usages  qui  dataient 
des  premiers  siècles  de  la  foi ,  aux  prescriptions  des  conciles 
et  à  l'enseignement  des  pères  de  l'Église ,  et  même  au  bon 
sens  le  plus  ordinaire,  M.  Langoiran  s'arrête  à  la  suppression 
des  cinquante-trois  évêchés,  décrétée  par  une  autorit-é  incom- 
pétente, sans  avoir  observé  aucune  des  lois  civiles  ou  canoni- 
ques en  vigueur  sur  cette  matière;  il  lui  fait  observer  que 
loate  œssion  ou  démission  est  nulle  de  plein  droit,  lorsqu'elle 
e^t commandée  par  la  force,  comme  le  dit  saint  Âthanase.  Les 
Qftes  forcés  expriment  la  volonté  de  celui  qui  fait  violence, 
et  non  de  celui  qui  la  souffre  :  «  Actus  coacti  non  coactorum 
tolmitatem,  sed  cogentium  exprimunt.  »  Il  finit  en  lui  disant  : 
«  Vous  n'exigez  pas,  sans  doute,  que  je  m'expose,  faute  d'être 
ï  convaincu ,  à  commettre  un  parjure ,  en  jurant  contre  mes 
»  lumières  et  contre  ma  conscience....  Vous  êtes  trop  instruit 
»  pour  ne  pas  savoir  qu'un  seul  doute  raisonnable  sur  la  légi- 
»  limité  d'un  des  objets  qui  sont  la  matière  du  serment,  serait 
»  un  obstacle  invincible  à  ce  qu'on  pût  le  prêter  sans  en 

»  violer  la  sainteté Il  me  parait  étonnant  qu'après  avoir 

»  décrété  la  liberté  des  opinions  religieuses,  on  réduise  néan- 
»  moins  cinquante  mille  ecclésiastiques  à  la  cruelle  alterna- 
»  tive  d'un  faux  serment  ou  d'une  indigence  sans  ressource  ; 
^  qu'on  dise  à  chacun  d'eux  :  Meurs  de  faim,  ou  jure  contre 
»  tes  lumières  et  ta  conscience.  Si  ceux  qui  refusent  de  prêter 
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Livre  I.  »  le  serment  sont  dans  Terreur,  c'est  assurément  une  erreur 
'  _J  '  »  innocente  ;  on  peut  alors  les  plaindre ,  mais  non  pas  les 
1791         ^  punir  comme  coupables.  » 

Cet  opuscule,  bien  pensé,  bien  écrit,  produisit  les  meilleurs 
effets  et  fut  répandu  avec  profusion  dans  toutes  les  classes  de 
la  population  bordelaise;  mais  lauteur,  labbé  Langoiran, 
devint  odieux  aux  novateurs  et  à  cette  partie  du  peuple  que 
la  démagogie  avait  égarée.  On  le  regardait  comme  un  obstacle 
à  la  marche  de  la  nouvelle  Église,  un  adversaire  dont  il  fallait 
se  défaire.  On  en  attendit  Toccasion. 

Pendant  ce  temps,  Fesprit  public  était  singulièrement  agité  : 
les  affaires  de  TÉglise  étaient  celles  de  tout  le  monde  et  fai- 
saient tourner  toutes  les  têtes  ;  ceux  qui  avaient  la  foi  s'inté- 
ressaient au  sort  des  prêtres  persécutés  ;  c'étaient  leurs  con- 
citoyens, leurs  parents,  leurs  amis,  dont  le  seul  tort  consistait 
à  s'en  tenir,  en  fait  de  politique, ^à  leurs  devoirs  religieux,  à 
leurs  vœux  et  à  leur  conscience.  L'autorité,  au  contraire, 
s'efforçait  de  les  rendre  odieux  au  peuple ,  de  les  asserv  ir  à 
ses  prescriptions  et  de  les  avilir  par  ses  imputations. 

Aux  yeux  des  utopistes  dealers,  la  religion  était  peu  de 
chose,  un  moyen  gouvernemental ,  une  organisation  simple, 
que  le  pouvoir  temporel  pouvait  et  devait  mettre  en  rapport 
avec  les  nouvelles  institutions.  Dans  une  assemblée  du  direc- 
toire du  département ,  tenue  le  1 5  janvier ,  la  constitution 
civile  du  clergé  était  le  sujet  de  la  délibération.  M.  Barennes, 
procureur-général-syndic,  prit  la  parole  et  s'efforça  de  la  jus- 
tifier, comme  étant  parfaitement  conforme  à  l'esprit  de  l'Église 
catholique ,  apostolique  et  romaine  ,  et  comme  conservant , 
dans  toute  son  éclatante  intégrité,  la  juridiction  ecclésiastique. 
Ce  n'était  pas  un  sophisme ,  cela  aurait  coûté  trop  de  peine  ; 
c'était  un  tissu  de  mensonges.  Mais  des  démonstrations  de 
cette  nature  n'avaient  rien  d'étonnant  dans  la  bouche  d'un 
procureur-syndic,  et  surtout  contre  les  prêtres,  en  1794. 
Écoutons  le  procureur  théologien  : 
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«  Le  pape,  dit-il,  est  proclamé  le  chef  visible  de  TÉglisc.  »       Livre  i. 
Il  l'appelle  même  le  premier  évêque  de  la  terre  ;  tout  cela  est  ^^' 

bien;  mais  M.  Barennes  avoue  humblement  qu'il  n'est  pas  4791 
théologien;  il  aurait  pu  s'en  dispenser:  on  s  en  douterait  bien 
par  ses  erreurs  et  son  peu  de  précision  dans  ces  matières. 
«  Dès  que  l'évêque  élu,  dit-il,  aura  reçu,  par  la  confirmation 
»  canonique ,  le  caractère  sacré  de  Tépiscopat ,  avec  le  pou- 
»  voir  qui  en  est  inséparable,  il  écrira  au  pape,  comme  chef 
»  visible  de  l'Église  universelle ,  en  témoignage  de  l'unité  de 
»  foi  et  de  la  communion  qu'il  doit  entretenir  avec  lui.  »  Fort 
bien  !  c'est  chose  facile  ;  mais  si  le  pape  ne  veut  pas  de  ses 
lettres  ou  de  cette  singulière  communion ,  cessera-t-il  d'être 
évoque,  ou  le  pape  cessera-t-il  d'être  le  chef  visible  de 
l'Église  de  France  ? 

Ces  évêques  de  France,  constitutionnels,  peuvent-ils,  doi- 
vent-ils, dans  leurs  doutes  ou  leurs  embarras,  recourir  à  ce 
chef  visible,  au  premier  évêque  de  la  terre?  Non,  dit  M.  Ba- 
rennes, ce  serait  dénaturer  la  juridiction  spirituelle  et  avilir 
fépiscopat.  Selon  lui ,  tous  les  évêques  sont  égaux  ;  le  pape 
nest  quelle  premier  d'entre  eux;  il  n'a  pas  plus  de  droits  que 
le  dernier  évêque  du  monde  !  D'où  vient  donc  qu'il  en  est  le 
chef?  Les  évêques  de  France  voulaient  consulter  le  chef  de 
l'Église  pour  savoir  s'ils  pouvaient  prêter  le  serment  à  la  con- 
slilntion  civile  du  clergé  ;  c'était  absurde ,  selon  notre  procu- 
reur !  S'agit-il  du  dogme  ou  de  la  violation  de  quelque  article 
de  la  foi  catholique  ?  Mais  le  pape  n'est  pas  juge  ;  c'est  «  un 
»  évêque  qui  n'a  d'autre  pouvoir  que  celui  de  nos  évoques 
»  constitutionnels.  S'agil^il  delà  discipline?  Pourquoi  encore 
»  consulter  le  pape?  La  puissance  temporelle  admet  ou  rejette 
»  ce  qui  est  de  pure  discipline.  » 

Enfin,  après  avoir  soutenu  que  la  puissance  civile  avait  le 
droit  de  diminuer  le  nombre  des  sièges  épiscopaux ,  et ,  par 
conséquent,  de  priver  certains  évêques  de  la  juridiction  qu'ils 
avaient  canoniquement  reçue;  après  avoir  soutenu  que  les 
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Livre  I.  évêques  ne  peuvent  destituer  les  prêtres  que  sur  Tavis  de  leurs 
^^'  '  conseils,  et  après  avoir  mis  en  avant  mille  niaiseries  sembla- 
,-j,j  blés,  il  s'écrie  :  «  Il  fallait,  Messieurs,  couper  les  têtes  de 
»  rhydre  ;  le  despotisme  s  était  glissé,  depuis  un  grand  nom- 
»  bre  de  siècles,  dans  ce  pouvoir  tout  spirituel  que  les  ponti- 
»  fes  exerçaient  au  nom  de  Jésus-Christ.  C  est  lui ,  n'en  dou- 
»  tons  pas,  dont  les  accès  auraient  affaibli  et  dégradé  ce  pou- 
»  voir  céleste,  si  Dieu,  qui  en  était  la  source,  n'en  eût  défendu 
»  la  pureté » 

Cela  peut  signifier,  peut-être,  que  Dieu  avait  choisi  les 
évêques  constitutionnels,  les  démocrates  et  les  procureurs  pour 
y  introduire  la  liberté,  tout  en  forçant  les  prêtres  à  n'être  pas 
libres  et  à  faire  ce  que  défendait  leur  conscience ,  et  que 
n'exigeait  nullement  le  salut  de  l'empire  ! 

Le  procureur  termine  enfin  son  discours  politico-religieux 
en  invitant  les  ecclésiastiques  à  se  rendre  aux  processions  et 
autres  cérémonies  religieuses;  et  dit,  en  s'adressant  aux  mem- 
bres du  directoire  du  département  :  «  Nous  vous  prions,  Mes- 
»  sieurs,  de  les  y  inviter  par  un  arrêté  qui  annonce  tout  à  la 
»  fois  à  vos  concitoyens  votre  amour  et  votre  respect  pour 
»  la  religion;  et  à  Messieurs  du  clergé,  votre  juste  confiance 
»  dans  leurs  vertus  religieuses  et  patriotiques.  » 
do  Janvier.  L'arrêté  fut  fait  le  même  jour  par  le  directoire,  présidé  par 
M.  Joumu;  mais  les  bons  prêtres  n'en  furent  pas  moins  in- 
quiets sur  leur  avenir. 

Sur  ces  entrefaites  parut  un  opuscule  de  controverse ,  un 
nouvel  aliment  aux  discussions  religieuses  ;  il  était  intitulé  : 
Prône  d'un  bon  Curé  sur  le  serment  civique  exigé  des  évêques, 
des  curés,  etc. ,  etc.  M.  Gen3onné,  avocat  de  Bordeaux,  plus 
tard  membre  de  la  Convention ,  et  régicide ,  remplissait  alors 
les  modestes  fonctions  de  procureur  de  la  commune.  Il  lut  cet 
opuscule ,  qu'il  qualifia  de  libelle ,  et  le  dénonça  en  accents 
de  colère  à  la  municipalité ,  qui ,  d'après  son  réquisitoire ,  en 
ordonna,  le  18  janvier,  la  suppression,  comme  «  séditieux. 
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»  atlentatoirc  à  la  souveraineté  de  la  nation  et  aux  décrets      Livre  i. 
»  de  l'Assemblée  nationale,  sanctionnés  par  le  roi;  et  défendit         |^ 
»  d'imprimer  ou  de  distribuer  cet  écrit,  ou  tout  autre  sem-        1791 
»  blable ,  tendant  à  altérer  le  respect  dû  à  la  loi ,  à  alarmer 
»  les  consciences  et  à  détourner  les  ecclésiastiques  fonction- 
»  naires  publics  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  la  loi ,  sous 
»  peine  d'être  poursuivis  et  punis  comme  perturbateurs  du 
»  repos  public,  réfractaires  à  la  Constitution  et  aux  lois  du 
»  royaume.  » 

Tous  ces  débats,  ces  discussions,  ces  pamphlets  que  vomis- 
sait la  presse  chaque  matin ,  n'étaient  guère  faits  pour  tran- 
quilliser le  peuple  ou  calmer  l'effervescence  qu'on  remarquait 
dans  tous  les  rangs.  Pour  contre-balancer  les  impressions  pro- 
duites par  les  publications  catholiques,  la  municipalité  publia 
une  Instruction  sur  la  Constitution  civile  du  clergé,  qui  devait  21  Janvier. 
être  lue,  à  l'issue  de  la  messe,  par  le  curé  ou  le  vicaire,  ou, 
à  leur  défaut,  par  le  maire  ou  le  premier  officier  municipal. 
Tout  cela  fut  fait ,  mais  sans  avoir  modifié  en  quoi  que  ce  fût 
les  sentiments  du  clergé. 

Embarrassés  du  refus  persévérant  des  prêtres  respectables 
de  Bordeaux  de  prêter  le  serment,  et  ne  sachant  que  faire  dans 
des  conjonctures  si  fâcheuses,  la  municipalité  se  réunit  le 
27  janvier,  sous  la  présidence  de  M.  de  Fumel ,  maire ,  afin 
daviser  aux  moyens  de  concilier  tous  les  intérêts.  M.  Gen- 
sonné  y  essaya  de  dissiper  les  doutes  que  les  prêtres  et  les 
fidèles  pouvaient  avoir  encore;  il  s'efforça  de  justifier  les  dis- 
positions générales  de  la  constitution  civile  du  clergé ,  dans 
un  ouvrage  dont  nous  parlerons  plus  tard  ;  et,  entre  plusieurs 
choses  de  jieu  d'importance,  ajouta  :  «  On  a  prétendu  que  les 
»  ecclésiastiques  qui  ne  se  seraient  pas  présentés  dans  le  délai 
»  fixé  par  la  loi ,  pour  faire  au  greffe  de  la  municipalité  la 
»  déclaration  de  l'intention  où  ils  sont  de  prêter  le  serment 
»  que  le  décret  exige,  devraient,  à  l'expiration  de  ce  délai, 
»  s'abstenir  de  toutes  fonctions,  et  qu'ils  s'exposeraient  même, 
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Livre  1.        »  en  les  continuant  après  cette  époque,  à  être  poursuivis 

_   *      »  comme  perturbateurs  de  Tordre  public »  Tel  était,  en 

J791  effet,  le  sens  de  la  loi,  et  c'est  ainsi  que  l'avaient  comprise 
les  curés  ;  mais  Gensonné ,  par  ses  subtiles  distinctions,  croyait 
pouvoir  les  tranquilliser  et  dissiper  leurs  craintes  et  celles  du 
peuple  ;  il  se  trompa  dans  ses  calculs ,  comme  nous  allons  le 
voir  dans  le  chapitre  suivant. 

A  la  suite  de  ce  discours,  et  sur  la  réquisition  de  Gensonné, 
la  municipalité  fit  publier  partout  que  la  loi  qui  fixe  le  délai 
pour  la  prestation  du  serment  n'attachait ,  au  défaut  d'une 
déclaration  officielle  au  greffe ,  que  la  seule  présomption  de 
leur  renonciation  à  leurs  places;  qu'elle  ne  défend  point,  en 
ce  cas ,  de  continuer  à  vaquer  au  service  de  leurs  paroisses  ; 
que  ce  service  ne  peut,  ni  ne  doit  être  interrompu;  et  que  ce 
ne  sera  qu'à  l'époque  où  leurs  successeurs  seront  nommés  qu'ils 
ne  pourront  plus  s'immiscer  dans  les  fonctions  qu'ils  auront 
répudiées,  sans  attenter  à  l'ordre  public.  Elle  enjoignit,  en 
conséquence,  à  tous  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics, 
qui  n'auraient  pas  fait  leur  déclaration  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi,  de  continuer  à  remplir  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  la 
nomination  de  leurs  successeurs  pût  prévenir  toute  interrup- 
tion dans  le  service  de  leurs  paroisses. 

On  délibéra,  en  outre,  que  le  dimanche  suivant,  30  jan- 
vier, le  conseil-général  se  rendrait,  à  neuf  heures,  à  l'église 
de  S'-Mexant,  pour  y  entendre  la  messe  et  assister  au  sermon. 
Il  fut  fait,  au  surplus,  séance  tenante,  inhibition  et  défense  à 
toute  personne  de  se  coaliser  pour  combiner  un  refus  d'obéir 
aux  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  déclarant  que  tous  les  ecclé- 
siastiques sans  distinction ,  ainsi  que  tous  les  autres  citoyens , 
sont  sous  la  sauvegarde  spéciale  de  la  loi ,  et  qu'il  n'est  per- 
mis à  qui  que  ce  soit  de  les  troubler  dans  l'exercice  de  leur 
ministère,  ni  de  les  inquiéter  ou  injurier  de  quelque  manière 
que  c^  soit. 
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CHAPITRE  IX. 


Embarras  de  la  municipalité.  —  Gcnsonné  publie  son  réquisiloire.  —  U  cbercbe  à 
séduire  les  bons  prêtres  par  un  exposé  erroné  des  principes  catholiques. —  La  réfu- 
tation de  cet  ouvrage.  —  La  municipalité  embarrassée.  —  Démarche  des  curés  de 
la  ville.  —  Mesures  prises  par  les  officiers  municipaux,  en  conséquence  de  ces  dé- 
marches. —  Assemblée  des  curés  de  Bordeaux.—  Leur  exposition  de  foi. —  Monu- 
ment précieux  de  leur  constance  et  de  leur  attachement  à  la  foi  de  leurs  pères. 


Les  mesures  prises  par  la  municipalité  décelaient  ses  em-       ^^^''^  '• 
barras;  elle  voulait  exécuter  à  la  lettre  le  décret  sur  le  ser-         ,^^, 
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ment  civique  des  prêtres  ;  mais  éprouvant  partout  un  refus 
consciencieux ,  elle  crut  devoir  interpréter  la  loi  d'une  ma- 
nière bénigne ,  en  adoucir  les  rigueurs ,  montrer  au  peuple 
quelle  aimait  toujours  la  religion,  et  en  imposer  à  tout  le 
monde  en  allant  en  corps  à  la  messe.  Le  peuple  aimait  encore 
les  prêtres  :  leur  influence  était  grande  ;  l'esprit  public  n'était 
pas  encore  tout  à  fait  corrompu ,  et  on  comprit ,  en  prenant 
les  mesures  moins  acerbes  dont  nous  avons  parlé  à  la  fin  du 
dernier  chapitre,  qu'il  fallait  se  montrer  moins  sévère  contre 
les  prêtres  des  paroisses ,  et  ménager  la  susceptibilité  de  la 
population,  prête  à  en  épouser  la  cause  et  la  défense.  La  loi 
existait  cependant  ;  mais  l'application  rigoureuse  n'en  parais- 
sait pas  opportune.  Les  vrais  catholiques  et  le  clergé  se  plai- 
gnaient beaucoup  de  M.  Gensonné  :  doué  d'un  caractère  raide 
et  obstiné,  il  aurait  voulu  agir  avec  rigueur  contre  les  prêtres 
non  assermentés  :  son  réquisitoire  du  27  janvier  portait  l'em- 
preinte de  ces  dispositions  ;  il  alarma  le  clergé.  Cette  pièce 
est  pleine  d'arguments  tout  sophistiques  et  faits  pour  tromper 
les  fidèles  ;  elle  fut  réfutée  d'une  manière  solide  et  convenable 
par  un  individu  bien  compétent  en  ces  matières,  qui  cacha 
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Livre.  ï.       son  nom  sous  ces  initiales  :  J.  M.  N.  ;  mais  on  pensait ,  du 
^^'  '      moins  dans  le  monde  politique,  que  Tabbé  Langoiran  n  y  était 

noi         P^^  étranger. 

Nous  publierons,  dans  notre  Histoire  ecclésiastique  de  Bor- 
deaux, Tattaque  et  la  réponse;  le  réquisitoire  de  M.  Gensonné 
sur  le  serment  des  prêtres  fonctionnaires  publics ,  ainsi  que  la 
savante  réfutation  qu'on  en  a  faite.  Ces  documents  sont  utiles 
à  rhistoire  ecclésiastique  de  Bordeaux ,  et  peuvent  ofirir  un 
certain  intérêt  politique  à  ceux  qui  désirent  se  rendre  compte 
de  cette  persécution  des  ministres  des  autels  et  de  Facharne— 
ment  de  leurs  ennemis. 

Après  des  compliments  sur  les  talents  du  procureur-syndic, 
M.  Gensonné,  qu  on  trouvait ,  dit  la  réfutation,  selon  les  cir- 
constances, administrateur  éclairé,  théologien  habile ,  canoniste 
consommé ,  Fauteur  dit  qu'il  a  lu  avec  le  plus  grand  empres- 
sement, et  avec  les  préventions  les  plus  favorables,  ce  qu'on 
appelle  un  grand  ouvrage;  mais ,  ajoute-t-il  :  «  que  j'ai  été 
»  trompé,  lorsqu'en  voulant  examiner  de  plus  près  ce  grand 
»  nombre  de  faits  qui  en  font  le  principal  mérite,  j'ai  vu  que 
»  les  uns  ne  faisaient  rien  à  la  question  qui  nous  divise,  et 
»  que  les  autres  étaient  peu  exacts  et  peu  fidèles  I  Quoique 
»  j'aie  les  plus  grands  reproches  à  vous  faire  pour  vos  cita- 
»  tiens,  il  répugne  cependant  à  l'estime  que  j'ai  pour  vous  de 
»  vous  accuser  de  mauvaise  foi.  J'aime  mieux  croire  que  la 
»  réflexion  n'a  pas  guidé  votre  choix;  que  vous  avez  mis 
»  dans  votre  travail  une  précipitation  dont  vos  grandes  occu- 
»  pations  sont  la  cause  unique ,  ou  plutôt  que  vous  avez  été 
»  trompé  par  quelques  coopérateurs  peu  scrupuleux,  en  qui, 
»  sans  doute*,  vous  avez  trop  de  confiance 

»  Avant  de  parcourir  tous  ces  faits,  permettez-moi,  Mon- 
»  sieur,  de  vous  demander  à  quoi  servent  toutes  ces  citations 
»  de  saint  Paul,  de  saint  Augustin ,  des  quatre  articles  de  nos 
»  libertés,  qui  établissent  l'obéissance  que  nous  devons  aux 
»  rois  dans  les  choses  qui  concernent  le  temporel  ?  A  quoi  bon 
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»  nous  dire,  et  nous  dire  plus  d'une  fois,  que  notre  divin  Légis-       Livre  i. 

»  lateur,  en  donnant  la  mission  à  ses  apôtres,  ne  les  a  point 

»  affranchis  du  serment  de  fidélité  qu'ils  devaient  à  leurs  sou-         1791 

»  verains;  que  le  pouvoir  qu'il  leur  a  transmis  est  tout  sur- 

»  naturel  et  ne  peut  gêner,  en  aucun  cas,  l'exercice  de  la 

»  puissance  temporelle?  Connaissez-vous,  Monsieur,  quelques 

»  ecclésiastiques  qui  n  admettent  deux  autorités  parfaitement 

»  distinctes  par  leur  nature,   leur  objet  et  leurs  moyens? 

»  Dans  ce  grand  nombre  d'instructions  pastorales  de  nos  évê- 

»  ques,  parmi  tous  ces  écrits  que  les  circonstances  ont  fait 

»  répandre ,  en  citeriez-vous  un  seul  qui  n'insiste  sur  Texis- 

»  tence  de  deux  puissances  également  souveraines  et  indé- 

»  pendantes  pour  les  objets  qui  sont  exclusivement  de  leur 

»  ressort?  Ne  sont-ce  pas  là,  au  contraire,  les  principes  que 

»  nous  invoquons  pour  justifier  notre  refus  ?  N'avons-nous  pas 

»  déclaré  hautement  que  nous  respections  les  lois  de  l'empire; 

»  que  nous  étions  prêts  à  jurer  d'y  être  toujours  fidèles  ;  que 

»  l'amour  de  la  patrie  et  de  notre  roi  était  intimement  gravé 

»  dans  notre  cœur;  et  en  nous  réservant  d'exclure  de  notre  ser- 

»  ment  ce  qui  concerne  le  gouvernement  spirituel  de  l'Église, 

»  n'avons-nous  pas  rendu  l'hommage  le  plus  sincère  et  le  plus 

»  respectueux  aux  lois  civiles  et  à  l'autorité  dont  elles  éma- 

»  nent? 

»  Vous  connaissiez.  Monsieur,  notre  disposition  à  cet  égard, 
»  et  vous  n'ignoriez  pas  que  notre  doctrine  était  sur  cet  objet 
»  parfaitement  conforme  à  la  vôtre.  Pourquoi  donc  insister, 
»  dans  votre  réquisitoire,  à  prouver  une  vérité  sur  laquelle 
»  nous  étions  si  bien  d'accord  ?  Sans  doute ,  tous  ces  textes 
»  lui  donnaient  un  extérieur  imposant  de  science  et  d'érudi- 
»  tion,  et  vous  vouliez,  par  cette  profusion  d'inutilités,  séduire 
»  la  multitude,  qui  ne  juge  jamais  des  choses  que  par  leur 
»  première  surface. 

»  Mais,  Monsieur,  comment  n'avez-vous  pas  senti  qu'en  par- 
»  lant  si  souvent  de  résistance  aux  lois,  en  confondant  le  ser- 
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Livra  I.  »  mcntpourla  G)nstitution,  que  le  clergé  a  toujours  offert  et 
_  *  »  qu  il  offre  encore,  avec  le  serment  pour  la  constitution  civile 
1791  »  du  clergé,  vous  rendiez  les  prêtres  fonctionnaires  publics 
»  suspects  dans  leur  fidélité  aux  lois  de  l'État,  à  la  nation  et  au 
»  roi?  que  les  gens  peu  instruits  ne  verraient  dans  leurs  pas- 
»  tours  que  des  rebelles  et  de  mauvais  citoyens  ;  et  que ,  par 
»  cette  erreur,  vous  les  disposiez  à  applaudir  au  spectacle  de 
»  la  persécution  qu'ils  éprouvent,  ou,  au  moins,  à  la  voir  avec 
»  indifféience  ?  Plusieurs  personnes  accusent  hautement  vos 
»  intentions;  pour  moi,  qui  connais  la  droiture  de  votre  cœur 
»  et  la  douceur  de  votre  caractère,  je  vous  reprocherai  seu- 
»  lement  une  grande  imprudence ,  que  les  circonstances  et 
»  votre  qualité  de  magistrat  rendent  à  la  vérité  très-blâmable. 
»  J'ai  cru  ces  observations  nécessaires  ;  je  viens  maintenant  à 
»  l'objet  essentiel  de  cette  lettre. 

»  Je  connais.  Monsieur,  la  source  où  vous  avez  puisé  votre 
»  fastueuse  érudition  (1);  et  pour  mettre  nos  lecteurs  à  portée 
»  de  juger  du  degré  d'autorité  que  mérite  l'auteur  qui  a  si 
»  fort  abrégé  votre  travail ,  je  rapporterai  le  témoignage  de 
»  ce  magistrat  célèbre,  dont  la  mémoire  sera  toujours  chère 
»  aux  Français,  l'immortel  d'Aguesseau.  Dans  la  première  ins- 
»  traction  qu'il  composa,  étant  alors  procureur-général,  pour 
»  son  fils,  il  lui  conseilla  la  lecture  du  traité  de  M.  Le  Vayer  : 
»  De  l'autorité  des  rois  dans  l' administration  de  F  Eglise;  mais 
»  il  le  prémunit  contre  les  erreurs  qui  déparent  cet  ouvrage. 
»  Vous  pouvez ,  lui  dit-il ,  en  passer  la  première  partie ,  qui 
»  est  très-longue,  mais  superficielle  et  peu  exacte  sur  certains 
»  faits,  pour  vous  attacher  d'abord  à  la  seconde,  qui  est  toute 
»  de  droit,  et  où  vous  trouverez  des  idées  simples,  naturelles, 
»  mesurées  avec  toute  la  sagesse  possible  et  véritablement 
»  capable  de  concilier  les  deux  puissances  souvent  ennemies. 


(1)  Traité  de  V  autorité  desrois,  touchant  V  administration  de  V  Église  y  par  M.  Le 
Vayor  de  Bouligny,  ouvrage  faussement  attribué  à  M.  Talon. 
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»  qui  ne  le  seraient  jamais  si  elles  entendaient  parfaitement       Livre  i. 
»  leurs  intérêts  (1).  »  ^^'  ' 

Ici,  l'auteur  de  Texcellent  ouvrage  qui  nous  occupe,  et  que         1791 
nous  donnerons  en  entier  dans  notre  Histoire  ecclésiastique  de 
Bordeatix,  met  en  regard  les  arguments  de  Gensonné  et  ses 
propres  réponses;  c'est  la  partie  la  plus  substantielle  et  la 
-plus  intéressante  de  cette  polémique.  Pour  prouver  que  les 
rois  ont  de  tout  temps  réglé  ce  qui  regarde  le  culte  et  la  dis- 
cipline ecclésiastique ,  Gensonné  remonte  aux  rois  de  Judée  ; 
il  passe  en  revue  David,  Salomon,  Josaphat,  Joas,  Ézéchias, 
et  descend  à  Constantin ,  Théodore ,  Honorius,  Zenon ,  Justi- 
nien;  et  dans  ses  courses  vagabondes  à  travers  les  vastes 
champs  de  l'histoire,  n'oublie  pas  Clovis,  Childebert,  Clo- 
taire  IV,  Caribert,  Charlemagne  et  ses  successeurs,  jusqu'à 
Louis  XIV.  C'étaient  autant  d'adversaires  qu'il  croyait  avoir 
trouvés  contre  le  défenseur  du  catholicisme,  autant  de  cham- 
pions pour  défendre  le  schisme  et  ses  doctrines  erronées. 
L'apologiste  le  suit  pas  à  pas,  et  n'élude  pas  une  seule  de  ses 
objections;  il  démontre  sa  mauvaise  foi,  son  ignorance  en  ma- 
tières religieuses,  et  lui  prouve  qu'il  falsifie  l'histoire,  qu'il 
raésinterprète  les  écritures ,  qu'il  dénature  les  récits  les  plus 
simples,  abuse  de  la  crédulité  de  ses  lecteurs  pour  favoriser  la 
diffusion  des  mauvaises  doctrines,  et  lui  déclare  que  jamais 
les  rois  de  France  n'ont  érigé  de  nouvelles  métropoles,  ni  créé 
de  nouveaux  évéchés,  sans  invoquer  le  concours  de  la  puis- 
sance spirituelle. 

Cet  écrit,  qui  rappelle  le  célèbre  apologétique  de  TertuUien, 
produisit  une  très-^ande  sensation  à  Bordeaux ,  et  servit  à 
fortifier  les  faibles,  à  dessiller  les  yeux  des  ignorants,  à  con- 
fondre l'imposture  et  à  raffermir  les  fidèles  dans  leur  attache- 
ment aux  pasteurs  légitimes  et  aux  vrais  principes  catholiques. 


(1)  Œuvres  de  (tAguesseau,  tome  I. 
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Livre  I.       Furieux  de  voir  sa  mauvaise  foi  dévoilée,  sa  fausse  érudition 

Chap.  9.         - ,  ,  .  ,     ^  ,  - 

démasquée  et  ses  projets  avortes,  Gensonné  ne  cessa  de  pousser 

1791  à  la  persécution  des  prêtres  non  assermentés,  et  au  triomphe 
de  la  constitution  civile  du  clergé.  Il  ne  réussit  que  trop  bien, 
comme  nous  le  verrons  dans  la  suite.  La  justice  n  était  alors 
qu'un  mot;  la  vengeance  était  à  ses  yeux  un  droit,  et  le  seul 
remède  aux  blessures  que  la  réfutation  de  son  volumineux 
réquisitoire  avait  faites  à  sa  vanité.  Il  continua  donc,  avec  un 
haineux  acharnement,  à  persécuter  les  prêtres  fidèles. 

En  présence  des  dangers  dont  ils  se  voyaient  menacés,  et 
pressés  par  les  instances  si  vives,  si  réitérées,  de  la  municipa- 
lité, surtout  à  la  suite  de  Y  Instruction  du  21  janvier,  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  les  curés  de  Bordeaux  ne  savaient 
quelle  conduite  tenir.  Ils  se  rendirent  au  département,  qui  les 
renvoya  à  la  municipalité ,  où  ils  ne  trouvèrent  que  des  gens 
incertains,  timides,  et  peu  disposés  à  donner  une  réponse  caté- 
gorique aux  demandes  toutes  naturelles  qu'on  leur  adressait. 
N'ayant  obtenu  aucune  satisfaction  la  première  fois,  ils  y  re- 
tournèrent et  prièrent  les  officiers  municipaux  de  vouloir  bien 
enfin  leur  tracer  la  ligne  de  conduite  qu'ils  devraient  suivre 
quand  le  délai  fixé  par  la  loi  pour  la  prestation  du  serment 
serait  expiré ,  attendu  que  s'ils  continuaient  à  remplir  leurs 
fonctions ,  ils  étaient ,  d'après  les  dispositions  du  décret ,  dans 
le  cas  d'être  considérés  et  poursuivis  comme  perturbateurs  du 
repos  public;  et  que  s'ils  les  abandonnaient,  il  en  résulterait 
probablement  des  rumeurs  et  des  troubles  en  ville.  Le  délai 
étant  expiré  le  25,  et  n'ayant  pas  reçu  de  réponse  le  26, 
les  curés  se  réunirent,  et  écrivirent  à  MM.  les  Municipaux, 
que,  voulant  obéir  à  la  loi,  ils  étaient  déterminés  à  cesser,  dès 
le  lendemain,  leurs  saintes  fonctions,  protestant  d'ailleurs  que, 
comme  pasteurs  des  âmes,  ils  ne  cesseraient  pas  de  donner 
aux  fidèles  tous  les  secours  de  leur  ministère.  La  municipalité 
se  réunit  aussitôt,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  et  après 
avoir  interprété  les  dispositions  de  la  loi,  elle  invita  et  somma, 
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au  besoin,  MM.  les  Curés  de  continuer  leurs  fonctions  jusqu'à       Livre  ï. 
la  nomination  de  leurs  successeurs. 

Les  curés  de  la  ville  voyant  les  embarras  de  la  municipa-  1791 
lité,  en  présence  d  une  loi  qu'il  fallait  exécuter,  et  d'une  po- 
pulation qui  aimait,  au  moins  en  général,  ses  pasteurs,  crurent 
devoir  profiter  des  circonstances  pour  exposer  leur  foi,  réfuter 
les  faux  systèmes  qu'on  appuyait  sur  la  Constitution  anti- 
catholique qu'on  venait  de  bâcler  à  la  hâte ,  et  exposer  aux 
fidèles  les  vrais  principes  qu'ils  devaient  suivre.  Leur  lettre 
adressée  aux  municipaux  est  une  véritable  apologie  de  la  foi 
catholique ,  une  réfutation  des  doctrines  erronées  des  laïques 
qui  désiraient  régenter  l'Église,  et  une  justification  de  leur 
propre  conduite  et  de  celle  des  fidèles  qui  suivaient  leur 
exemple.  Nous  sommes  heureux  de  posséder  ce  document  si 
précieux,  si  honorable  pour  l'Église  de  Bordeaux,  et  qui  rap- 
pelle les  apologies  des  premiers  siècles  de  la  foi.  Nous  le 
donnerons  tout  en  entier  dans  notre  Histoire  ecclésiastique  de 
Bordeaux.  En  voici  le  commencement  : 

«Messieurs,  nous,  a  vous  reçu,  le  27  de  ce  mois  (jan- 
»  vier  1 79 1  ) ,  l'extrait  des  registres  de  la  maison-commune , 
»  en  réponse  à  notre  lettre  de  la  veille.  Sans  nous  arrêter 
)i  davantage  aux  dispositions  effrayantes  de  la  loi  sur  le  ser- 
»  ment ,  nous  continuerons  l'exercice  des  fonctions  publiques 
»  de  notre  ministère,  puisque,  d'après  votre  déclaration,  nous 
»  ne  craignons  plus  d'être  considérés,  pour  les  avoir  remplies, 
»  comme  perturbateurs  du  repos  public.  N'improuvez ,  Mes- 
»  sieurs,  ni  la  lettre,  ni  les  sollicitations  de  vive  voix  qui 
»  vous  ont  contraints  de  nous  donner  cette  déclaration.  Nous 
»  sommes  jaloux ,  dans  ces  circonstances  périlleuses ,  de  ne 
»  mériter  aucune  espèce  de  blâme ,  et ,  en  confondant  nos 
»  ennemis,  de  les  forcer  à  nous  accorder  leur  estime.  Nous  ne 
»  voulons  être  coupables  ni  de  désobéissance ,  ni  de  lâcheté. 
»  Ployant  toujours  les  premiers  devant  les  lois  de  César  qui 
»  no  s'opposeront  pas  à  la  loi  de  Dieu,  nous  réservons  le  cou- 

2  Part.  A.  8 


—  114  — 

Livre  ï.  »  rage  du  zèle  et  de  la  charité  pour  soutenir,  même  contre 
_]  '  »  les  nations  et  les  rois,  les  droits  sacrés  de  la  religion  et  de 
4791  »  la  conscience.  Et  puisque  loccasion  de  produire  nos  senti- 
»  ments  et  nos  principes  s'offre  d  elle-même,  souffrez  que  nous 
»  vous  adressions  aujourd'hui  nos  observations  sur  la  dernière 
»  délibération  du  directoire  du  département,  et  le  réquisitoire 
»  qui  le  précède,  et  que  vous  envoyâtes  à  chacun  de  nous  (1). 

»  Vous  nous  avez  jetés  dans  la  consternation  en  nous  ap- 
»  prenant  que  le  Directoire  venait  d'adopter,  de  consacrer,  et 
»  que  vous  adoptiez  et  consacriez  vous-mêmes  des  principes 
»  hérétiques  et  d  autres  maximes  tendantes  à  détruire  la  reli- 
»  gion  catholique  dans  ce  beau  royaume  de  France,  qui  n'en 
»  avait  jamais  reconnu  d'autre. 

»  Nous  avons  donc  rompu  le  silence  !  Peut--être  nous  a-t-on 
»  accusé  de  le  garder  trop  longtemps.  De  jour  en  jour,  nous 
»  espérions  voir  le  calme  succéder  à  la  tempête,  et  les  esprits 
»  revenir  insensiblement  à  la  doctrine  apostolique ,  inconnue 
»  dans  un  siècle  où  l'on  n'étudie  pas  la  religion.  Nous  disions  : 
»  le  peuple  se  trompe,  mais  c'est  sans  le  connaître.  En  pro- 
»  fessantl'erreurde  bouche,  il  croit  de  cœur  (^adiîom.,X,  lOj, 
»  à  la  religion  de  ses  pères  ;  dans  cette  effervescence  des  e&- 
»  prits,  il  n'entendrait  pas  notre  voix  :  attendons,  nous  le  désa- 
»  buserons  plus  tard;  et  quand  ses  yeux  seront  ouverts,  notre 
»  patience,  nos  lenteurs,  notre  silence  même,  lui  prouveront 
»  que  la  charité  prend  toutes  sortes  de  formes  lorsqu'il  s'agit 
»  de  ménager  ses  frères  et  de  les  gagner  à  Jésus-Christ. 

»  Mais  aujouixi'hui  qu'on  propose  directement  aux  fidèles 
»  confiés  à  nos  soins,  au  nom  d'une  autorité  que  nous  leur 
»  avons  appris  à  respecter,  des  maximes  contraires  à  la  foi 
»  catholique;  aujourd'hui  que  recevant  nous-mêmes,  des  mains 
»  de  MM.  les  Ofiiciers  municipaux  l'ouvrage,  où  ces  principes 
»  sont  établis,  notre  silence  deviendrait  une  approbation  so- 

(1)  Délibération  du  45  janvier  1791,  concernant  le  clci-gé. 
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»  leanellc  de  la  doctrine  qu'il  renferme  ;  il  n  est  plus  permis       Livre  i. 
)>  de  se  taire  :  Non  possumus  non  loqui.  (Act.  Apost.,  IV,  19).  ^^' 

n  Nous  ne  nous  dissimulons  pas ,  néanmoins,  Messieurs,  ^-(^ 
>  l'effet  inévitable  d'une  déclaration  de  nos  sentiments.  Que 
»  de  sarcasmes  on  vomira  contre  nous  !  Notre  nom ,  jusqu'à 
»  présent  couvert  des  bénédictions  de  nos  paroissiens,  va 
»  peut-être  se  trouver  chargé  de  malédictions  et  d'anathèmes. 
»  Cruelle  situation  1  Si  nous  ne  parlons  pas,  nous  manquons  à 
»  la  religion,  à  nos  devoirs  et  à  notre  troupeau  ;  si  nous  par- 
»  Ions,  nous  échaufferons  les  esprits  déjà  trop  exaltés,  nous 
»  aliénerons  des  cœurs  déjà  trop  aigris.  Nous  aurons  beau 
»  prétexter  la  pureté  de  nos  vues,  nous  aurons  beau  prendre 
»  un  ton  doux  et  modeste,  ce  ton  qui  conviendrait  seul  à  notre 
»  douleur,  quand  il  ne  serait  pas  celui  de  notre  état,  la  pré- 
»  vention  inflexible  repoussera  sans  l'écouter  la  justification 
»  de  notre  conduite. 

»  Ce  n'est  pas  que  nous  sollicitions  ici  votre  indulgence,  ou 
»  que  nous  voulions  attendrir  le  peuple  sur  notre  sort.  Pré- 
»  venons  tous  les  reproches  ;  l'innocence  n'a  pas  besoin  qu'on 
»  lui  fasse  grâce  ;  et  quant  aux  malheurs  qui  nous  attendent, 
»  pleins  de  confiance  en  celui  qui  nous  fortifie,  nous  espérons 
»  montrer  bientôt  que  les  hommes  les  plus  modérés  sont  tou- 
»  jours,  dans  les  revers,  les  plus  courageux  et  les  plus  fermes. 
»  Mais  contre  notre  vœu,  mais  en  remplissant  un  devoir,  nous 
»  pouvons  contrister,  nous  pouvons  détacher  de  nous  des  pa- 
»  roissiens  que  nous  aimons  et  dont  nous  étions  aimés  !  Cette 
»  pensée  nous  désole.  Il  faut  avoir  été  pasteur,  il  faut  n'avoir 
»  eu,  comme  nous,  toute  la  vie,  d'autres  soins,  d'autres  plai- 
»  sirs,  d'autres  espérances,  et,  s'il  est  permis  de  le  dire,  d'autre 
»  passion  que  celle  de  porter  dans  les  cœurs  la  paix  et  les 
»  tendres  affections  de  la  charité,  pour  comprendre  tout  ce 
»  que  cette  appréhension  a  de  douloureux  et  d'anicr. 

»  N'importe  :  expliquons-nous,  nous  vous  le  devons,  Mes- 
»  sieui-s,  car,  obligés  incessamment  de  nous  refuser  à  |)reter 
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Livre  I.  »  entre  vos  mains  le  serment  civique ,  ne  sommes-nous  pas 
'  ^  '  »  tenus,  par  respect  pour  Tautorité  dont  vous  êtes  revêtus,  de 
»  faire  connaître  les  motifs  de  notre  résistance  ?  Nous  le  de- 
»  vous  à  nos  paroissiens  ;  ne  pouvant  pas  plus  que  nous  prêter 
»  ce  serment ,  il  faut  qu'ils  trouvent  dans  ces  motifs  claire- 
»  ment  développés  de  notre  refus ,  des  règles  sûres  de  con- 
»  duite.  Nous  nous  le  devons  à  nous-mêmes,  car,  personne 
»  ne  rignore,  si  parmi  nos  ennemis,  les  uns,  pour  soulever  les 
»  esprits  contre  le  clergé,  l'accusent  de  publier  séditieusement 
»  des  systèmes ,  d'autres ,  afin  de  ne  laisser  échapper  aucun 
»  moyen  de  séduction,  répandent  sourdement  que  nous  avons 
»  tort,  sans  doute,  puisque  nous  craignons  de  manifester  nos 
»  sentiments.  Enfin,  nous  le  devons  surtout  à  l'Église.  On 
»  attaque  sa  foi,  sa  puissance  toute  spirituelle,  sa  hiérarchie. 
»  On  veut  ébranler  toutes  les  bases  sur  lesquelles  repose  l'édi- 
»  fice  de  Jésus-Christ. 

»  Veuillez,  Messieurs,  vous  placer  un  instant  dans  notre 
»  position  :  vous  dont  la  vigilance  infatigable  maintient  avec 
»  tant  de  sagesse  la  tranquillité  publique ,  veuillez  vous  sup- 
»  poser  pasteurs  des  âmes ,  chargés  de  défendre  le  précieux 
»  dépôt  de  la  foi  dans  un  moment  où  vous  croiriez  la  religion 

»  en  péril;  que  feriez-vous? Nous  avons  entendu  votre 

»  réponse  ;  c'est  celle  de  notre  cœur.  Eh  bien  !  alors ,  dites- 
»  vous,  le  désir  de  nous  trouver  irréprochables  devant  les 
»  hommes  et  devant  Dieu  doublerait  notre  patience,  notre 
»  activité,  notre  charité,  notre  zèle  envers  nos  paroissiens. 
»  Nous  éviterions  de  choquer  les  esprits ,  et  néanmoins  sans 
»  redouter  ni  le  mépris ,  ni  la  misère ,  ni  les  menaces ,  ni  la 
»  mort,  nous  dirions  à  ceux  qui  défendent  d'enseigner  la 
»  vérité  :  Nous  devons  obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes. 
»  (Act.  Apost.,y,  28J,  etc.  Nous  soutiendrons,  par  des  exhor- 
»  tations  simples,  les  fidèles  ébranlés.  C'est  notre  résolution. 
»  M.  le  Procureur-général  du  département,  dans  son  ré- 
»  quisitoire,  approuvé  par  MM.  les  Officiers  du  Directoire, 
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»  approuvé  par  vous,  Messieurs,  s'efforce  de  justifier  ces  dis-       L»vrc  i. 
»  positions  de  la  constitution  civile  du  clergé,  que  nous  ne  ^ 

1»  pouvons  jurer  de  maintenir,  sans  abjurer  la  doctrine  de         |7g| 
»  l'Église  et  sacrifier  notre  conscience  à  l'opinion.  Réfuter  ces 
»  principes,  c'est  établir  les  nôtres,  qui  doivent  être  ceux  de 
»  tous  les  fidèles. 

»  D'après  ce  réquisitoire ,  en  premier  lieu ,  la  mis$ion  des 
»  évêques  embrasse  T univers;  en  sorte  que  l'extension  ou  le 
»  resserrement  de  leur  juridiction  n'est  plus  qu'un  objet  de 
»  police  purement  civile. 

»  En  second  lieu ,  la  constitution  civile  du  clergé  n'a  point 
»  borné  le  pouvoir  de  l'évéque  dans  le  régime  de  son  dio- 
»  cèse. 

»  En  troisième  lieu,  par  les  art.  23  et  41,  titre  II,  l'As- 
»  semblée  nationale  ne  s'attribue  point  un  pouvoir  qui  n'ap- 
»  partient  qu'à  l'Église. 

»  En  quatrième  lieu,  le  Saint-Siège  apostolique  n'a  point 
»  reçu  de  Jésus-Christ  une  primauté  de  juridiction  dans  toute 
»  l'Église  (ce  qui  est  cependant  un  article  de  foi). 

»  Nous  ne  dirons  rien  des  divers  décrets  concernant  les 
»  élections,  la  suppression  des  chapitres  et  monastères,  le 
»  changement  des  vicaires,  etc.,  etc.,  etc.,  si  contraires  à  la 
»  discipline  et  à  l'esprit  de  l'Église  primitive.  Puisque  le  ré- 
»  quisitoire  de  M.  le  Procureur-^énéral-syndic  n'en  parle  pas, 
»  il  nous  sufiira  de  consigner  ici  notre  adhésion  à  X Exposition 
»  des  principes  sur  la  constitution  civile  du  clergé,  monument 
»  étemel  élevé ,  par  la  modération  évangélique ,  à  la  gloire 
»  de  l'Église  gallicane. 

»  Nous  ne  voulons  réfuter  ni  cette  citation  fausse  des  prin- 
»  cipes  du  clergé  de  France  en  1 682 ,  à  l'appui  de  l'opinion 
»  nouvelle  sur  la  juridiction  (le  clergé  de  France  ne  parla  pas 
1»  même  alors  de  la  juridiction  épiscopale];  ni  cette  opinion 
»  plus  nouvelle  encore,  que  le  pape  n'est  pas  juge,  quand  il 
»  s'agit  du  dogme  (c'est  un  point  de  foi,  que  tout  évoque  est 
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Livre  I.       »  juge  dans  les  matières  dogmatiques);  ni  cette  proposition, 

-J  »  entin ,  où  Ton  voit  la  confirmation  canonique  conférer  le 

J79I         »  caractère  sacré  de  l  episcopat,  qui  est  nécessairement  l'effet 

»  du  sacrement  de  Tordre  :  ce  sont  là,  sans  doute,  des  inad- 

»  vertances.  Venons  à  la  discussion  des  principes.  » 

Ici,  le  clergé  de  Bordeaux  examine  cette  proposition  mise 
en  avant  par  les  réformateurs  de  l'Assemblée  nationale  :  la 
mission  des  évêques  embrasse  runivers.  11  démontre,  avec  une 
admirable  force  de  logique ,  que  Jésus-Christ  a  donné  à  son 
Église  le  pouvoir  d'étendre  et  de  resserrer  la  juridiction  des 
évéques;  que  TÉglise  renferme  dans  sa  constitution  divine 
toute  la  puissance  nécessaire  pour  maintenir  dans  son  sein  la 
paix  et  Tordre;  que  si  les  gouvernements  séculiers  avaient 
été  seuls  chargés  de  la  gouverner,  elle  eût  disparu  déjà  dans 
les  orages  soulevés  contre  elle  par  les  passions  humaines  et  Ta- 
veugle  fureur  des  princes  persécuteurs  et  des  peuples  abuses. 

Les  curés  de  Bordeaux  reconnaissent  que  la  puissance  tem- 
porelle a  le  droit  de  diviser  la  France  en  départements,  et  de 
leur  donner  des  noms  relatifs  à  leur  position  ou  aux  accidents 
topographiques;  mais  ils  soutiennent  que  ces  divisions  et  ces 
noms  ne  sauraient  limiter,  étendre  ou  anéantir  Tautorité  d  un 
seul  évêque  sans  le  concours  de  TÉglise.  Sans  doute,  Tévôque 
|X)rte  partout  le  caractère  que  lui  avait  imprimé  TEsprit-Saint, 
comme  le  dit  Gensonné  dans  son  réquisitoire  ;  mais  on  ne  peut 
pas  en  conclure  qu'il  peut  exercer  partout  son  ministère. 

Le  clergé  de  Bordeaux  cite  les  conciles  et  tous  les  organes 
de  la  plus  haute  et  de  la  plus  vénérable  tradition;  il  réduit  à 
rien  les  arguments  de  ses  adversaires,  et  prouve  que  la  puis- 
sance temporelle  ne  peut ,  sans  le  concours  de  TÉglise ,  sup- 
primer des  évôchés ,  limiter  ou  restreindre  la  juridiction  des 
évêques. 

Dans  le  second  paragraphe,  le  clergé  réfute  Tart.  \  4,  titre  I, 
de  la  constitution  civile  du  clergé,  qui  porte  que  «  les  vicaires 
»  des  églises  cathédrales,  les  vicaires  supérieurs,  les  vicaires 
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j>  directeur  formeront  ensemble  le  conseil  habituel  et  per-  Livre  i. 
»  manent  de  levêque,  qui  ne  pourra  faire  aucun  acte  de  juri-  ^'^^^'  ^' 
»  diction ,  en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  du  diocèse , 
»  qu'après  avoir  délibéré  avec  eux.  » 

Cet  article  renverse  toute  l'économie  de  FÉglise  chrétienne  ; 
partout  et  toujours  les  catholiques  ont  cru  et  confessé  que 
ievêque  a,  de  droit  divin,  une  primatie  de  juridiction  sur  les 
prêtres,  La  supériorité  hiérarchique  de  Tévêque  sur  les  prê- 
tres est  une  des  grandes  vérités  du  christianisme  :  statuer  que 
Ievêque  ne  pourra  faire  aucun  acte  de  juridiction,  en  ce  qui 
concerne  l'administration  du  diocèse ,  qu'après  avoir  délibéré 
avec  ses  prêtres ,  c'est  limiter  son  pouvoir  et  détruire  le  ré- 
gime prescrit  par  Jésu&-Christ  lui-même. 

Dans  le  troisième  paragraphe ,  le  clergé  de  Bordeaux  dis- 
cute une  assertion  de  Gensonné,  qui  avait  affirmé  dans  son 
réquisitoire  que  l'Assemblée  nationale,  par  les  art.  33  et  41, 
titre  II,  ne  s'attribuait  point  un  pouvoir  qui  n'appartient  qu'à 
l'Église.  Il  l'invite  à  lire  avec  attention  ces  articles,  et  à  en 
mesurer  la  portée. 

Art.  33.  «  Les  curés  actuellement  établis  en  anciennes 
»  églises  cathédrales,  ainsi  que  ceux  des  paroisses  qui  seront 
»  supprimées  pour  être  réunies  à  l'église  cathédrale  et  pour 
»  former  le  territoire,  seront,  de  plein  droit,  s'ils  le  deman- 
»  dent,  les  premiers  vicaires  de  l'évêque,  chacun  suivant  l'or- 
»  dre  de  son  ancienneté  dans  les  fonctions  pastorales.  » 

Art.  41.  «  Pendant  les  vacances  du  siège  épiscopal,  le  pre- 
»  mier,  ou,  à  son  défaut,  le  second  vicaire  de  l'église  catho- 
»  drale,  remplacera  l'éyéque,  tant  pour  les  fonctions  canoniales 
»  que  pour  les  actes  de  juridiction  qui  n'exigent  pas  le  carac- 
»  tère  épiscopal.  Mais,  en  tout,  il  sera  tenu  de  se  conduire  par 
»  les  avis  de  son  conseil. 

»  Regarderait-on,  dit  le  procureur-gcnéral-syndic,  comme 
»  des  atteintes  portées  à  la  juridiction  spirituelle  les  disposi- 
»  tions  de  ces  articles  ? 
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Livre  I.  »  Oui,  Messieurs,  répondent  les  curés  de  Bordeaux,  nous  les 

^'  '  »  regardons  comme  des  atteintes  formelles  portées  à  la  juri- 
^7j)i  »  diction  spirituelle  ;  nous  pensons  que  F  Assemblée  nationale 
»  ne  pouvait  pas  plus  formellement  s  attribuer  la  juridiction 
»  spirituelle  de  l'Église.  »  Ils  ne  se  bornent  pas  seulement  à 
le  penser  et  à  le  dire,  ils  le  prouvent  par  des  arguments 
puisés  dans  la  nature  de  la  puissance  spirituelle,  et  appuyés 
sur  une  logique  serrée  et  victorieuse. 

Dans  un  quatrième  et  dernier  paragraphe,  les  curés  de 
Bordeaux  répondent  à  M.  le  Procureur-général-syndic,  qui 
avait  dit  que  cotait  à  tort  que  quelques  pasteurs  avaient 
attribué  au  pontife  de  Rome  une  souveraineté  de  juridiction 
sur  les  autres  Églises  : 

«  Le  Saint-Siège  apostolique  n  a  point  reçu  de  Jésus-Christ 
»  une  primauté  de  juridiction  sur  toute  TÉglise. 

»  Le  pape ,  comme  chef  de  TÉglise ,  et  occupant  le  siège 
»  central  de  Tépiscopat,  a,  sans  doute,  non  un  pouvoir,  mais 
»  un  devoir  plus  étendu.  » 

A  ces  propositions,  qui  blessaient  profondément  la  foi,  les 
prêtres  de  Bordeaux  répondent  avec  une  énergie  et  une  no- 
blesse de  langage  inspirées  par  une  foi  sincère,  qui  savait 
affronter  et  braver  tous  les  périls.  «  En  prononçant  ces  pa- 
»  rôles,  disent- ils,  il  nous  semblait  qu'une  main  téméraire 
»  venait  arracher  de  notre  sein  le  précieux  dépôt  de  la  foi, 
»  et  nous  jurions  de  le  défendre  par  tous  les  sacrifices  et  par 
»  tous  les  moyens  de  la  charité.  Nous  rappelions,  avec  une 
»  douleur  mêlée  d'effroi ,  ces  troubles  d'Angleterre ,  ces  cir- 
»  constances  malheureusement  trop  ressemblantes  à  celles  de 
»  notre  situation,  qui  présageaient  le  schisme  prochain  de  ce 
»  royaume  encore  catholique.  » 

Les  curés  de  Bordeaux  rappellent  plusieurs  circonstances 
de  rhistoire  de  Henri  VIII  ;  ils  pénètrent  jusqu'au  fond  des 
propositions  erronées  de  Gensonné ,  les  dissèquent ,  les  réfu- 
tent, et  lui  font  voir  qu'il  accorde  au  pape  la  primauté  q^e  son 
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réquisitoire  lui  refuse.  En  disant  que  le  pape  a  non  un  pou-      Livre  i. 

voir,  mais  un  devoir  plus  étendu ,  il  oubliait  sans  doute  que 

dans  1  ordre  de  la  religion,  comme  dans  Tordre  civil,  l'étendue         i^gi 

du  pouvoir  devient  toujours  la  juste  mesure  du  devoir  ;  c'est 

le  rapport  nécessaire  de  la  cause  avec  l'effet. 

Ce  ne  sont  pas  quelques  docteurs  qui  ont  enseigné  le  droit 
divin  de  la  primauté  de  saint  Pierre  ;  c'est  l'Église  universelle 
dans  ses  conciles,  c'est  la  voix  de  tous  les  chrétiens,  de  tous 
les  pères ,  de  tous  les  docteurs,  depuis  le  temps  des  apôtres 
jusqu'à  Bossuet,  dont  ils  citent  le  magnifique  discours  à  l'ou- 
verture de  l'assemblée  du  clergé  de  France,  en  1681. 

Après  avoir  éclairci  les  difficultés  que  le  sophisme  et  la 
mauvaise  foi  avaient  soulevées,  après  avoir  réfuté  victorieuse- 
ment les  arguments  insidieux  de  leurs  adversaires,  ces  dignes 
pasteurs  de  Bordeaux  s'adressent,  en  terminant,  aux  munici- 
paux, et  leur  disent  :  «  Décidez  maintenant.  Messieurs,  si 
»  l'Assemblée  nationale  pouvait  ériger  des  métropoles,  sup- 
»  primer  des  évêchés,  étendre  ou  resserrer  la  juridiction  des 
»  évoques  sans  le  concours  de  l'Église  ;  si  elle  pouvait  su- 
«  bordonner  la  juridiction  de  l'évéque  aux  décisions  de  son 
»  conseil  ;  si  elle  ne  s'est  point  attribué  des  droits  et  une 
»  puissance  qui  n'appartiennent  qu'à  l'Église;  en  un  mot,  si  la 
»  foi  n'est  point  altérée  par  les  décrets  sur  la  constitution  civile 
»  du  clergé.  Décidez  si  nous  pouvons ,  si  les  fidèles  peuvent 
»  plus  que  nous,  jurer  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir 
»  cette  constitution.  Cependant,  l'Assemblée  nationale  pour- 

»  sait  l'exécution  de  ses  décrets.  Cruel  avenir  ! Qui 

»  ne  voit  que  les  évéques  et  les  pasteurs  élus  à  la  place  de 
)>  ceux  qui  refuseront  de  prêter  le  serment,  seront  des  intrus 
»  qui  n'obtiendront  ni  la  communion  du  souverain  pontife,  ni 
»  celle  des  autres  évoques  du  monde  ?  Qui  ne  voit  que  les 
»  prêtres  assez  faibles  ou  assez  peu  instruits  pour  le  prêter , 
»  imprimeront  bientôt  eux-mêmes  sur  leur  front  la  tache  de 
»  l'intrusion,  en  communiquant  avec  ces  nouveaux  pasteurs? 
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Livre I.       »  Car,  Messieurs,  cette  lèpre  spirituelle  est  contagieuse;  il 
»  suffit  de  toucher  celui  qui  en  est  atteint  pour  s'en  trouver 
1791         ^  couvert  soi-même.  Ah  !  nous  n'y  pensons  point  sans  frémir! 
»  Occupes  jusqu'à  présent  de  prêcher  à  nos  paroissiens  lobéis- 
»  sance  à  leur  pasteur,  nous  serons  contraints  de  leur  défendre 
»  toute  communication  avec  ceux  que  la  puissance  temporelle 
»  subroge  à  leur  place.  Ne  craignez  pas,  cependant,  que  nous 
»  oubliions  jamais  les  règles  de  la  prudence  et  de  la  charité 
»  chrétienne  :  nous  n'éclaterons  point  en  murmures  et  en  re- 
»  proches.  Adorant  les  desseins  de  la  Providence,  nous  prie- 
»  rons  pour  ceux  qui  nous  vouent  au  mépris  et  à  la  misère. 
»  Réduits,  s'il  le  faut,  à  n'évangéliser  que  le  petit  nombre  de 
»  fidèles  assez  courageux  pour  s'enfermer  avec  nous  dans  des 
»  temples  souterrains,  ou  pour  nous  suivre  dans  les  solitudes, 
»  nous  saurons  enseigner  les  vérités  évangéliques  sans  fo- 
»  menter  les  troubles,  sans  nourrir  les  inimitiés.  C'est  l'hérésie 
»  qui  souffle  la  rébellion  et  la  guerre  ;  la  religion  de  Jésus- 
»  Christ  n'oppose  à  la  persécution  que  patience  et  douceur. 
»  Nous  promettons  à  ce  Jésus ,  l'auteur  et  le  consommateur 
»  de  notre  foi,  de  mettre  sans  cesse  sous  nos  yeux  la  conduite 
»  de  ses  apôtres,  et  sur  nos  lèvres  leurs  exhortations  pater- 
»  nelles.  Nous  jurons  de  prêcher  la  résignation ,  la  paix ,  la 
»  charité,  le  respect  pour  l'Assemblée  nationale....  Ah!  Mes- 
»  sieurs ,  commandez  tous  les  sacrifices  qui  n'emportent  pas 
»  celui  de  la  conscience ,  et  vous  apprendrez  de  notre  obéis- 
»  sance  prompte  et  entière  que  des  hommes  prêts  à  livrer  et 
»  leurs  biens  et  leur  sang  pour  conserver  leur  foi ,  ne  sau- 
»  raient  allumer  les  divisions  et  les  haines. 
»  Nous  sommes  avec  respect,  »  etc. ,  etc. 
Cette  digne  et  admirable  confession  de  foi  sur  les  princi- 
paux points  de  la.  constitution  civile  du  clergé,  était  signée  de 
tous  les  curés  de  la  ville ,  à  l'exception  d'un  seul  misérable 
transfuge ,  qui ,  peureux  par  caractère  et  faible  par  manque 
de  foi  et  de  lumières ,  s'était  engagé ,  au  grand  scandale  de 
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rÉglise,  à  prêter  le  serment  voulu  le  dimanche  suivant.  Les      L»vrc  i. 
autres  membres  du  clergé  ne  firent  que  gémir  sur  sa  défeo-  _ 

tion  et  sur  son  mauvais  exemple.  Il  fut  fêté  par  les  novateurs         1791 
et  les  impies;  mais  il  devint  pour  tous  les  honnêtes  gens  et 
les  bons  catholiques  un  objet  de  pitié  et  de  mépris.  L'apos- 
tasie n'a  qu'un  jour  de  gloire  et  des  années  de  honte  et  de 
remords  ! 

En  lisant  aujourd'hui,  après  un  laps  de  soixante-quatre 
ans,  cette  lucide,  cette  franche  et  généreuse  apologie  de  la 
foi  catholique,  on  se  rappelle  les  apologistes  des  quatre  pre- 
miers siècles  de  l'Église,  et  surtout  Tertullien,  dans  ses  Pres- 
criptions  contre  les  Hérétiques,  s'en  rapportant  aux  décisions 
des  évêques.  On  admire  cette  sainte  audace  de  ces  courageux 
confesseurs  de  la  foi,  à  Bordeaux,  qui ,  à  la  vue  de  l'exil,  de 
la  misère  et  de  la  mort,  ne  craignirent  pas,  en  abandon- 
nant leurs  moyens  d'existence,  leurs  troupeaux  et  leur  pays, 
en  présence  du  schisme  et  de  l'hérésie  triomphant,  et  s'ap- 
puyant  sur  la  loi  et  les  baïonnettes,  d'arborer  le  drapeau  du 
catholicisme  et  de  confesser  tout  haut  le  symbole  de  la  foi. 
Cétait  pour  l'Église  de  Bordeaux  et  de  la  France  la  lutte 
entre  la  vérité  et  l'erreur,  entre  la  vie  et  la  mort;  c'était  pour 
elle  la  question  suprême  :  être  ou  ne  pas  être  !  Dans  ces  tristes 
jours ,  les  Bordelais  n'ont  pas  manqué  à  leurs  devoirs  ;  ils  ont 
soufifert  comme  des  martyrs:  ils  ont  prié,  pleuré  et  combattu 
jusqu'au  dernier  moment;  ils  nous  ont  laissé  ce  précieux 
monument  de  leur  foi ,  qui  reflète  tant  d'honneur  sur  Bor- 
deaux ,  leur  patrie ,  et  que  nous  reproduirons  tout  en  entier 
dans  notre  Histoire  ecclésiastique  de  Bordeaux,  parce  que  nous 
sommes  convaincus  qu'on  le  relira  toujours  avec  amour,  ad- 
miration et  reconnaissance. 
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LIVRE  IL 


CHAPITRE  PREMIER. 


La  municipalité  de  Blaye.  —  Son  adresse  k  T Assemblée  nationale,  concernant  les 
prêtres. —  Les  ecclésiastiques  du  Blayais  qui  prêtèrent  le  serment.  —  La  conduite 
de  M.  Turenne,  vicaire  de  S^Michel.  —  Pacareau,  chanoine  de  S*-André ,  publie 
une  brochure  sur  le  serment. -—  Serment  de  M.  Oré,  curé  de  S'-Mexant.  —  Une 
couronne  civique  lui  est  offerte  par  le  club  National.— Paeareau  élu  évéquede  Bor- 
deaux. —  Nouvelle  circonscription  des  paroisses  de  Bordeaux.  —  Les  prêtres  con- 
stitutionnels repoussés  par  le  peuple. — Des  religieuses  maltraitées  par  une  poignée 
de  furieux.  —  La  conduite  de  Lacombe.  —  Les  frères  des  écoles  chrétiennes  sup- 
primés. —  Conduite  de  la  vile  populace  et  de  M.  Risteau  k  Tégard  de  M.  Tabbé 
Landar.  —  Les  Chartreux  expulsés  de  leur  couvent.  —  Désordres  au  théâtre.  — 

*  Éloge  du  nouvel  évèque  élu,  Pacareau. 


1791  Ces  écrits  firent  du  bien,  ne  fût-ce  quen  montrant  au 

monde  la  puissance  des  principes,  la  fidélité  du  clergé  à  ses 
devoirs  et  la  route  que  les  vrais  catholiques  avaient  à  suivre 
dans  ces  affligeantes  conjonctures  ;  mais  le  mal  est  contagieux 
de  sa  nature ,  et  le  peuple ,  trompé  par  de  fallacieuses  pro- 
messes et  les  rêves  décevants  de  quelques  utopistes ,  s  aban- 
donna presque  partout  aux  suggestions  intéressées  des  ennemis 
de  la  religion  et  du  trône.  La  municipalité  de  Blaye  se  montra 
à  la  hauteur  des  circonstances  politiques  du  moment  ;  le  6  fé- 
vrier, elle  envoya  à  l'Assemblée  nationale  une  adresse  où, 
après  avoir  calomnié  quelques  prêtres  insermentés  du  pays, 
elle  s  efforça  de  tranquilliser  l'assemblée  au  sujet  de  la  >ille  de 
Blaye  et  des  environs,  comme  étant  à  Tabri  des  conseils  et 
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des  séductions  des  prêtres  réfractaires.  «  Rendez-nous  justice,       Livre  n. 
»  disent-ils,  Tégarement  de  nos  prêtres  n'a  pas  influé  sur  nos  ^^' 

»  cœurs;  nous  sommes  et  nous  avons  toujours  été  dignes  de  479^ 
»  vous.  »  Ils  annoncent  que  leurs  prêtres  frémissaient  à  l'idée 
de  Fabime  oii  les  entraînait  la  perfidie  de  M.  l'abbé  Delage , 
curé  de  S*-Christoly,  membre  de  l'Assemblée  nationale,  sié- 
geant au  côté  droit,  et  assurent  que  plusieurs  d'entre  eux 
allaient  faire  le  serment  (1).  Cette  adresse  contenait  une  liste 
des  ecclésiastiques  du  Blayais  qui  avaient  prêté  le  serment  pres- 
crit par  le  décret  du  27  novembre  1790;  c'étaient  MM.  Du- 
vergier,  ci-devant  chanoine  de  S*-Sauveur  de  Blaye,  et  de- 
venu maire  de  la  ville.  Il  prêta  serment  le  6  février  1791 , 
dans  l'église  de  S*-Sauveur,  où,  après  avoir  célébré  la  messe, 
il  s'exprima  ainsi  au  moment  d'embrasser  le  schisme  :  a  Mes- 
»  sieurs,  déjà  comme  citoyen,  comme  notable,  comme  maire 
»  de  vôtre  cité ,  je  vous  ai  donné  plus  d'une  fois  des  preuves 
»  éclatantes  de  mon  zèle ,  de  mon  dévoûment  et  de  mon  pa- 
»  triotisme.  »  Pour  couronner  ses  œuvres,  il  prêta  le  serment 
civique  et  mit  le  sceau  à  son  apostasie.  Son  exemple  fut  suivi 
par  Sîozard,  curé  de  S*-Romain;  Lavergne,  ci-devant  prieur 
de  S'-Romain  et  aumônier  de  l'hôpital  S*-Nicolas,  à  Blaye; 
Maubourguet,  curé  de  S*-Martin  de  Blaye;  et  Villegente,  curé 
de  Plassac. 

Tous  les  autres  ecclésiastiques  restèrent  fidèles  à  leurs  de- 
voirs et  rédigèrent  une  adresse  collective  contre  le  serment  ; 
mais  menacés  d'être  poursuivis  comme  perturbateurs  de  la 
paix  publique,  quelques-uns  d'entre  eux  se  rendirent  aux 
vœux  de  l'autorité  et  rétractèf eut  leur  signature;  c'étaient  Val- 
carcel,  curé  de  S*-Sauveur  de  Blaye  ;  Girodeau,  curé  de  Ber- 


(1)  Cette  adresse  fut  signée  par  MM.  Ûavcrgcr,  maire;  Tizon,  Baptiste  Donis, 
Gabaud,  Du  Château,  Ransac,  Dumetz,  Laloubie,  officiers  municipaux;  Ghety,  procu- 
reur de  la  commune;  Âladane,  Moreau,  Bellegarde,  Bellon,  Biaise,  Arrivé,  Lavergne, 
Bonnard, Marmon,  Siozard,  Labernade,  Philippon,  B.  Binaud,  J.  Anglade,  Cottard, 
notables;  Bonnaud,  secrétaire. 
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Livre  II.      son  ;  Valleau,  curé  de  Villeneuve  en  Bourgeais;  Ferbos,  curé 

_  *      de  S'-Paul  en  Blayais  ;  Marcou ,  curé  de  Campagnan  ;  Mou- 

1791         Us,  curé  de  Cartelègue;  Besse,  curé  de  Mazion;  Boissonnet, 

vicaire  de  S'-Paul  en  Blayais  ;  Guéraud ,  vicaire  de  S*-Sau- 

veur;  Barbarie,  vicaire  de  Cartelègue;  Baas,  curé  de  Cars, 

et  Naudin,  son  vicaire  ;  Dintrans,  curé  de  Générac  en  Blayais. 

Quelques  jours  plus  tard  (14  février),  le  curé  de  Branne 
écrivit  à  ses  confrères  pour  les  engager  à  faire  le  serment 
exigé  par  la  loi;  et  après  s*être  élevé  contre  le  despotisme  des 
évoques,  déclara  qu'il  avait  fait  le  même  serment  avec  plaisir, 
sans  contrainte  et  sans  remords  ! 

Ces  défections  affligèrent  profondément  le  clergé  et  les  ca- 
tholiques; mais  rien  ne  put  ébranler  la  fidélité  des  curés  de 
Bordeaux  et  de  la  grande  majorité  du  clergé  du  diocèse. 
Quelques-uns  d'entre  eux,  emportés  par  un  zèle  outré  et  im- 
prudent, aggravèrent  leur  position  et  provoquèrent  contre 
tout  le  corps  une  surveillance  plus  minutieuse  et  plus  fati- 
gante. C'est  ce  qu'on  reprochait  à  M.  Turenne ,  ancien  curé 
de  S'-Sulpice,  habitué  de  S*-Michel  depuis  trois  ans,  comme 
aumônier  du  régiment  patriotique  de  cette  dernière  paroisse 
de  Bordeaux.  Quoiqu'il  eût  obtenu,  à  la  prière  d'un  vicaire  de 
S'-Michel,  et  sur  le  témoignage  d'un  officier  de  la  garde  na- 
tionale, des  attestations  honorables  de  la  municipalité  de  Bor- 
deaux, il  fut  arrêté  par  la  municipalité  de  Libourne  comme 
ayant  colporté  et  vendu  des  écrits  incendiaires.  Il  avoua  le 
fait  et  fut  jeté  en  prison. 

Cette  résistance  naturelle  et  permanente  du  clergé,  cette 
opposition  aux  vues  schismatiques  de  l'Assemblée  nationale 
et  de  la  municipalité  de  Bordeaux,  réveillèrent  les  mauvaises 
passions  de  la  populace,  que  Duranthon,  Gensonné  et  consorts 
n'avaient  que  trop  travaillées  ;  on  mit  en  circulation  des  écrits 
calomnieux,  des  diatribes  contre  les  prêtres  insermentés, 
comme  cause  principale,  unique,  peut-être,  des  maux  de  la 
patrie.  Se  voyant  attaques  dans  leur  conduite,  ces  ministres 
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des  autels  crorent  devoir  se  défendre  et  se  justifier  ;  ils  pu-      Livre  ii. 
blièrent,  en  réponse  à  ces  pamphlets  injurieux,  un  ouvrage         ^' 
bien  pensé,  bien  écrit,  sous  le  litre  :  Motifs  des  prêtres  qui         1791 
refusent  le  serment. 

Toutes  ces  attaques  inspirées ,  envenimées  par  la  haine  de 
la  religion  et  de  ses  vrais  ministres,  toutes  ces  réponses  plus 
ou  moins  mesurées  et  très-souvent  imprudentes,  malicieuse- 
ment commentées  et  travesties  par  les  constitutionnels ,  au 
lieu  de  guérir  la  plaie,  ne  firent  que  Télargir  :  les  deux  partis 
ne  faisaient  que  s  irriter  davantage  et  se  provoquer  mutuelle- 
ment à  des  actes  de  violence.  C'est  alors  cpie  nous  voyons 
sortir  pour  la  première  fois  de  son  obscurité  habituelle  le 
nommé  Pacareau,  vieux  chanoine  de  S*-André,  et  Tun  des 
anciens  vicaires-généraux  de  M*"^  de  Lussan  (1).  Se  croyant 
une  autorité ,  poussé  en  avant  par  des  intrigants  plus  adroits 
que  lui ,  et  voulant  peut-être ,  malgré  ses  quatre-vingts  ans , 
être  quelque  chose  dans  la  nouvelle  Église,  il  croit  devoir 
intervenir  dans  les  grandes  discussions  du  moment,  et  publie, 
le  i^  mars,  des  Ré  flexions  sur  le  Serment  civique  du  clergé, 

(I)  Pacarean  était  Dé  à  Bordeaux,  et  s*était  adonné  de  bonne  heure  k  Tétude  des 
langues  étrangères.  Homme  modeste,  charitable  et  doux,  il  partageait  ses  revenus 
avec  les  pauvres,  et  fut  nommé  enfin  vicaire-général  de  M^r  de  Lussan.  A  la  mort 
de  ce  prélat,  il  fut  désigné ,  comme  le  plus  ancien  des  vicaires-généraux,  à  la  place  de 
vicaire-général  capitulaire,  poste  honorable  qu*il  oecupa  sans  éclat  jusqu*à  Tarrivée 
de  Ms'  de  Rohan ,  et  reprit  les  mêmes  honorables  fonctions  quand  ce  dernier  prélat 
fut  transféré  sur  le  siège  de  Cambrai.  Élu  évèque  constitutionnel  de  Bordeaux ,  le 
U  mai  i  791,  il  mourut  le  5  septembre  i797,  âgé  de  81  ans,  selon  les  Siècles  litté- 
rtùrety  tome  V,  ou,  d'après Chaudon,  de  86  ans. Pacareau  avait  beaucoup  lu,  beau- 
coup étudié;  mais  il  n'a  laissé  que  quelques  opuscules  sans  mérite,  sans  réputation, 
tels  que  sa  Nouvelle  Considération  sur  l'usure  et  le  prêt  à  intérêt  (1784);  un 
Mémoire  expositif  des  Droits  du  Chapitre  de  ^~  André  sur  les  cures  de  sa  dé- 
pendance (1787);  Réflexions  sur  le  Serment  (1791).  Tous  ces  petits  ouvrages  de 
Pacareau  étaient  les  fruits  de  sa  vieillesse;  ils  s'en  ressentaient  bien,  et  ont  disparu 
avec  lui.  Tous  les  ans,  il  composait  un  Noël,  ou  cantique  populaire,  que  le  peuple 
chantait  k  la  messe  de  minuit;  on  lui  attribue  celui  qui  commence  ainsi  : 

«  Rebeillats  bous,  meynades, 

»  Canten  Nadaou  allègrement ,  >  (te,  etc. 
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Livre  il.  OU  Lettre  adressée  à  un  Commissaire  du  roi  dans  un  départe- 
****'  *  ment  de  France.  Il  s  y  efiforça ,  malgré  ses  convictions ,  de 
1791  prouver  que  TÉtat  a  le  droit  de  supprimer  des  évêchés,  d'en 
ordonner  une  nouvelle  délimitation,  et  déclare  au  monde  qu'il 
ne  s'agit  dans  tout  cela  que  de  la  police  extérieure  de  la  puis- 
sance temporelle,  et  nullement  des  dogmes  de  la  foi.  Il  déguise 
ou  passe  sous  silence  les  faits  historiques  que  démentent  ses 
assertions  ;  il  en  dénature  d'autres ,  et  déclare ,  en  finissant , 
qu'il  n'avait  fait  son  écrit  que  dans  l'unique  vue  de  calmer  les 
consciences  indiscrètement  alarmées. 

C'est  chose  assez  curieuse  que  de  voir  le  vieux  Pacareau , 
dont  la  conscience  n'était  rien  moins  que  délicate ,  s'occuper 
avec  tant  de  sollicitude  des  consciences  alarmées!  Il  est  permis 
de  soupçonner  que  l'ambition  de  l'ancien  vicaire-général  y 
jouait  un  plus  grand  rôle  que  ses  sentiments  délicats,  et  que, 
dans  ce  conflit  des  deux  pouvoirs,  il  espérait  trouver  plus  de 
facilité  pour  monter  un  peu  plus  haut  dans  la  nouvelle  hié- 
rarchie. Il  ne  se  trompait  pas  :  son  écrit  lui  valut  sa  désho- 
norante élection  comme  évoque  constitutionnel  de  Bordeaux, 
le  1 5  du  même  mois. 

La  conduite  de  Pacareau  affligea  les  vrais  catholiques,  mais 
n'étonna  personne;  il  était  vieux,  cassé  et  facile  à  influencer; 
il  était  flatté  de  la  perspective  de  porter  un  jour  une  mitre , 
même  ramassée  dans  la  boue.  Mais  son  exemple  ne  trouva 
que  quelques  rares  imitateurs  dans  les  rangs  inférieurs  du 
sacerdoce.  L'aumônier  du  régiment  de  S*-Pierre,  ci-devant 
religieux  bénédictin  de  la  congrégation  de  S'-Maur,  et  ancien 
professeur  d'éloquence  au  collège  royal  et  militaire  de  Sorrèze, 
prêta  serment  le  1 3  mars,  après  un  discours  où  il  démontra  les 
prétendus  avantages  de  la  constitution  civile  du  clei^é,  à  la- 
quelle il  brûlait  de  jurer  d'être  fidèle,  et  priait  Dieu  d'éclairer 
le  digne  pasteur  de  S^-Pierre  pour  qu'il  fît  comme  lui.  Dieu 
n'écouta  pas  sa  prière  sacrilège  :  le  digne  pasteur  préféra  l'exil 
à  l'apstasie;  et  de  tous  les  curés  de  Bordeaux,  pas  un  ne  sui- 
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vil  l'exemple  de  ces  deux  renégats,  à  l'exception  de  M.  Oré,       Livre  ii. 
curé  de  S^-Mexant ,  qui ,  séduit  par  des  promesses ,  obsédé  "*** 

de  ses  amis,  et  tremblant  à  la  vue  des  malheurs  qui  mena-        ^791 
çaient  TËglise ,  prêta  le  serment  et  devint  curé  schismatique 
de  S*-Pierre.  Quelque  temps  plus  tard,  il  quitta  son  état,  et 
fut  employé  à  la  Mairie  ;  mais  expulsé  de  cette  place  sous  la 
Restauration,  il  fut  autorisé  à  reprendre  Thabit  ecclésiastique, 
et  mourut  peu  après  prêtre  habitué  de  la  même  église  qu'il 
avait  scandalisée  par  sa  conduite ,  et  qu'il  s'efforçait  d'édifier 
par  la  régularité  de  la  fin  de  sa  vie.  Le  jour  qu'il  prêta  le 
fatal  serment  qui  lui  laissa  pour  ses  vieux  jours  tant  de  cui- 
sants remords,  le  club  du  café  National  lui  fit  présenter  une 
couronne  civique  par  son  président ,  qui ,  escorté  d'une  foule 
inmiense,  lui  adressa  le  discours  suivant  :  «  Vertueux  citoyen, 
n  députés  par  le  club  National ,  nous  venons  vous  témoigner 
»  son  estime  et  sa  reconnaissance.  La  loyauté,  le  courage  et 
»  le  généreux  patriotisme  qui  vous  ont  porté  à  prêter  le  ser- 
»  ment  civique,  au  mépris  des  suggestions  perfides  des  enne- 
»  mis  de  la  patrie,  vous  assurent  à  jamais  l'affection  et  le 
»  respect  des  honnêtes  gens  qui  peuplent  cette  grande  cité. . . 
»  Que  la  horde  infâme  des  ennemis  de  la  patrie  murmure 
»  des  imprécations  contre  vous ,  elle  ne  saurait  ternir  la 
»  gloire  dont  vous  venez  de  vous  couvrir,  et  nous  nous  enor- 
»  gueillissons  de  vous  présenter  cette  couronne  civique ,  qui 
))  vous  est  décernée  par  les  vrais  amis  de  la  religion  et  de  la 
»  liberté.  » 

Cette  flagoinerie  intéressée,  cette  ovation  du  schisme  et  de 
rimpiété  eut  beaucoup  de  retentissement  dans  le  «pays  ;  mais 
le  diadème  de  lauriers  se  changea  plus  tard  en  couronne 
d'épines,  et  la  joie  d'un  moment  fit  place  à  des  remords  acca- 
blants ! 

Le  clergé  constitutionnel  se  recrutait  facilement  dans  ces 
temps  de  désordres  ;  il  ouvrit  ses  rangs  à  tous  les  suspects ,  à 
tous  les  mécontents,  et  commença  enfin  à  prendre  une  attitude 
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NOTE  5. 


Moniteur, 
6  mars. 


caractéristique  dans  la  ville  ;  mais  il  lui  manquait  un  chef. 
L  assemblée  électorale,  convoquée  le  15  mars  dans  Téglise  de 
S*-André,  élut  le  chanoine  Pacareau  comme  évoque  consti- 
tutionnel de  Bordeaux;  c'était  ériger  autel  contre  autel;  le 
schisme  était  consommé  et  organisé;  c était  la  récompense  de 
lopuscule  schismatique  de  cet  ecclésiastique.  Le  district  avait 
supprimé ,  les  22  et  26  février,  quelques  églises  de  la  ville , 
et  avait  soumis  ses  délibérations  à  TAssemblée  nationale,  qui, 
par  son  décret  du  6  mars,  décréta  qu  il  n  y  aurait  plus  à  Bor- 
deaux que  dix  paroisses,  savoir  :  ^S'-André,  S'^-Eulalie, 
S^®-Croix,  S'-Michel,  S*-Paul,  S'-Pierre,  S'-Dominique  (rendu 
au  culte),  S'-Seurin,  S'-Louis,  S'-Martial  de  Bacalan.  Le- 
glise  de  S'-Nicolas-des-G raves  devait  être  conservée  comme 
oratoire  et  chapelle  de  secours  de  la  paroisse  de  S*®-Eulalie  , 
dont  le  curé  serait  chargé  d'y  envoyer  un  vicaire,  tous  les 
dimanches  et  jours  de  fête,  dire  la  messe  et  faire  les  instruc- 
tions religieuses.  L'église  de  Puy-Paulin  fut  mise  en  vente  le 
27  octobre  de  la  même  année. 

Toutes  ces  tracasseries ,  toutes  ces  mesures  subversives  de 
la  hiérarchie  troublaient  l'ordre  public  et  bouleversaient  non- 
seulement  les  usages  locaux,  mais  môme  l'existence  d'un  grand 
nombre  d'individus.  Les  anciens  pasteurs  furent  expulsés  de 
leurs  églises  et  de  leurs  demeures  ;  les  sanctuaires  conservés 
devaient  être  livrés  aux  prêtres  constitutionnels  ;  mais  le  peu- 
ple n'en  voulait  pas;  et  pour  calmer  l'effervescence  de  l'esprit 
public,  le  Directoire  fut  obligé  de  donner  aux  ecclésiastiques 
non-conformistes  les  églises  supprimées.  Dès  ce  moment ,  les 
constitutionnels  se  virent  abandonnés  et  leurs  églises  désertes, 
tandis  que  les  oratoires  des  prêtres  non-conformistes  étaient 
constamment  pleins  de  monde  et  fréquentés  par  les  vrais  catho- 
liques et  par  tout  ce  quil  y  avait  de  respectable  à  Bordeaux. 
Cet  état  de  choses  ne  pouvait  se  tolérer  :  il  attestait  une  pro- 
fonde antipathie  pour  les  idées  nouvelles,  et  tendait  à  créer  un 
esprit  de  réaction  et  à  refroidir  le  patriotisme  des  vrais  révo- 
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lutionnaires.  On  fit  fermer  plus  tard  les  églises  des  prêtres       Livre  n. 

...  Chap.  1. 

caihoUques.  

A  la  campagne,  le  peuple  refusait  aussi  de  recevoir  les  prô-         noi 
1res  constitutionnels  et  d'entendre  leurs  messes;  il  gardait  ses 
pasteurs  légitimes,  et  quoique  réfractaires,  il  leur  procurait  des 
asiles  et  des  moyens  d'existence.  On  envoya  un  prêtre  asser- 
menté à  Cenon;  mais  les  habitants  se  soulevèrent  en  masse  et       Avril. 
repoussèrent  le  mercenaire ,  qui ,  par  un  serment  schismati- 
que,  s'était  rendu  indigne  de  leur  confiance  et  de  leur  estime. 
Un  jour,  quelques  forcenés  s'emparèrent  de  deux  religieuses 
qui  refusaient  d'entendre  la  messe  d'un  prêtre  assermenté,  et 
les  menacèrent  d  une  manière  indigne  :  les  menaces  ne  furent 
rien  pour  c^s  saintes  filles ,  qui  refusèrent  de  communiquer 
avec  les  prêtres  schismatiques.  On  les  traîna  à  la  rivière ,  et 
après  les  y  avoir  plongées  à  diverses  reprises .  on  les  retira 
demi-mortes  ;  elles  refusèrent  encore  :  la  foi  et  la  patience 
furent  plus  fortes  que  la  haine  de  ces  démagogues  fanatiques, 
qui,  fous  de  la  liberté,  la  voulaient  pour  eux  seuls  et  la  refu- 
saient à  des  pauvres  filles  qui  ne  pensaient  pas  comme  eux. 
On  les  laissa  partir;  mais  l'autorité,  honteuse  de  ces  misera-      Mémoires 
blés  excès,  se  présenta  chez  elles  pour  entendre  leurs  plaintes     Fcrrièies. 
et  leurs  dépositions  :  «  Ah  !  Monsieur,  répondirent  ces  saintes 
»  héroïnes  de  la  foi ,  nous  ne  serons  jamais  les  délatrices  des 
»  fçens  à  qui  nous  avons  voué  notre  existence  et  nos  soins. 
»  Nous  ne  cesserons  pas  môme,  dans  cette  circonstance,  d'être 
»  sœurs  de  charité ,  comme  nous  en  sommes  les  martyres.  » 
C'est  alors  que  l'on  vit  paraître  à  Bordeaux  un  homme  des- 
tiné à  en  devenir  le  fléau  1  Sorti  de  la  basse  classe,  doué  d'un 
caractère  sombre ,  farouche  et  sanguinaire ,  Lacombe ,  origi- 
naire de  Toulouse,  où  il  avait  été  maître  d'école,  vint  s'établir 
dans  nos  murs,  et  s'y  signala  bientôt  par  ses  excès  démago- 
giques; il  fut  jugé  par  les  proconsuls  de  l'époque  digne  d'être 
élevé  à  la  place  de  président  du  tribunal  révolutionnaire  de 
notre  ville.  C'est  lui  que  nous  verrons  plus  tard  organiser  et 
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Livre  II.  présider  Tinfâme  commission  militaire  qui  établit  la  plus 
^  '  exécrable  inquisition  contre  la  religion,  la  fortune  et  les  ver- 
i79i  tus  domestiques  et  sociales  des  Bordelais;  qui  régna  sans  con- 
trôle sur  la  population  consternée,  et  réalisa  sur  les  bords  de 
la  Garonne  les  projets  horribles  des  Jacobins  de  Paris.  Le  jour 
de  Pâques  (1791),  il  alla ,  comme  espion,  assister  au  sermon 
dans  l'église  des  Récollets;  car  on  y  allait  encore.  Le  prédica- 
teur prit  pour  sujet  les  persécutions  de  TÉglise  primitive  ;  mais 
à  peine  eutr-il  commencé  à  développer  sa  pensée,  que  Lacombe 
lui  cria  qu  il  parlait  inconstitutionnellement.  Il  comprit  proba- 
blement que  le  prédicateur  voulait  entretenir  ses  auditeurs  de 
la  persécution  naissante  de  TEglise  de  France,  ou  peut-être  ne 
cherchait-il  qu'une  occasion  pour  provoquer  des  désordres  et 
pour  punir  le  pieux  ministre  de  Dieu.  Il  se  trompait  d  époque 
et  de  lieu.  Le  peuple  n  était  pas  encore  à  la  hauteur  des  vices 
de  Lacombe:  il  se  leva  en  masse,  et  des  huées  publiques  pour- 
suivirent au  dehors  Tinsolent  Jacobin,  expulsé  avec  ses  séides 
impies  ! 

Ce  ne  fut  pas  seulement  aux  prêtres  non  conformistes  qu'on 
en  voulait  ;  les  constitutionnels  épanchaient  leur  haineuse  ani- 
mosité  même  sur  les  personnes  les  plus  inoffensives  ;  il  suffi- 
sait seulement  du  soupçon  de  n'être  pas  ami  des  conformistes 
Archives      pour  encourir  leur  haine.  Les  frères  des  écoles  chrétien- 
rHôtci-de-Viiic  ^^^  furent  dénoncés  comme  n'amenant  leurs  élèves  ni  à  la 

messe,  ni  aux  sermons  des  prêtres  assermentés;  c'était, 
disait-on,  inspirer  à  la  jeunesse  la  haine  ou  au  moins  une  anti- 
pathie formelle  pour  la  révolution.  Cette  dénonciation,  répétée 
par  la  malveillance  et  la  mauvaise  foi ,  porta  ses  fruits  :  les 
frères  furent  supprimés  et  remplacés  par  des  instituteurs  par- 
ticuliers. 

C'était  un  triomphe  pour  l'Église  constitutionnelle  ;  mais  ce 
n'était  pas  assez;  il  fallait  une  victoire  complète  et  l'anéantis- 
sement de  tout  ce  qui  n'était  pas  de  la  nouvelle  secte.  Un 
jour,  M.  l'abbé  Landar,  ex-vicaire  de  S*-Michel ,  fut  appelé 
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tlans  une  maison  pour  y  confesser  un  malade.  Il  fut  aperçu.       Livre ii. 
en  sortant,  par  une  bande  de  forcenés  qui  le  poursuivirent  à  _ 

coup  de  pierres  ;  mais  il  fut  assez  heureux  pour  échapper  à  leur  |  ^qi 
fureur,  et  vint  réclamer  secours  et  protection  à  la  municipa- 
lité. On  lui  demanda  les  noms  des  coupables;  mais  n'ayant 
pas  de  notions  précises,  il  sortit  pour  s  informer  de  toutes  les 
circonstances  de  cette  affaire ,  et  faillit  être  la  victime  d'une 
bande  encore  plus  irritée  que  la  première.  La  garde  nationale 
arriva  à  temps  pour  le  sauver  :  le  capitaine  Risteau  le  fit 
conduire  à  l'Hôtel -de- Ville  comme  un  criminel  digne  des 
châtiments  les  plus  rigoureux,  et  s'en  rendit  l'accusateur.  Le 
maire  lui  demanda  quel  était  le  délit  du  prêtre  inculpé;  le 
capitaine  insista  pour  qu'il  fût  puni  comme  perturbateur  de 
la  paix  publique ,  et  déclara  que  s'il  ne  l'était  pas ,  on  aurait 
beau  le  requérir  dans  la  suite  de  se  rendre  sur  les  lieux  du 
désordre  ou  des  attroupements,  et  qu'il  n'en  ferait  rien.  Le 
maire,  ne  comprenant  pas  cette  haine  sans  base,  sans  aucune 
raison  qui  pût  la  justifier  ou  l'excuser,  rappela  avec  bonté  au 
chef  fanatique  de  la  garde  l'art.  1 0  des  Droits  de  F  Homme , 
par  lequel  nul  ne  devait  être  inquiété  pour  ses  opinions  môme 
religieuses.  Ce  furieux,  devenu  l'écho  du  parti  constitutionnel, 
ne  voulut  rien  entendre,  et  demanda  à  grand,  cris  qu'on  punît 
le  prêtre,  dont  le  seul  tort  consistait  à  se  rendre  au  chevet  du 
lit  d'un  moribond!  Le  maire  déclara  tout  haut  que  c'était 
changer  la  liberté  en  tyrannie,  et  qu'il  mettait  dès  ce  moment 
labbé  Landar  sous  la  sauvegarde  de  la  municipalité  et  du 
département;  qu'en  présence  de  scènes  semblables,  il  était 
devenu  presque  impossible  de  remplir  les  fonctions  munici- 
pales, au  milieu  de  l'anarchie  qui  se  généralisait,  et  surtout 
quand  chaque  citoyen ,  au  lieu  de  prêter  main-forte  à  l'au- 
torité pour  défendre  la  liberté  générale  et  individuelle,  s'éri- 
geait en  interprète  et  en  exécuteur  de  la  loi,  se  croyant  tout 
permis  contre  la  liberté  de  certaines  classes  et  surtout  contre 
celle  des  opinions  religieuses.  Quelques  jours  après ,  les  offi- 
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Livre  II.       cicrs  luunicipaux  furent  encore  appelés  par  les  Chartreux  pour 
*_  '       empocher  une  bande  de  mauvais  sujets  d'introduire  de  force 
i-g,         des  femmes  dans  leur  couvent.  Mais,  après  leur  départ,  des 
scènes  encore  plus  scandaleuses  eurent  lieu  dans  ce  couvent  ; 
les  religieux  furent  obliges  d  abandonner  leur  retraite  solitaire 
à  la  rapacité  de  ces  hommes  égarés;  et  une  lettre  des  adminis- 
trateurs du  district  annonça  avec  une  froide  indifTérence  à  lapa- 
Archives      thiquc  municipalité  d  alors,  que  des  brigands  s'étaient  introduits 

rHôteWe-Viiift  ^^^'^'''^^^^^^  dans  le  monastère  et  avaient  volé  tes  effets  pré- 
cieux. Dans  ce  temps,  lautorité  était  condamnée  à  l'inaction, 
et  la  loi  au  silence  ;  le  désordre  et  l'insubordination  faisaient 
partout  des  progrès  effrayants  :  c'était  la  souveraineté  du  peu- 
ple en  action.  On  s'avisa,  un  soir,  de  jouer  au  Grand-Théâtre 
la  pièce  dite  Jean  Calas,  qui  avait  déjà  été  représentée  à 
Paris.  Une  partie  des  spectateurs,  choquée  de  certaines  situa- 
tions de  ce  drame,  demanda  à  grand  cris  la  chute  du  rideau 
L'autorité,  se  rendant  à  ce  vœu  légitime,  le  fait  baisser;  mais 
le  parterre,  qui  avait  appris  sa  force,  réclama  la  continuation 
de  la  pièce.  On  eut  la  faiblesse  de  faire  droit  à  ces  cris,  et 
d'accroître  par  cette  concession  les  exigences  du  parterre,  qui 
insista  pour  que  la  même  pièce  fût  jouée  le  lendemain.  La  mu- 
nicipalité, qui  s'ajyerçut  trop  tard  de  sa  faute ,  s'y  refusa ,  et  fit 
substituer  à  la  pièce  en  question  celle  du  Médecin  malgré  lui. 
Les  mutins  revinrent  à  la  charge,  et  écrivirent  sur  l'affiche  : 
Cala^  m^algré  lui;  et  sur  la  proclamation  qu'avait  fait  afficher 
la  municipalité  :  Calas  malgré  eux  !  La  pièce  commence  à 
l'heure  ordinaire  :  on  siffle  les  acteurs,  on  force  l'orchestre 
de  jouer  l'air  Ça  ira,  et  on  l'accompagne  en  chœur.  Non 
content  de  ce  résultat,  le  parterre  escalade  les  loges  et  se 
précipite  sur  la  scène  ;  les  officiers  municipaux  veulent  parler  : 
les  séditieux  couvrent  leur  voix  et  leur  imposent  silence ,  et 
insistent  même  pour  que  M.  Jaubert,  l'un  des  plus  énergiques 
de  ces  officiers ,  adresse  des  excuses  au  public.  On  traîne  de 
force  les  acteurs  sur  la  scène  :  Cala^  est  joué,  à  la  satisfaction 
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(la  parterre ,  et  la  municipalité,  convaincue  enfin  de  sa  fai-       Livre  n. 
blesse,  permet  au  directeur  de  jouer  la  même  pièce  toutes  les        '  _J 
fois  que  cela  plairait  au  public!  C  était  le  triomphe  du  peuple,         ^791 
qui  n  a  qu'à  se  compter  pour  connaître  sa  puissance  et  l'abais- 
sement d'un  pouvoir  qui  se  met  à  genoux  devant  des  factieux 
à  qui  il  doit  apprendre  la  force  de  la  loi  et  le  respect  de  Tau- 
torilé! 

Les  constitutionnels  triomphaient  partout;  ils  avaient  pour 
eux  la  force  matérielle ,  la  loi ,  les  mécontents  et  les  impies  ! 
Ils  avaient  même  un  évêque  dont  les  écrits  respiraient  le  plus 
ardent  patriotisme ,  et  dont  les  vertus ,  disaient-ils ,  le  ren- 
daient digne  de  s'asseoir  sur  le  siège  de  M^  de  Cicé  I  Peu 
satisfait  de  cette  stérile  admiration  de  ses  grandes  qualités , 
M.  Mollin  résolut  de  les  publier  à  l'univers  :  il  s'en  fit  donc 
le  panégyriste  ;  et  après  avoir  vomi  des  injures  contre  les 
prêtres  fidèles  à  leurs  devoirs ,  il  s'exprima  ainsi  :  «  Je  vous  is  Mars. 
»  rappellerai  avec  plaisir  que,  loin  de  jamais  imiter  quelqu'un 
»  de  ses  confrères  dans  leurs  égarements,  M.  Pacareau  nefai- 
»  sait  que  gémir  sur  leur  aveuglement.  Que  n'a-t-il  pas  fait, 
»  pendant  plus  d'un  demi-siècle,  pour  leur  donner  l'exemple 
»  le  plus  frappant  de  la  meilleure  conduite?  Cet  état  saint 
i>  exige  pour  première  qualité  l'humilité  et  le  désintéresse- 
»  ment.  N'élaient-ce  pas  là  les  principales  vertus  de  ce  nou- 
»  vel  évêque  ?  Ne  s'est-il  pas ,  en  quelque  sorte ,  privé  de 
»  toutes  les  douceurs  de  la  vie,  et  même  des  choses  les  plus 
»  nécessaires,  en  faisant  des  aumônes  très-multipliées,  pour 
»  soulager  l'humanité  souffrante,  et  dans  l'espérance  d'apaiser 
»  la  colère  de  Dieu?  Les  impies  diront-ils  que  c'était  par 
»  hypocrisie  et  dans  l'espérance  de  s'en  voir  un  jour  récom- 
»  pensé  sur  la  terre?  Non ,  sans  doute  ;  nous  ne  devons  donc 
»  attribuer  qu'à  Dieu  d'avoir  permis  qu'il  en  fût  récompensé 
»  dès  ce  bas  monde.  Le  Seigneur  a  béni  notre  élection  :  ne 
»  cessons  de  lui  rendre  grâces,  et  de  le  prier  de  nous  conser- 
»  ver  cet  évêque ,  qui ,  malgré  son  âge  avancé ,  va  sacrifier 
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Livre  IL       »  tous  les  instants  de  sa  vie  à  rétablir  le  bon  ordre,  à  nous 

^J  '      »  édifier  et  à  confirmer  l'heureux  choix  que  MM.  nos  Élec- 

1791         »  leurs  éclairés  ont  fait  de  sa  personne.  Suivant  le  nouveau 

»  régime ,  le  peuple  choisira  ses  pasteurs  et  ses  évêques  ; 

»  puisse,  en  tout  lieu,  la  Providence  leur  accorder  un  bonheur 

»  semblable  au  nôtre  !  » 

Non  content  d'avoir  flatté  en  prose  le  nouvel  évoque  des 
schismatiques ,  notre  pauvre  prosateur  et  plus  pauvre  poète 
essaya  encore  son  éloge  en  vers;  la  muse  manqua  à  l'invoca- 
tion du  rimeur,  et,  de  ses  flagorneries  parasites,  nous  ne 
conservons  que  les  strophes  suivantes,  qui  nous  donnent  la 
taille  de  cet  avorton  du  Parnasse ,  et  la  mesure  de  ses  ridi- 
cules inspirations  (1). 


(1)  Vive  révèque  de  Bordeaux. 

Oh  !  que  ses  mandements  sont  beaux  ! 
Ce  n*est  pas  un  emblème; 

Hé  bien  ! 
nies  fera  lui-même. 
Et  vous  m*en tendez  bien. 

Que  Dieu  conserve  Pacareau, 
Pour  le  bonheur  de  son  troupeau. 

En  lui  tout  nous  invite, 
Hé  bien  ! 

A  chanter  son  mérite 

Et  remploi  de  son  bien. 
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H.  Tahbé  Toucas-Poyen.—  Son  apologie  adressée  à  M.  Barennes,  en  faveur  du  clergé 
blayais.—  Les  intrigues  des  administrateurs  pour  le  gagner  à  la  constitution  civile 
du  clergé.  —  Il  propose  des  restrictions  ou  modifications  au  serment  civique. —  On 
bit  courir  le  bruit  qu*U  avait  prêté  le  serment.  — 11  se  justifie  en  chaire.  —  11  est 
dénoncé. — La  consultation  de  cinq  célèbres  avocats  de  Bordeaux.— Sa  déposition. 


Parmi  les  ecclésiastiques  qui  ont  joué  un  rôle  honorable  dans  Livre  ii. 
ces  tristes  circonstances,  se  trouvait  le  curé  de  S*-Genèsde  Ta- 
lence,  M.  Toucas-Poyen,  mort,  de  nos  jours,  curé  de  S'-Pierre 
de  Bordeaux.  Dès  le  mois  de  janvier,  il  avait  manifesté  ses  sen- 
timents  au  sujet  du  serment  civique,  à  son  ami,  M.  Barennes, 
et  avait  témoigné  une  horreur  profonde  pour  toute  mesure 
qui  tendrait  à  détacher  l'église  de  Bordeaux  de  celle  de  Rome, 
maîtresse  de  toutes  les  églises  catholiques,  source  du  pouvoir 
épiscopal  et  centre  de  Tunité.  Quand  le  clergé  blayais  eut 
rédigé  sa  déclaration  sur  le  serment  constitutionnel,  M.  Tou- 
cas-Poyen n'hésita  pas  un  instant  à  l'adopter  et  à  y  apposer 
sa  signature  ;  il  écrivit  même  en  ^  faveur,  comme  nous  allons 
voir,  et  adressa  une  copie  de  son  apologie  à  M.  Barennes, 
procureur-général-syndic  du  département  de  la  Gironde,  qui 
avait  dénoncé  à  l'autorité  supérieure  la  déclaration,  ainsi  que 
les  signataires.  Cette  apologie  commence  ainsi  ;  elle  fait  hon- 
neur à  son  auteur  : 

«  Je  suis  dénoncé  comme  perturbateur  de  la  paix  publi- 
»  que,  pour  avoir  adhéré  à  la  déclaration  de  MM.  les  Curés 
»  du  Blayais  sur  le  serment  civique,  et  c'est  vous.  Monsieur, 
»  qui  m'avez  dénoncé  !  Les  hommes  vulgaires ,  ceux  qui  ne 
»  connaissent  pas  les  élans  du  patriotisme,  seront  étonnés  peut- 
»  être  que  vous  n'ayez  pas  fait  grâce  à  tous  les  signataires  en 


—  138  — 

Livre  II.      D  faveur  de  votre  ancien  ami;  mais  pour  moi,  qui  sais  qu'il 

__'  "'      »  n'est  pas  de  sacrifice  que  l'amour  de  la  patrie  ne  commande, 

1701         »  j'applaudis  aux  eCForts  que  vous  avez  dû  faire  sur  vous-même 

»  pour  traduire  devant  les  tribunaux,  comme  criminel,  celui 

»  que  vous  avez  le  plus  aimé.  » 

M.  l'abbé  Toucas-Poyen  réfute  toutes  les  charges  alléguées 
par  M.  Barennes;  et  l'ayant  suivi  avec  beaucoup  de  circon- 
spection dans  son  argumentation  insidieuse,  il  termine  cette 
admirable  lettre ,  qui  figurera  dans  notre  Histoire  ecclésiasti- 
que de  Bordeaux j  par  ces  mots  :  «  Nous  nous  flattons ,  Mon- 
»  sieur,  d'avoir  démontré,  avec  la  dernière  évidence ,  que  la 
»  déclaration  de  MM.  les  Curés  du  Blayais  ne  mérite  aucun 
»  des  reproches  que  vous  lui  avez  faits.  Aussi  sommes-nous 
»  convaincu  que  vous  rendrez  à  ces  signataires  l'honneur  que 
»  votre  réquisitoire  tend  à  leur  enlever.  Nous  l'attendons  avec 
»  confiance  des  sentiments  de  justice  qui  doivent  animer  un 
»  homme  public. 

»  J'ai  l'honneur,  etc. 

»   ToUCAS-PoYEN , 

«  Curé  de  S^^-Genéê  de  Talence.  » 

Cet  écrit  était  si  bien  raisonné ,  les  observations  si  solides 
et  présentées  en  style  si  convenable  et  avec  des  convictions 
si  sincères,  qu'on  cessa  de  poursuivre  les  signataires  de  la  dé- 
claration. M.  Toucas-Poven  aimait  les  lettres;  il  avait  une 
bonne  réputation  comme  prêtre  et  comme  homme  de  société, 
et  était  alors,  quoique  jeune,  estimé  et  recherché.  On  dési- 
rait le  décider  à  prêter  le  serment ,  plutôt  pour  le  conserver 
dans  le  pays  et  l'offrir  comme  exemple  à  ses  confrères ,  que 
dans  un  but  religieux;  c'était  une  conquête  que  tout  le 
monde,  et  M.  Barennes  en  particulier,  désirait  faire;  mais  la 
conscience  du  prêtre  fit  avorter  ce  projet  et  l'empêcha  de 
gi-ossir  les  rangs  de  ses  ennemis.  Dans  l'espoir  de  l'ébranler, 
M.  Barennes  chargea  M.  Perrin,  notaire,  de  remettre  à  M.  le 
Maire  de  Talence  une  lettre  officielle,  par  laquelle  il  invita  ce 
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magistrat  à  recevoir  le  serment  du  curé,  tel  qu'il  lui  plairait       Livre  ii. 
de  le  faire.  Perrin,  accompagné  de  MM.  Villebois  et  Grasse,  __'  "" 

allèrent  le  trouver  à  Talence,  lui  exposèrent  les  intentions  de  ^794 
lautorité  supérieure  et  leur  désir  de  le  maintenir  dans  sa  pa- 
roisse, près  de  ses  anciens  amis  et  connaissances.  M.  le  Curé 
proposa  quelques  modifications  du  serment ,  notamment  ces 
mots  :  tout  autant  que  la  Cofistitution  maintiendra  notre  sainte 
religion  ;  les  trois  députés  crurent  pouvoir  souscrire  à  cette 
demande,  et  lui,  de  son  côté,  crut  pouvoir  prêter  le  serment 
ainsi  modifié.  Mais  le  Directoire  du  département  en  jugea  dif- 
féremment, et  les  négociations  furent  rompues.  Cependant, 
pour  tromper  le  public,  et  probablement  dans  Fespoir  de  faire 
dans  le  clergé  d  autres  dupes,  on  répandit  le  bruit  que  le  curé 
de  Talence  avait  prêté  le  serment  civique.  Le  curé,  indigné 
d  apprendre  qu'on  lui  prêtait  des  sentiments  qu'il  n'avait  pas, 
publia,  le  25  mars,  une  protestation  où  il  se  justifia  des  con- 
tradictions qu  on  croyait  voir  entre  sa  conduite  et  ses  princi- 
pes, et  apprit  au  monde  les  conditions  et  les  restrictions  sous 
lesquelles  il  avait  voulu  consentir  à  faire  le  serment ,  condi- 
tions qui  mettaient  sa  foi  à  couvert  de  toute  atteinte.  L'une 
d'elles  était  de  ne  jamais  reconnaître  Pacareau  pour  son  évê- 
que;  c'était  un  refus  formel  de  s'associer  au  schisme,  et  un 
aveu  honorable  pour  son  orthodoxie.  Il  avouait  aussi  qu'à  ceux 
qui  avaient  accepté  ses  restrictions,  il  avait  répondu  que,  si 
ses  restrictions  étaient  admises,  il  croirait  non-seulement  pou- 
voir, mais  même  devoir  faire  le  serment,  pour  éloigner  de  sa 
paroisse  le  malheur  d'être  livrée  à  un  [aux  pasteur  sans  pou- 
voir, sans  mission.  Les  têtes  se  montent  à  Bordeaux  comme 
à  Talence;  l'effervescence  populaire  éclate  en  murmures:  des 
émissaires  turbulents  se  rendent  à  Talence  et  accusent  le  curé 
de  s'être  joué  de  leur  crédulité.  Il  se  justifie  dans  un  écrit 
qu  il  adresse  aux  trois  commissaires  que  M.  Barennes  lui  avait 
envovés.  L'un  d'eux,  et  au  nom  des  deux  autres,  lui  adresse 
les  lignes  suivantes,  en  réponse  à  sa  protestation  : 


—  uo  — 

Livre  II.  ((  Monsieur,  est-il  vrai  que  vous  ayez  pu  abuser  du  senli- 

»  ment  a  attachement  qui  m  a  engage  a  vous  conjurer  de  mé- 

1791  »  diter,  aux  pieds  du  crucifix,  les  raisons  qui  vous  portèrent 
»  à  refuser  le  serment  prescrit  par  TAssemblée  nationale  ;  que 
»  vous  en  avez  abusé,  dis-je,  au  point  de  me  compromettre, 
»  et  deux  autres  électeurs.  Vous  attestez  mon  témoignage  : 
»  vous  le  trouverez  dans  le  simple  récit  des  faits  tels  qu'ils 
»  se  sont  passés.  Ils  ne  sont  pas  tels  que  vous  les  racontez , 
»  mais  j'affirme  vrai  ce  que  vous  allez  lire.  Guidé  par  un 
»  sentiment  de  paix,  et  intimement  persuadé  du  bien  que  vous 
»  êtes  en  état  de  faire,  je  vous  écrivis,  le....  de  ce  mois,  de 
»  mon  propre  mouvement,  la  lettre  suivante  : 

»  Monsieur,  l'assemblée  électorale  du  district  a  déjà  com— 
»  mencé  la  nomination  aux  cures  du  district,  et  les  moments 
»  sont  pressants.  Je  frémis  en  voyant  arriver  celui  oîi  l'on 
»  procédera  à  vous  donner  un  successeur,  tant  je  suis  par— 
»  suadé  que  vous  êtes  l'homme  que  la  Providence  a  destiné 
x>  au  rétablissement  des  mœurs  dans  la  paroisse  de  Talence. 
»  Quatre  onces  de  mon  sang,  je  vous  le  jure,  me  coûteraient 
»  peu,  si  ce  sacrifice  pouvait  vous  déterminer;  mais  ces  mo- 
»  tifs  sont  peu  dignes  de  vous.  Je  vous  somme  donc ,  Mon- 
»  sieur,  au  nom  du  Dieu  qui  jugera  vos  intentions  et  les 
»  miennes,  d'examiner,  aux  pieds  du  crucifix,  les  raisons  qui 
»  doivent  vous  déterminer  ;  je  vous  conjure  d  écarter  dé  vos 
»  réflexions  tout  ce  qu'il  pourrait  y  avoir  d'humain.  C'est  à 
»  Dieu  même.  Monsieur,  oui,  c'est  à  Dieu  que  vous  répon- 
»  drez  du  choix  que  nous  allons  faire,  si  malheureusement  ce 
»  choix  ne  tombait  pas  sur  un  sujet  digne  de  vous  rem- 
»  placer. 

»  Que  je  m'estimerais  heureux.  Monsieur,  si  votre  réponse 
»  me  mettait  à  même  de  certifier  à  l'assemblée  votre  déter- 
»  mination  à  satisfaire  à  la  loi.  Je  vous  conjure  d'en  être  aussi 
»  convaincu  que  du  profond  respect  avec  lequel  j'ai  l'hon- 
»  neur  d'être,  etc. ,  etc. 
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»  Loin  de  vous  porter,  par  des  motifs  humains,  à  sacrifier       Livre  ii. 
»  votre  conscience  à  la  loi ,  je  me  bornai  à  vous  conjurer  de  ^^'  "' 

)i  méditer  encore  la  raison  de  votre  refus,  et  je  suis  intime- 
»  ment  persuadé  que  cet  examen  vous  aurait  porté  à  faire  un 
»  serment  qui,  dans  le  fait,  n*est  autre  que  celui  dun  bon 
»  ciloven. 

»  Le  lendemain  matin,  en  revenant  à  l'assemblée ,  je  ren- 
»  contrai  dans  la  rue  du  Cahernan  M.  Perrin,  ancien  notaire, 
»  qui  m'arrêta  et  me  dit  qu'il  portait,  de  la  part  du  départe- 
»  ment,  à  la  municipalité  de  Talence ,  l'ordre  de  recevoir  le 
»  serment  de  M.  le  Curé;  mais  ne  recevant  point  de  réponse 
»  de  vous,  et  craignant  que  la  nomination  à  votre  cure  ne  se 
»  présentât  à  l'ordre  du  jour,  je  témoignai  mon  inquiétude  à 
»  MM.  Larré  et  Grasse,  vos  amis;  ils  me  proposèrent  de  pren- 
»  dre  une  voiture  et  d'aller  savoir  votre  détermination.  Nous 
»  vous  trouvâmes  chez  un  de  vos  amis ,  et  là  vous  montrâtes 
»  une  formule  de  serment  conçue  en  ces  termes  :  Je  jure 
»  (Têtre  fidèle  à  la  nation,  a  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir 
»  la  Constitution  décrétée  par  r Assemblée  nationale  et  sanc- 
»  tionnée  par  le  roi,  tout  autant  quelle  maintiendra  notre 
»  sainte  religion. 

»  Cette  restriction,  qui  ne  portait  que  sur  l'avenir,  parais- 
»  sait  admettre  tout  ce  qui  a  été  décrété  jusqu'à  présent ,  et 
»  qui  s'accordait  avec  l'instruction  de  l'Assemblée  nationale , 
»  qui  déclare  qu'elle  n'attentera  jamais  au  dogme  de  la  foi , 
»  nous  parut  pouvoir  être  acceptée.  Vous  priâtes  M.  Larré 
»  de  se  charger  de  remettre,  en  passant,  à  M.  le  Maire  de  Ta- 
»  lence  un  paquet  du  département,  portant  ordre  de  recevoir 
»  votre  serment. 

»  Mais,  Monsieur,  vous  vous  permettez  là-dessus  de  com- 
»  promettre  M.  Barennes,  votre  ancien  ami.  La  lettre  portait, 
»  je  me  le  rappelle  très-bien  :  //  serait  possible  que  M.  le  Curé 
»  de  Talence  se  présentât  pour  prêter  le  serment.  Dans  ce  cas, 
»  vous  devez  radmettre,  même  avec  telles  restrictions  qu'il  lui 
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Livre  lu      »  plaira  (Fy  insérer,  parce  que  ce  nesi  pas  atm  miméctpa/tles 

_J  '"  »  à  juger  si  le  serment  doit  être  admis  ;  mais  c'est  aux  corps 
j79i         »  administratifs  à  en  décider. 

»  Vous  priâtes  alors  M.  Larré  de  vouloir  bien  dire  à  M.  le 
»  Maire  de  Talènce  que  vous  vous  rendriez  chez  lui  dans 
»  laprès-midi  pour  remplir  cette  formalité  ;  puis,  vous  tour- 
»  nant  vers  nous,  vous  nous  assurâtes  que  Tamour  de  vos 
»  paroissiens  pouvant  seul  vous  déterminer  à  prêter  le  scr- 
»  ment,  vous  n  accepteriez  aucune  place. 

»  L'un  d'entre  nous  vous  fit  observer  alors  qu'étant  rede- 
»  vable  de  vos  talents  au  public,  vous  ne  deviez  pas  borner  le 
»  choix  des  électeurs,  s'ils  croyaient  devoir  vous  appeler  à 
»  une  cure  en  ville  ;  et  vous  répétâtes  que  vous  étiez  très- 
»  déterminé  à  ne  pas  quitter  Talence.  Jusque-là,  Monsieur, 
»  rappelez-vous-le ,  je  n'avais  rien  dit,  et  alors  seulement  je 
»  m'avançai;  et  en  vous  embrassant,  je  vous  dis  :  Jf.  le  Cure, 
»  j'attendais  de  vous  cette  répome,  et  j'y  comptais.  De  retour 
»  à  l'assemblée  électorale,  je  dis  à  M.  le  Président  que  vous 
»  deviez  vous  présenter  dansr  l'après-midi  à  la  municipalité, 
»  pour  y  faire  votre  soumission  et  pour  prêter  le  serment,  ven- 
»  dredi,  fête  de  la  Vierge.  (]ette  nouvelle,  je  ne  le  nierai  pas, 
»  fit  plaisir  à  l'assemblée,  non  comme  le  récit  d'une  victoire 
»  remportée,  mais  comme  lui  donnant  la  douce  satisfaction 
»  d'avoir  un  ecclésiastique  de  moins  à  remplacer,  parce  que, 
»  ministres  de  la  loi,  les  électeurs  désiraient  de  n'employer  la 
»  rigueur  que  le  moins  possible. 

»  Quel  fut  mon  étonnement  lorsque ,  le  lendemain  matin , 

»  M me  dit,  en  arrivant  à  l'Assemblée,  que  vous  aviez 

»  changé  les  restrictions  que  vous  nous  aviez  lues,  et  que 
»  votre  serment  n'a  pas  été  admis.  Je  voulus  m'en  assurer  par 
»  moi-même,  et  je  fus  sur-le-champ  vous  trouver,  de  mon 
»  propre  mouvement,  par  pur  attachement,  et  sans  aucune 
»  mission  de  l'assemblée  électorale.  Je  vous  trouvai  dans  des 
»  dispositions  bien  différentes  de  celles  de  la  veille,  et  je  vis 
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»  clairement  que  je  devais  perdre  toute  espérance  de  vous  Livre  ii. 
»  voir  satisfaire  à  la  loi.  Je  vous  quittai  véritableraent  affecté  '  ^^^'  "* 
»  tle  votre  résolution;  mais  vous  n aurez  pas  à  me  reprocher  ^^gj 
»  (lavoir  employé  aucun  moyen  de  séduction  auprès  de  vous. 
»  Il  me  reste ,  Monsieur,  à  relever  une  erreur  qui  termine 
»  votre  écrit  et  qui  me  compromet  personnellement  vis-à-vis 
»  d'un  curé  que  j'aime,  que  je  respecte,  et  que  je  suis  vérita- 
»  blement  affligé  de  voir  s'éloigner  de  sa  place.  Mon  estime 
»  pour  lui  est  d'autant  mieux  fondée,  que,  fidèle  à  tout  ce  que 
yt  tout  citoyen  doit  à  la  loi,  il  s'est  toujours  refusé  à  signer  cette 
0  fameuse  protestation,  qui,  en  prouvant  une  coalition,  infir- 
»  mait  d'autant  les  sentiments  religieux  que  l'on  a  affecté  d'y 
»  répandre.  D'après  cela.  Monsieur,  j'ai  dû  être  affecté  de  voir 
»  dans  votre  écrit  que  les  trois  électeurs  que  vous  nommez 
»  vous  ont  offert  la  cure  de  S'-Seurin.  Il  est  faux,  Monsieur, 
»  que  nous  vous  ayons  fait  une  pareille  offre  ;  et  de  quel  droit 
D  trois  électeurs  sans  mission  auraient-ils  pu  vous  offrir  une 
»  cure  qui  ne  peut  être  donnée  qu'à  la  pluralité  absolue  des 
»  suffrages  des  électeurs?  J'ose  vous  certifier.  Monsieur,  que 
9  MM.  Larré  et  Grasse  ne  sont  pas  plus  coupables  que  moi 
»  d'accaparer  les  suffrages;  nous  connaissons  trop  la  valeur 
»  du  serment  que  nous  avons  fait,  de  nommer  en  notre  âme 
»  et  conscience  les  sujets  qui  nous  paraîtront  les  plus  di- 

»  gnes » 

On  voit  les  manœuvres  et  les  intrigues  employées  pour  sé- 
duire M.  Toucas-Poyen ;  après  Langoiran,  qui  vivait  dans  la 
retraite,  c'était  l'homme  le  plus  remarquable  du  clergé  borde- 
lais ;  son  influence  était  grande  :  tous  les  bons  prêtres  parta- 
geaient ses  convictions  et  marchaient  avec  lui.  Toucas-Poyen 
résista  à  tous  les  artifices  des  constitutionnels  ;  mais  affligé  de 
voir  son  honneur  et  sa  réputation  compromis,  et  ses  parois- 
siens, comme  le  public,  induits  en  erreur  par  de  faux  bruits, 
il  expliqua  en  chaire  ses  sentiments  sur  le  serment  et  sur  les 
restrictions  qu'il  serait  possible  d'y  apporter;  il  déclara  nette- 
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Livre  H.       ment  sa  répugnance,  et  dit  que  sa  conscience  ne  lui  permettait 

_^  "'      pas  un  serment  pur  et  simple ,  et  que,  dans  le  refus  qu'il  fai- 

1791         sait  de  le  prêter,  il  n'était  dirigé  par  aucune  considération 

humaine;  qu'il  obéissait  seulement  aux  cris  de  sa  conscience. 

L'église  était  pleine  de  monde  ;  il  s'y  trouvait  des  espions 
et  des  ennemis  du  curé.  Les  sieurs  Duboscq,  officier  munici- 
pal ,  et  Deyries ,  notable ,  tous  deux  ignorants ,  ne  sachant  ni 
écrire  ni  même  lire ,  incapables  d'apprécier  le  discours  du 
pasteur,  mais  assez  méchants,  assez  révolutionnaires  pour  en 
dénaturer  le  sens  et  la  portée,  le  dénoncent  comme  ayant  dit 
qu'il  ne  reconnaîtrait  jamais  Pacareau  pour  son  évêque,  et  que 
si  lui ,  abbé  Poyen ,  venait  à  être  remplacé  par  quelque  prê- 
tre, alors  ses  paroissiens  pourraient  faire  leurs  prières  chez 
eux,  et  quelles  seraient  aussi  bonnes  qu'à  Téglise. 

Sur  ces  paroles,  mal  comprises  et  mal  interprétées,  son 
discours  fut  dénoncé,  le  6  avril,  au  tribunal  et  qualifié  d'incen- 
diaire. Le  10,  on  procéda  à  l'information  par  l'audition  de  six 
témoins  révolutionnaires,  et  dont  aucun  ne  savait  lire  ;  ils  se 
contredisaient  à  chaque  instant  et  se  réfutaient  mutuellement. 
Le  premier  témoin  affirma  que  le  curé  avait  avancé  en  chaire 
que,  quand  il  serait  remplacé,  la  confession  et  la  communion 
ne  vaudraient  rien.  Le  second  témoin  n'était  pas  dans  l'église 
lors  du  prône  !  Le  troisième  dit  beaucoup  moins  que  le  pro- 
cès-verbal. Le  quatrième  et  le  cinquième,  c'étaient  Duboscq 
et  Deyries  ;  ils  étaient  dénonciateurs,  et  ne  pouvaient  être  en- 
tendus comme  témoins.  Le  sixième  déclara  que  M.  Poyen 
avait  dit  :  «  qu'on  ferait  un  péché  si  on  assistait  à  la  messe  de 
»  celui  qui  le  remplacerait ,  et  qu'il  ne  fallait  rien  croire  de 
»  ce  que  Pacareau  disait.  »  Chaque  témoin,  chaque  accusa- 
teur lui  prétait  son  langage,  ses  idées  et, ses  impressions  arran- 
gées avec  malice. 

M.  l'abbé  Poyen  fut  décrété  d'ajournement  personnel;  mais 
la  municipalité,  mieux  éclairée,  abandonna  la  qualification 
à' incendiaire  et  de  perturbateur  du  repos  public;  tousses  écrits 
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furent  saisis  et  joints  à  la  procédure.  M.  Poyen  allait  enfin       Livre ii. 

expier  sa  fidélité  à  sa  foi;  mais  fier  de  sa  droiture  et  soutenu  ^^'  "' 

par  sa  conscience,  il  consulta  les  avocats  Boudin,  de  Cazalet,         i^^j 

Lumière,  Martignac  et  Desvignes,  qui  se  réunirent  chez  lui,  le 

28  juillet,  pour  rédiger  une  consultation  en  faveur  de  leur 

client.  Ces  avocats  citèrent  Tart.  5  de  la  Déclaration  des  Droits 

de  r homme  et  du  citoyen  ^  qui  porte  que  «  tout  ce  qui  n'est 

B  pas  défendu  par  la  loi,  ne  peut  être  empêché,  et  que  nul  ne 

»  peut  être  contraint  de  faire  ce  quelle  n ordonne  pas. . .  Elle 

»  n'a  droit  de  défendre  que  les  actions  nuisibles  à  la  société,  » 

et  lart.  10,  qui  applique  ces  principes  généraux  à  la  liberté 

de  penser,  à  la  croyance,  en  observant  que  «  nul  ne  doit  être 

»  inquiété  pour  ses  opinions,  même  religieuses.  » 

Il  fut  facile  à  ces  cinq  avocats,  Félite  du  barreau,  de  prouver 
que  M.  Touca&-Poyen  était  inattaquable  ;  qu'il  n'avait  excité 
aucun  désordre.  Jamais  on  n  avait  traîné  devant  les  tribunaux 
un  prêtre  pour  avoir  refusé  de  penser  comme  les  législateurs 
au  sujet  de  la  constitution  civile  du  clergé  et  du  serment 
prescrit  par  le  décret  du  27  novembre  i  790  ;  que  d  autres 
ecclésiastiques  avaient  entamé  une  polémique  très-active  sur 
ce  sujet  sans  être  inquiétés;  qu'ils  étaient  libres  de  garder 
leurs  opinions;  mais  que  le  gouvernement  était  libre  de  ne 
pas  les  employer;  que  les  protestants  et  tous  les  sectaires 
étaient  libres  de  ne  pas  reconnaître  pour  leurs  chefs  les  pR- 
p(^  ou  les  évêques  catholiques,  et  qu'on  ne  saurait  ravir  à 
M.  Poyen  cette  môme  liberté  de  reconnaître  ou  de  ne  pas 
reconnaître  M.  Pacareau  pour  son  évoque,  et  d'en  donner  les 
raisons,  pourvu  qu'il  ne  troublât  pas  l'ordre.  L'Assemblée  na- 
tionale elle-même  ne  condamnait  pas  la  répugnance  de  cer- 
tains prêtres  pour  un  serment  contraire  à  leur  croyance  et  à 
l'esprit  de  l'Église ,  ou  pour  le  développement  pacifique  de 
cette  répugnance.  L'idée  de  faire  des  lois  spéciales  à  cet  égard 
a  été  repoussée  par  l'Assemblée  nationale,  et  Robespierre, 
dont  l'âme  était  à  la  hauteur  de  toute  idée  anti-religieuse, 

i«  Part.  A.  é^  10 
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Livre  II.  s'écria,  le  21  mars  1791,  quand  on  voulut  présenter  un  sem- 
Chap.  2.  biable  projet  :  «  Tai  entendu  dire  qu'il  fallait  détenniner  les 
»  peines  à  infliger  aux  ecclésiastiques  qui,  par  leurs  discours 
»  ou  leurs  écrits,  excitaient  le  peuple  à  la  révolte.  Un  pareil 
»  décret  serait  un  très-grand  danger  pour  la  liberté  publique  ; 
»  il  serait  contraire  à  tous  les  principes.  On  ne  peut  exercer 
»  de  rigueur  contre  personne  pour  des  discours  ;  on  ne  peut 
»  infliger  aucune  peine  pour  des  écrits;  rien  nest  si  vague 
»  que  ce  que  Ton  trouve  dans  des  discours  et  des  écrits  exci- 
»  tants  à  la  révolte.  Il  est  impossible  que  l'Assemblée  décrète 
»  que  les  discours  tenus  par  un  citoyen  quelconque  puissent 
»  être  l'objet  d'une  procédure  criminelle.  Il  n'y  a  point  de 
»  distinction  à  faire  entre  un  ecclésiastique  et  un  autre  ci- 
»  toyen;  il  est  absurde  de  porter  contre  les  ecclésiastiques 
»  une  loi  qu'on  n'a  pas  osé  porter  contre  tous  les  citoyens. 
»  Des  considérations  particulières  ne  doivent  jamais  l'emporter 
»  sur  les  considérations  de  la  justice  et  de  la  liberté.  Un  ecclé- 
»  siastique  est  un  citoyen,  et  aucun  citoyen  ne  peut  être  sou- 
»  mis  à  des  peines  pour  des  discours,  et  il  est  absurde  de  faire 

»  une  loi  uniquement  dirigée  contre  les  ecclésiastiques 

»  J'entends  des  murmures,  et  cependant  je  ne  fais  qu'exposer 
»  l'opinion  des  membres  qui  sont  les  plus  zélés  partisans  de 
»  la  liberté.  Ils  appuieraient  eux-mêmes  nos  observations, 
»  s'il  n'était  pas  question  des  affaires  ecclésiastiques.  »  L'As- 
semblée, frappée  de  ces  vérités,  rejeta  la  loi  proposée. 

Les  cinq  avocats  concluent  que,  sous  quelque  rapport  qu'on 
considère  l'accusation  portée  contre  M.  Poyen,  elle  est  non- 
seulement  contraire  aux  principes  sacrés  du  droit  naturel, 
mais  subversive  des  lois  existantes.  M.  Poyen  doit  donc  de- 
mander la  cassation  de  la  procédure,  avec  dommages  et  inté- 
rêts contre  les  dénonciateurs. 

Cette  affaire  intéressait  tous  les  prêtres,  tous  les  bons  catho- 
liques; elle  prenait  des  proportions  grandioses  ;  l'abbé  Poyen, 
comme  l'abbé  Langoiran,  était  devenu  le  point  de  mire  des 
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calomnies  et  des  injures  de  tous  ceux  qui  prônaient  la  Con*-       Livre  ii. 
titution ,  qui  favorisaient  le  schisme  et  le  développement  des  ^ 

nouvelles  idées  politiques  et  religieuses.  Malgré  la  consul-         4791 
talion  des  avocats,  Tautorité  donna  suite  à  TafiTaire,  et,  le 
19  avril,  M.  Toucas-Poyen  fut  cité  devant  le  tribunal,  présidé 
par  H.  Desmirail  ;  de  Géraud  l'assistait  comme  greffier. 

Après  avoir  décliné  ses  noms,  Antoine-Marie  Toucas-Poyen, 
âgé  de  trente-six  ans,  il  répond  qu'il  avait  prêché  le  25  mars, 
à  Talence ,  mais  qu'il  n'avait  jamais  eu  l'intention  de  faire  un 
discours  incendiaire ,  de  provoquer  un  tumulte ,  de  soulever 
les  paroissiens  ;  mais  seulement  pour  détruire  les  bruits  désa- 
vantageux répandus  sur  son  compte;  qu'il  n'avait  rien  avancé 
qui  pût  tendre  à  la  désobéissance  ;  que  la  procédure  était  illé- 
gale ,  puisque  le  procès-verbal  qui  lui  servait  de  base  aurait 
dû  être  dressé  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  ne  l'a  été  que 
deux  jours  après,  et  sur  des  dispositions  incohérentes  et  con- 
tradictoires; qu'il  avait  prévu  et  dit  en  chaire  que  des  hom- 
mes méchants  envenimeraient  ses  paroles;  qu'il  n'avait  jamais 
dit  en  chaire  qu'il  ne  reconnaîtrait  pas  M.  Pacareau  pour 
évêque;  mais  que  c'était  une  des  restrictions  qu'il  avait  mises 
au  serment  à  lui  proposé ,  de  ne  jamais  communiquer  avec 
lui;  qu'il  était  prêt  à  le  reconnaître  évêque  de  tous  ceux  qui 
ont  la  même  croyance  que  M.  Pacareau;  mais  que  ses  opinions 
ne  lui  permettaient  pas  de  le  reconnaître  ni  pour  son  évêque, 
ni  pour  celui  de  tous  ceux  qui  pensent  comme  le  prévenu;  qu'il 
na  jamais  renoncé  à  sa  qualité  de  citoyen  français;  qu'il  se 
soumettait  aux  lois  de  l'empire ,  mais  que  l'Assemblée  natio- 
nale avait  laissé  aux  ecclésiastiques  la  liberté  ou  de  se  sou- 
mettre à  la  constitution  civile  du  clergé,  ou  de  voir  nommer  à 
leurs  cures  d'autres  prêtres,  et  d'être  privés  de  leurs  fonctions. 
Ils  pouvaient  refuser,  sans  désobéissance  aux  lois,  d'adopter 
la  constitution  civile  du  clergé,  en  consentant  à  subir  la  peine 
imposée  par  l'Assemblée  nationale  à  ceux  qui  refusent  de  se 
conformer  à  cette  constitution. 
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Livre  IL  Le  décret  du  7  mai  1791  vint  confirmer  tout  ce  que  les 

^^'  '  avocats  avaient  dit  en  faveur  de  M.  Poyen;  Fart.  11  ordon- 
1791  nait  que  les  églises  ouvertes  pour  les  non-conformistes  fus- 
sent fermées  dans  le  cas  oîi  Ton  aurait  fait  quelques  discours 
contenant  des  provocations  directes  contre  la  Constitution  du 
royaume,  et  en  particulier  contre  la  constitution  civile  du 
clergé. 

Acquitté  et  mis  en  liberté,  son  triomphe  ne  dura  guère.  De 
plus  mauvais  jours  arrivèrent;  il  s  échappa  de  Bordeaux,  et 
alla,  en  1792,  à  Orthez,  où  il  tomba  malade.  Obligé  de  quit- 
ter le  sol  natal,  il  se  réfugia  à  l'étranger,  et  rentra  plus  tard  à 
Bordeaux,  où  M»'  d'Aviau  le  nomma  à  la  cure  de  S'-Pierre. 
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CHAPITRE  m. 


1794 


Sacre  de  Pacareaa.  ~  Discours  de  Vergniaud.  —  Noms  des  premiers  prêtres  consti- 
tationnels. —  Deuil  des  Bordelais  ii  la  mort  de  Mirabeau.—  Lettre  de  communion 
écrite  par  rëvèque  constitutionnel  Pacareau  au  pape.  —  Lacombe,  curé  constitu- 
tionnel de  S^Paul.—  Lalande,  curé  constitutionnel  de  S^Michel.  —  Ouvrage  de 
Lacombe.  —  Courte  notice  analytique  de  ce  travail.  —  Son  éloge  par  Lalande.  — 
Discours  de  Lacombe  contre  la  Bulle  du  pape.  —  Un  nouvel  ouvrage  du  même  sur 
les  assemblées  primaires,  etc. ,  etc. 


Le  schisme  marchait  à  grands  pas,  malgré  les  généreux       Livre  ii. 
efforts  du  clergé  de  Bordeaux  ;  mais  il  lui  manquait  un  chef         — 
officiel  :  Pacareau  avait  été  élu  évêque,  mais  il  n  était  pas  en- 
core consacré.  Cette  cérémonie  fut  annoncée  pour  le  3  avril  ; 
elle  devait  être  suivie  de  la  proclamation  des  nouveaux  curés 
élus  conformément  à  la  Constitution. 

Au  jour  convenu ,  l'assemblée  électorale  du  district  se  ren- 
dit à  S*-André,  sous  la  présidence  de  Vergniaud,  jeune  avocat 
de  Bordeaux,  à  qui  la  révolution  ouvrait  alors  une  carrière  si 
orageuse.  Avant  la  consécration  de  Pacareau,  sous  le  titre 
à'évêque  métropolitain  du  sudr-ouest,  et  la  proclamation  des 
nouveaux  curés  constitutionnels,  Vergniaud  adressa  à  F  As- 
semblée le  discours  suivant  (  1  )  : 

Citoyens , 

«  La  religion  chrétienne  triompha  aisément  des  idoles  du 
»  paganisme ,  par  la  sublimité  de  sa  doctrine  et  la  pureté  de 
M  sa  morale.  Bientôt  ses  ardents  néophites,  emportés  par  le 
»  mouvement  d'un  beau  zèle,  crurent  que,  pour  l'honorer,  il 
»  fallait  décorer  ses  temples  de  tout  l'appareil  de  nos  pompes 

(i)  Discours  inédit. 
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Livre  II.  »  mondaines,  hélas  !  semblables  à  des  hommes  qui,  pour  aug- 
_  '  »  menter  Téclat  du  soleil,  agiteraient  des  flambeaux  dans  les 
1791         »  airs. 

»  Dans  les  beaux  jours  de  cette  religion  sainte ,  les  fidèles 
»  nommaient  eux-mêmes  leurs  pasteurs.  Les  mains  terribles 
»  du  despotisme,  qui,  dans  tous  les  temps,  travailla  sans  re- 
»  lâche  à  forger  des  chaînes  au  genre  humain ,  leur  ravit  ce 
»  droit  précieux.  Il  fut  dans  la  suite  exercé  par  des  tyrans 
»  couronnés;  des  tyrans  subalternes  l'usurpèrent  à  leur  tour; 
»  il  descendit  par  tous  les  degrés  de  la  féodalité,  et  se  trans- 
»  mit  plus  d  une  fois  aux  personnes  les  plus  viles. 

»  Des  lois  bienfaisantes  ont  détruit  ces  abus  scandaleux  ;  la 
»  nation  se  charge  de  pourvoir  elle-même  aux  frais  du  culte  ; 
»  elle  consacre  au  soulagement  du  peuple  ces  richesses  qui 
»  ouvrirent  à  la  cupidité  la  porte  du  sanctuaire,  et  par  là  elle 
»  rend  à  la  religion  le  plus  solennel  des  hommages.  Désor- 
»  mais,  ce  sera  des  suffrages  des  fidèles  que  les  ministres  des 
»  autels  recevront  la  juste  récompense  de  leurs  services  ;  on 
»  ne  verra  plus  le  vice  insolent  profaner  les  couronnes  dues  à 
»  la  vertu,  en  s  emparant  de  la  glorieuse  prérogative  de  les  lui 
»  décerner. 

»  Citoyens,  il  est  des  hommes,  ou  animés  d'un  faux  zèle, 
»  ou  aveuglés  par  des  préjugés  funestes,  qui  murmurent  con- 
»  Ire  une  si  belle  régénération;  des  prêtres  môme  ne  sem- 
»  blent  l'avoir  envisagée  qu'avec  terreur  et  se  sont  éloignés 
»  de  l'arche  sainte.  Plaignons-les,  car  on  doit  de  la  pitié  à 
»  tout  homme  qui  s'égare.  Mais  si  quelque  factieux  entrepre- 
»  nait  de  jeter  l'alarme  dans  nos  consciences,  s'il  tentait  d'al- 
»  lumer  les  torches  de  la  discorde  à  celles  du  fanatisme,  ah  ! 
»  repoussons  alors,  avec  la  plus  vive  énergie,  ces  suggestions 
»  fatales;  souvenons-nous  que  le  Dieu  de  nos  pères  est  un 
»  Dieu  de  paix ,  qui  fit  de  l'amour  de  l'humanité  son  pre- 
»  mier  précepte,  de  l'obéissance  aux  lois  un  devoir  inviolable, 
»  et  qui  désavouerait  pour  ses  ministres  des  hommes  semant 
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»  les  dissensions,  prêchant  les  haines  et  devenus  les  apôtres       ^^"^^^  "• 
»  de  la  rébellion.  

»  Citoyens,  la  nature  nous  a  faits  tous  égaux;  la  religion  1791 
»  nous  unit  par  des  liens  plus  intimes  encore;  elle  nous  a 
»  faits  tous  frères.  Bénissons  la  Constitution,  qui  nous  ramène 
»  dans  les  bras  de  ces  deux  filles  du  ciel,  et  nous  assure,  par 
»  la  jouissance  des  droits  sacrés  de  Tune ,  par  les  sublimes  et 
»  consolantes  espérances  de  Fautre,  tout  ce  que  l'Arbitre  éter- 
»  nel  de  nos  destinées  nous  permet  de  goûter  de  bonheur 
»  dans  cette  vie  passagère. 

»  Citoyens,  la  défection  de  quelques  ecclésiastiques  a  d*abord 

»  porté  la  consternation  dans  la  vigne  du  Seigneur.  Que  ces 

»  jours  d'inquiétude  et  de  douleur  se  changent  en  jours  d  al- 

»  légresse  1  Non,  cette  vigne  précieuse  ne  sera  pas  frappée  de 

»  stérilité;  il  s'est  présenté  des  ouvriers  dignes  d'elle,  qui  la 

»  travailleront  avec  ardeur.  De  nouveaux  époux  iront  conso- 

»  1er  les  églises  que  la  crainte  d'un  veuvage  spirituel  avait 

»  affligées.  Déjà  le  peuple  a  nommé  des  évêques  qui  n'ont 

»  pour  cortège  et  pour  tout  luxe  que  de  longs  travaux ,  de 

»  grandes  lumières  et  leurs  vertus.  On  ne  pourra  plus  les 

»  remarquer  qu'à  leur  simplicité  vraiment  évangélique ,  et 

»  à  leur  tendre  sollicitude  pour  les  troupeaux  confiés  à  leurs 

»  soins.  Voyez-les,  (1)  dans  ce  jour  solennel,  assis  au  milieu  de 

»  nous  comme  des  pères  dans  le  sein  de  leurs  familles.  Ainsi 

»  les  Mathias,  les  Jacques,  les  Cyprien  méritèrent  l'amour  des 

»  fidèles  dont  le  suffrage  les  porta  sur  les  chaires  pontificales. 

»  Ainsi  ils  devinrent  la  gloire  de  la  primitive  Église. 

»  Citoyens,  le  peuple  a  nommé  aussi  des  curés  à  des  parois- 
^  ses  abandonnées;  il  leur  a  choisi  des  pasteurs  qui,  dans  ces 
»  temps  difficiles,  soient  également  les  missionnaires  de  la 
»  religion  et  ceux  de  la  patrie. 


MM.  Pacareau,  évèque  de  Bordeaux;  Sorine,  evèque  de  Dax;  Barthe,  évèque 
«l'Auch;  Robinet ,  évèque  de  Saintes;  Pontar,  évèque  de  Périgucux. 


NOTE  6. 
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Livre  IL  »  Citoyens,  rendons  grâces  au  Dieu  des  nations.  Il  se  forme 

'       »  aujourd'hui,  j*ose  le  dire,  entre  lui  et  les  Français,  le  pacte 

1701  »  1g  plus  auguste.  Les  Français  ont  prêté  à  son  culte  un  appui 
»  respectueux  ;  il  couvrira  leur  Constitution  de  sa  protection 
»  sacrée.  Vous  allez  voir  dans  les  temples  flotter  le  drapeau 
»  de  la  liberté  à  lombre  de  Tétendard  de  la  croix;  oui,  vous 
»  avez  pour  garants  et  pour  médiateurs  de  cette  alliance  solen- 
»  nelle,  et  les  prélats  vertueux  élus  par  le  peuple  dans  les 
»  diverses  parties  de  la  France ,  et  les  pasteurs  citoyens  que 
»  vous  avez  nommés,  et  dont  je  vais  faire  la  proclama- 
»  tion.  » 

Toutes  ces  paroles  dorées,  que  1  éloquence  de  Vergniaud 
jetait ,  comme  un  vernis ,  sur  une  matière  brute  et  vermou- 
lue, enchantèrent  les  nouveaux  sectaires;  les  constitutionnels 
étaient  fiers  de  leur  nouvel  évêque ,  qui ,  malgré  ses  quatre- 
vingts  ans,  et  au  moment  de  disparaître  dans  Tét^mité,  se  pré- 
tait avec  une  complaisance  servile  et  sacrilège  à  cette  indigne 
parodie  des  cérémonies  catholiques  ;  ils  en  préconisaient  les 
qualités  ;ils  chantaient  les  louanges  des  nouveaux  curés  confor- 
mistes ;  ils  n  avaient  que  des  injures  et  des  imprécations  à  la 
bouche,  contre  les  prêtres  fidèles  à  leur  foi  et  à  leurs  serments, 
et  se  félicitaient  d'avoir  enfin  une  organisation  hiérarchique 
régulière,  et  de  n  être  plus  une  secte  acéphale,  sans  chef,  sans 
ministres,  sans  règle,  sans  discipline.  L'enthousiasme  fut  à 
son  comble  parmi  les  Pacaristes,  et  en  témoignage  d'amour  et 
de  reconnaissance  envers  ce  nouveau  Melchisédech,  on  donna 
son  nom  (Pacareau)  au  navire  la  Saintonge ,  appartenant  à 
MM.  Lys  et  Mazler,  sur  lequel  on  arbora  ,  le  même  jour,  le 
pavillon  national 

Mais  ce  jour  de  bonheur  devait  avoir  une  fin  ,  et  la  félicité 
des  Bordelais  schismatiques  ne  devait  pas  durer  longtemps. 
La  nouvelle  de  la  mort  de  Mirabeau  vint  jeter,  le  5  avril,  un 
voile  de  deuil  sur  la  ville ,  et  fit  taire  tout  autre  sentiment 
que  celui  de  la  douleur.  Le  lendemain,  dans  une  réunion  des 
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offieiei-s  municipaux ,  M.  Vielle ,  procureur  de  la  commune ,       Livre  n. 

.      .  Chap.  3. 

s  exprima  amsi  :  

a  Messieurs,  un  cri  lugubre  et  lamentable  s'est  fait  enten-        ^791 
»  dre  dans  la  capitale  de  Tempire ,  et  ce  cri ,  répété  jusqu'à      archives 
»  nous,  va  bientôt  se  propager  et  porter  la  consternation  dans  de 

»  toute  la  France.  Déplorable  événement  pour  la  patrie!  Le  ^  '  ^ 

M  Démosthène  Français  n'existe  plus  ! Une  maladie  aiguë 

»  nous  a  enlevé  en  peu  de  jours  l'un  des  plus  beaux  génies 
»  du  siècle  naissant  de  la  liberté!....  Mirabeau  est  mort!!! 

»  Ah  !  sans  doute ,  il  ne  l'est  pas  pour  sa  gloire  ;  il  ne  le 
)>  sera  jamais  pour  les  Français  ;  sa  grande  âme  repose  dans 
»  le  sein  de  la  Divinité ,  et  son  nom ,  déjà  gravé  en  traits  de 
»  flamme  dans  le  temple  de  l'immortalité,  sera  sans  cesse 
»  l'objet  de  la  gratitude  et  de  l'admiration  des  vrais  amis  de 
»  la  patrie  et  de  l'humanité.  Ce  qu'il  a  écrit,  ce  qu'il  a  fait 
»  pour  l'une  et  pour  l'autre ,  deviendra  le  code  et  l'égide  de 
»  la  nation  ;  et  si  jamais  les  ennemis  du  bien  public  osaient 
»  s'élever  contre  cette  Constitution  à  laquelle  il  a  tant  coopéré 
»  et  qu'il  a  si  courageusement  défendue,  son  image  ferait  en- 
»  core  le  terrible  eflfet  de  sa  voix  ;  elle  suffirait  seule  pour  les 
»  déconcerter  et  les  confondre. 

»  Ne  concentrez  cependant  pas  votre  douleur  au  dedans  de 
»  vous-mêmes;  qu'elle  se  manifeste  au  dehors,  pour  le  soula- 
»  gement  et  la  consolation  de  la  commune  que  vous  repré- 
»  sentez;  interprètes  du  vœu  qu'elle  a  formé,  arrêtez  que  les 
»  mânes  de  ce  grand  homme  seront  honorés  ici ,  comme  ils 
»  l'eussent  été  dans  Athènes  et  dans  Rome ,  de  tout  l'éclat  de 
»  la  pompe  funèbre ,  et  que  vos  concitoyens  seront  invités  à 
»  unir  leurs  prières  aux  vôtres  pour  la  félicité  éternelle  de 
»  celui  qui  travailla,  jusqu'au  dernier  soupir,  pour  le  bon- 
»  heur  du  peuple.  » 

Apre*  cette  fade  apothéose  d'un  ennemi  forcené  de  la  re- 
ligion, et,  par  conséquent,  de  l'ordre,  des  bonnes  mœurs  et 
de  tous  les  biens  qui  en  découlent,  la  municipalité  ordonna 
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Livre  II.  un  service  funèbre  dans  Téglise  métropolitaine,  un  deuil  pu- 
^^'  *  blic  de  trois  jours,  avec  suspension  des  spectacles  et  des  amu- 
I79f  sements  populaires.  On  aurait  dit  qu'il  s'agissait  de  la  mort  du 
sauveur  de  la  patrie,  et  que  la  France  ne  pourrait  plus  exister 
dès  qu  elle  n'avait  plus  le  comte  de  Riquetti  pour  diriger  ses 
destinées  I  Qu'on  n'oublie  pas  ses  faits  et  gestes ,  son  langage 
et  ses  diatribes  contre  les  rois  et  les  prêtres,  ses  extravagances 
républicaines  et  ses  incroyables  rapports  avec  le  meilleur  des 
rois ,  dont  il  n'avait  que  trop  ébranlé  le  trône  ;  qu'on  lise  sa 
Vie  politique  et  privée,  où  nous  trouvons  le  passage  suivant  : 
«  Riquetti  ne  se  justifiera  sur  rien,  et  il  restera  prouvé  que, 
»  dès  le  berceau ,  il  fut  un  méchant  homme  ;  que  la  nature 
»  ne  réprouva  jamais  un  fils  plus  ingrat;  que  l'Hymen  n'alluma 
))  jamais  son  flambeau  pour  un  époux  aussi  féroce;  que  la 
»  vertu  n'eut  jamais  de  plus  grand  ennemi  ;  la  patrie,  de  ci- 
»  toyen  plus  dangereux  ;  les  lettres ,  de  plus  vil  écrivain  ;  la 
»  noblesse ,  d'apostat  plus  corrompu  ;  la  société ,  d'hypocrite 
»  plus  insidieux  ;  l'amour,  de  plus  lâche  serviteur;  l'amitié, 
»  de  fripon  plus  ruineux;  le  sentiment,  de  moqueur  plus 
»  effronté  ;  le  libertinage ,  de  fauteur  plus  cynique  ; .  les  lois 
»  divines,  de  contempteur  plus  impie;  les  lois  humaines,  do 
»  violateur  plus  déterminé  ;  les  empires ,  de  plus  hardi  sédi- 
»  tieux  à  proscrire.  » 

Si  l'on  trouve  ce  tableau  trop  chargé,  qu'on  demande  à 
M.  Burke,  membre  grave  et  illustre  du  Parlement  britanni- 
que, son  opinion  sur  ce  singulier  demi-dieu  de  la  France 
révolutionnaire.  «  Être  l'objet  des  invectives  de  M.  Riquetti, 
»  dit-il  dans  une  lettre  écrite  à  un  de  ses  amis,  le  11  février 
»  1 79 1 ,  c'est  un  honneur  auquel  il  est  difficile  de  rien  ajou- 
»  ter.  Mirabeau  à  Bicêtre  m'inspirerait  de  la  pitié;  Mirabeau 
»  sur  son  trône  (  il  l'avait  appelé  le  roi  des  Français  ) ,  sur  ce 
»  trône  que  les  jeux  de  la  fortune  destinent  quelquefois  pour 
»  récompense  à  certaines  actions  qui  conduisent  communé- 
»  ment  à  un  autre  terme  que  je  ne  veux  pas  nommer,  n'est 
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»  plus  pour  moi  qu'un  objet  de  mépris ,  car  le  vice  n  est  ja-       Livre  ii. 
»  mais  plus  odieux  et  ne  se  montre  jamais  plus  vil  aux  yeux  _J 

»  de  la  raison ,  que  lorsqu'il  usurpe  et  souille  la  place  natu-         1791 
»  relie  de  la  vertu.  » 

Voilà  l'homme  dont  la  grande  âme,  grâc^  au  ridicule  ré- 
quisitoire du  procureur  de  Bordeaux,  reposait  déjà  dans  le 
sein  de  la  Divinité!  Celui  qui  jouissait  d'un  bonheur  sans  fin, 
sans  mélange ,  et  pour  qui  notre  magistrat  cependant  veut , 
par  une  contradiction  ridicule,  que  les  Bordelais  unissent  leurs 
prières  pour  lui  obtenir  la  félicité  étemelle  l 

Le  grand  pontife  constitutionnel  de  Bordeaux  débuta  par 
ces  prières  officielles  pour  les  mânes  du  grand  homme,  qui, 
déjà  admis  à  la  félicité  étemelle  dans  le  sein  de  Dieu,  ne  de- 
vrait pas  sans  doute  avoir  besoin  qu'on  priât  pour  lui  !  Paca- 
reau,  cependant,  se  rendit  aux  vœux  de  la  municipalité,  et 
commença  ainsi  sa  mission  épiscopale  par  l'apothéose  d'un 
impie  !  Mais  il  lui  restait  une  chose  importante  à  faire  ;  c'était 
(le  se  mettre  en  rapport  avec  le  souverain  pontife  et  de  lui 
écrire  une  lettre  de  communion  conformément  à  un  article  de 
la  constitution  civile  du  clergé.  C'était  chose  assez  difficile, 
non  pas  d'écrire  la  lettre,  mais  d'établir  la  communion  avec  le 
pape,  qui  ne  le  voulait  ni  ne  le  pouvait  dans  les  circonstances 
actuelles,  et  de  créer  avec  le  chef  de  l'Église  des  liens  que  les 
constitutionnels  avaient  brisés  et  qu'ils  ne  pouvaient  renouer 
qu'en  abjurant  les  principes  qu'ils  professaient ,  et  que  Rome 
déclarait  schismatiques  et  hérétiques.  Pacareau  ne  s'effrayait 
pas  de  si  peu  de  chose  !  Lui  qui,  par  son  apostasie,  avait  sali 
ses  cheveux  blancs  et  déshonoré  sa  vieillesse  sacerdotale,  n'a- 
vait plus  rien  à  craindre  ;  il  prit  enfin  la  plume  et  écrivit ,  le 
12  avril  1791,  au  père  commun  des  fidèles,  de  la  manière 
suivante  : 
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Livre  II.        Lettre  de  communion  écrite  par  M.  TÉvéque  du  département  de  la  Gironde,  métro- 
^'^'    '  politain  de  l'arrondissement  du  Sud-Ouest,  suivant  Tart.  19  du  titre  II  de  la  cons- 


1791 


titution  civile  du  clergé. 


Très-Saint-Père  , 


NOTE  7.  «  Aussitôt  que,  par  un  décret  de  la  divine  Providence,  et 

»  par  les  suffrages  du  peuple ,  j*ai  été  appelé  au  siège  épis- 
»  copal  et  métropolitain  de  la  Gironde,  mes  premiers  soins 
»  ont  été  d*accourir,  en  signe  de  communion ,  au  siège  apos- 
»  tolique,  comme  à  Tarsenal  et  au  temple  de  la  vérité,  comme 
»  au  centre  de  Tunité,  où  la  foi  de  Pierre  est  et  sera  toujours 
»  en  vigueur. 

»  Ne  dédaignez  pas,  Très-Saint-Père,  la  démarche;  ne  fni&- 
»  trez  pas  Tattente  de  celui  qui,  dès  ses  plus  tendres  années, 
»  étroitement  attaché  à  la  pierre  angulaire,  a  toujours  honoré 
»  et  respectera  jusqu'à  ses  derniers  soupirs ,  dans  ceux  qui 
»  vous  ont  précédé,  les  successeurs  du  Prince  des  apôtres,  et 
»  dans  vous,  Très-Saint-Père,  qui  tenez  heureusement,  avec 
»  tant  de  sagesse,  le  timon  de  TÉglise  au  milieu  des  orages 
»  qui  Tagitent  de  toutes  parts.  Tels  ont  toujours  été  et  tels 
»  sont  mes  sentiments. 

»  Que  des  bouches  perverses  versent  à  torrents  le  fiel  de 
»  la  calomnie;  il  nest  pas  moins  vrai  qu'il  ne  s'est  rien  passé, 
»  dans  notre  Assemblée  nationale  ;  qu'on  n'a  sanctionné  aucun 
»  décret  qui  puisse  porter  atteinte  aux  dogmes  de  la  foi  et 
»  à  ses  divins  préceptes.  Nous  ne  connaissons  qu'un  Dieu , 
»  une  foi ,  un  baptême ,  un  Christ ,  prêtre  éternel ,  chef  in- 
»  visible  de  l'Église  dont  vous  êtes  le  chef  visible ,  comme 
»  premier  vicaire  de  son  amour,  et  le  premier  des  évoques 
»  que  le  Saint-Esprit  a  établi  pour  gouverner  et  conduire 
»  l'église  de  Dieu. 

»  Tels  sont  les  points  fondamentaux  et  inébranlables  de 
»  notre  croyance. 

»  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  police  ecclésiastique  ;  elle  varie 
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»  aa  gré  des  circonstances ,  des  lieux  et  des  temps  ;  elle  peut      l'ivre  ii. 

»  changer  de  mieux  en  mieux ,  sans  préjudicier  aux  saintes         _ 

»  règles  de  la  foi  et  des  mœurs.  Cest  ce  que  nous  faisait  près-        4791 

»  sentir  le  roi-prophète  dans  cet  admirable  cantique  où,  par- 

»  lant  de  l'Église,  sous  Tembléme  de  l'épouse  de  Salomon ,  il 

»  nous  la  représente  assise  à  la  droite  de  son  céleste  Époux, 

»  revêtue  d  une  robe  diversifiée  des  plus  riches  couleurs  et 

)  brillante  de  l'or  le  plus  pur.  C'est  ce  que  l'apôtre  insinuait 

»  aux  Corinthiens,  en  leur  promettant  de  régler  les  autres  arli- 

»  clés  de  la  discipline  lorsqu'il  se  serait  rendu  auprès  d'eux. 

»  Très-Saint-Père,  vous  ne  connaissez  que  trop  la  situation 
»  oîi  l'Église  est  réduite  en  ces  jours  malheureux.  Ah  I  com- 
»  bien  de  fois,  personne  ne  l'ignore,  répandant  votre  âme  aux 
»  saints  autels,  et  mêlant  vos  larmes  aux  gémissements  de  la 
»  colombe ,  vous  avez  conjuré  le  Père  des  miséricordes  de 
»  dissiper  les  ténèbres  qui  nous  cachent  la  vérité ,  de  répan- 
»  dre  sur  nous  ses  lumières  et  sa  grâce ,  et  de  rendre  à  l'or 
i>  pur  de  la  religion  son  antique  splendeur  I  En  attendant  avec 
»  confiance  que  le  Dieu  de  paix  et  de  consolation  nous  accorde 
»  ce  bienfait,  et  qu'il  achève  la  grande  œuvre  qu'il  a  com- 
»  mencée  parmi  nous ,  daignez ,  Très-Saint-Père ,  accorder 
»  votre  bénédiction  apostolique  au  plus  humble  de  vos  servi- 
»  teurs. 

»  f  Pierre  , 

»  Évêque  métropolitain  de  la  Gironde. 
»  Bordeaux,  12  avril  1791.  » 

Cette  singulière  lettre  portait  l'empreinte  d'une  profonde 
ignorance  ou  d'une  mauvaise  foi  insigne.  Que  M.  Pacareau  ait 
ignoré  la  discipline  de  l'Église ,  les  décisions  des  conciles ,  les 
leçons  des  saints  pères,  les  saintes  pratiques  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  siècles,  il  est  difficile  de  le  croire,  surtout  de  la 
part  d'un  ancien  vicaire-général.  Il  est  plus  naturel  et  plus 
rationnel  de  croire  à  sa  mauvaise  foi  et  à  son  hypocrite  du- 
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Livre  II.  plicité  :  sa  coodaite  justifie  son  opinion  ;  son  langage  la  con- 
_'  '  firme.  Il  reconnaît  que  le  siège  de  Rome  est  Y  arsenal  de  la 
1791  vérité  et  le  centre  de  l'unité,  et  cependant  il  adopte  des  idées 
que  Rome  condamne  ;  et  au  lieu  de  s*attacher  au  centre  de 
Tunité  catholique,  il  s'en  détache  pour  ériger  autel  contre  autel, 
former  une  nouvelle  Église,  que  Rome  ne  reconnaît  pas,  et 
s'en  fait  le  chef!  Il  dit  que  la  foi  de  saint  Pierre  est  et  sera 
toujours  en  vigueur  à  Rome.  Vous  n'avez  donc  plus  la  foi 
de  saint  Pierre ,  puisque  Rome  condamne  la  vôtre.  Ou  vous 
nous  trompez  donc,  M.  Pacareau,  ou  Rome  se  trompe;  mais 
JésusrChrist  a  dit  que  l'enfer  même  ne  prévaudra  jamais 
contre  la  foi  de  saint  Pierre  et  de  Rome  ;  c'est  donc  la  vôtre 
qui  est  en  défaut. 

Il  s'efforce  de  justifier  les  décrets  anti-catholiques  de  l'As- 
semblée nationale.  Ici,  il  ne  saurait  être  de  bonne  foi  :  Rome 
les  avait  condamnés ,  et  presque  tous  ses  confrères ,  à  Bor- 
deaux, aimèrent  mieux  abandonner  leurs  paroisses  et  s'ex- 
poser à  la  misère,  à  l'exil,  à  la  mort,  que  de  souscrire  à  des 
lois  qui  blessaient  celles  de  la  religion. 

Il  se  permet ,  avec  une  gravité  doctorale ,  de  rappeler  au 
pape  que  la  discipline  est  variable  de  sa  nature,  et  que, 
pourvu  qu'on  eût  en  France  quelques  points  principaux  de  la 
croyance,  le  reste  était  arbitraire.  Mais  Pacareau  dut  avoir  lu 
lesécritsdesthéologiens,  les  opuscules  de  l'abbé  Langoiran,  la 
réfutation  des  réquisitoires  de  Duranthon  et  de  Gensonné ,  et 
les  lettres  de  l'abbé  Toucas-Poyen ,  et  mille  autre  brochures 
qu'on  avait  publiées  en  défense  des  vrais  principes  ;  sa  mau- 
vaise foi  est  ici  évidente  et  sans  excuse.  Il  finit  en  priant  Dieu 
d'achever  ce  quil  a  commencé  en  France.  Veut-il  parler  de  la 
réforme  constitutionnelle  de  l'Église  et  de  la  grande  œuvre  du 
schisme  des  prêtres  assermentés?  Mais  c'est  une  insulte  faite 
au  pape,  dont  il  recherche  la  communion,  et  qui  avait  fou- 
droyé cette  grande  œuvre ,  que  lui ,  évoque  assermenté ,  sup- 
pliait le  ciel  A'achever!  C'est  assez  risible  de  la  part  d'un 
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ancien  vicaire-général  de  supposer  que  Dieu  avait  comnaencé       Livre  lî. 
le  schisme  des  constitutionnels ,  dont  lui ,  Pacareau ,  était         _ 
devenu  un  suppôt  et  une  pierre  angulaire  !  I79i 

Cette  lettre  ne  produisit  pas  de  sensation  dans  le  monde  : 
les  catholiques  se  moquèrent  de  Tœuvre  et  de  Fouvrier  ;  les 
constitutionnels  la  trouvèrent  trop  timide  et  presque  ortho- 
doxe, et  les  moins  exaltés  des  schismatiques  Texcusèrent 
comme  louvrage  qui  se  ressentait  de  la  longue  vieillesse  de 
laateur.  Pacareau  baissait  déjà  dans  Testime  et  lopinion  de 
ses  ouailles  :  il  fallait  trouver  un  autre  homme  de  tête,  de 
talent  et  d'audace,  pour  défendre  à  sa  place,  par  la  parole  et 
la  plume,  les  nouvelles  doctrines  politico-religieuses  de  la 
nouvelle  Église. 

Cet  homme  était  trouvé  :  c'était  Lacombe,  ancien  principal 
du  collège  de  Bordeaux  et  curé  constitutionnel  de  S'-Paul. 
Voulant  entreprendre  un  travail  sérieux,  et  désireux  de  le 
rendre  digne  de  sa  cause  et  utile  à  ses  coreligionnaires,  il 
s  associa  M.  Lalande,  curé  constitutionnel  de  S^-Michel,  et 
profita  de  ses  conseils  et  de  sa  coopération.  Lalande  s'était 
déjà  signalé  dans  la  carrière  du  constitutionnalisme  ecclésias- 
que;  il  avait  été  sous-principal  du  collège  et  ami  de  Lacombe, 
dont  nous  le  verrons  devenir  le  vicaire-général.  Le  jour  de 
son  installation  conmie  curé  de  S^-Michel ,  il  prononça ,  selon 
l'usage  ,  un  discours  de  circonstance  ,  où  il  assurait  qu'il 
redoutait  comme  un  malheur  tout  ce  qui  aurait  pu  apporter 
quelque  changement  dans  sa  situation,  ou  lui  faire  occuper  une 
place  dans  le  sanctuaire.  Mais,  dit-il,  un  nouvel  ordre  de  choses 
a  du  nécessairement  modifier  ces  dispositions;  et  après  avoir 
confessé  en  toute  humilité  son  incapacité  de  lutter  avec  avan- 
tage contre  des  jours  de  crise,  il  semble  rentrer  en  lui-même, 
et  se  demande  avec  raison  :  «  Suis-je  bien  assuré,  d'ailleurs, 
»  que  c'est  dans  sa  miséricorde  et  non  dans  sa  justice  que  le 
»  Seigneur  m'a  choisi  I  »  Il  proclama  son  courage  à  affironter 
tous  les  périls  de  la  situation  ;  et  prenant  Dieu  à  témoin  de  son 
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Livre  II.       désir  de  réunir  tous  les  chrétiens,  rend,  sans  le  vouloir  peut- 

^^'  '      être,  un  honorable  témoignage  à  la  foi  des  habitants  catholi- 

^701         ques  de  la  paroisse  de  S'-Michel.  «  Hélas!  dit-il,  je  ne  sais 

»  que  trop  qu'ils  me  refuseront  tout  accès  auprès  d'eux ,  et 

»  cette  pensée  verse  déjà  l'amertume  dans  mon  âme.  » 

Heureux  et  fier  de  l'appui  de  son  ancien  sous-principal  et 
professeur  d'éloquence,  Lacombe  se  mit  à  composer  un  nouvel 
ouvrage,  sous  le  titre  d'Adresse  au  clergé  inconstitutionnel,  etc. 
Le  style  en  est  véhément  comme  le  caractère  de  l'auteur  ; 
le  langage  en  est  acerbe ,  haineux  et  plein  de  colère  et  d'or- 
gueil; on  y  retrouve  à  chaque  page  les  épithètes  les  plus 
blessantes,  les  termes  les  plus  morliRants  et  les  injures  si  sou- 
vent employées  alors  contre  ceux  qui  ne  voulaient  pas  grossir 
les  rangs  des  assermentés;  c'étaient  le  reproche  de  fanatisme, 
les  titres  de  lâches,  de  vils,  de  traîtres,  de  perfides,  prodigués 
avec  beaucoup  d'autres  qualifications  semblables  aux  bons  prê- 
tres ,  «  qui ,  dit  Lacombe ,  dépouillés  de  leurs  titres  chiméri- 
»  ques ,  réclament  au  nom  de  la  religion  les  honneurs  d'une 
»  inégalité  monstrueuse.  »- 

Cet  homme,  ancien  doctrinaire,  qui  avait  si  indignement 
oublié  son  caractère  et  méconnu  ses  devoirs,  ose  dire  aux 
pasteurs  fidèles  :  «  Ministres  de  Jésus-Christ,  vous  avez  trahi 
»  son  Église;  il  remet  aujourd'hui  ses  intérêts  aux  mains  de 
»  son  peuple  ;  c'est  par  lui  qu'il  vous  déclare  sa  volonté.  »  Il 
accuse  les  princes  de  l'Église  d'être  la  cause  de  tous  les  maux 
de  la  patrie  et  du  monde  ;  il  prétend  que  les  abbayes  étaient 
possédées  par  des  personnes  indignes,  les  bénéfices  achetés  et 
vendus  ;  il  se  demande  comment  de  tels  pasteurs  sont  arrivés 
à  leurs  postes  :  «  Un  homme  en  crédit ,  dit-il ,  la  protection 
»  d'une  femme,  des  conventions  honteuses  et  secrètes,  des 
»  préventions  en  cour  de  Rome,  des  intrigues,  enfin,  de  tout 
»  genre,  ont  introduit  le  prêtre  dans  le  sanctuaire,  et  les  ri- 
»  chesses  de  l'Église  sont  devenues  l'apanage  d'une  multitude 
»  d'êtres  qui  ne  croient  pas  même  en  Dieu,  qui  les  nourrit  ! 
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i>  Le  sacerdoce  est  devenu  un  état  humiliant  pour  qui  n*a  pas      Livre  ii. 
»  I adresse  d'envahir  Fencensoir,  et  le  prêtre,  pauvre,  avili,        '  ^^' 
»  rampe  indignement  sous  des  maîtres  orgueilleux  !»  1791 

Plus  loin  il  ajoute,  en  parlant  du  clergé  :  «  Un  corps,  par- 
»  venu  à  un  certain  degré  de  corruption,  périt  plutôt  qu'il 
»  ne  se  r^énère  lui-même  ;  il  faut  que  le  ciel  Ty  contraigne 
»  par  des  prodiges  ;  et  le  seul  prodige  que  nous  devons  en 
»  attendre,  c'est  la  révolution  française.  » 

Il  applaudit  à  la  confiscation  des  biens  ecclésiastiques  et  à 
ridée  qu'on  a  eue  d'abandonner  au  peuple  l'élection  des  évo- 
ques et  des  curés  ;  puis  il  envahit  le  domaine  de  la  politique 
religieuse ,  et  déclare  «  qu'il  n'est  pas  dans  l'ordre  de  la  na- 

»  lure  que  ceux  qui  gouvernent  fassent  les  lois Si  les 

»  évoques  et  les  conciles,  indépendamment  de  la  foi  et  des 
»  mœurs,  ont  le  droit  de  faire  des  lois  sur  la  discipline,  les 
»  peuples  ont  le  droit  d'accepter  celles  qui  leur  conviennent 
»  et  de  rejeter  celles  qui  ne  leur  conviennent  pas.  »  Amené 
par  le  cours  de  ses  idées  à  parler  de  la  juridiction  des  évoques 
et  des  cures,  il  la  subordonne  à  la  volonté  du  peuple.  «  Prô- 
»  très ,  vous  ne  pouvez  pas  nous  prêcher  si  nous  ne  voulons 
»  pas  vous  entendre,  et  nous  ne  pouvons  pas  vous  recevoir  si 
D  vous  ne  voulez  pas  nous  prêcher  notre  foi  ;  il  faut  donc,  en 
»  ce  sens ,  que  les  peuples  et  les  prédicateurs  concourent  à 
»  rétablissement  de  l'Évangile...  Comme  il  est  libre  à  chacun 
»  de  choisir  le  directeur  le  plus  sage,  un  département  entier 
»  a  le  droit  de  choisir  le  pasteur  général  ou  l'évoque  qui  mé- 
»  rite  le  plus  sa  confiance.  » 

Parlant  des  prêtres  qui  refusent  le  serment ,  il  dit  :  «  Les 
»  prêtres  réfractaires  seront  justement  dépouillés  de  l'exercice 
»  de  leur  autorité  :  l'homme  ne  doit  pas  obéir  à  l'homme  qui 

»  ne  veut  pas  obéir  aux  lois Sachez  (peuples)  que  si  vos 

»  pasteurs  ont  le  droit  de  rappeler  à  la  vérité  les  pécheurs 
»  qui  s'égarent ,  vous  l'avez  également  de  rappeler  à  leurs 
»  devoirs  les  pasteurs  qui  pourraient  les  oublier » 

2*  Pari.  A.  il 
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Livre  il.  Vient  ensuite  un  pompeux  éloge  de  Pacareau,  célèbre  mé- 

'  J_  '  diocrité  du  moment ,  qu  il  allait  bientôt  effacer  !  Puis  il  ter- 
^791  mine  son  ignoble  pamphlet,  sa  diatribe  dégoûtante,  par  un 
violent  appel  à  tous  les  principes  de  lanarchie  et  de  Thérésie 
contre  Fancien  régime,  qui  était  tombé,  et  contre  le  catholi- 
cisme, qui  était  encore  debout  et  qu  il  désirait  renverser.  «  Et 
»  vous,  sages  représentants  de  la  nation,  dit-il,  dont  la  main 
»  hardie  a  détruit  l'édifice  que  lorgueil  avait  élevé  pour  nous 
»  donner  des  fers  et  nous  tenir  dans  l'esclavage,  ne  cessez  de 
»  veiller  contre  les  ennemis  d'une  religion  qui  appelle  les 
»  hommes  à  une  véritable  liberté.  » 

Voilà  Lacombe,  voilà  l'homme  auquel  le  ciel  permit  dans  sa 
colère  de  s'asseoir  dans  la  chaire  des  Delphin,  des  saint  Seurin 
et  de  tant  d'autres  saints  évêques  de  Bordeaux  !  Il  était  digne 
de  succéder  à  Pacareau ,  car  il  était  plus  avancé  que  lui  dans 
les  principes  du  schisme  et  dans  les  doctrines  démocratiques 
du  jour  !  Son  livre  fut  accueilli  dans  le  public  par  des  senti- 
ments divers  :  chez  les  uns,  c'était  le  dégoût  ;  chez  les  autres, 
c'était  un  mélange  de  mépris  et  de  pitié.  A  quelques-uns,  ce 
dégoûtant  opuscule  apparut  comme  l'épanchement  mal  déguisé 
d'une  âme  trop  longtemps  retenue  dans  les  limites  du  devoir, 
et  exhalant  enfin  le  trop  plein  d'un  cœur  corrompu  en  extra- 
vagances qui  rélevaient  à  la  hauteur  de  Luther  et  de  Calvin  ! 
Ce  livre  trouva  cependant  un  apologiste  !  c'était  Irlande  ; 
c'était  de  sa  part  un  devoir  de  copaternité  :  le  père  louait 
l'enfant  à  qui  il  avait,  pour  ainsi  dire,  donné  le  jour. 

Lalande,  dans  une  réunion  électorale,  annonça  la  nouvelle 
publication,  et  s'étendit  longuement  sur  ses  mérites.  Guadet , 
qui  présidait  l'assemblée,  répondit  ainsi  à  son  discours  :  «  Mon- 
»  sieur,  lorsqu'un  prêtre  aussi  éclairé ,  aussi  respectable  que 
»  vous,  lorsqu'un  citoyen  aussi  vivement  épris  de  l'amour  de 
»  la  Constitution,  garantit  solennellement  l'utilité  d'un  ouvrage 
»  destiné  à  combattre  les  ennemis  de  la  patrie  et  de  la  reli- 
»  gion,  il  n'est  pas  permis  de  douter  que  cet  ouvrage  no  soit, 
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»  en  effet,  utile  aux  citoyens.  Aussi  l'assemblée  électorale  re-       Livre  ii. 
»  çoit-elle,  avec  la  plus  vive  reconnaissance,  Thommage  que  ^^' 

»  vous  venez  lui  offrir.  La  violence  que  vous  avez  faite  à  Tau-         ^794 
»  leur  (1)  honore  votre  patriotisme;  il  en  est  de  la  modestie 
»  comme  de  la  nature ,  il  faut  presque  toujours  lui  arracher 
»  ses  secrets.  » 

Lalande  était  content;  Lacombe  Tétait  bien  davantage.  Il 
se  crut  une  célébrité,  et  devina  déjà  qu  il  fallait  à  sa  lôte  une 
mitre  d'archevêque,  peut-être  celle  du  vieux  Pacareau.  On  le 
connaissait  bien  ;  mais  il  ne  se  croyait  pas  assez  apprécié  :  il 
se  chargea  lui-même  de  se  révéler  au  public,  tout  entier,  à  la 
première  occasion  ;  elle  ne  tarda  pas  à  se  présenter.  Le  1 5  mai, 
il  prononça  un  discours  sur  la  Bulle  du  pape  et  ses  menaces 
dexcommunication  au  sujet  de  la  constitution  civile  du  clergé, 
et  prit  pour  texte  ces  paroles  de  saint  Paul  :  «  Cum  autem 
»  vemsset  Céphas  Antiochiam  in  faciem  et  restiti,  quia  repre- 
»  hensibilis  erat.  r>  Ad  Galat,  cap.  11. 

Après  ua  ennuyeux  exorde,  oîi  il  étale  les  bienfaits  qui 
découlent  du  nouveau  régime ,  le  bien  qu'il  fait  dans  la  pa- 
roisse de  S'-Paul,  où  sa  voix,  dit-il,  est  écoutée  avec  respect, 
et  la  confiance  que  son  peuple  a  en  lui,  il  s  écrie  :  «  Faut-il, 
»  mes  trè^-chers  Frères ,  que  de  nouvelles  alarmes  viennent 
»  troubler  vos  vues ,  et  jeter  entre  vous  et  moi  de  nouvelles 
»  incertitudes  ! . . . .  Ah  !  mes  Frères,  et  moi  aussi  je  veux  sau- 
»  ver  mon  âme,  et  vous  ne  pensez  pas,  sans  doute,  que,  pour 
»  des  considérations  humaines,  j'aie  renoncé  à  toutes  les  jouis- 
»  sances  de  la  vie  ;  que ,  pour  le  plaisir  de  faire  triompher 
»  Terreur  pour  un  moment,  je  me  sois  condamné  à  vivre 
»  captif  dans  un  temple  et  des  tribunaux  profanes,  à  tour- 
»  monter  ma  faible  existence,  afin  de  tomber  plus  sûrement, 
»  à  la  fin  de  mes  jours,  entre  les  mains  de  la  justice  divine, 


^1)  On  avait  répandu  le  bruit  que  Lacombe,  par  modestie,  n'avait  consenti  qu*à 
rei:ret,  et  aux  soUicitations  de  son  ami  Lalande,  à  la  publication  de  son  Adresse! 
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Livre  II.      »  avec  Ics  aveugles  que  j'aurais  égarés.  Croyez  que  j'ai  prévu, 

_  '      »  en  me  mettant  à  votre  tête ,  les  blasphèmes  des  impies ,  les 

i79i         »  outrages  des  méchants,  les  réclamations  même  de  la  politi- 

»  que  romaine,  et  jusqu'aux  éclats  de  ses  foudres;  oui,  j'avais 

»  prévu  qu'elles  gronderaient  sur  nos  têtes,  et  appuyé  sur  mes 

»  principes,  j'ai  osé  les  braver.  » 

Ici  Lacombe  dénature  plusieurs  faits  historiques,  pour  avoir 
le  plaisir  de  noircir  les  papes;  il  les  représente  comme  les 
ennemis  du  peuple,  s  arrogeant  une  puissance  supérieure  à 
celle  des  conciles  et  des  rois,  et  provoquant  partout  des  cri- 
mes,  des  soulèvements,  des  massacres  I  C'est  de  la  boue  qu'il 
ramasse  des  deux  mains  pour  la  jeter  à  la  face  des  pontifes 
les  plus  vénérés ,  des  rois  catholiques  les  plus  irréprochables 
et  même  des  peuples  les  plus  attachés  aux  doctrines  de  Rome. 
Et  comme  pour  se  démentir  lui-même ,  réfuter  tout  ce  qu'il 
dit,  et  pour  condamner  son  ouvrage,  il  fait  naïvement  cet 
aveu,  que  sa  conscience,  plus  forte  que  la  corruption  de  son 
esprit,  lui  arrache  :  «Cependant,  mes  très-chers  Frères,  nous 
»  prononçons  malheur  et  anathème  contre  le  chrétien  qui ,  à 
»  l'aspect  de  tant  d'iniquités,  diminuerait  le  respect  qu'il  doit 
»  à  la  chaire  de  saint  Pierre.  L'univers  doit  fléchir  le  genou  de- 
»  vaut  cette  pierre  fondamentale  sur  laquelle  repose  inébran- 
»  lablement  l'Église  de  Jésus-Christ.  C'est  le  point  central  d'où 
»  partent  et  auquel  aboutissent  tous  les  rayons  de  la  vérité 
»  évangélique;  c'est  le  tronc  de  l'arbre  qui  a  été  planté  par 
»  le  Sauveur  des  hommes,  et  qui  a  étendu  sur  toute  la  terre 
»  ses  branches  protectrices;  c'est  le  gouvernail  qui  dirige 
»  l'arche  sainte  au  milieu  des  flots  de  l'erreur  et  de  l'iniquité, 
»  qui  viennent  battre  et  se  briser  contre  elle.  En  un  mot,  mes 
»  chers  Frères,  vénérons  le  siège  apostolique  où  se  sont  assis 
»  tant  de  grands  saints;  mais  n'oublions  pas  que  ces  saints 
»  étaient  des  hommes,  et  que,  sur  le  trône  de  la  vérité,  ils 
»  portaient  une  âme  sujette  à  l'erreur.  » 

Voilà  des  lignes  belles,  éloquentes  et  dignes  d'un  vrai  ca- 
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Iholique  !  Mais  ennemi  de  Rome  et  de  la  vérité ,  il  se  laisse  Livre  ii. 
bientôt  aller  au  courant  de  ses  idées,  et,  attaquant  rinfaillibilité  _ 
du  pape,  rappelle  la  conduite  des  princes  ennemis  de  Rome.  ^794 
Après  avoir  qualifié  la  Bulle  du  souverain  pontife  de  calom- 
nieuse, de  séditieuse,  de  puérile,  il  ose  affirmer  que  le  Saint- 
Esprit  n  était  ni  l'auteur  ni  le  complice  de  ce  libelle  obscur  (1). 
Mais  c  en  est  assez  sur  ce  sujet  ;  nous  connaissons  mainte- 
nant ce  misérable  écrit.  On  voit  que  Lacombe  était  prêt  à 
faire  tout  ce  qu'on  voudrait  ;  il  avait  cessé  d'être  catholique  , 
ci  visait  déjà,  par  ses  extravagances  schismatiques,  à  devenir 
un  jour  le  chef  de  la  nouvelle  Église  constitutionnelle  !  Il 
composa  dans  ce  temps  un  autre  opuscule  intitulé  :  Instruction 
chrétienne  sur  les  Assemblées  primaires ,  qu'on  fit  répandre  à 
profusion  dans  la  ville  et  dans  le  département;  il  y  pressa 
ses  concitoyens  de  se  rendre  aux  élections ,  et  leur  proposa 
l'exemple  des  apôtres,  qui  invitaient  les  fidèles  à  choisir  sept 
hommes  remplis  de  l'esprit  de  Dieu  :  Considerate,  fratres, 
viros  ex  vobis  boni  testimonii  septem.  Il  leur  traça  le  portrait 
d'un  bon  représentant,  et  eut  l'air  de  leur  dire  qu'il  ne  serait 
pas  fâché  de  conquérir  leurs  suffrages  et  de  devenir  leur  dé- 
puté à  l'Assemblée  législative,  qu'il  s'agissait  de  former  bientôt 
après.  Il  ne  se  trompait  pas  dans  ses  prévisions:  il  fut  nommé 
représentant  de  Bordeaux ,  comme  nous  le  verrons  plus  bas. 

(1)  Voir  notre  Histoire  ecclésiasUque  de  Bordeaux, 
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CHAPITRE  IV. 


Dissensions  intestines.  —■  Les  prêtres  constitutionnels  peu  fréquentés.  —  Les  prê- 
tres catholiques  estimés  et  suivis.  —  Pétition  contre  les  couvents  et  les  églises 
catholiques.-- Efforts  des  autorités  en  faveur  du  clergé  constitutionncL— Démar- 
che des  citoyennes  bordelaises  en  faveur  des  prêtres  constitutionnels,  et  surtout  en 
Tbonneur  de  Pacareau.  — Procession  burlesque  de  ces  femmes.  —  La  nouvelle  de 
la  fuite  du  roi  arrivée  à  Bordeaux.  —  Mesures  de  sûreté  ordonnées.  —  Anniver- 
saire de  la  prise  de  la  Bastille  célébré  à  Bordeaux.  —  Nouveau  serment  prêté  par 
les  révolutionnaires,  et  en  particulier  par  les  héroïnes  bordelaises»  ou  les  amies  de 
la  Constitution,  etc.,  etc. 


Livre  IL  Tous  ces  écrits,  toutes  ces  discussions,  cette  vive  et  intaris- 

—  sable  polémique  religieuse ,  n  étaient  guère  propres  à  calmer 

*''^*         les  esprits  ou  à  réconcilier  les  différents  partis  entre  eux  :  les 
constitutionnels  s  appuyaient  sur  la  force  ;  les  vrais  catholi- 
ques ,  condamnés  au  silence ,  s  affermissaient  mutuellement 
dans  les  anciens  principes  de  leurs  pères  ;  la  persécution  ser- 
vait à  étendre  et  à  fortifier  leur  foi.  Les  prêtres  non-confor- 
mistes étaient  les  idoles  des  classes  inférieures  comme  des 
familles  respectables;  leurs  oratoires  et  leurs  confession- 
naux étaient  fréquentés,  tandis  que  les  églises  des  schisma- 
tiques  étaient  désertes  et  leurs  prêtres  généralement  peu  esti- 
més ,  même  parmi  leurs  partisans ,  et  méprisés  de  tous  les 
autres  habitants.  Les  chapelles  des  couvents  recevaient  tous 
les  jours  les  prêtres  non  assermentés;  les  fidèles  y  accouraient 
pour  les  secours  religieux;  et  la  foule,  qui  fréquentait  les  offi- 
ces divins  dans  ces  chapelles  solitaires ,  contrastait  trop  avec 
le  vide  des  églises  paroissiales  pour  ne  pas  exciter  la  jalousie 
et  provoquer  des  démonstrations  hostiles  de  la  part  des  con- 
stitutionnels. En  effet,  on  se  met  à  crier  beaucoup  contre  ces 
assemblées  religieuses  en  dehors  des  églises  principales.  On 


—   167  — 

vcul  absolumeat  le  Iriomphe  du  schisme;  et,  enfin,  on  adresse       Livre  ii. 
à  ce  sujet  à  MM.  les  Administrateurs  du  département  la  péti-  ^^' 

lion  suivante  ,  signée  de  trois  cent  cinquante  habitants ,  dont         1794 
les  noms  sont  dans  nos  cartons ,  sur  notre  bureau ,  mais  qui , 
à  la  distance  où  nous  sommes  de  ce  temps  orageux,  n  ont  pas 
ce  caractère  d*importance  historique  qui  nous  porterait  à  les 
reproduire.  Cette  pétition  est  ainsi  congue  : 

«  Messieurs,  le  désir  de  remplir  dans  toute  son  étendue  un 
»  serment  sacré ,  celui  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la 
»  Constitution  de  l'État  et  les  lois  décrétées;  le  désir  d'empê- 
»  cher  Faccroissement  et  le  progrès  des  superstitions  ,  des 
»  erreurs  nuisibles  à  la  patrie ,  et  principalement  du  fana- 
»  tisme,  qui  lui  est  cent  fois  plus  funeste  ;  le  désir,  enfin,  de 
»  faire  triompher  la  bonne  cause ,  qui  est  celle  de  la  nation, 
»  et  de  mettre  en  pratique  ce  grand  principe  du  droit  public  : 
»  Le  salut  du  peuple  est  la  suprême  loi ,  engagent  les  citoyens 
»  soussignés  à  recourir  à  vous,  pour  vous  faire  une  demande 
»  qui  vous  a  été  déjà  faite  plusieurs  fois ,  et  qui  est  toujours  . 
»  Tobjet  des  inquiétudes  des  zélateurs  de  la  Constitution  et 
»  des  lois  ;  c'est  la  fermeture  des  églises  conventuelles.  Vous 
»  navez  pas  cru  devoir  encore,  Messieurs,  acquiescer  à  cette 
»  pétition,  réitérée  à  différentes  époques.  Sans  doute,  de  bons 
»  motifs  vous  ont  guidés  dans  le  parti  auquel  vous  avez  cru 
»  devoir  vous  arrêter  ;  votre  patriotisme  connu  nous  en  est  un 
»  sûr  garant;  peut-être  même  des  considérations  vous  ont- 
»  elles  décidés  à  ne  point  exécuter  l'arrêté  du  département 
»  de  Paris ,  qui  est  néanmoins  si  sage  et  si  favorable  à  la 
»  liberté  des  cultes  ;  cependant ,  comme  les  soins  de  Tadmi- 
»  nistration  à  laquelle  vous  êtes  attachés  peuvent  vous  avoir 
»  empêchés  d'examiner  cet  objet  sous  toutes  ses  faces  ;  et 
»  comme  d'ailleurs  vous  n'êtes  pas  à  portée  de  voir  tous  les 
»  progrès  que  fait  la  doctrine  des  prêtres  non-conformistes  et 
»  des  ennemis  de  la  Constitution,  nous  vous  prions  de  vouloir 
»  bien  peser  dans  votre  sagesse  les  motifs  que  nous  allons 
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Livre  H.      »  avoir  riionneur  de  vous  présenter  en  peu  de  mots ,  per- 
_J  '      »  suadés  que  vous  prendrez  les  mesures  les  plus  convenables 

1791         »  à  la  chose  publique » 

Ici  les  pétitionnaires  rappellent  aux  administrateurs  qu'ils 
ont  le  droit  de  fermer  les  églises  des  monastères ,  si  le  bien 
public  et  le  maintien  de  la  Constitution  Texigent.  I^  départe- 
ment de  Paris  avait  statué  que  toutes  les  églises  qui  ne  seraient 

* 

point  nationales  porteraient  une  inscription  qui  marquerait 
qu  elles  sont  consacrées  au  culte  religieux;  or,  les  églises  con- 
ventuelles ne  sont  point  nationales  :  les  églises  paroissiales  et 
les  succursales  doivent  seules  être  considérées  comme  telles. 
Cette  disposition  du  département  fut  approuvée  par  TAssem- 
blée  nationale ,  le  7  mai.  «  L'État  a  permis ,  disent-ils ,  que 
»  des  hommes  et  des  filles  vécussent  en  communauté  et  eus- 
»  sent  des  temples  pour  leur  service  ,  dans  la  persuasion  que 
»  cela  était  utile  pour  le  moment  à  l'État  ;  mais  ces  églises 
»  sont  les  repaires,  ajoutent-ils,  des  prêtres  non  assermentés  : 
.  »  les  fidèles  y  vont  entendre  la  messe  et  abandonnent  les  prê- 
»  très  constitutionnels! 

m 

»  Ces  églises  doivent  être  fermées.  Alors  les  non-confor- 
))  mistes  seraient  obligés  d  en  acheter  d'autres.  Or,  ils  ne  pour- 
))  raient  jamais  en  avoir  autant  qu'il  y  a  maintenant  d'églises 
»  conventuelles.  Il  y  aurait,  par  conséquent ,  moins  d'espace 
»  pour  la  superstition  et  le  fanatisme ,  qui  ont  fait  infiniment 
»  plus  de  progrès  dans  les  quartiers  de  la  ville  où  il  y  a  de 
»  ces  églises  que  dans  ceux  oîi  il  n'y  en  a  pas.  On  peut  citer 
»  la  paroisse  de  S'®-Eulalie ,  qui  est  celle  où  il  y  a  le  plus 
»  de  couvents  des  deux  sexes ,  et  qui  fourmille  d'aristocrates 
»  qui  n'ont  aucune  raison  de  l'être,  que  le  fanatisme  qu'on 
»  leur  a  inspiré. 

»  Laissez  les  églises  conventuelles  ouvertes,  ajoutent-ils, 
»  vous  aurez  toujours  un  grand  nombre  de  prêtres  non  asser- 
»  mentes  à  Bordeaux;  fermez-les,  vous  en  verrez  diminuer 
»  le  nombre.  Sans  doute ,  vous  ne  pourrez  pas  empêcher  les 


—  <69  — 

»  religieuses  de  les  appeler  et  d'entendre  in  petto  cinq  ou  six      Livre  ii. 

»  messes  par  jour  dans  les  églises  fermées ,  mais  elles  n  au-         ^ 

»  raient  pas  la  liberté  d'y  admettre  les  assistants  ;  elles  en         4791 

»  seraient  bientôt  ennuyées,  et  les  prêtres  eux-mêmes  ne  sup- 

»  porteraient  pas  longtemps  cette  solitude.  A  la  campagne, 

»  les  prêtres  non-eonformistes  seraient  moins  dangereux  :  la 

»  liberté  des  cultes  n  en  souffrirait  pas  la  moindre  atteinte. 

»  Loin  de  nous  les  principes  et  les  sentiments  du  fanatisme  et 

B  de  rintolérance  ;  loin  de  nous  tout  sentiment  de  haine,  même 

)»  envers  les  prêtres  inconstitutionnels  :  nous  ne  haïssons  pas 

»  leurs  personnes  parce  qu'ils  sont  hommes ,  nous  ne  haïssons 

»  que  leurs  principes  et  leurs  maximes ,  destructeurs  du  pa- 

»  triotisme,  lun  des  plus  beaux  sentiments  de  la  nature....  » 

Puis ,  ces  prétendus  amants  de  la  liberté ,  qui  la  veulent 
pour  eux-mêmes,  à  l'exclusion  de  tous  ceux  qui  ne  pensent 
pas  comme  eux  ,  répètent  que  ces  restrictions  ne  nuiront  en 
rien  à  la  liberté  des  cultes!  Après  cette  niaiserie,  les  trois  cent 
cinquante  pétitionnaires  prient  les  administrateurs  de  pro- 
céder à  cette  mesure,  dictée  par  une  intolérance  liberticide,  et 
de  suivre  les  dispositions  de  l'arrêté  du  département  de  Paris, 
(]ue  nos  braves  gardes  nationales,  nen  doutons  pas,  sont  prêtes 
à  faire  eœécuter. 

On  ne  voulait  plus,  en  ville,  les  prêtres  non  assermentés:  on 
voulait  à  toute  force  mettre  le  clergé  schismatique  en  vogue, 
et  l'entourer  du  respect  et  de  la  considération  auxquels  sa 
conduite  ne  lui  donnait  pas  droit;  c'était  difficile  :  les  prêtres 
constitutionnels  ne  rencontraient  presque  partout  que  des 
visages  antipathiques  et  un  accueil  dédaigneux.  Le  vieux  Pa- 
careau  vivait  dans  la  retraite  et  ne  voyait  autour  de  lui  que 
des  prêtres  infidèles ,  comme  lui ,  des  hommes  tarés  et  des 
gens  sans  religion.  Les  femmes,  qui  depuis  ont  pris  une  part  si 
déplorable  dans  nos  saturnales  républicaines ,  commencèrent 
alors  à  se  mêler  de  la  politique  ;  on  les  voyait  déserter  leurs 
ménages  et  les  soins  domestiques  pour  se  réunir  sur  les  places 
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Livre II.       publiques  ;  et  là,  oubliant  la  timidité  et  la  pudeur,  le  plus  bel 

Chap.  4.  . 

ornement  de  leur  sexe ,  elles  ne  craignaient  pas  de  discourir 

1791  sur  les  matières  politiques,  haranguer  la  foule,  et  exciter  sou- 
vent, par  leurs  reproches  et  leurs  inconvenantes  clameurs,  les 
passions  de  leurs  époux,  de  leurs  amis,  de  ces  nombreux  oisifs 
qu'on  voit  sur  les  places  publiques  toujours  partisans  du  désor- 
dre et  des  dissensions  civiles.  Parmi  les  plus  remarquables  de 
ces  héroïnes  bordelaises,  on  distinguait  les  citoyennes  Dubois. 
Gentil,  Martin,  Thounens,  veuve  Azema,  Arias,  FayoUe,  Fé- 
lixe,  Dorbe,  Cadette,  Dorbe  aînée,  Caudeyran,  Benoit,  Papon, 
Clément ,  Voisin ,  Jamard  ,  veuve  Déalbitre ,  Elisabeth  Oré , 
Marandon,  Monty,  Lafon,  Larue,  Larmée,  etc.,  etc. 

Animées  d*une  haine  profonde  pour  le  clergé  orthodoxe,  et 
antipathiques  par  goût,  par  mœurs,  par  intérêt,  aux  couvents 
et  communautés  que  leurs  maris  et  leurs  amis  avaient  essayé 
de  faire  fermer,  elles  sô  réunirent,  le  19  juin,  à  S*-André,  à 
quatre  heures  de  relevée ,  pour  donner  à  M.  PieiTe  Paca- 
reau,  évoque  métropolitain  du  Sud -Ouest,  un  témoignage 
public  et  collectif  de  leur  attachement  à  sa  personne ,  et  de 
leur  admiration  et  de  leur  respect  pour  ses  vertus.  Le  con- 
seil municipal  applaudit  à  ce  patriotique  projet ,  et  sitôt  que 
leur  démarche  fut  connue ,  on  vit  une  multitude  de  ces  fem- 
mes oisives,  qu  on  trouve  dans  toutes  les  villes,  accourir  avec 
empressement  et  se  faire  inscrire  parmi  les  dames  patriotes 
de  Bordeaux.  Dans  une  réunion  tenue  aux  Augustins,  et  pré- 
sidée, le  25  juin,  par  M™®  Gentil,  on  nomma  trésorière  M"*'  Du- 
bois ;  et  ayant  reconnu ,  après  quelques  débats ,  la  nécessité 
d  avoir  un  secrétaire,  la  citoyenne  Thievent  fut  nommée  pour 
^g  remplir  ces  fonctions  dans  les  brillantes  assemblées  de  ces 

rHôtei-dc-viiie  femmes. 

Dans  cette  réunion,  on  arrêta  les  dispositions  suivantes,  que 
nous  croyons  devoir  reproduire  : 

«  Art.  1®^  —  Les  citoyennes  dont  les  noms  seront  inscrits 
»  ci-après,  se  trouveront,  le  28  de  ce  mois,  à  huit  heures  du 
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»  matin,  au  Champ-de-Mars,  pour,  de  là,  se  rendre  avec  ordre       L'^re  ii. 
»  dans  réglisG  de  S'-André.  '  ^ 

»  Art.  2.  — Le  même  jour,  dans  ladite  église,  il  sera  celé-  ^794 
»  bré  une  messe ,  et  chanté  un  Te  Deum  en  action  de  grâces 
»  envers  l'Être  suprême*,  de  ce  qu'il  lui  a  plu  d'accorder  à  ce 
»  diocèse  le  bonheur  d'avoir  pour  chef  un  citoyen  non  moins 
»  recommandable  par  sa  piété  que  par  ses  lumières,  et  pour 
»  demander  au  ciel  la  conservation  des  jours  précieux  de  cet 
»  illustre  prélat. 

»  Art.  3.  — Qu'après  cette  cérémonie  religieuse,  toutes  les 
»  citoyennes  qui  pourront  y  assister  prononceront  le  serment 
»  ci-après  : 

»  Nous  jurons,  en  présence  de  l'Être  suprême  :  1®  d'être 
n  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi ,  et  de  maintenir  de  tout  notre 
»  pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale. 

»  î®  D'élever  nos  enfants  dans  ces  principes,  et  de  ne  rîen 
»  négliger  pour  leur  inspirer  l'amour  de  la  liberté  et  des 
»  lois. 

»  3®  De  nous  opposer  de  toutes  nos  forces  aux  projets  des 
»  ennemis  de  la  Constitution,  et  de  dénoncer,  aussitôt  que 
»  nous  en  aurons  connaissance,  les  manœuvres  qu'ils  oseraient 
»  tenter,  dans  le  coupable  but  de  la  renverser  ou  d'y  porter 
»  la  moindre  atteinte. 

»  4°  De  ne  point  souffrir  en  notre  présence ,  sur  le  compte 
»  de  notre  respectable  prélat ,  ni  sur  celui  des  autres  prêtres 
»  constitutionnels,  des  propos  injurieux,  tendants  à  affaiblir  le 
»  respect  qui  leur  est  dû  comme  fonctionnaires  publics  ;  mais, 
»  en  même  temps ,  de  nous  abstenir  de  toutes  voies  de  fait 
»  contre  ceux  ou  celles  qui  pourraient  s'égarer  au  point  de  se 
»  livrer  à  de  pareils  excès ,  et  de  nous  borner  à  les  dénoncer 
»  à  l'administration  et  aux  tribunaux,  a&n  qu'ils  soient  pour- 
»  suivis  et  punis  selon  toute  la  rigueur  des  lois. 

»  5®  De  ne  jamais  rien  entreprendre  qui  gêne  la  liberté  des 
»  opinions  religieuses,  et  la  facilité  que  la  Constitution  donne  à 
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Livre  II.      »  tout  citoyen  d'exercer  tel  culte  que  bon  lui  semble,  pourvu 

^J  '       »  qu*il  respecte  Tordre  public  établi  par  la  loi. 

4791  »  Art.  4.  —  Que  le  serment  ci-dessus  sera  lu ,  à  haute  et 

»  intelligible  voix ,  dans  Féglise  de  S'-André  ;  et  qu'ensuite , 

»  toutes  les  citoyennes  se  lèveront,  et  diront  :  Nous  le  jurons. 

»  Art.  5.  —  Qu'après  la  prestation  du  serment,  nous  nous 
»  rendrons  par  députation ,  et  avec  le  plus  d'ordre  qu'il  nous 
»  sera  possible ,  mais  sans  bannière ,  sans  drapeau ,  dans  la 
»  maison  de  M.  Pierre  Pacareau,  pour  lui  offrir  un  bouquet 
»  et  lui  remettre  la  présente  délibération,  dont  un  double  a  été 
»  déjà  remis  à  MM.  le  Maire  et  Officiers  municipaux. 

»  Art.  6.  —  Que  quatre  d'entre  nous  se  transporteront,  le 
»  27 ,  devers  MM.  les  Administrateurs  des  directoires  du  dépar- 
»  tement  et  du  district ,  devers  MM.  le  Maire  et  les  Officiers 
»  municipaux,  les  corps  civils  et  militaires,  MM.  les  Curés  de 
»  la  ville,  MM.  les  Vicaires  de  l'évêque,  etc.,  etc.,  pour  les 
»  prier  d'assister  à  l'auguste  cérémonie  qui  vient  d'être  dé- 
»  crite. 

»  Art.  7.  — Que  la  fraternité  et  l'égalité  étant  la  base  de  la 
»  présente  résolution,  toutes  les  bonnes  citoyennes,  mères  de 
»  famille ,  ou  leurs  filles,  qui  désireraient  être  admises  parmi 
»  nous ,  le  seront  sans  aucune  difficulté  ;  et  qu'à  la  suite  des 
»  noms  de  celles  qui  seront  présentées ,  on  inscrira  ceux  de 
»  toutes  les  citoyennes  qui  ne  pourront  y  assister,  soit  pour 
»  cause  de  maladie  ou  d'absence ,  soit  pour  tout  autre  motif 
»  légitime.  Il  suffira  que  les  citoyennes  aient  manifesté  le  désir 
»  et  l'intention  de  se  joindre  à  nous ,  s'il  leur  avait  été  pos- 
»  sible,  pour  qu'elles  soient  censées  avoir  prêté  le  serment  et 
»  avoir  rendu  à  M.  Pacareau  l'hommage  que  nous  lui  desti- 
»  nous. 

»  Art.  8.  — Chacune  de  nous  versera,  suivant  ses  facultés, 
»  ou  24  sous ,  ou  12  sous ,  ou  même  quelque  chose  de  plus 
»  ou  de  moins ,  dans  la  caisse  commune ,  tenue  par  M"®  Du- 
»  lK)is,  trésorière,  et  le  montant  de  cette  souscription  servira 
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»  aux  frais  de  la  fête  ;  le  surplus  sera  distribué  aux  pauvres,       Livre  ii. 
»  distribution  qui  est  confiée  aux  soins  de  M"*®*  Gentil  et  Du-  ^ 

»  bois.  i<»gi 

»  Signé  :  F.  Gentil,  présidente;  Dubois,  trésorier e; 

»  Thievent,  secrétaire,  » 

On  peut  juger  par  cette  singulière  démarche  de  Tétat  de 
lopinion  publique  à  Bordeaux,  et  de  la  fermentation  des  es- 
prits :  nos  bonnes  républicaines  ne  pouvaient  pas  se  faire  à 
l'idée  de  voir  leurs  prêtres  abandonnés  et  leurs  églises  déser- 
tes; tandis  que  les  femmes  pieuses  et  modestes,  les  mères  de 
famille  respectables,  les  bonnes  épouses  et  les  modèles  des 
vertus  domestiques,  se  séparaient  de  nos  Spartiates,  et  al- 
laient ,  comme  par  le  passé ,  consulter^  pour  les  affaires  do 
conscience ,  les  prêtres  fidèles  à  la  foi  de  leurs  pères,  à  leurs 
promesses  cléricales  et  à  leur  devoir. 

I^  pétition  et  les  huit  articles  délibérés  dans  ce  club  de 
femmes  furent  adressés  à  la  municipalité;  c'était  une  affaire 
d'État  pour  les  Bordelais,  et  qui  préoccupait  singulièrement 
Tesprit  public.  Le  conseil  municipal  sassembla  ;  et  considé- 
rant que  les  sentiments  patriotiques  des  citoyennes  bordelaises 
méritaient  les  plus  grands  éloges,  et  que  leur  devoir,  comme 
magistrats,  les  portait  à  favoriser  le  développement  de  lesprit 
patriotique  de  leurs  concitoyens;  que,  d'ailleurs,  une  si  géné- 
reuse démarche  que  celle  des  citoyennes  de  Bordeaux  ne  sau- 
rait avoir  trop  d'éclat ,  ni  être  marquée  par  une  approbation 
trop  manifeste  de  la  part  des  autorités,  arrêta  que  le  corps 
municipal  se  rendrait,  le  28,  au  Champs-de-Mars,  et  que  là, 
il  se  mettrait  à  la  tête  dès  citoyennes  de  Bordeaux  pour  les 
conduire  à  la  cathédrale  ;  qu'après  la  cérémonie  religieuse , 
M.  le  Maire  recevrait  le  serment  patriotique  de  ces  bonnes 
dames;  que  M.  le  Commandant-général  de  la  garde  nationale 
serait  invité,  et  requis  au  besoin,  de  commander  un  fort  déta- 
chement des  troupes  sous  ses  ordres,  pour  escorter  le  cortège 
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Livre  II.  depuis  le  Charap-de-Mars  jusqu'à  S'-André ,  et  pour  main- 
^  *  tenir  le  bon  ordre  aux  postes  et  dans  Tintérieur  de  cette  église. 
^79,  Cet  arrêté  fut  pris  le  27  juin,  et  signé  :  Saige,  maire. 

A  rheure  convenue ,  tout  le  monde  était  à  son  poste  :  le 
cortège  était  accompagné  d*une  foule  extraordinaire  de  gens 
de  toutes  les  classes,  attirés,  les  uns  par  curiosité,  les  autres, 
pour  en  rire ,  d  autres ,  enfin ,  pour  applaudir  à  la  démarche 
de  ces  héroïnes ,  qui  voulaient  conquérir  une  place  dans  le 
monde  politique  et  rendre  hommage  au  patriarche  du  schisme 
à  Bordeaux,  dont  la  population  méconnaissait  les  belles  qua- 
lités et  les  brillantes  vertus.  Ces  ovations,  ou  ces  burlesques 
processions  politico-religieuses,  devinrent  des  spectacles  à  la 
mode;  le  mois  suivant ,  elles  allèrent  aussi  complimenter,  de 
la  même  façon,  M.  Tymbaudé,  curé  assermenté  de  S^®-Eulalie, 
puis  M.  le  curé  de  S'-Martial,  puis  les  autres  curés  constitu- 
tionnels, chacun  à  son  tour;  c'étaient  des  couronnes  civiques, 
des  fleurs  en  bouquets,  des  immortelles  mêlées  avec  des  lau- 
riers ,  et ,  pardessus  tout ,  des  fleurs  de  rhétorique  pour  ces 
nouveaux  apôtres  du  constitutionnalisme  religieux,  en  com- 
pensation du  respect  et  de  l'estime  que  les  gens  sensés  leur 
refusaient. 

Tandis  qu'on  se  laissait  aller  à  ces  singulières  ovations,  dont 
il  ne  résultait  pour  les  auteurs  et  les  objets  que  le  mépris  et 
le  ridicule,  une  nouvelle  politique  vint  jeter  la  ville  dans  une 
consternation  profonde.  Le  roi  et  la  famille  royale  avaient 
voulu  sortir  du  pays  et  se  réfugier  à  l'étranger  ;  ils  furent 
arrêtés  à  Varennes  et  ramenés  à  Paris.  Les  révolutionnaires 
ne  savaient  qu'en  dire  ;  les  royalistes  se  désolaient  de  savoir 
le  roi  captif;  les  hommes  sages  prévoyaient  de  nouvelles  com- 
plications dans  la  politique,  et  tous  s'abandonnaient  à  de  sinis- 
tres prévisions  et  à  une  anxiété  profonde.  La  nouvelle  en 
arriva  à  Bordeaux  par  une  lettre  adressée  au  Directoire  du 
département,  par  MM.  Paul  Nairac  et  Desèze,  députés  de  notre 
ville;  elle  était  ainsi  conçue  : 
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»  Paris,  mercredi,  à  minuit,  32  juin  1791.  Livre  II. 

«  Messieurs,  le  ministre  de  Tintérieur  a  expédié  partout  des  '  ^^^' 
»  courriers  pour  annoncer  levasion  du  roi  et  de  la  famille         ^791 

»  royale  dans  la  nuit  du  20  au  21.  Cette  nouvelle  aura,  sans  Archives 
»  doute,  consterné  les  bons  citoyens.  Nous  nous  hâtons,  Me&-  ^^ 

rHôtel-de-Villc 

»  sieurs,  de  les  tranquilliser,  en  vous  envoyant  un  courrier 
»  porteur  de  la  nouvelle  de  l'arrestation  du  roi  à  Varennes, 
»  village  situé  entre  Clermont  en  Beauvoisis  et  Verdun,  à  sept 
»  lieues  de  Metz,  où  il  parait  qu'il  devait  être  reçu  par  M.  de 
»  Bouille,  commandant  de  la  place.  Les  dispositions  de  sa 
»  part,  dont  on  a  connaissance ,  prouvent  que  cet  officier  est 
»  devenu  traître  à  sa  patrie,  en  favorisant  la  fuite  du  roi.  Il 
»  est  impossible,  tant  nous  sommes  pressés  et  fatigués  des 
»  séances  de  l'Assemblée,  qui  ne  s  est  pas  séparée  depuis  hier 
»  matin,  de  vous  donner  d'autres  détails.  M.  Êlizée  Nairac 
»  vous  communiquera  ceux  que  nous  avions  préparés  dans 
»  une  lettre  que  monsieur  son  frère  lui  avait  écrite  hier.  Paris 
»  na  jamais  été  plus  tranquille.  Les  mesures  que  l'Assemblée 
»  nationale  a  prises  ont  satisfait  tout  le  monde.  La  confiance 
»  est  plus  entière  que  jamais,  et.  Dieu  merci ,  tout  ira  bien. 
))  Samedi  nous  vous  adresserons  d'autres  détails. 

»  P.  Nairac  et  Desèze.  » 

Cette  lettre  vint  à  propos  calmer  les  esprits  et  mettre  fin  à 
cette  panique  passagère  qui  s'était  emparée  de  tout  le  monde. 
Sous  l'empire  de  la  première  impression,  le  Directoire  du  dé- 
partement s'assembla  le  24,  et  fit  publier  l'arrêté  suivant  : 

«  Citoyens ,  le  salut  de  la  liberté  et  de  l'empire  est  dans 
»  vos  mains  :  les  ennemis  de  la  patrie  viennent  d'enlever  le 
»  roi  et  la  famille  royale  ;  dans  des  circonstances  si  urgentes, 
»  tout  dépend  de  votre  fidélité  aux  ordres  que  vos  adminis- 
»  trateurs  auront  à  donner  pour  sauver  la  patrie.  C'est  à  ce 
»  nom  sacré  que  nous  vous  demandons  le  plus  grand  respect 
»  pour  la  loi,  le  plus  grand  calme,  la  discipline  la  plus  exacte 
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»  dans  toutes  les  compagnies  des  gardes  nationales,  la  plus 
»  grande  surveillance  sur  tous  les  hommes  dont  le  patriotisme 
»  paraissait  le  plus  douteux  ;  mais  sans  aucune  violence  sur 
»  leurs  personnes  ou  sur  leurs  propriétés. 

»  C'est  au  milieu  des  dangers  publics  que  le  courage  d'un 
»  peuple  libre  doit  se  montrer.  Citoyens  I  développez  toute 
»  rénergie  dont  vous  êtes  capables;  et  si  la  patrie  est  attaquée, 
»  faisons  tous  le  serment  sacré  de  vivre  libres  ou  de  mourir. 
»  On  ne  triomphe  pas  d'une  nation  qui  fait  un  pareil  serment, 
»  et  tous  les  peuples  le  respecteront. 

»  Nous  n'abandonnerons  pas  le  poste  où  votre  confiance 
»  nous  a  placés;  nous  ne  cesserons  pas  un  instant  de  veiller 
»  sur  la  chose  publique.  » 

Après  ces  préliminaires,  le  Directoire  prescrivit  diverses 
mesures  qu'il  croyait  nécessaires  pour  le  maintien  de  l'ordre, 
pour  la  sûreté  des  individus  des  diverses  nuances  politiques, 
et,  enfin,  pour  se  tenir  prêt  à  toutes  les  éventualités  que  les 
circonstances  pourraient  faire  naître.  Mais  la  lettre  de  MM.  Nai- 
rac  et  Desèze  vint  heureusement,  deux  jours  après,  tranquil- 
liser les  Bordelais,  et  mettre  un  terme  à  cette  panique  qui 
avait  inspiré  tant  de  mesures  si  énergiques. 

Dans  les  temps  de  révolution,  les  crises  se  renouvellent 
souvent,  l'agitation  ne  cesse  jamais,  et  chaque  jour  apporte  un 
nouveau  tribut  de  craintes  et  d'émotions.  L'année  qui  vient  ne 
fait  que  rappeler  le  souvenir  doux  ou  amer  des  scènes  de 
l'année  précédente;  c'est  ainsi  qu'on  voit  arriver  l'anniversaire 
du  1 4  Juillet  et  de  la  Fédération.  Tout  était  disposé  pour  ce- 
lébrer  cette  grande  fête  nationale  avec  une  pompe  convena- 
ble :  le  programme  des  réjouissances  était  publié,  et  tous  les 
citoyens  se  préparaient  sincèrement  ou  par  politique  à  y  pren- 
dre part.  A  neuf  heures  et  demie,  le  1 4  juillet,  le  corps  mu- 
nicipal sortit  de  la  maison -commune  au  son  de  la  grosse 
rHôtei-de-viiie  cloche  et  précédé  d'un  détachement  du  guet,  du  drapeau  fé- 

dératif  de  Toulouse,  porté  par  un  volontaire  du  régiment  do 


NOTE  8. 


Archives 
de 


1791 
Registre 


—    \  i  i    — 

S**-Colombe,  des  trompettes  et  des  huissiers.  Le  cortège  était       uvrc  n. 
superbe,  et  grossi  de  plusieurs  milliers  de  curieux  accourus       ^'^^^^'  ^' 
de  toutes  parts  pour  assister  à  cet  imposant  spectacle  ;  il  par- 
courut les  Fossés,  les  rues  du  Caheman,  du  Poisson-Salé, 
Marchande,  S'®-Catherine  ;  et  après  une  halte  à  la  maison-     de  la  Mairie. 
commune  d'administration  (ci-devant  hôtel  de  l'Intendance ] , 
se  remit  en  marche  pour  le  Champ-de-Mars.  MM.  les  Admi- 
nistrateurs du.  département  et  du  district  étaient  précédés  et 
escortés  d'un  détachement  de  la  garde  à  pied,  ayant  en  tête  le 
modèle  de  la  Bastille,  donné  au  département  par  M.  Palloy,  et 
porté  par  les  gardes  nationaux  des  sept  districts  du  départe- 
ment. La  bannière  fédérale  était  portée  par  un  volontaire  de 
LiboiUTie.  Le  cortège  était  fermé  par  un  détachement  de  la 
garde  nationale  à  cheval. 

Arrivés  au  Champ-de-Mars,  la  garde  nationale  forma  la 
haie  depuis  la  porte  jusqu'à  l'entrée  du  carré  ;  le  cortège  dé- 
fila devant  la  terrasse,  où  se  trouvait  une  tente  élégante,  sous 
laquelle  étaient  réunis  les  juges  des  districts,  MM.  du  bureau 
de  paix,  les  juges-de-paix  avec  leurs  assesseurs,  les  juges  et 
consuls,  les  officiers  de  l'amirauté,  le  nouvel  évêque  et  les 
curés  constitutionnels  de  la  ville  et  des  faubourgs;  puis  ayant 
fait  le  tour  du  carré  du  Champ-de-Mars,  il  s'arrêta  devant 
l'autel  de  la  patrie,  élevé  au  milieu,  d'une  hauteur  d'à  peu  près 
5  mètres;  sur  cet  autel,  on  déposa  le  modèle  de  la  Bastille  et 
la  bannière  fédérale. 

Le  procureur-général-syndic  prononça  ensuite  un  discours 
relatif  aux  circonstances,  et  requit  le  renouvellement  général 
du  serment.  Alors  le  commandant-général  monta  à  la  plus 
haute  marche  de  l'autel,  et  après  avoir  ordonné  aux  tamboui's 
de  battre  un  ban,  lut  à  haute  voix  la  formule;  puis  s'étant 
rendu  auprès  du  commandant  de  l'autre  détachement,  tous 
deux  se  donnant  la  main  gauche,  et  élevant  leurs  épées  de  la 
droite ,  prononcèrent  tout  haut  les  mots  •  Je  le  jure,  serment 
qui  fut  ensuite  répété  par  toutes  les  troupes  de  ligne  et  les 
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Livre  H.  gardes  nationales.  11  se  trouvait  dans  la  gaixle  des  jeunes  gens 
^^'  '  qui ,  n  ayant  pas  vingt-un  ans ,  n'avaient  pas  encore  fait  le 
serment;  ils  s'avancèrent  alors  pour  remplir  cette  formalité; 
puis  un  détachement  alla  chercher  l'évoque  et  son  clergé ,  et 
forma  un  cercle  autour  de  l'autel. 

A  ce  moment,  on  vit  les  dames  amies  de  la  Constitution, 
au  nombre  de  quatre  mille,  sortir  des  bosquets  où  elles  avaient 
été  placées;  elles  formaient  une  colonne  de  douze  de  front,  et 
se  divisèrent  ensuite  en  deux  parties,  qui  défilèrent,  dit  le 
registre,  dans  le  plus  bel  ordre  et  sans  la  moindre  confusion. 
Le  procureur  de  la  commune  leur  donna  lecture  de  la  formule 
du  serment;  chacune  d'elle  répéta  avec  enthousiasme  les  mots  : 
Je  le  jure.  Elles  présentèrent  à  l'autel  un  drapeau,  avec  cette 
devise  en  lettres  d'or  :  Vivre  libre,  ou  mourir;  et  ces  autres 
mots  pour  légende  :  Confié  à  la  garde  nationale  bordelaise,  par 
les  dames  citoyennes  de  Bordeaux,  amies  de  la  Constitution, 
le  \k  juillet  1 79 1  ;  son  emblème  était  le  bonnet  de  la  liberté 
au  bout  d'une  pique  !  Le  drapeau  fut  béni  par  l'évéque ,  puis 
remis  au  commandant  de  la  garde  par  la  citoyenne  Larniée, 
qui  lui  adressa  un  discours  au  nom  de  ses  compagnes. 

Après  cette  cérémonie,  deux  époux  se  présentèrent  à  Tau- 
tel  :  le  curé  de  S'-Louis  leur  donna  la  bénédiction  nuptiale  ;  les 
dames  amies  de  la  Constitution  rentrèrent  dans  leurs  bosquets, 
et  le  défilé  commença  au  bruit  des  tambours  et  de  l'artillerie, 
auquel  se  mêlaient  les  acclamations  des  assistants  et  les  chants 
de  joie  de  nos  enthousiastes  démocrates  des  deux  sexes. 
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CHAPITRE  V 


Les  députés  du  départcincot  de  la  Gironde. — Vt'xations  exercées  sur  les  catholiques. 
— Adresse  du  Directoire  du  district  au  sujet  de  quelques  troubles  survenus  dans 
quelques  paroisses.  —  Les  catholiques  demandent  de  pouvoir  se  réunir  pour  les 
cèrémoDics  de  leur  culte.—  Refus  de  la  part  du  Directoire  du  district,  qui  avait 
tant  parlé  de  la  liberté  des  consciences.—  Réponse  favorable  du  Directoire  du  dé- 
partement.— Nouvelle  demande  d*une  église  particulière.— Elle  leur  est  accordée 
—  Première  réunion  troublée  par  des  malveillants. —  Les  catholiques  font  un  ex- 
posé fidMe  do  tout  ce  qui  était  arrivé  dans  cette  réunion.  —  Les  vexations  conti- 
nuent. —  Tous  les  couvents  évacués. 


Le  moment  des  élections  s'approchait;  c'était  une  époque       Livre  ii. 
orageuse  qu'on  avait  à  traverser,  une  époque  qui  avait  aussi  ~ 

ses  périls  pour  le  présent  et  qui  devait  avoir  une  très-grande 
influence  sur  l'avenir  de  nos  institutions  représentatives.  Con- 
voqués pour  le  24  août,  les  électeurs  des  districts  se  réunirent 
à  Bordeaux,  et  nommèrent  députés  MM.  Barennes,  procureur- 
général-syndic  et  président  de  l'assemblée  électorale  ;  Ducos, 
secrétaire;  Gensonné,  Grangeneuve,  avocats;  Jay,  ministre 
protestant  de  S'*-Foy;  Joumu-Aubert,  négociant;  Lacombe, 
curé  de  S* -Paul;  Lafon-Ladebat ,  Sers,  négociants;  Ser- 
vières,  de  Bazas;  Vergniaud,  avocat  de  Bordeaux;  Guadet,  de 
S^-Émilion;  et  Garreau,  de  S'*-Foy,  député-suppléant. 

Les  nouveaux  élus  professaient  des  sentiments  politiques  plus 
ou  moins  avancés  ;  mais  c'étaient  tous  des  hommes  d'ordre , 
(les  amis  de  la  paix  et  de  la  liberté,  mais  peu  intéressés  à  la 
liberté  religieuse,  qui,  cependant,  vaut  bien  toute  autre. 
C'était  là,  on  ne  pouvait  en  disconvenir,  la  plaie  de  l'époque, 
le  mal  qui  touchait  de  près  toutes  les  classes,  et  qui  se  faisait 
sentir  partout,  beaucoup  plus  que  les  hasardeuses  spécu- 
ciilations  politiques  de  nos  réformateurs  parisiens.  Les  catho- 
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et  des  tracasseries  sans  nom,  sans  prétexte  et  sans  nombre  ; 

^7gi  refusés,  repoussés  par  les  fidèles,  les  prêtres  constitutionnels 
fatiguaient  de  leurs  plaintes  les  magistrats  de  la  commune. 
Le  Directoire  du  district,  composé  alors  de  MM.  Demeyère, 
vice-président;  Journu-Aubert ,  Roussillon,  Dufourg,  admi- 
nistrateurs; Duranthon,  procureur-syndic;  etLahary,  secré- 
taire, rédigea  une  adresse  à  leurs  concitoyens,  sur  les  troubles 
qui  avaient  eu  lieu  dans  quelques  paroisses,  et  sur  la  liberté 
religieuse.  Cette  pièce,  écrite  le  29  août,  est  trop  curieuse 
pour  ne  pas  trouver  place,  au  moins  pour  ses  parties  les  plus 
remarquables,  dans  l'histoire  de  notre  cité;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  Amis  et  Frères  , 

29  Août.  »  Les  administrateurs  que  vous  avez  choisis  pour  être  au- 

»  près  de  vous  les  organes  de  la  loi,  sont  profondément  con- 
»  tristes  de  voir  succéder,  dans  plusieurs  des  paroisses  dont 
»  le  bonheur  est  confié  à  leur  vigilance,  les  insurrections  fou- 
»  gueuses  du  fanatisme  aux  saints  élancements  de  la  liberté 
))  et  aux  douces  jouissances  de  la  subordination  et  de  la  paix. 
»  Jusqu'à  présent ,  nous  nous  sommes  applaudis  d  avoir  à 
»  diriger  le  peuple  le  plus  doux,  le  plus  humain,  le  plus  juste  ; 
»  aurion&-nous  à  craindre  de  voir  éclater  au  milieu  de  nous, 
»  lorsque  Tordre  civil  est  pleinement  organisé,  ces  spectacles 
»  d'horreur,  ces  scènes  de  violence  et  de  sang  qui  ont  désolé 
'  »  quelques  départements  dans  les  premiers  moments  de  la 
»  désorganisation  de  l'État,  et  dont  nous  sûmes  si  glorieuse- 
»  ment  nous  préserver,  par  le  seul  ascendant  de  notre  modé- 
»  ration  et  de  notre  sagesse,  lorsque  nous  n'avions  ni  lois ,  ni 
»  administrations,  ni  tribunaux. 

»  Et  qu'est-ce  donc.  Amis  et  Frères,  qui  vous  agite  et  vous 
»  tourmente  ?  Qui  peut  vous  faire  méconnaître  aujourd'hui  ce 
»  frein  des  lois  que  vous  avez  attendu  avec  une  patience  si 
»  courageuse,  que  vous  avez  sollicité,  réclamé,  comme  le  pre- 
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»  mier  de  vos  besoins,  comme  le  seul  et  unique  asile  dans       Livre ii 

»  lequel  vous  pussiez  vous  réfugier,  pour  jouir,  dans  une  paix 

»  tranquille  et  constante,  des  droits  de  Thomme  et  de  citoyen?         ^^g^ 

»  Des  divisions  puériles  et  ridicules  sur  le  culte  national  et 

»  public  peuvent-elles  vous  faire  oublier  ces  droits  précieux 

»  et  les  devoirs  sacrés  qu'ils  vous  imposent  ?  Que  devient  la 

»  liberté  civile  là  où  n'existe  pas  la  liberté  religieuse?  Et 

»  comment  serais-je  citoyen  libre ,  homme  libre ,  si  d'autres 

»  hommes  peuvent  commander  à  ma  conscience  et  me  con- 

»  traindre  à  professer  ce  que  je  ne  crois  pas,  ou  à  faire  ce  que 

»  je  crois  devoir  éviter  ?  La  plus  sacrée  de  nos  libertés  n  est- 

»  elle  pas  celle  de  nos  opinions  et  de  nos  pensées?  Quel  autre 

»  que  Dieu  lui-même  peut  commander  aux  esprits  et  maîtriser 

»  les  cœurs?  A  quel  autre  que  lui  dois-je  répondre  de  mes 

»  sentiments  intérieurs,  sur  nos  devoirs  envers  lui  et  sur  la 

»  manière  dont  je  remplis  ce  devoir  ?  Que  gagnez-vous  à  con- 

»  duire  à  Valise  un  homme  qui  ne  veut  pas  y  aller?  Il  ny 

»  entrera  que  pour  prendre  Dieu  à  témoin  de  la  violence  que 

»  vous  lui  faites  et  lui  demander  justice  de  la  double  })rofa- 

»  nation  dont  vous  vous  rendez  coupables,  en  usurpant  sur  lui 

»  le  droit  que  Dieu  s'est  réservé  à  lui  seul,  et  en  souillant,  par 

»  le  mensonge  et  l'hypocrisie,  des  autels  qui,  n'étant  consacrés 

»  qu'à  la  vérité,  ne  doivent  être  approchés  que  par  la  raison 

»  éclairée  et  échauflée  par  le  sentiment  intérieur  d'une  piété 

»  sincère. 

»  Ah  !  sans  doute,  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  l'affec- 
»  tion  véritablement  religieuse  et  civique  que  vous  manifestez 
»  pour  vos  nouveaux  pasteurs ,  à  la  confiance  dont  vous  les 
»  honorez  et  dont  ils  se  sont  montrés  si  dignes,  au  zèle  que 
»  vous  avez  pour  eux  ;  mais  cette  affection ,  cette  confiance , 
»  ce  zèle,  perdraient  nécessairement  de  leur  prix,  si  on  pouvait 
»  douter  de  la  liberté  de  votre  choix  ;  et  l'on  pourrait  en  dou- 
»  ter  toujours,  si  la  contrainte  et  la  violence  se  mêlaient  à  des 
»  sentiments  si  honorables  et  si  beaux. 
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»  Amis  et  Frères,  nous  savons  que  des  prêtres  non-<*onfor- 
»  mistes,  des  prêtres  qui  ont  abjuré  les  saintes  libertés  de 
»  l'Église  de  France,  et,  par  esprit  de  parti,  se  sont  livrés  aux 
»  principes  despotiques  de  la  cour  de  Rome ,  se  permettent 
»  des  propos  et  des  invectives  contre  les  curés  constitutionnels; 
»  qu  il  en  est  même  qui  le  font  avec  assez  d  éclat  pour  trou- 
»  bler  la  tranquillité  publique  ;  mais  vous  avez  des  tribunaux 
»  chargés  de  les  ramener  à  Tordre,  qui  connaissent  Timpor- 
»  tance  de  leurs  devoirs,  et  qui  sauront  et  voudront  les  rem- 
»  plir;  dénoncez-leur  les  perturbateurs  du  repos  public.  Vous 
»  avez  des  administrateurs,  des  municipalités,  dont  Tœil  est 
»  toujours  ouvert  sur  tout  ce  qui  se  passe  sur  leur  territoire  ; 
»  adressez-vous  à  eux  avec  confiance,  et  ne  craignez  pas  qu'ils 
»  trahissent,  qu'ils  oublient  le  serment  qu'ils  ont  fait  de  main- 
»  tenir  la  Constitution  de  tout  leur  pouvoir,  et  de  se  sacrifier 
»  eux-mêmes,  s'il  le  faut,  pour  vous  assurer  la  libre,  la  pai- 
»  sible  jouissance  de  tous  vos  droits. 

»  Nous  savons  qu'il  est  des  citoyens  qui  désertent  vos  églises 
»  pour  courir  à  des  prêtres  non  assermentés.  Que  vous  im- 
»  porte  ?  Êtes-vous  chargés  du  soin  de  leurs  âmes  ?  Rendrez- 
»  vous  compte  devant  Dieu,  devant  les  hommes,  de  leurs 
»  actions  et  de  leurs  pensées  ?  Craignez-vous  que  Dieu  vous 
»  interroge  un  jour  et  vous  juge  sur  le  culte  qu'ils  lui  auront 
»  rendu,  sur  les  principes  et  les  motifs  de  leur  conduite?  Non, 
»  vous  ne  rendrez  compte  devant  Dieu  et  devant  les  hommes 
»  que  de  l'abus  que  vous  pourriez  faire  de  vos  droits  pour 
»  violer  les  leurs,  et  des  moyens  que  vous  pourriez  avoir  em- 
»  ployés  pour  les  entraîner  avec  vous  et  les  arracher  aux 
»  asiles  qu'ils  se  sont  choisis. 

»  Soyez  bien  persuadés  que  l'erreur  qui  serait  de  bonne 
»  foi ,  serait  plus  agréable  à  Dieu  que  la  profession  même  de 
»  la  vérité  qui  ne  croirait  pas  être  la  vérité  ;  et  croyez  sur- 
»  tout  que  l'erreur  qui  ne  trouble  pas  l'ordre  public  vaut 
»  mieux  que  la  vérité  qui  le  troublerait;  car  l'ordre  public, 
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»  (le  la  nature,  le  premier  objet  des  conventions  sociales  ;  et        '  _^  ^' 

»  Dieu  lui-même  n  a  mis  à  la  tête  des  commandements  qu'il         1791 

»  nous  a  faits,  celui  de  Taimer  et  de  nous  aimer,  que  parce 

»  qu'il  a  voulu  que  tout,  jusqu'à  la  vérité  même ,  fût  sacrifié 

»  à  ce  sentiment  de  l'amour  du  père  commun  de  tous  les 

»  hommes,  à  ce  sentiment  de  l'amour  de  tous  nos  semblables, 

»  qui  n'est  lui-même  que  le  premier  sentiment  ;  car  Dieu  ne 

»  nous  a  permis,  ne  nous  a  ordonné  de  l'appeler  notre  père, 

»  que  parce  qu'il  a  voulu  que,  pour  l'aimer  comme  noire 

»  père,  nous  nous  regardassions  tous  comme  ses  enfants, 

»  comme  une  seule  et  unique  famille  ;  que  nous  nous  respec- 

»  tassions  et  que  nous  nous  chérissions  comme  frères.  » 

A  part  quelques  sophismes  que  nous  ne  discutons  pas  ici , 
tout  cela  est  beau,  presque  tout  conforme  à  l'esprit  de  la 
véritable  liberté;  mais  ici  commencent  les  inspirations  de 
l'esprit  du  schisme  et  une  série  de  misérables  sophismes  et 
de  mensonges  contre  le  catholicisme,  sur  les  ruines  duquel 
ils  voudraient  asseoir  le  frêle  édifice  de  leur  nouvelle  foi  con- 
stitutionnelle. 

«  Nous  savons,  ajoutent-ils,  que,  dans  les  campagnes  sur- 
»  tout,  vous  n'êtes  que  trop  autorisés  à  regarder  comme 
»  ennemis  de  la  Constitution  ceux  qui  se  montrent  ennemis 
»  des  curés  constitutionnels;  que  rien  n'ayant  été  changé,  ni 
»  dans  le  dogme,  ni  dans  la  morale,  il  n'est  aucune  raison,  ni 
»  solide,  ni  plausible,  de  douter  de  la  légitimité  des  changc- 
»  ments  qui  se  sont  faits  ;  que  tous  ces  changements  avaient 
»  été  demandés,  ou  expressément ,  ou  équivalemment,  par  le 
»  clergé  lui-même  dans  ses  cahiers  ;  que  la  nation  entière  les 
»  avait  demandés  dans  tous  les  temps;  qu'il  est  d'ailleurs 
»  absurde  de  croire  qu'une  partie  de  la  nation  puisse  être 
»  indépendante  de  la  nation ,  qu'une  partie  de  la  nation  puisse 
»  avoir  le  droit  de  subordonner  à  son  acquiescement  ou  à  son 
»  refus  des  réformes  que  la  nation  juge  indispensables  ;  qu'il 
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Livre  I!.  »  est  Contraire  à  la  foi  que  nous  avons  toujours  professée 
'  __  '  »  de  dire  que  le  clergé  est  l'Église ,  car  l'Église  n'a  jamais  été 
179^  »  ni  pu  être  que  rassemblée  des  fidèles;  que,  par  conséquent, 
»  ce  que  veut  l'assemblée  des  fidèles,  le  clergé,  qui  n  en  est 
»  qu'une  partie,  doit  nécessairement  le  vouloir;  que  le  clergé 
»  est  d'autant  moins  fondé  à  rejeter  la  réforme  demandée  à 
»  l'Assemblée  nationale,  et  si  heureusement  opérée  par  elle, 
»  qu'il  faisait  partie  de  l'Assemblée  nationale  ;  qu'il  y  était  tout 
»  entier  par  ses  représentants. 

»  Que,  d'ailleurs,  dans  tous  les  temps,  les  fidèles  n'ont  reçu 
»  leurs  pasteurs  que  de  la  loi  ou  des  organes  de  la  loi,  dans  les 
»  formes  établies  par  les  ordonnances  ou  les  tribunaux  juges 
»  de  ces  formes;  que  ce  n'était  point  aux  particuliers  de  juger 
»  de  la  validité  des  titres  ou  de  la  capacité  légale  des  pasteurs 
»  qui  leur  sont  envoyés;  qu'ils  les  reçoivent  ou  doivent  les 
»  recevoir  tels  qu'ils  sont  envoyés  ;  qu'il  n'est  d'autre  titre  pour 
»  eux  que  la  possession  actuelle  des  pasteurs,  l'exercice  pu- 
»  blicet  légal  de  leurs  fonctions  pastorales;  que  sans  ce  dogme 
»  d'une  confiance  nécessaire  en  l'autorité  publique,  il  ne  pour- 
»  rait  exister  que  des  pasteurs  individuels,  et  que  tout  {)arois- 
»  sien  serait  dans  l'obligation  indispensable  d'examiner  et  de 
»  juger  lui-môme  le  titre  de  son  curé  ou  de  son  évoque ,  et 
»  ne  pourrait  le  reconnaître  comme  tel  qu'après  s'être  assuré, 
»  par  son  propre  jugement,  que  son  titre  est  légitime;  cl 
»  comme  chaque  paroissien  pourrait,  sur  cet  objet  comme 
»  sur  tous  les  autres,  porter  un  jugement  différent,  il  en  résul- 
»  terait  que  tel  ministre,  qui  serait  regardé  par  les  uns  comme 
»  légitime  pasteur,  pourrait  et  devrait  être  méconnu  par  les 
»  autres.  » 

Que  de  sophismes,  que  de  fausses  idées,  que  d'erreurs  et 
quelle  ignorance  des  choses  de  l'Église  dans  ce  peu  de  lignes  ! 
Ils  continuent  sur  le  même  ton  et  avec  la  même  assurance,  et 
affirment  qu'on  choisissait  autrefois  les  évêques  et  les  curés 
parmi  les  laïques,  et  même  les  laïques  non  encore  chrétiens  ! 
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Us  assurent  que  les  catholiques  seront  bientôt,  par  la  modéra-      Livre n. 
lion  et  avec  le  temps,  amenés  à  embrasser  les  doctrines  con-  _|  ^' 

stitutionnelles.  Ils  se  jettent  ensuite  dans  des  considérations  ^79^ 
politiques;  ils  déclament  contre  les  disputes  et  Tintolérance 
du  clergé,  et  prodiguent  des  éloges  à  leurs  propres  lois,  à 
leurs  doctrines  et  à  leurs  prêtres.  Il  faut  cependant  le  recon- 
naître, on  trouve,  à  travers  ces  invectives  lancées  à  la  tête 
des  prêtres  et  des  rois,  de  bonnes  inspirations,  une  tendance 
à  la  conciliation,  un  esprit  pacifique,  un  désir  vague  de  calmer 
toutes  les  passions,  d  éteindre  toutes  les  haines  et  d'anéantir 
toute  pensée  d'intolérance  ou  de  réaction. 

«  Quand  nos  ennemis,  disent-ils,  auraient  mérité  cette  ex- 

)>  piation,  estr-ce  à  nous  de  la  leur  faire  subir?  Avons-nous 

»  mérité  lavilissement  auquel  nous  réduirait  une  honteuse 

B  vengeance?  Amis  et  Frères,  quand  on  aime  véritablement  la 

s  liberté,  on  Taime,  on  la  respecte  pour  les  autres  comme 

»  pour  soi-même  ;  on  la  veut  tout  entière ,  on  la  veut  dans 

»  tout  et  partout,  et  pour  soi  comme  pour  les  autres  ;  on  ne 

»  veut  d'autre  dépendance  que  celle  de  la  loi,  d'autre  jouis- 

»  sance,  d'autre  autorité  que  celle  de  la  loi.  La  loi  qui  a 

B  déclaré  les  opinions  libres,  les  cultes  libres,  n'est  pas  moins 

»  sacrée  que  celle  qui  a  déclaré  les  personnes  libres,  nos  terres 

»  et  nos  possessions  libres.  Cette  loi  de  la  liberté  des  opinions, 

»  de  la  liberté  des  cultes,  n'a  fait  ni  exception  ni  réserve  ;  et 

»  pourvu  qu'on  ne  trouble  pas  l'ordre  public,  chacun  doit 

»  être  libre  d'aller  où  il  veut,  de  penser  ce  qu'il  veut,  de  dire 

»  et  d'écrire  ce  qu'il  veut ,  sous  sa  responsabilité  personnelle 

»  devant  les  tribunaux...  Nous  avons  individuellement  donné 

»  à  toutes  les  nations  l'exemple  de  la  conquête  la  plus  ra- 

»  pide  et  la  plus  étonnante  de  la  liberté  civile ,  donnons-leur 

»  Vexemple  d'une  conquête  plus  étonnante  et  plus  difficile , 

»  celle  de  la  liberté  religieuse.  » 

Cette  adresse,  malgré  ses  défauts,  calma  un  peu  l'efferves- 
cence populaire,  et  apprit  au  peuple  ce  que  c'est  que  la  liberté, 
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Livre  11.  qu'il  n  avait  que  trop  méconnue.  Enhardis  par  les  efforts  des 
_^  '  magistrats  et  des  administrateurs  éclairés,  les  catholiques  se 
1791  réunirent;  et  croyant  pouvoir  enfin  jouir  de  cette  douce  liberté 
dont  on  parlait  tant,  ils  adressèrent  une  pétition  au  Directoire, 
pour  qu'il  leur  fût  permis  de  se  réunir,  pour  leurs  cérémonies 
religieuses,  dans  réglise  des  ci-devant  Cordeliers,  dont  on  ne  se 
servait  plus.  Le  Directoire  se  réunit  le  30  août,  et  par  sa  délibé- 
ration du  même  jour,  on  voit  que,  malgré  les  belles  phrases 
que  nous  venons  de  lire ,  la  liberté  n'était  pour  les  révolu- 
tionnaires quun  mot,  et  que  Tintolérance,  qu'on  avait  Tair  de 
proscrire,  en  avait  usurpé  la  place.  Voici  la  délibération  prise 
à  ce  sujet  : 

«  Le  Directoire  du  district,  considérant  que  la  pétition  de 
»  quelques  citoyens  se  disant  professer  la  religion  catholique, 
»  apostolique  et  romaine ,  pour  avoir  une  église  particulière , 
»  n  a  point  d'objet ,  puisque  toutes  les  églises  nationales  sont 
»  consacrées  au  culte  de  la  religion  catholique ,  apostolique 
»  et  romaine,  et  que  l'administration  ne  pourrait  accorder 
»  des  édifices  particuliers  que  pour  des  cultes  particuliers  ; 

»  Que  cette  pétition  n'est  pas,  d'ailleurs,  conforme  à  la  loi, 
»  qui  exige  que  toute  pétition  soit  signée  par  le  pétitionnaire , 
»  s'il  sait  signer,  ou  que,  s'il  ne  sait  pas  signer,  il  en  soit  fait 
»  mention,  et  qu'il  parait,  avec  évidence,  que  plusieurs  signa- 
»  tures  sont  écrites  de  la  même  main  ; 

»  Qu'il  paraît,  avec  la  même  évidence,  et  par  la  seule  col- 
»  lection  des  feuilles,  que  pour  avoir  des  signatures  on  a  pré- 
»  sente  aux  signataires  des  feuilles  détachées  de  la  pétition  , 
»  ce  qui  fait  craindre  que  lesdites  signatures  aient  été  sur- 
»  prises; 

»  Que  l'administration  n'a  pas  pris  encore  de  détermination 
»  sur  la  destination  de  ladite  église  des  Cordeliers  ; 

»  Que,  quel  que  soit  le  respect  de  l'administration  pour  les 
»  principes  consacrés  par  les  décrets  sur  la  liberté  des  opi- 
»  nions  religieuses,  ce  respect  ne  doit  point  lui  faire  oublier 


—  187  ^ 
*  celui  qu'elle  doit  à  la  loi  sur  les  pétitions ,  le  soin  qu'elle       Livre  ii. 

r^  1)911  ^ 
fl  doit  prendre  de  la  tranquillité  publique ,  et  qu  elle  doit  _ 

»  éviter  surtout  d'autoriser  une  requête  qui ,  par  son  titre         ^791 

»  seul ,  outrage  et  calomnie  le  Corps  législatif ,  la  loi  et  les 

»  catholiques  citoyens  ; 

»  Par  toutes  ces  considérations ,  le  Directoire  du  district, 

»  ouï  M.  le  Procureur-syndic ,  est  d'avis  que  la  pétition  ne 

»  peut  être  accueillie  ;  et  pour  justifier  en  tout  temps  que , 

9  par  cet  avis ,  il  n'attente  en  aucune  manière  à  la  liberté 

»  des  opinions  religieuses,  qu'il  regarde  et  protégera  toujours 

))  comme  la  propriété  la  plus  précieuse ,  le  droit  le  plus  sacré 

»  de  l'homme  et  du  citoyen,  arrête  que  lui-même  transmettra 

y^  ladite  pétition  (dont  copie  sera  déposée  au  secrétariat  du 

»  district  )  à  MM.  du  Directoire  du  département,  numérotée 

»  et  signée  au  bas  de  chaque  page  par  son  secrétaire ,  ne 

»  mrietur;  et  que  MM.  du  département  restent  priés  de  la 

»  retenir  dans  leur  secrétariat ,  sans  préjudice  aux  pétition- 

»  naires,  d'en  demander  des  expéditions. 

»  Délibéré  en  Directoire,  à  Bordeaux,  le  30  août  1791. 

»  Signés  :  Monnekie,  président;  Demeyèrh,  vice- 
»  président;  Journu-âubert ,  Roussillon, 
»  DnFODRG ,  administrateurs  ;  Dur  anthon  , 
»  procureur-syndic  ;  La  Tour-Lamon- 
»  TAGNE,  secrétaire-provisoire.  » 

La  pétition  fut,  en  effet,  adressée  au  Directoire  du  dépar- 
tement. Ces  administrateurs,  convoqués  le  1®*"  septembre, 
rendirent  à  ce  sujet  un  arrêté ,  conçu  en  ces  termes  :  «  Vu 
»  la  pétition  présentée  par  plusieurs  citoyens  de  Bordeaux, 
»  tendant  à  la  location  de  l'église,  etc. , 

»  Le  Directoire  du  département,  considérant,  etc.,  etc.; 

»  Que,  néanmoins,  son  respect  pour  la  loi  et  pour  la  liberté 
»  des  opinions  religieuses  est  un  sûr  garant  de  l'empressement 
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Livre  II.       »  avec  lequel  il  accueillera  les  pétitions  des  citoyens  lorsqu'ils 

_^  '       »  les  présenteront  dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets , 

1791         »  a  arrêté  que  la  pétition  dont  il  s'agit  ne  peut  être  accueil- 

»  lie...,  sans  préjudice  aux  citoyens,  s'ils  le  jugent  à  propos, 

»  d'en  présenter  une  nouvelle,  conforme  aux  dispositions  des 

»  décrets.  » 

Cet  arrêté  semblait  ouvrir  la  porte  à  l'espérance  d'un  meil- 
leur avenir.  Le  Directoire  se  plaignait  seulement  d'un  vice  de 
forme,  mais  ne  repoussait  pas  indéfiniment  les  suppliques  des 
catholiques,  qui  se  plaignaient  de  n'être  plus  libres  ;  il  pro- 
voquait une  nouvelle  demande ,  et  donnait  d'avance  l'assu- 
rance qu'elle  serait  favorablement  accueillie.  Bercés  de  ces 
douces  espérances  et  nourris  d'illusions ,  les  catholiques  s'as- 
semblèrent le  5  septembre ,  d'après  l'autorisation  du  maire , 
et  écrivirent  au  Directoire  une  lettre  sage ,  mesurée ,  ferme , 
mais  respectueuse ,  dans  laquelle  ils  expliquent  leur  éloigne- 
gnement  consciencieux  pour  des  églises  nationales,  et  deman- 
dent la  liberté  de  se  réunir  pour  prier  en  commun  dans  des 
églises  catholiques,  selon  la  croyance  de  leurs  pères.  Craignant 
de  ne  pas  obtenir  la  permission  de  se  réunir  dans  plusieurs, 
ils  demandent  en  particulier  celle  des  religieux  Cordeliers. 
(Voir  notre  Histoire  ecclésiastique  de  Bordeaux  ) 

Cette  fois-ci  ce  ne  fut  plus  une  illusion  :  l'autorisation  solli- 
citée fut  accordée;  et  le  même  jour,  les  catholiques,  enchantés 
des  succès  de  leurs  démarches ,  se  réunirent  dans  le  local 
désigné ,  au  grand  mécontentement  des  constitutionnels.  Des 
attroupements  se  formèrent  autour  de  la  chapelle  catholique, 
des  cris  se  firent  entendre,  et  tout  semblait  annoncer  un  con- 
flit entre  les  deux  partis.  Enfin ,  un  malveillant,  bien  connu 
par  ses  mauvais  antécédents,  s'introduisit  dans  la  réunion  des 
catholiques ,  qui ,  se  doutant  de  ses  intentions ,  se  séparèrent 
sur-le-champ;  et  le  9  septembre,  en  réponse  à  de  calomnieuses 
inculpations  de  leurs  ennemis,  adressèrent  aux  administra- 
teurs du  département  de  la  Gironde  un  exposé  justificatif ,  dans 
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lequel  ils  rendent  compte  de  leur  conduite  dans  le  monastère       Livre  ii. 
(les  Cordeliers,  où  on  les  avait  autorisés  à  se  réunir,  se  plai-         ^^^' 
Ijnent  du  sieur  Brouet,  qui  s  était  introduit  dans  leur  réunion         ^^g^ 
religieuse  pour  en  troubler  Tordre,  et  expriment  Tespoir  qu  on 
leur  accordera  Tobjet  d  une  pétition  fondée  sur  la  loi,  sur  la 
justice  et  sur  lun  des  droits  les  plus  sacrés  de  Thomme ,  ce- 
lui de  la  liberté  des  opinions  religieuses. 

Vain  espoir  !  Le  schisme  s'appuyait  sur  la  force  publique, 
d'un  côté;  et  de  l'autre,  empruntait  au  voltairianisme  ce  qu'il 
renfermait  de  plus  vivace  et  de  plus  haineux  contre  le  catho- 
licisme. La  guerre  était  déclarée,  et  les  catholiques  furent 
réduits  au  silence  et  à  l'impuissance  de  parler  de  leurs  droits 
ou  de  se  réunir  pour  prier  !  On  finit ,  dans  ce  mois  de  sep- 
tembre (1791),  de  faire  évacuer  tous  les  couvents  de  la  ville; 
il  y  en  eut  quinze  d'hommes,  dont  cinq  de  l'ordre  des  Men- 
diants, et  treize  de  femmes,  dont  trois  seuls  n'étaient  pas 
cloîtrés.  Une  poignée  de  misérables  régnait  par  la  terreur  sur 
cent  six  mille  deux  cent  seize  âmes,  population  constatée  alors 
officiellement  ! 
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CHAPITRE  VI. 


Système  de  dénonciation.  —  Le  duc  de  Duras  emprisonné.  —  Proclamation  dv  la 
nouvelle  Constitution  à  Bordeaux. — Discours  de  Lacombe,  nommé  curé  de  S^-Paiil 
k  Bordeaux.  —  Son  discours  à  l'occasion  de  la  prestation  du  serment  civique.  — 
Son  premier  prône  à  S*-Paul.  —  Son  éloge  de  Pacareau.  —  Discours  d'un  prêtre 
constitutionnel  après  les  élections.  —  Discours  à^ adieu  de  Lacombe  se  rendant  à 
Paris  comme  député  de  Bordeaux.  —  Il  avait  des  vues  saines  en  politique  an  com> 
mencement,  comme  il  paraît  par  son  discours  au  club  des  Amis  de  la  Constitution 
à  Bordeaux.  —  La  nouvelle  municipalité  de  Bordeaux. 


Livre  IL  L  ordre  n'existait  plus  à  Bordeaux.  Des  dissensions  intx*s- 

tines,  des  jalousies  particulières,  les  passions  politiques  mêlées 
avec  des  sentiments  religieux,  qui  se  combattaient  éternelle^ 
ment,  sans  aucune  perspective  de  la  paix,  parce  que  les 
principes  des  catholiques  étaient  incompatibles  et  inconcilia- 
bles avec  ceux  des  constitutionnels  ;  tous  ces  éléments  s  entre- 
heurtaient à  Bordeaux,  et  semblaient  éloigner  pour  toujours 
de  nos  paisibles  contrées  tout  esprit  de  concorde  et  de  charité. 
Les  dénonciations  devenaient  fréquentes  :  lami  dénonçait  en 
secret  lami,  le  domestique  trahissait  les  secrets  du  maître,  le 
pauvre  se  prononçait  contre  le  riche,  son  bienfaiteur,  et  les 
mots  magiques  de  liberté  et  Ôl  égalité  engendraient  et  voilaient 
tous  les  excès  !  Le  duc  de  Duras  était  alors  le  commandant 
de  la  garde  nationale  ;  il  était  trop  riche  pour  ne  pas  exciter 
la  convoitise  des  malveillants,  trop  puissant  pour  ne  pas  avoir 
de  jaloux.  On  laccusa  d'avoir  fait  des  enrôlements  clandestins 
contre-révolutionnaires.  La  charge  était  absurde;  n'importe, 
on  en  voulait  aux  aristocrates  :  il  fallait  commencer  à  leur 
faire  la  guerre.  On  l'arrête  le  47  septembre,  et  on  le  jette  en 
prison.  Le  temps  s'écoule;  mais  pendant  la  procédure,  la  loi 
d'amnistie  pour  les  délits  révolutionnaires  est  publiée.  Il  sort 
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(le  prison  et  de  sa  patrie  ingrate;  froissé  dans  son  honneur  par       Livre  ii. 
des  soupçons  injastes ,  il  se  réfugia  sur  la  terre  étrangère;  il  au-        '  ^' 
rait  voulu  respirer  Fair  de  son  pays;  mais  Texil  lui  parut  préfé-         ,-9, 
rable  au  déshonneur,  et  même  au  foyer  domestique.  M.  Joly, 
son  complice  réputé,  obtint  en  même  temps  sa  liberté. 

Dans  ce  moment ,  tous  les  esprits  s  occupaient  de  la  nou-      Archives 
velle  Constitution,  qui  devait  être  proclamée  le  25  septembre,  rnôtei-de-viUe 
en  exécution  de  la  loi  du  1 5  du  même  mois.  La  municipalité      ^q^^i  9. 
se  réunit  le  22,  et  prit  des  dispositions  convenables  pour  cette 
solennité  civique.  Le  25,  à  huit  heures  du  matin,  le  corps 
municipal,  assisté  de  MM.  les  Notables,  sortit  avec  le  cortège 
ordinaire  et  précédé  d'un  détachement  de  la  garde  nationale  : 
en  tête  du  cortège ,  le  secrétaire-greffier  de  la  commune  por- 
tait le  livre  de  la  Constitution,  renfermé  dans  un  étui  recou- 
vert de  velours  bleu,  entouré  de  crépines  en  soie  aux  couleurs 
nationales,  et  sur  lequel  étaient  brodés  en  lettres  d*or  les  mots: 
Constitution  française.  La  première  publication  de  l'acte  con- 
stitutionnel eut  lieu  sur  la  place  du  Mai,  et  fut  suivie  d'une  salve 
de  onze  coups  de  canon;  la  seconde,  sur  la  place  du  Marché- 
Neuf,  avec  les  mêmes  formalités;  la  troisième ,  sur  la  place 
Royale  ;  et  la  quatrième ,  au  Champ-de-Mars ,  sur  l'autel  de 
la  patrie ,  au  milieu  de  tous  les  corps  civils  et  religieux ,  et 
suivie  d'une  salve  générale  de  l'artillerie,  à  laquelle  les  arma- 
teurs et  les  capitaines  de  navires  avaient  été  invités  à  répondre 
pr  des  coups  de  canon.  Après  cette  publication,  on  chanta  un 
hymne  civique,  à  grand  chœur,  autour  de  l'autel,  sur  lequel 
était  déposé  le  livre  de  la  Constitution  ;  et  une  salve  générale 
de  l'artillerie  ayant  annoncé  la  fin  de  cette  solennité  politique, 
on  reprit  l'Acte  constitutionnel,  et  le  cortège  retourna  dans  le 
même  ordre  à  la  maison-commune.  Le  soir,  on  organisa  des 
bals  champêtres,  des  amusements  de  toutes  sortes  :  l'autel  de 
la  patrie ,  la  terrasse,  les  grilles  du  Champ  de  la  Fédération , 
ain^  que  les  façades  des  maisons  ,  étaient  illuminées;  c'était 
un  spectacle  féerique  que  celui  que   présentait  Bordeaux 
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Livre  II.  à  la  naissance  de  cette  Constitution  qui  semblait  devoir  régir 
ihap.  6.  p^^j,  toujours  les  destinées  dun  peuple  enthousiasmé  de  sa 
perfection.  Hélas  !  elle  a  vécu  ce  que  vivent  les  roses,  comme 
Ta  dit  un  poète  ;  elle  est  morte  et  n  a  laissé  que  de  tristes  sou- 
venirs! Bien  d'autres  sont  venues  au  monde  depuis  sur  cette 
belle  terre  de  France  ;  et  à  en  juger  par  leur  embonpoint 
juvénil  et  leur  virilité  précoce,  on  devait  présumer  quelles 
étaient  nées  dans  toutes  les  conditions  de  la  viabilité ,  et  que 
les  Français  seraient  le  peuple  le  mieux  constitué  du  monde  ! 
Il  n'en  est  rien  :  les  bourrasques  populaires  ont  emporté  bien 
des  chartes,  bien  des  parchemins,  quon  a  jetés  au  peuple 
abusés  comme  des  hochets  qu  on  donne  aux  enfants  ;  et  Dieu 
sait  ce  qu  il  nous  en  reste  encore  à  voir  ! 

C  est  en  vertu  de  cette  Constitution  que  les  élections  em-enl 
lieu,  et  que  les  noms  des  députés  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut  sortirent  de  Fume  électorale.  Il  était  temps  que  ces  re- 
présentants se  rendissent  à  Paris,  à  l'Assemblée  législative,  qui 
devait  commencer  ses  travaux  au  mois  d'octobre.  De  tous  ces 
hommes,  Lacombe  est  celui  qui  occupait  le  plus  l'opinion 
publique;  il  avait  la  passion  de  faire  parler  de  lui,  et  il  n'y  a 
malheureusement  que  trop  réussi.  Instruit  et  hardi ,  il  aimait 
assez  à  parler  en  public;  mais  n'ayant  point  de  principes  fixes, 
ni  en  politique,  ni  même  en  religion,  ce  téméraire  doctrinaire 
ne  parlait  que  pour  dévoiler  ses  misérables  sentiments  et  pour 
se  faire  mieux  connaître.  Élu  curé  de  S'-Paul  dans  l'assemblée 
électorale  du  district,  comme  nous  l'avons  mi  plus  haut,  il  fit 
un  bref  discours  aux  électeurs;  puis  affectant  une  grande 
humilité  et  une  modestie  profonde ,  il  s'avoua  peu  digne  de 
remplir  la  sublime  et  glorieuse  fonction  de  pasteur. 

Il  confessa,  en  outre,  tout  en  bénissant  la  nouvelle  réforme, 
qu'elle  n'avait  pas  les  sympathies  d'une  infinité  d'illustres  évê- 
ques  et  de  respectables  prêtres;  mais  en  agissant  ainsi  contre 
de  si  grandes  autorités,  il  se  consola  par  la  pensée  qu'il  n'avait 
fait  que  céder  à  la  voix  de  sa  conscience! 


—  193  — 

C'est  assez  curieax  de  voir  cet  insensé  s*efforçant  de  justi-      Livre  n. 
fier  son  apostasie  par  les  cris  de  sa  conscience,  toujours  docile,  ^' 

toujours  souple  et  soumise  aux  ordres  du  pouvoir  civil,  jusqu  à  ^^g^ 
prêcher,  embrasser  et  appuyer  un  schisme  dans  le  clergé  de 
Bordeaux ,  toujours  si  uni  !  Il  déclare  que  le  ciel  est  pour  le 
clergé  constitutionnel,  et  assure  que  les  prêtres  fidèles  à  leur 
devoir  sont  des  loups  auxquels  Dieu  ne  permettra  pas  que  les 
vrais  fidèles  soient  exposés.  Il  s'évertue  ensuite  à  faire  l'éloge  de 
Pacareau,  célèbre  son  savoir,  ses  vertus  et  ses  qualités  épisco- 
pales;  il  en  fait  presque  un  anachorète  et  un  samt,  et  foudroie 
dans  sa  colère,  du  haut  de  la  chaire  de  S^-Paul,  les  méchants 
qui  oseraient  qualifier  ce  vénérable  vieillard  des  exécrables 
qualifications  d'intrus,  de  schismatique  ou  dtisurpateur  1 

Puis ,  venant  à  parler  de  lui-même ,  il  déclare  connaître 
bien  ses  devoirs  et  vouloir  les  remplir.  «  Je  n'ignore  pas,  dit-il, 
»  que  je  vais  être  parmi  vous  un  sujet  de  doute  pour  les  fidè- 
»  les,  un  sujet  de  scandale  pour  les  méchants  ;  que  la  mauvaise 
»  foi  interprétera  mes  démarches,  dénaturera  mes  intentions; 
»  mais  n'importe ,  ma  conscience  a  parlé ,  je  dois  surmonter 
»  tous  les  périls  et  braver  les  tempêtes,  etc. ,  etc.  » 

Il  ne  le  fit  que  trop ,  et  sans  écouter  cette  conscience  qui , 
sans  doute  ,  dans  la  solitude ,  lui  parlait  bien  souvent  et  bien 
haut,  mais  dont  une  folle  ambition  et  un  sot  orgueil  étouffaient 
la  voix  importune.  Son  esprit  inquiet  ne  se  contentait  pas  de  la 
position  ou  la  Providence  l'avait  placé  ;  il  visait  à  l'héritage  de 
Pacareau  et  aux  honneurs  de  la  députation.  Un  caractère 
comme  le  sien ,  prêt  à  tout  faire  et  à  se  ployer  à  toutes  les 
circonstances,  versé  dans  les  intrigues  et  se  jouant  de  sa  parole 
pour  tromper  le  peuple ,  ne  pouvait  manquer  de  parvenir  à 
son  but;  il  fut  élu  député. 

Lacombe ,  avant  de  se  mettre  en  route  pour  Paris ,  monta 
enchaireà  S^-Paul,  et  fit  à  ses  paroissiens  son  discours  d'adieu. 
11  cite  les  attendrissantes  paroles  de  saint  Paul  aux  habitants  de 
Milet;  puis  il  ose  dire  :  «  Oui,  je  puis  aussi  me  flatter  d'avoir 

2*"f>art.  A.  13 


—  194  — 

Livre  II.      »  sacrifié  le  repos  de  mes  jours  au  bonheur  de  mon  troupeau  : 
^  '      »  je  puis  aussi  attester  pour  garants  de  mon  zèle  et  de  ma 
J79J         »  tendresse ,  ma  conduite  au  milieu  de  vous ,  les  tribulations 
»  que  j  ai  souflFertes,  les  sollicitudes  de  toute  espèce  dont  vous 
»  avez  été  la  cause  et  Tobjet;  mais  les  traverses  qu'on  m'a 
»  suscitées  ont  été  pour  mon  âme  un  sujet  d'allégresse,  parce 
»  que  je  souffrais  pour  vous,  parce  que  je  trouvais  au  fond  des 
»  cœurs  fidèles  le  dédommagement  de  tous  mes  sacrifices.  » 
Ce  parallèle  entre  saint  Paul  et  le  curé  schismatique  de 
S*-Paul  de  Bordeaux  ne  laisse  pas  d'avoir  son  côté  plaisant  ! 
N'est-ce  pas  honteux  de  voir  un  prêtre  qui  s'est  oublié  jusqu'à 
fouler  aux  pieds  ses  devoirs,  entreprendre  sérieusement  son 
propre  éloge ,  et ,  à  défaut  de  mains  officieuses ,  cueillir  des 
fleurs  pour  se  tresser  une  couronne  !  Quels  sacrifices  a-t-il  pu 
faire,  lui,  qui,  jamais  content  de  l'humble  sphère  où  il  avait 
vécu,  voulait  toujours  arriver  plus  haut?  Lui,  dont  l'ambition 
alla  s'installer  dans  la  chaire  de  S^-Paul ,  puis  se  transporta  à 
la  tribune,  et,  de  là,  sur  le  siège  de  Bordeaux! 

Après  cet  exorde ,  il  se  plaint  de  ce  qu'il  est  oblige  de 
rompre  les  doux  liens  qui  l'unissent  indissolublement  à  son 
troupeau  et  de  lui  faire  ses  adieux.  Brûlant  d'envie  d'aller  à 
l'Assemblée ,  il  ose  cependant  dire  en  chaire  :  «  Malheureux 
»  celui  qui  attribuerait  à  une  vaine  ambition  un  départ  qui 
»  contrarie  le  plus  cher  de  mes  vœux.  »  Mais  prévoyant  bien 
qu'on  ne  le  croirait  pas  sur  parole,  il  allègue,  comme  pour  jus- 
tifier ses  vues,  un  motif  qu'il  croyait  tout  puissant  sur  les  es- 
prits :  «  Si  j'ai  consenti  à  m'éloigner  de  vous,  c'est  pour  mieux 
»  assurer  votre  félicité  sous  le  double  rapport  de  la  religion  et 
»  des  lois  sociales.  Qu'il  est  beau ,  en  effet ,  qu'il  est  intéres- 
»  sant  pour  vous  le  nouvel  apostolat  dont  la  cité  vient  de 
»  me  revêtir  ! ....  De  quel  abime  de  maux  ne  puis-je  pas  vous 
»  tirer,  en  sortant  de  cet  étroit  bercail  pour  consacrer  mes 

»  soins  à  la  nation  entière » 

Après  cet  épanchcment  de  son  dégoûtant  orgueil  et  de  sa 
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sotie  vanité,  il  fait  un  tableau  assez  déœurageant  de  Télat      Livre  n. 

malheureux  de  la  France,  sans  penser,  peutr-être,  que  ses  ^^'  ' 

amis  et  lui-même  en  étaient  en  partie  la  cause.  Il  assure  qu'il         4794 

ne  veut  pas  prolonger  davantage  la  crise  politique:  a  Loin  de 

»  nous  lambition  funeste  des  révolutions;  c'est  une  crise  qui  est 

»  quelquefois  nécessaire ,  mais  toujours  violente,  et  qui  doit 

»  décider  en  un  instant  de  la  mort  ou  de  la  vie....  Nos  prédé- 

»  cesseurs  ont  planté  l'arbre  de  la  liberté ,  dont  les  branches, 

»  se  déployant  de  jour  en  jour,  promettent  à  tous  les  Français 

»  leur  ombre  hospitalière  ;  mais  cet  arbre,  faible  encore,  ne 

»  jettera  pas  de  profondes  racines  s'il  n'est  soutenu  par  un 

»  ferme  appui....  Législateurs  immortels,  après  avoir  extirpé 

*  les  erreurs,  ils  ont  posé  les  plus  beaux  principes;  ce  sera 

»  a  nous  de  vous  faire  jouir  de  leurs  conséquences.  Leurs 

»  plus  grands  travaux  ont  été  en  spéculations;  les  nôtres 

»  doivent  être  en  pratique.  Pour  tirer  le  peuple  de  la  léthargie 

»  dans  laquelle  il  était  enchaîné,  ils  ont  dû  le  pousser  violem- 

»  ment  vers  la  liberté Gardons-nous  d'un  système  qui 

»  tendrait  à  nous  plonger  dans  une  molle  inertie,  en  éloigifant 
»  ce  noble  enthousiasme  de  la  liberté,  qui  nous  a  portés,  à  tra- 
»  vers  tant  d'obstacles  et  d'utiles  débris, aux  brillantes  destinées 
»  dont  nous  allons  jouir.  Sous  les  noms  spécieux  de  prudence, 
»  de  ménagements,  de  froide  raison,  que  j'entends  réclamer  et 
»  préconiser  en  tous  lieux,  je  crains  que  les  ennemis  du  bien 
j»  public  ne  cherchent  à  nous  jeter  dans  un  assoupissement 
»  fatal,  dont  ils  ne  manqueraient  pas  de  nous  punir,  et  qui 

»  bientôt  deviendrait  pour  nous  le  sommeil  de  la  mort! 

»  Il  en  est  ici-bas  de  la  liberté  comme  du  royaume  des  cieux, 
»  il  faut  pour  la  ravir  une  sage  violence.  Que  notre  civisme 
»  soit  prudent,  qu'il  soit  toujours  éclairé  par  le  flambeau  de  la 
»  raison  et  de  la  morale  ;  mais  qu'il  soit  en  même  temps  pasr- 
»  sionné,  véhément,  impétueux:  la  timidité  du  peuple  fait  l'an- 
»  dace  des  tyrans. . .  Nous  avons  encore  des  dégoûts  à  surmon- 
»  ter,  des  trahisons  à  contenir,  des  rois  ennemis  à  combattre.  » 
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LiYrcii.  Quel  langage,  bon  Dieu,  pour  la  chaire!  Il  continue  sur  le 

^  '  même  ton,  avec  le  même  dévergondage  de  sentiments,  le  même 
1791  ^^y^®  déclamatoire,  et  finit  par  des  conseils  que  sa  charité  ré- 
volutionnaire donne  à  ses  paroissiens  et  à  ses  vicaires.  Par- 
leur bruyant  et  infatigable  à  Bordeaux,  il  n*osa  guère  prendre 
la  parole  à  TAssemblée  ;  il  s'effaça  presque  complètement  :  la 
tribune  avait  pour  lui  des  écueils  que  n'avait  pas  la  chaire  ; 
il  cessa  de  parler,  mais  il  ne  cessa  pas  d'être  révolutionnaire. 
Il  faut  avouer  cependant  que,  dès  son  début  dans  la  car- 
rière politique,  Lacombe  n'était  ni  républicain,  ni  ennemi  du 
roi  ;  son  caractère  sacerdotal  le  retenait  dans  les  limites  du 
bien,  et  ce  n'est  pas  de  prime  abord  qu'un  esprit,  quelque  au- 
dacieux, quelque  paradoxal  ou  novateur  qu'il  soit,  passe  d'un 
extrême  à  l'autre,  du  bien  au  mal.  Comme  curé  de  S'-Paul, 
Lacombe  allait  quelquefois  au  club  dit  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution  ;  il  y  voyait  bien  des  choses  étranges,  en- 
tendait bien  des  hommes  bruyants  et  ingouvernables  :  les 
uns  voulaient  une  royauté  enchaînée  par  des  institutions  répu- 
blicaines; les  autres,  une  république  véritable,  sans  doute 
celle  de  Lacédémone  ;  d'autres,  un  gouvernement  mixte  ,  un 
mélange  de  royauté  et  de  république,  comme  en  Angleterre; 
d'autres,  enfin,  une  sorte  d'oligarchie  ;  et  chaque  fraction  de 
ce  club  tumultueux  voulait  adresser  des  pétitions  à  l'Assemblée 
pour  la  réalisation  de  ses  utopies.  Lacombe  s'élevait  contre 
ces  coupables  rêves  des  esprits  malades  ou  inquiets,  qui  vou- 
laient abaisser  le  roi  à  leur  niveau,  pour  mieux  atteindre  à  sa 
couronne,  et,  peut-être,  s'en  disputer  les  fleurons.  Un  soir,  s'éle- 
vant  avec  force  contre  ces  téméraires  faiseurs  de  constitutions, 
il  leur  demande  s'ils  ont  bien  réfléchi  sur  les  suites  funestes 
de  leurs  coupables  projets;  il  leur  rappelle  qu'il  est  défendu 
de  soulever  des  débats  sur  un  point  quelconque  de  la  Con- 
stitution ,  ou  de  s'occuper  de  nouvelles  réformes  ;  que  toutes 
les  sociétés  semblables  à  la  leur  devraient  savoir  qu'il  leur 
était  défendu  de  présenter  des  pétitions  au  Corps  "législatif. 
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La  nation  avait  ses  représentants,  et  se  reposait  sur  eux;  des      Livre u. 

moments  d'effervescence  ne  sont  pas  toujours  bons  pour  dis-          ^ 

cuter  des  problèmes  si  difficiles  à  résoudre.  «  Quand  votre         j^q^ 

»  roi,  disait-il  dans  le  club,  après  la  fuite  de  la  famille  royale, 

»  quand  votre  roi  vient  de  vous  trahir  avec  toute  la  lâcheté 

»  dune  âme  faible,  avec  toute  l'atrocité  d'un  tyran,  gardez- 

»  vous  de  juger  la  royauté.  Vous  allez  briser  dans  votre  dou- 

»  leur  l'instrument  qui  vous  a  blessé ,  mais  dont  le  secours 

]»  vous  est  nécessaire.  Les  Anglais,  en  immolant  Charles  P'', 

»  voulurent  aussi  renverser  le  trône  ;  mais  Cromwel  leur  fit 

»  bientôt  sentir  que  ce  trône  était  une  des  bases  essentidles 

»  de  la  constitution  et  de  la  liberté  publique....  Quoi  I  parce 

»  que  plusieurs  municipalités  ont  forfait  à  la  Constitution,  il  ne 

»  faut  donc  plus  de  municipalités  I  Parce  que  certains  dépar- 

B  tements  ont  abusé  de  leur  autorité ,  il  ne  faut  donc  plus  de 

>  départements  !  Et  si  l'Assemblée  nationale  trahit  la  patrie , 

»  il  ne  faudra  plus  d'Assemblée  nationale  ! Soyez  plus 

»  conséquents;  si  la  royauté  est  nécessaire  à  l'étendue  de  notre 
B  empire,  si  elle  est  nécessaire  à  notre  position  géographique, 
»  si  elle  est  nécessaire  au  caractère  national ,  et  ces  trois 
»  points  ne  sont  plus  un  sujet  de  doute,  conservez  la  royauté 
»  et  punissez  ceux  qui  en  abusent  ;  mais  ne  parlez  pas  d'écha- 
»  fauds,  de  tortures  ou  de  sang  ! . . .  Elle  est  sage,  elle  est  noble 
»  cette  loi  qui  déclare  inviolable  la  personne  du  monarque  ; 
»  la  nation  doit  se  respecter  elle-même  dans  son  chef,  même 
)»  quand  son  chef  ne  se  respecte  plus  !  Un  simple  citoyen  est 
»  puni  de  mort ,  parce  qu'il  ne  donne  pas  d'autre  prise  à  la 
»  vengeance  publique,  et  qu'il  faut,  néanmoins,  une  punition 
»  éclatante  pour  arrêter  la  contagion;  mais  un  roi,  sans  qu'on 
»  attente  à  sa  personne,  n'est-il  pas  exposé  de  toutes  parts  aux 
»  atteintes  de  la  loi  ?  Les  honneurs ,  les  avantages  suprêmes 
»  dont  il  est  entouré ,  ne  sont-ils  pas  autant  de  moyens  ter- 
î»  ribles  que  le  peuple  s'est  réservés  pour  en  faire  un  exemple 
»  à  l'univers?  Que  tout  tyran  apprenne  qu'une  nation  n'a  pas 
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Livre  II.  »  bcsoin  d*employer  contre  lui  la  violence  ;  qu'il  suffit  qu  elle 
'  _  '  »  retire  delui  ses  dons  généreux,  pour  lui  faire  sentir  tout  le 
1701  >>  poids  de  son  inimitié  ;  il  doit  perdre  tout ,  excepté  le  sou- 
»  venir  de  ce  qu'il  était.  La  France  doitr-elle  priver  la  terre 
»  de  rexemple  d*un  mauvais  roi ,  plongé  tout  à  coup  dans 
»  rhumiliation  la  plus  profonde?  Imitons  les  Syracusains  : 
»  ils  ne  dressèrent  pas  de  croix  ou  d'échafaud  au  parjure 
»  Denys  ;  ils  le  laissèrent  caché  parmi  la  populace  des  Corin- 
»  thiens;  et  quand  un  despote  les  menaçait  de  son  joug,  ils 
»  lui  répondaient  froidement.  :  Souviens-toi  de  Denys  à  Co- 
»  rinthe 

»  On  vous  a  parlé  de  rendre  la  couronne  élective.  Pardon- 
»  nez-moi  l'indignation  que  m*a  inspirée  ce  conseil  désastreux. 
»  Je  vous  avoue  que,  quelque  idée  que  j  aie  des  grands  talents 
»  et  des  vues  patriotiques  de  celui  qui  vous  l'a  donné,  j'au- 
»  rais  voulu ,  pour  la  gloire  de  cette  assemblée ,  qu'il  eût  été 
»  enseveli  sous  les  flots  des  réclamations  unanimes.  L'expé- 
»  rience  des  peuples  sera  donc  toujours  perdue  pour  les  peu- 
»  pies  I  Quand  on  a  proféré  cette  malheureuse  parole ,  ne 
»  vous  êtes-vous  pas  représenté  aussitôt  la  Pologne ,  un  des 
»  plus  beaux  empires  de  l'univers,  livrée  par  ce  système 
»  d'élection  à  tout  ce  que  peut  la  rage  des  factieux?  N'avcz- 
»  vous  pas  vu  les  tempêtes  couvant  dans  ce  pays  pendant  la 
»  durée  de  chaque  règne,  pour  éclater  et  mettre  l'État  en  feu 
»  à  la  mort  du  monarque  ?  N'avez-vous  pas  vu  les  puissances 
»  avides  profitant  de  ces  troubles  intestins  pour  en  envahir 
»  les  provinces,  et  s'entr'arrachant  les  membres  de  ce  corps 
»  déchiré? 

»  Je  ne  prétends  pas  opposer  mes  vues  à  celles  qu'on 

»  a  hasardées  devant  vous  ;  je  ne  prétends  pas  non  plus  les 

»  combattre J'ai  voulu  seulement  vous  faire  sentir  qu'il 

»  est  temps  de  mettre  un  terme  à  cette  discussion  scandaleuse, 
»  et  qu'il  y  aurait  eu  plus  de  grandeur  à  imiter,  sur  les  crimes 
»  du  roi ,  le  silence  sévère  et  le  calme  imposant  de  TAssem- 
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»  blée  nationale Reposons-nous  sur  la  sagesse  de  nos  re-       Livre  ii. 

»  présentants;  attendons  leurs  décrets  sans  inquiétude,  et  dès  _ 

»  qu'ils  seront  proclamés ,  employons  toutes  nos  forces  à  les         1791 
»  faire  aimer,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  à  les  faire  com- 

»  prendre Je  conclus  à  ce  que  toute  discussion  sur  le 

»  gouvernement  et  le  pouvoir  exécutif  soit  incessamment  fer- 
»  mée  ;  je  demande  la  question  préalable  sur  toutes  les  mo- 
»  tiens  qui  ont  été  faites  à  ce  sujet,  et  qu'il  ne  soit  fait  aucune 
»  adresse  ni  pétition  à  l'Assemblée  nationale  pour  le  change- 
»  ment  ou  la  modification  d'aucun  droit  constitutionnel.  )> 

Ce  discours,  où  Ton  remarque  des  vues  politiques  saines,  de 
rélévation  dans  les  sentiments ,  une  éloquence  peu  commune 
et  une  allure  mâle  et  vigoureuse ,  suffit  pour  révéler  tout  le 
caractère  de  Lacombe  au  commencement  de  son  apparition 
dans  le  monde  politique.  Nous  avons  cru  devoir  le  conserver, 
ne  fût-ce  que  comme  document  biographique  sur  un  homme 
qui  a  fixé  longtemps  les  regards  des  Bordelais ,  et  que  son 
élévation  à  Tépiscopat  nous  obligera  bientôt  à  ramener  sur  la 
scène  de  l'histoire. 

Rien  de  bien  remarquable  n'est  arrivé  à  Bordeaux  dans  les 
derniers  mois  de  Fan  1 79 1 .  On  élut  une  nouvelle  municipa- 
lité, qui  entra  en  fonction  le  6  décembre,  conformément  à  la 
nouvelle  Constitution.  On  remplaça  aussi  les  administrateurs 
du  district,  ainsi  que  les  notables  :  on  trouvera  le  nom  de  ces 
nouveaux  membres  ou  administrateurs  dans  la  note  1 0®. 
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CHAPITRE  VII. 


Suppression  des  sœurs  de  la  charité.—  On  croit  pouvoir  les  remplacer  par  des  veaves 
et  déjeunes  filles.  —  On  se  trompe.—  On  prend  des  infirmiers.—  État  du  clergé. 
—  Langoiran  persécuté.—  Ses  livres  arrêtés. —  Il  se  cache. —  On  visite  quelques 
couvents,  sous  prétexte  d*y  trouver  des  armes.  —  On  fait  fermer  des  églises  où  les 
non-conformistes  se  réunissaient.— Le  club  exige  d*autres  sacrifices.— Désordres 
à  Toccasion  d*un  enterrement.  —  Jugement  rendu  ^  ce  sujet.  —  Pétition  contre 
des  prêtres  étrangers.  —  Les  femmes  patriotes  s*arment.  —  Leur  lettre  k  cette 
occasion.  —  Lettre  du  ministre  Duranthon.  —  Ses  effets  à  Bordeaux. 


Livre  II.  La  nouvelle  année  commence  sous  les  auspices  les  plus 

décourageants  !  Timpiété  gagnait  toutes  les  classes,  et  Thostilité 
contre  les  prêtres  non-conformistes  allait  toujours  en  crois- 
sant :  la  confiscation  des  biens  ecclésiastiques ,  le  pillage  des 
églises  et  des  couvents,  étaient  un  attrait  suffisant  pour  la  cu- 
pidité des  uns,  et  pour  inspirer  aux  ennemis  des  prêtres  et  des 
religieux  une  haine  pour  les  individus  qu  on  voulait  voler  à 
labri  de  la  loi.  On  avait  supprimé  les  frères  des  écoles  chré- 
tiennes; leur  pieuse  et  sainte  institution  contrastait  trop  avec 
les  nouvelles  idées  :  les  hommes  d'alors  ne  voulaient  rien  de 
divin  autour  d'eux.  Il  y  avait  encore  à  Bordeaux  des  sœurs 
de  la  charité,  chastes  colombes  du  sanctuaire,  saintes  victimes 
de  l'amour  de  Dieu  :  Qu'y  faisaient-elles?  Du  bien.  C'était  trop 
pour  les  philanthropes  du  jour  :  la  charité  habitait  le  ciel,  la 
philosophie  devait  la  remplacer  sur  la  terre  !  Elles  s'étaient 
consacrées  au  service  de  Dieu  et  de  l'humanité  souffrante, 
elles  veillaient  au  chevet  des  lits  des  malades,  elles  quêtaient 
les  humiliations,  elles  couraient  après  les  infortunes  pour  les 
consoler,  la  misère  pour  la  soulager,  les  malades  pour  les 
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guérir,  les  enfants  pour  les  élever  pour  le  ciel  et  pour  la  so-      LJ^^c  ii. 
ciété,  les  filles  pour  en  faire  de  bonnes  épouses ,  de  tendres         _J 
mères.  C'était  trop,  en  vérité,  de  ces  missionnaires  de  la  cha-         «792 
rite  dans  le  nouveau  monde  ;  il  fallait  les  supprimer  I  Un  écrit, 
émané  du  club  des  Amis  de  la  Constitution,  se  distribue  en 
ville  ;  il  engage  les  veuves  et  les  jeunes  filles  à  se  vouer  aux 
soins  des  malades  dans  les  hôpitaux ,  afin  de  remplacer,  di- 
sait-on, des  personnes  accoutumées,  il  est  vrai,  à  faire  le  bien;      Archives 

de 

mais  peu  en  garde  contre  les  moyens  de  séduction  dune  poli-  l'HôteWe-vuie 
tique  ennemie,  et  qui  s' étaient  laissées  circonvenir  par  les  éter- 
nels oppresseurs  de  la  liberté  des  peuples,  et  subjuguer  par 
Fesprit  dominateur  du  fanatisme  ultramontain. 

Mais  pour  arriver  à  la  suppression  de  ces  incomparables 
filles  de  S^-Vincent-de*-Paule,  il  fallait,  pour  en  imposer  au 
peuple,  sinon  des  raisons,  au  moins  de  plausibles  prétextes. 
On  se  mit  à  répandre  le  bruit  qu'elles  avaient  mal  administré 
et  même  refusé  des  secours  dans  les  lieux  consacrés  à  la  bien- 
faisance, lorsque  les  malades  ne  partageaient  pas  leurs  préju- 
gés, leurs  erreurs  et  leur  haine  pour  la  nouvelle  Constitution. 
Cet  écrit  calomnieux ,  signé  :  Duvigneau ,  président  ;  Faure , 
Laubarède ,  Terrasson ,  Ducoumeau ,  Bar  thés,  tous  de  chauds 
révolutionnaires,  fut  accueilli  avec  mépris  et  ne  fit  pas  de  du- 
pes; il  n'apprit  aux  Bordelais  qu'une  chose,  que  la  philosophie 
voltairienne,  qui  infectait  alors  tout  le  corps  social,  est  impuis- 
sante à  produire  une  seule  fille  de  charité  I  Honteux  de  leurs 
infructueux  efforts,  ils  nonunèrent,  quelques  jours  après,  des 
infirmiers  pour  remplacer  ces  vénérables  filles  de  S'-Vincent. 
Ces  pauvres  mercenaires  étaient  payés  pour  leurs  services  ; 
les  sœurs  n'attendaient  rien  de  la  terre  que  la  misère ,  la  ca- 
lomnie et  l'ingratitude  :  Dieu,  Dieu  seul,  pouvait  et  devait  être 
leur  récompense. 

Le  vandalisme  révolutionnaire  était  fier  de  ses  triomphes  ; 
l'édifice  du  catholicisme  était  presque  tout  par  terre,  et  le 
schisme,  uni  à  l'hérésie,  s'était  assis  sur  les  ruines.  Quelques 
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Livre  H.  prêtres  restaient  encore  sur  ce  sol  brûlant,  comme  pour 
_^  *  attendre  l'heure  du  dernier  sacrifice  ;  leur  présence  était  la 
479:2  censure,  la  condamnatioiL de  ces  ecclésiastiques  qui  avaient 
prêté  le  serment  constitutionnel  et  embrassé  les  nouvelles 
erreurs.  Parmi  ces  courageux  et  fervents  défenseurs  de  la  foi, 
se  trouvait  l'abbé  Langoiran ,  homme  de  grandes  vertus ,  de 
talent  et  de  courage ,  disposé  à  souffrir  le  martyre  plutôt  cpie 
de  transiger  avec  sa  conscience  ou  de  ployer  sa  croyance 
aux  exigences  des  hommes.  Il  avait  composé  quelques  opus- 
cules pour  affermir  les  fidèles  dans  la  foi  de  leurs  pères  et 
pour  les  détourner  des  nouvelles  doctrines  condamnées  par 
Rome;  c'était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  le  rendre  odieux  aux 
ennemis  du  catholicisme.  Il  était  la  bête  noire  de  l'adminis- 
tration ;  tous  les  agents  de  la  police  le  suivaient,  l'observaient 
et  s'informaient  minutieusement  de  sa  conduite,  de  ses  ac- 
tions et  de  ses  paroles.  Se  voyant  entouré  d'espions  et  exposé 
à  des  périls  presque  inévitables,  il  fit  porter  une  caisse  de 
papiers  et  de  livres  chez  M.  Garrigou,  négociant,  qui,  bien 
renseigné  sur  les  pièges  qu'on  tendait  à  l'abbé ,  refusa  de  les 
recevoir,  pour  ne  pas  se  compromettre.  Le  domestique  allait 
rentrer  chez  lui  ;  mais ,  arrêté  en  route ,  on  déposa  la  caisse 
dans  la  salle  du  Directoire.  On  invita  les  dénonciateurs  à 
assister,  le  7  janvier,  à  cinq  heures  du  soir,  à  l'ouverture  de 
la  caisse  et  à  l'examen  du  contenu. 

Archives  En  effet,  à  cinq  heures  du  soir,  le  Directoire  s'assembla,  et 

après  quelques  débats,  prit  l'arrêté  suivant  :  «  Attendu  qu'il 
»  n'existe  pas  encore  de  délit  prouvé,  ladite  caisse  et  la 
»  lettre,  signée  Langoiran,  seront  envoyés  à  la  municipalité, 
»  pour  que ,  en  présence  des  sieurs  Langoiran  et  Garrigou , 
»  elle  procède  à  l'ouverture  de  ladite  caisse  et  à  l'inventaire 
»  des  titres  de  chaque  brochure ,  et  faire  de  suite  l'examen 
»  de  chacun  desdits  écrits,  afin  de  s'assurer  s'ils  sont  de  nature 
»  à  nuire  à  la  tranquillité  publique;  et,  dans  ce  cas,  être,  par 
»  le  procureur-général-syndic,  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera 
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»  fait  par  la  municipalité  au  Directoire ,  dénoncé  aux  tribu-      i^ivre  ii. 
»  naux;  et,  dans  le  cas  contraire,  remis  au  propriétaire.  _]  '" 

»  Signé  :  L.  Journc.  »  1702 

La  municipalité  procéda  en  effet  à  Touverture  de  la  caisse, 
et  chargea  MM.  Boyer-Fonfrède  et  Oré  de  l'inventaire  et  de 
Texamen  des  brochures.  Après  avoir  reçu  leur  rapport ,  le 
Directoire  s  assembla,  le  16  janvier,  et  dressa  une  délibéra- 
tion, où  se  trouvent  indiqués  par  leurs  titres  les  ouvrages 
saisis  dans  la  caisse  : 

«  Vu  la  lettre  du  procureur-général-syndic,  du  14  du  cou- 
»  rant;  l'extrait  des  registres  du  directoire  du  département 
»  de  la  Gironde,  du  13;  la  lettre  de  MM.  les  Officiers  muni- 
»  cipaux  de  la  commune  de  Bordeaux,  adressée  au  départe- 
»  ment;  la  lettre  du  sieur  Garrigou,  écrite  au  siem*  Langoiran 
»  le  16  janvier  1792  ;  la  lettre  du  sieur  Langoiran  à  la  muni- 
»  cipalité  de  Bordeaux,  du  9  du  courant  ;  l'extrait  des  regis- 
»  très  de  la  municipalité,  du  7  du  courant  ;  le  procès-verbal 
»  fait  à  la  municipalité ,  le  8  ;  l'extrait  des  registres  de  la 
»  municipalité,  du  9;  le  rapport  de  M.  Boyer-Fonfrède,  du 
»  10;  l'extrait  das  registres  de  la  maison-commune,  aussi  du 
»  10;  cinq  lettres  de  Sorbonne,  numérotées  9,  10,  11,  12  et 
»  13;  une  lettre  du  sieur  Langoiran  à  un  capitaine  d'une 
»  compagnie  des  troupes  patriotiques,  n°  7  ;  un  Mémoire  dans 
»  lequel  on  expose  la  doctrine  contenue  dans  un  livre  qui  a 
»  pour  titre  :  XUmbryologie  sacrée,  deux  exemplaires,  n°'  40 
»  et  41  ;  vingt-Njuatre  exemplaires  d'un  ouvrage  intitulé  : 
»  Examen  du  serment  civique  décrété  le  9  novembre  1 79 1 , 
»  depuis  le  n*'  1 4  jusqu'à  37  ;  deux  exemplaires  d'un  ouvrage 
»  intitulé  :  le  Peuple  détrompé,  n^'  53  et  55  ;  huit  exemplaires 
»  d'un  ouvrage  intitulé  :  Bref  du  pape,  depuis  le  n**  45  jus- 
»  qu'à  51 ,  un  de  ces  exemplaires  sans  numéro  ;  un  exemplaire 
»  de  la  Lettre  pastorale  du  cardinal  de  Bernis,  n^  58  ;  ordon- 
»  nance  de  M«^  l'évôquô  de  Soissons,  n°  64;  protestation  de  la 
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Livre  IL  »  noblesse  de  France ,  n®  56  ;  lettre  des  professeurs  en  théo- 
_  '  »  logie  de  Sorbonne  et  de  Navarre,  n®  63  ;  différentes  lettres 
170Î  »  écrites  par  L'Homond,  n**  66  ;  adresse  des  prêtres  non  asser- 
»  mentes  de  la  ville  de  Paris  au  roi,  n<*  61  ;  saint  Jean-Chry- 
»  sostôme  aux  catholiques  de  France,  n®  67;  réponse  de 
»  M.  Langoiran  à  M.  Duranthon  ;  deux  exemplaires  d'un  ou- 
»  vrage  intitulé  :  Dénonciation  aux  Français  catholiques  des 
»  moyens  employés  par  F  Assemblée  nationale  pour  détruire  en 
»  France  la  religion  catholique,  n**'  2  et  3;  exposition  des 
»  principes  sur  la  constitution  civile  du  clergé,  n**  4;  traité  du 
»  schisme,  n^  5;  la  lettre  d'envoi  de  M.  Roulletde  la  lettre  du 
»  sieur  Langoiran  à  M.  Ganîgou,  et  la  lettre  du  sieur  Langoi- 

»  ran  au  sieur  Garrigou » 

Comme  la  loi  protégeait  la  manifestation  libre  des  opinions 
et  la  censure  des  doctrines ,  et  même  des  pouvoirs  constitués 
(  art.  1 7  du  chapitre  Y  de  la  section  3  de  la  Constitution  ) ,  le 
Directoire  se  trouvait  embarrassé  pour  ordonner  la  poursuite 
de  l'abbé  Langoiran.  La  haine  l'emporta  sur  la  liberté ,  et  le 
Directoire  prit  une  délibération ,  où  il  déclare ,  en  motivant 
extra-légalement  des  mesures  judiciaires  contre  un  homme 
dont  le  seul  tort  consistait  à  avoir  en  son  pouvoir  ces  ouvrages, 
déjà  imprimés  depuis  longtemps  ;  qui  n'en  avait  pas  publié  un 
seul,  à  l'exception  de  ses  propres  lettres,  que  la  loi,  sans 
une  action  rétroactive ,  ne  pouvait  pas  atteindre ,  et ,  enfin , 
qui  n'avait  à  se  reprocher  que  d'avoir  envoyé  ces  ouvrages 
à  M.  Garrigou ,  envoi  qu'ils  qualifient  de  publications,  pour 
pouvoir  atteindre  un  homme  dont  on  voulait  se  défaire;  le 
Directoire  déclare  dans  cette  délibération  que  :  «  Il  est  d'avis, 
»  qu  a  la  requête  de  M.  le  Procureur-général-^yndic,  le  sieur 
»  Langoiran  (Simon]  soit  dénoncé  à  M.  l'Âccusateur-public, 
»  pour  être  poursuivi  devant  les  tribunaux,  comme  ayant 
»  publié  des  ouvrages  qui  provoquaient  la  désobéissance  à  la 
»  loi ,  l'avilissement  des  pouvoirs  constitués ,  la  résistance  à 
»  leurs  actes ,  la  subversion  par  la  force  des  armes  de  l'ordre 
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»  public  établi  par  les  lois,  et  comme  tendant  a  troubler  l'État      Livre  ii. 
»  par  une  guerre  civile  et  religieuse. 

»  Délibéré  à  Bordeaux,  le  16  janvier  1792. 

»  R.  Demeyère,  vice-président;  Dcfocrg,  Bernada, 
»  administrateurs;  Pery,  suppléant  du  procureur- 
»  syndic  ;  Latocr-Lamortagne,  secrétaire.  » 

M.  Langoiran  commençait  alors  à  entrevoir  le  sort  qui 
i  attendait  ;  il  se  cacha  pendant  quelque  temps  chez  un  ami  ; 
puis,  craignant  des  poursuites  plus  actives,  il  se  retira  à  la 
campagne,  conmie  nous  le  verrons  plus  bas,  pour  se  dérober 
à  la  haine  de  ses  ennemis,  à  la  persécution,  à  la  mort.  On 
avait  si  bien  égaré  la  foule,  qu'elle  le  crut  coupable  :  les  pre- 
mières impressions  sont  toujours  les  plus  vivaces,  et  ce  n'est 
pas  chose  facile  que  de  détromper  une  population  séduite. 
Rien  n'avait  été  négligé  pour  indisposer  toutes  les  classes 
contre  les  prêtres  :  la  foule  ne  raisonne  pas  ;  les  coryphées 
pensent  et  parlent  pour  elle ,  et ,  du  moment  qu'on  lui  eut 
appris  qu'un  seul  prêtre  était  coupable ,  elle  crut  facilement 
que  tous  les  autres  l'étaient  également.  La  haine  des  prêtres 
s'étendait  partout ,  et  tout  ce  qui  se  rattachait  à  la  question 
religieuse  devint  l'objet  des  provocations  incessantes  et  des 
outrages  d'une  population  oisive  et  turbulente.  On  avait  même 
jusqu'alors  toléré  quelques  communautés  de  filles  non  cloî- 
trées ;  on  n'avait  pas  osé  les  jeter  sur  le  pavé  ;  cependant,  leur 
existence  étant  une  anomalie  dans  la  nouvelle  Constitution ,  il 
fallait  s'en  défaire,  et,  pour  cela,  on  prétendit  que  les  aristocra- 
tes et  les  prêtres  y  avaient  réuni  un  amas  considérable  d'armes 
et  de  munitions,  pour  une  prochaine  contre-révolution.  L'a- 
gitation était  à  son  comble  ;  on  voulait  s'y  porter  en  foule  et 
raser  ces  maisons  qui  contenaient  les  dépôts  dénoncés  ;  mais 
craignant  une  répression  sévère,  on  adressa,  de  tous  côtés,  au 
Directoire  des  pétitions,  demandant  avec  force  que  ces  édifi- 
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Livre  II.      ccs  fusscnt  visités  et  que  les  délégués  s'adjoignissent,  pour  ces 
^^'  *      explorations,  des  architectes,  afin  de  découvrir  avec  plus  de 
1792        facilité  les  cachettes  et  les  lieux  des  dépôts. 

Ces  visites,  comme  on  le  pense  bien,  n'amenèrent  aucun 
résultat;  mais  ces  dénonciations  calomnieuses,  ces  propos  dif- 
famatoires, ces  attaques  insidieuses  et  ténébreuses,  faites 
presque  toujours  à  l'instigation  du  club  National,  tenaient  les 
perturbateurs  en  haleine ,  et  assuraient  aux  chefs  du  parti 
révolutionnaire  l'empire  sur  une  populace  égarée,  facilement 
impressionnée,  et  toute  disposée  à  seconder  ceux  qui,  par  des 
vues  intéressées,  flattaient  ses  passions  politiques. 

On  ne  s'arrôta  pas  à  ces  vexations  contre  de  pauvres  filles 
sans  défense  :  on  demanda  la  suppression  des  églises  qui  n'é- 
taient point  paroissiales ,  puis  de  celles  dont  les  curés  n'étaient 
point  encore  remplacés.  La  municipalité  souscrivit  en  partie 
à  ces  demandes,  et  le  Directoire,  par  un  arrêté  du  10  février, 
ordonna  que  tous  les  édifices  que  des  sociétés  particulières 
IK)urraient  consacrer  à  l'exercice  d'un  culte  quelconque,  por- 
teraient sur  leur  façade  cette  inscription  : 

ÉDIFICE  CONSACRÉ  A  UN  Ct'LTE  RELIGIEUX 
PAR  UNE  SOCIÉTÉ  PARTICULIERE. 

PAIX  ET  LIBERTÉ. 

Singulière  paix  que  celle  qui  soufflait  la  guerre,  et  qu'on 
ne  voyait  nulle  part  que  sur  la  façade  de  quelques  maisons  ! 
Singulière  liberté  que  celle  qui  rivait  les  fers  aux  pieds  et 
aux  mains  de  plusieurs  milliers  d'individus  inoffensifs,  qui 
n'osaient  pas  même  parler  de  la  liberté  de  conscience  ni  prier 
Dieu  à  la  façon  de  leurs  pères  !  Les  proclamations  ne  man- 
quaient pas  pour  maintenir  la  paix  et  la  liberté  ;  mais  com- 
ment faire  de  l'ordre  avec  des  principes  de  désordre?  La 
garde  nationale  était  souvent  requise  ;  mais  elle  était  composée 
de  mauvais  éléments  ;  elle  n'exécutait  point  les  ordres  qu'on 
lui  transmettait,  et,  très-souvent,  les  proclamations  étaient 
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arrachées  par  les  ennemis  de  l'ordre.  Le  club  National  agissait      i^î^re  ii. 
en  souverain  et  imposait  au  peuple  et  aux  magistrats  ses  lois  ;  ]|j 

il  obtenait  tous  les  jours  de  nouvelles  concessions,  et  son  asso-        179^ 
ciation  aux  clubs  avancés  de  la  capitale  le  rendait  en  quelque 
sorte  une  puissance  à  Bordeaux.   Il  avait  déjà  demandé  et 
obtenu  qu'on  fît  disparaître  les  derniers  vestiges  de  F  esclavage, 
c'est-à-dire  la  livrée  des  Suisses  de  l'hôtel  des  Monnaies,  de 
la  Comédie ,  de  la  Douane ,  de  la  maison  d'administration  de 
la  Marine  et  des  gardes  de  la  Bourse;  il  demanda  ensuite 
l'inauguration  du  drapeau  national  à  la  salle  du  Grand-Spec- 
tacle, afin  que  les  citoyens  qui  s'y  rassemblaient  pussent  avoir 
continuellement  sous  les  yeux  ce  signe  de  notre  régénération 
et  de  notre  liberté,  et  que,  le  jour  de  cette  cérémonie,  on  jouât 
la  tragédie  de  Brutus.  Cette  demande  fut  exécutée  en  tous 
points,  et  l'affluence  était  telle  à  cette  représentation  démo- 
cratique, que  l'on  fut  obligé  de  jouer  encore  la  même  pièce 
le  lendemain.  On  parlait  de  la  liberté  comme  acquise  à  tout 
le  monde  :  le  club  était  libre  ;  c'était  assez  pour  Bordeaux  ! 
tout  le  monde  devait  l'être.  Comment  oser  se  plaindre,  quand 
les  républicains  en  herbe  étaient  contents  et  heureux  ?  Ce- 
pendant, nous  allons  emprunter  à  nos  archives  municipales 
une  page  assez  curieuse,  qui  démontre  combien  étaient  illu- 
soires la  paix  et  la  liberté  dont  on  se  vantait  tant  à  Bordeaux. 
Comme  nous  l'avons  déjà  vu,  les  fidèles  ne  voulaient  pas  de 
prêtres  constitutionnels  et  abandonnaient  leurs  églises;  les 
bons  prêtres  se  cachaient;  leurs  églises  étaient  supprimées 
par  le  décret  du  29  novembre ,  et  leurs  partisans  assujétis  à 
toutes  sortes  de  vexations;  mais  rien  ne  put  arrêter  les  vrais 
catholiques  :  ils  savaient  où  se  trouvaient  les  prêtres  fidèles , 
et  même  les  mourants  n'en  voulaient  pas  d'autres.  Le  \^^  fé- 
vrier, une  personne,  qui  habitait  la  paroisse  de  S'®-Eulalie,  vint 
à  mourir  ;  elle  était  pieuse,  attachée  à  la  doctrine  catholique, 
et  pleine  d'horreur  pour  les  prêtres  qui  ne  vivaient  pas  en 
communion  avec  Rome.  Comme  elle,  ses  amis  et  ses  parents 
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Livre  II.  ne  voulaient  pas  avoir  le  curé  constitutionnel  de  la  paroisse  ; 
^J  '  leurs  répugnanœs  étaient  connues;  on  savait  partout  où 
i70â  étaient  leurs  sympathies,  et  soit  qu'ils  Teussent  dit  ou  qu'on 
le  leur  eCit  faussement  attribué,  le  bruit  circulait  en  ville  que 
la  défunte  avait  témoigné  le  désir  d'être  enterrée  dans  un 
couvent  de  religieuses,  et  que,  pour  accomplir  cette  dernière 
volonté  de  la  morte,  on  devait,  pour  ne  pas  soulever  la  colère 
populaire,  provoquer  des  murmures  et  pour  sauver  les  apparen- 
ces, porter  clandestinement  le  corps  dans  le  couvent  désigné, 
et  présenter  à  l'église  un  cercueil  qui  ne  renfermerait  qu'une 
bûche  à  la  place  du  cadavre.  Cette  nouvelle  était  incroyable; 
mais  la  passion  obscurcit  la  raison,  et  le  ridicule  et  l'absurde 
trouvent  des  gens  crédules  et  des  dupes  ;  on  croit  facilement 
tout  ce  qui  s'accorde  avec  ses  propres  préventions,  ou  qui 
puisse  jeter  de  la  défaveur  sur  un  adversaire  :  on  croyait  le 
conte  que  la  malveillance  avait  fait  circuler,  pour  provoquer 
des  désordres  et  nuire,  peut-être,  à  une  famille  religieuse.  Les 
hommes  parlaient  ;  mais  cette  fois  les  femmes  veulent  agir  : 
elles  se  réunissent  au  nombre  de  soixante  ou  quatre-vingts 
dans  le  cimetière  de  S**^-Eulalie ,  et  veulent  s'assurer  du  fait 
et  s'opposer  à  ce  simulacre  de  cérémonie  religieuse.  A  l'heure 
convenue,  le  cortège  funèbre  arrive  :  nos  patriotes  en  jupes 
s'avancent  et  déclarent  au  curé  qu'on  l'avait  trompé  par  un 
enterrement  simulé,  et  l'engagent  à  se  retirer  dans  son  église. 
Le  curé  obéit  à  ces  singuliers  magistrats,  en  disant  :  Faites 
donc  ce  que  vous  voudrez.  Alors  elles  ouvrent  le  cercueil,  dé- 
plient le  suaire ,  et  s'assurent,  à  leur  honte,  que  c'étaient  les 
restes  de  la  défunte  ! 

Ce  désordre  était  trop  répréhensible  pour  rester  impuni  :  le 
procureur  de  la  commune,  M.  Jacques  Vielle,  y  vit  un  crime 
prévu  par  la  loi ,  une  atteinte  portée  à  l'harmonie  de  l'ordre 
social,  à  la  paix  et  à  la  tranquillité  publiques,  un  égarement 
coupable  inspiré  par  un  esprit  intolérant  opposé  à  la  liberté 
individuelle;  il  requit  qu'on  arrêtât,  par  une  punition  exem- 
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plaire ,  ces  excès  d'anarchie ,  ces  criminelles  inspirations  de       Livre  ii. 
I  intolérance  religieuse. 

Le  tribunal,  présidé  par  M.  Maignol,  juge-de-paix,  con-  ^793 
damne  «  le  4  février  1792,  Marie  Douât,  veuve  Lafé,  Cathe- 
»  rine  Clemenceau,  femme  Narbonne,  Jeannette  Gathérineau 
»  fille,  chacune  en  12  liv.  d'amende,  solidairement,  et  à  être 
»  renfermées  pendant  huit  jours  dans  une  maison  de  déten- 
»  lion;  condamne  Catherine  Jaudeau,  femme  Monty,  en  150 
»  li\Tes  d'amende,  et  attendu  son  état  de  grossesse,  la  met 
»  en  liberté;  ordonne,  en  outre,  que  le  jugement  sera  imprimé 
»  aux  frais  et  dépens  de  la  femme  Monty,  veuve  Lafé,  Cathe- 
»  rine  Clemenceau  et  la  fille  Jeannette  Gathérineau.  » 

Les  honnêtes  gens  applaudirent  à  cette  sévérité  ;  mais  nous 
n'avons  pas  trouvé  dans  les  papiers  de  la  Mairie  la  moindre 
preuve  que  cejugementaitreçu  son  exécution:  les  lois  d'alors 
étaient  élastiques  ;  les  hommes  les  ployaient  aux  besoins  des 
temps  et  aux  circonstances. 

Bordeaux  ne  fut  pas  le  seul  endroit  oii  les  ministres  des 
autels  eussent  à  se  plaindre  des  vexations  de  la  populace  :  les 
autres  départements  leur  étaient  tellement  antipathiques  et 
hostiles ,  qu'ils  se  virent  forcés  de  déserter  leurs  presbytères , 
leurs  paroisses,  leurs  familles  et  leurs  pays,  pour  d'autres 
contrées  hospitalières.  Bordeaux,  grande  ville,  paraissait  offrir 
un  asile  assuré  à  ces  malheureux  proscrits  ;  le  caractère  hos- 
pitalier du  peuple ,  ses  mœurs  jusque-là  douces  et  inoffen- 
sives, son  respect  pour  son  clergé,  ses  habitudes  religieuses 
et  éminemment  sociales,  semblaient  les  y  inviter  comme  dans 
un  lieu  de  retraite.  En  février  1792,  on  y  en  comptait  jusqu'à 
fleux  mille  !  On  les  connaissait,  quoique  déguisés,  les  uns  sous 
riiabit  de  marchands  ambulants,  les  autres  habillés  en  gardes 
nationaux,  quelques-uns  chargés  d'outils,  comme  de  simples 
ouvriers,  tous  avec  un  costume  laïque  et  fuyant  le  sol  en- 
flammé de  leurs  pays ,  dans  l'espoir  de  rencontrer  des  frères 
et  des  amis  sur  la  terre  hospitalière  de  la  Gironde.  Il  n'en  fut 

2'  Part.  A.  \i 


—  210  — 

Livre  II.  rien  :  les  Bordelais  n'étaient  plus  ce  qu'ils  avaient  été;  la  révo- 
_  '  lution  avait  changé  leurs  mœurs  et  leur  caractère.  La  pré- 
4792  sence  de  ces  malheureux,  errants,  tristes  et  désolés ,  sur  les 
rives  de  la  Garonne ,  comme  Israël  sur  les  bords  des  fleuves 
de  Babylone ,  sans  pouvoir  même  chanter  leurs  douleurs  sur 
leur  lyre  silencieuse ,  excita  la  colère  des  démocrates  anti- 
prêtres; et,  le  27  février,  on  présenta  au  corps  administratif, 
contre  ces  pauvres  ecclésiastiques ,  une  pétition  inspirée  par 
une  haine  anti-sacerdotale,  et  signée  par  mille  cinq  cent  trente 
citoyens  de  Bordeaux.  On  reprochait  à  ces  étrangers  inoffensifs 
des  paroles  séditieuses ,  des  provocations  à  la  révolte ,  des 
propos  inconstitutionnels,  mille  choses  politiquement  cou- 
pables, mais  auxquelles  ils  n'avaient  jamais  songé,  et  dont  la 
fausseté  n'était  que  trop  évidente.  Après  ces  incriminations  et 
des  déclamations  furibondes,  les  patriotes  bordelais  exigèrent 
que  ces  réfugiés  insermentés  fussent  renvoyés  dans  leurs 
municipalités ,  et  que  les  églises  où  on  les  accusait  de  se 
rassembler  fussent  fermées  pour  toujours.  Ces  exigences  des 
habitués  du  club  des  Amis  de  la  Constitution  furent  autant 
d'injonctions  pour  les  officiers  municipaux.  Le  lendemain, 
Tordre  d'expulsion  fut  affiché  partout ,  et  les  quatre  églises 
tolérées  pour  l'exercice  des  cultes  non-conformistes  furent 
fermées  par  l'administration  départementale,  sous  le  prétexte 
que  la  fréquentation  de  ces  maisons  de  prières  avait  causé  du 
trouble. 

Le  club  était  la  source  d'où  émanaient  ces  actes  d'intolé- 
rance :  dans  ses  mains,  la  calomnie  était  une  arme  et  la  muni- 
cipalité un  instrument  pour  l'exécution  de  ses  volontés;  il  avait 
des  chefs,  et  les  hommes  leur  obéissaient  instinctivement, 
comme  des  esclaves  à  leurs  maîtres.  On  songea  môme  à  enré- 
gimenter les  femmes  :  leur  patriotisme  n'était  pas  un  sujet  de 
doute ,  et  leur  docilité  patriotique  aux  ordres  des  chefs  du 
club  paraissait  un  garant  de  leur  soumission  à  la  discipline. 
Jusque-là  elles  n'avaient  pas  été  armées;  mais  puisqu'elles 


1792 


—  2H  — 

avaient  renoncé  aux  douces  occupations  domestiques ,  à  cette  Livre  ii. 
réserve  si  bienséante,  et  aux  vertus  privées  du  sexe ,  pour  ^^^^'  ^' 
se  mêler  aux  débats  de  la  tribune ,  aux  déclamations  des 
places  publiques  et  aux  émeutes  de  la  rue ,  il  paraissait  na- 
turel et  rationnel,  puisqu'elles  se  faisaient  hommes,  qu'on  les 
fît  participer  à  des  travaux  mâles  et  môme  aux  exercices 
militaires.  Cette  idée  fut  conçue  par  Golar,  président  du  club 
des  Surveillants  de  la  Constitution;  il  invita  les  citoyennes  qui 
venaient  assister  aux  séances  et  s'inspirer  à  la  source  de  la 
pure  démocratie,  à  se  munir,  à  l'instar  des  citoyennes  de  la  ca- 
pitale, de  piques  ou  de  toute  autre  sorte  d'armes.  Nos  héroïnes 
se  sentirent  flattées  de  cette  attention  ;  et  pour  témoigner  à 
l'auteur  de  la  proposition  toute  la  reconnaissance  du  beau 
sexe ,  M"'  Elisabeth  Lée ,  Tune  des  plus  ferventes  et  des  plus 
patriotes  habituées  du  club,  lui  écrivit ,  le  5  mars,  une  lettre 
dont  je  crois  devoir  reproduire  les  passages  les  plus  saillants  : 

«  Vous  êtes  prié ,  M.  le  Président ,  de  délibérer  prompte- 
»  ment  sur  ce  sujet  important.  On  désire  que  la  mesure  soit, 
»  pour  la  hauteur,  comme  celle  que  M.  Moulinié  a  présentée. 
»  Quant  au  fer,  cela  devient  égal,  pourvu  qu'il  perce  bien.... 

»  N'oubliez  pas  surtout ,  Messieurs ,  de  vous  défaire ,  aussi 
»  promptement  que  vous  le  pourrez,  de  cette  vermine  empoi- 
»  sonnée  !  Redoublez  vos  efforts  pour  que  ces  serpents  de  prô- 
»  très  réfractaires,  habillés  de  toutes  les  couleurs  et  sous  toutes 
»  les  métamorphoses  que  leur  lâcheté  leur  suggère,  sortent  du 
»  sein  de  votre  département.  Le  salut  de  la  patrie  dépend  des 
»  actes  rigoureux  qu'on  doit  prendre  à  leur  égard.  Comptez 
»  toujours  sur  le  courage  et  la  force  des  bons  citoyens  et 
»  citoyennes,  jaloux  do  vous  imiter,  et  qui  marchent  de  front 
»  avec  vous  pour  cueillir  les  lauriers  de  la  liberté.... 

»  Je  voudrais  que  tous  les  départements  fissent  la  dépense 
»  d'embarquer  tous  les  prêtres,  pour  les  aller  vendre  au  roi 

»  de  Maroc.  Ce  roi  achète  tous  les de  l'Europe  ;  on 

»  pourrait  lui  vendre  de  meilleure  marchandise.  » 
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Livre  11.  Ces  curieux  excès  suffisent  pour  nous  montrer  jusqu'à  quel 

^  '       point  les  têtes  étaient  alors  exaltées  à  Bordeaux.  Si  M"*  Lee 
1792        ne  brillait  pas  par  le  style ,  elle  rivalisait,  sous  d  autres  rap- 
ports, avec  les  plus  ardents  patriotes  de  Tépoque;  vraie  Lacé- 
démonienne,  elle  était  digne  de  commander  nos  héroïnes  de 
Bordeaux,  des  forcenées  comme  elle-même! 

On  peut  se  faire  une  idée,  par  cette  lettre,  de  Fétat  de  l'opi- 
nion publique  parmi  les  classes  inférieures  de  la  société.  L'in- 
tolérance des  constitutionnels  ne  connaissait  plus  de  bornes  : 
les  injures ,  les  calomnies ,  des  imprécations  de  toutes  sortes 
étaient  les  armes  qu'on  employait  le  plus  souvent  contre  les 
prêtres  non-conformistes  et  leurs  partisans.  Il  en  résultait 
des  disputes,  des  séditions,  des  collisions  fâcheuses  :  la  paix 
n'existait  plus;  la  haine  avait  usurpé  sa  place.  Fatigué  des 
rapports  qu'on  lui  adressait  de  toutes  parts,  Duranthon,  alors 
ministre  de  la  justice ,  écrivit  aux  tribunaux  une  lettre  sage 
et  ferme,  mais  qui  ne  produisit,  à  Bordeaux  comme  ailleurs, 
qu'un  effet  passager. 

3  Avril.  Le  ministre  encourage  les  magistrats  à  travailler  avec  zèle 

à  la  grande  œuvre  de  la  pacification  de  la  France,  tout  en 
déployant  partout  une  impartiale  équité,  une  grande  indul- 
gence pour  les  erreurs  innocentes  et  les  hommes  de  bonne  foi  ; 
mais  une  inflexible  sévérité  contre  les  méchants  et  les  délits 
de  toute  espèce.  11  leur  trace  les  principes  qu'il  désire  qu'on 
suive ,  et  déclare  que  «  si  l'on  eût  été  bien  fixé  d'abord  sur 
»  ce  qu'on  doit  entendre  par  la  liberté  des  opinions  religieu- 
»  ses,  on  eût  évité  bien  des  écarts,  et  la  diversité  des  cultes 

»  n'eût  jamais  troublé  la  paix  publique Le  peuple  ,  dont 

»  le  sentiment  exquis  est  un  flambeau  souvent  plus  lumineux 
»  que  tous  les  raisonnements  des  philosophes ,  n'a  jamais  pu 
»  croire  qu'il  y  eût  deux  cultes  catholiques,  et  que  les  prêtres 
»  non  assermentés  eussent  un  culte  différent  de  celui  des  prô- 
»  très  assermentés.  Dans  la  scission  que  les  premiers  ont  voulu 
»  faire ,  il  n'a  vu  ni  pu  voir  qu'une  faction  politique ,  et  s'est 
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»  indigné  qu'on  osât  couvrir  du  masque  de  la  religion  des       ^^^'^^  *'■ 
»  intentions  et  des  projets  anti-civiques.  Jusque-là ,  il  avait  __ 

»  raison.  i79^ 

»  Mais  où  il  a  eu  tort,  c'est  lorsqu'il  a  voulu  contraindre, 
»  ou  ces  prêtres  non-conformistes,  ou  leurs  partisans,  à  venir 
»  dans  nos  églises ,  à  participer  à  nos  cérémonies ,  à  recon- 
»  naître  nos  pasteurs.  Ce  qui  a  été  véritablement  déplorable 
»  et  digne  de  toute  Tanimadversion  des  lois ,  c'est  la  licence 
jp  qu'il  s'est  donnée  de  pénétrer  jusque  dans  les  maisons  par- 
»  ticulières,  sous  prétexte  qu'on  y  disait  la  messe  ;  de  porter 
»  le  trouble  et  l'effroi  dans  l'intérieur  des  ménages ,  par  des 
»  recherches  que  la  plus  audacieuse  intolérance  ne  s'est  jamais 
»  permises!  C'est  d'avoir  employé  tour  à  tour,  ou  la  violence, 
»  ou  la  dérision  publique,  pour  vaincre  l'obstination  de  ceux 
»  qui,  s'imposant  le  devoir  de  se  séparer  de  leurs  frères ,  se 
»  faisaient  un  mérite  de  la  persécution  qu'ils  éprouvaient,  et 
»  s'honoraient  de  leurs  humiliations.  Si  ces  abus  se  reprodui- 
»  saient  encore,  il  faudrait  les  réprimer  avec  une  inflexible 
*  sévérité 

»  Mais  le  gi*and  abus  des  mots  liberté  des  opinions  est  venu 
yt  de  ces  hommes  de  parti ,  qui  emploient  le  sacré  et  le  pro- 
»  fane  pour  renverser  l'ordre  établi  par  la  volonté  générale 

»  du  peuple  français 11  leur  est  libre  ,  sans  doute,  de 

»  penser  qu'ils  n'ont  pas  pu  prêter  le  serment  civique  et  de 
»  le  refuser;  il  leur  est  libre  de  croire  que  nos  pasteurs  n'ont 
»  pas  donné  à  la  France  les  preuves  qu'elle  leur  a  deman- 
»  dées  de  leur  soumission  aux  lois  et  de  leur  civisme  ;  en  un 
»  root,  il  leur  est  libre  de  penser  tout  ce  qu'ils  voudront,  et 
»  même  de  le  dire,  et  même  de  l'écrire.  Mais  opiner  n'est  pas 
»  juger,  n'est  pas  condamner,  n'est  pas  anathématiser,  n'est 
»  pas  provoquer  la  révolte  et  conseiller  l'insurrection. 

»  N'oubliez  jamais ,  Messieurs ,  que  vous  n'êtes  pas  placés 
»  sur  le  tribunal  pour  donner  des  leçons  de  théologie  ou  dis- 
»  cuter  des  dogmes  religieux  ;  ce  fut  là  un  des  grands  mal- 
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heurs  de  nos  pères,  de  mêler  la  Divinité  dans  leurs  intérêts 
civils ,  et  de  subordonner  leurs  droits  comme  membres  de 
la  société  à  leurs  pensées  comme  sectateurs  de  telle  ou 
telle  religion.  Aujourd'hui ,  ce  qui  est  à  Dieu  est  laissé  à 
Dieu  :  la  loi ,  les  tribunaux ,  ne  s'occupent  et  ne  doivent 
s'occuper  que  des  droits  et  des  devoirs  de  l'homme ,  des 
droits  et  des  devoirs  du  citoyen.  Les  fonctions  de  juge,  c'est 
de  maintenir  chaque  sociétaire  dans  la  pleine  et  libre  jouis- 
sance de  ses  droits ,  c'est  de  contenir  chaque  individu  dans 
les  limites  de  ses  devoirs,  c'est ,  en  un  mot ,  d'assurer  la 
paix  publique  par  l'application  impartiale  des  lois  pour  la 
liberté  des  personnes  et  la  conservation  de  toutes  les  pro- 
priétés. 

»  La  liberté  des  opinions  doit  être  égale,  sans  doute,  pour 
tous  les  citoyens  ;  il  n'est  donc  jamais  permis  de  condam- 
ner, d'outrager  par  des  qualifications  injurieuses  ceux  qui 
pensent  autrement  que  nous ,  de  prononcer  contre  eux  des 
proscriptions  et  des  anathèmes  ;  car  on  n'est  plus  libre  dans 
ses  opinions,  si  l'on  ne  peut  les  avoir,  les  conserver  qu'aux 
dépens  de  son  honneur  et  de  la  considération  dont  on  a  le 
droit  de  jouir  dans  une  société  dont  on  respecte  les  conven- 
tions et  les  lois;  on  n'est  plus  libre,  si  l'on  ne  peut  les  ma- 
nifester sans  que  les  sectaires  d'opinions  contraires  aient  le 
droit  de  nous  dénoncer  au  peuple  comme  coupables  d'im- 
piété ;  et  en  usurpant  les  droits  de  celui  qui  seul  a  juridic- 
tion sur  les  consciences,  de  se  permettre  une  réprobation, 
qui,  sans  pouvoir  rien  changer  à  nos  futures  destinées,  peut 
nous  rendre  exécrables  auprès  d'une  portion  de  nos  conci- 
toyens. 

»  Vous  dites,  vous  écrivez,  vous  publiez,  que  nos  pasteurs 
sont  des  intrus,  des  usurpateurs  de  vos  places,  de  votre  pa- 
trimoine, de  vos  fonctions  ;  que  leur  serment ,  qui  les  fait 
citoyens ,  efface  en  eux  le  caractère  de  prêtre  ou  leur  en 
enlève  les  pouvoirs;  que  les  sacrements  qu'ils  administrent 
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»  ne  sont  pas  des  sacrements.  Vous  vous  insinuez  dans  les       Livre  il. 
»  familles;  vous  dites  à  Tépoux  qu'il  n'est  point  le  mari  de  _ 

»  son  épouse  ;  vous  leur  dites,  à  Tun  et  à  l'autre,  que  leur         4793 
»  union  n'est  qu'un  commerce  de  débauche,  que  leurs  enfants 
»  ne  sont  que  les  fruits  malheureux  d  une  prostitution  crimi- 
»  nelle,  etc.,  etc.,  etc. 

»  Ces  propos ,  tenus  devant  des  hommes  éclairés ,  n'exci- 
»  taraient,  sans  doute,  d'autres  sentiments  que  ceux  de  la 
»  commisération  et  du  mépris ,  d'autres  mouvements  que  ceux 
»  que  provoquent  les  ridicules  facéties  d'un  baladin.  Mais 
X  auprès  des  personnes ,  ou  qui  manquent  d'instruction ,  ou 
»  dont  l'imagination  est  ombrageuse  et  la  conscience  aveu- 
»  glément  timorée,  ces  propos,  ces  écrits,  produisent  les  plus 
»  funestes  effets,  soit  pour  elles-mêmes,  soit  contre  ceux 
»  qu'on  leur  dépeint  sous  des  couleurs  aussi  odieuses,  et  l'on 
»  croira  que  ce  désordre  est  justifié  par  ces  mots  :  c'est  mon 
»  opinion;  la  liberté  des  opinions  est  décrétée,  etc.,  etc.  » 

Ici,  le  ministre  exhorte  ses  subordonnés  à  répandre  l'in- 
struction et  à  présentera  leurs  concitoyens,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions^  le  front  le  plus  inaltérable,  l'âme  la  plus 
ferme,  les  principes  les  plus  lumineux  et  les  plus  sûrs. 

»  Je  sens,  dif^il  en  terminant,  combien  les  obstacles  se 

»  multiplient  pour  ralentir  votre  marche  ou  pour  la  détourner, 

)»  combien  vous  avez  de  préjugés  à  vaincre  et  de  passions  à 

»  combattre;  mais  songez  aussi  quelle  gloire,  quelle  consola- 

»  tion,  vous  attendent  au  bout  de  votre  carrière  dignement 

»  parcourue  :  la  tranquillité,  la  prospérité  d'un  grand  empire, 

»  le  bonheur  de  vos  concitoyens,  l'assiette  immuable  de  la 

»  liberté,  et  la  reconnaissance  publique,  voilà  le  prix  néces- 

»  saire  de  nos  travaux  et  de  nos  soins  ;  on  ne  saurait  pro- 

»  poser  à  des  âmes  généreuses  une  perspective  plus  encou- 

»  rageante. 

»  Signé  :  Duranthon.  » 

Cette  instruction  ministérielle ,  à  part  quelques  misérables 
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Livre  H.  sophismes  et  les  préventions  des  jeunes  années  de  Duranthon, 
'  ^^'  '  inévitables  chez  un  ministre  de  Tépoque ,  mérite  d'être  con- 
1792  servée;  c'était,  en  général,  une  règle  sage  qu'il  traçait  aux 
magistrats ,  des  principes  sûrs  qu'il  développait  dans  l'intérêt 
(le  tout  le  monde,  et  une  large  manière  de  considérer  la  liberté 
des  opinions  à  une  époque  où  une  intolérance  liberticide  n'en 
voulait  qu'une ,  et  où  les  hommes  et  les  choses  descendaient 
à  la  barbarie  et  prenaient  des  proportions  mesquines  et  mé- 
prisables. Cette  lettre  produisit  de  bons  effets  à  Bordeaux , 
où  Duranthon  avait  des  amis  et  avait  joui  de  la  considération 
publique  ;  elle  arrêta  pour  quelques  jours  le  progrès  de  Tin- 
lolérance  publique  et  religieuse ,  et  contint  un  peu  dans  les 
limites  du  devoir  ces  furies  à  face  humaine,  qui,  sous  le  nom 
d'amis  de  la  Constitution  et  de  la  liberté,  portaient  l'efiroi  et 
la  terreur  dans  tous  les  ménages. 
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Désordres  partout.  —  Lettre  da  ministre  Rolland  k  Toccasion  des  troubles  religieux. 

—  Influence  des  clubs  de  Paris. —  Leur  lettre  à  celui  de  Bordeaux. —  Arrestation 
de  quelques  prêtres  par  les  volontaires  de  Libourne ,  en  garnison  k  Bordeaux.  — 
Lettre  de  MM.  Fonfrède  et  Grozillac,  écrite  de  Paris  k  la  municipalité  de  Bordeaux. 

—  Un  arbre  de  la  liberté  planté  à  Bordeaux.  —  Massacre  des  abbés  Langoiran  et 
Dupuy.  —  Conduite  barbare  du  peuple  et  des  autorités.  —  Lettre  du  Directoire  k 
la  municipalité. 


La  lettre  de  Duranthon  calma  un  peu  les  esprits  à  Bor-  Livre  ii. 
deaux  ;  mais  il  n'en  était  pas  de  même  partout  :  des  désordres 
eurent  lieu ,  et  des  rapports  affligeants  vinrent  réveiller  de 
nouveau  la  sollicitude  du  gouvernement.  Le  roi  avait  apposé 
son  veto  aux  décrets  hostiles  au  clergé  ;  mais  presque  partout 
le  peuple,  se  rendant  Tinterprète  des  vœux  de  l'Assemblée 
législative,  se  chargea  d'avance  d'exécuter  la  volonté  des 
législateurs  et  de  suppléer  ainsi  à  l'inaction  forcée  des  muni- 
cipalités et  des  tribunaux.  On  maltraita  les  prêtres  non-con- 
formistes ,  on  supprima  les  sœurs  de  S'-Vincent-de-Paul  à 
Marseille,  et  de  jeunes  écervelés  y  jouèrent  à  la  boule  avec  les 
l^tes  des  morts  !  Toulouse  eut  ses  scènes  d'horreur  à  l'occa- 
sion des  cultes;  toutes  les  congrégations  religieuses  furent 
supprimées;  des  femmes  furent  fouettées  en  pleine  rue  à 
Poitiers,  parce  qu'elles  allaient  à  l'église,  et,  à  Bordeaux,  on 
commit  des  violences  sur  une  jeune  femme  catholique.  La 
France  était  devenue  une  vaste  arène  où  ses  enfants  descen- 
daient tous  les  jours  pour  s'insulter,  s'outrager  et  s'entr'é- 
gorger  ! 

Eflfrayé  de  l'aspect  et  de  la  tournure  que  prenaient  les 
affaires,  le  ministre  Rolland,  chargé  de  la  justice  par  intérim, 
adressa,  le  5  avril ,  à  MM.  les  Présidents,  ]uâ;es  et  Commis- 
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Livre  II.  saircs  du  roi  près  les  tribunaux  criminels  des  départements 
_*  '  et  districts ,  une  circulaire ,  dont  nous  reproduisons  l'extrait 
1702        suivant  : 

«  Les  querelles  du  sacerdoce,  Messieurs,  désolent  le 
»  royaume  ;  les  opinions  religieuses  servent  de  prétexte  à 
»  tous  les  troubles  ;  mais  lamour  des  richesses  et  de  la  demi- 
»  nation ,  la  haine  d'une  Constitution  établie  sur  les  bases  de 
»  régalité,  en  sont  le  véritable  mobile.  » 

Ici,  le  ministre,  après  avoir  encouragé  les  tribunaux  à  se 
montrer  sévère  contre  les  ennemis  de  Tordre,  ajoute  :  «  N*ou- 
»  bliez  pas  cependant.  Messieurs,  que  l^  Déclaration  des  Droits 
»  consacre  la  liberté  des  opinions,  même  religieuses,  et  que 
»  la  manifestation  pure  et  simple  des  pensées ,  dans  un  état 
»  libre ,  doit  être  éternellement  à  Fabri  de  toute  atteinte  ; 
»  que  Terreur,  tranquille  et  paisible,  soit  respectée  ;  que  les 
»  consciences  jouissent  de  la  liberté  la  plus  entière  ;  que  les 
»  sentiments  pervers  mis  en  action  soient  seuls  exposés  aux 
»  rigueurs  de  la  justice  ;  mais  qu'elles  s'exercent  également 
»  sur  tout  infracteur  des  lois ,  sans  exception  de  cultes  ni  de 
»  personnes.  S'il  arrivait  que  des  prêtres ,  qui  ont  accepté  la 
»  constitution  civile  du  clergé,  développassent  un  système 
»  persécuteur  ;  s'ils  devenaient  fauteurs ,  instigateurs  de  ré- 
»  voile ,  que  la  loi ,  qui  doit  être  la  même  pour  tous ,  sévisse 
»  également  contre  eux.  » 

D'après  cette  circulaire  et  celle  de  M.  Duranthon,  il  parait 
certain  que  les  ministres  s'efforçaient  de  maintenir  les  prin- 
cipes d'une  véritable  liberté ,  de  protéger  tous  les  cultes  et 
de  n'épargner  aucun  infracteur  des  lois,  à  quelque  nuance 
politique  ou  religieuse  qu'il  appartînt;  mais  leurs  généreux 
efforts  furent  impuissants  devant  l'action  des  clubs  de  Paris, 
dont  les  excès  démagogiques  encourageaient  les  anarchistes 
des  provinces,  et  rencontrant  partout,  à  Bordeaux  comme 
ailleurs,  des  sympathies  et  des  échos,  ont  fini  par  neutraliser 
la  volonté  des  ministres  et  par  révolutionner  la  France.  Le 
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club  de  Bordeaux  s'était  afiîlié  à  celui  des  Jacobins  de  Paris,       Livre  M 
et  en  recevait  ses  inspirations.  Comme  la  capitale  était  le        _ 
grand  foyer  oii  s'élaboraient  les  projets  révolutionnaires,  où  ^oâ 

se  concentrait  alors  toute  l'action  combinée  des  anarchistes 
haut  placés ,  pour  rayonner  avec  une  plus  grande  force  ex- 
pansive  jusqu'aux  extrémités  de  la  France  ;  comme  le  nom 
(le  Paris  avait  ses  prestiges  pour  la  foule,  et  que  l'Assemblée 
législative  elle-même,  au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde,  subis- 
sait déjà  le  joug  et  l'avilissante  influence  des  Jacobins ,  les 
idées  transmises  de  Paris  semblaient  être  des  ordres,  et  l'adhé- 
sion des  agents  révolutionnaires  en  province  devait  en  être 
la  conséquence  nécessaire.  Pour  mettre  cette  vérité  dans  tout 
son  jour,  nous  n'aurions  qu'à  citer  les  lettres  des  Jacobins, 
ou  amis  de  la  Constitution  de  Paris,  à  leurs  affiliés,  les  sur- 
veillants de  la  Constitution,  à  Bordeaux  ;  une  seule  suffira  : 
elle  porte  les  signatures  de  Joseph  Gaillard,  président;  Merlin, 
député;  Real,  Polverel  fils,  Boisguyon,  Lanthenas,  Duchosal, 
Santhonax,  Mallaré,  et  prouve  combien  la  municipalité  de 
Bordeaux  devait  être  entravée  dans  sa  marche  et  contrariée 
dans  tout  le  bien  qu'elle  aurait  pu  ou  voulu  faire. 

«  Paris,  28  février  1792. 

»   Frères  et  Amis, 

»  Le  titre  que  vous  avez  pris  annonce  l'objet  de  votre 
»  institution.  Surveiller  les  pouvoirs  constitués,  les  dénoncer 
»  à  l'opinion  publique  s'ils  s'écartent  de  leur  devoir,  les  forcer 
»  de  saivre  la  route  que  la  loi  leur  a  prescrite,  dénoncer  les 
»  complots  des  prêtres,  voilà  le  devoir  des  surveillants  de  la 
D  Constitution,  et  déjà  vous  avez  prouvé  que  cette  tâche  n'était 

»  pas  au-dessus  de  vos  forces  et  de  votre  zèle Il  parait 

»  que  vous  avez  à  vous  plaindre  de  votre  municipalité,  du 
»  tribunal  du  district  et  du  tribunal  de  police  correctionnelle. 
»  Sur\'eî liez-les  avec  attention  et  forcez-les  au  respect  pour 
»  les  lois,  en  les  dénonçant  aux  autorités  supérieures  et  à 
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Livre  11.  »  Topinion  publique,  toutes  les  fois  qu'ils  oseront  les  niécon— 
_  '  »  naître....  Nous  sommes  bien  joyeux  de  voir  que  les  piques 
1792  »  se  propagent  dans  les  départements....;  l'exemple  de  vos 
»  braves  citoyennes  sera  sans  doute  imité;  leur  généreuse 
»  résolution  de  s'armer  de  piques  prouve  bien  qu'elles  sont 
»  mères,  femmes,  sœurs  et  filles  des  plus  ardents  amis  de  la 
»  liberté.  » 

Voilà  le  langage  que  les  Jacobins  de  Paris  adressaient  à  nos 
démocrates  enragés  et  aux  femmes  patriotiquement  folles  de 
Bordeaux.  Ces  éloges,  ces  encouragements,  donnés  à  l'igno- 
rance unie  à  la  malice  et  à  l'impiété ,  étaient  lus  en  pleine 
séance,  et  contribuaient  d'autant  plus  à  monter  les  tôtes,  qu'ils 
venaient  de  Paris,  et  môme  des  députés  haut  placés  dans 
l'estime  populaire.  Il  survint  bientôt  après  des  faits,  qui  prou- 
vèrent aux  moins  clairvoyants  que  la  leçon  des  frères  et  a77iis 
de  la  capitale  n'était  pas  perdue. 

Dans  ce  temps,  il  y  avait  au  Château-Trompette  un  bataillon 
des  gardes  nationales  de  Liboume.  Ces  volontaires,  sans  doute 
renseignés  et  excités  par  quelques  frères  et  amis  des  clubs, 
dressèrent  une  liste- de  dix-sept  prêtres  insermentés,  qui  vi- 
vaient pour  ainsi  dire  cachés  à  Bordeaux,  et  résolurent  d'aller 
les  enlever.  Sans  ordre,  sans  réquisition,  ces  ardents  patriotes 
sortirent  du  Château  vers  quatre  heures  du  matin  et  se  por- 
tèrent aux  coins  des  rues  où  ces  ecclésiastiques  devaient  pas- 
ser. Ils  en  arrêtèrent  six,  et  les  conduisirent  comme  de  vils 
criminels  à  la  municipalité ,  au  milieu  des  vociférations  des 
mégères  et  des  imprécations  des  anti-prêtres  (1).  D'après  les 
désirs  de  plusieurs  citoyens,  on  les  transféra  au  Château ,  où 
ils  furent  renfermés  dans  la  prison ,  dite  la  chambre  de  disci- 
pline. On  ne  se  contenta  pas  de  cette  capture  :  on  se  mit  à 


(i)  Ces  six  prêtres  furent  MM.  Montmirel,  curé  de  S'-Michel;  Maubourguet,  bé- 
néficier de  S^- Pierre;  Tandonnct,  curé  de  Pugnac  en  Bourges;  Perrier,  curé  de 
Cambes;  et  Rousseau,  curé  de  Lafosse,  district  de  Bourg. 
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forcer  l'entrée  des  maisons  paisibles,  de  celles  de  M.  d* Arche      Livre  n. 
et  de  plusieurs  autres;  en  particulier,  de  celle  de  M.  Ladonne,  ^^* 

rue  S*-François,  homme  de  bien,  ami -de  la  religion;  à  violer  ^792 
le  secret  des  lettres  et  des  familles,  et  à  troubler  la  paix  des 
domicileé  dans  plusieurs  quartiers,  sous  le  prétexte  qu'on  y 
recelait  des  prêtres.  Ces  misérables  excès  excitèrent  chez  les 
honnêtes  gens  un  cri  de  réprobation  :  le  département  réclama 
le  transport  des  six  prisonniers,  et  ce  ne  fut  quavec  la  plus 
grande  difficulté  et  une  instance  vigoureuse  qu'il  put  l'obtenir 
de  la  garnison.  Mais  à  peine  rendus  au  département,  on  fit 
circuler  de  nouvelles  clameurs,  des  propos  incendiaires  contre 
le  Directoire  ;  on  se  vit  obligé  de  les  renvoyer  de  suite ,  sans 
escorte,  au  Palais,  où  ils  subirent  un  interrogatoire  minutieux. 
Le  juge-de-paix  n'ayant  rien  pu  trouver  qui  justifiât  leur 
arrestation,  les  renvoya  libres,  après,  toutefois,  le  départ  des 
volontaires. 

La  conduite  des  volontaires  était  souverainement  répréhen- 
sible;  aucun  décret  ne  justifiait  leur  impardonnable  violence  : 
il  fallait  un  châtiment ,  d'après  l'opinion  de  tous  les  corps 
constitués.  On  les  consigna  dans  leur  caserne  pendant  quel- 
ques jours  ;  mais  le  ministre  de  la  guerre  fit  partir  toute  la 
garnison  pour  la  frontière ,  en  punition  de  l'arrestation  illé- 
gale, injustifiable  des  six  citoyens,  qui,  vivant  à  l'abri  des 
lois,  n'avaient  rien  fait  qui  pût  donner  droit,  même  aux  agents 
de  la  justice,  de  les  arrêter.  Comme  on  le  voit,  la  capitale  se 
reflétait  déjà  dans  la  province,  et  l'anarchie,  sous  le  spécieux 
prétexte  de  réformer,  s'avançait,  grandissait,  s'étendait,  hi- 
deuse et  sanglante,  à  travers  le  beau  royaume  de  saint  Louis. 

L'exemple  venait  d'en  haut,  et  les  désordres  des  pro- 
vinces provenaient  de  ceux  de  la  capitale.  MM.  Crozilhac 
et  Boycr-Fonfrède  aîné,  que  les  Bordelais  avaient  députés  au- 
près de  l'Assemblée ,  pour  en  obtenir  des  secours  pour  notre 
malheureuse  population,  écrivirent  à  la  municipalité  de  Bor- 
deaux, le  5  juin,  des  détails  sur  la  conduite  que  tenaient  les 
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Livre  II.  magistrats  de  Pans  à  Tégard  des  boulangers  et  des  subsistan- 
ces; ils  ajoutent  :  La  facilité  avec  laquelle  vous  avez  obtenu 
1792  800,000  fr.  n'est  pas' maintenant ,  dans  nos  discussions  au 
comité,  une  des  observations  qui  se  reproduisent  le  moins  sou- 
vent. Puis  revenant  à  la  politique,  et  après  avoir  déclaré  par 
un  impardonnable  mensonge,  démenti  par  le  temps  et  les  évé- 
nements de  juin,  que  tout  est  parfaitement  tranquille  à  Paris, 
et  que  le  licenciement  de  la  garde  du  roi  paraît  avoir  déjoué 
quelque  grand  complot ,  ils  ajoutent  :  «  M.  Duranthon  (mi- 
»  nistre),  qui  a  fait  une  ou  deux  fois  preuve  d'inexpérience, 
»  s*est,  dans  cette  occasion,  parfaitement  conduit  au  conseil. 
»  Il  a  refusé  de  contre-signer  plusieurs  lettres,  et,  par  sa  pru- 
»  dence,  a  empêché  un  éclat  qui  eût  pu  devenir  fâcheux.  — 
»  Je  suis  donc  le  seul  homme  qui  ne  puisse  écrire,  quand  il 
»  lui  plaît,  à  l'Assemblée,  a  dit  le  roi.  — Oui,  Sire,  a  répondu 
»  le  ministre;  mais  vous  êtes  aussi  le  seul  irresponsable.  » 

On  voit  bien  la  tranquillité  dont  jouissaient  les  citoyens  de 
Paris,  et  surtout  l'infortuné  Louis  XVI,  le  moins  libre  de  tous 
les  hommes  de  son  royaume. 

Enchaîné ,  vexé ,  contrarié  par  ses  ministres ,  le  prince  les 
renvoie  ;  mais  c'était  pour  en  prendre  d'autres  qui  valaient 
moins  que  Duranthon.  Les  circonstances  devenaient  graves, 
par  suite  de  l'attitude  hostile  du  cabinet,  de  l'Assemblée  et  du 
peuple ,  et  cependant  nos  deux  députés  rejettent  tout  le  tort 
sur  le  malheureux  roi,  dans  leur  lettre  du  16  juin,  à  la  mu- 
nicipalité de  Bordeaux  ;  nous  n'en  extrayons  que  les  passages 
suivants  : 

Archives  «  Vous  aurez  appris,  Messieurs,  le  renvoi  des  ministres 

»  patriotes,  par  les  intrigues  d'une  cour  contre-révolution- 
»  naire;  vous  aurez  admiré  la  lettre  de  M.  Rolland,  qui  a  osé 
»  dire  la  vérité  dans  un  lieu  où  son  éclat  n'avait  pas  encore 
»  percé;  vous  aurez  applaudi  au  décret  par  lequel  l'Assem- 
»  blée  nationale  prend  acte  devant  le  peuple  entier,  par  l'en- 
»  voi  de  cette  lettre  aux  départements,  que  le  roi  ne  veut 
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9  ni  gouvernement,  ni  liberté;  qu'il  parle  de  Tordre,  parce      Livre  il 
»  qu'il  force  à  une  nouvelle  révolution;  de  la  paix,  parce  que         _[ 
9  nous  sommes  en  guerre.  1792 

»  Il  nous  reste  à  vous  annoncer,  et  nous  le  faisons  avec 
»  bien  de  la  joie,  que  M.  Duranthon  a  senti  qu  il  ne  pourrait, 
»  sans  se  déshonorer,  rester  dans  le  conseil  du  roi.  Il  lui  a 
»  demandé  hier  sa  démission.  Désespéré  qu'on  ne  la  lui  ait 
»  pas  donnée,  et  dans  une  lettre  qui  va  être  imprimée ,  il  en 
»  dit  assez  énergiquement  la  raison  au  roi,  il  ne  veut  pas 
B  absolument  s'entendre  avec  lui  et  le  roi  de  Bohême  pour 
»  faire  la  contre-révolution.  » 

Dans  une  autre  lettre,  postérieure  de  quelques  jours ,  ces 
messieurs  s'expriment  encore  sur  le  malheureux  roi ,  sur  ses 
amis  et  sur  les  circonstances  d'alors,  de  la  manière  suivante  : 

«  Nous  nous  apercevons.  Messieurs,  que  les  mêmes  moyens 
»  ont  été  employés  partout,  par  la  cour  et  ses  partisans,  pour 
»  vicier  l'opinion  publique  et  amener  des  divisions,  même 

>  parmi  les  amis  de  la  liberté.  Il  n'est  aucune  sorte  de  tra*- 
9  hison  ou  de  perfidie  que  les  personnes  qui  environnent  le 
»  roi  ne  soient  déterminées  à  mettre  en  usage  :  tous  les 
»  moyens  sont  bons  pour  effrayer  le  peuple,  acheter  le  pau- 
»  vre  et  alarmer  le  riche  sur  ses  propriétés ;  les  modérés 

>  même  sont  outrés  de  tant  de  perfidie  de  la  part  du  roi  et 
»  de  son  conseil  ;  nous  espérons  que,  malgré  le  château  des 
»  Tuileries,  nous  n'aurons  pas  la  guerre  civile 

»  Il  est  impossible  de  se  jouer  avec  plus  d'imprudence  que 
»  ne  le  font  le  roi  et  les  ministres  de  l'énergie  et  des  desti- 
»  nées  des  Français 

»  La  position  des  choses  est  dans  ce  moment  si  violente, 
»  qu'il  est  impossible  qu'elle  dure  longtemps  ;  elle  parait  être 
»  le  résultat  des  mouvements  d'un  parti  qui  veut  à  tout  prix 
»  détruire  les  sociétés  populaires.  Nous  qui  n'appartenons 
»  qu'au  parti  des  amis  de  la  liberté,  nous  voyons  surtout  deux 
»  factions  qui  se  disputent  le  ministère  et  finiront  par  ensan- 
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Livre  11.  »  glanter  la  scène.  On  a  mis  en  avant  Lafayette  ;  on  veut , 
^^^^'  ®*  »  sous  Fenveloppe  d'une  pétition,  lui  faire  dicter  des  ordres  ; 
»  on  cherche,  avec  une  mauvaise  foi  révoltante,  à  rendre 
»  communs  à  toutes  les  sociétés  du  royaume  quelques  égare- 
»  ments  de  celle  de  Paris ,  lorsque ,  sans  ces  foyers  d'esprit 
»  public  dans  les  départements,  l'anarchie  serait  peut-être 
»  complète.  Voilà  ce  qui  rend  le  camp  nécessaire,  et  voilà  la 
»  cause  du  refus  de  sanction.  On  s'attend  à' quelque  grand 
»  mouvement  dans  les  départements;  nous  espérons  que  le 
»  nôtre  ne  restera  pas  en  arrière.  » 

Quelle  hardiesse,  quelle  inconvenance  de  langage  !  Le  roi, 
le  roi  seul,  était  coupable  !  Il  ne  voulait,  disaient  ces  messieurs 
à  une  populace  abusée  et  qu'ils  trompaient  davantage,  il  ne 
voulait  pas  la  liberté  en  France,  lui,  que  la  postérité,  moins 
aveuglée  et  plus  reconnaissante ,  a  appelé  le  restaurateur  de 
la  liberté  des  Français  !  Quel  est  ce  grand  mouvement  qu'at- 
tendaient nos  deux  démocrates  bordelais?  Un  acte  de  souve- 
raineté populaire  ?  Leur  instinct  révolutionnaire  ne  les  trompait 
pas  ;  leurs  criminelles  espérances  ne  se  réalisèrent  que  trop , 
ainsi  qu'on  va  le  voir. 

A  cette  époque,  la  manie  de  planter  des  arbres  de  liberté 
s'était  propagée  de  la  capitale  dans  les  provinces  :  l'anniver- 
saire de  la  prise  de  la  Bastille  provoqua  des  agitations  fié- 
vreuses et  une  recrudescence  de  zèle  démocratique  chez  tous 
nos  patriotes;  ils  envoyèrent  à  la  municipalité  une  députation 
pour  demander  l'autorisation  de  planter  un  arbre  de  liberté 
sur  la  place  Royale.  Les  officiers  municipaux  s'empressèrent 
d'accéder  à  cette  patriotique  prière,  et  promirent  môme  d'as- 
sister à  cette  cérémonie  populaire. 

Ce  fut  le  1 5  juillet.  Tous  les  divers  corps  d'administration 
s'y  rendent  en  grand  costume,  escortés  par  la  garde  nationale, 
la  troupe  soldée,  et  précédés  de  la  musique  militaire.  Il  était 
sept  heures  du  soir  :  toute  la  population  s'était  portée  sur  les 
quais;  tous  les  oisifs,  tous  les  démocrates  des  faulK)urfiçs  et  de 
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la  campagne  étaicDt  accourus  et  mêlaient  leurs  frénétiques       '-«vre  ii. 
acclamations  aux  cris  de  vive  la  liberté!  vivre  libres  ou  movr-  J_^ 

rir!  Ce  ne  fut  pas  de  l'enthousiasme,  ce  fut  de  Tivresse,  1793 
un  paroxisme  fébrile  de  démocratie,  une  fureur  contagieuse, 
qui  se  communiquait  comme  une  commotion  électrique  à  tout 
le  monde.  On  avait  organisé  des  orchestres  partout  ;  on  chan- 
tait, on  criait,  on  dansait  autour  de  l'arbre,  et,  selon  les 
registres  municipaux,  nos  graves  magistrats,  oubliant  à  la  fois 
leur  dignité  et  peut-être  leurs  années,  se  mêlèrent  à  la  foule, 
en  sautant ,  en  dansant  et  en  gambadant  autour  du  symbole 
végétatif  de  la  liberté  naissante  ! 

Le  cortège  était  à  peine  rentré  à  la  Maison-Commune, 
qu'un  officier  municipal  de  police  vint  déclarer  qu'un  grand 
malheur  venait  d'être  commis  dans  la  Maison  d'administration; 
qu'on  y  avait  massacré  des  prêtres;  que,  sur  le  premier  avis 
qu'on  lui  avait  donné  qu'il  se  formait  un  rassemblement  tu- 
multueux, il  avait  envové  sur  les  lieux  un  détachement  de 
la  garde  ;  mais  que  malheureusement  ce  secours  était  arrivé 
trop  tard. 

Sur  ce  récit  contristant  et  tragique,  la  municipalité  chargea 
aussitôt  des  commissaires  de  se  transporter,  avec  des  soldats, 
sur  la  scène  de  ces  désordres  ;  elle  transmit  aussi  l'ordre  au 
commandant  des  forces  armées  de  mettre  sur  pied  de  forts 
détachements  de  la  garde  nationale,  pour  contenir  le  peuple 
ameuté  et  rétablir  la  tranquillité.  Les  commissaires  s'empres- 
sèrent d'exécuter  les  ordres  qu'on  leur  avait  donnés,  et  revin- 
rent faire  leur  rapport  sur  les  faits  accomplis. 

11  parait,  d'après  le  registre  municipal,  que  les  trois  prêtres, 
MM.  les  abbés  Langoiran,  Dupuy  et  Panetier,  vieillard  de 
près  de  quatre-vingts  ans ,  s'étaient  cachés  depuis  quelque 
temps  à  Caudéran.  Arrêtés  le  matin  du  13  juillet,  par  quel- 
ques gardes  nationaux  de  Caudéran,  dans  la  propriété  de 
M.  Lajarte,  ils  furent  conduits  devant  M.  le  Juge-de-paix , 
qui ,  ne  trouvant  pas  matière  à  une  accusation ,  les  renvoya 

2'  Part.  A.  13 
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Livre II.  iibrcs.  Peu  contents  de  cette  décision,  les  anarchistes, 
^^  '  tous  armés,  les  conduisirent  dans  Taprès-midi  au  Directoire , 
1792  ^^  ^^^  arrivèrent  pendant  la  plantation  de  Tarbre  de  la 
liberté ,  à  laquelle  assistait ,  dans  ce  triste  moment ,  le  frère 
de  lun  d*eux ,  le  jeune  Langoiran ,  qui  avait  apostasie  sa  foi 
et  déshonoré,  par  sa  conduite,  sa  robe  de  prêtre  !  Arrivée  sur 
la  place  Dauphine,  la  patrouille  qui  les  conduisait  se  voit  en- 
tourée d'hommes  en  haillons,  de  quelques  meneurs  qui  se 
cachaient  dans  la  foule,  et  de  femmes  de  mauvaise  vie,  excités 
par  la  police  contre  Tabbé  Langoiran,  qu  on  regardait  comme 
le  seul  obstacle  aux  desseins  des  schismatiques  et  Fauteur  de 
tous  les  désordres.  Des  vociférations  se  font  entendre.  On 
lisait ,  sur  une  affiche  en  gros  caractères  rouges ,  ces  mots  : 
On  recommande  Langoiran  aux  bons  patriotes.  On  comprend 
rinvitation ,  et  Ion  se  met  à  demander  la  mort  du  vicaire- 
général  non-conformiste:  On  veut  briser  les  rangs  des  soldats, 
et,  quoique  repoussés  avec  vigueur,  les  assaillants  persistent 
et  pénètrent  enfin  dans  la  cour  de  Thôtel  de  Tadministration. 
Là,  croyant  que  les  prêtres  allaient  échapper  à  leur  colère, 
ces  misérables  redoublent  leurs  cris  ;  la  foule  augmente  ;  on 
repousse  les  gardes  nationaux  ;  et  des  forcenés,  sous  les  yeux 
de  la  troupe,  massacrent  Langoiran  et  Dupuy,  et  assouvissent 
leur  rage  sur  leurs  cadavres  mutilés  ! 

Le  vieux  Panetier,  voyant  Tinfortuné  Langoiran  tomber  à 
son  côté,  sur  les  marches  de  Thôtel,  réussit  à  pénétrer  dans 
l'intérieur  et  à  échapper,  comme  par  miracle ,  à  leur  fureur 
homicide.  Les  deux  cadavres  sont  traînés  par  ces  barbares  dans 
la  cour  ;  ils  coupent  la  tête  à  celui  de  Langoiran ,  et ,  la  pla- 
çant au  bout  dune  pique,  ils  la  promènent  en  ville,  aux  cris 
de  vive  la  Constitution!  mort  aux  prêtres  l  à  bas  Içs  réfradai- 
resl  etc.,  etc. 

Le  juge-de-paix  fut  appelé  pour  verbaliser  sur  ce  triste 
événement  ;  mais  le  désordre  n'en  continua  pas  moins  :  le  ca- 
davre gisait  tristement  sur  le  pavé ,  sans  que  personne  osât 
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s'occuper  de  sa  sépulture,  et  Torgic^e  ces  assassins  soudoyés       Livre  ii 
ne  cessa  qu  a  une  heure  avancée  de  la  nuit  !  _ 

Les  Bordelais  furent  indignés  de  cet  abominable  crime  ;  ^79^ 
mais  il  n  osaient  guère  manifester  leur  opinion  ;  et  un  senti- 
ment de  crainte  pour  leurs  personnes  et  d'horreur  pour  ces 
cannibales  qui  déshonoraient  ainsi  leur  ville ,  ordinairement 
si  paisible  et  si  agréable  par  la  douceur  de  ses  mœurs ,  fit 
fermer  toutes  les  portes  et  les  fenêtres.  On  eût  dit  une  ville 
prise,  dévastée  et  sans  habitants.  Outre  la  désolante  solitude 
des  rues,  la  tristesse  régnait  sur  la  physionomie  des  rares  in- 
dividus qui  osaient  sortir;  et  un  silence  morne,  mais  expressif, 
delà  douleur  générale,  fit  comprendre  enfin  aux  assassins  et  à 
ceux  qui  les  avaient  soldés,  Ténormité  de  leurs  crimes  et  Tindi- 
gnation  des  honnêtes  gens.  Enfin,  dans  ces  scènes  d'épouvante 
et  d'horreur,  la  voix  publique ,  devançant  le  devoir,  força 
laulorité  de  convoquer  des  gardes  nationaux  à  la  pointe  du 
jour.  Fatigués  de  ces  sanglantes  saturnales,  les  assassins  s'en- 
fuirent en  jetant  la  tête  du  vénérable  prêtre  au  milieu  de  la 
rue  (1),  et,  à  la  honte  étemelle  de  l'administration,  pas  un  seul 
de  ces  forcenés  ne  fut  arrêté  !  Leur  impunité  fit  comprendre 
aux  amis  de  la  religion  et  de  l'ordre  ce  qu'ils  pouvaient  at- 
tendre des  misérables  qui  s'étaient  emparés  du  pouvoir  à  Bor- 
deaux, et  qui  n'avaient  que  la  triste  ambition  de  s'élever  à 
la  hauteur  des  Jacobins  de  Paris. 

Quel  déplorable  prélude  au  massacre  de  septembre  à  Pa- 
ris !  Quelle  horrible  préface  à  ce  livre  de  sang,  où  Lacombe, 
d'exécrable  mémoire,  et  ses  bourreaux  associés,  ont  consigné 

(1)  C*éUit  dans  la  rue  Bouflard,  devant  la  porte  d*un  cabaret,  que  ces  forcenés 
déposèrent  la  tète  du  malheureux  prêtre;  ils  voulaient  achever  de  s^onivrcr,  et  lais- 
sèrent sur  le  paVé  le  chef  sanglant  de  leur  victime,  qu*on  ne  fit  enlever  que  le  lende- 
main de  bonne  heure  !  Le  pavé  consen'a  toujours  Tempreinte  du  visage  en  profil  :  les 
gens  religieux  allaient  la  voir,  comme  la  relique  d*un  martyr.  On  essaya  à  plusieurs 
reprises  de  laver  la  pierre;  c*était  inutile  :  Tempreinte  était  ineffaçable.  Pour  ôter  aux 
gens  religieux  tout  prétexte  de  rassemblement ,  on  fit  enlever  le  pavé  ensanglanté, 
qu'on  jeta  dans  des  décombres  de  Thôtel  de  la  Mairie  actuelle. 
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Livre  11.  les  noms  de  l'élite  de  noe  prêtres ,  de  nos  vieux  nobles  et  de 
_J  ■  nos  honnêtes  gens ,  qu'il  a  fait  moissonner  par  sa  trop  com- 
4792  plaisante  guillotine  !  Dieu  !  quels  fruits  que  ceux  du  nouvel 
arbre  de  la  liberté  !  Mais  ce  qui  serre  le  cœur  et  glace  le 
sang ,  c'est  de  penser  que  c'est  au  sein  de  la  civilisation ,  à 
la  fin  du  XVin®  siècle,  qu'ont  eu  lieu  ces  scènes  de  barbarie, 
dignes  des  soldats  d'Attila  ou  de  Genséric  !  C'est  de  voir  ce 
crime  atroce  désigné  froidement,  dans  le  registre  municipal, 
par  ces  mots  :  Mort  de  l'abbé  Langoiran  et  autres,  tués  par 
des  gens  égarés!  Mais,  quelque  pénible  que  soit  l'impression 
que  fait  éprouver  aux  cœurs  humains  la  froideur  calculée  de 
ces  paroles,  elle  l'est  moins  encore  que  le  sentiment  qu'on 
éprouve  en  lisant  la  lettre  du  Directoire  à  la  municipalité, 
que  nous  donnons  ici  : 

«  Messieurs,  il  y  a  une  heure  que  quelqu'un  est  venu  nous 
»  dire  de  votre  part  que  vous  alliez  envoyer  une  bière  pour 
»  enlever  les  corps  qui  sont  dans  la  cour  de  la  Maison  d'ad- 
»  ministration. 

»  Personne  n'a  paru ,  et  les  cadavres  sont  toujours  là  ; 
»  veuillez  nous  faire  dire  s'il  est  vrai  que  vous  ayez  donné 
»  des'ordres  à  ce  sujet. 

»  M.  le  Procureur-syndic  vient  de  nous  observer  qu'il  se- 
»  rait  très-intéressant  que  ces  cadavres  fussent  enterrés  de 
»  manière  à  ce  qu'on  sût  le  moins  possible  où  ils  l'auront  été. 
»  Vous  sentirez  quelles  sont  les  raisons  qui  ont  suggéré  cette 
»  observation  à  M.  le  Procureur-syndic,  et  nous  croyons 
»  qu'elle  doit  être  prise  en  grande  considération.  Vous  savez 
»  de  quoi  sont  capables  les  fanatiques. 

»  Les  administrateurs  composant  le  Directoire 
»  du  département. 

»  Signé  :  Couzard. 

»  16  Juillet,  à  une  heure  du  matin.  » 

Il  est  donc  certain  qu'on  av^t  laissé  les  cadavres  de  ces 
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infortunés  prêtres  dans  la  cour,  gisants  dans  le  sang ,  depuis      Livre  ii. 

Chflp.  8* 

huit  heures  du  soir  jusqu'à  une  heure  du  matin  1  II  est  cer-  _ 
tain  que  ni  les  officiers  municipaux,  ni  les  administrateurs,  1793 
n  ont  pas  osé  ou,  très-probablement,  nont  pas  voulu  s'en  occu- 
per, ni  s'opposer  à  la  marche  triomphale  de  ces  misérables 
à  travers  les  rues  de  Bordeaux ,  qu'après  que  l'aurore  fût 
venue  éclairer  ces  scènes  de  sang ,  et  forcer  ces  iponstres , 
plutôt  par  un  sentiment  de  honte  que  de  crainte,  de  s'éloigner 
du  théâtre  de  leurs  forfaits  !  On  dirait,  en  lisant  cette  singulière 
lettre  du  Directoire  du  département,  qu'il  lui  tardait  de  dérober 
les  cadavres  aux  regards  du  public  indigné;  c'était  la  honte, 
et  non  la  justice  ou  l'hiunanité,  qui  inspirait  sa  démarche.  Peut- 
être  craignait-on  qu'on  en  fît  des  martyrs ,  et.  qu'on  vînt  en- 
lever leurs  restes  mortels,  comme  des  reliques  des  honmies 
saints,  morts  pour  la  foi.  Cela  rappelle  la  conduite  des  Juifs, 
qui  commandaient  qu'on  gardât  bien  le  sépulcre  du  Sauveur, 
de  peur  que  ses  amis  ne  vinssent  la  nuit  dérober  son  corps,  et 
que  la  dernière  erreur  ne  fût  pire  que  la  première  î 
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CHAPITRE  IX. 


La  mort  de  Langoiran  ne  fut  pas  un  cas  fortuit,  un  accident.— Elle  était  préméditée. 

—  La  preuve.  —  Lettre  de  Fonfrède.  —  Lettre  d'Azcma  à  la  Société  des  Suneil- 
lants.—  Ces  désordres  n'étaient  qu'un  coup  monté.—  Lettres  de  Fonfrède  et  de 
Crozilhac»  k  l'occasion  des  troubles  du  30  juin.  —  Autres  extraits  de  leurs  lettres. 

—  Sacrifices  civiques  de  Ferrières,  de  Labadie,  de  Grangeneuvc.  —  Louis  XVI  se 
réfugie  au  sein  de  rAssemblée.  —  Banquet  civique  k  Bordeaux.  —  La  statue  de 
Louis  XV  renversée  et  brisée. 


Livre  IL  Nous  avons  VU,  dans  le  chapitre  précédent,  la  fin  tragique 

de  rinfortuné  abbé  Langoiran  et  de  son  ami,  coupables  seu- 
lement de  quelques  écarts  de  zèle  et  d'une  vigilance  pastorale 
qui  offusquait  trop  les  constitutionnels  et  les  révolutionnaires: 
son  tort  principal,  c'était  d'avoir  oublié  que,  dans  les  temps  de 
troubles  populaires  et  de  révolutions  politiques,  il  est  toujours 
dangereux  de  n'avoir  pas  tort  avec  la  majorité.  Aux  hommes 
de  la  trempe  de  leurs  ennemis,  le  remords  d'un  crime  est  peu 
de  chose  ;  c'était  à  leurs  yeux  tout  simplement  deux  hommes 
de  moins  dans  la  société  ;  mais  c'était  un  pas  de  plus ,  c'élait 
le  triomphe  pour  la  révolution. 

On  a  présenté  ces  meurtres  comme  un  cas  fortuit ,  un  de 
ces  fâcheux  incidents  dans  la  vie  des  peuples ,  qu'on  ne  peut 
ni  prévoir,  ni  expliquer.  Bernadau,  dans  sa  prétendue  Histoire 
de  Bordeaux  (page  169),  dit  que  les  victimes  furent  arrachées 
à  la  garde  par  quelques  hommes  qui  sortaient  des  cabarets  du 
quartier,  et  il  ajoute  que  c'était  le  seul  crime  commis  à  Bor- 
deaux dans  le  cours  de  la  révolution.  C'est  mentir  impudem- 
ment à  la  face  des  contemporains,  et  chercher  à  en  imposer  à 
la  postérité.  En  examinant  cette  assertion  de  Bernadau,  trop 
intéressé,  comme  nous  le  verrons  ailleurs,  dans  la  question 
révolutionnaire  pour  ne  pas  chercher  à  déguiser  la  vérité,  nous 
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nous  attacherons  seulement  à  démontrer  que  ces  meurtres  Livre  ii. 

étaient  prévus  et  prémédités,  et  devaient  servir  d'introduc-  '  _ 

lion  à  rère  sanglante  de  1793  !  4792 
L'insurrection  des  faubourgs,  l'invasion  des  Tuileries  et  les 

Ârcliivcs 

outrages  faits  à  la  royauté,  avaient  consterné  les  Parisiens  ^e 

(îtO  juin).  On  sait  que  le  prétexte  de  ces  troubles  était  de  oon-  ^^  ^^*"®- 
traindre  Louis  XVI  à  rapporter  le  veto  qu'il  avait  mis  sur  les 
décrets  relatifs  à  la  formation  d  un  camp  sous  Paris,  et  à  la  dé- 
portation des  ecclésiastiques.  Depuis  quelque  temps,  les  prêtres 
étaient  signalés  comme  le  plus  puissant  obstacle  à  rétablisse- 
ment d'une  république,  but  que  les  démocrates  voulaient 
atteindre.  Toutes  les  lettres  écrites  alors  de  Paris,  et  surtout 
celle  du  24  avril,  que  j'ai  sur  mon  bureau,  reî^pirent  une 
haine  farouche,  un  ardent  désir  de  destruction,  à  l'égard  du 
clergé.  «  Lisez  le  Moniteur,  écrit  Fonfrède  à  la  municipalité  : 
»  Vous  y  verrez  que  la  surface  de  la  France  est  désolée  par  Archives 
»  cette  prétendue  secte  pour  laquelle  tous  les  crimes  connus 
»  jusqu'à  ce  jour  ne  sont  que  des  jeux  d'enfants  ;  par  ces 
A  mêmes  hommes  qui  ont  fait  tout  ce  qui  était  en  leur  pou- 
»  voir  pour  détrôner  la  Divinité,  qu'ils  prétendent  servir  ;  par 
»  ces  hommes,  contre  lesquels  la  sagesse  des  législateurs  va 
»  être  forcée  de  porter  une  loi  répressive,  terrible,  et  qui  ne 
»  sera  pas  frappée  du  veto 

»  EstHce  le  moment  d'afficher  des  maximes  de  tolérance 
»  en  faveur  d'hommes  qui  ne  veulent  pas  même  tolérer  la 
»  Constitution? 

»  Devons-nous  compromettre  notre  repos  et  notre  liberté, 
»  pour  quelques  fripons  qui  feignent  d'être  fanatiques,  quel- 
le ques  vieillards  aveuglés  et  quelques  bégueules  imbécil- 
»  les? 

»  Simon  Langoiran  a-tr-il  voulu  mettre  en  feu  le  départe- 
»  ment,  et  a-t-il  été  puni  ?  Vous  promettez  de  punir  les  con- 
»  spirateurs ,  et  vous  le  feriez ,  sans  doute ,  si  le  droit  de  le 
»  faire  vous  était  confié;  mais  le  tribunal  l'a-t-il  fait,  et  le 


de 
la  Mairie. 
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Livre  II.      »  vulgaire  n'est-il  pas  excusable  de  ne  savoir  pas  vous  se- 
_  '      »  parer,  comme  nous  le  ferons,  ainsi  que  tous  nos  députés  et 
iTOâ         )^  l^s  ministres,  des  magistrats  qui  ont  trahi  la  justice,  le 
»  peuple  et  leurs  serments  ?  » 

Fonfrède  était  doué  d'un  cœur  chaud  et  généreux,  d'un 
esprit  vif  et  impressionnable;  il  ne  voyait  et  ne  désirait  qu'une 
chose,  le  triomphe  de  la  république,  ce  rêve  de  sa  vie.  Ses 
lettres  sont  sévères,  parce  qu'il  recevait  de  Bordeaux  des  rap- 
ports mensongers  et  des  détails  exagérés  sur  les  nobles  et 
les  prêtres,  et  ses  réponses  se  ressentaient  de  son  impatience 
devant  des  obstacles,  et  de  l'irritation  qu'une  opposition  per- 
sévérante produisait  dans  son  système  nerveux. 

Des  missives  semblables,  renouvelées  bien  souvent,  ne  pou- 
vaient qu'entretenir  les  discordes  civiles  et  la  haine  qu'elles 
enfantaient  ;  elles  fournissaient  aux  sociétés  populaires  de 
Bordeaux  des  motifs  et  des  encouragements ,  pour  en  venir 
à  des  mesures  plus  expéditives.  Déjà,  lors  de  rarrestation 
illégale  de  quelques  prêtres,  faite  par  le  bataillon  de  Liboume, 
caserne  au  Château ,  et  dont  nous  avons  déjà  entretenu  nos 
lecteurs,  il  avait  été  prouvé  que  ces  volontaires  n'avaient  agi 
qu'à  l'instigation  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution.  On 
aurait  désiré  le  nier,  ou ,  au  moins ,  accréditer  des  doutes  à  cet 
égard;  mais  c'était  impossible.  La  vérité  ressort  de  la  lettre  au 
ministre  de  la  justice ,  Duranthon ,  sous  la  date  du  2  juin  1 792. 
«  On  m'assure,  écrit-il,  que  les  coupables  ont  déclaré  qu'ils  a- 
»  vaient  été  excités  par  les  membres  de  la  Société  des  Amis  de 
»  la  Constitution.  Ces  plaintes  m'ont  vivement  affecté,  et  j'ai 
»  peine  à  croire  que  des  citoyens,  qui  se  disent  amis  de  la 
»  Constitution ,  se  soient  permis  d'autoriser  de  pareils  désor- 
»  dres,  et  môme  de  les  exciter.  »  Il  est  donc  évident  que  l'in- 
fluence de  cette  société  l'emportait  sur  l'autorité  municipale , 
et  il  ne  saurait  être  douteux,  que,  rendue  plus  entreprenante 
que  jamais  par  la  présence  de  Boyer-Fonfrède,  qui  se  trouvait 
alors  à  Bordeaux,  et  qui  devait  assister  à  la  plantation  de 
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Chap  9. 

théorie  des  Jacobins,  et  agir  sans  avoir  à  craindre  le  veto.  La  ^J 
lettre  suivante  vient  d'ailleurs  à  Tappui  de  ce  que  nous  avan-  ^793 
çons  : 

«  Â  M.  le  Président  de  la  Société  des  Surveillants  de  la  Constitution, 
»  séante  au  ci-devant  S^hristoly,  à  Bordeaux. 

»  M.  LE  Président  , 

»  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  a  nomme  dans  son 
»  sein  douze  commissaires ,  formant  un  comité  spécialement 
»  chargé  de  surveiller  la  chose  publique,  en  ce  qui  concerne 
»  les  projets  contre-révolutionnaires  et  la  tranquillité  de  la 
»  ville.  Le  comité  m'a  chargé  de  vous  prévenir,  Monsieur, 
»  que  ce  soir,  vers  les  sept  heures,  il  députera  vers  votre 
»  société ,  pour  s'entretenir  particulièrement  avec  les  mem- 
»  bres  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  choisir  dans  votre  sein, 
»  pour  former  un  comité  secret.  Nos  députés  leur  communi- 
»  queront  divers  objets  qui  méritent  l'attention  et  la  sollicitude 
»  des  bons  citoyens  ;  et  les  deux  comités  pourraient,  si  votre 
»  société  l'approuve,  agir  de  concert  pour  la  surveillance  in- 
»  dispensable  dans  la  crise  actuelle.  Le  comité  des  Douze 
»  connaît  trop  votre  zèle  pour  la  tranquillité  publique ,  pour 
»  n'être  pas  convaincu  que  votre  société  adhérera  à  sa  de- 
»  mande.  En  mon  particulier,  je  ne  puis  que  m'applaudir  de 
»  la  commission  dont  j'ai  été  chargé ,  puisqu'elle  me  met  à 
»  même  de  présenter  à  votre  société  l'hommage  de  mes  sen- 
»  timents  fraternels,  et  à  vous,  M.  le  Président,  l'assurance 
»  de  mon  respectueux  dévoûment. 

»  Signé  :  Azema  , 

»  Du  comité  des  Douze  des  Amis  de  la  Constitution. 
>  Bordeaux,  le  i 5  juillet  1702,  an  IV  de  la  liberté.  » 

Si  l'on  fait  attention  à  la  date  de  cette  lettre  (15  juillet),  à 
l'heure  du  rendez-vous  (sept  heures  du  soir),  à  l'exaltation 
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Livre  II.  très-probable  du  peuple  à  la  plantation  de  Tarbre  de  la  liberté, 
_  *  à  la  formation  d  un  comité  qui  devait  imprimer  une  plus 
1702  grande  activité  aux  affaires;  si  Ton  fait  attention  que,  la  veille, 
il  s  était  passé  des  saturnales  abominables  à  Libourne,  où  les 
religieuses  du  couvent  des  Dames  de  la  Foi  furent  arrachées 
de  leurs  cellules  et  du  sanctuaire,  traînées  indécemment  à 
larbre  de  la  liberté,  et  contraintes  de  prendre  part  aux 
danses  lubriques  d'une  populace  en  délire  ;  si  Ton  remarque 
encore  Tordre  donné  par  la  municipalité  à  la  garde  nationale, 
non  pas  d'arrêter,  mais  de  disperser  les  personnes  qui  pro- 
menaient la  tête  de  l'infortuné  Langoiran ,  dont  pas  une  seule 
ne  fut  punie,  ni  même  poursuivie  judiciairement,  on  ne 
pourra  s'empêcher  d'apercevoir  dans  la  coïncidence  de  tous 
ces  faits  une  certaine  liaison,  une  entente  évidente,  qui  nous 
permettent  d'attribuer  à  autre  chose  qu'à  un  malheureux  ha- 
sard la  mort  du  regrettable  Langoiran  et  de  son  infortuné 
compagnon. 

Le  même  jour  que  ces  atrocités  se  commettaient  à  Bor- 
deaux ,  arriva  un  courrier  porteur  d'un  acte  du  Corps  légis- 
latif, qui,  sousl'influencedes  Jacobins  au  dehors,  et,  au  dedans, 
de  la  Chambre,  déclarait  la  patrie  en  danger,  par  suite  de  la 
répugnance  que  montrait  le  roi  à  apposer  sa  signature  aux 
décrets  de  l'Assemblée  relatifs  au  clergé.  On  prit  aussitôt  une 
délibération  qui  déclarait  en  état  de  permanence  les  conseils 
du  département  et  du  district,  ainsi  que  les  conseils-généraux 
des  communes  :  tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes 
furent  déclarés  en  activité  de  service,  et  chacun  fut  tenu  de 
faire  constater  à  la  municipalité  le  nombre  et  la  nature  des 
armes  dont  il  se  trouvait  détenteur. 

Ici,  qu'on  nous  permette  de  jeter  un  coup-d'œil  rétrospectif 
sur  les  événements  qui  venaient  de  s'accomplir  à  Paris  ;  nous 
le  croyons  nécessaire,  ou  au  moins  utile,  pour  éclairer  la 
marche  de  notre  narration,  et  montrer  à  tous  les  regards  les 
honunes  qui  jouaient  alors  un  grand  rolc  dans  nos  affaires 
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politiques.  Nous  voulons  parler  de  MM.  Fonfrède  et  Crozilhac; 
ils  étaient  alors  (20  juin)  à  Paris.  Par  les  extraits  suivants  de 
leurs  lettres,  on  verra  sous  quel  point  de  vue  nos  deux  conci- 
toyens ont  envisagé  les  hommes  et  les  faits  d'alors  ;  leurs  let- 
tres serviront  de  miroir  oii  se  refléteront  en  même  temps  leurs 
sentiments  et  les  principaux  traits  de  leur  caractère  politique. 
Écoutons  leur  récit  du  20  juin  : 

«  Messieurs,  nous  croyons  devoir  nous  empresser  de  dîssi- 
»  [)er  les  inquiétudes  qu  aurait  pu  vous  donner  le  courrier 
»  d*hier,  et  vous  annoncer  le  résultat  d'une  journée  qui  a 
»  affligé  tous  les  patriotes  éclairés.  On  criera,  peut-être,  en 
»  dénaturant  les  faits,  en  empoisonnant  les  intentions,  qu'une 
»  grande  conspiration  avait  été  tramée  contre  les  jours  du  roi. 
»  D'après  tout  ce  que  nous  avons  vu,  nous  n'avons  remarqué 
»  dans  ce  grand  mouvement  populaire  que  l'explosion  illégale 
»  de  l'indignation  de  la  multitude  contre  la  cour.  Nous  som- 
»  mes  même  forcés  d'ajouter,  tout  en  persistant  à  croire  que 
»  la  conduite  du  roi  perd  la  France,  qu'il  a  déployé  un  grand 
»  caractère;  et  que,  soit  fermeté  d'âme,  soit  exaltation  de 
»  tête,  car  son  jésuite,  Lenfant,  le  confesse,  le  communie  et 
»  lui  promet  sans  cesse  les  honneurs  du  paradis,  Louis  XYI 
»  a  fait  preuve  d'un  grand  sang-froid  et  d'une  fermeté  diflî- 
»  cile  à  comprendre  ;  voici  le  fait  : 

»  On  savait  depuis  plusieurs  jours  que  les  habitants  réunis 
»  des  faubourgs  devaient  présenter  à  l'Assemblée  nationale 
n  et  au  roi  une  pétition.  Hier,  malgré  la  défense  faite,  par  les 
»  corps  administratifs,  de  tout  rassemblement  armé,  un  nom- 
»  bre  infini  d'ouvriers  armés  de  piques,  de  pieux,  de  lances, 
»  de  faulx,  et  un  grand  nombre  de  gardes  nationaux,  se  mi- 
»  rent  en  marche.  Leurs  députés  présentèrent  une  pétition 
»  vigoureuse  à  l'Assemblée  nationale  ;  elle  crut  les  calmer  en 
»  leur  permettant  de  défiler  devant  elle  ;  mais  en  violant  la 
»  promesse  qu'il  avait  faite ,  un  peuple  innombrable  et  armé 
»  se  présenta  au  Château,  précédé  de  douze  canons.  La  garde 
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Livre II.  »  pUa;  la  résistance  eût  été  le  signal  d*un  carnage  horrible, 
^'  '  »  dans  la  disposition  où  étaient  les  esprits.  Un  canon  fut  porté 
1792  »  jusque  sur  la  terrasse  qui  commande  le  jardin,  les  portes 
»  enfoncées  et  brisées.  Le  roi  fit  ouvrir  la  dernière  et  se  pré- 
»  senta;  un  grenadier  lui  offrit  le  bonnet  de  la  liberté,  en  lui 
»  disant  qu'avec  ce  signe  il  serait  invulnérable.  Surcesentre- 
»  faites,  des  députés,  que  le  hasard  avait  réunis  à  un  diner, 
»  et  au  nombre  desquels  étaient  Vergniaud ,  Isnard ,  etc. ,  se 
»  rendent  au  Château,  reçoivent  partout  les  témoignages  du 
»  respect  dû  à  leur  caractère,  pénètrent  jusqu  au  roi  et  Fen- 
»  tourent,  décidés  à  périr  avec  lui  s'il  se  trouvait  un  seul  scé- 
»  lératdans  cette  foule  innombrable,  que  l'événement  prouve 
»  n'avoir  été  mue  que  par  de  bonnes  intentions.  On  demande 
»  au  roi  la  sanction  de  deux  décrets,  avec  force ,  mais  sans 
»  outrage  :  il  ne  répond  rien.  Vergniaud  harangue  le  peuple 
»  et  lui  fait  sentir  que  l'Assemblée  nationale  rejettera  avec  in- 
»  dignation  une  sanction  ainsi  obtenue.  Pétion  arrive;  mêmes 
»  témoignages  de  respect.  L'Assemblée  envoie  députation  sur 
»  députation  :  un  charbonnier  harangue  le  roi,  et  lui  dit  qu'on 
»  l'aimerait  même  s'il  voulait  aimer  la  Constitution.  Le  roi, 
»  une  sonnette  à  la  main,  demande  la  parole ,  crie  :  vive  la 
»  nation!  et  boit  à  sa  santé,  cause  avec  les  députés,  parle 
»  avec  M.  Lafon  de  ses  rapports  de  finances,  à  M.  Carnot  de 
»  ses  rapports  militaires,  etc. ,  etc.,  etc.  On  lui  demande  s'il 
»  est  ému  :  Ma  conscience  est  celle  d'un  homme  de  bien,  dit- 
»  il  ;  mettez  la  main  sur  mon  cœur,  voyez  s'il  palpite.  Enfin, 
»  Pétion  engage  le  peuple  à  défiler.  Il  traverse  les  apparte- 
»  ments  du  roi  et  ceux  de  la  reine ,  dans  lesquels  était  le 
))  prince  royal,  jouant  sur  une  table,  la  cocarde  nationale  à  la 
»  main.  Tout  rentre  dans  l'ordre,  et  cette  scène,  qui  afflige 
»  les  patriotes,  parce  qu'elle  ne  mène  à  rien  et  va  être  le 
»  prétexte  de  bien  des  calomnies,  se  termine  sans  aucun  acci- 
»  dent.  » 

11  est  assez  curieux  de  voir  Fonfrède  et  Crozilhac  attester 
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le  noble  caractère  et  la  fermeté  d'âme  de  Louis  XVI,  en  pré-      ^»^re  ii. 
sence  d'une  foule  poussée,  soudoyée  par  des  misérables  I  L  un  _J 

d'eux  demanda  plus  tard  la  mort  de  ce  prince,  qui  a  fait  ^792 
preuve  (fun  grand  sang-froid  et  d'une  fermeté  difficile  à  com- 
prendre !  C'était,  comme  à  Rome ,  parer  de  fleurs  la  victime 
qu'on  destinait  à  la  mort  !  On  le  croyait  lâche  !  on  se  trom- 
pait. Environné  de  charbonniers  et  de  misérables  plus  dange- 
reux qu'eux,  parce  qu'ils  étaient  riches,  chefs  du  parti  et 
ennemis  des  rois,  il  ne  pâlit  pas  en  présence  de  ce  peuple 
souverain  en  haillons,  et  le  défia  de  trouver  dans  le  mouve- 
ment de  son  cœur  une  palpitation  de  plus  ou  de  moins  que 
dans  les  plus  beaux  jours  de  sa  vie  !  Mais  continuons  la  lec- 
ture des  extraits  de  cette  correspondance  démocratique  ;  elle 
fournit  le  sujet  à  de  graves  réflexions. 

Autre  extrait.  —  30  Jain. 

«  Vous  nous  demandez,  Messieurs,  quelle  est  l'intrigue  qui 

»  a  renversé  le  précédent  ministère  ?  C'est  la  coalition  de  la 

»  fameuse  minorité  de  la  noblesse ,  cause  de  tous  nos  maux , 

»  et  dont  Lafayette  est  le  chef,  et  dont  quelques  membres  de 

»  l'Assemblée  nationale  sont  les  valets.  Que  veut-elle  faire  ? 

»  Détruire  les  sociétés  populaires.  Pourquoi?  Parce  qu'elles 

»  apprennent  au  peuple  ce  que  c'est  que  les  deux  Chambres; 

»  qu'elles  lui  en  inspirent  l'horreur,  et  que  c'est  la  plus  forte 

»  et  peut-être  la  plus  juste  barrière  qui  s'oppose  à  leur  éta- 

»  blissement.  Comment  veut-elle  les  faire  proposer  ?  Comme 

»  condition  de  paix  par  le  roi  de  Prusse  et  le  roi  de  Bohême, 

»  à  la  tête  de  deux  cent  mille  hommes,  lorsque  tous  les  ofii- 

»  ciers  de  l'état-major  auront  donné  leur  démission  et  désor- 

»  ganisé  par  là  nos  armées.  Que  signifie  cette  insolente  dé- 

»  marche  de  Lafayette?  Elle  a  été  imaginée  pour  donner,  par 

»  l'intrigue  ou  la  peur,  la  majorité  à  cette  partie  de  l'Assem- 

»  blée  qui  est  bien  affligée  de  ce  que  le  roi  n'a  que  30  mil- 

»  lions  de  liste  civile.  A  quoi  tient  le  sort  de  la  Constitution? 
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Livre  11.       >>  ^  lencrgie  que  vont  montrer  les  départements,  énergie  que 
chap.  9.      ,)  les  magistrats  du  peuple  doivent  porter  au  plus  haut  pé- 
»  riode... 


1792 


3  Juillet. 


»  Hier  au  soir,  à  onze  heures,  TAssemblée  nationale 

»  a  décrété  le  licenciement  de  Fétat-major  de  la  garde  natio- 
»  nale  parisienne.  L'insolence  du  héros  des  deux  mondes  en  a 
»  fait  sentir  la  nécessité.  Ce  n'a  pas  été  sans  une  forte  oppo- 
»  sition  ;  ce  sont  toujours  des  victoires  à  remporter  plutôt  que 
»  des  questions  à  éclairer.  Cette  division  dans  le  Corps  légis- 
»  latif  est  un  grand  malheur  ;  elle  se  propage  dans  l'empire 
»  et  augmente  l'audace  de  la  cour,  sûre  d'y  trouver  un  ap- 
»  pui.  » 

On  voit,  par  ces  extraits  de  la  correspondance  de  nos  deux 
Bordelais,  quel  était  l'état  des  esprits  à  Paris  à  cette  époque, 
et  quels  étaient  les  sentiments  de  ces  correspondants  de  notre 
municipalité  I  Mais  continuons  notre  récit. 

La  guerre  occupait  alors  toutes  les  pensées  et  fournissait  un 
nouvel  aliment  à  l'ardeur  patriotique  du  peuple  :  les  volon- 
taires s'enrôlaient  en  foule  et  avec  empressement  pour  voler 
aux  frontières;  les  circonstances  exigeaient  le  concours  de 
toutes  les  volontés,  des  sacrifices  de  toute  espèce.  Pour  preuve 
de  son  civisme,  le  tribunal  du  district  de  Bordeaux  vota  une 
Journal  somme  annuelle  de  1,200  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre, 
de  Bordeaux,    g^gjj  ^q  contribuer  au  succès  des  armes  de  la  patrie  et  au 

13  mai  1792.  ,  ^  . 

maintien  de  la  liberté.  Au  mois  d'août,  on  eut  encore  besoin 
de  nouvelles  ressources  :  les  Bordelais ,  malgré  la  stagnation 
ou  plutôt  la  nullité  des  affaires  commerciales,  firent  éclater 
le  plus  grand  enthousiasme ,  et  continuèrent  à  donner  les 
preuves  les  plus  touchantes  de  leur  générosité  et  de  leur 
patriotisme.  On  récompensa  par  des  largesses  particulières 
ceux  qui  avaient  donné  les  premiers  l'exemple  des  enrôle- 
ments volontaires.  M.  Ferrières  donna  600  liv.  à  de  braves 
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patriotes  qui  avaient  passé  sous  le  drapeau  de  la  patrie.  Un       Livre n. 
citoyen  témoignait  un  jour,  dans  une  reunion,  la  meilleure  _ 

volonté,  même  un  désir  de  s'engager;  mais  il  se  disait  retenu  ^79^ 
par  sa  femme,  qu'il  fallait  nourrir.  «  Ta  femme,  dit  son  voi- 
9  sin,  aura  ma  maison  pour  asile;  elle  partagera  ma  table  et 
D  je  lui  donnerai  12  liv.  par  mois.  »  Le  mari  prend  la  plume 
et  souscrit  avec  bonheur  l'engagement  désiré.  M.  Nairac  sous- 
crivit pourSOO  liv.  et  M.  Boue  pour  3,000  liv. ,  pour  encourager 
les  enrôlements.  Leur  exemple  trouva  beaucoup  d'imitateurs; 
c'était  chez  tout  le  monde  une  fièvre  de  sacrifices  patrioti- 
ques! 

H.  Labadie  venait  de  composer  une  compagnie  de  cent 
cinquante  chasseurs.  On  la  présenta  à  la  Société  des  Amis  de 
la  Constitution  ;  mais  ils  étaient  presque  tous  sans  armes,  sans 
argent,  sans  habits,  sans  chaussures,  et  n'apportaient  à  la 
patrie  que  leurs  bras  et  leur  bonne  volonté.  M.  Grangeneuve, 
qui  présidait  ce  jour-là,  leur  oflrit  un  habit,  une  veste  et  un  ^^^^^'^^  '^'■««■ 
pantalon  !  Son  exemple  trouva  des  imitateurs,  et  tous,  heu-       50  août, 
reux  de  marcher  sur  ses  traces ,  leur  offrirent ,  les  uns  des 
souliers,  les  autres  du  linge,  des  habits  ou  de  l'argent  ;  par- 
tout on  faisait  les  vœux  les  plus  chauds  pour  le  triomphe  de 
leur  cause.  Bordeaux  était  devenu  un  véritable  champ  de 
manœuvres  militaires  et  un  arsenal  de  guerre.  Ici,  l'on  s'exer- 
Cait  aux  évolutions  stratégiques;  là,  on  fabriquait  des  piques, 
on  dérouillait  des  sabres  et  des  fusils.  Dans  un  quartier,  les 
femmes,  les  filles,  les  vieillards,  préparaient  de  la  charpie  ; 
dans  un  autre ,  on  faisait  de  la  poudre ,  et  partout  on  voyait 
l'activité  d'un  camp,  on  entendait  le  bruit  du  tambour,  le 
cliquetis  des  armes  et  l'éternel  mouvement  des  citoyens  cou- 
rant avec  un  enthousiasme  patriotique  aux  exercices  mili- 
taires. Dans  tous  les  coins  de  la  ville,  on  voyait  des  bureaux 
de  souscription  pour  venir  en  aide  à  l'équipement  des  batail- 
lons bordelais. 
Cette  ardeur,  cet  enthousiasme,  avaient  leur  source  dans  les 
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Livre  II.  nouvelles  que  les  clubistes  de  Paris  transmettaient  régulière- 
'  ^^'  '  ment  à  Bordeaux.  La  capitale  avait  déclaré  la  patrie  en  dan- 
1792  8®^î  c'était  un  appel  aux  passions  populaires.  Les  provinces 
y  répondirent,  en  jurant  de  maintenir  la  Constitution,  de  vivre 
libre  ou  de  mourir  en  la  défendant.  Bientôt  après,  on  sut  que 
Louis  XVI  s'était  réfugié  dans  le  sein  de  l'Assemblée  ;  ce  n'était 
qu'un  pas  de  plus  vers  l'échâfaud  !  C'était  se  constituer  le  pri- 
sonnier de  ses  ennemis  I  II  était  faible  ;  on  crut  que  la  royauté 
était  une  superfétation  politique ,  une  grande  et  dispendieuse 
inutilité  !  On  commença  à  penser  qu'il  fallait  la  supprimer. 
Jusque-là,  on  avait  besoin  d'un  roi  ;  mais  on  lui  fitsentir  qu'il 
avait  besoin  du  peuple,  et  le  peuple  apprit  à  se  passer  de  roi! 
Il  était  un  obstacle  au  succès  de  la  démocratie  ;  ;il  gênait  la 
marche  lente  mais  sûre  de  la  république,  qui  s'avançait  avec 
son  cortège  de  mille  maux  ;  et  la  législature ,  ne  sachant  que 
faire  d'elle-même  ou  de  la  victime  à  demi-découronnée,  laissa 
prendre  le  Château  des  Tuileries,  suspendit  le  roi,  et  après 
avoir  assisté ,  témoin  oculaire  ou  en  partie  auxiliaire,  sur  la 
scène  des  désordres  de  l'époque,  expira  dans  la  boue  détrem- 
pée du  sang  de  plus  de  trois  cents  prêtres  et  évêques  mas- 
sacrés en  septembre. 

Tandis  que  Paris  se  préparait  à  inaugurer  un  peu  plus  tard 
la  république ,  la  municipalité  de  Bordeaux  attendait  impa- 
tiemment les  volontaires  de  Nantes,  qui  étaient  en  route,  pour 
célébrer,  par  un  banquet  civique,  la  complète  organisation  du 
bataillon  bordelais.  Sur  ces  entrefaites,  un  courrier  arrive  de 
la  capitale,  avec  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  qui  sus- 
pendait le  Pouvoir  exécutif,  à  la  suite  de  l'affreuse  journée  du 
10  août,  et  convoquait  une  Convention  nationale.  Cette  nou- 
velle exalta  les  têtes  et  enflamma  l'imagination  de  nos  répu- 
blicains. L'idée  d'un  roi  était  devenue  le  cauchemar  du  peuple  ; 
on  ne  pouvait ,  ni  en  parler  en  termes  honnêtes ,  ni  en  en- 
tendre parler,  ni  même  en  voir  en  effigie  ou  en  peinture.  Le 
1 5  août,  à  la  suite  d'un  banquet  civique  préparé  au  Champ- 
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de-Mars  par  le  bataillon  de  Bordeaux  et  les  deux  compagnies       Livre  n. 
des  volontaires  nantais  arrivés  dès  Tavant-veille ,  le  bruit  se  ^ 

répandit  tout  à  coup  que  le  peuple  allait  se  porter  en  foule  179^ 
sur  la  place  Royale,  pour  renverser  et  briser  la  statue  équestre 
de  Louis  XV.  Les  membres  du  conseil-général  de  la  commune 
et  tous  les  corps  constitués  se  réunirent  aussitôt,  et,  d  un  com- 
mun accord,  résolurent  de  faire  descendre  la  statue  le  lende- 
main. 

La  panique  était  générale  :  on  s'attendait  à  de  grands  désor- 
dres. On  s'efforça  de  calmer  les  têtes  ;  on  prévint  les  convives 
assis  à  table  qu'ils  pouvaient  rester  tranquilles  à  leur  place , 
et  que  le  lendemain,  à  telle  heure,  il  n'y  aurait  plus  de  statue 
de  roi  dans  Bordeaux.  Des  hommes  de  l'art  furent  appelés  : 
MM.  Bonfin,  Burguet,  Latus  et  Oré,  présentèrent  divers  plans 
sur  les  moyens  d'enlever  la  statue  sans  la  dégrader.  Le  dis- 
trict en  approuva  un  qui  paraissait  le  plus  convenable  et  le 
plus  expéditif  ;  il  désirait  conserver  cette  magnifique  statue 
dans  l'intérêt  des  arts.  Cette  question  fut  soumise  au  dépar- 
tement, qm,  la  regardant  comme  une  affaire  purement  muni- 
cipale ,  s'en  remit  à  la  sagesse  des  officiers  municipaux ,  qui 
prirent ,  en  conséquence,  un  arrêté,  dont  voici  la  conclu- 
sion: 

« Considérant  les  dépenses  et  les  lenteurs  qui  seraient       ncgistre 

»  indispensables  pour  la  conservation  de  ce  monument;  attendu    *^^  ^^  Maino, 

t^  î^  >  18  août  1792. 

»  qu'il  a  été  fondu  d'un  seul  jet,  et  qu'il  est  urgent  de  mettre 
1»  à  exécution  la  délibération  que  les  corps  administratifs  pri- 
»  rent  le  1 5  du  courant  au  Ghamp-de-Mars , 

»  A  arrêté  :  Ouï  et  requérant  le  procureur  de  la  commune, 
»  que  le  monument  sera  détruit ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la 
»  conservation  de  la  statue  et  du  cheval ,  et  que  les  artistes 
»  seront  consultés  sur  le  meilleur  usage  qu'on  pourra  faire  du 
»  bronze.  » 

Pitoyable,  misérable  vendalisme  !  Un  mois  après,  on  comp- 
tait au  citoyen  Lanier  1 ,200  liv.  pour  avoir  brisé  cette  incom- 
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parable  statue ,  et  le  bronze  fut  employé  à  faire  des  canons 
de  campagne  ! 

Le  corps  municipal,  composé  alors  de  MM.  Saige,  maire , 
Jaubert,  Lagarde,  Pélissier,  Camescasse,  Gautier,  Marchand, 
Latus,  Lafitte,  Auperic,  Vallet,  Oré,  Lassabathie,  Vielle,  ne 
manqua  pas  d'écrire  à  nos  Bordelais ,  à  Paris ,  les  détails  de 
cette  misérable  mutilation.  Voici  comment  se  termine  sa  lettre 
du  22  août  1792  : 

«  La  statue  équestre  de  Louis  XV  fut  renversée  avant-hier. 
»  Le  peuple  a  donné  le  temps  de  dégarnir  le  piédestal  et  de 
»  sauver  toutes  les  pièces  de  marbre  dont  il  était  revêtu.  Les 
»  Bordelais  ont  voulu  prouver,  comme  les  Parisiens,  qu'ils 
»  savaient  punir  Torgueil  des  rois  et  leur  apprendre  à  res- 
»  pecter  le  peuple,  par  lequel  ils  étaient  devenus  souve- 
»  rains.  » 

Sur  le  piédestal  de  cette  statue ,  on  lisait  ces  mots  . 
((  J.  B.  Le  Moyne  faciebat  Parisiis,  1741.  »  En  entendant 
lire  le  mot  Le  Moyne ,  le  peuple ,  trompé  par  un  nom  pro- 
pre, mais  qui  semblait,  par  un  fortuit  jeu  de  mots,  signi- 
fier une  chose  qui  lui  était  antipathique ,  s  écrie  dans  le  pa- 
roxisme  de  sa  colère  révolutionnaire  :  A  bas  le  moine!  et 
le  bronze ,  brisé  en  haine  du  moine  et  du  roi ,  fut  renvoyé  à 
une  fonderie  de  canons  !  Les  magnifiques  ba&-reliefs  du  pié- 
destal existent  encore  au  musée  de  cette  ville. 

Avant  de  terminer  ce  chapitre,  jetons  un  coup-d'œil  rétros- 
pectif sur  rétat  de  l'esprit  public  à  Bordeaux,  pendant  l'an- 
née 1792.  Les  Bordelais  étaient  alors  presque  aussi  avancés 
dans  le  mouvement  que  les  Parisiens  eux-mêmes  ;  l'esprit  ré- 
volutionnaire avait  envahi  toutes  les  classes  de  la  bourgeoisie 
et  même  une  partie  de  la  noblesse.  Le  Parlement  avait  tou- 
jours maintenu  son  indépendance  de  l'autorité  royale;  son 
opposition  systématique ,  malgré  son  respect  pour  le  prince , 
recelait  un  germe  révolutionnaire  :  la  résistance  était  devenue 
héréditaire  dans  ce  puissant  corps,  et  le  despotisme  ministé- 
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riel  y  rencontrait  des  adversaires  implacables.  Le  commerce      Livre  ii. 
mettait  les  Bordelais  en  rapport  avec  les  peuples  libres  de  _^ 

l'Amérique  et  de  la  Hollande ,  et  les  institutions  républicaines,  ^-^^^ 
qui  paraissaient  si  favorables  au  développement  des  relations 
commerciales  et  de  la  prospérité  publique,  y  trouvèrent  des 
amis  qui  en  proclamaient  la  nécessité.  Bordeaux  était  d'ailleurs 
la  patrie  de  Montaigne  et  de  Montesquieu ,  tous  deux  libres 
penseurs,  héritiers  plus  ou  moins  avoués  de  Fesprit  de  la  ré- 
forme protestante  et  soutiens  des  doctrines  dont  Rousseau  et 
Voltaire  s^étaient  faits  les  apologistes.  Le  président  Dupaty 
vint  rallumer  le  flambeau  presque  éteint  :  Vergniaud  en  reçut 
le  germe ,  et  Boyer-Fonfrède  en  rapporta  un  semblable  des 
provinces  unies  des  Bas-Pays,  où  il  avait  passé  une  partie  de 
sa  jeunesse. 

Ces  principes  sont  contagieux  ;  il  se  communiquèrent  à  tout 
le  barreau  :  Guadet,  Gensonné,  Ducos  et  plusieurs  autres,  en 
furent  plus  ou  moins  atteints ,  et  presque  tout  le  Parlement , 
qaoi  qu'on  dise  de  certains  actes  d'intolérance  de  sa  part,  ne 
demandait  pas  mieux  que  d'établir  la  liberté  religieuse ,  ou, 
en  d'autres  termes,  de  réaliser  la  consécration  absurde  de  tous 
les  cultes,  comme  étant  tous  également  vrais,  également  in- 
spirés avec  la  liberté  civile  et  politique  la  plus  étendue ,  et 
dont  les  développements  successifs  ont  fini  par  l'anarchie  la 
plus  complète.  Il  faut  observer,  en  outre ,  que  le  Bordelais 
était  une  terre  à  moitié  romaine  ;  le  droit  romain  et  le  droit 
coutumier  y  marchaient  de  front  et  étaient  invoqués  tour  à 
tour  par  les  juges  et  les  plaideurs.  La  jeunesse  s'y  passionnait 
pour  la  liberté  du  forum,  et  en  conservait  les  souvenirs  et  les 
traditions  comme  un  précieux  patrimoine  ;  on  y  prenait  pour 
modèles  les  grands  orateurs  et  les  poètes  de  Rome  et  d'Athè- 
nes, et  un  certain  souffle  de  l'antiquité  enflait  la  poitrine  des 
Bordelais ,  enflammait  leurs  âmes  et  vivifiait  leurs  paroles. 
Bordeaux ,  dit  Lamartine ,  était  républicain  par  éloquence  tes  Girondins. 

encore  plus  que  par  opinion  ;  il  y  avait  un  peu  de  l'emphase 
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Livre  11.       latine  jusquG  dans  son  patriotisme.  La  république  devait  naître 
'^  *       dans  le  berceau  de  Montaigne  et  de  Montesquieu  ;  il  en  fut 
j  792         ainsi  :  Les  fondateurs  de  la  liberté  en  France  étaient  des  enfants 
de  Bordeaux. 

En  effet,  dès  le  premier  moment  de  la  révolution,  les  Bor- 
delais ne  cessèrent  de  prouver  leur  ardent  patriotisme  par 
des  sacrifices  immenses  en  hommes  et  en  argent.  Ayant  su, 
en  avril ,  que  la  guerre  était  déclarée ,  le  peuple  se  porta  en 
masse  sur  les  fossés,  sur  les  quais  et  les  places  publiques  :  le 
26AvriH792.    club  des  Amis  de  la  Constitution  s'ouvrit  aux  acclamations 

d  une  multitude  immense  de  tous  les  âges  et  de  toutes  les 
conditions  ;  on  ouvrit  un  registre  pour  les  offrandes  volontai- 
res, et,  en  quelques  heures,  on  reçut  60,000  fr.  Les  pauvres 
demandaient  à  marcher  contre  Coblentz  et  les  ennemis  de  la 
patrie  ;  les  riches ,  outre  les  offrandes  de  leur  patriotisme , 
se  chargeaient  de  nourrir  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  et, 
dans  tous  les  rangs  et  sur  toutes  les  physionomies ,  on  voyait 
éclater  le  patriotisme  le  plus  pur  et  un  enthousiasme  in- 
croyable. 

On  envoya  une  députation  à  Paris;  elle  se  présenta  à  la 
barre  de  l'Assemblée  le  4  mai,  et  exposa  le  but  de  son  voyage, 
Tamour  des  Bordelais  pour  la  liberté  et  la  Constitution ,  et 
leurs  immenses  sacrifices,  a  N'en  doutez  point ,  dit  l'orateur 
»  de  la  députation,  les  Bordelais  seront  toujours  prêts  à  offrir 

»  à  la  patrie  le  sacrifice  de  leur  fortune  et  de  leur  vie 

»  Nous  sommes  chargés  de  déposer  sur  l'autel  de  la  patrie 
»  12,000  liv.,  offrande  particulière  des  officiers  municipaux 
»  de  Bordeaux ,  qu'ils  consacrent  avec  joie  aux  frais  de  la 
»  guerre.  Le  produit  d'une  contribution  des  citoyens,  amis  de 
»  la  Constitution,  vous  sera  incessamment  offert.  Au  moment 
»  où  l'on  nous  écrit,  il  s'élevait  à  100,000  liv.  » 

Outre  cette  somme  ,  on  envoya  à  Vergniaud  630  liv., 
qu'il  déposa  sur  le  bureau.  Au  mois  de  juin,  la  compagnie 
patriotique  du  régiment  de  S^-Michel  de  Bordeaux  envoya 
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à  rAssemblée  256  livres  1 5  sous  9  deniers  pour  la  guerre.       Livre  ii. 

Outre  ces  sacrifices  et  plusieurs  autres,  dont  nous  aurons  ^^' 
occasion  de  parler,  les  Bordelais  formèrent  des  bataillons  tout  1793 
prêts  à  partir  pour  les  frontières;  mais  au  moment  de  s*y  ren- 
dre, ils  envoyèrent  des  députés  à  l'Assemblée.  Reçus  le  20  juin, 
leur  chef  s'exprima  ainsi  :  «  Législateurs,  le  premier  et  le  se- 
»  cond  bataillon  du  département  de  la  Gironde,  appelés  à  la 
»  frontière  pour  la  défense  de  la  patrie ,  viennent ,  par  un  mou- 
»  vement  unanime,  vous  apporter  Thommage  de  leur  respect 
»  et  de  leur  fidélité.  Nous  attendions  depuis  longtemps,  avec 
»  impatience ,  le  moment  de  nous  mesurer  avec  les  ennemis 
»  de  la  nation  souveraine,  que  nous  sommes  destinés  à  défen- 
»  dre.  Nous  touchons  enfin  à  cet  instant  désiré  :  on  verra  si 
»  nous  en  sommes  dignes;  on  verra  si  notre  poste  sera  défendu 
»  avec  courage  :  la  vie  n'est  pas  pour  des  honmies  libres  le 
i>  plus  grand  des  sacrifices.  Législateurs ,  nos  serments  nous 
>  sont  plus  chers  que  la  vie  ;  ils  sont  fondés  sur  les  plus  nobles 
»  sentiments  qui  puissent  enflammer  le  cœur  humain,  Tamour 
»  de  la  patrie ,  de  la  liberté  et  des  lois.  Ce  que  nous  n'ou- 
»  blierons  jamais ,  c'est  que  ces  lois  doivent  être  toujours 
»  présentes  à  notre  mémoire  et  chères  à  nos  cœurs  ;  c'est  que 
»  la  force  armée  est  essentiellement  obéissante  ;  c'est  que , 
»  quel  que  soit  notre  grade,  aucun  de  nous  n'a  le  droit  d'exa- 
»  miner  l'ordre  qu'il  reçoit  avant  d'y  avoir  obéi;  c'est  que. 
»  dans  un  pays  libre ,  tout  citoyen ,  depuis  le  soldat  jusqu'au 
»  général,  doit  marcher  droit  à  l'ennemi,  sans  tourner  la  tête 
»  en  arrière.  Continuez  donc,  législateurs,  à  assurer  la  félicité 
»  des  peuples  par  des  lois  sages ,  fermes  ;  et  faites  qu'en 
»  défendant  votre  ouvrage,  nous  travaillions  au  bonheur  des 
»  Français.  » 

L'Assemblée  fut  enchantée  de  ce  discours  ;  elle  en  ordonna 
l'impression  et  l'envoi  aux  quatre-vingt-trois  départements. 

Pendant  cette  année ,  il  se  forma  à  Bordeaux  plusieurs  so- 
ciétés publiques;  mais  aucune  ne  fit  preuve  de  tant  d'ardeur 
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Livre  IL  que  celle  dite  des  Amis  de  la  Constitution  :  activité,  dévoûment, 
_^  *  sacrifice  ,  esprit  de  prosélytisme ,  voilà  quelques-uns  de  ses 
1792  caractères  distinctifs.  Elle  chargea  vingt-quatre  commissaires 
de  parcourir  le  département ,  avec  mission  de  réchauffer  les 
esprits ,  ranimer  1  énergie  du  peuple ,  l'instruire  de  ses  nou- 
veaux devoirs  et  recruter  des  soldats.  Chaque  nouveau  soldat 
devait  recevoir  50  fr.  de  gratification  aux  dépens  de  la  so- 
ciété. Rien  n'égalait  Faustère  sollicitude  et  le  bruyant  patrio- 
tisme des  constitutionnels  bordelais  :  les  nouvelles  de  Paris 
entretenaient  ces  sentiments  exaltés;  les  succès  des  députés 
enflammaient  les  jeunes  imaginations  et  réveillaient  des  ambi- 
tions assoupies.  L'arrestation  du  roi,  en  juin,  les  événements 
de  juillet  et  d'août ,  la  déchéance  de  Louis  XVI  formulée  en 
projet  de  décret  par  Vergniaud ,  furent  autant  de  stimulants 
qui  donnèrent  une  nouvelle  impulsion  au  mouvement  vers  la 
république.  On  effaça  l'écu  royal,  et  un  membre  alla  même 
jusqu'à  proposer  d'effacer  de  la  monnaie  l'effigie  du  roi.  «Cette 
»  effigie  scandaleuse ,  dit  alors  Ducos ,  se  trouve  encore  sur 
»  les  murs  de  cette  assemblée;  je  demande  que  les  commis- 
»  saires  de  la  salle  la  couvrent  de  la  déclaration  des  Droits 
»  de  l'Homme.  »  Cela  fut  fait  à  l'instant;  et,  quelques  jours 
plus  tard,  on  effaça  partout,  à  Bordeaux,  les  fleurs  de  lys  et  les 
armes  de  la  maison  des  Bourbons.  L'étrange  position  de  la 
royauté  enhardit  les  réfonnateurs  :  la  démocratie  triomphait 
enfin,  et  la  république  avançait  à  grands  pas.  La  convocation 
d'une  Convention ,  à  la  demande  de  Vergniaud ,  bouleversa 
l'ordre  politique,  et  on  n'avait  rien  de  plus  à  faire  qu'à  inau- 
gurer la  république.  Les  conseils  du  département,  du  district 
et  de  la  ville  de  Bordeaux,  se  réunirent,  et  déclarèrent  «  qu'ils 
»  avaient  senti  le  besoin  de  témoigner  à  l'Assemblée  leur  ab- 
»  solue  confiance  et  leur  entier  dévoùment.  Guidés  par  vous, 
»  marchant  sur  vos  traces,  nous  vous  aiderons  à  sauver  la  li- 
»  berté  et  l'égalité ,  ou  nous  périrons  avec  elles.  Nos  citoyens 
»  sont  calmes  ;  ils  partagent  la  confiance  que  nous  inspirent  les 
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»  représentants  de  la  nation  ;  et  plus  les  circonstances  seront  Livre  îi. 
»  graves  et  diflSciles ,  plus  leur  patriotisme  et  le  nôtre  aura  _*  '  ' 
»  d  ardeur  et  d  énergie.  »  4792 

Cette  adresse ,  rédigée  dans  un  moment  si  critique ,  plut 
tellement  à  l'Assemblée ,  qu'elle  en  ordonna  l'impression  aux 
frais  du  trésor,  et  l'envoi  aux  quatre-vingt-trois  départements. 

Tout  annonçait  la  prochaine  naissance  de  la  république  ; 
mais  les  massacres  de  septembre  vinrent  en  souiller  le  ber- 
ceau! Vergniaud,  Guadet,  tous  les  Girondins,  flétrirent  avec 
énergie  ces  monstres  avides  du  sang  des  riches,  des  prêtres 
et  des  nobles.  Marat  contint  sa  pensée  de  vengeance ,  et,  le 
22  septembre,  dénonça  les  députés  de  la  Gironde  comme  ayant 
formé  un  complot  pour  égorger  les  patriotes  ;  mais  Vergniaud 
et  Guadet  repoussèrent  avec  indignation  la  dénonciation  et  les 
dénonciateurs,  Marat  et  ses  associés,  leségorgeursdes  prison- 
niers. La  guerre  était  donc  ce  jour-là  déclarée  entre  Marat  et 
les  anarchistes,  d'un  côté  ;  les  Girondins  et  les  amis  de  l'ordre , 
de  la  vraie  liberté  et  des  lois,  de  l'autre;  c'était  une  guerre  à 
mort  :  mais  les  armes  étaient  différentes.  Les  Jacobins  eurent 
plus  d'audace  ;  les  Girondins,  la  haute  influence  qu'inspiraient 
leur  attachement  à  l'ordre  et  leur  désir  d'asseoir  solidement  la 
république.  Les  Jacobins  ne  reculaient  pas  devant  les  moyens 
les  plus  infâmes,  s'ils  servaient  à  leur  faire  atteindre  leur  but. 
Les  Girondins  avaient  moins  de  ruse  que  de  franchise  ;  ils  se 
croyaient  tout-puissants,  parce  qu'ils  tenaient  un  moment  dans 
leurs  mains  l'inutile  sceptre  de  Louis  XYI;  et,  ne  voulant  pas 
déshonorer  la  république  naissante,  ils  demandèrent  la  puni- 
tion des  Septembriseurs,  qui  avaient  ensanglanté  son  berceau . 

On  les  accusa  de  modérantisme  ;  c'était  un  nouveau  crime 
qui  devait  un  jour  les  pousser  sur  l'échafaud,  comme  nous  le 
verrons  plus  loin. 
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CHAPITRE  X. 


Nouvelles  élections.  ~-  Discours  démocratique  de  Fonfrède.  —  Serment  prêté  au 
Champ-de-Mars.  —  Le  curé  de  S^*-Eulalie  réprimandé.  —  Les  mots  liberté,  éga- 
lité reçoivent  une  nouvelle  acception. —Tracasseries  destructives  de  la  liberté.— 
Les  prêtres  veulent  émigrer.—  On  le  veut  bien  ;  mais  le  peuple  s'y  oppose.  —  Plus 
de  prêtres,  plus  de  religieux,  ni  de  religieuses.  —  Lettre  de  Crozilhac. — Nouveaux 
représentants. — La  république  proclamée  U  Bordeaux.  —  Proclamation  du  conseil- 
général.  —  Nouveaux  corps  constitués.  —  Le  tribunal  de  commerce  installé.  — 
Vue  anticipée  de  1795! 


Lirrcii.  Lg  France  était  mûre  pour  la  république;  Tanarchie  était 

partout.  On  s  en  prenait  au  roi ,  aux  ministres ,  aux  institu- 
tions. On  suspendit  tous  ces  rouages  comme  inutiles.  On  essaya, 
d'un  seul  bond ,  de  sauter  dans  un  gouvernement  nouveau , 
gouvernement  populaire,  dans  lequel  le  peuple  se  gouverne 
lui-môme,  et,  en  haine  des  rois,  se  fait  roi  lui-même!  Peuple 
singe ,  qui  parodie  Rome ,  la  Grèce ,  les  Anglais ,  et  ne  sait 
jamais  être  lui-môme  !  Nous  allons  la  voir  à  Tœuvre ,  cette 
nation  acéphale ,  ce  peuple  qui  se  croyait  être  souverain  en 
laissant  river  ses  fers  ! 

En  vertu  de  la  loi  du  12  août  1792 ,  toutes  les  sections 
furent  appelées  à  voter  pour  Félection  des  députés  à  TAssem- 
blée  nationale.  Dans  une  de  ces  réunions,  dites  des  Amis  de 
la  liberté  et  de  r égalité,  M.  Boyer-Fonfrède  prononça  undis^ 
cours  ultra-démocratique  sur  cette  question  brûlante  •  «  Quel 
est  le  meilleur  mode  de  gouvernement  pour  l'empire  fran- 
»  çais?  »  Apres  avoir  longtemps  et  sèchement  disserté  sur 
les  Grecs  et  les  Romains;  après  avoir  cité  tour  à  tour  la 
Pologne,  la  Russie,  TAUemagne  et  TAmérique;  après  avoir 
réfuté  ou  approuvé  Platon,  Jean-Jacques,  Montesquieu,  Con- 
dorcet ,  Washington ,  notre  orateur-négociant  jette  tout  son 
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encrier  à  la  face  de  rinfortuné  Louis  XVI,  dans  un  dégoûtant       Livre  ii. 

lableau,  dont  nous  ne  donnerons  ici  que  quelques  traits  un  peu       ^^^^' 

trop  saillants  :  «  Une  trahison  nouvelle,  après  mille  autres,         ^^^^ 

»  dit-il ,   a  dévoilé  toute  Tatrocité  d'un  homme  qu'une  fois 

»  déjà  l'équité  et  la  raison  avaient  déclaré  criminel ,  lorsque 

»  la  loi  le  proclama  inviolable.  Un  événement  sinistre ,  mais 

»  heureux  (le  10  août),  a  brisé  le  dernier  bout  de  nos  chaînes. 

»  Louis  XVI  a  rompu  le  premier  le  pacte  passé  avec  lui.  Un 

»  ancien  disait  que  ce  qu'il  avait  vu  de  plus  étonnant,  c'était 

»  un  vieux  tyran.  Les  braves  Parisiens  et  les  fédérés  ont 

»  épargné  à  jamais  à  la  France  l'ignominie  d'un  tel  spectacle. 

9  Le  nouveau  Damoclès  palpite  déjà  sous  le  glaive;  aux  con- 

»  Milsions  de  la  terreur,  il  doit  y  joindre  le  supplice  des 

»  remords ,  si  les  remords  peuvent  entrer  dans  l'âme  d'un 

»  Ivran 

»  Je  n'ai  plus  aujourd'hui  qu'un  seul  vœu  à  exprimer  :  La 
D  nation  a  commencé  à  punir  un  homme  qui  n'eut  d'un  roi 
»  que  la  férocité,  qui  fut  un  horrible  fléau  pour  la  France. 
»  Le  sang  d'un  nombre  infini  de  bons  citoyens,  dont  ses  tra- 
»  bisons  nous  ont  privés,  crie  vengeance  contre  lui.  Puisse 
»  la  future  Convention  nationale  la  leur  accorder.  » 

Son  vœu  se  réalisa  plus  tard ,  comme  on  sait  ;  et  sa  boule 
noire,  jetée  dans  l'urne  conventionnelle,  emporta  le  roi  et  la 
royauté  !  Épouvantables  souvenirs  !  Pourquoi  la  vérité  histo- 
rique nous  oblige-tr-elle  à  les  évoquer,  nous  qui  ne  deman- 
derions pas  mieux  que  de  les  ensevelir  dans  une  nuit  éter- 
nelle ! 

Le  22  août,  tous  les  corps  constitués  de  la  ville,  accompagnés 
de  la  garde  nationale ,  se  réunirent  au  Champ-de-Mars  pour 
prêter  le  nouveau  serment.  Cette  fois  la  royauté  n'y  était  pour 
rien  ;  nos  patriotes  s'estimaient  heureux  de  se  voir  délivrés 
de  ce  bagage  gênant  et  incommode  !  On  n'y  entendait  parler 
que  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  c'étaient  là  les  divinités  de  la 
nouvelle  époque.  Cependant,  ces  déesses,  qui  allaient  inau- 
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Livre  II.  gurer  la  république,  avaient  une  marche  capricieuse  et  incer- 
_  '  taine  ;  elles  souriaient  aux  uns  et  refusaient  capricieusement 
1792        leurs  faveurs  aux  autres,  comme  nous  allons  voir. 

Dans  une  séance  du  même  jour,  on  délibéra  que  le  curé  de 
S'®-Eulalie,  bien  qu  il  fût  assermenté,  devait  être  réprimandé 
pour  s'être  montré  en  soutane  dans  Tenceinte  du  Champ-de- 
Mars,  lors  de  la  cérémonie,  et  il  lui  fut  enjoint,  ainsi  qu'à 
tous  les  autres  ecclésiastiques  en  exercice ,  de  ne  porter  leur 
soutane  que  dans  retendue  de  leurs  paroisses  respectives.  Le 
curé  de  S'®-Eulalie  était-il  libre,  ou  sa  soutane  nuisaitr^Ue  au 
culte  de  la  liberté  ?  Les  sans-culottes  s'habillaient  à  leur  façon 
et  se  coiffaient  du  bonnet  rouge;  c'était  bien  :  ils  étaient  libres. 
Mais  pourquoi,  au  nom  de  la  liberté,  défendre  à  un  prêtre  de 
porter  son  costume  ? 

Tout  changeait  alors  en  France  ;  les  mots  même  devaient 
signifier  le  contraire  de  leur  acception  ordinaire.  Liberté  si- 
gnifiait servitude  réelle,  et  égalité  voulait  dire  le  niveau  de 
la  misère  pour  les  dupes;  les  honneurs,  la  fortune  et  la  gloire 
pour  les  dupeurs  1  C'est  à  cette  époque  que  commença  l'usage 
d'ajouter  dans  tous  les  actes  publics,  après  la  date  ordinaire, 
les  mots  :  l'an  IV  de  la  liberté,  et  le  premier  de  l'égalité; 
mensonges  officiels  qui  ont  servi  à  tromper  le  peuple  1 

La  place  Dauphine  reçut  aussi  le  nom  de  plojce  Nationale; 
pourquoi  ?  Nous  n'en  savons  rien ,  si  ce  n'est  qu'on  devait  y 
faire  plus  tard  la  chose  la  moins  nationale  du  monde,  égorger 
des  citoyens  inoffensifs,  l'élite  de  la  nation  !  On  fit  graver  éga- 
lement, sur  la  porte  extérieure  de  la  Maison-Commune ,  ces 
mots  vides  de  sens  :  Maison-Commune;  publicité,  responsabi- 
lité, sauvegarde  du  peuple  ! 

C'est  avec  le  prestige  fantasmagorique  de  ces  grands  mots 
qu'on  croyait  alors  enchaîner  ou  changer  le  cours  des  événe- 
ments. On  cherchait  en  vain  quelque  rapport,  quelque  analogie 
entre  la  parole  exprimée  et  l'action  qu'elle  devait  produire. 
Ainsi,  sous  le  règne  de  la  liberté,  il  n'y  eut  pas  de  liberté  pour 
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les  aristocrates,  les  royalistes,  les  prêtres,  les  moines,  lesreli-  LWre  ii. 
gieuses  ;  il  y  avait  en  France  et  à  Bordeaux  une  classe  nom-  _J 
breuse  de  ceux  qui  tenaient  au  passé  et  qui  désiraient  con-  179^ 
server  la  foi  de  leurs  pères  et  les  institutions  de  leur  patrie  ; 
c  étaient  les  suspects ,  mot  excellent ,  élastique ,  et  d  une  si 
merveilleuse  souplesse  dans  la  bouche  des  républicains,  qu'il 
daignait  les  trois  quarts  et  demi  des  citoyens  français.  Y 
avait-il  de  la  liberté  pour  eux?  Mon  Dieu,  non;  et  cependant 
c  est  rameur  de  la  liberté  qui  les  rendait  suspects  1  L'égalité 
existait  encore  moins.  Gomment  la  maintenir  en  présence  des 
exigences  du  peuple  abusé?  Une  personne,  autre  qu'un  clu- 
biste  bien  reconnu ,  avait-elle  besoin ,  soit  pour  affaires ,  soit 
pour  le  rétablissement  de  sa  santé,  de  se  transporter  à  la 
campagne?  On  lui  imposait  la  rigoureuse  condition  de  se  pré- 
senter à  son  arrivée  devant  la  municipalité  du  lieu  où  elle  se 
rendait ,  et  d'y  déposer  le  billet  d'autorisation  délivré  par  les 
officiers  municipaux  de  Bordeaux;  de  retirer  un  certificat  du 
dépôt  qu'elle  en  avait  fait  ;  de  le  faire  parvenir  à  la  Maison- 
Commune  de  Bordeaux ,  le  second ,  le  troisième  ou  le  qua- 
trième jow  (selon  la  distance)  après  son  départ  de  cette  ville  ; 
d'envoyer  ensuite,  tous  les  quinze  jours,  à  la  municipalité 
de  Bordeaux,  un  certificat  de  celle  du  lieu  oii  cette  personne 
résidait,  pour  constater  sa  présence  dans  cet  endroit.  Où  était 
la  liberté  ? 

L^  prêtres,  craignant  déjà  pour  leur  vie  et  prévoyant  que 
la  tempête  qui  obscurcissait  partout  l'horizon  politique  de  la 
France  finirait  par  emporter  ce  qui  restait  de  l'autel  et  du 
trône,  de  la  royauté  et  du  clergé,  se  présentèrent  en  foule  pour 
prendre  des  passeports,  les  uns  pour  l'Espagne,  les  autres 
pour  l'Italie,  tous  pour  quelque  sol  hospitalier  ou  moins  brû- 
lant que  celui  de  la  France.  Les  patriotes  devaient  s'applau- 
dir, ce  nous  semble,  de  voir  s'exiler  d'eux-mêmes  ceux  qu'ils 
considéraient  comme  ennemis  ;  c'était  la  loi  et  le  résultat  de 
la  liberté  d'alors.  Tout  au  contraire,  ils  s'en  alarmèrent  et  ré- 


—  252  — 

Livre  II.  clamèrent  de  la  municipalité  qu'elle  s'opposât  au  départ  de  ces 
hommes,  qu'ils  ne  voulaient  ni  voir,  ni  tolérer  en  France  !  La 
1792  municipalité  de  Bordeaux  ne  savait  que  faire;  tout  en  cher- 
chant à  concilier,  en  apparence ,  ce  qu'on  devait  à  la  liberté 
avec  la  volonté  du  peuple ,  ou  plutôt  d'une  minime  fraction 
du  peuple ,  mais  fraction  turbulente ,  tracassière ,  exigeante , 
elle  laissa  partir  ceux  qui  étaient  déjà  embarqués  ou  en  route, 
et  fit  ensuite  renfermer  au  Grand-Séminaire  tous  les  prêtres 
insermentés  qui  se  trouvaient  dans  la  ville.  Nous  le  deman- 
dons encore ,  oii  était  la  liberté  ? 

Ce  ne  fut  pas  seulement  aux  prêtres  qu'on  refusait  la 
liberté  :  on  l'enlevait  aux  riches,  aux  propriétaires;  tous  ceux 
qui  avaient  quelque  chose  à  perdre  commencèrent  à  être  sus- 
pects à  ceux  qui  n'avaient  rien.  On  ordonna  des  visites  do- 
miciliaires, sous  le  prétexte  de  découvrir  des  armes;  on  en 
profita  pour  enlever  toutes  les  choses  précieuses  qui  tombaient 
sous  les  mains  de  ces  inquisiteurs  barbares;  c'était,  d'abord, 
les  chevaux  des  émigrés,  plus  tard  les  chevaux  de  luxe.  Les 
nouveaux  bataillons  manquaient ,  en  partie ,  d'artillerie  ;  il 
fallait  trouver  du  bronze  ;  les  débris  de  la  statue  équestre  de 
Louis  XV  ne  suffisaient  plus  :  on  abattit  et  Ton  brisa  les  belles 
figures  qui  ornaient  le  mausolée  de  Caudale  ;  on  pilla  tout  ce 
que  renfermaient  les  églises,  les  châteaux  et  les  monastères, 
en  fait  de  bronze  ;  et ,  de  cette  façon ,  nos  Vandales  eurent , 
il  est  vrai,  quelques  chefs-d'œuvre  de  moins  et  quelques 
canons  de  plus.  On  se  demande  toujours  :  où  était  la  liberté? 

Lors  de  la  clôture  des  couvents ,  on  laissa  subsister  quel- 
ques sœurs  de  charité  pour  soigner  les  malades,  quelques 
religieuses  du  couvent  des  Orphelines,  de  la  Maison  de  Force, 
de  celles  de  la  Foi  et  de  la  Magdeleine  :  elles  étaient  alors 
utiles  ;  mais  en  1 792  l'éducation  du  peuple  était  faite  !  elles 
n'étaient  qu'un  embarras.  On  les  supprima.  Elles  faisaient  du 
bien  aux  pauvres;  c'est  vrai.  La  république  se  chargea  d'en 
faire  à  leur  place  !  11  faut  cependant  en  convenir,  la  révolu- 


—  2B3  — 

lion  était  conséquente  avec  elle-même.  Comment,  dans  le      Livre ii. 
renversement  général  des  principes  et  des  idées,  pouvait-elle  _^ 

employer  des  institutrices  religieuses,  éléments  discordants  ^792 
dans  le  nouvel  édifice  social,  et  que  la  logique  révolutionnaire 
devait  nécessairement  regarder  comme  vicieux ,  hostiles  et 
incorrigibles  ?  Qu'auraient  fait,  d  ailleurs,  les  sœurs  de  la  cha- 
rité dans  les  hôpitaux,  au  moment  où  ces  asiles  de  la  douleur 
et  de  la  pitié  allaient  manquer  des  ressources  les  plus  néces- 
saires à  l'humanité  souffrante  ?  où ,  malgré  la  vente  des  biens 
nationaux,  les  souscriptions  de  toutes  sortes,  les  emprunts,  les 
secours  envoyés  de  la  capitale,  la  municipalité  allait  elle- 
même  se  trouver  forcée  d'en  détourner  ses  regards?  Qu  avait- 
on  besoin  désormais  de  ces  saintes  institutrices,  qui  ensei- 
gnaient aux  jeunes  filles  l'amour  de  la  religion,  qui  n'existait 
plus;  de  l'ordre,  qu'on  ne  connaissait  plus;  du  travail,  dont  on 
ne  voulait  plus;  ou  de  la  vertu,  qui  n'était  plus  qu'un  nom 
pour  nos  esprits  forts  ?  Ne  suffisait-il  pas  qu'elles  connussent 
les  Droits  de  V Homme ,  les  chants  patriotiques ,  les  motions 
des  clubs  et  le  maniement  des  piques,  comme  les  héroïnes  de 
Bordeaux  dont  nous  avons  parlé?  Le  moment,  d'ailleurs, 
allait  bientôt  arriver  où  les  plus  heureux  seraient  précisé- 
ment ceux  qui  s'efforceraient  d'éteindre  les  souvenirs ,  et  qui 
ne  tiendraient  au  passé  que  par  leur  apostasie  civile  et  reli- 
gieuse, ou  par  la  haine  qu'il  leur  inspirait  !  La  liberté,  il  n'y 
en  avait  pas  !  De  l'égalité,  hélas  !  on  apprit  bientôt  après  à  en 
faire  au  moyen  de  la  guillotine  ! 

Paris ,  dans  tout  ce  temps ,  était  la  source  d'où  émanaient 
les  commotions  qui  électrisaient  les  provinces.  Les  massacres 
de  septembre  avaient  ensanglanté  les  rues  de  la  capitale  ;  la 
nouvelle  en  fut  transmise  à  Bordeaux  par  une  lettre  de  Cro- 
zilhac,  en  date  du  5,  d'où  nous  extrayons  le  passage  suivant  : 
«  Les  alarmes,  écrit  -  il ,  d'abord  extrêmes  dans  cette  ca- 
»  pitale ,  et  la  fureur  du  peuple ,  se  calment  enfin.  Cepen- 
»  dant,  hier  encore,  il  continuait  à  massacrer  dans  les  pri- 
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Livre  II.      »  sons  ceux  qui  lui  avaient  échappé  les  jours  précédents 

_^  '  »  Les  commissaires  envoyés  par  l'Assemblée  nationale  au- 
1792  ^>  P^ès  des  sections,  pour  les  inviter  à  propager  parmi  le  peu- 
»  pie  le  respect  dû  aux  lois,  à  la  vie  et  aux  propriétés  des 
»  citoyens,  ont  rapporté  hier  au  soir,  à  TAssemblée,  qu'ils 
»  avaient  reçu  partout  le  témoignage  d  une  entière  confiance 
»  en  elle,  et  le  serment  unanime  d'assurer  l'exécution  de  ses 
»  décrets  par  tous  les  moyens  que  pourra  suggérer  l'ardent 
»  amour  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  »  Or,  voulez-vous  sa- 
voir ce  que  fit  quatre  jours  après  ce  bon  peuple  ,  qui  avait 
tant  de  respect  pour  les  lois,  la  vie  et  les  propriétés  des 
citoyens?  Il  égorgea  les  prisonniers  d'Orléans,  qu'on  avait 
fait  venir  exprès  de  Paris  !  Dans  sa  missive  du  11 ,  le  même 
Bordelais  termine  par  ces  mots  d'une  froideur  glaciale ,  au 
sujet  de  ces  abominables  meurtres  :  a  Puissent  les  événe- 
»  ments  des  2,  3,  4  et  5  septembre,  tant  de  massacres,  celui 
»  des  prisonniers  d'Orléans,  égorgés  avant-hier  à  Versailles, 
»  ne  point  choquer  et  nous  aliéner  les  dispositions  du  peuple 
»  anglais  !  » 

On  se  sent  froissé  au  fond  de  l'âme  en  lisant  ces  lignes! 
Quoi  !  pas  un  regret,  pas  une  larme,  sur  la  tombe  de  ces  infor- 
tunées victimes  !  La  seule  préoccupation  de  l'esprit  de  notre 
républicain  bordelais ,  c'était  la  conservation  de  l'amitié  des 
Anglais,  ces  étemels  ennemis  de  la  France  ! 

Quelques  jours  plus  tard ,  on  reçut  à  Bordeaux  la  lettre 
suivante,  de  la  commune  de  Paris,  en  date  du  5  septembre; 
c'était  une  invitation  à  toutes  les  municipalités  à  imiter  les 
égorgeure  de  septembre,  à  Paris.  En  voici  le  texte  : 

»  Frères  et  Amis  , 

»  La  commune  se  hâte  d'informer  les  frères  de  tous  les 
»  départements,  qu'une  partie  de  ces  conspirateurs  féroces, 
»  détenus  dans  les  prisons ,  a  été  mise  à  mort  par  le  peuple , 
>y  acte  de  justice  qui  lui  a  paru  indispensable  pour  réduire. 


•i 
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»  par  la  terreur,  les  légions  de  traîtres  cachés  dans^ses  murs,  Livre  iî. 

»  au  moment  où  il  allait  marcher  à  Tennemi;  et,  sans  doute,  ^^' 

»  la  nation  entière,  après  la  longue  suite  de  trahisons  qui  Font  ^ ^q^ 
»  conduite  à  Tablme,  s'empressera  d'adopter  ce  moyen  si  néces- 
]»  saire  au  salut  du  peuple. 
»  Les  administrateurs  du  salut  public, 

»  Panis,  Sergent,  Marat,  l'ami  du  peuple. 

»  P.  S.  Nos  frères  sont  invités  à  mettre  cette  circulaire  sous 
»  presse,  et  à  la  faire  passer  à  toutes  les  municipalités  de  leur 
»  arrondissement. 

»  La  veille,  Billaut  de  Varennes  avait  dit  aux  égorgeurs  de 
»  Tabbaye  :  Respectables  citoyens ,  vous  avez  bien  mérité  de 
»  la  patrie.  La  municipalité  s'occupe  de  vous  récompenser  ; 
»  vous  allez ,  en  attendant ,  recevoir  24  fr.  chacun.  Braves 
»  gens  !  continuez  votre  ouvrage.  La  France  vous  doit  une 
»  reconnaissance  éternelle.  » 

Cette  abominable,  cette  sanguinaire  adresse  électrisa  les 
frères  et  amis  de  Bordeaux  !  Cétait  une  invitation  formelle  à 
massacrer  les  suspects,  les  opposants,  vrais  ou  supposés,  du 
système  républicain.  Nous  les  verrons  tout  à  l'heure  à  l'œuvre  ! 

L'Assenablée  électorale ,  réunie  à  Liboume  le  1 3  septem- 
bre, avait  nommé  les  nouveaux  députés  à  la  Convention  :  note  h. 
MM.  Vergniaud,  Guadet,  Gensonné,  Grangeneuve,  Ducos, 
lay,  l'abbé  Sieyès,  Condorcet;  mais  on  remplaça  ces  deux  der- 
niers par  Lacaze  et  Garreau,  auxquels  furent  ajoutés  Duplan- 
tier,  Deleyre ,  Boyer-Fonfrède  et  Bergouing ,  quelque  temps 
après  (7  décembre). 

Ce  fat  le  21  septembre  qu'eut  lieu  l'installation  de  la  Con- 
vention ;  elle  fermait  l'arène  sanglante  des  mois  d'août  et  de 
septembre;  mais  elle  la  rouvrit  plus  vaste  et  plus  sanglante 
encore.  On  avait  vu  couler  le  sang  des  nobles,  des  prêtres, 
des  citoyens  de  toutes  les  conditions;  que  restait-il  à  faire 
pour  répandre  celui  des  princes  et  du  roi?  N'avait-on  pas 
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Livre  II.  maintenant  à  sa  disposition  une  populace  habituée  aux  crimes 
^^'  '  par  des  meurtres  impunis,  et  avide  d  en  commettre  d  autres? 
^792  Les  nouveaux  députés  avaient  été  désignés  aux  électeurs 
comme  républicains  ou  comme  hommes  d  opinions  avancées  ; 
tout  annonçait  un  avenir  favorable  et  le  triomphe  définitif  des 
institutions  républicaines.  La  Convention  ne  manqua  pas  à  sa 
mission ,  et,  se  confiant  aux  éléments  qu  elle  renfermait  dans 
son  sein ,  elle  prononça ,  comme  acte  d'inauguration ,  Taboli- 
tion  de  la  royauté  et  la  proclamation  de  la  république. 

Voilà  donc  le  vaisseau  de  TÉtat  lancé  sur  une  mer  orageuse, 
sans  pilote ,  sans  boussole ,  sans  gouvernail  !  Le  peuple  s  en 
félicitait  dans  son  ignorance ,  et  tout  était  au  mieux  dans  le 
meilleur  des  mondes  possibles  !  La  nouvelle  fut  accueillie  par 
les  clubs  de  Bordeaux  avec  des  acclamations  de  joie  ;  c'était 
une  fête  de  famille.  Les  honnêtes  gens  y  prirent  part  ou  fei- 
gnirent de  le  faire  :  tout  le  monde  allait  être  heureux  ;  malheur 
à  celui  qui  oserait  en  douter  !  Le  conseil  -  général  se  réunit, 
le  25  septembre,  pour  délibérer  sur  les  circonstances.  Mon- 
sieur L.  Journu  présidait  l'assemblée,  qui  se  composait  de 
MM.  Labrouste,  Couzard,  Perrière,  Lardeau,  Montbalon, 
Hollier,  Derancy,  Pujoulx-Laroque ,  Peychaud,  Villebois, 
Robert,  Duvigneau,  Desbarat,  Baron,  administrateurs;  et 
RouUet,  procureur-général-syndic.  On  y  rédigea  la  procla- 
mation suivante  : 

«  Citoyens,  la  Convention  nationale  vient  d'abolir  la  royauté. 
»  Nous  proclamons  ce  grand  événement  :  nous  vous  annon- 
»  çons,  dans  les  vifs  transports  de  l'amour  de  la  patrie  et  de 
»  la  liberté,  que  la  France  n'aura  plus  de  roi.  Le  sceptre  de 
»  la  tyrannie  est  brisé;  l'autorité  arbitraire  d'un  seul  dispa- 
»  raît,  l'autorité  de  tous  lui  succède.  Le  vil  échafaudage  du 
»  trône  tombe  et  s'anéantit,  et  le  peuple  s'élève  dans  toute 
»  sa  grandeur.  Français,  vous  remontez  enfin  à  la  dignité  de 
»  l'homme;  il  n'est  plus  de  souverain  pour  vous  que  la  loi; 
»  qu'elle  soit  donc  toujours  à  vos  yeux  inviolable  et  sacrée. 
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»  La  loi  est  aujourd'hui  le  résultat  de  toutes  les  forces  et  de       Livre  ii. 
»  toutes  les  volontés  ;  qu  elle  obtienne  donc  toutes  les  soumis-  _ 

»  siens  et  tous  les  hommages.  1792 

»  Français,  vous  voulez  la  république;  vous  en  êtes  dignes. 
ut  Mais  n'oublions  jamais  que  ce  serait  peu  pour  nous  d'avoir 
9  le  gouvernement  des  républicains,  si  nous  n'en  avions  aussi 
n  les  mœurs  et  les  vertus;  que  la  république  est  une  famille, 
»  une  réunion  de  frères;  que  les  hommes  y  sont  tous  égaux, 
»  tous  amis  ;  que  le  vrai  républicain  porte  dans  son  âme  le 
»  respect  pour  les  personnes  et  les  propriétés,  comme  il  y 
n  porte  l'amour  de  ses  enfants  et  de  la  patrie  ;  qu'il  aime  et 
»  pratique  la  tolérance,  comme  il  chérit  la  liberté  même;  car 
»  la  tolérance  n'est  autre  chose  qu'un  respect  immuable  pour 
»  le  libre  usage  de  la  pensée  et  du  isentiment  ;  que  le  répu- 
»  blicain  n'use  jamais  du  droit  du  plus  fort,  parce  que  ce 
9  droit  est  odieux ,  parce  que  la  force  du  citoyen  n'est  pas 
»  dans  ses  passions  ou  dans  ses  volontés ,  mais  toute  dans  la 
»  loi;  qu'il  ne  veut  que  ce  qu'il  peut  par  la  loi;  que  le  vrai 
»  républicain  révère  l'ordre  social  autant  que  celui  de  la  na* 
»  ture,  et  pense  qu'un  individu  ne  peut  pas  plus  violer  la  loi 
»  qu'il  n'est  en  son  pouvoir  de  changer  l'ordre  des  éléments. 

»  Français,  peuple  éclairé,  peuple  courageux ,  c'est  vous- 
»  mêmes  qui  gouvernez  par  vos  délégués.  Faites  donc  que 
»  votre  gouvernement  soit  juste  et  paisible  ;  c'est  par  là  seu- 
»  lement  qu'il  peut  vous  honorer.  Montrez  à  l'Europe  étonnée 
»  que ,  dans  les  plus  violentes  crises  d'une  révolution  politi- 
»  que,  vous  n'avez  pas  oublié  un  seul  instant  que  l'ordre  est 
»  le  principe  et  l'âme  de  tout,  et  que  la  plénitude  de  l'ordre 
»  est  dans  le  respect  pour  la  loi. 

»  Signé  :  L,  Journu,  président. 

»  BuuAN,  secrétaire^général-provisoire.  » 

U  lecture  de  ce  décret  de  la  Convention  se  fit,  à  Bordeaux, 

2«  Part.  A.  i7 
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Livre  II.  avec  toute  la  pompe  que  Ton  mettait  à  ces  sortes  de  solen- 
^  '  nités  ;  elle  eut  lieu  dans  différents  endroits  de  la  ville  :  d'abord , 
1792  '^^^  1^  place  d'Aquitaine,  qui ,  dès  lors,  prit  le  nom  déplace 
de  la  Convention,  devant  la  Maison-Commune,  à  la  place  du 
Marché-Neuf,  à  la  place  Royale,  qu'on  nomma  alors  place  de 
la  Liberté,  aux  Chartrons,  au  Champ-de-Mars  et  sur  la  place 
Dauphine,  alors  Nationale.  Le  2  octobre,  les  vingt-huit  sec- 
tions de  la  ville  se  réunirent,  chacune  dans  un  local  particu- 
lier, pour  exprimer  leur  adhésion  franche  et  loyale  au  gou- 
vernement républicain.  On  croyait  avoir  enfin  touché  à  la  fin 
de  toutes  les  misères  de  la  patrie.  Hélas  !  elles  ne  firent  alors 
que  naître.  La  section  n°  1 1  se  distingua  par  son  ardent  ci- 
visme et  son  enthousiasme  révolutionnaire  :  ses  commissaires, 
Badin  et  Boissier,  rédigèrent  la  profession  de  foi  qui  abolissait 
à  jamais  la  maudite  royauté  en  France. 

Quelques  semaines  plus  tard,  on  organisa  de  nouveaux 
Directoires  du  département  et  du  district  ;  c'était  le  7  dé- 
cembre. On  renouvela  en  même  temps  le  tribunal  civil;  les 
noms  de  tous  ces  fonctionnaires  se  trouvent  dans  la  note  \\^. 
Le  12  du  même  mois,  la  municipalité  installa  avec  solennité 
le  tribunal  de  commerce  à  la  place  de  l'ancienne  juridiction 
consulaire  de  la  Bourse,  dont  l'origine  datait  de  Tan  1563. 
(Voir  la  note  11®). 

Le  reste  de  l'année  1792  ne  fut  marqué,  à  Bordeaux,  par 
aucun  événement  mémorable.  Les  nouvelles  de  la  guerre 
occupaient  tous  les  esprits;  de  nouveaux  bataillons  se  for- 
maient sur  le  papier  ;  mais  les  recrues  n'allaient  pas  toutes 
grossir  les  rangs  de  l'armée.  On  n'y  voyait  guère  non  plus  les 
anarchistes ,  les  clubistes ,  les  dénonciateurs ,  gens  casaniers 
par  goût  et  par  intérêt,  qui,  dans  toutes  les  révolutions,  ont 
l'art  de  se  montrer  partout ,  excepté  sur  le  champ  de  l'hon- 
neur ;  qui ,  pour  l'ordinaire ,  parlent  le  plus  haut  et  agissent 
avec  lâcheté,  intriguent  en  secret,  calomnient  sans  honte, 
vantent  effi'ontément  la  vertu  qu'ils  détestent ,  flétrissent  en 


NOTE  a. 


—  259  — 

public  les  vices  qu'ils  adorent  en  secret;  et  qui,  après  avoir       Livre ii. 
séduit,  trompe,  abruti  la  tourbe  ignorante  et  crédule  dont  ^^' 

ils  se  disent  les  amis,  trouvent  plus  souvent  que  les  honnêtes         j^^^ 
gens  une  issue  pour  échapper  aux  désastres  qu'ils  ont  attirés 
sur  leur  patrie.  Nous  allons  maintenant  assister  aux  grands 
et  lamentables  événements  de  1 793 . 
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LIVRE  III. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Commencement  de  i793.  —  Une  nouveUe  municipalité.  —  Faim,  misère  et  triste 
position  des  Bordelais. — Le  caractère  des  Bordelais  change,  et,  avec  lui,  les  noms 
des  rues,  les  places,  etc.,  etc.  —  Réunion  des  Amis  de  la  Liberté,  etc.—  Rapports 
d*une  femme  républicaine.  —  Son  allocution  au  drapeau  tricolore.  —  Adresse  de 
nos  républicaines  k  la  Convention.  —  Disette  à  Bordeaux.  ~  Situation  affreuse  de 
la  ville,  etc. 


4793  Nous  voici  arrivés  à  une  époque  funeste,  à  1793  !  Le  nom 

seul  nous  glace  le  sang  dans  les  veines;  car  c'est  avec  les 
Histoire      l^rm^s  dos  Bordelais  qu'on  en  devrait  écrire  les  annales! 
des  Erreur»  et  L* Assemblée  législative,  dit  Prudhomme,  commença  le  1^'octo- 
tonics  3  et  4,   ^^^  ^^  f^^  terminée  le  27  septembre  1 792.  Dans  cette  période, 
p.  109.       il  périt  en  France  huit  mille  quarante-quatre  individus ,  sans 
y  comprendre  ni  les  soldats  qui  sont  morts  dans  les  combats 
contre  les  ennemis  de  l'extérieur,  ni  des  femmes  qui  furent 
aussi  sacrifiées.  Jl  est  désolant  d'avoir  à  constater  ces  déplo- 
rables suites  de  nos  dissensions;  mais  quel  pénible  sentiment 
n'éprouvera-t-on  pas  en  lisant  les  crimes ,  les  forfaits  qui  ont 
ensanglanté  les  places  publiques  de  toutes  nos  villes,  et,  chez 
nous,  la  place  Dauphine,  pendant  la  terreur  de  1793  ! 

Nous  voudrions  passer  sous  silence  cette  lamentable  épo- 
que. Nous  voudrions  ensevelir  dans  l'oubli  tous  les  crimes, 
excuser  toutes  les  fautes ,  jeter  un  voile  sur  les  lâchetés  des 
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uns,  les  faiblesses  des  autres,  les  craintes  de  tous.  Nous  vou-  Livre  m. 

drions  nous  taire  ;  hélas  I  il  n'est  pas  possible  :  nous  écrivons  ^^' 

l'histoire,  et  c'est  à  son  flambeau  que,  dans  nos  recherches  4795 
de  la  vérité ,  nous  allons  éclairer  nos  pas ,  pendant  que  nous 
marchons  dans  la  boue  pétrie  avec  le  sang  des  Bordelais  ! 

Avant  de  continuer  notre  récit ,  jetons  un  regard"  sur  Tétat  Archives 

de 

intérieur  de  notre  ville.  L'ancienne  municipalité  ne  paraissait  i»Hôtei-de-viUo 
pas  à  la  hauteur  des  circonstances  actuelles  ;  on  la  remplaça     kqte  12. 
par  une  nouvelle. 

La  commune  de  Bordeaux  avait  demandé  et  obtenu  des 
secours  de  l'Assemblée  nationale  ;  mais  la  Convention  se  sen- 
tant peu  à  son  aise ,  les  supprima  subitement ,  et  laissa  les 
Bordelais  pourvoir  à  leurs  besoins.  Privée  de  cette  ressource, 
la  nouvelle  municipalité  se  vit  dans  l'effrayante  nécessité  de 
sapprimer  l'indemnité  qu'elle  accordait  aux  boulangers  ;  ceux- 
ci  ne  pouvant  pas  faire  de  grands  sacrifices  tous  les  jours,  et  ne 
voulant  pas  compromettre  leur  fortune,  menacèrent  de  ne  plus 
faire  de  pain.  C'eût  été  désespérer  le  peuple  et  le  pousser  à 
tons  les  excès;  car  comment  résister  aux  terribles  exigences 
de  la  faim  !  La  meilleure  volonté  du  monde  eût  été  paralysée 
chez  eux,  par  les  mille  entraves  que  leur  commerce  rencon- 
trait, par  l'opposition  constante  que  mettaient  la  plupart  des 
communes  voisines  au  passage  des  grains  et  des  farines; 
c'étaient  des  conflits  de  municipalité  à  municipalité,  qui  n'a- 
boQtissaient  qu'à  augmenter  la  détresse  générale  et  à  prouver 
que,  si  la  fraternité  est  rarement  pratiquée  dans  les  temps 
ordinaires,  elle  n'est  plus  qu'un  mot,  nous  pouvons  dire  un 
nonrsens  en  temps  de  crise.  Comment,  d'ailleurs,  fonder  des 
espérances  sur  la  récolte?  La  Gironde,  coraplantée  de  vigno- 
bles, ne  produit  que  peu  de  céréales ,  et  ne  saurait  se  suffire 
à  elle-même  ;  l'agriculture  était  d'ailleurs  négligée ,  ou ,  pour 
mieux  dire,  abandonnée.  La  jeunesse,  avide  de  nouveautés, 
surexcitée  par  l'amour  de  la  gloire ,  et  croyant  voir  revenir 
l'âge  d'or,  s'envolait  gaîment  loin  de  ces  campagnes  qui  ne 
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Livre  111.  pouvaient  plus  la  nourrir.  Le  pain  des  camps  était  bon,  et  le 
__'  '  fusil  lui  paraissait  plus  léger  que  les  instruments  du  labou— 
1793  rage.  Les  jeunes  gens  qui  restaient  voyaient  tout  leur  temps 
absorbé  par  une  multitude  de  fêtes  civiques,  de  cérémonies 
et  d'usages  particuliers  à  la  république  ;  ils  quittaient  rare- 
ment le  fusil  pour  la  charrue,  et  comptaient  bien  déjà  que  si, 
dans  le  siècle  d'égalité ,  la  faim  venait  les  étouffer  dans  ses 
rudes  étreintes,  le  château  serait  tenu  de  nourrir  la  chau- 
mière ! 

Ainsi,  la  raison  humaine  semblait  avoir  abdiqué,  et  les 
hommes,  ne  la  connaissant  plus,  s'abandonnaient  à  toutes 
sortes  de  folies  !  Tous  les  esprits  tendaient  vers  des  innova- 
tions plus  ou  moins  excentriques  ou  puériles  :  ils  n'avaient 
qu'un  but,  celui  de  détruire.  Reconstruire,  c'était  trop  aristo- 
cratique. Amis  de  la  sainte  égalité,  ils  voulaient  tous  s'asseoir 
sur  des  ruines  !  Des  mots  nouveaux  furent  donnés  aux  choses 
anciennes.  Le  collège  de  Guienne,  autrefois  l'orgueil  de  Bor- 
deaux, était  devenu  le  collège  national.  On  fit  frapper  des 
médailles  pour  être  distribuées  aux  élèves;  sur  l'exergue,  on 
grava  les  mots  :  espoir  de  la  patrie,  et  sur  le  champ  :  mœurs, 
vertus,  talents.  Puis  l'administration  n'ayant  pas  de  quoi  solder 
les  professeurs ,  leur  abandonna ,  avec  une  coupable  insou- 
ciance, les  revenus  du  collège.  Dans  l'une  des  séances  du 
conseil-général ,  on  pro}K)sa  de  détruire  toutes  les  portes  de 
\ille,  sans  exception,  comme  entachées,  sans  doute,  du  péché 
d'origine  féodale  ;  mais  leur  haine  pour  le  passé  se  borna,  pour 
le  moment,  à  faire  disparaître  les  portes  trop  aristocratiques  : 
celles  dites  Dauphine,  Richelieu,  S^-Germain,  ainsi  que  les 
élégantes  grilles  de  la  Bourse,  de  la  Douane  et  du  Chapeau- 
Rouge.  Un  évoque  remplaçait  l'archevêque;  ils  croyaient  pro- 
bablement rabaisser  le  dignitaire ,  en  ôtant  quelques  lettres 
à  son  titre  !  On  n'était  plus  monsieur;  on  s'appelait  citoyen, 
frère,  ami.  La  plupart  des  rues  et  places  avaient  troqué  leurs 
noms  d'origine  historique  contre  de  nouveaux  noms  sans  por- 
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tce ,  sans  {signification  ;  ainsi  :  la  place  Ferdinand  s  appelait      Livre  m. 

place  du  Département;  le  nom  de  plcLce  Gnillaume-Tell  fut  ^^' 

substitué  a  celui  de  place  Rohan;  la  petite  place  S'-André  de-         |-g- 

vint  la  plœe  de  F  Opinion;  la  grande  place  S'-André,  celle  de 

h  Montagne;  la  place  S'-Projet,  celle  des  Sans-Culottes;  la 

place  du  Palais,  celle  de  Brutus  ;  la  place  Royale ,  celle  de  la 

Liberté;  la  place  des  Capucins,  celle  des  Droits  de  l'Homme; 

la  place  S*-Julien ,  celle  de  la  Convention  ;  le  Marché-Royal 

devint  le  Marché  de  la  Liberté;  le  quai  du  Chapeau-Rouge, 

quai  Marat,  etc.,  etc.  Nous  ne  finirions  pas  si  nous  voulions 

enregistrer  les  incroyables  métamorphoses  qu'on  fit  subir  à  nos 

rues,  toutes  plus  ridicules  les  unes  que  les  autres.  Nous  avons 

eu  les  rues  de  la  Frugalité  (rue  Boulan),  de  la  Lumière  (rue 

S*-Bruno),  du  Réveil  (rue  de  la  Chartreuse),  du  Couvent  (rue 

des  Nations-Libres)^  de  Ça-Tiendra  (rue  de  la  Chapelle-S'-  ^ 

Martin),  de  Haine  aux  Tyrans  (rue  des  Lauriers),  J adore 

r Egalité  (rue  Monbazon),  Vivre  libre  ou  mourir  (rue  Neuvc- 

S*-Seurin) ,  Plus  de  Rois  (rue  Pont-Long) ,  Ça-Ira  (  rue  Sé- 

gur),  etc.,  etc. 

La  manie  d'écrire  était  à  la  mode  :  tout  le  monde  voulait 
r^nter  la  république  et  transmettre  à  la  dernière  postérité  ses 
immortelles  élucubrations.  Pas  de  cabaretier,  pas  de  barbier, 
pas  de  chétif  pédagogue,  qui  ne  s'érigeât  en  Solon  :  hommes, 
femmes ,  tous  péroraient ,  tous  écrivaient ,  tous  déclamaient. 
On  ne  saurait  se  faire  une  idée  de  la  quantité  de  brochures, 
de  misérables  pamphlets,  d'écrits  de  toutes  sortes,  que  la 
presse  a  vomis  dans  ces  crises  révolutionnaires  :  les  discours, 
les  lettres,  les  circulaires,  des  Morin,  des  Benjamin  père,  des 
Martin,  des  Dorbe,  des  Thounens,  fourmillent  dans  les  archives 
municipales  de  Bordeaux.  Au  lieu  de  publier  ces  violentes  et 
ridicules  productions  des  têtes  exaltées,  nous  nous  bornerons 
à  reproduire  quelques  passages  du  procèg-verbal  de  la  Société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  à  Bordeaux,  séante  aux 
ci-devant  Jacobins,  le  13  janvier  1793;  ils  suffiront  assez 
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Livre  III.      pour  faire  connaître  le  style  et  les  sentiments  des  auteurs  ; 
_[  '       c'est  encore  écrire  Ihisloire  du  temps. 
^793  La  séance  s'ouvre  sous  la  présidence  de  la  citoyenne  Dorbe 

cadette.  On  annonce  une  députation  des  frères  du  club  Na- 
tional et  des  frères  les  Surveillants;  elle  est  introduite,  et  le 
chef  prononce  un  discours  vraiment  patriotique  et  fraternel. 
Enfin,  la  présidente,  après  avoir  exprimé  la  satisfaction  de 
l'assemblée ,  de  voir  réunis  dans  le  même  local  tant  de  frères 
et  diamis,  donne,  sur  le  banquet  civique  auquel  elle  avait 
assisté,  les  détails  suivants  : 

«  Votre  présidente  et  les  citoyens  et  citoyennes,  souscrip- 
))  teurs  au  banquet,  se  sont  rendus  dans  le  lieu  de  vos  séances  - 
»  A  une  heure,  le  consul  des  États-Unis  de  l'Amérique  et  les 
»  musiciens  se  sont  rendus;  à  deux  heures,  nous  nous  som- 
»  mes  dirigés  vers  le  lieu  préparé  pour  le  banquet  civique. 
»  La  citoyenne  présidente  et  le  consul  des  États-Unis  ouvraient 
»  la  marche,  puis  les  citoyennes  et  les  citoyens  souscripteurs  ; 
»  nous  marchions  de  deux  en  deux.  Arrivés  chez  Battu t 
»  (restaurateur),  les  citoyennes  et  citoyens,  nommés  commis- 
»  saires,  ont  placé  les  souscripteurs  suivant  la  délibération 
»  prise  par  la  société,  que  les  citoyennes  seraient  placées  d'un 
»  côté  de  la  table  et  les  citoyens  de  l'autre.  On  a  servi  la 
»  soupe  au  premier  coup  de  clochette;  le  repas  était  frugal. 
»  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  nos  cuillers  et  nos 
»  fourchettes  étaient  de  bois  ;  les  marques  d'union  et  de  fra- 
»  terni  té  ont  embelli  la  fôte.  » 

Puis  vient  une  vingtaine  de  toasts  aux  frères  affiliés ,  à  la 
victoire,  à  la  paix,  à  l'union,  à  la  fraternité,  etc..  etc.  A  la 
fin  du  repas ,  la  présidente  chanta  un  couplet  patriotique  de 
sa  composition.  En  lisant  ces  paroles,  on  voit  que  si  notre 
héroïne  n'avait  pas  l'esprit  d'un  poète ,  elle  avait  la  mâle  vi- 
gueur et  le  cœur  d'une  Spartiate. 

La  poésie  pourrait  être  meilleure  ;  mais  les  sentiments  sont 
ceux  d'une  bonne  républicaine!  Elle  ne  brillait  pas  sur  le 
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Parnasse  ;  mais  elle  était  digne  d'aller  s'asseoir  sur  la  Mon-      ^^^^^  "'• 

,  ,,  .  .  ,  Chap.  1. 

tagne  !  Voici  ses  paroles  :  ^^ 


Républicains  dignes  de  Tètre, 
Armez-vous  pour  la  liberté; 
Allez  combattre  les  traîtres, 
Amis  de  la  captivité,  (bis.) 
Français,  allez,  marchez,  victoire , 
Les  lauriers  sous  vos  pas  sont  semés, 
Et  les  traîtres  exterminés 
Nous  assurent  paix  et  gloire. 

Aux  armes,  citoyens!  formez  vos  bataillons; 

Marcbez,  marchez,  qu*an  sang  impur  abreuve  nos  sillons. 

Après  les  frénétiques  applaudissements  des  frères  et  amis, 
le  consul  des  États-Unis  fit  un  discours,  à  la  fin  duquel  il 
annonça ,  comme  un  prophète  en  proie  à  ses  hallucinations 
répablicaines,  que  le  jour  n'était  pas  éloigné  où  les  hommes 
seraient  libres  et  heureux  I  Enfin,  la  présidente  clôt  la  séance 
par  cette  apostrophe,  d'une  poésie  sauvage  et  d'un  lyrisme 
révolutionnaire ,  au  drapeau  tricolore  : 

a  0  drapeau  tricolore  !  reçois  aujourd'hui  l'hommage  de  ce 
»  peuple  nombreux  ;  et  vous,  citoyennes  et  citoyens,  répétez 
»  avec  moi  ce  cri  de  gloire  et  de  bonheur  :  Vive  le  drapeau 
»  de  la  république  française! 

»  0  drapeau  tricolore  !  sois ,  s'il  se  peut ,  sensible  à  mes 
»  accents  :  frémis,  agite-toi  à  la  voix  de  ces  femmes,  de  ces 
»  enfants ,  de  ces  guerriers ,  élevant  vers  le  ciel  leurs  mains 
A  et  leurs  hommages  ! 

»  Trophée  immortel ,  je  te  salue.  Je  vous  salue ,  bannières 
»  augustes,  guides  du  courage,  gage  assuré  de  la  victoire;  je 
»  vous  salue  au  nom  de  toutes  ces  républicaines  dont  je  suis 
»  Toi^ne  ;  je  vous  salue  et  je  vous  consacre  dans  ce  temple 
»  de  la  liberté,  où  chaque  jour  les  Bordelaises  viennent  brûler 
»  un  nouvel  encens.  » 

Cette  scène ,  dont  le  ridicule  et  le  burlesque  forment  le 


1703 


•• 
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Livre  III.     caractère  saillant ,  se  passait  huit  jours  avant  le  mort  de 

^_*  '      Louis  XVI,  de  ce  prince  que  ses  bourreaux  appelaient  le  ty- 

1703         ^^^'  i^^is  Q^^  1^  postérité,  moins  passionnée,  salue  déjà  du 

nom  de  restaurateur  de  la  liberté  en  France ,  j'allais  presque 

dire  de  martyr  de  la  foi. 

L'arrêt  qui  condamna  l'infortuné  Louis  XVI  à  la  peine  de 
mort,  fut  prononcé  à  la  majorité  de  366  voix  sur  721  votants, 
au  lieu  de  750  qu'ils  devaient  être,  suivant  la  composition  de 
la  Convention.  Onze  représentants  étaient  absents  sans  con- 
gés; ils  furent  censurés  au  procès-verbal  :  sept  absents  par 
commission,  quatre  ne  voulant  pas  voter  ;  dix  étaient  malades, 
et  un  mort. 

Voici  la  nature  du  vote  :  un  pour  la  mort ,  en  réservant  au 
peuple  à  commuer  la  peine;  vingt-trois  pour  la  mort,  en 
demandant  qu'on  examinât  s'il  serait  convenable  d'accélérer 
ou  de  retarder  l'exécution  ;  huit  pour  la  mort ,  et  sursis  jus- 
qu'à l'exclusion  de  la  race  entière  des  Bourbons  ;  deux  pour 
les  fers  ;  deux  pour  la  mort ,  avec  sursis  jusqu'à  la  paix ,  ou 
exécution  dans  les  vingt-quatre  heures ,  dans  le  cas  ou  une 
des  puissances  étrangères  envahirait  le  territoire  français; 
trois  cent  dix-neuf  pour  la  détention  jusqu'à  la  paix  ;  trois 
cent  soixante-six  pour  la  mort  sans  restriction. 

L'arrêt  prononcé,  M.  Desèze,  de  Bordeaux,  se  lève,  et  lit 
un  écrit  de  Louis  XVI,  ainsi  conçu  :  «  Je  dois  à  mon  honneur, 
»  je  dois  à  ma  famille ,  de  ne  point  souscrire  à  un  jugement 
»  qui  m'inculpe  d'un  crime  que  ma  conscience  ne  me  reproche 
»  point.  Je  déclare  donc  que  j'interjette  appel  à  la  nation  elle- 
»  même  du  jugement  de  ses  représentants.  » 

Desèze  appuie  cet  appel ,  et  dit  :  «  Citoyens ,  ne  donnez 
»  pas  à  la  France,  et  au  monde,  le  spectacle  douloureux  d'un 
»  arrêt  de  mort  prononcé  à  la  majorité  de  cinq  personnes.  » 
I^  Convention  rejeta  le  sursis  et  l'appel  au  peuple.  Sur  la 
question  du  sursis,  310  votants  sur  690  se  prononcèrent  pour 
le  sursis,  et  380  pour  Yexécution  prompte. 
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Le  roi  demanda  trois  jours  pour  se  préparer  à  paraître  de-       L»vre  m. 
vant  la  Majesté  Divine;  les  barbares  rejetèrent  cette  demande,  _ 

et  ajoutèrent  :  <c  La  nation  française ,  aussi  grande  dans  sa  1795 
»  bienfaisance  que  rigoureuse  dans  la  justice,  prendra  soin  de 
»  sa  famille  et  lui  fera  un  sort  convenable.  »  Ce  sort  conve- 
nable, nous  le  connaissons  :  la  mort  de  la  reine,  la  captivité 
sans  exemple  et  la  mort  du  jeune  prince,  les  infortunes  de  la 
duchesse  d'Ângouléme ,  nous  ont  fait  connaître  la  mesure  de 
rhumanité  des  conventionnels  et  des  républicains  ! 

Nous  verrons  plus  bas  la  part  qu'avaient  prise  nos  Girondins 
à  ce  déplorable  arrêt. 

I^  nouvelle  de  la  mort  du  roi  jeta  la  consternation  parmi 
les  personnes  bien  pensantes  à  Bordeaux ,  et  répandit  la  joie 
parmi  les  ultra-démocrates  :  chez  les  uns,  c'était  le  désespoir  ; 
chez  les  autres,  le  triomphe  de  la  démocratie,  la  république, 
enfin,  assise  sur  sa  base  définitive. 

Le  supplice  de  ce  prince  infortuné  exalta  à  l'extrême  Tir- 
ritabilité  de  nos  républicaines;  elles  écrivirent  à  la  Convention 
nationale  une  adresse  que  nous  croyons  devoir  reproduire , 
si  non  comme  document  historique  d'une  grande  importance, 
du  moins  comme  tableau  des  mœurs  et  échantillon  de  l'élo- 
quence de  nos  républicaines  • 

«  A    LA    CONVENTION    NATIONALE. 

B  Bordeaux,  7  février  1793,  II* de  la  république. 

»  Représentants  du  peuple  français, 

»  Trop  lâche  pour  résister  à  la  volonté  nationale,  le  traître  Archives 
»  Capet  ourdissait  dans  l'obscurité  la  trame  fatale  dont  il  vou- 
>  lait  nous  enlacer.  Trahissant  tour  à  tour  les  amis  de  la 
»  patrie  et  les  transfuges  de  Coblentz,  il  appela,  pour  combler 
»  le  déficit,  cette  nation  généreuse  qu'il  venait  de  ruiner  sans 
^  pudeur.  Bientôt ,  craignant  qu'elle  ne  reprît  un  pouvoir 
«  usurpé  par  des  siècles  de  tyrannie ,  il  veut  dissoudre  une 
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Livre  III.     »  souveraineté  supérieure  à  la  sienne  ;  il  environne  de  baïon- 

Chap.  i,  .  .  .       .  .... 

»  nettes  menaçantes  les  représentants  de  vingt-quatre  millions 

1703         »  d'hommes  :  leur  fermeté  n'en  est  point  ébranlée.  Trancpiilles 

»  au  poste  qui  leur  avait  été  assigné ,  ils  attendirent  la  mort 

»  en  ne  souscrivant  point  à  l'esclavage.  Mais  le  despote  avait 

»  trop  compté  sur  l'aveugle  obéissance  des  soldats  éclairés  par 

»  l'amour  de  leur  pays;  ce  n'étaient  plus  des  êtres  passifs, 

»  mais  autant  de  citoyens  prêts  à  défendre  leurs  frères,  leurs 

»  concitoyens.  Le  vœu  public  s'était  prononcé.  N'espérant  plus 

»  reprendre  ouvertement  un  pouvoir  arbitraire  et  un  sceptre 

»  odieux ,  couvert  du  sang  des  vainqueurs  de  la  Bastille  ,  il 

»  accepte  le  pouvoir  légal  que  lui  confèrent  les  députés  de  la 

»  nation;  il  promet  de  la  rendre  heureuse  en  faisant  exécuter 

»  les  lois  faites  par  elle  ;  mais  en  secret,  soudoyant  ses  ennemis 

»  avec  ce  même  or  qu'il  tenait  de  sa  magnificence,  protégeant 

»  des  prêtres  factieux  qui  semaient  dans  l'intérieur  le  trouble 

»  et  la  discorde ,  il  payait  au  dehors  les  émigrés  rebelles  : 

»  une  garde  licenciée ,  mais  toujours  à  ses  ordres ,  les  a  trop 

»  bien  exécutés  le  10  août.  Était-ce  pour  leur  indiquer  de 

»  nouvelles  victimes,  qu'abandonnant  ses  complices  sangui- 

»  naires,  il  esquive  le  combat  ordonné  par  lui-même  et  porte 

»  dans  le  sanctuaire  des  lois  une  tête  coupable?  Il  croyait , 

»  sans  doute,  les  voir  bientôt  paraître  dégoûtants  du  sang  des 

»  Français,  porter  leurs  mains,  exercées  aux  forfaits,  sur  les 

»  pères  de  la  patrie  ;  éteindre  avec  leur  vie  la  liberté,  l'éga- 

»  lité,  tous  les  fruits  de  la  révolution  !  semblables  à  ces  hordes 

»  barbares  qui  plongèrent  les  sénateurs  romains ,  vieillards 

»  désarmés,  sans  défense,  dans  la  nuit  du  tombeau  !  car  quel 

»  crime  peut  coûter  à  celui  qui  tourne  les  armes  contre  sa 

»  patrie?  à  celui  qui  ordonne  le  carnage  de  ses  sujets?  Et  la 

»  déchéance  eût  assez  puni  tant  de  forfaits  I  Et  la  réclusion  ou 

»  le  bannissement  eût  assez  puni  celui  qui  fit  verser  tant  de 

»  sang  !  celui  dont  les  haines  perfides  nous  ont  entourés  d'en- 

»  nemis!  Non!!!  sa  tête  devait  tomber.  Représentants,  vous 
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»  avez  rempli  le  vœu  de  la  république;  vous  avez  été  justes,       lîvto  iii. 
»  et  la  tyrannie  n'est  plus.  '  ^^' 

»  Signé  :  Arias,  présidente;  Papon,  vice-présidente;         1793 
»  BéghadE'Thounens  ,  secrétaire;  Socriac, 
»  sous-secrétaire.  » 

A  ce  désordre ,  qui  avait  passé  des  esprits  dans  les  faits , 
et  qui  régnait ,  non-seulement  à  Bordeaux ,  mais  sur  toute 
rétendue  de  la  France,  il  faut  joindre  les  dangers  du  dehors  et 
les  préoccupations  d'une  guerre  générale  avec  presque  toute 
l'Europe.  Le  peu  de  commerce  que  les  négociants  pratiquaient 
se  trouva  forcément  interrompu  :  l'industrie  fut  anéantie  et 
Fagriculture  abandonnée.  Les  subsistances  étaient  rares;  elles 
manquèrent  alors  presque  complètement ,  comme  pour  ac- 
croître le  mécontentement,  le  désespoir  du  peuple  et  les 
embarras  de  l'administration.  Vingt-trois  cargaisons  de  blé , 
achetées  par  le  gouvernement,  avaient  été.  prises  ou  retenues 
en  mer  par  les  Anglais  ;  c'était  une  déplorable  fatalité  qui 
pesait  comme  un  remords  sur  la  nation  régicide  !  On  souffrait 
des  tortures  morales  et  physiques  :  on  mourait  de  faim  !  Pour 
prolonger  une  misérable  existence ,  il  fallait  imaginer  une 
nouvelle  composition  de  pain,  qui  offrit  à  la  fois  une  économie 
de  la  matière  première  et  un  aliment  sain  et  assez  nutritif. 
Après  plusieurs  essais,  on  s'en  tint  au  mélange  suivant  : 

1  Boisseau  froment , 

1/2  Boisseau  baillarge, 

1/4  Boisseau  fèves, 

1/4  Boisseau  blé  d'Espagne. 

Triste  ressource ,  nourriture  insuffisante  !  Et ,  cependant , 
heureux  encore  ceux  qui  pouvaient  en  avoir  I  Dans  quel- 
ques localités,  on  faisait  bouillir  la  paille  avec  du  lait;  dans 
d antres,  on  mélangeait  avec  du  son  le  chiendent  et  d'autres 
herbes;  dans  certaines  campagnes,  on  se  disputait  les  racines 
des  plantes  légumineuses  :  partout  la  désolation,  la  lutte  entre 
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Livre  III.      la  vie  et  la  mort!  Quoique  la  municipalité  eût  cessé  pendant 
'  __'  *      un  temps  de  payer  l'indemnité  qu  on  accordait  aux  boulangers , 
1793        elle  se  vit  forcée  dy  recourir  encore,  et  même  d'emprunter 
pour  cet  objet  une  somme  de  600,000  fr. 

Ces  emprunts  successifs  et  onéreux  ruinaient  les  ressources 
de  la  ville,  sans  faire  disparaître  la  cause  du  mal  ;  car  les  habi- 
tants de  la  campagne ,  harcelés  par  les  impitoyables  besoins 
de  la  faim ,  trouvaient  à  s'approvisionner  à  Bordeaux  à  un 
prix  moindre  que  dans  leurs  localités;  ils  y  affluaient  de  toutes 
parts,  et  enlevaient  de  chez  les  boulangers  le  pain  qui  devait 
servir  à  la  nourriture  des  habitants  de  la  ville  seulement.  On 
y  voyait  accourir  de  quatre ,  six  et  sept  lieues  de  distance , 
des  vieillards  qui  ne  tenaient  que  par  un  fil  à  la  vie ,  des 
femmes  nourrices  ou  courbées  sous  le  poids  des  années,  amai- 
gries, exténuées  et  succombant  quelquefois  en  route  sous  les 
dures  étreintes  de  la  faim.  On  souffrait  de  voir  de  jeunes  gens 
énervés,  de  jeunes  filles  à  joues  hâves,  au  teint  pâle  blafard,  à 
Tœil  morne,  sans  feu,  sans  mouvement,  qui  venaient  demander 
un. morceau  de  pain,  pour  disputer  encore  quelques  jours  leur 
misérable  vie  à  la  mort  !  On  multipliait  les  entraves ,  les  dif- 
ficultés dans  l'obtention  de  quelques  miettes  de  pain  :  c'é- 
taient des  cartes,  des  certificats  des  maires  des  communes  où 
résidaient  les  nécessiteux  ;  mais  la  faim  surmontait  tous  ces 
obstacles  ;  et  comment ,  d'ailleurs ,  l'empêcher  d'aller  crier 
misère  à  toutes  les  portes!  On  les  renvoyait  avec  un  pain  de 
cinq  ou  six  livres  ;  mais  qu'est--ce  qu'une  si  misérable  pitance 
pour  une  famille  affamée?  et  il  arrivait  quelquefois  que  le 
commissionnaire  avait  tout  dévoré  avant  d'arriver  à  son  domi- 
cile ,  où  une  famille  l'attendait  avec  une  impatience  qui  crois- 
sait en  raison  de  son  désappointement,  et  qu'elle  ne  soulageait 
que  par  des  larmes  ! 

Le  cœur  navré  de  ce  spectacle  déchirant ,  les  administra- 
teurs ne  savent  que  faire.  Ils  quêtent,  ils  empruntent,  ils  font 
appel  à  tous  les  nobles  sentiments;  mais  les  besoins  se  rcnou- 
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vellent  et  se  multiplient,  et  les  ressources  tarissent  ou  ne       Livreiii. 
suffisent  plus.  La  municipalité  fait  appel  à  la  partie  éclairée  ^^ 

des  sections,  et  réclame  leur  concours  pour  mettre  un  terme  4793 
à  des  scènes  si  déplorables  ;  elle  leur  fait  comprendre  que  ^q^^  ^^ 
le  sacrifice  annuel  de  1,500,000  fr.  quelle  s  était  imposé 
jusque-là  pour  frais  d'indemnité,  avait  absorbé  toutes  ses  res- 
sources ,  ainsi  que  le  produit  de  la  vente  de  quelques-unes 
de  ses  propriétés;  que  cette  indemnité  dangereuse,  impoli- 
tique et  insuffisante,  ne  pouvait  se  continuer;  qu'il  fallait 
régler  le  prix  du  pain  sur  le  prix  du  froment ,  et  laisser  à  la 
liberté  des  transactions  le  soin  d'en  modifier  le  cours  ;  mais 
que  la  suppression  de  l'indemnité  accordée  aux  boulangers 
devant  entraîner  l'augmentation  du  prix  actuel  du  pain,  ce 
changement  ne  pouvait  s'effectuer  probablement  sans  occa- 
sionner peut-être  quelque  trouble,  et  qu'il  était  important, 
par  conséquent,  que  les  sections  ne  désemparassent  pas  et 
s'efforçassent  d'éclairer  le  peuple  sur  sa  position  et  sur  la  né- 
cessité d'une  pareille  mesure. 

La  conduite  de  la  municipalité,  dans  cette  circonstance,  était 
digne  d'éloges.  C'était  agir  avec  un  esprit  de  prévoyance,  de 
discernement  et  de  sagesse.  EHe  publia  des  proclamations 
pour  prévenir  le  peuple  de  l'état  des  choses  et  des  remèdes 
qu'on  y  apportait.  Les  sections  aussi  prévinrent  le  peuple,  par 
des  avis,  de  l'augmentation  qui  devait  avoir  lieu,  et  tout  fai- 
sait espérer  que  cet  incident  se  passerait ,  si  non  sans  mur- 
mures, au  moins  sans  trop  d'effervescence.  Il  n'en  fut  pas 
ainsi. 
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CHAPITRE  II. 


Désordres  à  Bordeaux.  —  Rassemblement  tumultueux  de  femmes.—  Elles  résistent 
aux  sommations  d*un  détachement  de  la  garde.  —  Les  soldats  blessés.  —  Une 
femme  tuée.  —  Le  rassemblement  se  disperse.  —  On  organise  deux  bataillons.  — 
On  les  dirige  sur  La  Rochelle.  —  Les  volontaires  abondent.  —  L*csprit  public  i 
Bordeaux.—  Lettre  de  la  Chambre  de  Commerce  relativement  aux  portraits  des 
princes. —  Les  députés  de  la  Gironde.  —  Leurs  sentiments.  —  Leur  conduite.  — 
Leur  réunion  chez  M.  Rolland.  —  Desfieux.  —  Vcrgniaud.  —  Les  lettres  aux  Bor- 
delais. —  La  Fédération.  —  L*adresse  des  sections  à  la  Convention.  —  Elle  est 
approuvée  par  le  conseil-général.  —  Discours  de  Duvigneau,  en  remettant  cette 
adresse  a  la  Convention. 
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Par  les  mesures  qu'on  avait  prises,  on  croyait  avoir  assuré 
la  tranquillité  de  la  ville  et  du  pays ,  et  avoir  neutralisé  les 
efforts  des  malveillants  par  le  concours  de  toutes  les  volontés. 
On  se  trompait  :  on  comprimait  le  mécontentement  populaire  ; 
mais  cela  en  rendit  l'explosion  plus  violente  et  plus  générale. 
Le  lendemain,  8  mars,  vers  neuf  heures  du  matin,  un  gre- 
nadier du  poste  de  la  porte  de  la  Convention  (S'-Julien) ,  vint 
prévenir  la  municipalité  qu'il  s'était  formé  hors  de  la  ville  un 
rassemblement  tumultueux  de  femmes,  marchant  en  colonnes, 
en  tête  desquelles  il  y  en  avait  une  qui  battait  le  tambour, 
comme  pour  appeler  leui^  amies;  que  cet  attroupement  se 
portait  sur  la  place  des  Droits  de  l'Homme  (  place  des  Capu- 
cins). On  dirigea  aussitôt  sur  ce  point  le  commandant  de  la 
garde  nationale,  à  la  tête  de  vingt  grenadiers,  et  ayant  auprès 
de  lui  le  citoyen  Baour,  officier  municipal.  Par\^enus  auprès 
de  cette  singulière  armée ,  ils  haranguèrent  les  deux  ou  trois 
cents  femmes  qui  la  composaient.  Ils  s'efforcèrent  de  leur 
persuader  de  se  retirer  ;  et ,  après  un  ennuyeux  échange  de 
demandes  et  de  réponses ,  elles  parurent  enfin  disposées  à  le 
faire,  lorsqu'elles  virent  arriver  d'autres  groupes  plus  ou  moins 
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nombreux ,  qui  semblaient  repousser  toute  proposition  d'ac-      Liwe  m. 
commodément  ou  de  retraite.  Le  œmmandant,  vu  la  faiblesse  _  "' 

numérique  de  son  escorte,  jugea  prudent  de  se  retirer  en  bon         1793 
ordre  pour  chercher  du  renfort  ;  mais  arrivé  sur  la  place  de 
la  Maison-Commune,  il  trouva  une  foule  immense,  et  animée, 
selon  les  apparences,  des  dispositions  les  plus  hostiles. 

Les  hommes  essayèrent  de  passer  tranquillement  ;  mais  ils 
forent  assaillis  de  coups  de  pierres ,  et  plusieurs  d'entre  eux 
forent  grièvement  blessés.  Ils  réussirent  cependant  à  pénétrer 
dans  la  Maison-Commune,  dont  ils  fermèrent  les  portes;  mais  la 
populace  se  vengea  de  cette  retraite  sur  les  vitres,  qui  furent 
entièrement  brisées.  Le  tumulte  augmenta ,  les  vociférations 
devinrent  plus  furieuses;  on  s  en  prit  aux  portes,  qu'on  vou- 
lait enfoncer,  et  tout  faisait  craindre  qu'elles  cédassent  aux 
coups  de  ces  forcenés ,  lorsqu'un  renfort  arriva  fort  à  propos 
pour  dissiper  l'attroupement  et  dégager  les  assiégés.  A  son 
arrivée ,  l'officier  qui  commandait  ce  renfort  se  vit  assailli  de 
pierres,  de  projectiles  de  toutes  sortes.  Il  ordonna  à  la  foule  de 
se  retirer;  et  voyant  enfin  que  ses  sommations  et  les  voies  de 
douceur  ne  produisaient  d'autre  effet  que  d'enhardir  ces  anar- 
chistes,  il  fit  tirer  sur  la  foule  un  seul  coup  de  fusil,  qui 
abattit  une  femme  !  Le  reste  prit  la  fuite  dans  toutes  les  di- 
rections, et  le  cahne  se  rétablit. 

Mais  le  mécontentement  populaire  ne  s'éteignit  pas.  L'agi- 
tation de  la  rue  était  toujours  menaçante ,  et  d'autant  plus 
expressive,  que  les  besoins  allaient  toujours  en  augmentant. 
Trois  cargaisons  de  blé  venaient  encore  d'être  prises  par  les 
Anglais;  la  Vendée  s'était  soulevée,  et  la  Convention  avait  fait 
mettre  l'embargo  sur  presque  tous  les  vaisseaux  étrangers  dans 
nos  ports.  A  Bordeaux ,  on  retint  plusieurs  navires  des  villes 
anséaliques.  Dans  ces  pénibles  conjonctures,  la  Convention 
envoya  dans  nos  murs  un  commissaire ,  le  citoyen  Mazade , 
pour  y  organiser  deux  bataillons  et  diriger  sur  La  Rochelle , 
le  plus  tôt  possible,  un  fort  détachement  de  cavalerie,  afin  d'en 
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Livre  III.  finir  avec  les  Vendéens.  D'autres  levées  suivirent  bientôt  celle- 
_  '  là ,  et  malgré  les  privations  de  toutes  sortes  dont  ils  eurent 
i793  à  gémir,  leur  caractère  belliqueux  ne  se  démentit  pas.  La 
jeunesse  s'empressa  de  voler  aux  frontières;  la  garde  muni- 
cipale elle-même,  qui,  par  la  nature  de  ses  devoirs,  était 
chargée  de  veiller  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés, 
voulut  être  organisée  en  gendarmerie  nationale.  Il  se  présenta 
aussi  quatre  cents  préposés  des  douanes,  demandant  à  grands 
cris  d'aller  combattre  dans  la  Vendée,  afin,  disaient-ils,  d'ef- 
facer de  l'opinion  publique  les  idées  de  vexation  financière 
dont  ils  gémissaient  davoir  été  les  tristes  suppôts.  Partout 
c'était  un  enthousiasme  dont  on  ne  saurait  se  faire  une  idée, 
une  fièvre  délirante ,  un  mélange  d'héroïsme  et  de  férocité , 
de  fierté  et  de  bassesse,  d'abnégation  et  de  folles  exigences, 
de  scepticisme  et  de  crédulité.  C'était  quelque  chose  tellement 
extravagant  que  l'esprit  public  de  l'époque ,  qu'il  serait  aussi 
impossible  de  l'analyser  que  d'enchaîner  les  éléments.  La  po- 
pulation de  Bordeaux ,  ordinairement  si  paisible  et  si  douce , 
changea,  pour  ainsi  dire,  de  nature.  Faire  une  révolution  et 
s'y  acharner  comme  les  Parisiens,  c'était  subir  une  influence 
étrangère,  renoncer  aux  douces  habitudes  de  leur  état  social, 
donner  un  démenti  aux  traditions  domestiques,  et  cesser,  en 
quelque  sorte,  d'être  Bordelais.  Aussi,  nous  ne  nous  étonnons 
pas  de  rencontrer,  après  la  pression  des  terroristes,  tant  de 
fâcheuses  disparates  entre  les  hommes  de  1786  et  ceux  de 
1793.  La  peur,  la  crainte  de  l'exil,  de  la  persécution,  de  la 
misère ,  de  la  mort ,  les  exigences  éternellement  renaissantes 
des  Jacobins,  le  désir  de  transmettre  ses  propriétés  à  ses  en- 
fants, ont  étouffé  chez  un  grand  nombre  les  nobles  sentiment^ 
de  leurs  ancêtres,  et  laissé  des  souvenirs  que  l'histoire  évo- 
que, au  grand  chagrin  de  leurs  descendants.  Nous  admettons 

volontiers  des  excuses;  mais  nous  devons  enregistrer  les 
faits. 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  possédait  alors  "une 
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suite  de  portraits  de  nos  rois  et  princes,  et  de  plusieurs  per-       Livre  ni. 
sonnages  de  distinction,  peints  par  Rigaud  et  autres  célébrités         ^^^'  " 
artistiques  de  lepoque.  Cette  précieuse  collection  lui  venait,         ^795 
soit  comme  don  des  personnages  eux-mêmes,  soit  comme  legs 
du  financier  Beaujon;  on  la  gardait  avec  soin.  Mais  1793  ar- 
rive :  il  fallait  se  montrer  à  la  hauteur  des  circonstances,  se 
faire  Jacobin  par  force,  et  oublier  et  effacer  les  souvenirs,  que 
la  gratitude  envers  les  donateurs  devait  raviver  toujours. 
Nous  allons  voir  en  quels  termes  les  citoyens  composant  le 
tribunal  de  commerce  de  Boixieaux  en  écrivirent  au  conseil- 
général  de  la  commune  : 

a  Citoyens  Magistrats  , 

»  La  France  républicaine  a  dû,  comme  à  Rome,  faire  dis-  27  Septembre. 
»  paraître  tous  les  signes  de  la  royauté  ;  et  c'est  dans  cet 
»  esprit  que  le  tribunal  de  commerce  a  substitué  dans  son 
»  enceinte  les  emblèmes  de  la  liberté  à  tout  ce  qui  pouvait 
ï  rappeler  les  souvenirs  de  la  féodalité  et  de  la  servitude.  De 
»  même,  les  portraits  de  rois,  de  reines  et  de  ci-devant  prin-  note  ii. 
»  ces,  furent  relégués,  par  nos  prédécesseurs,  dans  la  pous- 
»  sière  d'un  galetas  de  la  Bourse ,  comme  le  leur  prescrivait 
»  alors  la  loi.  Mais  ces  portraits  existent;  et  à  peine  en  avons- 
»  nous  eu  connaissance,  que,  d'une  main  révolutionnaire,  nous 
B  allions  en  faire  justice.  Nous  n'aurions  pas  été  arrêtés  par 
»  les  regrets  des  artistes ,  qui  répugneraient  à  la  destruction 
»  de  ces  ouvrages,  qu'ils  savent  être,  pour  la  plupart,  des 
»  morceaux  finis;  mais  on  nous  a  fait  observer  que  ce  n'est 
»  pas  à  nous  qu'il  appartient  d'en  disposer,  vu  que,  provenant 
»  en  grande  partie  d'un  legs  du  financier  Beaujon,  en  faveur 
»  de  la  ci-devant  Chambre  de  Commerce,  qui  est  supprimée, 
»  ce  doit  être  aujourd'hui  une  propriété  nationale. 

»  Vous  reconnaîtrez  tout  ce  que  peut  et  doit  notre  zèle 
p  dans  la  dénonciation  que  nous  nous  empressons  de  vous 
»  faire  de  ces  portraits.  Nous  vous  prions  de  l'accueillir  et 
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»  d'en  faire  registre,  en  témoignage  des  vrais  sentiments 
»  des  républicains,  membres  du  tribunal  de  commerce. 

»  Signé  :  Journc-Aubert,  président;  Grammont, 

))  Crozillac.  » 

Ainsi ,  la  faiblesse  d'une  part ,  la  crainte  de  tous  les  maux 
possibles  sous  le  règne  de  la  terreur,  la  loi  même  faite  et 
exécutée  par  les  Jacobins,  dominaient  entièrement  des  hom- 
mes souvent  honorables,  et  les  rendaient,  malgré  eux,  com- 
plices des  turpitudes,  des  lâchetés  et  des  monstruosités  de  ces 
temps  néfastes.  On  n  était  pas  à  soi  ;  la  liberté  n'était  qu'un 
mot.  Un  courant  irrésistible  entraînait  presque  tous  les  hom- 
mes, même  les  représentants  que  la  Gironde  avait  chargés  de 
défendre  tous  les  intérêts  de  l'ordre  social  à  la  Convention. 

Les  députés  de  Bordeaux  étaient  alors  presque  tous  des 
hommes  très-remarquables;  mais  parmi  eux  se  distinguaient, 
en  première  ligne,  Vergniaud,  Guadet,  Gensonné,  Boyer-Fon- 
frède,  Grangeneuve,  Ducos,  etc.,  etc.  C'étaient  presque  tous 
des  avocats,  de  grands  talents  oratoires,  des  esprits  ambitieux 
du  pouvoir,  désireux  de  renverser,  sans  prévoir,  sans  se  de- 
mander combien  il  leur  en  coûterait  pour  reconstruire  ;  vou- 
lant abaisser  le  pouvoir  royal,  et  même  s'en  passer  au  besoin, 
pour  y  substituer  un  gouvernement  républicain,  fondé  sur  la 
liberté,  l'égalité,  et  tous  les  autres  sentiments  les  plus  géné- 
reux de  l'esprit  humain;  un  système  gouvernemental  où  tous 
les  hommes  allaient  être  heureux  sous  le  seul,  le  doux  empire 
de  la  loi  :  la  France  allait  être  X Eldorado  de  ces  imaginations 
brillantes,  qui  se  berçaient  de  rêves  d'or  que  le  ^temps  a 
prouvés  trop  irréalisables. 

Entraînés  dans  le  tourbillon  des  affaires  plus  loin  qu'ils 
n'avaient  voulu ,  les  Girondins  se  virent  jetés  dans  tous  les 
excès  de  la  démagogie. 

Us  rencontrèrent  sur  leur  route  les  Jacobins,  amis  de  Ma- 
rat,  les  turbulents  partisans  de  la  démocratie  brutale  du  plus 
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grand  nombre.  La  \uiie  fut  sanglante,  et  là  victoire  long-       Livre  m. 
temps  incertaine.  Autour  des  Girondins  se  groupèrent  près-       '  _^  "* 
que  tous  les  hommes  distingués  par  leurs  lumières,  leurs         nos 
vertus  et  une  honorable  vie.  Autour  de  leurs  adversaires,  on 
ne  voyait  que  des  misérables,  sans  mœurs,  sans  fortune,  sans 
considération;  mais  hardis,  ingouvernables,  désireux  de  ni- 
veler la  société ,  ne  rêvant  que  Tégalité  absolue  et  le  règne 
de  la  lie  du  peuple,  Fanarchie  en  action.  C'était  la  lutte  parle- 
mentaire la  plus  opiniâtre,  la  plus  célèbre,  dont  il  soit  parlé 
dans  les  annales  de  la  France  ou  du  monde. 

Jeunes,  sans  expérience,  mais  visant  au  beau  idéal  en  fait 
de  systèmes  politiques ,  nos  représentants  ne  voyaient  que  la 
Constitution  de  1791.  Le  jour  où  elle  fut  inaugurée  avait  été 
à  leurs  yeux  le  plus  beau  qui  eût  jamais  lui  sur  la  France. 
Le  mouvement  des  idées  était  précipité;  il  fallait  le  modérer 
et  s'en  rendre  maître.  Ils  l'accélérèrent,  au  contraire,  et  prou- 
vèrent qu'au  lieu  d'être  des  hommes  d'État ,  ils  n'étaient  que 
des  tribuns,  des  agitateurs  incertains  et  imprévoyants.  Ils 
voulaient  du  nouveau,  mais  sans  connaissance  des  hommes, 
des  circonstances^  et  de  leur  siècle;  ils  ne  prévoyaient  pas  les 
dangers  de  l'inconnu  où  ils  se  précipitaient  si  étourdiment. 
Leurs  brillants  talents  électrisaient  la  Convention  et  le  peuple. 
Ils  devinrent  le  noyau  d'un  grand  parti,  qui  prit  le  nom  de 
Gironde j  ou  Girondins.  Rousseau  était  leur  idole;  le  Contrat 
social,  leur  symbole.  Nourris  dans  les  idées  du  XVIU®  siècle, 
la  religion  n'avait  pas  pour  eux  de  frein  :  leur  morale ,  sans 
base,  sans  sanction,  tantôt  ferme,  comme  celle  des  Stoïciens, 
tantôt  vague,  comme  une  spéculation  philosophique ,  toujours 
terrestre  et  humaine,  se  modifiait  sur  les  circonstances.  Ils 
erraient  au  hasard  dans  le  labyrinthe  de  la  politique,  et 
fixaient  constamment  leurs  regards  et  leurs  méditations  sur 
la  liberté  de  la  Grèce  et  de  Rome.  Ils  admiraient  les  vertus 
des  grands  hommes  de  ces  républiques,  et  ne  rêvaient  que  la 
magnanùnit^de  Brutus,  la  gloire  de  Démosthènes,  la  fierté 
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d*âme  de  Caton ,  les  exploits  de  Léonidas ,  les  trophées  de 
Miltiade,  etc.,  etc.,  etc.  Plutàrque  et  Tacite  étaient  leurs 
lectures  habituelles;  mais  abusés  par  leurs  brillantes  illu- 
sions, nourris  dans  la  lutte  de  la  parole,  enflés  de  leurs  succès 
éphémères  à  la  tribune ,  ils  employèrent  leur  admirable  élo- 
quence à  saper  les  fondements  d  un  trône  qui  était  Tœuvre 
de  quatorze  siècles.  Hardis,  présomptueux  et  fiers  de  leurs 
précoces  talents  et  de  l'admiration  des  ennemis  de  la  royauté, 
ils  se  précipitèrent  dans  les  assemblées  politiques,  et  nommés 
représentants,  ils  se  crurent  appelés  à  régenter  le  monde. 
Longtemps  tout-puissants  à  la  Convention ,  ils  poursuivirent 
avec  une  vertueuse  indignation  les  auteurs  des  abominables 
meurtres  de  septembre  ;  mais  ils  rencontrèrent  de  la  part  des 
Montagnards  une  résistance  désespérante.  D'accusateurs  qu'ils 
étaient,  ils  devinrent  bientôt  accusés,  et  débordés  par  les 
exigences  d'un  peuple  difficile  à  gouverner  et  facile  à  égarer, 
ils  se  montrèrent  timides,  et  se  mirent  à  le  courtiser  par  de 
lâches  concessions  en  faveur  des  Maratistes.  Les  mêmes  armes 
qu'ils  avaient  employées  pour  traîner  Louis  XVI  à  l'échafaud, 
servirent  à  les  conduire  à  leur  tour  à  la  mort.  L'expiation  sui- 
vit de  près  la  faute  ;  ils  couraient  en  avant  dans  la  voie  du  dé- 
sordre, sans  s'apercevoir  que  la  fin  ressemblerait  aux  moyens, 
sans  se  douter  que  la  justice  de  Dieu  les  poursuivait  sans 
cesse.  Ils  avaient  demandé  qu'on  punît  les  crimes  de  septem- 
bre, qui  déshonoraient  et  perdaient  la  liberté;  les  Monta- 
gnards les  accusèrent  de  modérantisme ,  crime  nouveau,  qui 
devait  alimenter  leur  insatiable  guillotine  !  Dans  le  jugement 
de  Louis  XVI,  ils  auraient  voulu  l'appel  au  peuple  :  on  les  fit 
passer  pour  royalistes;  c'était  encore  un  crime  mortel.  Se 
voyant  enfin  engagés  dans  l'impasse  de  la  mort,  ils  en  appe- 
lèrent à  Bordeaux  et  aux  départements;  c'était  encore  un 
nouveau  crime.  C'en  était  trop  :  la  Gironde  était  déjà  vaincue 
et  aux  pieds  de  la  Montagne  triomphante  !  La  mort  attendait 
les  imprudents  Girondins  ! 
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Après  rabolition  de  la  royauté ,  les  Girondins  se  réunirent  Livre  m. 
chez  M™*  Rolland  pour  célébrer  ravénement  de  la  république  :  ^  ^  - 
Fonfrède  entrevoyait  le  glorieux  avenir  de  la  France  et  de  Thu-  ^  793 
manité;  Guadet  se  promettait  le  repos  si  désiré  après  tant  de 
fatigues;  Vergniaud,  imprévoyant,  insouciant  pour  son  passé , 
tranquille,  indiffèrent  même  pour  son  avenir,  calme  et  sérieux 
comme  un  matelot  arrivé  après  l'orage  au  port,  veut  boire  à 
la  république.  M"*  Rolland  lui  dit  de  mettre  dans  son  verre 
quelques  feuilles  d'un  bouquet  de  roses  et  d'immortelles 
quelle  venait  de  détacher  de  son  sein.  Vergniaud  lui  tend  le 
verre;  puis,  se  tournant  vers  Barbaroux,  il  lui  dit  :  «  Au  lieu 
»  de  roses ,  mon  cher  ami ,  ce  sont  des  branches  de  cyprès 
9  que  nous  aurions  dû  prendre.  En  buvant  à  une  république 
>  dont  le  berceau  trempe  dans  le  sang  de  septembre,  qui  sait 
»  si  nous  ne  buvons  pas  à  notre  mort?  N'importe;  ce  vin 
9  serait  mon  sang ,  que  je  le  boirais  encore  à  la  liberté  et  à 
»  l'élite  :  Vive  la  république!  »  Tous  répondirent  •  Vive  la 
république!  Vergniaud  ne  se  trompait  pas  dans  ses  pressenti- 
ments :  la  royauté  était  par  terre  ;  et  sur  les  débris  du  trône 
renversé  dans  le  sang  et  la  boue,  s'était  assise  sa  chère  répu- 
blique ,  qui  demanda  bientôt  après  sa  tôte  !  a  Lorsque  les 
D  Girondins,  dit  Benjamin  Constant,  voulurent  la  république, 
»  une  foule  de  citoyens  vertueux  leur  criaient  :  L'anarchie 
»  vous  suit;  elle  vous  seconde,  elle  vous  dévorera.  Ce  fut  en 
»  vain;  l'enthousiasme  de  l'entreprise  les  aveuglait.  Ils  ne 
»  virent  pas  les  monstres  qui  formaient  leur  arrière -garde. 
»  Ils  fondèrent  la  république ,  et  la  féroce  Montagne  la  ren- 
»  versa  sur  ses  fondateurs.  » 

Cela  était  vrai  :  les  Girondins  eurent  des  torts  ;  mais  ils 
avaient ,  quant  à  leurs  vues  politiques ,  des  sentiments  trop 
généreux  pour  pouvoir  subsister  longtemps  avec  les  disciples 
de  Marat  et  ses  infâmes  associés.  On  ameuta  les  clubs  et  la 
populace  de  Paris  contre  les  Girondins  et  les  hommes  d'ordre. 
On  se  mit  à  dire  qu'eux  seuls  étaient  les  seuls  obstacles  à  la 
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prospérité  publique  ;  on  leur  reprocha  des  torts  avérés;  on 
leur  en  supposa  d  autres  plus  graves;  enfin,  on  organisa  contre 
eux  rinsurrection  des  faubourgs,  le  10  mars;  mais  leur  noble 
constance,  leur  imposante  fermeté,  et  des  circonstances  indé- 
pendantes de  leur  volonté,  firent  avorter  cette  odieuse  entre- 
prise. Les  Montagnards  ne  se  tinrent  pas  pour  battus  :  ils 
ourdirent  une  nouvelle  conspiration,  sous  les  yeux  même  du 
gouvernement,  ou,  pour  être  plus  exact,  ce  ne  fut  plus  une 
conspiration  secrète ,  c'étaient  des  attaques  publiques ,  des 
pétitions  motivées,  et  présentées,  le  il  mars  1793,  par  une 
députation  de  volontaires  de  la  section  Poissonnière  de  Paris, 
dirigée  par  un  orateur  clubiste,  Desfieux,  un  escroc  mal 
famé,  le  même  qui  avait  fondé  le  bruyant  club  National  de 
Bordeaux  ;  ils  demandaient  à  la  barre  un  décret  d'accusation 
contre  Vergniaud,  Guadet  et  Gensonné. 

Vergniaud  retrouva  ce  jour-là  sa  mâle  éloquence  ;  il  de- 
manda l'arrestation  de  Desfieux,  comme  membre  du  comité 
d'insurrection  et  agent  des  désordres  qui  souillaient  la  capi- 
tale. Il  fut  vivement  applaudi.  Cependant,  les  Girondins  per- 
daient déjà  la  confiance  du  peuple  parisien  :  les  Jacobins  les 
chargeaient  de  forfaits  imaginaires;  mais  les  Bordelais  les 
connaissaient  trop  bien  pour  se  laisser  égarer  par  la  calomnie. 

Les  malheureux  Girondins  voyaient  le  danger  imminent  : 
ils  en  furent  effrayés.  Il  n'y  avait  plus  de  liberté  ni  de  sùrelé 
à  la  Convention  ;  les  députés  même  étaient  à  la  merci  de  la 
populace;  tout  était  en  désordre.  Ils  crurent  devoir  en  in- 
struire les  départements  et  les  intéresser  à  leur  sort  :  ils  le 
firent;  mais  c'était  trop  tard.  Le  mal  était  irréparable,  et 
Bordeaux  ne  pouvait  rien  faire  pour  ses  infortunés  enfants. 
Il  aurait  fallu  agir,  et  l'on  ne  savait  que  parler. 

Alarmés  de  ces  tristes  nouvelles,  et  des  cris  de  détresse  de 
leurs  députés ,  les  Bordelais  se  réunissent  et  délibèrent  sur 
l'état  des  affaires.  Ils  opinent  qu'il  est  urgent  d'envoyer  une 
adresse  à  la  Convention  contre  les  fatales  dissensions  et  ani- 
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mosités  qui  existent  entre  ses  membres.  Ils  se  croyaient  le  Livre  m. 
droit  de  réclamer  :  c'était  en  partie  leurs  députés  qui  étaient  __'  "' 
opprimés  ;  c  était  encore  la  liberté  des  votes,  Tinviolabilité  des  ^793 
représentants,  qu'ils  demandaient.  Ils  comptaient  que  les  sa- 
crifices qu'ils  avaient  faits  pour  la  patrie  donneraient  un  cer- 
tain poids  à  leur  réclamation.  Ils  avaient  fourni  un  escadron 
de  cavalerie  avec  plusieurs  pièces  de  canon ,  un  grand  nombre 
de  volontaires  tirés  de  la  garde  nationale  ;  plus ,  cinq  cents 
hommes  des  districts  de  Bourg  et  de  Liboume  ;  plus,  six  mille 
matelots  pour  la  marine.  Le  19  mars,  les  six  bataillons  des 
volontaires  de  la  Gironde  envoyèrent  à  Paris,  avec  une  adresse 
ardente  de  patriotisme,  272  fr. ,  montant  d'une  collecte  faite 
entre  eux.  Le  club  des  Récollets  se  distingua  aussi  par  ses 
sacrifices.  Il  était  composé  de  plus  de  trois  mille  membres , 
tous  patriotes,  dont  Fonfrède  fit  l'éloge  à  la  Convention,  en  ces 
termes  :  «  Ils  ne  demandent  qu'une  Constitution  pour  faire 
»  taire  les  ambitieux,  et  du  fer  contre  l'ennemi.  » 

Ces  immenses  sacrifices,  dans  lesquels  ne  sont  pas  compris 
les  dons  patriotiques  des  particuliers,  furent  faits  dans  un  mo- 
ment de  détresse  générale ,  au  milieu  des  grands  embarras 
financiers  de  la  ville,  et  malgré  la  faim,  avec  son  triste  cortège 
de  misère,  et  les  justes  appréhensions  d'up  avenir  malheureux. 
Tout  cela  méritait  des  égards  et  faisait  croire  naturellement 
qu'on  ferait  droit  à  leurs  légitimes  réclamations. 

Bordeaux ,  dit  Prudhomme ,  ne  pouvait  se  persuader  que  HUtoire  géné- 
Paris  fût  le  réceptacle  de  tout  ce  que  la  France  renfermait  de  J^'^'^ 
vil  et  de  gangrené  ;  que  les  Jacobins  et  la  faction  de  Marat 
pussent  réussir  à  faire  triompher  l'anarchie,  même  sous  l'im- 
mense influence  et  la  puissante  pression  des  d'Orléans  et  de 
Robespierre;  enfin,  il  paraissait  incroyable  que  la  députation 
de  Paris  fût  composée  de  scélérats.  La  majorité  de  la  Con- 
vention voulait  secouer  le  joug,  et  les  députés  bordelais  fai- 
saient entendre  à  leurs  commettants  qu'il  ne  serait  pas  difficile 
de  réduire  au  silence  ces  brigands,  cette  poignée  de  scélérats 
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et  d'assassins,  qui,  soit  dans  la  Convention,  soit  dans  les  clubs, 
faisaient  la  loi  et  voulaient  détruire  la  société,  pour  s'asseoir 
sur  ses  ruines.  Tout  émus  du  sort  qui  attendait  leurs  repré- 
sentants, les  Bordelais  envoient  pétitions  sur  pétitions  à  la 
municipalité,  pour  stimuler  son  zèle.  On  ny  proposait  rien 
moins  que  de  former,  avec  les  autres  villes  et  départements, 
une  fédération ,  afin  de  composer  une  force  départementale 
suffisante  pour  protéger  la  Convention  contre  les  attaques  des 
Maratistes,  et  lui  assurer  la  liberté  des  votes  et  la  sûreté  des 
représentants.  Un  arrêté  même  du  conseil-général  prescrivit 
la  formation  d'un  corps  de  cinq  cents  hommes  ;  mais  cet  arrêté, 
signé  Pierre  Sers,  Duranthon,  Wormeselle,  Grangeneuve, 
Tarteyron,  Jay,  Tranchère  et  quelques  autres,  ne  put  rece- 
voir son  exécution.  Ces  diverses  mesures  et  combinaisons, 
inspirées  par  les  plus  nobles  sentiments,  servirent  plus  tard, 
comme  cause  ou  prétexte  d'accusation,  pour  faire  tomber  bien 
des  têtes  ! 

Les  sections  se  constituèrent  en  permanence  et  nommèrent 
des  commissaires  pour  s'occuper  des  subsistances,  qui  étaient 
très-chères.  Telle  fut  l'origine  du  Comité  des  Subsistances,  qui 
rendit,  pendant  près  de  trois  ans,  tant  de  services  à  la  popu- 
lation bordelaise.  Grâces  à  sa  philanthropique  sollicitude,  cha- 
que habitant  avait  par  jour  une  livre  et  demie  de  pain  ;  sans 
lui ,  cette  ressource  si  minime  aurait  manqué  dans  l'aflreuse 
disette  qui  régnait  dans  le  pays.  Outre  cette  mesure  salutaire, 
les  sections  firent  rédiger  une  adresse  relative  aux  circon^ 
tances  dont  la  France  gémissait ,  et  qui  était  ainsi  conçue  : 
«  Législateurs,  les  républicains  bordelais  viennent  vous 
Prudhomme,    »  tenir  un  langage  ferme  et  libre;  soyez  attentifs.  L'amour 

^'*^''rfl/<r^'^'*^"  »  de  la  vérité  est  la  première  vertu  d'un  peuple  qui  se  ré- 
tome  5.       »  génère. 

»  Les  députés  de  la  Gironde  sont  devenus  les  représentants 
»  de  la  nation  entière  :  toute  la  république  voit  en  eux  ses 
»  délégués  ;  et  quels  que  soient  les  sentiments  généreux  qu'ils 
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»  inspirent,  il  est  impossible  que  nous  n'éprouvions  pas  pour       Livre  m. 
»  eux  des  sentiments  plus  intimes.  Ils  tiennent  leurs  pouvoirs         ^J  "* 
»  des  habitants  de  la  Gironde,  tous  garants  de  leurs  vertus  et         1793 
»  de  leurs  talents.  Notre  silence  à  Tégard  de  ces  députés, 
»  qui  fut  jusqu'alors  celui  de  la  prudence,  serait,  dans  cette 
»  occurrence,  celui  de  la  lâcheté.  Nous  déclarons  à  la  Con- 
»  vention  qu'ils  n'ont  pas  cessé  de  mériter  notre  estime. 

»  Depuis  longtemps,  l'anarchie  est  à  l'ordre  du  jour  :  on 
»  veut  l'anarchie ,  pour  usurper  les  places  et  voler  ;  on  veut 
»  l'anarchie,  pour  essayer  si,  avec  l'audace  du  crime,  on  ne 
»  pourrait  pas  s'emparer  d'un  pouvoir  régulateur.  Enfin,  c'est 
»  en  dénonçant  ceux  qui  veulent  le  règne  des  lois ,  en  neu- 
»  tralisant  les  autorités  constituées,  qu'on  conduit  le  peuple  à 
»  l'anarchie,  en  le  portant  au  pillage  et  au  meurtre. 

»  La  représentation  nationale  n'est  plus  libre  :  la  rivalité 

»  des  pouvoirs  de  la  municipaUté  de  Paris,  son  mépris  pour 

»  les  décrets,  les  discussions  scandaleuses  que  leur  lecture 

n  excite  dans  ses  séances,  et  où  l'on  finit  par  se  déclarer  en 

»  révolution,  exigeant  des  millions  et  refusant  d'en  rendre 

»  compte,  tout  cela  prouve  qu'elle  n'est  pas  libre.  Ce  défaut 

»  de  liberté  tient  encore  à  cette  faiblesse  de  la  Convention , 

»  qui  souCfre  une  foule  de  factieux  à  sa  porte ,  qui ,  sous  ses 

»  yeux ,  vomit  contre  le  plus  grand  nombre  de  ses  représen- 

»  tants  les  plus  grands  outrages,  les  menacent,  et  s'entourent 

1»  d'une  horde  de  massacreurs,  et  désignent  hautement  les 

»  législateurs  qu'on  a  proscrits.  L'impunité  des  scènes  scanda- 

»  leuses  qui  se  renouvellent  à  chaque  instant  dans  son  sein  ; 

»  larrogance  de  ces  tribunes  tumultueuses  qui  déshonorent 

»  les  deux  partis  par  leurs  hurlements  contre  les  uns  et  leurs 

»  applaudissements  à  l'égard  des  autres  ;  de  prétendues  sec- 

»  tiens  qui  viennent  avec  audace  leur  intimer  leurs  ordres 

»  et  les  menacer  d'une  insurrection  ;  enfin ,  le  triomphe  d'un 

»  homme  accusé  par  la  nation,  et  dont  la  présence  scandaleuse 

»  dispersera  les  législateurs  ;  des  hommes  flétris,  des  femmes 
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iiii.  »  ivres  et  dissolues,  se  rangent  autour  de  lui  dans  le  sanc- 
»  tuaire  des  lois,  et  la  couronne  civique  recouvre  sur  son  front 
(3  »  une  souillure  ineffaçable;  telles  sont  encore  les  preuves  de 
»  l'asservissement  dans  lequel  gémit  la  majorité  de  la  Con- 
»  vention.  Elle  perd  nécessairement  sa  force  :  son  autorité  lui 
»  échappe ,  le  gouvernement  se  dissout  et  l'anarchie  com- 
»  mence.  L'infâme  tactique  des  crimes  fut  toujours  de  donner 
»  d'odieuses  qualifications  aux  vertus  qui  les  font  rougir.  Si 
»  c'est  être  Giroudin  que  de  partager  les  vues  et  les  déchi- 
»  rantes  sollicitudes  de  la  raajonté  de  la  Convention,  nous 
»  nous  honorons  tous  d'être  Girondins;  nous  le  serons  jusqu'au 
»  tombeau,  etc.,  etc.  » 

Le  lendemain  (9  mai),  d'après  des  nouvelles  plus  affligean- 
tes, les  sections  ajoutèrent  à  leur  adresse  cet  énergique  sup- 
plément : 
lai.  «  L^islateurs,  quel  horrible  cri  vient  retentir  jusqu'aux 

iiome  *■  extrémités  de  la  république  !  Trois  cents  représentants  du 
gêné'  B  peuplevouésauxproscriptions,  vingt-deux  à  la  hache  libèr- 
es.      »  ticide  des  cenlumvirs  ! 

»  Législateurs,  lorsque  nous  choisîmes  nos  députés,  nous 
»  les  mîmes  sous  la  sauvegarde  des  lois,  de  la  vertu  et  de  tout 
»  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré  sur  la  terre.  Nous  crûmes  les  en- 
»  voyei-  parmi  des  hommes,  et  ils  sont  en  ce  moment  sous  le 
»  poignard  des  assassins. . .  Que  disons-nous,  hélas  !  peut-être 

»  ils  ne  sont  plus Si  ce  crime  atroce  se  consomme,  fré- 

»  missez,  frémissez,  de  l'excès  de  notre  indignation  et  de  noire 
»  désespoir.  Si  la  soif  du  sang  nous  a  ravi  nos  frères ,  nos 
»  représentants,  l'horreur  du  crime  dirigera  notre  vengeance, 
»  et  les  cannibales  qui  auront  violé  toutes  les  lois  de  la  jus- 
»  tice  et  de  l'humanité,  ne  périront  que  sous  nos  coups  ! 

»  Convention  nationale,  Parisiens,  jadis  si  fiers  et  si  grands, 
»  sauvez  les  députés  du  peuple,  sauvez-vous  de  la  guerre  ci- 

»  vile  ! Oui,  nous  organisons  sur-le-champ  notre  garde 

»  nationale  ;  nous  nous  élançons  sur  Paris,  si  un  décret  ven- 
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»  geur  ne  nous  arrête,  et  nous  jurons  de  sauver  nos  frères  ou  Livre  m. 

»  de  périr  sur  leur  tombeau »  ^' 

Le  même  jour,  cette  énergique  adresse  fut  portée  au  con-  1793 
seil  de  la  commune,  d'où  on  Fenvoya,  revêtue  de  la  signature 

du  maire ,  le  citoyen  Saige  ,  au  conseil-général  du  district ,  ^j^^  déiibéra- 

qui,  en  témoignage  de  son  approbation,  déclara  que  ce  docu-  t»ons 

du  conseil  du 

mmi  contenait  les  sentiments  que  lui  inspiraient  son  amour       district. 
pour  les  lois ,  son  attacheme^it  inébranlable  à  la  cause  de  la 
liberté  et  de  l'égalité;  enfin,  son  dévoûment  au  maintien  de 
(unité  de  la  république,  qui  ne  peut  exister  sans  V unité  et 
ï intégrité  de  la  représentation  nationale. 

L adresse,  revêtue  de  la  signature  de  Lemoine  fils,  prési- 
dent du  district,  fut  approuvée  par  le  conseil-général  du  dé- 
partement, présidé  par  P.  Sers.  Ce  conseil  s'exprima  ainsi 
dans  sa  délibération  : 

Registre 

«  Considérant  que  les  vives  alarmes  et  l'indignation  des  des  séances  du 
»  habitants  de  Bordeaux  ne  sont  que  trop  justement  excitées  conseil-général 
»  par  les  cris  forcenés  d'une  faction  scélérate  qui  provoque    département. 
*  chaque  jour,  contre  les  représentants  de  la  nation,  de  nou- 
»  velles  injures  et  de  nouveaux  excès,  qui  appelle  contre  une 
»  grande  partie  d'entre  eux  le  fer  des  assassins ,  et  dont  les 
»  effets  tendent  évidemment  à  faire  tomber  la  représentation 
»  nationale  dans  l'avilissement,  pour  la  dissoudre  ensuite  avec 
»  violence  et  frapper  ainsi  la  république  au  cœur  ; 

»  Considérant  que  la  trop  longue  indulgence  de  la  Con- 
»  vention  nationale,  et  le  silence  moins  excusable  encore  des 
»  départements,  n'ont  fait  que  porter  à  son  comble  l'audace  des 
»  vils  suppôts  des  tyrans,  et  qu'il  est  temps  enfin  que  tous  les 
»  bons  citoyens  se  prononcent,  et  qu'un  cri  menaçant  et  ter- 
»  rible  de  la  France  entière  jette  l'épouvante  dans  l'âme  des 
»  conspirateurs; 

»  Considérant  que  la  Convention  nationale  ne  verra ,  dans 
»  l'expression  ardente  des  sentiments  de  la  ville  de  Bordeaux, 
»  qu'une  preuve  de  son  attachement  pour  les  représentants 
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ihn  m.     M  de  la  nation  ;  convaincus  que  nos  frères  de  Paris  ne  se 

'   ''■   ■      »  méprendront  pas  sur  ceux  auxquels  ces  menaces  s'adres- 

1793        "  ^^^  )  ^t'  ^y^^  '^s  '^■'^is  républicains  de  cette  grande  cite  n'y 

»  trouveront  qu'un  encouragement  pour  s'opposer  avec  une 

»  nouvelle  énergie  aux  violences  liberticides  des  scélérats  sou- 

»  doyés  par  nos  ennemis.  » 

Cet  admirable  langage  était  fait  pour  impressionner  vive- 
ment la  Convention  et  effrayer  les  ennemis  des  lois  et  de  l'or- 
dre; il  n'en  fut  rien. 

MM.  Duvigneau  et  Leris  furent  désignés  pour  porter  l'a- 
dresse à  Paris;  ils  se  mirent  en  route  le  9  mai;  et  arrivés  à 
Paris  le  12,  à  onze  heures  du  soir,  ils  employèrent  le  lende- 
main à  voir  leurs  amis,  à  étudier  l'esprit  public  et  à  ronnallre 
en  général  la  situation  des  aflaires.  Le  i  4,  ils  se  présenlèrenl 
à  la  barre  de  la  Convention ,  accompagnés  des  citoyens  Pcr- 
rens  et  Duffour,  que  les  Bordelais  avaient  précédemment  dé- 
putés. Leur  admission  n'éprouva  pas  le  moindre  obstacle  :  la 
présence  des  députés  de  Bordeaux  parut ,  au  contraire,  inspi- 
rer un  intérêt  général.  Avant  de  lire  l'adresse  que  nous  avons 
donnée  plus  haut,  nos  députés  crurent  devoir  y  préparer  la 
Convention  par  l'allocution  suivante  : 

«  Législateurs,  organesdes  cent  vingt  mille  citoyens  de  Bor- 
M  deaux  et  de  tous  les  corps  administratifs  de  cette  cité,  nous 
»  nous  présentons  pour  transmettre  à  la  Convention  nationale 
»  les  vives  alarmes  que  vient  d'éprouver  cette  gi-ande  portion 
»  du  peuple  français. 

B  Législateurs,  les  regards  des  Bordelais  sont  constamment 
»  attachés  sur  vous;  vous  occupez  toute  notre  âme  ;  nous  nous 
»  enivrons  de  vos  triomphes  ;  vos  dangers  nous  plongent  dans 
»  les  plus  douloureuses  agitations...  Vos  dangers!...  combien 
»  ne  se  sontr-ils  pas  multipliés  dans  un  court  intervalle!  la 
»  république  entière  les  a  fait  retentir.  Des  libelles,  à  chaque 
»  instant  plus  atroces,  plus  sanguinaires,  vous  dévouent  à  l'in- 
»  famie  ou  à  la  mort.  Il  y  a  peu  de  jours  qu'une  conspiraiion 
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»  publiquement  formée  s'avançait  aussi  publiquement  vers      Livre  m. 

»  son  exécution  :  les  victimes  étaient  comptées,  les  poignards         ^^' 

9  les  plus  acérés  brillaient  sur  la  tête  des  législateurs.  Dans        ^795 

9  le  même  temps,  une  correspondance  criminelle  infectait  les 

>  départements  ;  elle  appelait  de  toutes  parts  les  couteaux 

»  qui  devaient  vous  égorger,  et  vos  décrets  nous  ont  appris 

»  qu'à  l'instant  même  où  vous  vous  occupiez  de  punir  ces 

9  horribles  complots ,  ces  voûtes  avaient  retenti  d'applaudis- 

9  sements  barbares ,  comme  à  la  jouissance  anticipée  d'un 

9  massacre.  Bientôt  après,  l'audacieuse  calomnie,  abusant  de 

9  la  bonne  foi  qu'elle  égare  et  du  patriotisme  qu'elle  perver- 

9  lit,  s'érige  en  autorité  et  vient  vous  proscrire  devant  vous- 

9  mêmes.  Tout  récemment,  les  mêmes  conspirateurs  menacent 

9  avec  plus  de  violence  :  ils  annoncent ,  ils  préparent  une 

9  force  armée  qui  doit  venir  exiger  ici  que  trois  cents  d'entre 

9  vous  soient  chassés,  et  que  vingt-deux  autres  soient  immolés 

9  à  leur  fureur  !....  A  ces  nouvelles,  Bordeaux  est  frappé  de 

9  consternation  ;  mais  aussitôt  tous  les  citoyens  se  lèvent  à  la 

9  fois  :  ils  s'indignent,  accourent,  se  précipitent  simultanément 

9  dans  leurs  sections. . .  La  représentation  populaire  est  mena- 

»  cée...  Les  Bordelais  se  pressent  autour  d'elle,  l'environnent 

»  de  leur  énergie  et  de  leur  fidélité.  Dans  quelques  heures , 

9  ils  rédigent ,  adoptent  et  communiquent  aux  corps  admi- 

9  nistratifs ,  une  adresse  à  la  Convention  nationale ,  et  nous 

»  ordonne  de  vous  faire  entendre  ces  paroles. 

Alors  Duvigneau  lut  l'adresse  d'une  voix  vibrante  ;  elle  était 
sévère,  bien  pensée,  digne  d'hommes  vertueux  et  libres.  La 
lecture  en  fut  terminée  au  bruit  des  plus  vifs  applaudisse- 
ments. Après  quoi,  nos  députés  continuèrent  ainsi  : 

«  Voilà,  L^iislateurs,  les  pénibles  sentiments  auxquels  ont 
9  été  en  proie  les  fidèles  Bordelais  ;  voilà  les  traits  qui  carac- 
»  térisent  tous  les  citoyens  de  la  Gironde,  de  ce  département 
»  qui  a  donné  vingt-cinq  mille  défenseurs  à  la  patrie  ;  qui , 
»  dans  ce  moment ,  à  l'exemple  de  l'Hérault ,  fait  encore  de 
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»  nouvelles  levées  ;  où  le  pauvre  mange  le  pain  très-cher  et 
»  souffre  en  homme  libre;  et,  cependant,  ces  courageux  répu- 
»  blicains  ont  é\é  calomniés  :  des  scélérats  qui  se  nourrissent 
»  de  mensonges,  comme  les  vautours  se  nourrissent  de  cada- 
»  vres,  ont  eu  l'audace  de  dire  que  Bordeaux  était  en  conlre- 
»  révolution  ouverte ,  parce  que  nous  suivons  fidèlement  une 
»  révolution  où  les  lois  accompagnent  sans  cesse  la  liberté; 
M  parce  que  nous  ne  voulons  pas  d'une  révolution  qui  impri- 
M  merait  constamment  à  la  république  des  mouvements  con- 
»  vulsionnaires  et  désorganisateurs  ;  parce  que ,  sous  le  titre 
»  de  révolution ,  nous  ne  voulons  pas  d'un  ordre  de  choses 
»  oii  l'effronterie  supplée  au  courage,  la  violence  au  pouvoir, 
»  l'amour-propre  en  délire  au  talent ,  et  les  convulsions  de 
»  l'esprit  au  génie;  parce  que,  sous  le  titre  de  révolution, 
»  nous  ne  voulons  pas  lutter  andacieuscment  avec  la  Conven- 
»  tion,  parce  qu'elle  est  à  nos  yeux  l'arche  nationale,  et  que 
»  nos  mains  sécheront  plutôt  que  d'y  porter  une  atteinte  sacri- 
»  lége  ;  parce  que,  sous  le  titre  de  révolution,  nous  ne  voulons 
»  pas  de  cette  licence  effrontée ,  qui  provoque  chaque  jour 
»  l'avilissement  du  Corps  législatif,  la  désorganisation  du  gou- 
»  vernement ,  et  que  nous  voulons  tous  périr  avant  le  règne 
»  des  brigands  et  des  assassins. 

»  Oui ,  l^islateurs,  tels  sont  les  Bordelais  ;  et  recevez  ici 
»  leur  profession  de  foi  solennelle.  Ils  ont  juré,  et  nous  jurons 
»  en  présence  de  tous  les  dépaitemenls,  en  face  de  l'univere, 
»  fidélité  inviolable  à  la  république ,  une  et  indivisible. 

B  lisent  juré,  et  nous  jurons  que  les  arméesdela  république 
»  se  grossiront  sans  cesse  de  nos  soldats;  que  nos  fortunes 
»  s'épuiseront  pour  consommer  la  révolution;  et  que  noire 
»  génération  actuelle  est  prête  à  s'anéantir  pour  a.ssurer  la 
w  liberté  et  l'égalité  des  générations  futures. 

»  Les  Bordelais  vous  en  conjurent,  enfin,  législateurs,  au 
»  nom  de  celte  patrie  qui  vous  honora  du  titre  de  Français 
M  et  d'hommes  libres  ;  au  nom  de  la  paix  de  vos  consciences 
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j»  et  de  Tenfer  de  vos  remords ,  donnez  une  Constitution  à  la      LWrc  m. 

»  république  française.  »  

Admis  à  la  séance,  les  députés  bordelais  se  félicitèrent  de  4793 
cet  honneur,  ainsi  que  des  applaudissements  vifs  et  souvent 
répétés  qu'on  avait  prodigués  en  Thonneur  de  Fardeur  et  du 
patriotisme  bordelais ,  de  la  pensée  et  de  la  loyauté  de  leurs 
sentiments  révolutionnaires.  Une  discussion  très-vive  s  ouvrit 
sur  ladresse.  Legendre,  comme  nous  le  dirons  plus  bas,  lança 
qaelques  traits  de  sa  malveillance  contre  la  Gironde  :  nos 
députés  s'avancent  vers  la  ban-e  ;  mais  les  huissiers  les  arrê- 
tent et  les  préviennent  qu'il  faut  que  la  parole  leur  soit  accor- 
dée. Le  président  la  leur  accorde ,  et  Guadet  s'empresse  de  la 
prendre;  après  quoi,  les  trois  quarts  de  l'Assemblée  se  lèvent 
simultanément  pour  adopter  son  projet  de  décret,  et  nos  dé-^ 
pûtes  renoncent  à  la  parole,  d'après  le  conseil  de  Fonfrède, 
pour  ne  pas  ranimer  sans  motif,  sans  utilité,  des  débats  trop 
irritants. 


2*  Part.  A.  19 


CHAPITRE  m. 


Réponse  du  président  â  l'adresse  des  Bordelais.  —  Approbation  donnte  par  la  Con- 
vention. —  Arrivée  de  Papnel  et  Carreau  ï  Bordeaux.  —  Leur  proclamation.  — 
Effervescence  parmi  tes  Bordelais.  —  Comité  de  suneillancc.  —  Persécutloo.  — 
Inquisition  etproseription  des  suspects.— Lettre  de  la  municipalité  au  ministre,  sur 
1»  disette  et  famine  de  Bordeaux.  —  Une  autre  lettre  à  H.  Fonfrède.—  Réponse. 


Cette  admirable  adresse,  où  l'amour  de  la  patrie  et  de  la 
liberté  éclatait  en  accents  si  mâles,  si  généreux  et  si  nobles, 
fit  une  impression  profonde  sur  la  Convention.  Fonfrède  pré- 
sidait ce  jour4à  ;  il  répondit  aux  députés  en  ces  termes  : 

a  Si  la  liste  de  proscription ,  proclamée  insolemment  à  la 
»  barre  de  la  Convention  nationale ,  a  dû  alarmer  les  coura- 
»  geux  habitants  des  rives  de  la  Gironde ,  le  mépris  profond 
»  dans  lequel  les  bons  citoyens  ont  plongé  les  proscri pleurs, 
»  au  sein  même  de  la  ville  qui  les  renferme ,  a  déjà  vengé  la 
»  république  à  cet  ^ard.  Allez  donc ,  Citoyens ,  allez  rassurer 
»  vos  compatriotes  :  dites  leiu-  que  Paris  renferme  encore  un 
»  grand  nombre  de  bons  citoyens  qui  veillent  sur  le  ramas 
»  des  vils  scélérats  que  Pitt  soudoie ,  et  qui  sont  résolus  à 
»  périr,  s'il  est  nécessaire,  en  défendant  la  représentation 
»  nationale.  Depuis  quatre  ans ,  Bordelais ,  vous  combattez 
»  partout  pour  la  liberté;  les  satellites  des  rois  et  les  rebelles 
»  savent  déjà  ce  que  peut  votre  courage.  Vous  n'avez  pas  en 
»  vain  vu  périr  les  intrépides  enfants  de  votre  immortelle  cilé. 
»  Si  de  nouvelles  conspirations  étaient  ourdies  contre  les  fon- 
»  dateurs  de  la  république ,  si  de  nouveaux  tyrans  voulaient 
»  élever  leur  pouvoir  sur  ses  débris ,  vous  vous  saisiriez  à 
»  votre  tour  de  l'initiative  de  l'insurrection,  et  la  France  indi- 
»  gnéc  imiterait  votre  exemple.  La  Convention  applaudit  au 
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»  courage  que  vous  êtes  prêts  à  déployer  pour  défendre  vos      Livre  m, 
»  représentants;  elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance.  »  ^^  ^' 

L'adresse  avait  excité  des  murmures  :  Fapologie  et  le  lan-  i^g- 
gage  oflSciels  du  président  provoquent  une  rage  inexprimable  ; 
les  Montagnards  éclatent  en  injures  contre  les  Girondins  et 
les  Bordelais  :  ils  crient,  ils  gesticulent,  ils  trépignent,  comme 
des  forcenés  en  désespoir;  et  ne  pouvant  plus  contenir  sa 
colère ,  Legendre  s'écrie  :  «  Qui  donc  a  signé  cela?  Quelques 
»  citoyens  égarés  ou  soudoyés  par  des  intrigues.  Ce  n'est 
»  point  là  le  vœu  du  département.  »  Guadet,  indigné,  s  élance 
à  la  tribune  et  lui  réplique  avec  fermeté  :  «  Je  ne  monte  pas 
B  à  la  tribune  pour  défendre  les  pétitionnaires  :  les  Bordelais 
j»  n'ont  pas  besoin  d'être  défendus  par  des  paroles  ;  c'est  par 
B  des  faits  qu'ils  répondent  aux  calomniateurs  et  qu'ils  prou- 
»  vent  qu'ils  savent  défendre  et  défendront  la  liberté.  »  Ici, 
La  Planche  l'interrompt ,  et  dit  :  «  Ce  n'est  pas  Guadet  qui 
»  sauvera  la  chose  publique.  »  Quoi  !  répliqua  Guadet ,  vous 
voudriez  donc  «  que ,  pour  connaître  les  sentiments  de  nos 
d  compatriotes,  ils  vinssent  tous  à  la  ban*e  !  Eh  bien  !  si  tels 
»  sont  les  dangers  de  la  Convention ,  et  que  cette  dernière 
»  démarche  soit  nécessaire,  ils  v  viendront  tous.  » 

Malgré  ces  tumultes,  la  Convention  rendit  hommage  au 
civisme  de  nos  braves  Bordelais,  en  termes  honorables  et 
flatteurs  :  «  La  Convention  nationale  décrète  l'impression , 
»  l'envoi  dans  les  départements,  et  l'affiche  dans  Paris,  de 
»  l'adresse  des  citoyens  de  Bordeaux  réunis  dans  leurs  sec- 
»  lions,  et  la  réponse  de  son  président;  elle  a  applaudi  au 
»  courage  des  habitants  de  la  Gironde,  ainsi  qu'au  respect  et 
»  à  la  fidélité  qu'ils  témoignent  pour  la  représentation  natio- 
»  nale.  » 

Les  Bordelais  croyaient  bonnement  que  tout  allait  rentrer 
dans  Tordre  :  la  Convention  avait  dignement  répondu  et  sem- 
blait tout  entière  penser  comme  eux  ;  mais  la  Montagne  se 
moquait  des  menaces  des  Girondins;  et  le  maire  de  Paris, 
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Livre  ]ii.  Pache ,  pour  tourner  en  ridicule  les  patriotiques  résolutions 
des  Bordelais ,  écrivit  ironiquement  à  la  municipalité  de  Bor- 
1793  deaux ,  «  que  si  les  sections  bordelaises  se  décidaient  à  faire 
»  le  voyage  de  Paris,  comme  elles  lavaient  projeté ,  les  sec- 
»  tions  parisiennes  ne  négligeraient  rien  pour  les  bien  rece- 
»  voir.  » 

La  grande ,  la  première  préoccupation  de  tous  les  esprits, 
était,  cependant,  la  guerre  et  les  dangers  qui  pourraient 
résulter  de  la  coalition  des  rois.  Comme  Bordeaux  parais- 
sait hostile  et  inquiet ,  on  y  envoya  Paganel  et  Carreau  pour 

20  Mars.  remonter  Tesprit  public  et  comprimer  ces  élans  de  la  popu- 
lation. A  leur  arrivée,  ils  publièrent  une  proclamation  où  nous 
trouvons  le  passage  suivant,  qui  montrait  assez  clairement  le 
but  qu'ils  voulaient  atteindre ,  et  tout  ce  que  les  Bordelais 
pouvaient  espérer  de  semblables  hôtes  : 

22  Mars.  «  La  Convention  nationale  ,  disaient-ils ,  pressée  par  les 

»  circonstances ,  a  investi  ses  commissaires  d'un  grand  pou- 
»  voir.  Que  les  bons  citoyens  se  rassurent,  et  que  les  mauvais 
»  soient  glacés  d'efiroi;  leur  châtiment  donnera  la  paix  et  la 
»  tranquillité  aux  hommes  de  bien.  Nous  l'exercerons ,  ce 
»  redoutable  pouvoir,  avec  une  religieuse  impartialité  contre 
»  tous  les  pervers,  qui,  se  repaissant  de  l'espoir  d'entraîner  la 
»  république  à  sa  ruine,  égarent  la  bonne  foi  du  peuple,  agi- 
»  tent  les  esprits  faibles  par  des  terreuf s  fanatiques ,  détour- 
»  nent  les  citoyens  de  leurs  devoirs  envers  la  patrie  par  de 
»  perfides  insinuations ,  et  sèment  dans  les  villes  et  les  cam- 
»  pagnes  tous  les  levains  de  discorde. 

»  Les  perfides  vivent  au  milieu  de  vous  ;  ayez  le  courage 
»  de  les  faire  connaître  aux  commissaires  de  la  Convention 
»  nationale ,  et  vous  aurez  bien  mérité  de  la  patrie.  Ils  les 
»  traduiront,  au  nom  de  la  loi,  devant  le  tribunal  extraordi- 
»  naire  que  leurs  crimes,  toujours  impunis,  l'ont  forcée  d'éta- 
»  blir,  etc.  » 

Cette  proclamation  devint  comme  un  réactif,  qui,  remuant 
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la  masse  de  la  population ,  fit  monter  la  lie  à  la  surface  ,  Livre  m. 
déchaîna  les  mauvaises  passions,  et  mit  au  grand  jour  tout  ce  _ 
quil  y  avait  d'impur  dans  les  diverses  sections  de  la  ville.  ^793 
Celle  de  X Égalité  demanda  à  grands  cris  qu'on  mît  en  état 
d'arrestation  tous  les  ci-devant  nobles,  sans  exception,  les 
privilégiés ,  les  suspects ,  mot  vague ,  qui  servait  leurs  vues , 
toutes  les  personnes  ayant  des  sentiments  aristocratiques  ou 
entachées  d'incivisme,  tous  les  pères,  mères,  époux,  épouses, 
frères,  sœurs,  enfants,  oncles,  tantes,  neveux  et  nièces  des 
émigrés ,  tous  ceux ,  enfin ,  qui  oseraient  s'élever  contre  les 
principes  de  l'égalité ,  de  la  liberté ,  de  la  souveraineté  du 
peuple,  et  qui  seraient  désignés  par  l'opinion  publique,  ainsi 
que  toute  personne  qui ,  dans  la  quinzaine ,  ne  se  serait  pas 
munie  d'une  carte  de  civisme.  Quant  aux  ecclésiastiques  inser- 
mentés ou  assermentés ,  on  proposa ,  s'ils  étaient  dénoncés 
comme  suspects  par  six  citoyens ,  de  les  incarcérer  au  Fort- 
du-Hâ  et  dans  le  couvent  des  Grandes-Carmélites  ! 

Le  26  mars,  Paganel  et  Garreau  écrivirent  à  la  Convention, 
que  l'excédant  du  contingent  pour  le  département  serait  con- 
sidérable ;  qu'ils  avaient  destitué  le  payeur-général ,  comme 
suspect;  que  le  commerce  était  frappé  de  stérilité,  l'industrie 
presque  nulle  ;  que  le  prix  des  subsistances  était  tellement 
élevé,  que  les  pauvres  soufiFraient  réellement;  et  que  les  mai- 
sons riches  autrefois  ne  pouvant  plus  faire  de  sacrifices,  ils  se 
voyaient  obligés  de  demander  à  la  Convention  des  secours  en 
argent  pour  la  malheureuse  population. 

Cette  lettre  fut  lue  à  la  tribune  ;  c'était  pour  nos  députés 
une  bonne  occasion  de  plaider  la  cause  de  leurs  compatriotes, 
comme  nous  le  verrons  plus  bas;  mais  les  deux  représentants 
n'en  continuaient  pasmoins  à  vexer  et  à  tyranniser  les  Bordelais. 

On  frémit  en  songeant  à  cette  atroce  persécution,  qui  ren- 
dait presque  tous  les  Bordelais  suspects ,  et  faisait  de  chaque 
maison  une  prison,  et  de  la  ville  une  solitude  !  Le  croira-t-on? 
ï'es  propositions  furent  adoptées  ! 
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On  établit  ensuite  un  comité  de  surveillance  dans  chaque 
section;  il  était  composé  de  six  citoyens,  et  recevait  toutes  les 
dénonciations  faites  dans  les  sections.  Ce  comité  correspondait 
avec  les  représentants,  qui,  plus  sages  que  les  dénonciateurs, 
avaient  l'air  d'agir,  mais,  au  fond,  modéraient  Içur  ardeur 
homicide  et  réprimaient  leurs  excès. 

Chaque  propriétaire  fut  tenu  d'afficher,  à  l'extérieur  de  sa 
maison,  les  noms,  prénoms,  surnoms,  lieu  de  naissance.  Sge 
et  profession,  de  tous  les  individus  qui  s'y  trouvaient  logés. 
Le  club  National  proposa  ensuite  de  mettre  une  imposition 
extraordinaire  sur  le  superflu  des  riches,  et  de  fixer  la  con- 
sommation de  chaque  personne  à  une  livre  et  demie  de  pain 
par  jour! 

Jamais  peuple  n'a  été  si  foulé  !  jamais  pays  n'a  été  tyran- 
nisé de  la  sorte  !  et  jamais  le  trop  célèbre  Denys  n'a  traité  les 
Syracusains  avec  cette  exécrable  barbarie,  cet  inconcevable 
mépris  de  tous  les  droits ,  de  toutes  les  lois,  de  tous  les  nobles 
sentiments  de  l'humanité ,  que  nos  misérables  tyranneaux  ont 
mis  en  usage  à  Bordeaux  en  1 793  !  Et,  hélas  !  nous  n'en  voyons 
que  le  commencement  !  Mais,  dès  ce  moment,  la  terreur  était 
organisée  :  les  dénonciateurs  et  les  bourreaux  flairaient  déjà 
le  sang  de  leurs  victimes  I  Les  nobles,  les  riches,  la  fortune 
comme  la  vertu,  avaient  fui  le  sol  brûlant  de  la  patrie  et  pris 
le  chemin  de  l'exil  :  ceux  qui  étaient  restés  par  force  se  vi- 
rent condamnés  à  la  solitude,  ou,  par  un  acte  d'hyjxHrisic, 
obligés  de  passer  pour  ce  qu'ils  n'étaient  pas,  de  hurler  ava- 
les loups,  de  contrefaire  les  sans-culottes,  ou  de  porter  leur 
tôle  sous  le  niveau  républicain  qu'on  allait  établir  en  per- 
manence sur  la  place  Dauphine  ! 

Lesprêtresavaient  fui  :  ceux  qui,  jusqu'ici,  avaient  compté 
sur  de  meilleurs  jours,  auraient  voulu  les  suivre  ;  on  les  en 
empêche.  Ils  restent  donc  par  force,  se  déguisent,  se  cachent  : 
les  grottes,  les  vallées  solitaires,  entendent  seules  leurs  plaintes 
et  leui-s  gémissements.  Ils  se  travestissent  en  marchands,  col- 
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porteurs,  commis-voyageurs,  en  ouvriers,  et  échappent  ainsi  à       Livre  m. 
Fœil  des  argus  républicains.  Ceux  qu'on  découvre  sont  traînés  ^^' 

en  prison ,  condamnés  au  cachot  ou  jetés  au  fond  de  la  cale,  1795 
dans  des  pontons  malsains,  dans  le  port  de  Blaye,  oii  ils  sont 
entassés  les  uns  sur  les  autres,  sans  air,  sans  lumière,  respirant 
une  atmosphère  infecte,  et  sans  permission,  la  plupart  du 
temps,  de  monter  sur  le  pont  pour  voir  le  soleil,  respirer  Tair 
de  la  patrie  ou  se  reconnaître,  enfin,  sous  des  habits  sales  et 
une  barbe  qui  couvrait  leur  figure  et  leur  poitrine  !  Quelques- 
uns  de  ces  vénérables  vétérans  du  sacerdoce  y  rendirent  le 
dernier  soupir,  et  les  gardiens  eurent  souvent  la  barbarie  de 
laisser  les  cadavres  en  putréfaction  au  milieu  des  survivants, 
pour  les  accoutumer  probablement  à  Tidée  et  à  la  vue  de  la 
mort  !  On  dirait  que  c'était  pour  eux  que  saint  Paul  écrivait,  Hébr.  xi,  37. 
dans  sa  vue  prophétique  de  l'avenir,  ces  lignes  :  «  Les  autres 
»  ont  souffert  les  moqueries  et  les  fouets ,  les  chaînes  et  les 
1»  prisons  :  ils  ont  été  lapidés;  ils  ont  été  sciés;  ils  ont  été 
»  éprouvés  en  toutes  manières  ;  ils  sont  morts  par  le  tranchant 
»  de  répée  ;  ils  étaient  vagabonds ,  couverts  de  peaux  de 
»  brebis  et  de  chèvres  ;  ils  étaient  abandonnés,  affligés,  per- 
»  sécutés,  eux  dont  le  monde  n'était  pas  digne  ;  ils  ont  passé 
»  leur  vie  errant  dans  les  déserts  et  les  montagnes,  dans  les 
»  antres  et  les  cavernes  de  la  terre.  » 

C'était  un  crime  que  de  garder  chez  soi  une  image  bénie , 
un  chapelet  ou  un  emblème  religieux.  On  fouettait  en  public, 
avec  un  cynisme  digne  de  Néron  et  de  Caligula,  les  personnes 
du  sexe  qui  allaient  dans  les  oratoires  cachés  entendre  la 
messe  des  prêtres  proscrits;  on  jetait  en  prison  ceux  qui  ne 
voulaient  pas  célébrer  la  décade,  ou  dixième  jour,  et  travailler 
le  dhnanche;  on  obligeait  les  dames,  quoique  infirmes  ou 
accablées  de  leurs  années ,  d'aller  faire  quelque  travail  ma- 
nuel le  dimanche ,  ramasser  des  cailloux  pour  les  routes , 
transporter  de  la  terre  dans  des  paniers,  ou  se  livrer,  avec  de 
jeunes  filles,  à  des  occupations  pénibles  ou  humiliantes  ;  elles 
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Livre  i!i.      marchaient  presque  toujours  aux  oitlres  de  quelque  misérable 

_  '      ou  de  quelque  mégère  éhontée  qui  en  avait  reçu  des  bien- 

1795        faits.  Les  églises  étaient  devenues  des  magasins ,  des  ateliers 

de  salpêtre ,  ou  les  rendez-^om  des  clubistes  ;  la  chaire  était 

convertie  en  tribune ,  et  la  sainte  table  était  la  barre  où  1  on 

citait  les  suspects  ! 

Gomme  on  le  voit ,  Tétat  moral  de  Bordeaux  était  atroce  ; 
rétat  physique  ne  Tétait  pas  moins  :  la  misère  était  à  son 
comble  ;  et  ce  qui  paraissait  plus  désespérant  à  cette  popula- 
tion malheureuse,  c'était  la  triste  perspective  de  la  prolonga- 
tion de  ses  souffrances,  un  triste  avenir  sans  espérance. 

Qu  on  ouvre  le  registre  de  correspondance  du  corps  muni- 
cipal ;  qu'on  parcoure  ce  répertoire  fidèle  des  malheurs  des 
temps  ;  qu'y  trouve-t-on  à  chaque  page  ?  La  crainte,  les  be- 
soins, les  douleurs,  écrites,  pour  ainsi  dire,  avec  les  larmes  des 
pauvres,  des  demandes  continuelles  de  secours,  l'annonce  de 
la  famine,  les  horreurs  du  désespoir  !  Écoutons  les  accents  de 
douleur  que  la  municipalité  s'efforça,  le  26  mars,  de  faire 
arriver  aux  oreilles  des  agents  supérieurs  : 

«  Citoyen  ministre,  après  avoir  épuisé  toutes  les  ressources 
»  du  patriotisme  le  plus  pur,  de  l'amour  le  plus  ardent  pour 
»  la  république  et  des  efforts  les  plus  constants  pour  le  main- 
»  tien  de  la  tranquillité  de  cette  ville ,  la  municipalité  de 
»  Bordeaux,  soutenue  des  corps  administratifs  supérieurs,  se 
»  voit  dans  l'urgente  nécessité  de  réclamer  les  plus  prompts 
»  secx)urs;  elle  déclare  qu'il  lui  est  impossible  de  pourvoir  à 
»  la  subsistance  de  cette  grande  cité,  et  des  parties  adjacentes, 
»  au-delà  de  vingt-cinq  ou  trente  jours....  Ainsi,  la  popula- 
»  tion  est  exposée  aux  horreurs  de  la  famine  dans  vingt-cinq 
»  jours  d'ici,  si  le  Pouvoir  exécutif,  appuyé  par  la  Conven- 
»  tion  nationale ,  ne  s'empresse  de  venir  trè&-promptement  à 
»  son  secours.  Oui ,  les  habitants  de  Bordeaux  sont  près  de 
»  mourir  de  faim,  faute  de  subsistance  première. 

»  La  déclaration  de  guerre  contre  presque  toutes  les  puis- 
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»  sances  de  l'Europe,  les  pertes  énormes  que  vient  d'éprouver      i-ivre  ni. 
»  le  commerce,  et  la  suspension  générale  de  toutes  les  affaires,  _] 

»  par  l'impossibilité  d'exécuter  toute  espèce  d'exportation,  ne         1793 
»  laissent  pas  l'espoir  de  trouver  les  moindres  ressources,  môme 
»  parmi  les  citoyens  qui  ont  démontré  le  plus  de  zèle. 

»  L'épuisement  est  général  en  moyens  pécuniaires ,  et  la 
D  pénurie  des  subsistances  est  sur  le  point  de  combler  la 
»  mesure  de  nos  maux ,  si  la  nation  ne  vient  au  secours  de 
»  notre  immense  cité,  en  lui  prêtant  une  somme  de  deux 
»  millions 

»  Il  n'est  pas  de  spectacle  plus  déchirant  pour  des  admi- 
ï  nistrateurs  humains  et  sensibles ,  que  de  voir  chaque  jour 
»  devant  eux  les  officiei*s  municipaux  des  campagnes  qui 
»  nous  environnent,  réclamant,  les  larmes  aux  yeux,  quelques 
»  boisseaux  de  blé,  assurant  que  les  habitants  de  leur  terri- 
»  toire  languissent  depuis  plusieurs  jours  dans  le  dénûment 
»  et  la  faim ,  et  déclarant  que,  s'ils  n'obtiennent  quelques  se- 
»  cours,  ils  n'osent  plus  retourner  dans  les  campagnes  d'où  ils 
»  viennent.  » 

Voici  une  autre  lettre  de  la  municipalité  à  M.  Fonfrède  ;  c'est 
nn  nouveau  trait  qu'il  faut  ajouter  à  notre  affligeant  tableau  ; 
elle  est  du  11  mai  1793  : 

a  Au  CITOYEN  BOYER-FONFRÈDE  , 

»  U  n'est  que  trop  vrai  que  le  projet  barbare  de  faire  la 
»  révolution  des  propriétés  se  réalise.  Le  maximum  des  prix 
»  des  grains  est  une  véritable  loi  agraire,  dont  les  maux  vont 
»  être  incalculables.  Dès  que  les  fruits  de  la  terre  sont  frappés 
»  de  servitude,  la  terre  elle-même  va  être  livrée  au  plus 
»  grand  libertinage.  D'abord,  adieu  les  villes;  car  comment 
»  existeront-elles?  S'il  ne  vient  pas  de  grains  au  milieu  de 
»  leurs  rues,  refluera-fr-on  à  la  campagne  ?  Mais  qui  fera  cul-^ 
»  tiver,  lorsque  la  valeur  des  productions  sera  au-dessous  du 
»  prix  de  la  journée  de  travail  ?  On  ne  travaillera  donc  plus 
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Livre  III.      »  que  pouF  sa  subsistance  particulière  ;  et  comme  chaque 

_  '      »  propriétaire  aura  plus  de  terre  qu'il  ne  lui  en  faut,  Texcé- 

1793        »  dant  sera  pris  par  le  premier  occupant,  qui  le  cédera  bientôt 

»  au  plus  fort.  Tout  est  perdu  :  il  n'y  a  plus  de  liberté  où  il 

»  n'y  a  plus  de  propriété. 

»  Nous  avons  épuisé  tous  les  moyens  imaginables  pour 
»  procurer  à  notre  cité  les  subsistances  qui  lui  sont  néces- 
»  saires.  Nos  concitoyens  sont  réduits  depuis  quelque  temps 
»  à  se  nourrir  de  pain  de  méture,  et  encore  n  est-il  pas  assez 
»  abondant  pour  éviter  les  accidents  que  sa  distribution  occa- 
»  sionne  chaque  jour  aux  portes  des  boulangers.  » 

Ces  extraits  de  la  correspondance  de  nos  députés  suffisent 
assez  pour  nous  montrer  à  nu  l'état  pitoyable  de  Bordeaux 
au  commencement  de  1793. 

Nos  députés  le  savaient  bien  aussi  par  leur  correspondance 
particulière  ;  mais  la  lettre  de  Paganel  et  de  Garreau  dévoila 
toute  l'étendue  du  mal  ;  c'était  une  bonne  occasion  d'appuyer 
les  demandes  des  Bordelais.  Fonfrède  s'en  empara  avec  em- 
pressement ;  et  ayant  fait  de  la  demande  des  deux  commis- 
saires une  motion  formelle ,  il  représenta  le  commerce  de  la 
Gironde  comme  entièrement  paralysé,  et  fit  comprendre  à  ses 
collègues  que  le  défaut  des  convois,  les  périls  de  la  navigation 
en  temps  de  guerre,  l'insurrection  de  la  Vendée,  l'audace  des 
corsaires,  l'embargo  mis  sur  les  bâtiments  étrangers,  avaient 
tari  les  sources  de  la  prospérité  de  Bordeaux,  et  détruit  toutes 
les  relations  commerciales  avec  le  Nord.  Il  insista  avec  énergie 
sur  les  inquiétudes  de  ses  compatriotes ,  qui  n'avaient  dans 
leurs  murs  de  provisions  que  pour  quinze  jours;  et,  puisque 
les  particuliers  riches  s'étaient  dépouillés  de  leur  dernier  écu 
pour  la  république,  et  que  la  caisse  municipale  était  épuisée, 
il  demandait  que  la  république  accordât  deux  millions  à  la 
ville  de  Bordeaux. 

Après  quelques  débats  sur  ce  sujet ,  un  membre  demanda 
de  quel  droit  Ducos,  Fonfrède  et  Gensonné  avaient  autorisé, 
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par  leurs  signatures  de  représentants,  quelques  négociants       Livre  ni. 
d'aller  acheter  du  blé  dans  le  Nord.  Fonfrède,  révolté  de  cette  _ 

indécente  apostrophe,  répondit  avec  fierté  :  <c  Je  prie  l'As-  |7C3 
»  semblée  de  contenir  son  indignation ,  comme  je  commande 
»  pour  un  moment  à  la  mienne.  Tai  dit  que  les  citoyens  de 
»  Bordeaux ,  malgré  leur  position  précaire  sous  le  rapport 
T»  des  subsistances ,  étaient  constamment  venus  au  secours 
»  de  l'administration ,  et ,  puisqu'on  me  force  à  le  dire ,  j'y 
ï  ai  coopéré  depuis  la  révolution  pour  au  moins  40,p00  fr. 
»  Divers  agents  ont  été  envoyés  à  Dunkerque  pour  y  faire  des 
n  achats  ;  ils  étaient  porteurs  des  délibérations  des  corps  ad- 
»  ministratifs,  qui  attestaient  leur  mission  ;  ils  nous  ont  priés, 
B  an  moment  où  la  circulation  des  subsistances  éprouvait  des 
B  difficultés,  de  les  recommander  aux  corps  administratifs  de 
B  Dunkerque.  Nous  l'avons  fait ,  mes  collègues  et  moi.  Je 
B  commence  à  concevoir  ce  système  de  diffamation  suivi  par 
B  des  hommes  sans  courage,  mais  non  sans  audace  ;  sans  ta- 
B  lents,  mais  non  sans  ambition  ;  sans  vertu ,  mais  non  sans 
B  popularité,  et  qui  emploient  tous  leurs  efforts  à  ravir  la  leur 
B  aux  meilleurs  citoyens.  Mais  ils  se  flattent  d'un  vain  espoir. 
»  Interrogez  mes  concitoyens ,  ils  vous  diront  quelle  a  été  la 
B  pureté  de  ma  vie.  Soumettez  notre  accusateur,  Duhem,  à  la 
B  même  épreuve  ;  pour  moi,  je  l'abandonne  au  mépris  qu'in- 
B  spirent  ses  lâches  imputations  et  ses  atroces  calomnies.  » 
Celle  énergique  réplique  fut  accueillie  par  des  bravos  répétés. 
Le  secours  de  deux  millions  fut  voté  par  la  Convention,  sauf 
à  en  faire  le  prélèvement  sur  les  contributions  arriérées  de 
1792.  M.  Boyer-Fonfrède  annonça  cette  bonne  nouvelle  à  la 
municipalité  de  Bordeaux,  dans  sa  lettre  du  9  avril,  qu'il  ter- 
mine ainsi  : 

« Les  Bourbons  et  les  d'Orléans  partent  aujourd'hui 

B  pour  Marseille.  On  voulait  nous  faire  ce  détestable  présent; 
B  nous  nous  y  sonmies  opposés ,  et  nous  avons  voté  ostensi- 
»  blement  contre.  Notre  ville  est  si  heureuse ,  si  paisible ,  si 
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Livre  III.      »  patriote,  que  nous  nous  serions  crus  coupables  de  courir  les 

_J  ■       »  risques  de  la  troubler,  ou  du  moins  de  l'empoisonner,  en 

1793         »  lui  envoyant  des  princes.  Nous  sommes  enfin  parvenus, 

»  grâces  à  la  trahison  d'Égalité  fils,  à  porter  le  coup  mortel  à 

»  cette  race  infâme,  etc.,  etc.  » 

Pendant  ce  temps ,  la  ville  de  Bordeaux  était  singulière- 
ment agitée.  Le  conseil-général  venait  de  voter  une  adresse 
à  la  Convention  nationale ,  et  les  sections  se  réunirent  et  dé- 
libérèrent qu'il  fallait  leur  adhésion  entière  et  solennelle  à  la 
démarche  qu'il  avait  faite,  comme  on  peut  le  voir  par  l'extrait 
suivant  des  registres  du  conseil-général  de  la  commune  de 
Bordeaux,  en  date  du  14  avril  1793.  C'est  M.  Saige,  maire, 
qui ,  au  nom  des  sections  de  la  ville ,  s'exprima  ainsi  devant 
le  conseil  du  département  et  les  commissaires  de  la  Conven- 
tion : 

«  Citoyens  Administrateurs  , 

»  Lorsque,  par  une  surveillance  aussi  active  que  salutaire, 
»  vous  arrêtez  les  manœuvres  des  agitateurs  et  des  scélérats 
»  qui  voudraient  établir  l'anarchie  et  le  despotisme  sur  les 
»  ruines  de  notre  république  et  de  notre  liberté,  les  citoyens 
»  pourraient-ils  demeurer  spectateurs  tranquilles  des  succès 
»  de  votre  administration?  Non,  Citoyens  Administrateurs,  le 
»  bonheur  qu'elle  leur  procure  vous'  est  payé  par  la  plus 
»  tendre  et  la  plus  vive  reconnaissance  ;  ils  sont  portés  vers 
»  vous  par  l'impulsion  puissante  de  ce  sentiment  qu'il  leur  est 
»  bien  doux  de  manifester. 

»  Oui,  Citoyens  Administrateurs,  vous  avez  rendu  à  la  chose 
»  publique  le  service  le  plus  signalé;  et  tout  éloge  est  au- 
»  dessous  du  zèle  qui  a  conduit  vos  démarches  dans  la  décou- 
»  verte  d'une  trame  qui  tient  au  plan  de  désorganisation  et 
»  de  ruine  de  la  république  et  de  notre  liberté. 

»  Les  tyrans,  les  traîtres,  les  anarchistes,  sont  occupés  sans 
»  cesse  des  moyens  de  nous  rendre  victimes  de  leurs  horri- 
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»  blés  complots  ;  vous  avez  déclaré  une  guerre  ouverte  à  ces      L»vrc  m. 

.  j  »     X  •  Chap.  3. 

»  monstres  ;  vous  venez  de  prouver  que  ce  n  est  pas  en  vain         _ 

»  que  vous  avez  entrepris  cette  guerre  ;  vous  venez  de  sauver         1793 

9  cette  cité ,  et  si  tous  les  départements  de  la  république  ont 

»  le  bonheur  d'avoir  des  administrateurs  animés  du  zèle  et 

»  de  la  sagesse  dont  vous  venez  de  donner  une  preuve  écla- 

»  tante ,  la  république  est  sauvée  :  elle  ne  doit  pas  craindre 

»  ni  les  tyrans,  ni  les  traîtres,  ni  les  anarchistes. 

»  Grâces  vous  soient  rendues ,  Citoyens  Administrateurs  ; 
D  tous  les  bons  citoyens,  les  républicains,  les  amis  des  lois, 
»  de  la  liberté,  de  Tégalité,  le  diront  avec  nous;  grâces  vous 
»  soient  rendues  pour  avoir  déjoué  les  perfides  complots  de 
»  nos  ennemis,  de  les  avoir  dévoilés  à  nos  représentants,  à  la 
»  nation  entière.  Tous  les  Français  vous  béniront  et  envieront 
»  le  bonheur  d'avoir  des  administrateurs  doués  de  votre  sa- 
»  ^esse. 

»  Nos  représentants,  à  qui  vous  venez  de  découvrir  un  des 
»  fils  de  la  trame  criminelle  qui  retarde  le  bonheur  qui  nous 
»  est  préparé  par  la  liberté  que  nous  avons  conquise,  devront 
»  dire  encore  que  vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie  ;  et  la 
»  France  entière ,  qui  saura  que  vous  avez  arrêté  la  source 
))  des  maux  incalculables  qu'on  lui  préparait ,  vous  comptera 
»  au  nombre  de  ses  bienfaiteurs. 

»  Ce  n'est  pas  assez.  Citoyens  Administrateurs,  pour  la  com- 
»  mune  de  Bordeaux ,  de  louer  votre  conduite ,  de  vous  en 
»  remercier,  de  vous  dire  combien  elle  s'en  félicite  ;  elle  vous 
»  offre  aussi  les  assurances  de  tout  son  zèle  à  concourir  à 
«  vos  vues  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  de 
rt  son  ardeur  à  seconder  vos  démarches  bienfaisantes  pour 
»  maintenir  la  pureté  des  principes  républicains,  à  combattre 
»  contre  les  tyrans,  les  traîtres  et  les  anarchistes;  elle  sera 
»  toujours  digne  de  votre  administration  paternelle ,  qui  fait 
»  son  bonheur,  comme  vous  êtes  dignes  de  son  amour,  juste 
»  récompense  de  vos  travaux.  » 
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Livre  III.  Le  citoyen  Cholet ,  qui  présidait  en  ce  moment  Tadminis- 
_  *  tration ,  ayant  répondu  à  ce  discours  de  la  manière  la  plus 
^793  affectueuse  et  du  ton  le  plus  fraternel,  la  députation  sortit 
du  département  au  bruit  des  applaudissements  de  tous  les 
citoyens ,  et  se  porta  dans  le  même  ordre  qu*elle  était  partie 
de  la  Maison-Commune ,  au  logis  des  citoyens  commissaires 
nationaux. 

Le  citoyen  Carreau  vint  au  devant  d'elle  pour  Faccueillir; 
il  annonça  que  le  citoyen  Paganel ,  son  collègue ,  était  ab- 
sent; et  lorsque  tous  les  membres  de  la  députation  et  le  grand 
nombre  de  citoyens  qui  s'étaient  joints  à  elle  furent  intro- 
duits dans  la  salle  où  le  citoyen  Carreau  les  invita  à  entrer, 
le  maire  lui  adressa  le  discours  qui  suit  : 

<c  Citoyens  Législateurs  , 

»  Une  cité  célèbre,  depuis  le  commencement  de  la  révolu- 
»  tion,  par  les  sacrifices  qu'elle  a  faits  pour  la  conquête  de  la 
»  liberté  et  de  l'égalité,  dont  les  soldats  patriotes  ont  les  pre- 
»  miers  montré  leur  courage  dans  la  campagne  de  Moissac , 
»  pour  combattre  les  ennemis  de  notre  régénération  ;  qui 
»  compte  dans  nos  armées  onze  bataillons,  dont  trois,  entière- 
»  ment  levés  dans  son  sein ,  signalent  leur  courage  dans  les 
»  campagnes  d'Andaye  et  de  la  Vendée ,  et  les  autres ,  plus 
»  qu'à  moitié  formés  par  ses  citoyens,  établissent  la  célébrité 
»  du  nom  de  la  Cironde  ;  une  cité  qui,  au  glorieux  témoignage 
»  d'avoir  bien  mérité  de  la  patrie ,  joint  l'avantage  précieux 
»  d'avoir  maintenu  dans  son  sein  la  pureté  des  principes  ré- 
»  volutionnaires  avec  l'amour  de  l'ordre  et  des  lois,  cette  cité 
»  vient  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  son  amour  pour  la 
»  république,  de  sa  haine  contre  les  tyrans,  les  traîtres  et  les 
»  anarchistes. 

»  Ce  n'est  pas  en  vain.  Citoyens  Législateurs,  que  la  Con- 
»  vention  vous  a  députés  dans  notre  département  pour  y  éta- 
»  blir  des  mesures  que  les  lois  ne  dictaient  pas  encore  conti'C 
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»  les  ennemis  qui  travaillent  sans  cesse  à  arrêter  le  bonheur       wvrc  lit. 
)•  dont  la  révolution  doit  bous  faire  jouir.  Nos  administrateurs       ^  ^  ''' 
»  ont  employé  avec  le  plus  heureux  succès  les  moyens  que         1795 
»  votre  sagesse  a  mis  dans  leurs  mains  pour  découvrir  les 
»  traces  des  complots  formés  par  les  ennemis  de  notre  liberté, 
»  par  les  monstres  qui  ne  cessent  de  s'agiter  autour  de  nos 
»  représentants,  pour  essayer  de  nous  priver  des  fruits  de 
»  leurs  sollicitudes  paternelles. 

»  lis  allaient  semer  parmi  nous  le  germe  de  leurs  systèmes 
)>  sanguinaires  ;  ils  voulaient  étendre  jusque  dans  notre  cité 
»  les  fils  de  leurs  trames  anarchistes  et  liberticides.  Mais  nos 
»  sages  administrateurs  ont  arrêté  leurs  complots ,  en  nous 
»  préservant  des  maux  dont  nous  étions  menacés  ;  ils  ont  fait 
»  connaître  à  nos  illustres  représentants,  et  à  la  France  en- 
»  iière,  combien  il  est  instant  de  se  réunir  pour  former  une 
»  défense  invincible  et  pour  éviter  les  coups  que  Ton  prépare 
»  dans  les  ténèbres  contre  notre  liberté  et  notre  égalité. 

»  Les  sections  et  le  conseil-général  de  notre  commune  se 
«  sont  félicites  des  mesures  salutaires  qui  ont  été  prises  par 
y^  les  corps  administratifs;  ils  ont  applaudi  aux  adresses  qui 
»  ont  été  envoyées  à  la  Convention,  et  ont  délibéré  de  venir 
»  vous  supplier  de  les  appuyer,  par  la  plus  forte  recomman- 
»  dation,  auprès  de  nos  représentants,  vos  collègues. 

»  Dites-leur,  Citoyens  Commissaires,  que,  toujours  fidèles  à 
»  leurs  serments,  les  Bordelais  ne  cesseront  de  défendre  la 
»  liberté  et  l'égalité,  de  combattre  jusqu'à  la  dernière  goutte 
»  de  leur  sang  pour  la  république ,  une  et  indivisible  ;  qu'ils 
»  ont  juré  une  guerre  étemelle  aux  tyrans,  aux  traîtres,  aux 
»  anarchistes,  à  ces  agitateurs  infâmes,  dont  les  manœuvres 
»  criminelles  tendent  à  sacrifier  à  leur  intérêt  ou  à  leur  am- 
»  bition  le  repos  de  la  république ,  à  troubler  l'union  si  né- 
»  cessaire  pour  notre  bonheur. 

»  Dites-leur  que  les  Bordelais  seront  toujours  le  plus  fort 
«  rempart  des  lois,  d^a  liberté,  de  l'égalité  ;  que  s'ils  pou- 
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Livre  III.     »  valent  craindre  les  ennemis  du  dehors ,  à  leur  voix ,  nous 

ChsD  5 

_  "  »  formerons  des  bataillons  invincibles ,  qui  mettront  hors  de 
1793  »  toute  attaque  le  territoire  de  la  république  ;  mais  que  si  les 
x>  ennemis  du  dedans  travaillaient  à  détruire  la  république,  à 
»  rétablir  quelque  pouvoir  contraire  à  la  liberté  et  à  Fégalilé, 
))  qui  font  notre  bonheur,  nous  leur  demandons  de  réunir  tous 
»  les  moyens  que  leur  autorité  peut  leur  fournir  pour  éloi- 
»  gner  de  nous  les  malheurs  que  ces  scélérats  voudraient 
»  accumuler  sur  nos  têtes  ;  que  nous  les  supplions  de  donner 
»  l'attention  la  plus  sérieuse  à  la  dénonciation  qui  vient  de 
»  leur  être  faite  par  nos  administrateurs ,  de  suivre  la  trame 
»  dont  leur  adresse  leur  a  donné  le  fil,  et  de  poxu^suivre,  avec 
»  la  sévérité  de  législateurs  républicains ,  les  auteurs  de  ces 
»  infâmes  machinations  ourdies  par  la  cupidité  et  la  perfidie. 

»  Dites-leur,  enfin,  que  si  jamais  les  lois,  Tautorité  de  nos 
»  représentants,  les  principes  républicains ,  la  liberté ,  Téga- 
»  lité,  pouvaient  être  méconnus  ou  attaqués,  la  Gironde  leur 
»  en  fournira  toujours  les  plus  ardents  défenseurs.  » 

»  Fait  à  Bordeaux,  en  la  chambre  du  conseil  de  la  Maison- 
Commune,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 

»  Sâige,  moire;  Basseterre,  secrétaire-greffer. 

»  Nota.  Les  commissaires  des  sections  n  ayant  pas  tous  remis 
»  leurs  noms  au  secrétariat  de  la  Maison-Commune ,  il  a  été 
»  impossible  d'en  faire  ici  le  rapport.  » 

La  réponse  du  citoyen  Carreau  a  été  parfaitement  digne  du 
caractère  auguste  dont  il  est  revêtu  ;  les  sentiments  qu'il  y  a 
manifestés  pour  la  commune,  l'assurance  qu'il  a  donnée  de  son 
empressement  à  appuyer  auprès  de  la  Convention  nationale, 
et  sa  demande  actuelle,  et  toutes  celles  qu'elle  aurait  occasion 
de  faire ,  ont  excité  dans  l'Assemblée  entière  les  témoignages 
les  plus  éclatants  de  sa  reconnaissance  et  de  sa  satisfaction. 

La  députation  étant  ensuite  rentrée  en  la  Maison- Commune, 
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les  commissaires  députés  ont  manifesté  le  désir  d'avoir  une       L»vre  ni. 
copie  des  discours  prononcés  par  le  maire  ;  et  il  a  été  arrêté  :  ^^' 

c  Uni,  et  ce,  requérant  le  procureur  de  la  commune ,  que  de         1793 
9  tout  ce  dessus  il  serait  fait  à  l'instant  procès-verbal,  pour 
«être  inséré  aux  registres  du  conseil-général,  imprimé  et 
n  envoyé  aux  vingt-huit  sections  et  aux  sociétés  populaires.» 

A  cette  époque ,  la  position  des  Girondins  était  devenue 
assez  délicate  ;  ils  pouvaient  entrevoir,  dans  un  avenir  peu 
éloigné ,  les  dangers  auxquels  Timpitoyable  acharnement  de 
la  Montagne  allait  les  exposer.  M.  Fonfrède  ne  cache  point, 
dans  la  même  lettre  dont  nous  venons  de  lire  un  extrait,  les 
accablantes  tribulations  et  les  attaques  violentes  qu'avait  à 
supporter  une  partie  considérable  de  la  Convention  de  la  part 
des  Jacobins  : 

«  Tai  reçu,  dit-il,  par  un  courrier  extraordinaire,  votre 
»  lettre  du  5  de  ce  mois,  fy  ai  retrouvé,  avec  une  bien  douce 
»  satisfaction ,  les  expressions  de  votre  estime  et  de  votre 
s  amitié;  elles  consolent  un  peu  mon  cœur  des  attaques  de 
»  la  calomnie  et  de  la  méchanceté ,  qui  sont  naturalisés  dans 
»  ce  pays.  » 

Vergniaud  aussi  épanche  sa  douleur  dans  une  lettre  aux 
Bordelais.  Vergniaud ,  dont  l'âme  toujours  calme  au  sein  des 
tempêtes,  plus  grande  que  ses  malheurs,  inaccessible  aux 
traits  de  sa  mauvaise  fortune,  s'exprime  ainsi ,  avec  une  se- 
reine mélancolie,  sur  sa  position  à  Paris:  «Dans  les  circon- 
»  stances  difficiles  où  je  me  trouve,  c'est  un  besoin  pour  mon 
»  cœur  de  s'ouvrir  à  vous.  Quelques  hommes ,  qui  se  van- 
»  taient  d'avoir  fait  seuls  le  10  août,  crurent  avoir  le  droit 
»  de  se  conduire  comme  s'ils  avaient  conquis  la  France  et 
»  Paris.  Je  ne  voulus  pas  m'abaisser  devant  ces  ridicules  dcs- 
»  potes  •  on  m'appela  aristocrate.  Je  prévis  que  si  l'existence 
»  de  la  commune  révolutionnaire  se  prolongeait ,  le  mouve- 
»  ment  révolutionnaire  se  prolongerait  et  entraînerait  les  plus 
»  horribles  désordres  :  on  m'appela  aristocrate ,  et  vous  con- 
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»  naissez  les  événements  déplorables  du  2  septembre.  Los 
»  dépouilles  des  émigrés  et  des  églises  étaient  en  proie  aux 
»  plus  scandaleuses  rapines.  Je  les  dénonçai  :  on  m'appela 
»  aristocrate.  Le  47  septembre,  on  commença  de  renouveler 
»  les  massacres.  J'eus  le  bonheur  de  faire  rendre  un  décret 
»  qui  plaçait  la  vie  des  détenus  sous  la  responsabilité  de  1'.^^ 
»  semblée  :  on  m'appela  aristocrate,  etc. ,  etc. ,  etc.  » 

C'est  avec  ces  mélancoliques  accents  que  Vergniaud  nous 
peint  le  triste  tableau  de  la  situation  générale  des  affaires  à 
Paris,  et  sa  position  personnelle.  Les  couleurs  sont  noires  ; 
mais  dans  les  ombres  dont  il  assombrit  sa  peinture ,  il  élalc 
le  désespoir,  le  découragement  et  la  profonde  tristesse  de  son 
âme  à  la  vue  anticipée  des  maux  de  sa  patrie  !! 

H  Je  vous  écris  rarement,  dit-il,  en  finissant;  pardonnez- 
»  moi.  Ma  tête  est  souvent  remplie  de  pensées  pénibles,  et 
»  mon  cœur  de  sentiments  douloureux.  A  peine  me  rcste-t-J! 
»  quelquefois  assez  de  force  morale  pour  remplir  mes  devoirs. 
B  Votre  pensée  est  ma  consolation.  Étranger,  vous  le  savez, 
»  à  toute  espèce  d'ambition ,  n'ayant  ni  les  prétentions  de  la 
»  fortune ,  ni  celle  de  la  gloire ,  je  ne  forme  pour  moi  qu'un 
»  seul  désir,  c'est  de  pouvoir  un  jour,  avec  vous,  jouir  dans 
»  la  retraite  du  triomphe  de  la  patrie  et  de  la  liberté.  » 

Il  écrivit  à  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté,  les  4  et  5  mai, 
les  deux  lettres  suivantes,  que  nous  avons  cru  devoir  con- 
server: 

•  Paris,  4  mai  1793,  sous  le  couteau. 

»  Frèbes  et  Amis  (1), 

M  Vous  avez  été  instruits  de  l'horrible  persécution  faite 
»  contre  nous,  et  vous  nous  avez  abandonnés.  Vous  ne  nous 


(1)  l'n  misérable,  nommé  Dcsfieux,  tIhI,  ^  lalMcdcsJarobinsdela  scclîan  Pois- 
sonnière, réclamer,  le  H  mars  1793,  i  la  barre  de  la  Convenlion,  un  décrel  ronirf 
Gensonné,  Vergniaud  et  Cuadet.  C'csl  ce  ïcclérat  qui  avait  Tonde  le  club  Nationil 
de  Bordeaux. 
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»  avez  soutenus  auprès  de  rAssemblée  nationale  par  aucune       Livre  m. 

»  démarche  ;  vous  n  avez  même  cherché  à  soutenir  notre  cou- 

»  rage  individuel  par  aucun  témoignage  de  bienveillance.  1795 

B  Cependant  la  fureur  de  nos  ennemis  s'accroît  ;  la  proscription 

»  et  l'assassinat  circulent  contre  nous ,  et  Ton  s'apprête  pour 

»  aller  à  la  barre  nationale  demander  nos  têtes.  Quel  est  donc 

»  notre  crime,  citoyens?  c'est  d'avoir  fait  entendre  la  voix  de 

n  rhnmanité  au  milieu  des  honneurs  qui  nous  ont  si  souvent  en- 

/)  vironnés;  c'est  d'avoir  voulu  conserver  vos  propriétés  et  vous 

»  garantir  de  la  tyrannie  de  Marat ,  ou  des  hommes  dont  il 

»  n'est  que  le  mannequin.  Faites  que  nos  concitoyens  nous 

B  retirent  des  pouvoirs  dont  il  est  impossible  de  faire  usage 

»  sans  des  signes  éclatants  de  leur  confiance.  Nous  ne  crai- 

^  gnons  pas  la  mort;  mais  il  est  cruel,  alors  qu'on  se  sacrifie, 

s  de  ne  pas  emporter  au  tombeau  la  certitude  qu'on  laisse  au 

»  moins  quelques  regrets  à  ceux  pour  lesquels  on  s'immole. 

»  Vergniaud.  » 

«  Paris,  le  5  mai  1705. 

»  Frères  et  Amis, 

»  Je  vous  écrivis  hier,  le  cœur  flétri ,  non  par  des  dangers 
»  qtie  je  brave,  mais  par  votre  silence.  Quelques  heures  après 
»  le  départ  de  ma  lettre,  j'ai  reçu  la  vôtre.  Des  larmes  de  joie 
»  ont  coulé  de  mes  yeux.  J'attends  mes  ennemis ,  et  je  suis 
s  sur  encore  de  les  faire  pâlir.  On  dit  que  c'est  aujourd'hui 
»  ou  demain  qu'ils  doivent  venir  demander  de  s'abreuver  du 
»  sang  de  la  représentation  nationale.  Je  doute  qu'ils  l'osent, 
»  quoique  la  terreur  ait  livré  les  sections  à  une  poignée  de  scé- 
»  lérats.  On  s'y  est  cependant  battu  avant-hier  ;  et  on  ne  ten- 
»  tera  pas  une  démarche  dans  laquelle  on  craindra  d'éprouver 
»  de  la  résistance.  En  tout  cas,  nous  comptons  sur  le  courage 

*  de  Fonfrède,  qui  est  président,  et  vous  pouvez  compter  sur 

*  le  nôtre. 
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»  Tenez-vous  prêts.  Si  l'on  m'y  force,  je  vous  appelle  de  la 
M  tribune  pour  venir  nous  défendre,  s'il  en  est  temps,  et  venger 
i>  la  liberté  en  exterminant  les  tyrans.  Si  nous  ne  sommes 
»  plus,  Bordeaux  peut  sauver  la  république. 

»  Eh  quoi  !  n'aurons-nous  travaillé  depuis  quatre  ans,  tant 
»  fait  de  sacrifices,  supporté  tantd'iniquités,  la  France  n'aura- 
n  (r^lle  versé  tant  de  sang,  ([ue  pour  devenir  la  proie  dequel- 
»  ques  brigands,  pour  courber  le  front  vers  la  plus  tortueuse 
»  tyrannie  qui  ait  jamais  opprimé  aucun  peuple  '! 

»  Hommes  de  la  Gironde,  levez-vous!  la  Convention  n'a  élé 
»  faible  que  parce  qu'elle  a  été  abandonnée.  Soutenez-la  contre 
»  tous  les  furieux  qui  la  menacent.  Frappez  de  terreurnos 
»  Marins;  et  je  vous  préviens  aue  rien  n'égale  leur  lâcheté, 
»  si  ce  n'est  leur  scélératesse.  Alors  la  Convention  sera  vrai- 
n  ment  digne  du  peuple  français.  Des  lois  sages  seront  sub- 
»  stituées  à  des  lois  de  sang,  et  les  douceurs  de  la  liberté  nous 
»  consoleront  des  calamités  de  l'anarchie. 

»  Hommes  de  la  Gironde,  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre. 
»  Si  vous  développez  une  grande  énergie ,  vous  forcerez  à  la 
»  paix  des  hommes  qui  provoquent  la  guerre  civile.  Votre 
»  exemple  généreux  sera  suivi,  et  enfin  la  vertu  triomphera. 
M  Si  vous  denaeurez  dans  l'apathie,  tendez  vos  bras;  les  fers 
»  sont  préparés  et  le  crime  règne. 

»  Je  vous  salue  fraternellement. 

»  Vbrgmadd.  » 

Ce  ne  fut  pas  seulement  aux  traits  de  la  calomnie  et  de  la 
malveillance  de  quelques  députés  que  les  Girondins  se  virent 
exposés.  Le  danger  était  plus  graml,  et  les  représentants  eux- 
mêmes  en  avaient  le  triste  pressentiment  ■  ils  transmettaient 
leurs  plaintes  à  Bordeaux;  elles  y  trouvèrent  de  l'écho.  La 
lettre  suivante  de  la  municipalité  le  prïîuve.  Mais  que  pou- 
vaient les  Bordelais  contre  la  haine  homicide  et  les  étemelH 
déclamations  des  Montagnards,  appuyés  sur  la  populace  ito 
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Paris?  Des  menaces  impuissantes;  hélas!  on  n'en  faisait  que       Livre  m. 

trop;  elles  ne  servaient  qu  a  inîter  davantage  les  Maratistes.  ^^' 

Il  aurait  fallu  des  faits  à  la  place  des  paroles  vaniteuses  et         1795 

inefficaces.  c<  Chers  concitoyens ,  leur  écrivit  dans  ce  temps 

»  notre  municipalité,  combien  votre  lettre  nous  a  pénétré  de 

»  douleur  !  Combien  les  complots  liberticides  des  scélérats 

»  qui  veulent  tout  désorganiser,  pour  nous  replonger  dans 

fi  l'esclavage ,  ont  affligé  les  bons  citoyens  !  Se  seraient-ils 

»  déjà  souillés  du  plus  atroce  des  forfaits?  Cette  idée  fait  fré- 

»  mir;  mais  espérons  que  la  masse  imposante  des  bons  citoyens 

»  que  Paris  renferme  encore,  aura  formé  le  rempart  qui  ga- 

»  rantira  la  Convention  contre  les  attaques  de  cette  horde 

1  d'assassins. 

»  Bordeaux  s'est  enfin  levé,  et  s'est  levé  tout  entier  :  une 
»  adresse  forte,  énergique,  et  exprimant  toute  l'indignation 
»  dont  nos  âmes  sont  pénétrées,  a  été  rédigée  ce  matin,  par  la 
»  réunion  des  sections  et  d'après  l'unanimité  de  leurs  vœux. 
»  Elle  peut,  et  pourra  vous  convaincre,  que  plus  les  Bordelais 
B  ont  été  confiants  dans  la  loyauté  des  Parisiens ,  plus  aussi 
B  les  craintes  que  les  membres  dévoués  à  la  proscription  leur 
»  inspirent ,  et  les  risques  qu'ils  courent,  excitent  leur  soUi- 
»  citude  et  les  déterminent  à  déployer  la  vigueur  que  les 
B  circonstances  commandent.  Nous  sommes  bien  assurés  de 
»  l'énergie  que  le  président,  notre  ancien  collègue,  aura  mise 
»  dans  sa  réponse  à  cette  députation  armée ,  instruments  des 
*  scélérats  qui  ne  désirent  que  l'anarchie.  Il  aura,  sans  doute, 
»  exprimé  les  sentiments  d'une  nation  entière,  qui  veut  la 
»  liberté,  et  qui  ne  saurait  être  maîtrisée  par  une  poignée  de 
»  factieux.  Qu'il  nous  tarde,  chers  Concitoyens,  d'apprendre 
»  l'effet  de  notre  adresse ,  et  combien  nous  désirons  que  les 
»  défenseurs  de  la  liberté  n'aient  pas  succombé  sous  les  efforts 
»  du  crime. 

»  Ce  sentiment,  que  tous  nos  concitoyens  partagent  pour 
^  tous  les  membres  qui  ne  désirent  que  le  règne  de  la  loi , 
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»  nousatTectc  plus  particulièrement  pour  vous,  ot  nous  devons 
n  vous  en  témoigner  l'assurance  par  une  suite  de  l'amitié  et 
»  du  vif  intérêt  que  nous  inspire  la  situation  affreuse  où  vous 
»  vous  trouvez.  » 

Les  Bordelais  étaient  fiers  :  ils  attendaient  de  leur  adresse 
des  effets  prodigieux  ;  mais  il  n'était  guère  facile  d'effrayer  les 
Montagnards  de  vaines  menaces;  et  les  passions,  au  15  mai, 
étaient  trop  violemment  agitées  pour  se  calmer  à  la  voix  d'une 
ville  située  à  150  lieues  de  Paris.  L'adresse,  au  lieu  d'inti- 
mider et  d'arrêter  les  méchants,  ou  de  calmer  les  passions, 
ne  fit  que  les  irriter  davantage,  et  hftter  l'explosion  de  la  haine 
des  Maratistcs. 

Fonfrède  avait  annoncé  la  marche  des  forces  années  de 
Bonleaux  sur  Paris.  Cette  opinion  s'accrédita  dans  la  Conven- 
tion, et  les  journées  des  15,  16  et  17  mai  se  passèrent  dans 
une  agitation  difficile  à  décrire.  Au  milieu  de  ce  tumulte, 
Guadet  monta  à  la  tribune  :  le  silence  s'établit  enfin  comme 
un  témoignage  de  respect;  et  alors,  maître  de  lui-même  cl 
presque  de  ses  auditeurs,  il  laissa  tomber  avec  gravité  et  une 
indignation  contenue,  ces  paroles  prophétiques,  qui  prédireni 
la  destinée  des  partis  ■ 

H  Lorsqu'en  Angleterre  une  majorité  généreuse  voulut  n"- 
»  sister  à  une  minorité  factieuse ,  cette  minorité  cria  à  \'op- 
»  pression,  et  parvint,  par  ce  moyen,  à  opprimer  ta  majorilé 
»  elle-même;  elle  appela  à  elle  les  patriotes /jar  exeellence. 
»  tresl  ainsi  que  se  qualifiait  une  multitude  égarée,  à  laquelle 
»  on  promettait  le  pillage  et  le  partage  des  terres.  Cet  appel 
»  aux  patriotes  par  excellence,  contre  les  prétendues  oppres- 
»  stons  de  la  majorité,  amena  l'attentat  connu  sous  le  nom  de 
*  purgation  du  parlement ,  attentat  dont  Pride,  qui  de  bou- 
B  cher  était  devenu  colonel ,  fut  l'auteur  et  chef.  Cent  cin- 
»  quante  membres  furent  chassés  du  parlement,  et  la  minorité, 
»  composée  de  cinquante  ou  soixante  membres,  resta  mai- 
»  tresse  de  l'État. 
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»  Qu'en  arriva-t-il  ?  Ces  patriotes  par  excellence ,  instru-      Livre  m. 
»  ments  par  excellence  de  Cromwel ,  et  auxquels  il  fit  faire  ^^' 

»  folies  sur  folies,  furent  chassés  à  leur  tour  :  leurs  propres  1795 
»  crimes  servirent  de  prétexte  à  l'usurpateur.  »  Ici,  Guadet 
se  tournant  vers  la  Montagne,  et  montrant  le  boucher,  Legen- 
dre,  Danton,  Lacroix  et  tous  les  autres  Montagnards,  accusés 
de  mauvaises  mœurs  et  de  dilapidation ,  ajoute  :  «  Cromwel 
B  entra  un  jour  au  parlement  ;  et  s'adressant  à  ces  membres 
ji  qui  seuls,  à  les  entendre,  étaient  capables  de  sauver  la  pa- 
is trie,  il  les  en  chassa,  en  disant  à  l'un  :  tu  es  un  voleur;  à 
»  l'autre  :  tu  es  un  ivrogne;  à  celui-ci  :  tu  es  gorgé  des  deniers 
»  publics;  à  celui-là  :  tu  es  un  coureur  de  filles  et  de  mauvais 
ï  lieux.  Fuyez  donc,  dit-il,  fuyez  tous,  et  cédez  la  place  aux 
fi  hommes  de  bien.  Us  la  cédèrent  bien,  et  Cromwel  la  prit.  s> 

Cette  allusion  était  bien  comprise  ;  c'était  à  la  fois  une  apo- 
logie et  une  censure  amère.  L'Assemblée  en  fut  vivement 
frappée;  elle  resta  silencieuse. 


CHAPITRE  IV. 


Vri^iaud  et  quelques  autres  représentants  arrêtés.  —  Bordeaux  dans  la  ci 
tion.  —  Adresse  des  administrateurs.  —  Établi sseoient  d'one  Commitiion  popu- 
laire. —  Ses  efforts.  —  La  Montagne  s'irrite  et  calomnie  les  Girondins,  —  Elis 
les  accuse  de  fédéralisme.  —  Lettre  de  Grangcncuve  au  général  Custine.  —  Li 
réponse  de  eelui-ci.  —  Les  Maratisics  envoient  deux  commissaires,  Trcilbant  cl 
Mathieu  Hirandalîi  Bordeaux.  —  La  conduite  des  Bordelais  i  leur  éprd.  —  Li 
dissolution  de  la  Commission  populaire. 


L'adresse  des  Bordelais  blessa  les  Montagnards;  clic  déplul, 
parce  qu'elle  était  vraie,  et  parce  qu'elle  tendait  à  arrêter  dans 
leur  marche  ces  monstres  sanguinaires,  qui  avaient  voué  aux 
Girondins  une  haine  profonde,  que  le  sang  seul  pouvait  étein- 
dre. La  municipalité  avait  décidé  la  création  d'une  force  rlé- 
partementale ,  destinée  à  protéger  la  Convention  contre  les 
tentatives  anarchistes  de  la  Montagne ,  dont  on  voyait  le  dé- 
veloppement graduel  depuis  la  journée  du  31  mai.  Mais  la 
nouvelle  de  l'arrestation  de  Vcrgniaud,  Gcnsonné  et  quelques 
autres,  arrivée  à  Bordeaux  le  1 0  juin ,  plongea  toute  la  i»- 
pulation  dans  une  profonde  consternation  Le  soulèvenienl 
était  général,  et  on  n'entendait  dans  les  rues  que  des  cris  de 
fureur,  d'indignation  et  de  vengeance.  Dominés,  entraînés  par 
les  circonstances ,  les  administrateurs  se  virent  obligés  df 
constater,  dans  une  adresse  particulière,  leurs  douloureuses 
impressions  et  le  spectacle  affligeant  de  la  ville.  «  Des  cris  de 
''  »  fureur  et  de  vengeance,  disaient-ils,  retentissent  sur  toutes 
»  les  places  publiques  et  jusque  dans  notre  enceinte.  In 
»  mouvement  général  d'indignation  et  de  ilésespoir  précipite 
»  tous  les  citoyens  dans  leurs  sections;  les  députations  se 
«  pressent  autour  de  nous  et  viennent  nous  proposer  lesme- 
»  sures  les  plus  extrêmes.  Il  nous  est  impossible,  dans  ce 
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»  moment,  de  calculer  les  suites  de  cette  effervescence.  Nous      Livre  m. 
»  vous  devons  la  vérité  ;  nous  redoutons  le  moment  où  nous  ^ 

»  serons  forcés  de  vous  la  dire  tout  entière.  »  4793 

En  effet,  les  sections  populaires  jurent  de  venger  l'arresta- 
tion illégale  de  leurs  représentants  (8  juin).  Les  corps  admi- 
nistratifs délibèrent,  le  9  juin,  sur  les  mesures  à  prendre,  et 
arrêtent  que  l'assemblée  se  constituera  en  corps  délibérant, 
sous  le  nom  de  Commission  populaire  du  Salut  public  de  la 
Gironde;  que  tous  les  départements  seront  invités  à  s'entendre 
et  à  unir  leurs  forces  pour  rendre  la  liberté  à  la  Convention, 
et  pour  soustraire  les  députés  bien  intentionnés  à  la  tyrannie 
des  Jacobins.  Ils  entament  à  cet  effet  une  correspondance 
régulière  avec  les  départements  ;  ils  envoient  Hardouin  Tran- 
chère  à  Lyon,  pour  soulever  cette  ville,  et  chargent  d'autres 
émissaires  de  la  même  besogne  dans  les  départements  méri- 
dionaux. Quelques  Girondins  s'échappent  de  Paris  et  se  ré- 
pandent dans  la  Bretagne ,  pour  favoriser  le  mouvement  de 
Bordeaux.  Salles  se  fait  passer  pour  le  cousin  de  Robert  Bou- 
qoey,  à  S'--Érailion,  où  il  va  séjourner  quelques  jours  ;  Guadet, 
Petion,  Barbaroux,  Louvet,  Buzot,  et  quelques  autres,  s'em- 
barquent à  bord  d'un  navire  en  rade  à  Brest,  et  font  voile  pour 
la  Gironde.  Tout  semble  marcher  au  gré  de  la  Commission 
populaire.  On  avait  déjà  réuni  mille  deux  cents  hommes. 
Cette  force ,  par  le  concours  des  autres  départements ,  allait 
devenir  le  noyau  d'une  armée  qui  suffirait  pour  contenir  les 
anarchistes  de  Paris  et  délivrer  les  représentants  emprisonnés. 
11  fallait  un  appui  dans  l'armée  et  s'assurer  lé  concours  des 
généraux  ;  mais  la  rapidité  des  événements  vint  bouleverser 
Ions  les  projets  et  arrêter  l'enthousiasme  du  peuple. 

La  Montagne  savait  ces  menées  et  tout  ce  qu'on  faisait  dans 
le  Midi.  On  n'osait  plus ,  après  le  jugement  de  Louis  XVI , 
accuser  les  Girondins  de  royalisme;  c'eût  été  trop  absurde. 
On  rappelait,  cependant,  la  lettre  que  Vergniaud ,  Guadet  et 

Gensonné  avaient  écrite  au  roi  par  l'entremise  de  Boze  et  tome  2,  p.  4îu. 


Thiers. 
Ibid., 
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Thierry,  valets  de  chambre  du  prince,  et  qui  donnait  à  com- 
prendre que  l'infortuné  monarque  les  avait  consultés  sur  Yétat 
actuel  de  la  France.  On  les  accusa  d'être  traîtres  à  la  patrie; 
d'avoir  envoyé  des  agents  à  Londres  pour  Ii\Ter  Bordeaux 
et  le  Midi  au  roi  d'Angleterre.  Mais  Fonfrède  s'éleva  ce  jour- 
là  contre  cette  odieuse  charge,  avec  une  généreuse  indigna- 
tion ;  et  après  avoir  repoussé  celte  infâme  accusation  et  jeté 
aux  Montagnards  le  défi  d'en  donner  des  preuves ,  il  força 
Danton  d'avouer  que  les  Bordelais  avaient  été,  étaient  et  se- 
ront de  bons  Français. 

Mais  la  fédération  des  départements  méridionaux  existait  ; 
c'était  un  fait  incontestable.  Bordeaux  était  coupable ,  et  les 
Girondins  en  étaient  ta  cause ,  disait-on.  On  invente  un  nou- 
veau crime  :  on  les  accuse  de  fédéralisme,  et  d'avoir  voulu, 
par  leurs  associations,  briser  le  dogme  de  l'indivisibilité  de  la 
république  française  !  On  en  avait  des  preuves  multipliées  : 
entre  autres,  une  lettre  que  Grangeneuve  écrivit  au  général 
Cusline,  dont  la  coopération  lui  paraissait  assurée.  Cette  lettre 
était  ainsi  conçue  : 


•  Dipartemcnis  réunis,  Assemblée  ceniralc  de  résistance  i  roppres»ion. 
>  Bordeaux,  30  jain. 
u  Gknéhal  ,  Fbèrb  et  Ahi  , 
»  Presque  tous  les  tyrans  de  l'Europe ,  coalisés  contre  la 
»  république  française ,  sont  forcés  de  déplorer  le  mauvais 
»  succès  de  leurs  armes.  Une  horde  de  brigands  ne  voit  d'au- 
»  très  moyens  de  servir  le  despotisme,  que  celui  d'introduire 
»  au  sein  de  la  république  l'anarchie  et  le  désordre  ;  mais  ils 
B  se  trompent  :  les  Français  ont  juré  d'être  libres;  ils  n'auront 
»  pas  juré  en  vain.  Les  factions  du  dedans ,  liguées  avec  les 
»  factions  du  dehors,  viennent  de  commettre  un  dernier 
»  attentat.  Le  31  mai,  le  i"'  et  le  2  juin,  ces  factions,  secon- 
»  dées  par  le  canon  et  les  |>oignards ,  ont  arraché  à  la  Con- 
»  \enlion  un  décret  d'accusation  contre  les  membres  qui 
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»  avaient  le  mieux  servi  la  liberté,  par  leurs  talents  et  leurs       ^^^^  ^' 

»  vertus.  A  cette  nouvelle,  un  cri  de  fureur  et  d'indignation  

»  s  est  fait  entendre  dans  les  départements  :  des  citoyens  sont         ^793 

»  arrivés  de  toutes  parts  ;  ils  veulent  la  république,  une  et 

»  indivisible.  Une  armée  s'organise  pour  marcher  contre  Pa- 

»  ris  ;  quatre-vingt  mille  hommes  au  moins  s*y  rendront  sous 

»  peu.  La  Société  populaire  de  Bordeaux  s'empresse  de  se 

»  réunir  à  nous;  elle  veut  la  république,  une  et  indivisible. 

B  Vous  l'avez  jurée  aussi.  Bravez  les  calomnies  ;  attachez-vous 

»  à  votre  poste  ;  combattez  au  dehors  les  ennemis  de  la  liberté, 

ï  tandis  que  nous  les  poursuivrons  au  dedans.  Notre  cri  de 

»  guerre  doit  être,  à  vous,  guerre  aux  tyrans;  et  à  nous, 

î»  guerre  aucv  royalistes,  aux  anarchistes  et  aux  tyrans. 

»  Signé  :  Grangeneuve  ,  président  de  la  Commission 

»  populaire.  » 

Le  général  Custine  pensait  comme  les  Girondins,  et  aurait 
voulu  agir  comme  eux  et  avec  eux  ;  mais  la  peur  et  une  po- 
litique peu  loyale  lui  firent  changer  de  sentiments  et  de  con- 
duite; il  crut  gagner  les  bonnes  grâces  de  la  Convention,  où 
les  principes  girondins  n'avaient  plus  ni  crédit,  ni  appui,  en 
loi  envoyant  la  lettre  de  Grangeneuve,  qui  compromettait  les 
Bordelais.  Plus  tard ,  quand  il  vit  que  les  Maratistes  étaient 
les  maîtres  de  la  France^  il  répondit  aux  Bordelais  par  la 
lettre  suivante  : 

«  Le  général  Custine  aux  membres  de  la  Société  populaire  de  Bordeaux. 

»  Cambrai,  i 4  juiUet. 

»  Puisqu'au  milieu  des  violentes  secousses  qui  vous  agi- 
»  tent,  vos  regards  se  portent  sur  les  armées,  montrez  Ténergie 
»  qu'annonce  votre  adresse,  et  écoutez  la  vérité  :  On  désire  en 
»  vain  Tunité  et  l'indivisibilité  de  la  république  lorsqu'on  ne 
»  lui  fait  pas  le  sacrifice  de  son  opinion ,  lorsqu'une  société 
»  populaire  prétend  qu'on  lèse  la  volonté  générale  dans  ses 
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e  iiE.  M  écrits  et  ses  passions,  lorsqu'elle  oublie  ses  sennents  et  ses 
»  devoirs  jusqu'à  se  liguer  contre  les  représentants  du  peu- 
03  »  pie.  Si  la  loi  n'est  pas  un  point  de  ralliement ,  nos  ennemis 
»  sont  invincibles  et  la  liberté  nous  échappe.  Dites  aux  ba- 
»  taillons  de  la  Gironde  qui  veulent  i-entrer  dans  leurs  foyers, 
»  que  la  patrie  les  retient  auprès  de  leurs  drapeaux  ;  à  ce 
»  prix,  je  suis  attaché  à  vous. 

»  Signé  :  Custinb.  » 

La  lettre  de  Grangeneuve  fut  envoyée  à  la  Convention, 
comme  nous  l'avons  vu  ;  elle  y  causa  une  agitation  indicible, 
une  explosion  de  haine  et  d'imprécations.  On  rapprocha  cetle 
lettre  de  celles  que  Vergniaud  avait  écrites  au  mois  de  mai  à 
ses  amis  de  Bordeaux,  et  que  la  Société  des  Récollets ,  com- 
posée de  républicains  modérés,  avait  fait  afTicher  dans  le  lieu 
de  ses  réunions ,  mais  que  les  autres  sections ,  d'accord  avec 
le  club  National,  avaient  envoyés  à  la  Convention.  Toutes  ces 
circonstances  exaltèrent  tes  têtes  des  Maralistes ,  qui ,  crai- 
gnant une  contre-révolution  générale,  envoyèrent  dans  le  Midi 
deux  commissaires,  Treilhard  et  Mathieu  Mirandal,  afin  dedis- 
soudre  la  Commission  populaire  de  Bordeaux,  faire  avorterses 
projets  et  contenir  les  mécontents.  Partis  de  Paris  le  20  juin, 
ils  arrivèrent  à  Bordeaux  le  34;  mais  on  les  accueillit  av(^ 
méfiance  :  on  les  surveilla;  et  craignant  que  le  peuple  ne  se 
;r,,       portât  à  de  fâcheuses  extrémités  contre  eux ,  l'admintstralion 
^j,^       locale  leur  donna  une  garde  de  sûreté  de  vingt-cinq  hommes 
'1         de  la  garde  nationale.  Treilhard  était  un  homme  faible,  mais 
non  dépourvu  de  lumières  ;  il  était  devenu  l'instrument  des 
anarchistes  sans  le  désirer  et  pour  ne  pas  exposer  sa  vie; 
tinimc.     il  aimait  mieux  servir  les  assassins  que  d'être  assassiné;  et 
r  gén^-  quelque  mauvais  qu'il  fût,  il  valait  encore  mieux  que  Mathieu 
'';.        Mirandal. 

En  débarquant  sur  le  port  de  Bordeaux  ,  on  demanda  leur 

eiafi     passeport,  disent^ils  dans  leur  Récil  de  la  conduite  des  Bor- 

•nàmie,    ^         ' 

•c.         délais  à  leur  égard.  Ils  voulaient  loger  à  l'hôtel  Bichelieu; 


1793 


—  317  — 
mais  les  appartements  étant  tous  occupés ,  ils  allèrent  des-  Livre  m. 
cendre  à  l'hôtel  des  Asturies,  rue  du  Chapelet.  On  mit  deux  ^^^'  ^' 
sentinelles  à  la  porte  de  leurs  chambres ,  malgré  le  refus  de 
Treilhard  ;  mais  on  finit  par  relever  les  deux  sentinelles  et 
n  en  laisser  qu'une  seule  ;  mais  il  y  avait  une  garde  nombreuse 
dans  la  cour.  Ils  invitèrent  le  procureur-général-syndic  à  se 
rendre  auprès  d'eux;  mais  il  répondit  que  la  Commission 
populaire  du  Salut  public  le  lui  avait  défendu,  attendu  qu'ils 
prenaient  la  qualité  de  délégués  dans  le  département,  qualité 
que  les  Bordelais  ne  voulaient  pas  leur  reconnaître.  Dans  ce 
moment ,  plusieurs  personnages  influents  en  ville  vinrent  les 
inviter  à  se  rendre  auprès  de  la  Commission  ;  mais  il  était 
près  de  minuit  et  ils  étaient  fatigués  du  voyage.  C'était  assez 
pour  colorer  leurs  refus;  mais  leur  véritable  motif  était  de  ne 
pas  se  rendre  auprès  des  gens  qui  méconnaissaient  leur  qua- 
lité, et  sans  savoir  si  une  telle  démarche  compromettrait  leur 
caractère  ou  le  succès  de  leur  mission. 

Le  lendemain  (25  juin),  après  de  mûres  réflexions,  ils 
se  déterminent  à  se  rendre ,  le  soir,  au  lieu  des  séances  du 
comité  ;  ils  s'en  promettaient  de  bons  résultats.  Le  matin , 
Treilhard  voulut  aller  voir  un  ancien  ami  qu'il  avait  distingué 
la  veille  dans  la  foule.  Il  sortit  à  travers  des  flots  du  peuple; 
mais  à  deux  pas  de  l'hôtel ,  un  citoyen  en  uniforme  lui  dit 
qu'il  n'aurait  pas  dû  sortir. —  «  Pourquoi?  dit  Treilhard;  je 
suis  libre,  et  je  sortirai;  personne  ne  m'en  empêchera.  » 
Un  fusilier  se  place  alors  devant  lui ,  et  lui  dit  :  «  Vous  n'a- 
vancerez pas —  Je  suis  de  ces  gens  qu'on  tue ,  répond 

Treilhard,  mais  qu'on  n'arrête  pas,  »  et  il  s'avance  malgré  les 
ordres  contraires;  mais  les  sentinelles  l'accompagnent  chez 
son  ami.  Après  un  court  entretien,  cet  ami  écrit  au  maire, 
pour  le  prier  de  lever  une  consigne  donnée  probablement  pour 
la  sûreté  des  représentants ,  mais  bien  gênante  dans  ses  for- 
mes et  susceptible  d'être  mal  interprétée  :  le  maire  n'avait 
pas  donné  d'ordre;  il  renvoie  au  président  du  comité.  On  s'a- 
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dresse  au  président ,  qui  en  l'cjelte  la  responsabilité  sur  la 
Commission;  mais  la  consigne  fut  maintenue,  et  Treilhard 
rentra  à  l'hôtel ,  escorté  de  ses  gardes. 

Le  même  jour,  Mathieu  voulut  sortir,  et  il  éprouva  les 
mêmes  difficultés.  Les  deux  commissaires  en  instruisirent  le 
soir  même  la  Convention,  et  se  rendirent  au  sein  de  la  Com- 
mission populaire ,  à  pied ,  et  escortés  de  deux  officiers.  Le 
peuple,  qui  les  voyait  de  mauvais  œil ,  poussa  queltpies  cris 
signifîcalifs;  mais  les  officiers  lui  imposèrent  silence ,  et  ils 
arrivèrent  à  la  salle  oii  était  la  réunion,  sans  accident,  maïs 
non  sans  crainte. 

L'un  d'eux  crut  devoir  faire  sa  profession  de  foi,  et  déclara 
qu'ils  étaient  disposés  tous  deux  à  mourir  pour  la  républi- 
que, une  et  indivisible,  pour  la  liberté,  l'égalité,  le  maintien 
des  propriétés  et  la  sûreté  des  personnes  ;  il  exposa  l'état  do 
la  république,  ses  besoins  et  ses  espérances;  il  assura  que  la 
patrie  comptait  beaucoup  sur  le  département  de  la  Gironde , 
dont  les  nombreux  bataillons  s'étaient  distingués  par  leur  bra- 
voure et  surtout  par  leur  admirable  discipline  ;  insista  sur  la 
nécessité  de  l'union,  pour  mettre  fin  à  tous  les  maux  ;  annonça 
que  la  Constitution  serait  bientôt  présentée  à  ta  sanction  du 
peuple;  et  finit  par  inviter  les  citoyens  de  la  Gironde  à  donner 
à  la  république  tous  les  témoignages  de  dévofiment  qu'elle 
était  en  droit  d'en  attendre. 

Le  président  répondit  h  que  le  département  de  la  Gironde 
»  ne  pouvait  plus  reconnaître  une  Convention  qui  avait  cessé 
»  d'exister  depuis  le  2  juin;  que  tous  les  actes  émanés  d'elle 
»  étaient  évidemment  nuls,  n'étant  que  l'effet  de  la  violence  et 
»  de  l'oppression;  qu'on  ne  pouvait  pas  nier  qu'elle  avait  été  in- 
»  vestie  de  force  armée  et  de  canons,  les  34  mai,  1"  et  2  juin; 
»  que  la  liberté  individuelle  des  députés  et  celle  de  la  Con- 
»  vcntion  entière  avaient  été  violées;  qu'il  n'y  avait,  par  con- 
»  séquent,  plus  de  Convention  ni  de  Pouvoir  exécutif,  parce 
»  que  celui  qui  existait  était  le  complice  de  toutes  tes  tralii- 
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»  sons  ;  que  le  vœu  du  département  de  la  Gironde,  conforme 
»  en  ce  point  à  celui  de  plusieurs  autres  départements,  était 
B  démarcher  sur  Paris,  non  pour  détruire  la  Convention,  mais 
B  pur  lui  rendre  sa  liberté  et  faire  punir  ceux  qui  y  avaient 
»  porté  atteinte.  »  Le  président  s'étendit  ensuite  sur  Tétat  des 
finances  et  de  nos  armées,  sur  la  trahison  des  généraux  et  du 
Conseil  exécutif;  et  convaincu  que  les  plus  grands  ennemis  de 
la  république  n'étaient  pas  dans  la  Vendée ,  mais  à  Paris , 
annonça  le  départ  prochain  d'un  bataillon  qui  allait  marcher 
sar  la  capitale. 

C'est  alors  que  Fonfrède ,  membre  de  la  commission  des 
Douze,  mais  excepté  du  décret  pour  l'accusation  et  le  juge- 
ment des  Girondins,  demanda  avec  énergie  qu'on  fît,  dans  les 
trois  jours  suivants,  un  rapport  sur  les  détenus.  Cette  réclama- 
tion, dit  Thiers,  produisit  quelque  tumulte.  Insensible  à  ces 
cris,  Fonfrède  élève  plus  haut  la  voix,  et  dit  :  «  Il  faut  prouver 
»  an  plus  tôt  l'innocence  de  nos  collègues;  je  ne  suis  resté  ici 
s  que  pour  les  défendre ,  et  je  vous  déclare  qu'une  force  ar- 
0  mée  s'avance  de  Bordeaux  pour  venger  les  attentats  commis 
»  contre  eux.»  A  l'instant  même,  des  cris  retentissent  dans  la 
salle  et  couvrent  sa  voix;  l'ordre  du  jour  repousse  la  généreuse 
proposition  de  Fonfrède ,  et  on  retombe  dans  le  silence.  «  Ce 
s  sont,  disent  les  Jacobins,  les  derniers  cris  des  crapauds  des 
9  marais  bordelais.  » 

La  conférence  se  prolongea,  mais  sans  résultat.  Deux  dé- 
potés des  sections  vinrent  demander  que  les  commissaires  fus- 
sent conduits  hors  du  département  ;  c'était  un  avis  significatif 
dont  il  était  facile  de  saisir  la  portée.  Nos  deux  convention- 
nels avaient  d'ailleurs  remarqué  que  les  tribunes  accueillaient 
avec  applaudissements  le  discours  du  président  et  les  incul- 
pations qu'il  dirigeait  contre  l'Assemblée  et  quelques-uns  de 
ses  membres ,  mais  que  des  murmures  venaient  souvent  in- 
terrompre les  paroles  qu'ils  croyaient  devoir  employer  pour 
justifier  la  Convention. 
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Livre  i[[.  Le  lendemain,  Treithaiil  alla  chez  le  président,  accompagné 
J^  '  de  deux  gardes.  Ces  deux  citoyeos  entrèrent  avec  lui ,  et  le 
,^j,3  président  les  pria  de  s'asseoir,  comme  pour  être  témoins  de 
leur  entretien.  Dans  le  cours  de  la  conversation,  le  président 
lui  dit  :  «  Je  vous  prie,  et  je  vous  somme  en  présence  de  ces 
»  deux  citoyens,  d'exprimer  à  la  Convention  le  vœu  général 
»  et  unanime  du  département,  et,  notamment,  celui  de  la  pu- 
»  nitiondeceuxqui  ont  attenté  àla  représentation  nationale.» 
Treilhard  répliqua  qu'il  avait  désiré  une  conversation,  un 
épanchement,  et  non  une  discussion;  qu'au  surplus,  la  Con- 
vention saurait  tout;  mais  que,  lui  et  son  collègue,  ils  étaient 
hors  d'état  d'exprimer  le  vœu  du  département,  parce  qu'on 
avait  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  les  empéclier 
de  le  connaître ,  et,  après  plusieurs  autres  observations  sur  la  . 
consigne  et  autres  circonstances ,  rentra  à  l'hôtel  pour  on  fl 
écrire  à  Paris. 

Pendant  leur  séjour  à  Bordeaux ,  bien  peu  de  personnes 
avaient  la  permission  de  les  voir.  C'étaient  des  précautions 
nécessaires  pour  empêcher  les  exaltés  de  leur  communiquer 
des  impressions  défavorables,  et  même  de  chercher  parce 
moyen  à  troubler  la  paix  de  la  ville.  Le  même  jour,  mercredi, 
le  président  de  ta  Commission  alla  rendre  visite  à  Treilhard. 
On  revint  sur  le  même  sujet,  et  l'on  s'efforça  de  faire  sentir 
au  président  combien  était  désastreuse  la  résolution  qu'on  avait 
prise  de  marcher  sur  Paris;  mais  le  président  répondit  que 
c'était  dans  le  louable  but  d'assurer  la  liberté  de  la  Conven- 
tion. Le  lendemain,  27,  le  président  alla  les  prévenir  qu'il* 
étaient  libres  de  partir;  et  comme  ils  venaient  d'instruire  k 
Comité  du  Salut  public,  à  Paris,  de  leur  arrestation  à  Bordeanx. 
ils  firent  retirer  la  lettre.  Dans  le  cours  de  l'après-midi,  le 
président  leur  fit  entendre  que  la  Commission  populaire  dési- 
rait leur  prompt  départ  du  département.  Cet  avis  coïncidait 
as,sez  avec  leurs  propres  idées  :  leur  présence,  d'ailleurs,  à 
Bordeaux,  était  inutile;  et  il  était  à  craindre  que  la  Commission 
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populaire  n  abusât  de  son  autorité,  en  recourant  à  des  voies       Livre  m. 
rigoureuses  pour  les  expulser  du  département.  Ils  demande-  ^^' 

rent  donc  des  chevaux  de  poste  pour  minuit  :  la  garde  les         ^-gj 
accompagna  jusque  sur  le  port.  Us  se  rendirent  directement 
à  Mucidan,  dans  le  département  de  la  Dordogne. 

Il  est  bon  de  constater  ici  que  ces  deux  commissaires  de  la 
Convention  ont  reconnu  «  que  les  citoyens  qui  avaient  com- 
»  posé  leur  garde  n  avaient  pas  manqué  d'égards  pour  leurs 
»  personnes;  qu'ils  avaient  toujours  cherché  à  prévenir  leurs 
»  désirs,  sans  jamais  s'écarter  des  ordres  sévères  qu'ils  avaient 
»  reçus,  et  leur  avaient  témoigné  de  l'empressement  à  les 
»  conduire  oii  ils  désiraient;  et,  enCn,  que,  dans  le  nombre,  il 
»  s'en  est  trouvé  dont  ils  auraient  recherché  la  société  dans 
»  toute  autre  circonstance.  » 

Ainsi,  a  Paris,  on  condamnait  les  Bordelais;  mais  les  con- 
ventionnels, à  Bordeaux,  n'avaient  que  du  bien  à  en  dire.  La 
franchise  du  président  n'avait  qu'un  tort;  elle  était  plutôt  géné- 
reuse que  politique ,  et  fait  honneur  au  caractère  bordelais. 
Les  deux  conventionnels  le  reconnurent ,  et ,  dans  une  lettre 
qu'ils  écrivirent  de  Mucidan  au  Comité  du  Salut  public ,  ils 
avouèrent  que  «  les  Bordelais  paraissaient  entièrement  dévoués 
»  aux  intérêts  de  la  république;  mais  qu'ils  avaient  été  trompés 
»  sur  la  journée  du  3 1  mai ,  et  que  quelques  personnes  ten- 
»  daient  au  rétablissement  de  la  royauté.  »  En  preuve  de  cette 
assertion  calomnieuse ,  ils  alléguèrent  le  discrédit  oîi  étaient 
tombés  les  assignats  de  400  liv. ,  et  quelques  cris  isolés  de 
vive  Louis  XVIII,  qu'ils  avaient  entendus  dans  la  foule.  Sans 
doute,  Bordeaux  renfermait  des  royalistes;  mais  ces  cris  sé- 
ditieux ne  sortaient  pas  de  leurs  poitrines  oppressées  ;  c'était 
l'œuvre  de  la  police.  On  voulait  dévaster  et  piller  la  ville , 
comme  on  fit  à  Lyon;  mais  pour  cela,  il  fallait  un  prétexte. 
Treilhard  réussit  :  le  décret  de  mise  hors  la  loi  fut  rendu 
d'après  son  rapport,  et  Bordeaux  fut  voué  à  la  vengeance. 

Dans  cet  intervalle,  la  Commission  populaire  poursuivait  ses 
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Livre  HT.  travaux  à  Bordeaux  :  la  Convention  ne  tenait  compte  ni  de 
ses  prières,  ni  de  ses  menaces,  et  le  sort  des  Girondias  était 
j'joj  toujours  entre  les  mains  des  Jacobins  de  Paris.  Cependant, 
l'amour  de  la  république  animait  toujours  les  enfants  de  la  Gi- 
ronde ;  ils  avaicntfaitdc  grands  sacrifices  et  voulaient  en  faire 
de  nouveaux  pour  les  besoins  de  la  patrie.  Dans  la  séance  du 
11  juillet,  un  représentant,  exerçant  un  ministère  de  surveil- 
vTTier'Fran-  lance  auprès  de  rarinéc  de  La  Rochelle,  déposa  sur  le  bureau 
i2hi"îét  ^^  '**"'^  ^^''  *^'  ^^^  ''^"  ^'^  argent,  offerts  à  la  patrie  par  les 
bataillons  de  la  Gironde  aux  ordres  de  Westerman.  La  Con- 
vention recevait  l'argent  de  la  Gironde;  mais  elle  repoussait 
ses  vœux  patriotiques  et  légitimes.  La  Commission  continua  à 
recruter  la  force  départementale  ;  mais  l'ardeur  du  peuple  c[ 
de  la  garde  nationale  se  refroidissait  de  plus  en  plus,  par  suite 
de  l'attitude  imposante  de  la  Convention  et  les  intrigues  des 
commissîaires.  Le  courage  fit  place  à  la  peur.  Marat  venait 
d'âtre  poignardé;  mais  Robespierre,  devenu  le  chef  du  parti 
Montagnard,  organisait  la  terreur  sur  une  base  plus  large, 
plus  conforme  à  ses  idées  de  réformation.  Le  peu  de  justice 
et  de  raison  qui  avait  survécu  au  21  janvier,  allait  entière- 
ment  disparaître;  la  folie  et  la  débauche,  les  pieds  dans  le 
sang ,  se  préparaient  à  dicter  des  lois  à  la  France  assenie. 
Une  sorte  de  vertige  et  des  craintes  inspirées  par  une  alar- 
mante prévoyance  commençaient  à  s'emparer  de  toutes  les 
létes  les  mieux  organisées  :  le  courage  d'action  était  devenu 
le  patrimoine  de  quelques  milliers  de  scélérats;  tout  le  reste 
de  la  nation  n'avait  qu'à  souffrir,  gémir  et  se  taire  !  Du  fond 
de  leur  retraite,  les  deux  commissaires  de  la  Convention  tra- 
vaillaient activement  à  semer  le  trouble  et  la  division  entre 
les  départements  :  déjà  quelques  villes  avaient  renoncé  à  tout 
projet  de  fédération,  et  môme,  parmi  les  sections  de  Bordeaux, 
il  s'en  trouva  qui,  craignant  de  s'être  trop  avancées,  rompirent 
brusijuement  avec  la  Conunission  populaire ,  et  même  se  li- 
guèrent contre  elle.  Enfin,  le  découragement  était  si  grand  el     i 
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si  général,  qu'on  ne  trouva,  dans  toute  la  garde  nationale,  que  Livre  m. 
soixante  hommes  qui  voulussent  s'enrôler  de  bonne  volonté  !  ^^^^'  ^' 
On  fit  d'autres  tentatives  pour  augmenter  le  nombre  des  vo- 
lontaires, mais  toutes  infructueuses.  Cependant ,  on  réussit  à 
reunir  sous  le  drapeau  quatre  cents  hommes,  qu'on  envoya  à 
Barsac,  pour  se  joindre  aux  détachements  des  départements 
voisins.  Ces  forces  départementales  se  mirent  en  marche  pour 
Paris;  mais  la  Convention  ayant  essuyé  un  échec  dans  la 
Vendée,  et  sachant  que  la  Commission  populaire  avait  renoncé 
à  ses  projets,  elles  se  dirigèrent  sur  la  Vendée  et  y  firent  des 
prodiges  de  bravoure ,  pour  raffermir  l'autorité  tyrannique 
quelles  avaient  mission  de  renverser.  Bordeaux,  sans  s'en 
douter,  contribua  à  soutenir  Robespierre ,  qui  faisait  régner 
la  terreur  sur  la  France,  et  allait  bientôt  faire  mourir  ses  re- 
présentants et  l'élite  de  ses  citoyens. 

La  Commission  populaire  commença  à  s'apercevoir  qu'elle 
avait  fait  fausse  route,  et  avait  attiré  sur  sa  tête  des  châtiments 
é|)ouvantables  :  elle  avait  dit ,  dans  ses  délibérations ,  que 
soixante  départements  avaient  adopté  ses  idées  et  ses  projets  ; 
mais  au  2  août,  elle  se  vit  isolée,  délaissée  et  destinée  à  porter 
seule  le  fardeau  des  fautes  communes  et  la  colère  des  Jaco- 
bins triomphants  ;  elle  prononça  sa  dissolution  et  laissa  le 
champ  libre  aux  terroristes,  qui  ne  demandaient  pas  mieux 
que  de  pouvoir  châtier  notre  population. 

Le  6  août ,  on  publia  un  décret  qui  anéantit  tous  les  actes 
(le  la  Commission  populaire  de  Bordeaux,  en  déclara  les  mem- 
bres traîtres  à  la  patrie,  et  les  mit  hors  de  la  loi;  ordonna  à 
la  commune  de  Bordeaux  de  réintégrer  les  357,320  piastres 
enlevées  à  main  armée  à  l'hôtel  de  la  Monnaie,  et  qui  étaient 
destinées  au  service  de  la  marine  ;  rendit  tous  les  dépositaires 
actuels  de  l'autorité  publique ,  dans  Bordeaux ,  responsables 
individuellement  de  ladite  somme  et  des  atteintes  qui  pour- 
raient être  portées  à  la  sûreté  des  fonds  et  des  caisses  de  la 
république.  C'était  l'aurore  de  nos  mauvais  jours  ! 


CHAPITRE  V. 


Lettre  de  Vcrgniaud,  qui  demande  d'être  jugé. —  Il  accuse  ses  calomniateurs  et  s*s 
persécuteurs,  —  Paroles  généreuses  de  Fonfréde  et  de  la  majorité  de  la  Conven- 
tion.—  Fonfrède  cherche  k  porter  la  Convention  i  la  miséricorde,  par  des  paroles 
touchantes,  —  Langage  de  Barrère  â  l'occasion  des  357,320  piastres.  —  Décret  de 
la  Convention.  —  Baudot  et  Ysabeau  arrivent  k  Bordeaux.  —  Leur  réception. — 
Leur  conduite  pendant  leur  séjour  k  Bordeaux.  —  Ils  vont  s'établir  i  La  Renie.  — 
Ils  calomnient  les  Bordelais.  —  Quelques  sections  se  prononcent  contre  la  muoici- 
palitè.  —  La  Société  Franklin  se  dislingue  par  son  ardeur  démagogique.  —  Li-s 
représentants  veulent  réduire  les  Bordelais  par  la  Taminc.  —  Supplique  des  sér- 
iions et  des  citoyennes  républicaines  aux  représentants.  —  Leur  réponse.  —  Le 
club  National  s'installe  de  nouveau.  —  Son  billet  ii  la  municipalité. 


La  dissolution  de  la  Commission  populaire,  à  Bordeaux,  de- 
vait, ce  semble,  désarmer  la  Convention;  c'était  tout  le  cod- 
traire  :  la  victime  était  par  terre  ;  il  fallait  l'écraser.  Les 
Girondins  étaient  encore  en  prison  et  ne  demandaient  pas 
mieux  que  d'être  jugés,  tant  ils  étaient  convaincus  qu'ils  sor- 
tiraient de  cette  épreuve  avec  honneur  et  gloire.  Fonfrède. 
qui  n'était  pas  compris  dans  l'acte  d'accusation ,  avait  déjà 
demandé  qu'on  statuât  sur  leur  sort;  mais  on  repoussa  sa  de- 
mande. L'esprit  public  n'était  pas  assez  aigri  contre  ces 
hommes;  on  commença  par  les  humilier,  pour  pouvoir  plus 
facilement  les  condamner  avec  ignominie.  Indigné  de  voii' 
qu'on  retenait  captifs  des  représentants  du  peuple,  Vergniaud 
écrivit  à  la  Convention  la  lettre  suivante,  en  date  du  6  juin. 
Il  y  exhale  toute  sa  douleur,  toute  l'amertume  de  ses  impres- 
sions, toute  l'aigreur  d'un  cœur  indigné,  et  d'accusé  se  fait 
accusateur  ;  c'est  le  chef  des  Girondins  qui  parle  et  deniamie 
que  lui  et  ses  coaccusés  soient  jugés,  non  pas  pour  eux,  mais 
pour  l'honneur  de  la  Convention  elle-même. 


—  325  — 
«  Citoyen  Président,  Chap.  5. 


»  Je  demande  que  le  Comité  du  Salut  public ,  qui  devait 
»  faire  dans  trois  jours  son  rapport  sur  les  complots  dont 
»  trente  représentants  du  peuple  ont  été  accusés,  soit  tenu  de 
»  le  faire  aujourd'hui.  Je  le  demande,  non  pour  moi,  j  ai  dans 
»  ma  conscience  le  sentiment  consolateur  que  les  persécutions 
»  que  j'éprouve  ne  peuvent  que  m'honorer  et  flétrir  mes 
»  ennemis;  je  demande  le  rapport  pour  la  Convention  elle- 
»  même ,  qui  ne  peut  tolérer  que  plusieurs  de  ses  membres 
»  soient  plus  longtemps  opprimés,  sans  se  couvrir  d'une  honte 
»  ineffaçable,  et  se  déshonorer  par  sa  faiblesse,  si,  reconnais- 
B  sant  leur  innocence,  elle  n  a  pas  le  courage  de  la  proclamer, 
»  ou,  par  sa  tyrannie,  si  elle  n'en  a  pas  la  volonté.  Lhuillier  et 
»  Hassenfratz ,  et  les  hommes  qui  sont  venus  avec  eux  repro- 
»  duire  à  votre  barre  une  pétition  déjà  jugée  calomnieuse,  ont 
»  promis  des  preuves  de  leur  nouvelle  dénonciation  :  s'ils  les 
»  produisent,  je  me  suis  mis  volontairement  en  état  d'arres- 
»  tation,  pour  offrir  ma  tête  pour  expiation  des  trahisons  dont 
»  je  serai  convaincu;  s'ils  ne  les  produisent  pas,  s'il  demeure 
»  prouvé  qu'ils  sont  imposteurs ,  qu'ils  ont  trompé  le  peuple 
»  quand  ils  ont  eu  l'audace  de  lui  affirmer  et  de  lui  faire  dire 
»  par  leurs  satellites  et  leurs  calomniateurs  à  gages,  que  nous 
»  étions  des  traîtres ,  je  demande  à  mon  tour  qu'ils  aillent  à 
»  Véchafaud  : 

»  1°  Pour  avoir  fait  assiéger  la  Convention  par  une  armée, 
»  qui ,  ignorant  les  'causes  du  grand  mouvement  qu'on  lui 
«  faisait  faire ,  a  failli ,  par  excès  de  patriotisme ,  opérer  la 
»  contre-révolution. 

»  2^  Pour  avoir  mis  à  la  tête  de  cette  armée  un  comman- 
»  dant  qui  a  outragé  la  représentation  nationale  et  violé  la 
»  liberté  par  des  consignes  et  des  ordres  criminels. 

»  3**  Pour  avoir  obtenu,  par  violence,  l'arrestation  de  plu- 
»  sieurs  représentants  du  peuple,  la  dispersion  d'un  grand 
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»  nombre  d autres,  et  rompu  ainsi  Tunité  de  la  (Convention. 

»  4®  Pour  avoir,  par  une  insurrection,  dont  on  ne  saurait 
»  trop  répéter  que  Paris  n'a  pas  connu  les  motifs,  dont  il 
»  commence  déjà  à  s  étonner,  et  dont  bientôt  il  témoignera 
»  son  indignation;  pour  avoir,  dis-je,  par  l'impulsion  terrible 
»  donnée  au  peuple  de  cette  grande  cité ,  jeté  dans  tous  te 
»  départements  le  germe  des  discordes  les  plus  funestes  et 
»  les  brandons  de  la  guerre  civile,  suivant  la  diversité  des 
»  opinions  et  des  partis  qu'ils  vont  embrasser,  et  le  plus  ou 
»  moins  de  chaleur  avec  laquelle  ils  les  soutiendront. 

»  5°  Enfin,  pour  avoir  retenu  à  Paris,  et  fait  servir  contre 
»  la  représentation  nationale,  les  bataillons  qui  devaient  aller 
»  dans  la  Vendée  combattre  les  rebelles,  et  s'être,  par  là,  rendus 
»  coupables  de  notre  dernière  défaite  à  Fontenay-le-Péuplc. 

»  Tandis  que  des  hommes ,  je  ne  dirai  pas  prévenus ,  mais 
»  convaincus  de  crimes  aussi  graves,  promènent  librement 
»  leurs  calomnies  de  groupe  en  groupe,  de  section  en  section, 
»  et  préparent  le  bouleversement  général  de  la  république , 
»  la  Convention  nationale  souffrira-t-elle  que  je  sois  privé  de 
»  ma  liberté?  Citoyens,  mes  collègues,  je  m'en  rapj)orlcà 
»  vos  consciences;  votre  décision  sera  jugée  à  son  tour  par  la 
»  nation  entière  et  par  la  postérité.  » 

Cette  lettre  aurait  dû  faire  une  impression  profonde  sur  la 
Convention  ;  il  n'en  fut  rien  :  le  sort  des  Girondins  était  arrêté 
dans  l'esprit  des  Maratistes.  Boyer-Fonfrède  demanda  aussi 
qu'on  les  mît  en  jugement  ;  mais  ce  n'était  pas  là  le  vœu  de 
leurs  ennemis,  qui  s'occupaient  d'entasser  décrets  sur  décrets, 
afin  de  détourner  l'attention  publique  des  détenus,  dont  la 
conduite  ferme  les  embarrassait.  Fonfrède,  après  leur  arre^ 
tation,  ne  se  gêna  pas  pour  dire,  en  pleine  Convention,  que 
si  la  modestie  n'était  pas  un  devoir,  il  demanderait  à  être  in- 
scrit sur  la  liste  des  accusés;  et  les  sympathies  qu'ils  inspiraient 
étaient  si  profondes  et  si  générales,  que  la  grande  majorité, 
indignée  des  procédés  des  Maratistes,  se  leva  en  tumulte,  el 
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faisant  écho  aux  généreux  accents  de  Fonfrède,  s'écria  :  Oui,       U\rc  m. 

f  •  •       ^        I  Chap.  5. 

om,  qu  on  nous  inscrive  tous! 

Mais  les  choses  étaient  bien  changées,  et  la  terreur,  qui  4793 
régnait  dans  la  Convention  avant  qu'elle  ne  se  répandit  sur 
la  France,  avait  refroidi  Félan  des  cœurs  généreux  et  glacé 
le  sang  dans  les  veines  des  amis  des  Girondins.  Guadet  était 
absent;  Vergniaud  était  sous  les  verroux;  la  place  était  vide; 
Robespierre  s'y  installa  en  maître ,  avec  le  peuple  de  Paris, 
la  vile  populace  derrière  lui  pour  exécuter  ses  ordres  !  Fon- 
frède lui-môme  semblait  entrevoir  son  propre  sort.  Géné- 
reux et  sans  peur,  il  avait  bravé  la  colère  des  Maratistes  en 
maintes  occasions;  mais  étonné,  stupéfait,  en  présence  de  tant 
de  monstruosités,  il  devient  thnide  et  balbutie  à  peine  quel- 
ques mots  en  faveur  des  détenus.  Dans  le  mois  de  juin,  après 
une  proposition  sévère  de  Lacroix  contre  les  Girondins,  au 
lieu  d  épancher  son  indignation,  il  ne  songea  qu  a  toucher  la 
Convention  par  des  considérations  pathétiques.  «  Le  malheur,  courrier  fran- 
»  secrie-t-il,  fut  un  objet  de  culte  chez  tous  les  peuples  gé-  ./^"' 
»  néreux  ;  voudriez -vous  faire  agir  en  barbare  la  nation  sen- 
»  sible  et  juste  que  vous  représentez?  Si  Ion  vous  demandait 
»  une  amnistie,  vous  auriez  raison  de  conserver  Tinflexibilité 
»  de  caractère  ;  mais  des  hommes  arrachés  de  votre  sein  par 
»  la  violence ,  vous  conjurent  de  les  faire  paraître  devant  un 
»  tribunal.  Pouvez-vous  vous  refuser  à  prendre  connaissance 
»  de  leurs  crimes  ou  à  les  reconnaître  innocents  ?  Vous  ferez- 
»  vous  un  jeu  cruel  des  coups  que  la  calomnie  leur  porte 
»  pendant  qu'on  les  retient  en  captivité  ?  Deux  grands  hommes 
»  de  l'antiquité  furent  bannis  de  leur  patrie ,  l'un  pour  avoir 
»  été  juste,  et  l'autre  pour  avoir  sauvé  l'État  en  dévoilant  un 
»  traître.  Prenez  garde  que  votre  conduite  ne  donne  à  penser 
»  que  quelques-uns  de  nos  collègues ,  coupables  du  même 
»  crime,  éprouvent  le  même  sort.  » 

Rien  ne  toucha  le  cœur  des  farouches  Montagnards.  Insen- 
sibles à  tous  les  nobles  sentiments  de  l'humanité,  ils  n'avaient 
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qu'une  chose  en  vue;  c'était  de  se  défaire,  à  la  première  oc- 
casion, des  Girondins,  et  de  punir  Bordeaux  et  les  Bordelais 
jH)ur  avoir  si  noblement  élevé  la  voix  en  faveur  de  l'innocence 
opprimée.  La  Commission  populaire  était  dissoute  à  Bordeaux; 
les  sections  s'y  étaient  ralliées  à  la  Montagne,  et  l'ordre  ré- 
gnait dans  notre  cité.  N'importe,  il  fallait  écraser  Bordeaux; 
et  dans  cette  vue,  la  Convention  tança,  le  6  août,  un  arrête 
foudroyant  contre  la  Commission  populaire,  les  membres  au- 
teurs et  fauteurs  de  <;ette  association  philanthropique  et  émi- 
nemment française. 

A  cette  époque,  le  numéraire  était  très-rare  à  Bordeaux  : 
la  famine  et  la  misère  avaient  ravagé  le  pays,  et  la  populatico 
était  écrasée  par  des  besoins  divers.  Dans  ces  pénibles  con- 
jonctures, le  comité  central  de  Bordeaux  avait  fait  remettre  par 
le  payeur,  à  la  municipalité,  sur  récépissé,  357,320  piastres, 
appartenant  à  la  république  et  gardées  en  réserve  pour  le  ser- 
vice de  la  marine  et  des  colonies.  La  municipalité  avait  cru 
pouvoir  prendre  cet  argent  à  la  place  des  2  millions  votés  par 
la  Convention,  le  30  mars,  pour  tes  subsistances  du  peuple 
de  Bordeaux  et  des  environs.  Cette  mesure  fut  \ivement  im- 
prouvée par  la  Convention ,  comme  une  violation  des  droits 
sacrés  de  la  propriété  et  une  condamnable  illégalité.  Barrère 
demanda  que  cette  faute  fût  sévèrement  punie ,  et  que  les 
2  millions  déjà  votés  fussent  envoyés  aux  Bordelais  ;  mais  que 
tous  ceux  qui  étaient  impliqués  dans  tes  affaires  de  Bordeaux 
fussent  déclarés  traîtres  à  la  patrie  et  traités  comme  tels;  que 
le  commerce  réintégrât,  à  la  notification  de  ce  décret,  dan;; 
la  caisse  du  payeur,  la  somme  enlevée  ;  que  toutes  les  auto- 
rités constituées  fussent  responsables,  sur  leurs  têtes,  de  celle 
somme  et  des  atteintes  qui  pourraient  être  portées  à  la  fortune 
publique.  La  Commission  populaire  n'existant  plus,  il  n'y 
avait  plus  d'entente  entre  les  citoyens,  plus  d'unité  de  vues  ; 
les  Bordelais  n'osaient  ni  agir,  ni  se  plaindre.  Bordeaux  était 
un  corps  sans  âme,  une  population  avilie.  L'argent  fut  reciL';, 
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et  la  Convention  se  réjouit  bien  de  voir  ces  fiers  Bordelais,       Livre  ni- 

^  Chap.  5. 

naguère  si  hardis,  si  audacieux,  courber  enfin  leurs  têtes  sous         

le  joug  des  Jacobins  !  1793 

La  Convention  adopta  un  projet  de  décret.  En  voici  le  dispo- 
sitif : 

«  1®  Tous  les  actes  faits  par  le  rassemblement  qui  a  pris  à 
»  Bordeaux  le  titre  de  Commission  populaire  de  Salut  public, 
»  sont  anéantis ,  comme  attentatoires  à  la  souveraineté  du 
»  peuple  français; 

»  2°  Tous  les  membres  qui  composent  ce  rassemblement , 
»  ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  provoqué,  concouru  ou  adhéré 
»  à  ses  actes ,  sont  déclarés  traîtres  à  la  patrie  et  mis  hors 
»  de  la  loi  ;  leurs  biens  sont  confisqués  au  profit  la  républi- 
»  que; 

»  Lavau-Gayon ,  ci-devant  chef  d'administration  civile  de 
»  la  marine ,  à  Bordeaux ,  est  également  hors  la  loi ,  et  ses 
»  biens  confisqués  ; 

»  3®  La  commune  de  Bordeaux  réintégrera ,  dans  Fheure 
»  de  la  notification  du  présent  décret,  les  357,320  piastres 
»  enlevées  à  main  armée  de  Thôtel  de  la  Monnaie ,  et  qui 
»  étaient  destinées  au  service  de  la  marine  ; 

»  4"  Tous  les  dépositaires  actuels  de  l'autorité  publique , 
»  dans  la  ville  de  Bordeaux,  répondront  individuellement , 
»  sur  leurs  têtes,  de  la  somme  de  357,320  piastres  et  des 
»  atteintes  qui  pourraient  être  portées  à  la  sûreté  des  fonds 
»  et  des  caisses  de  la  république; 

»  5®  La  trésorerie  nationale  fera  parvenir,  dans  le  plus 
»  court  délai ,  aux  commissaires  qui  seront  nommés  par  les 
»  citoyens  de  Bordeaux ,  la  somme  de  2  millions,  dont  le 
»  prêt  a  été  décrété  le  30  mars  dernier,  pour  pourvoir  aux 
»  subsistances  de  cette  ville  ;  lesquels  commissaires  ne  pour- 
»  font  être  choisis  parmi  les  membres  des  autorités  consti- 
»  tuées,  ni  parmi  les  citoyens  qui  ont  coopéré  ou  adhéré  aux 
»  actes  liberticides  et  contre-révolutionnaires  des  individus 


—  330  — 
«  III.     »  composant  le  rassemblement  connu  sous  le  nom  de  Com- 

»  mission  populaire  de  Salut  public  ; 
B3  H  6»  Le  présent  décret  sera  porté  sur-le-champ ,  par  un 

»  courrier  extraordinaire,  aux  représentants  du  peuple  actuel- 
»  lement  à  Toulouse  et  à  Montauban,  qui  demeurent  chai^ 
»  do  prendre  tous  les  moyens  d'instruction  et  de  force  qu'ils 
»  jugeront  convenables  pour  assurer  sa  prompte  exécution, 
»  faire  respectée  les  lois  et  garantir  les  citoyens  de  l'oppres- 
»  sion,  etc.,  etc.,  etc. 

n  Signé  :  Mallarmé,  ex-président;  Dupiiy  fils  cl 
»  Abdoi'in,  secrétaires.  » 

Voilà  donc  ce  fameux  décret,  fruit  de  la  haine,  inspiration 
de  la  colère ,  germe  de  la  terreur  el  cause  de  tous  les  maux 
de  Bordeaux  !  décret  infernal ,  conception  homicide,  qui  attei- 
gnit le  quart  de  la  population ,  et  qui  aurait  fini  par  mois- 
sonner tout  ce  que  la  ville  renfermait  de  grand,  de  riche,  de 
généreux ,  de  modéré  et  de  religieux  ,  si  Dieu  n'y  avait  pas 
mis  sa  main  en  appelant  Robespierre  à  son  tribunal!  Quelques 
jours  plus  lard ,  Barrère  vint  avec  bonheur  annoncer  à  la 
tiibunc  que  l'argent  avait  été  remis  dans  la  caisse  publique , 
et  que  les  fédéralistes  bonlelais  n'osaient  plus  lever  la  tête  ; 
mais  que,  malgré  cette  inaction  apparente,  il  ne  faudrait  pas 
s'y  fier;  car  ils  n'avaient  pas  changé  de  sentiments.  La  Con- 
vention partagea  ses  idées  et  se  hâta  de  charger  Ysabeau  el 
Baudot  de  mettre  à  exécution  le  décret ,  et  de  réduire  Bor- 
,p.i3\  dcaux  par  la  force  ou  la  famine. 

Baudot  et  Ysabeau  arrivèrent  à  Bordeaux  le  19  août,  à 
sept  heures  du  soir.  Ils  avaient  séjourné  à  Agen  ,  Tonneins , 
Marmande,  I.a  Réole  et  Langon  ;  et  comme,  dans  ces  villes, 
ainsi  qu'à  Bazas  et  Cadillac,  la  loi  relative  aux  secours  à  donner 
aux  parents  indigents  des  volontaires  n'était  pas  exécutée,  faute 
de  fonds  nécessaires  ,  ils  prenaient  sur  les  biens  des  émigrés 
de  quoi  remplir  cette  obligation;  c'était  préluder  dignement 
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à  leurs  prouesses  à  Bordeaux  !  A  peine  arrivés,  ils  se  rendent       Livre  in. 
aux  allées  de  Tourny  pour  respirer  lair  frais  du  soir  ;  mais 
entourés,  dit  Baudot,  de  quatre-vingts  jeunes  gens  élégam-         ^793 
ment  vêtus,  tous  armés  de  poignards  et  de  cannes  à  lance,  ^ 

ils  se  voient  accueillis  avec  des  huées  et  exposés  à  de  grands     de  Baudot , 
dangers.  Le  coup  mortel  allait  être  frappé  sur  la  place  de  la 
Comédie  ;  mais  la  foule  qui  sortait  du  spectacle  empêcha  le 
crime  dé  se  consommer;  on  les  mit  dans  une  voiture,  qui  les 
conduisit  à  la  municipalité. 

Tout  le  récit  de  Baudot  porte  le  caractère  de  la  plus  pro-    sainte-Luce- 
fonde  malice  et  d'une  exagération  absurde  ;  un  autre  écrivain       HUtoirè 
nie  la  vérité  de  ses  assertions,  et  assure  qu'au  lieu  d'être  mal    ^^  Bordeaux 

pendant 

reçus,  ils  y  rencontrèrent  un  accueil  plein  d'égards,  mais  dix-huit moU. 
froid  ;  il  n'en  pouvait  être  autrement ,  puisqu'on  savait  que 
ces  deux  représentants  avaient  été  envoyés  pour  mettre  les 
Bordelais  au  pas.  Ils  ne  sortaient  plus  qu'accompagnés  d'une 
compagnie  de  grenadiers  ;  et  si  on  les  gardait  si  soigneuse- 
ment, c'était  pour  les  empêcher  de  communiquer  avec  la 
section  Franklin ,  où  les  doctrines  des  Jacobins  trouvaient  de 
fidèles  interprètes  et  de  bruyants  échos.  Quelques  huées, 
quelques  cris  improbatifs,  furent  entendus;  mais  la  masse  des 
jeunes  gens  ne  se  laissa  aller  à  aucune  démonstration  hostile  : 
ils  détestaient  les  agents  d'une  Convention  qui  se  mutilait 
elle-même  et  se  préparait  à  punir  leur  cité  pour  avoir  voulu 
lui  rendre  son  indépendance  ;  mais  ils  ne  voulaient  pas,  par 
des  actes  inutiles,  aggraver  la  position  de  leurs  concitoyens  ou 
s'attirer  de  nouveaux  malheurs. 

Après  leur  profession  de  foi  publique  à  la  municipalité,  on 
les  inteiTogea  sur  la  nature  et  l'étendue  de  leur  mission. 
«  L'objet  de  notre  mission,  répondirent-ils,  est  du  pain,  la 
^  paix  et  l'exécution  de  la  loi  :  nos  fonctions  se  partagent 
»  entre  le  plaisir  de  répandre  des  consolations  dans  le  sein 
»  de  l'homme  de  bien ,  et  l'obligation  de  sévir  contre  les 
»  ennemis  de  la  patrie. — Ètes-vous  chargés  de  l'exécution  du 
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Livre  III.     »  décret  contre  la  Commission  populaire? — Oui,  nous  le  som- 

Ghap.  S.  ry  f  1        .  ï 

»  mes.  »  Cette  réponse  provoqua  une  explosion  de  murmures; 

1793         mais  le  silence  rétabli  leur  permit  d'ajouter  «  que  la  Con- 

»  vention  pouvait  user  d'indulgence,  mais  qu'eux » 

De  nouveaux  cris  retentirent  à  leurs  oreilles  :  la  réponse  était 
une  menace  ;  c'était  pour  Bordeaux  quelque  chose  d'équiva- 
lent à  la  mort  !  On  arrêta  qu'ils  auraient  une  garde,  et  que 
l'entrée  de  leurs  appartements  à  l'hôtel  de  la  Providence  ne 
serait  accordée  qu'aux  généraux ,  aux  officiers  supérieurs  et 
aux  hommes  marquants  du  pays.  Outre  la  compagnie  des 
grenadiers,  on  organisa  de  suite  une  autre  compagnie  de  ca- 
valerie nationale ,  composée  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  dis- 
tingué dans  la  ville,  en  tête  de  laquelle  Baudot  distingua 
Dudon  fils  et  le  signala  à  la  Convention. 

Après  avoir  levé  la  séance ,  la  municipalité  les  fit  entrer 
dans  une  grande  salle  à  côté,  oîi  on  leur  fit  préparer  un 
souper  et  des  lits.  Ils  repoussèrent  ces  propositions  et  insistè- 
rent pour  qu'on  les  ramenât  à  leur  hôtel  On  accéda  à  leur  désir; 
mais  on  crut  devoir  prendre  les  précautions  nécessaires  pour 
ne  pas  compromettre  leur  sûreté.  Leur  secrétaire,  Peyrend- 
Dherval,  fut  trouvé  errant  au  hasard  dans  les  rues.  On  voyait 
avec  peine  qu'il  s'exposait  trop  facilement  parmi  un  peuple 
antipathique  à  ses  maîtres  ;  on  le  mit  par  précaution  en  état 
d'arrestation.  Les  deux  commissaires  regardèrent  cette  pru- 
dente mesure  comme  un  acte  d'hostilité  ;  on  ne  pouvait  rien 
faire  à  Bordeaux  qui  ne  fût  interprété  en  mauvaise  part.  Le 
décret  était  rendu  ;  on  pouvait  donc  procéder  avec  une  ri- 
gueur légale  contre  les  Bordelais.  Ce  ne  fut  pas  assez  pour 
le  féroce  Baudot  :  il  recherchait  des  prétextes  pour  les  traiter 
selon  ses  désirs  et  assouvir  sa  rage  contre  une  ville  qui  n'eut 
d'autre  tort  que  celui  d'avoir  voulu  l'indépendance  des  repré- 
sentants et  l'affranchissement  de  la  Convention  du  joug  des 
Maratistes. 

Cependant,  le  bruit  se  répandit  que  les  deux  représentant? 


—  333  — 

allaient  quitter  Bordeaux ,  né  pouvant  plus  y  séjourner  ni  y       i-ivre  m. 
remplir  leur  mission.  On  prévoyait  avec  raison  qu'ils  sauraient  ^'  ^' 

bien  un  jour  s'en  venger  sur  cette  population  antipathique,  et         ^705 
qu'il  valait  mieux  se  ranger  du  côté  de  la  force,  et  se  sauver, 
que  de  persister  dans  une  opposition  infructueuse  et  se  perdre 
avec  la  Commission  populaire.  Toutes  les  sections  envoient 
des  députés  auprès  d'eux  ;  mais  aucune  ne  se  fit  tant  distin- 
guer par  son  langage  libre  que  la  section  Franklin ,  si  renom- 
mée par  son  patriotisme  ardent  et  son  attachement  aux  prin- 
cipes républicains.  Trois  fois  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  r Égalité,  ou  des  Récollets,  essaya  de  réussir  à  les  voir; 
mais  elle  s'était  trop  montrée.  Le  jour  même  que  Lavau- 
Gayon  fut  mis  hors  la  loi ,  elle  le  nomma  son  président ,  et 
démontra  clairement  ce  que  les  conventionnels  pouvaient  en 
attendre.  A  minuit,  des  députés  de  presque  toutes  les  sections, 
et  le  conseil  de  la  commune,  vinrent  les  supplier  de  retarder 
leur  départ;  c'était  en  vain,  leur  résolution  était  prise.  Ils  se 
mirent  en  route  à  deux  heures  après  minuit ,  escortés  de  la 
municipalité  et  d'une  compagnie  de  cavalerie  :  leur  voiture 
suivait  par  dernière  ;  mais  quelques  hardis  Bordelais  réussi- 
rent à  effacer  avec  leurs  sabres  le  bonnet  de  la  liberté  peint 
sur  les  panneaux ,  et  à  couper  quelques  courroies  ;  mais  elle 
fut  bientôt  remise  en  état  de  les  porter  à  La  Réole.  Baudot 
prétend  qu'on  avait  offert  25  louis  d'or  à  chacun  des  postillons 
qui  les  conduisaient ,  pour  faire  renverser  la  voiture  au  bas 
du  Pont-de-la-May,  et  que  les  postillons  refusèrent  cette 
amorce  du  crime.  Tout  ceci  n'est  qu'une  calomnie  :  il  était  bon, 
de  sa  part,  de  rendre  justice  à  de  vertueux  postillons;  mais  il 
était  impardonnable  de  chercher  à  noircir  et  à  diffamer  toute 
une  population  inoffensive. 

Arrivés  à  La  Réole,  ils  établissent  des  relations  épistolaires 
avec  Libourne,  S'®-Foy,  Bazas  et  plusieurs  autres  petites 
villes  du  pays.  Ils  appellent  auprès  d'eux  tous  ceux  qui 
n étaient  pas  fédéralistes,  et  écrivent  à  la  Convention  que 


relu.     Bordeaux  est  tout  anglais,  et  qu'on  demandait  aux  passants, 
en  pleine  rue  :  Êtes-vous  Anglais?  Ce  ne  fut  qu'une  calomnie 

703        ^^  P'"^  '  i^o^iS)  depuis  Charles  VU,  les  Bordelais  n'ont  désiré 
d'être  Anglais  I 

Après  leur  départ,  il  y  eut  une  sourde  fennentation  en  ville. 
On  n'osait  pas  directement  fronder  le  sentiment  général  :  la 
ville  ne  manquait  pas  d'anarchistes  qui  avaient  gardé  le  si- 
lence jusqu'au  6  août;  mais  depuis  lors,  ils  levèrent  ie  mas- 
que et  ne  cachèrent  plus  leurs  sympathies  et  leurs  vœux. 
Les  sections  Franklin,  J.-J.  Rousseau,  Beaurepaire,  Républi- 
caine et  quelques  autres,  se  déclarèrent  contre  la  municipalilé 
et  demandèrent  avec  instance  l'exécution  franche  el  litlérale 
du  décret  du  6  août.  La  section  Franklin  alla  plus  loin  encore; 
elle  se  rendit,  le  iO  septembre,  à  la  municipalilé,  pour  lui 
intimer  l'injonction  d'exécuter  le  décret  du  6  août ,  et  ne  lui 
donna  pour  tout  délai  que  douze  heures  ;  faute  de  quoi ,  clic 
s'en  chargerait  elle-même  pour  assurer  le  triomphe  de  la  toi 
et  se  débarrasser  des  traîtres.  Cette  menace  ne  fut  que  la  suite 
d'une  exaltation  momentanée;  on  en  connaissait  la  cause. 
Elle  ne  fit  que  peu  d'eifet;  mais  une  circonstance  imprévue 
donna  aux  factieux  un  surcroît  d'audace  qui  servit  bien  leurs 
desseins.  On  se  préparait  à  célébrer  la  fêle  de  Marat  (M  sep- 
tembre): on  devait  porter  en  procession,  par  la  ville,  son  buste 
couronné  d'immortelles.  Tous  les  admirateurs  de  ce  nouveau 
dieu  de  la  démagogie,  coiffés  du  bonnet  rouge,  avec  des  cu- 
lottes rouges,  chevelure  négligée  comme  celle  de  leur  patron, 
crurent  devoir  promener  leur  audace  et  leur  cynisme  dans 
toutes  les  rues.  Dans  un  moment  d'ivresse,  et  sous  prétexte  de 
tirer  quelques  salves  d'artillerie,  ils  courent  au  Château-Trom- 
pette et  s'emparent  de  quelques  pièces  de  canon,  qu'ils  traînent 
aulieudeleurs  réunions  habituelles,  le  Grand-Séminaire  (  plus 
tard  hôtel  de  la  Monnaie),  où  logeaient  d'ordinaire  les  com- 
missaires de  la  Convention,  et  où  se  tenait  le  premier  Comifé 
de  surveillance.  Ij»  nuit  suivante  (du  H  au  12  septembre^ 
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un  vol  de  200,000  piastres  fut  commis  à  Thôtel  des  Monnaies;       Livre  m. 
des  soupçons  pouvaient  raisonnablement  se  former  ;  mais  qui  *^'  ' 

oserait  en  parler?  Les  autorites  même  ne  faisaient  pas  de  dé-  1793 
marches  pour  en  déœuvrir  les  auteurs.  Cet  argent  était  des- 
tiné à  acheter  des  vivres  pour  la  ville.  On  disait  qu'il  avait  été 
enlevé  pour  soudoyer  les  instigateurs  de  troubles  et  pour 
affamer  les  Bordelais.  Les  anarchistes  en  rejetaient  l'odieux 
sur  les  fédéralistes  et  les  modérés  ;  mais  la  partie  saine  et 
paisible  de  la  population  n'était  nullement  dupe  de  ces  ex- 
cuses intéressées. 

Pendant  ce  temps,  les  deux  commissaires  de  la  Convention 
se  tenaient  tranquillement  à  Bordeaux;  ils  savaient  tout  ce 
qui  se  passait  dans  cette  ville,  les  généreux  efforts  que  le  Co- 
mité d'approvisionnement  faisait  pour  prévenir  la  famine  qu'an- 
nonçait déjà  la  disette  des  grains  et  les  achats  considérables  qu'il 
avait  faits  dans  les  départements.  Ayant  ordre  de  réduire  Bor- 
deaux par  la  force  ou  la  famine,  ils  écrivent  aux  autorités  de 
ces  divers  départements  de  s'opposer  à  l'exportation  de  ces 
grains,  que  l'on  avait  achetés  pour  les  fédéralistes  et  les  traî- 
tres de  Bordeaux. 

Leurs  coreligionnaires  politiques  n'étaient  que  trop  fidèles 
à  ces  injonctions  :  les  grains  furent  interceptés,  et  Bordeaux 
laissé  sans  ressources  alimentaires.  Les  habitués  de  la  Société 
Franklin  profitaient  de  ces  circonstances  et  déclaraient  tout 
haut  que  tant  que  les  deux  commissaires  se  tiendraient  à  La 
Réole,  jamais  Bordeaux  ne  recevrait  un  boisseau  de  farine 
(les  départements  voisins  ni  de  l'étranger  ;  qu'il  était  urgent  de 
les  prier  de  revenir  à  Bordeaux,  et  que  le  peuple  les  accueil- 
lerait avec  respect,  soumission  et  reconnaissance.  Les  sections 
s'entendent  et  leur  envoient  des  députés.  Les  femmes  républi- 
caines, qui  avaient  voulu  marcher  les  premières  avec  les  ba- 
taillons de  la  force  armée  départementale,  n'ont  garde,  en  cette 
occasion,  de  faillir  à  leurs  antécédents;  elles  envoient  aux 
représentants  Baudot  et  Ysabeau  une  adresse  farcie  de  termes 
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Livre  111.  servilement  adulateurs,  les  suppliant  de  revenir  à  Bordeaux 
_  ■  mettre  un  terme  aux  besoins,  pressants  de  cette  ville,  et  ex- 
1793  terminer  les  traîtres  qui  s'efforçaient  d'entraver  les  intentions 
bienveillantes  de  la  Convention.  Les  représentants,  enchanté 
de  voir  enfin  les  Bordelais  à  leurs  pieds,  répondent  qu'il  leur 
était  impossible  de  rentrer  dans  Bordeaux  tant  que  les  fédé- 
ralistes y  commanderaient.  C'était  dire  aux  anarchistes  d'ex- 
pulser les  autorités  constituées.  Les  sections,  comme  nous  le 
verrons  bien,  comprirent  l'insinuation,  et  la  section  Franklin 
surtout  s'empressa  d'y  répondre  par  des  faits. 

Le  28  août ,  les  représentants  répondirent  aux  citoyennes, 
amies  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  de  Bordeaux,  par  ta  lettre 
suivante  : 

Archives  «  Quelle  que  soit  votre  sensibilité.  Citoyennes,  aux  malheurs 

ij^  »  qui  affligent  la  portion  intéressante  des  habitants  de  la  ville 

»  de  Bordeaux,  elle  ne  peut  pas  être  au-dessus  de  la  nôtre. 
B  Nous  portons  sur  notre  cœur  un  poids  douloureux  jusqu'à 
»  ce  que  nous  apprenions  que  le  fléau  (la  famine)  a  cess',  et 
»  nous  n'épargnons  pour  cela  ni  soins  ni  démarches.  Si  nos  vues 
»  bienfaisantes  n'eussent  pas  été  enchaînées  dès  le  premier 
H  instant  de  notre  arrivée,  le  peuple,  qu'on  ne  calomnie  pas 
»  auprès  de  nous,  parce  que  cela  est  impossible,  aurait  déjà 
»  ressenti  tes  fruits  heureux  de  notre  mission. 

»  Vous  paraissez  ignorer,  Citoyennes,  la  suite  d'outrages 
B  dont  nous  avons  été  l'objet,  et  la  captivité  honteuse  dans 
»  laquelle  nous  avons  été  retenus.  I.,orsque  notre  rapport 
»  fidèle  vous  aura  fait  connaître  ces  circonstances,  vous  ne 
»  serez  plus  surprises  qu'à  tout  prix  nous  ayons  voulu  quitter  : 
»  une  ville  dans  laquelle  il  nous  élait  impossible  d'opérer  le 
»  bien. 

B  Un  projet  aussi  honorable  à  l'iiuraanité,  que  celui  de  rendre 
»-  l'abondance  à  un  peuple  opprimé  et  affamé,  ne  s'abandonne 
»  pas  aisément  par  des  hommes  vertueux.  Nous  persistoa* 
B  donc  dans  notre  entreprise,  et  nous  osons  espérer  d'y  réu-- 
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B  sir;  mais  nous  prendrons  des  mesures  pour  que  les  plus       Livre lu. 
»  infortunés  reçoivent  les  premiers  secours»  Cette  distribution  _J 

»  nous  paraît  dans  Tordre  de  la  justice.  1793 

»  Les  expressions  touchantes  de  votre  lettre,  le  tendre 
»  attachement  pour  les  infortunés  qui  y  respire,  nous  font 
»  regretter  davantage  que  nos  geôliers  ne  nous  aient  pas 
ï  permis  d'être  témoins  do  la  manière  dont  vous  exercez  la 
»  bienfaisance.  Rassurez-vous,  amies  de  Thumani té  souffrante, 
»  ce  n  est  point  parmi  les  objets  de  votre  affection ,  ce  n  est 
»  point  parmi  les  indigents,  parmi  le  peuple,  que  se  sont 
»  trouvés  nos  persécuteurs,  nos  ennemis,  nos  assassins  :  ils 
»  étaient  tous  couverts  de  la  livrée  de  Topulence.  Ils  n'avaient 
»  pas  besoin  de  nous ,  en  effet  ;  notre  présence  devait  leur 
»  être  à  charge. 

»  Recevez  les  assurances  de  notre  attachement  fraternel. 

»  Signé  :  Baudot,  Alex.  Ysabeau.  » 

Abondance,  bienfaisance,  vertu,  ce  sont  là  de  beaux  mots; 
mais  qui  ne  se  trouvaient  à  cette  époque,  d*affreuse  mémoire, 
que  sur  les  lèvres  de  ceux  qui  ne  les  connaissaient  pas ,  sur 
les  lèvres  de  nos  représentants.  Aussi  la  famine  s'accrut  dans 
des  proportions  effrayantes,  grâce  aux  soins  de  nos  bienfaisants 
et  vertueux  conventionnels,  qui  défendaient  de  transporter 
on  d'importer  des  grains  à  Bordeaux.  Ils  avaient  un  double 
but  en  agissant  de  la  sorte  :  d'abord,  de  se  venger  des  huées, 
des  insultes,  dont  ils  se  plaignaient  d'avoir  été  les  objets  à  leur 
arrivée;  ensuite,  de  faire  sentir  le  poids  de  leur  courroux 
Aindicatif  aux  autorités,  qui  n'avaient  rien  fait  pour  empo- 
cher ces  démonstrations  ;  et ,  enfin ,  pour  soulever  contre  les 
administrateurs  dont  ils  se  plaignaient,  la  populace  affamée, 
qui  ne  manquait  pas  d'attribuer  aux  magistrats  ses  souffrances 
et  ses  appréhensions. 

Ils  trouvèrent,  en  outre,  un  puissant  et  actif  auxiliaire  dans 
le  club  National,  qui  venait  de  reprendre  ses  séances. 

2«  Part.  A.  22 
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Ce  club  avait  élé  originairement  fondé  à  Bordeaux  par  un 
certain  Desfieux,  mauvaise  tête,  scélérat  reconnu,  homme  à 
projets,  et  industriel  cosmopolite.  Il  avait  sollicité,  en  1787, 
auprès  des  jurats,  le  privilège  exclusif  de  fournir  de  l'eau  de 
Figuereau  à  la  ville  ;  mais  repoussé  par  eux  avec  ses  ridicules 
prétentions,  il  devint  leur  ennemi  mortel;  et,  par  ses  ar- 
dentes et  incessantes  sollicitations,  hâta  la  mort  des  malheu- 
reux Girondins,  faute  qu'il  expia  lui-même  plus  tard,  en 
portant  sa  léte  sur  l'échafaud. 

Bien  digne  de  son  fondateur,  le  club  National  était  composé 
des  plus  fameux  démagogues  de  la  ville.  C'était  là  le  point 
de  réunion  de  tous  les  mauvais  esprits  du  pays,  de  tous  les 
mécontents,  de  tous  les  anarchistes  et  terroristes  déguisés; 
c'était  là  que  les  Bouquet,  les  Charles,  les  Delclou,  les  Gui- 
gnon,  les  Oré,  les  Gelis,  les  Courtois,  les  Malavergne  et  eenl 
autres  également  obscurs ,  faisaient  assaut  d'éloquence  Hc 
mauvais  lieux  et  se  vautraient  dans  la  fange.  A  force  de  ca- 
lomnies honteuses  et  de  basses  intrigues ,  ce  club  avait  sou- 
levé contre  lui  une  partie  de  !a  garde  nationale  et  de  la 
jeunesse  bordelaise.  Il  s'était  même  vu  contraint  d'interrompre 
ses  séances  depuis  le  mois  de  mars;  mais  l'arrivée  des  repré- 
sentants, leur  protection,  la  marche  politique  qu'ils  suivaienl, 
enhardirent  cette  société  et  lui  donnèrent  la  facilité  de  se 
réunir  de  nouveau.  Ennemi  de  la  municipalité,  dont  il  ne 
sentit  que  trop  l'impuissance,  ce  club  ne  lui  demanda  pas  la 
permission  de  se  réunir,  et  se  borna  à  lui  adresser  le  billet 
suivant,  qui  est  une  sorte  d'insolent  défi  plutôt  qu'un  acte  de 
soumission  et  de  respect  : 

•  Borilcaax,  rc  8  septembre  ITS3,  II'  ilc  la  république,  une  el  indiTisikle. 

M  Les  sans-culotles  du  club  National  à  la  municipalité  de 
B  Bordeaux. 

»  Les  membres  du  club  National  préviennent  la  municipa- 
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»  lité,  qu'en  vertu  du  décret  du  27  août,  ils  se  réuniront  Livre  m. 
»  demain  aux  ci-devant  Jacobins ,  pour  y  rouvrir  leurs  tra-  ^^'  ^' 
»  vaux  patriotiques. 

»  Signé  :  Porthman,  Girard,  J.  Reynaud,  Gueyraud, 

»  Marcel,  L.-M.-N.  Jardin.  » 


CHAPITRE  VI. 


La  situation  de  la  municipalité.  —  Les  excès  de  la  sectioD  Franklin.  —  DèlibèniioB 
du  cooscil-gtnéril.  —  Lettre  de  Danrcmonl,  député  â  Paris  par  la  municipalité. 
—  La  Société  populaire  de  la  Jeunesse  bordelaise.  —  Od  veut  la  dlssoudrr.  — 
Lettre  du  conseil-gCnéral  ï  la  Convention.  —  Protestation  de  la  Jeunette  barde- 
laite  par  i'or^nc  de  H.  Ravez,  son  président,  contre  sa  dissolution.  —  Nouvel 
ordre  des  représentants,  i  La  Réole,  pour  dissoudre  la  Société  àe  la  Jeunette.  — 
Effervescence  parmi  les  jeunes  gens. —  Allocution  de  H.  Saige,  maire.— RtponM 
de  M.  RaTez.  —  Les  Jacobins,  heureux  de  voir  se  dissoudre  cette  socièlë,  s'empi- 
rent du  pouvoir.  —  Ils  Tormcnt  une  nouvelle  municipalité. 


Cet  insolent  billet  de  quelques  audacieux  démagogues 
frappa  de  stupeur  la  municipalité  ;  c'était  quelques  jours  avant 
la  fête  funéraire  de  Marat.  Il  avait  été  éciit  sous  l'inspiration 
des  représentants,  et  peut^tre  dicté  par  eux  ;  c'était  pour  nos 
municipaux  l'annonce  de  leur  mort  prochaine  et  le  signal  du 
■  triomphe  de  la  section  Franklin.  Frappée  déjà  par  le  décret  du 
6  août ,  qui  atteignait  presque  tous  ses  membres,  la  municipalité 
avait  à  se  défendre  contre  les  commissaires  de  la  Convention, 
qui  l'avaient  représentée  comme  fédéraliste  ;  contre  la  section 
Franklin ,  qui  dictait  ses  lois  à  tout  le  monde  ;  contre  le  club 
National ,  qui  usurpait  aussi  une  esp^e  d'omnipotence  poli- 
tique et  demandait  une  nouvelle  municipalité  qui  s'harmonisât 
avec  le  progrès  de  l'esprit  public;  et,  enfin,  contre  les  exi- 
gences toujours  croissantes  et  plus  pressantes  d'une  population 
en  délire,  qui  croyait  voir  le  terme  de  ses  souffrances  dans  la 
cessatiqn  des  pouvoirs  qu'on  avait  confiés  aux  officiers  muni- 
cipaux. 

La  section  Franklin  menaçait  de  s'emparer  des  places:  ses 
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membres  restaient  constamment  sous  les  armes,  et  avaient  Livre  m. 
demandé,  exigé  même,  qu'on  procédât,  dans  l'espace  de  douze  '  ^^' 
hem^,  à  l'exécution  du  décret  du  6  août.  Leurs  menaces, 
leur  attitude  hostile ,  pouvant  en  même  temps  disposer  des 
canons  qu'ils  avaient  enlevés  du  Château-Trompette ,  comme 
nous  l'avons  vu  plus  haut ,  et  qu'ils  menaçaient  d'employer 
contre  ceux  qui  refuseraient  d'obéir  à  leiu^  injonctions  ;  tout 
cela  répandit  partout  la  consternation. 

Toutes  les  autres  sections  se  montraient  moins  hostiles  à 
Fadministration  ;  elles  renfermaient  dans  leur  sein  plusieurs 
citoyens  dont  les  biens  et  la  vie  avaient  été  frappés  par  le 
décret  du  6  août  ;  c'était  là  le  grand  danger  pour  le  moment. 
Il  fut  enfin  convenu  qu'on  enverrait  à  Paris  une  députation 
chargée  de  demander  le  rappel  de  ce  malheureux  décret,  qui, 
par  sa  vague  rédaction  et  par  les  inductions  qu'on  en  pourrait 
tirer,  devait  frapper  la  moitié  de  la  population  de  la  ville  et 
du  département.  Les  députés  n'étaient  pas  encore  de  retour 
ni  n'avaient  écrit,  mais  rien  ne  semblait  désespéré  ;  et  se  con- 
fiant à  la  justice  de  la  Convention  nationale,  et  se  laissant  aller 
à  sfô  espérances ,  le  conseil-général ,  loin  d'obtempérer  aux 
ordres  de  la  Société  Franklin,  s'assembla  extraordinairement 
le  9  septembre,  et  prit  la  délibération  suivante  : 

«  Vu  la  délibération  de  la  section  Franklin ,  portant  som- 
»  mation  d'exécuter,  sous  douze  heures,  le  décret  du  6  août; 
»  et  que,  ce  délai  passé,  elle  l'exécuterait  elle-même, 

»  Le  Conseil-général  de  la  commune  considérant  : 

»  1*^  Que  le  décret  du  6  août  ne  lui  est  pas  parvenu  offi- 
»  ciellement; 

»  2°  Que  les  termes  généraux  dans  lesquels  il  est  conçu 
»  enveloppent,  non-seulement  toutes  les  autorités  constituées, 
»  mais  encore  la  majorité  des  habitants  du  département  de  la 
»  Gironde; 

»  3°  Que  les  représentants  du  peuple,  Ysabeau  et  Baudot, 
»  ont  promis  solennellement  l'inexécution  de  ce  décret  jus- 


»  qu'au  retour  des  commissaires  envoyés  par  les  sections  au- 
»  près  de  la  Convention  nationale  pour  en  demander  le  rap- 
»  port;  ils  déclarent  aussi  qu'il  était  inexécutable  ;  et  que, 
»  d'ailleurs,  la  Commission  populaire  s'étant  dissoute  sponta- 
M  nément  depuis  le  2  août,  il  portait  à  faux  ; 

»  Considérant  que,  depuis,  la  Convention  ayant  renvoyé  la 
s  demande  en  rapport  du  décret  au  Comité  de  Salut  public, 
»  il  est  notoire  que  ce  Comité  a  déclaré  ne  devoir  s'en  occuper 
»  qu'après  les  renseignements  qui  lui  seraient  transmis  par 
»  les  nouveaux  commissaires,  pour  l'exécution  du  décret  de 
H  la  réquisition  pour  la  force  armée  ; 

»  Considérant  que  la  partie  du  décret  du  6  août,  qui  devait 
»  plus  particulièrement  être  exécutée  par  la  municipalité, 
n  savoir,  la  remise  des  piastres  au  dépât  de  la  Monnaie, 
»  l'avait  été  par  elle-même  avant  l'existence  du  décret; 

»  Considérant  que  tous  les  membres  composant  le  conseil- 
»  général  de  la  commune  faisaient  partie  de  la  Commission 
»  populaire ,  par  la  volonté  expresse  de  leurs  concitoyens  el 
»  commettants; 

»  Considérant,  enfin,  que  le  vœu  de  la  section  Franklin  ne 
n  forme  que  la  vingt-huitième  partie  de  celui  de  la  commune, 

B  Arrête  : 

»  Ouï  le  procureur  de  la  commune  :  1°  qu'il  ne  peut,  dans 
»  de  telles  circonstances,  s'occuper  de  l'exécution  du  décret  du 
»  6  août;  ï°  que  le  présent  arrêté  sera  néanmoins  communi- 
»  que  aux  vingt -sept  autres  sections ,  pour  qu'elles  énoneenl 
»  leurs  vœux  sur  les  motifs  qui  déterminent  la  réponse  du 
»  conseil  à  la  délibération  de  la  section  Franklin; 

»  Enfin,  que,  notamment,  un  exemplaire  du  présent  sera 
n  sur-le-champ  adressé  à  la  section  Franklin.  » 

Quelques  jours  plus  tard ,  on  reçut  des  nouvelles  des  dé- 
putés qu'on  avait  envoyés  à  Paris  pour  demander  le  rapport 
du  décret  ;  c'était  une  réponse  à  des  lettres  qa'on  leur  avail 
écrites,  et  des  détails  sur  leur  mission  : 
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«  Paris,  10  septembre  1795.  ^^^^  "'• 

Ctiap.  6. 


»  Au  Citoyen  Président  du  Comité  des  sections.  i705 

»  Vos  deux  lettres,  des  4  et  5  du  courant,  me  sont  parve- 
»  nues  hier,  à  midi,  ainsi  que  l'adresse  du  conseil- général 
»  de  la  commune  de  Bordeaux  (note  1 5®).  Je  n'ai  pas  perdu  un  ^ot£  45. 
»  instant  pour  me  rendre  au  Comité  de  Salut  public,  où  je  n'ai 
9  pu  être  introduit  qu'à  dix  heures  du  soir,  et  n'en  suis  sorti 
»  qu'à  une  heure  du  matin.  Voici,  Citoyen  Président,  le  résumé 
»  d'ane  explication  fraternelle  que  j'ai  eue  avec  les  représen- 
»  tants: 

»  1^  Que  les  citoyens  Mirandon,  Duvigneau  et  Lavau-Gayon, 
»  qui  sont  reconnus  pour  des  êtres  très-dangereux ,  doivent 
»  subir  le  coup  du  décret  du  6  août,  qui  les  regarde  spécia- 
»  lement. 

»  Je  puis  vous  assurer,  d'après  tout  ce  que  j'ai  entendu, 
»  que  ce  n'est  pas  le  sang  de  ces  trois  particuliers  qu'on  dé- 
»  sire  ;  mais  il  est  de  toute  nécessité  qu'ils  s'expatrient  ; 

»  2**  Que  l'on  découvre  les  malveillants  qui  se  sont  portés 
»  aux  excès  contre  la  voiture  des  représentants  Ysabeau  et 
»  Baudot ,  et  que  toute  satisfaction  leur  soit  donnée  sur  cet 
»  objet; 

»  3^  Que  la  cavalerie  bordelaise ,  qui  est  à  la  réquisition 
»  du  ministre  de  la  guerre ,  parte  sur-le--champ  ;  ceux  que 
»  leur  santé  ou  leur  âge  empêcherait  de  suivre  l'impulsion  de 
»  leur  patriotisme,  pourront  se  faire  remplacer  par  de  braves 
»  sans-culottes,  auxquels  ils  donneront  leur  armement  et  leui*s 
»  chevaux; 

»  4®  Que  les  bataillons ,  de  retour  de  la  Vendée ,  soient 
»  sur-le-champ  remplacés  par  deux  autres  bataillons  de  la 
»  Gironde,  afin  que  toute  la  république  puisse  juger  des  sen- 
»  timents  d'unité  qui  nous  ont  toujours  animés  ; 

»  5°  Que  les  citoyens  Grangeneuve,  Guadet,  Le  Boy  et 
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»  Buzot,  que  l'on  assure  être  à  présent  à  Bordeaux,  soient 
»  arrêtés; 

»  6"  Que  le  club  National  soit  réinstallé;  et  pour  prouver 
1)  que  le  bon  esprit  a  toujours  guidé  les  amis  de  la  liberté  et 
»  de  l'égalité,  qu'ils  soient  les  premiers  à  mettre  de  côté  tout 
»  esprit  d'animosité,  et  qu'ils  soient  de  francs  républicains  ; 
8  qu'ils  demandent  eux-mêmes  aux  corps  administratifs  l'exé- 
»  cution  de  la  loi,  et  que  les  uns  et  les  autres  ne  concourent 
»  qu'à  la  tranquillité  de  la  cité,  qu'au  bonheur  de  la  républi- 
»  que 

»  Salut  et  fraternité. 

H  Signé  :  Danbehont.  » 

Tout  cela  était  formel;  il  y  avait  de  quoi  trembler  en  pré- 
sence de  ces  tyranniques  injonctions,  qui  n'exigeaient  rien 
moins  que  la  dispersion  et  l'anéantissement  de  tout  ce  qui 
avait  du  cœur,  des  sentiments  généreux,  ou  qui  pourrait 
op[)Oser  quelque  résistance  au  despotisme  de  nos  deux  pro- 
consuls et  à  leurs  sanguinaires  séides.  Grâce  à  eux,  le  club 
National  était  déjà  réinstallé  aux  Jacobins  :  les  Bordelais  pa- 
raissaient abattus,  découragés;  mais  ce  n'était  pas  assez  :  la 
section  Franklin  se  chargea  du  reste. 

Livrés  aux  appréhensions  sérieuses,  et  accablés  des  im- 
pressions du  moment  et  des  craintes  de  l'avenir,  les  Bordelais 
ne  savaient  que  faii-e:  tous  les  corps  constitués  se  voyaient  à 
la  veille  d'être  chassés  de  leurs  fonctions  et  traités  comme 
ennemis  de  la  patrie,  en  vertu  du  décret  du  6  août.  On  crul 
un  moment  qu'il  fallait  tenir  tête  à  l'orage  à  Bordeaux;  mais 
c'eût  été  la  guerre  civile  avec  toutes  ses  désastreuses  consé- 
quences. Il  parut  plus  sage  d'en  écrire  à  la  Convention  même. 
Le  conseil-général  du  district  de  Bordeaux  s'assembla  donc 
le  13  septembre,  et  rédigea  la  lettre  suivante,  qui  fut  envoyée 
à  Paris  : 
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«  Bordeaux ,  le  13  septembre  1795,  Tan  II*  de  la  république  française,        ^^^^^  *''• 

»  une  et  indivisible.  ^^^^'  ®' 


»  Législatecas  , 

)»  Forts  de  notre  conscience,  tranquilles  sur  notre  sort,  nous 
»  avons  jusqu'ici  gardé  le  silence  sur  les  inculpations  calom- 
B  nieuses  qu  on  a  répandues  contre  nous ,  au  sein  même  de 
»  la  ville  où  nous  tenons  nos  séances ,  et  qui  sont  propagées 
»  jusque  dans  les  départements  qui  nous  environnent  :  notre 
»  premier  crime ,  aux  yeux  de  ceux  qui  veulent  nous  per- 
1»  dre ,  à  quelque  prix  que  ce  soit ,  est  d'avoir  siégé  dans  la 
»  ci-devant  Commission  de  Salut  public ,  créée  par  la  seule 
»  volonté  du  peuple  ;  et ,  de  là ,  les  conséquences  les  plus 
B  absurdes,  les  plus  perfides,  ont  multiplié,  sans  choix  comme 
»  sans  réflexion ,  les  délits  qu  on  nous  impute  :  représentés 
»  d'abord  comme  rebelles  à  la  volonté  nationale,  comme  cher- 
»  chant  à  détruire  le  centre  d  unité ,  à  diviser  la  république, 
»  à  la  morceler  en  gouvernements  fédératifs;  accusés  aujour- 
»  d*hui  de  royalisme ,  d'entretenir  des  correspondances  cri- 
»  minelles  avec  les  despotes  étrangers ,  d'attiser  le  feu  de  la 
»  Vendée ,  de  préparer  dans  nos  murs  une  contre-révolution 
»  pour  le  rétablissement  de  la  monarchie ,  nous  avons  livré 
»  au  mépris  qu  elles  méritent  ces  accusations ,  aussi  contra- 
»  (lictoires  qu'invraisemblables  ;  nous  avons  cru  que  notre  con- 
»  duite  seule  y  répondrait,  et  que  la  calomnie ,  bientôt  lasse 
»  (le  ne  trouver  aucun  aliment,  cesserait  de  nous  poursuivre. 

»  Ce  calme  que  donne  l'innocence  ne  s'est  pas  un  instant 
»  (Icroenti  :  les  bons  citoyens,  qui  connaissent  notre  vie  passée 
»  et  notre  conduite  administrative  dans  les  temps  les  plus 
»  périlleux  de  la  révolution ,  ont  su  apprécier  notre  silence. 
»  Mais  aujourd'hui  que  notre  contenance  a  dérangé  les  pro- 
»  jets  de  nos  détracteurs,  aujourd'hui  qu'ils  essaient  de  nous 
»  enlever  la  confiance  publique ,  qui  faisait  notre  force  et 
»  notre  consolation ,  en  présentant  notre  existence  politique 
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»  comme  la  seule  cause  des  malheurs  qu'ils  préparent  à  la 
»  ville  de  Bordeaux,  ce  n'est  plus  de  nous  qu'il  faut  s'occuper; 
»  c'est  de  préserver  les  habitants  de  cette  vaste  cité  des  maux 
»  dont  on  la  menace  à  notre  occasion. 

•»  Nous  oublions  alors  nos  dangers  personnels,  et  nul  sacri- 
»  fice  ne  nous  coûte  pour  ôter  tout  prétexte  aux  vengeances 
»  terribles  qu'on  dirige  sur  nos  concitoyens ,  pour  les  punir 
»  d'avoir  honoré  la  vertu ,  prot^é  l'innocence  et  repoussé 
»  l'idée  seule  d'une  lâcheté  qui  les  aurait  rendus  l'opprobre 
»  des  nations. 

»  Pourquoi,  nous  sommes-nous  dit,  ces  divisions  intestines 
»  qu'on  alimente  par  tant  de  moyens?  Pourquoi  cet  isolement 
B  d'un  petit  nombre  de  sections,  qui,  au  mépris  des  lois,  déli- 
»  bèrent,  administrent  et  s'arment  à  l'insu  des  autres  et  contre 
»  leur  vœu?  I..e  nombre  des  victimes  s'est-il  donc  tellement 
s  accru ,  qu'il  faille  une  guerre  civile  pour  les  saisir?  Cette 
»  idée  nous  a  fait  frémir  d'horreur  et  nous  a  dicté  notre 
»  devoir. 

»  Fermes  à  notre  poste  pendant  que  nous  avons  cru  pou- 
»  voir  y  faire  le  bien,  nos  dangers  personnels  ne  nous  ont  point 
»  occupés  ;  il  suffisait,  pour  nous  y  maintenir,  que  la  volonté 
»  du  peuple  se  fût  expliquée  par  les  énergiques  représenta- 
»  lions  qu'il  a  faites  à  la  Convention  nationale;  mais,  dès  l'in- 
»  stant  qu'on  est  parvenu  à  lui  faire  croire  que  la  persévérance 
»  à  exercer  des  fonctions  que  nous  ne  tenons  que  de  lui,  ser- 
»  vait  seule  de  prétexte  à  l'incroyable  sévérité  qu'on  déployait 
»  contre  une  ville  entière,  nous  nous  sommes  écriés  :  Nous  ne 
»  sommes  ici  que  pour  le  peuple,  sachons  en  sortir  dès  que  son 
»  intérêt  et  sa  sûreté  l'exigent;  prouvons  que  nos  sollicitudes 
»  n'ont  eu  jamais  que  lui  pour  objet ,  et  que  le  dernier  acte 
H  de  notre  administration  soit  la  dernière  preuve  de  notre 
H  dévoûment  pour  son  bonheur  et  son  repos. 

■»  Mais  ne  pensez  pas ,  Législateurs ,  que  cette  résolution , 
■»  dont  vous  apprécierez  sans  doute  l'importance,  soit  une 
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9  désertion  subite  de  nos  postes.  Non!  aucune  lâcheté  ne      Livre  m. 
»  souillera  jamais  des  élus  du  peuple  ,  des  hommes  de  cou-  ^ 

»  rage,  qui  ont  fait  tant  de  sacrifices  à  la  chose  publique.  1795 

»  Nous  renonçons ,  il  est  vrai ,  à  Tespoir  d'être  conservés 
B  a  des  fonctions  que  nous  n'avons  jamais  cessé  de  remplir 
0  en  vrais  républicains;  nous  avions  lieu  de  croire  que,  mieux 
»  instruits  de  notre  conduite,  en  rapportant  le  décret  terrible 
»  lancé  contre  nous  et  le  peuple ,  dont  nous  n  avions  fait 
»  qu'exécuter  les  volontés,  vous  ne  nous  auriez  pas  confondus 
»  avec  des  rebelles  ou  des  satellites  étrangers,  armés  contre 
»  la  souveraineté  d'une  grande  nation  ;  et  qu'en  détournant 
»  de  dessus  nos  têtes  le  glaive  des  lois,  vous  auriez  encore 
»  laissé  à  des  administrateurs,  purs  et  sans  reproches,  l'hono- 
»  rable  tâche  de  maintenir  la  paix  au  dedans,  et  de  repousser 
»  au  dehors  les  vils  ennemis  de  notre  liberté. 

»  Cette  justice,  que  nous  aurions  regardée  comme  la  récom- 
»  pense  de  nos  pénibles  travaux,  comme  un  dédommagement 
»  des  sollicitudes  de  tout  genre  que  notre  courage  nous  a  fait 
»  supporter,  nous  y  renonçons ,  et  nous  y  renonçons  pour  le 
»  peuple  ;  mais  la  chose  publique  n'en  souffrira  pas  :  des  suc- 
»  cesseurs  et  nos  comptes,  voilà  ce  qui  nous  attache  encore  à 
»  nos  places  :  nous  sommes  prêts  à  tout  instant  ;  nous  venons 
»  vousdeaiander  de  l'accélérer;  et  si  le  peuple  veut  se  charger 
»  lui-môme,  en  attendant  votre  décision,  de  nous  en  fournir 
»  les  moyens  provisoires,  nous  le  provoquons  aujourd'hui 
»  même  ;  il  va  connaître  dans  peu  d'instants  le  sacrifice  que 
»  nous  lui  faisons. 

»  Ne  croyez  pas ,  Citoyens  Représentants ,  qu'aucun  senti- 
»  ment  de  faiblesse  ait  dicté  cette  démarche  :  nous  ne  cher- 
»  chons  pas  à  nous  soustraire  au  jugement  que  vous  allez 
»  porter  sur  nos  actions  ;  nos  vues  ont  été  pures ,  notre  con- 
T»  duite,  franche  et  républicaine;  qu'avons-nous  à  craindre? 
»  Rentrés  dans  la  classe  de  simples  citoyens ,  nous  y  atten- 
»  drons ,  avec  le  calme  de  l'innocence ,  non  pas  le  jour  des 
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■»  vengeaoces ,  nous  ne  le  redoutons  pas ,  mais  celui  de  la 
»  justice.  Déterminés  à  n'accepter  aucune  fonction  publique, 
»  nous  donnerons  à  nos  concitoyens  l'exemple  de  l'obser- 
»  vation  des  lots  :  nos  veilles  étaient  consacrées  à  la  patrie, 
»  nos  bras  seront  à  son  service  ;  et  si  ses  besoins  devenaient 
B  extrêmes ,  si  ses  dangers  augmentaient  encore  ,  nous  sau- 
»  rons,  s'il  le  faut,  mourir  au  pied  de  l'étendard  de  la  liberté; 
»  tandis  que  nous  verrons  fuir  les  lâches ,  les  faux  républi- 
»  cains  ,  aujourd'hui  nos  détracteurs  et  nos  ennemis  secrets, 
M  qui  seront  les  premiers  à  donner  l'alarme  et  à  se  vendre  à 
»  tous  les  partis. 

»  Les  administrateurs  composant  te  conseil-général 
»  du  district  de  Bordeaux. 
»  Signé  :  Lehoinb,  président;  Bernada,  Pbbet,  Pbbt, 
»  Legrix,  Boité,  Deueyère,  administrateurs; 
»  Lousteau-Lamothe,  procureur-syndic. 

•  par  les  administrateurs  : 
»  Pages,  secrétaire.  » 

Celte  lettre  ne  produisit  pas  un  grand  effet  à  la  Convention; 
elle  était  la  timide  et  respectueuse  expression  des  hommes 
abattus.  Les  anarchistes  ne  les  craignaient  pas;  ils  voyaient, 
jiar  leur  découragement,  qu'ils  en  seraient  facilement  maîtres; 
mais  il  y  avait  une  autre  plus  grande  difficulté  à  vaincre  : 
c'était  la  Société  populaire  de  ta  Jeunesse  bordelaise.  Quoique 
à  peine  formée,  elle  inspirait  déjà  des  craintes  aux  anarchistes 
et  contre-balançait  l'inlluence  usurpée  de  ta  section  Frankiia. 
Elle  comptait  au  nombre  de  ses  membres  tout  ce  que  la  ville 
renfermait  de  jeunes  gens  riches,  influents  par  leur  position 
sociale  ou  leurs  relations,  ou  distingués  par  leur  esprit,  leurs 
talents  ou  leur  bravoure.  Quelques  personnes  les  soupçon- 
naient de  regretter  l'ancien  régime  et  de  vouloir  la  rentrée 
du  roi  légitime,  qui  seul  pouvait  cicatriser  les  plaies  de  la  pa- 
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trie;  d'autres  les  accusaient  de  chercher,  par  tous  les  moyens      L'vrc  m. 
possibles,  à  s'opposer  à  la  loi  qui  les  mettait  en  réquisition  ;  _J 

(Vautres,  enfin,  ne  voyaient  dans  leur  conduite  et  leur  lan-  ^795 
gage  qu'un  sentiment  de  rivalité  à  Tégard  des  turbulents  chefs 
(les  anarchistes,  et  un  désir  de  réprimer  le  progrès  du  mau- 
vais esprit  du  club  National.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  en  demanda 
à  grands  cris  la  dissolution  :  les  sections ,  en  général ,  adres- 
sèrent à  ce  sujet  de  vives  réclamations  à  l'autorité  supérieure  ; 
les  commissaires  de  la  Convention  nationale  écrivirent  dans 
le  même  sens  à  la  municipalité,  et  représentèrent  ces  rassem- 
blements de  jeunes  gens  exaltés,  sans  expérience,  comme 
dangereux  pour  la  paix  publique,  et  pouvant  devenir  le 
noyau  d'une  guerre  civile.  Par  suite  de  ces  pressantes  récla- 
mations, le  conseil-général  adressa  une  proclamation  à  la 
Société  de  la  Jeunesse  bordelaise,  avec  invitation  de  se  séparer 
immédiatement.  Les  jeunes  gens  connaissaient  leurs  droits  et 
leurs  devoirs;  ils  se  réunirent  encore,  sous  la  présidence  de 
M.  Ravez ,  qui  a  joué  depuis  un  beau  rôle  dans  nos  fastes 
parlementaires ,  sous  le  ministère  Yillèle ,  et  rédigèrent ,  par 
lorgane  de  leur  président,  la  Réponse  suivante  à  la  délibéra- 
tion du  conseil-général  de  la  commune.  Cette  pièce,  quant  à 
sa  rédaction,  fait  honneur  aux  jeunes  gens  et  aux  talents  de 
leur  organe,  comme  protestation  contre  la  pression  des  partis 
hostiles  et  contre  l'action  extra-légale  de  l'autorité.  Elle  mé- 
rite une  place  dans  l'histoire  de  Bordeaux  ;  nous  la  donnons 
en  son  entier  : 

«  Magistrats  , 

»  La  Société  populaire  de  la  Jeunesse  bordelaise  venait  de 
»  se  réunir  pour  délibérer  sur  la  proclamation  qui  l'invite  et, 
»  partant  que  de  besoin,  la  requiert  de  se  dissoudre,  lorsqu'un 
»  cri  d'alarme ,  frappant  à  la  fois  toutes  les  parties  de  cette 
^  grande  cité ,  a  annoncé  que  la  tranquillité  publique  était 
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»  menacée.  Volons  au  poste  où  le  danger  et  l'honneur  nous 
»  appellent ,  se  sont  alors  écriés  tous  les  membres  de  celte 
M  société;  allons  offrir  dans  nos  sections,  dans  nos  compagnies 
»  respectives ,  et  nos  bras  et  nos  lumières,  et  ne  nous  occu- 
»  pons  de  nous  que  lorsque  nous  n'aurons  plus  à  craindre  pour 
»  la  chose  publique. 

H  Magistrats ,  si  nos  alarmes  ne  sont  pas  entièrement  cal- 
»  mées,  elles  sont,  du  moins,  suspendues.  La  section  %irée 
n  qui  avait  oublié  qu'une  portion  du  souverain  n'est  pas  le 
n  souverain  lui-mâmc,  et  qui  voulait  s'arroger  un  pouvoir  qui 
»  n'appartient  qu'aux  ministres  mêmes  de  la  loi,  paraît  avoir 
»  reconnu  la  funeste  erreur  dans  laquelle  des  mains  élran- 
»  gères  et  perfides  l'avaient  entraînée.  Nous  pouvons  donc  un 
»  instant  quitter  le  champ  de  l'honneur,  pour  nous  réunir 
B  dans  le  temple  de  la  liberté ,  et  notre  premier  objet  doit 
s  être  de  répondre  à  votre  proclamation. 

»  Vous  nous  invitez,  Magistrats,  et,  partant  que  de  besoin, 
»  vous  nous  requérez  de  nous  dissoudre.  Mais  nous  sommes 
»  citoyens  français,  nous  sommes  libres,  nous  sommes  assem- 
»  blés  en  vertu  de  l'acte  constitutionnel  que  vous  nous  avez 
»  vous-mêmes  présenté;  nous  avons  rempli  toutes  les  forma- 
M  lités  prescrites  par  la  loi,  et,  à  ces  titres,  nous  avons  le  droit 
H  de  vous  demander  sur  quels  fondements  repose  l'invitation 
»  ou  la  réquisition  que  vous  nous  faites?  L'arbitraire  est  pour 
»  jamais  banni  de  la  France  :  la  loi  seule  peut  ordonner,  b 
M  loi  seule  peut  exiger  notre  obéissance.  Les  Français  ne 
»  connaissent  plus  d'autre  maître  que  la  loi  et  les  magistrats 
»  qui  parlent  en  son  nom. 

»  Quelle  est  donc  la  loi ,  Magistrats ,  qui  vous  autorise  à 
»  i-equérir  notre  dissolution?  Quelle  est,  du  moins,  la  loi  que 
»  nous  avons  violée,  et  dont  la  violation  puisse  servir  de  base 

»  à  la  réquisition  que  vous  nous  adres.*îez! Ici,  la  mal- 

»  vcillancc  et  la  calomnie  sont  elles-mêmes  muettes  et  con- 
»  fondues;  et  ce  silence,  preuve  énci^ique  de  leur  hoDte. 
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»  est  aussi  le  gage  du  triomphe  que  la  loi  assure  à  tous  ceux      Livre  m. 
»  qui  en  sont  les  fidèles  sujets.  '  _J 

»  Vous  invoquez,  Magistrats,  le  salut  du  peuple  comme  loi         1793 
»  suprême.  Ce  grand  principe  n'est  gravé  nulle  part  en  carac- 
»  tères  ineffaçables  que  dans  les  cœurs  ardents  et  sensibles 
»  de  la  jeunesse  bordelaise.  Mais  ne  craignez-vous  pas  vous- 

>  mêmes  que  les  fauteurs  du  désordre  et  de  Tanarchie  ne 
9  profanent  bientôt  cette  sublime  vérité,  en  la  laissant  servir  à 
»  leurs  sinistres  projets?  Ne  craignez-vous  pas  que  les  désor- 
»  ganisateurs  qui  semblent  vouloir  punir  la  cité  de  Bordeaux 
»  de  l'heureuse  paix  dont  elle  jouit  au  sein  des  orages  revo- 
it lutionnaires  qui  ont  agité ,  bouleversé ,  ensanglanté  môme 
»  toutes  les  autres  parties  de  notre  malheureuse  France,  n'exi- 
I  gent  aussi,  comme  mesure  de  salut  public,  de  douloureux 
9  sacrifices,  et  n'amènent  au  milieu  de  nous,  au  nom  du  salut 
»  pMk,  ces  malheurs  et  ces  forfaits  sur  lesquels  la  justice  et 
»  rhumanité  verseront  des  larmes  éternelles? 

»  Le  salut  du  peuple  est  la  suprême  loi ,  sans  doute.  Mais 
»  ce  principe,  dont  on  a  tant  abusé,  il  ne  faut  l'invoquer  que 
»  lorsque  les  lois  écrites  sont  sans  force ,  les  magistrats  sans 
»  autorité,  les  citoyens  sans  vertus.  Sommes-nous  donc  dans 
)»  cette  affreuse  situation  !  Non,  les  lois  sont  toujours  la  règle 
»  du  peuple  bordelais,  ses  magistrats  sont  toujours  ses  guides 
»  et  ses  pères ,  les  vertus  sont  toujours  chères  à  son  cœur. 

>  Vous  le  savez.  Magistrats,  vous  en  avez  fait  plus  d  une  fois 
»  la  consolante  expérience ,  et  l'opinion  que  vous  avez  dû 
^  prendre  du  peuple  bordelais  aurait  dû ,  nous  devons  vous 
»  le  dire  avec  franchise,  vous  tracer  en  ce  moment  la  marche 
»  que  vous  aviez  à  tenir. 

»  Avez-vous  dit  à  ce  peuple  que  l'acte  constitutionnel  nous 
»  permet  de  nous  rassembler,  et  que  les  lois  postérieures 
»  punissaient  les  magistrats  et  les  fonctionnaires  publics  qui 
»  portaient  atteinte  à  ce  droit  précieux?  Lui  avez-vous  dit 
»  çie  nous  ne  nous  assemblions  que  pour  maintenir  les  lois 
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»  qui  nous  gouvernent,  défendre  les  propriétés  de  nos  pères, 
»  de  nos  amis ,  de  nos  concitoyens ,  protéger  les  persoDnos 
B  injustement  compromises,  et  anéantir  les  tyrans  sous  quel- 
»  que  forme  qu'ils  se  déguisent?  Lui  avez-vous  dit  que ,  ni 
»  vous ,  ni  aucun  autre  citoyen ,  n'avez  encore  d'autre  droit 
»  que  celui  de  nous  surveiller,  et  non  de  nous  dissoudre ,  et 
»  que  cette  surveillance  môme  est,  en  quelque  sorte ,  inutile 
»  pour  une  société  de  jeunes  gens  qui  veulent  tenir  leurs 
»  séances  en  public,  qui  feront  imprimer  à  des  époques  purio- 
»  diqucs  le  résultat  sommaire  de  leurs  travaux  ,  et  qui  dcjj 
»  (pesez  bien  ces  mots]  ont  invité  leurs  magistrats  à  venir 
»  dans  leur  sein  pour  être  les  témoins  de  leurs  paisibles  opé- 
»  rations? 

»  N'en  doutez  pas.  Magistrats,  si  vous  eussiez  tenu  ce  lao- 
n  gage  au  peuple  bordelais,  il  eût  eu  le  succès  que  la  voix 
»  de  la  vérité  aura  toujours  auprès  de  lui ,  et  vous  ne  vous 
»  fussiez  pas  mis  vous-mêmes  eu  opposition  avec  la  loi. 

»  Vous  avez  inséré  dans  votre  proclamation  une  partie  de 
s  la  lettre  que  vous  avez  reçue  des  commissaires  de  la  Con- 
»  vention,  en  séance  à  La  Réole.  Cette  lettre,  dites-vous,  no 
n  laisse  aucun  doute  sur  l'improbatîon  des  représentants  du 
»  peuple  à  l'égard  d'un  établissement  qu'ils  regardent  conmii' 
M  dangereux.  Magistrats,  nous  ne  sommes  pas  les  seuls  qui 
»  avons  été  calomniés  auprès  des  représentants  du  peuple  ; 
»  mais  le  règne  de  la  calomnie  est  aussi  court  qu'il  est  hon- 
»  teux.  et  la  réponse  que  nous  allons  faire  à  la  partie  de  leur 
»  lettre  qui  nous  concerne  ,  ramènera  sûrement  leur  opinion 
»  en  notre  faveur.  Ixs  représentants  du  peuple  ont  dit  dans 
»  cette  lettre  qu'une  partie  de  la  jeunesse  ne  s'assemblait 
»  que  pour  s'opposer  à  la  loi  qui  les  met  en  réquisition.  DcpuL' 
»  que  cette  société  existe,  il  n'a  pas  été  un  seul  instant  quos- 
B  tien  du  recrutement  ;  nous  offrons  de  communiquer  nos 
»  procès-verbaux  à  tout  magisti-at,  à  tout  citoyen  qui  voudra 
M  s'en  convaincre. 


—  353  — 

»  Cette  lettre  parle  encore  de  notre  société  comme  dtun      Livre  m. 
ï  noyau  de  guerre  civile.  Une  inculpation  aussi  grave  sup-       ^^^^'  ^' 
»  pose  des  faits  certains ,  des  projets  connus ,  des  intentions         ^^gj 
»  manifestées.  Quels  sont  ces  faits,  ces  projets,  ces  intentions? 
»  Nous  défions  ici  nos  détracteurs  les  plus  acharnés  ;  et  ce 
»  défi,  auquel  ils  ne  répondront  certainement  pas,  achève  de 
»  démontrer  que  les  représentants  du  peuple  ont  été  trompés 
»  eux-mêmes  par  les  envieux  secrets  qui  redoutent  l'aspect 
»  de  la  jeunesse  bordelaise ,  réunie  sous  l'étendard  de  la 
fi  loi. 

»  Existe-t-il ,  d'ailleurs ,  dans  la  lettre  des  représentants 
»  du  peuple  une  réquisition  de  dissoudre  notre  société?  Et 
»  comment  existerait-elle?  Les  représentants  du  peuple  n'au- 
»  raient  pu  le  faire  sans  violer  la  loi  qui  est  leur  ouvrage , 
»  et  sans  tenir  une  conduite  qu'ils  devraient  punir  dans  les 
»  autres?  Quand  ils  seront  mieux  instruits,  quand  ils  sauront 
»  que  nous  sommes  assemblés  paisiblement  et  sans  armes; 
»  quand  ils  apprendront  que  nous  n'avons  d'autre  objet  que 
»  d  opposer,  en  défendant  les  lois ,  les  personnes  et  les  pro- 
B  priétés,  un  rempart  insurmontable  aux  anarchistes,  ils 
»  regretteront,  sans  doute,  d'avoir  écouté  trop  facilement  nos 
9  ennemis;  ils  nous  vengeront  eux-mêmes  en  applaudissant 
»  aux  vues  qui  nous  animent. 

0  La  réquisition  que  vous  nous  avez  adressée  est  donc 
s  votre  propre  ouvrage.  Or,  pouvez-vous  faire  une  pareille 
»  réquisition?  Devon&-nous  y  déférer?  Magistrats,  requérez- 
»  nous  au  nom  de  la  loi ,  placez  la  loi  à  côté  de  votre  réqui- 
*  silion ,  alors  nous  cesserons  d'exister.  Mais  déférer  à  une 
»  réquisition  qui  n'est  pas  conforme  à  la  loi ,  qui  en  est  une 
»  violation  expresse,  c'est  abjurer  la  qualité  de  citoyens  fran- 
»  çais ,  c'est  renoncer  à  la  liberté ,  c'est  faire  plier  des  têtes 
»  libres  sous  le  joug  que  la  révolution  a  brisé. 

»  D'autres  sociétés  populaires  existent  en  cette  ville  :  l'une 
«  sous  le  nom  de  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Ega- 
ie Part.  A.  23 
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Livre  m.      »  lité;  l'autre,  sous  celui  (le  clié  Nalionat;  une  troisième, 

""''  ■       M  soTis  le  titre  de  Surveillants.  La  liberté  et  les  lois  n'existe- 

1795         "  raient-elles  que  pour  ces  sociétés?  Si  c'est  un  crime  de  le 

»  penser,  si  la  liberté  est  un  bien  commun  à  tous  les  hommes, 

»  si  les  lois  sont  égales,  notre  société  doit  donc  exister  aussi; 

»  elle  ne  doit  donc  pas  se  dissoudre,  et  personne  au  monde, 

»  pas  même  vous ,  Magistrats,  n'avez  le  droit  d'en  requérir 

»  la  dissolution. 

B  Nous  redoutons  peu  les  vaines  menaces  dont  les  ennemis 
M  de  la  loi ,  qui  seront  toujours  les  nôtres  ,  cherchent  à  nous 
B  efirayer.  Jamais  les  magistrats  et  les  fonctionnaires  publics, 
»  dont  nous  sommes  les  amis  ;  jamais  la  brave  garde  natio- 
»  nale,  dont  nous  partageons  et  les  sentiments  et  les  dangers; 
»  jamais  les  citoyens ,  dont  nous  sommes  les  enfants  ou  les 
n  camarades ,  ne  se  laisseront  assez  aveugler  par  les  mal- 
»  veillants  pour  exercer  aucuB  acte  de  violence  contre  une 
»  société  paisible  et  sans  armes,  qui  ne  veut  qu'user  d'un  droit 
»  que  le  despotisme  seul  pourrait  lui  ravir.  Qu'ils  apj««MieDl 
»  du  moins  que  la  jeunesse  bordelaise ,  ferme  et  intrépide 
H  sous  le  drapeau  de  la  liberté ,  les  attendra  avec  le  calme 
»  qui  convient  à  la  cause ,  et  que ,  couverte  de  l'égide  de  la 
»  loi,  elle  ne  cessera  d'exister  qu'avec  la  loi  même. 

»  Il  nous  reste.  Magistrats,  un  autre  devoir  à  remplir.  Tous 
»  les  citoyens  ont  le  droit  imprescriptible  de  se  plaindre  d'une 
»  infraction  à  la  loi  et  de  la  dénoncer  aux  autorités  supé- 
»  rieures. 

»  Votre  proclamation  est  une  infraction  de  ce  genre. 

»  Nous  déclarons  donc  que  nous  allons  la  déférer  à  l'ad- 
»  ministration  du  district  et  du  déparlement,  et  que  nous  ca 
»  poursuivrons  la  cassation  par  tous  les  moyens  que  la  loi 
»  nous  autorise,  nous  ordonne  môme  d'employer. 

»  Fait  en  séance ,  et  délibéré  que  la  présente  réponse 
»  sera  portée  à  la  municipalité ,  au  district  et  au  départe- 
B  ment;  qu'en  outre,  elle  sera  imprimée  pour  être  envoyée 
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9  dans  toutes  les  sections  de  la  cité  et  à  la  garde  nationale.       Livre  m. 

»  A  Bordeaux,  le  10  septembre  1793,  Tan  II*  de  la  repu-  ^^'  ' 

»  blique  française,  une  et  indivisible. 

»  Signé  :  Auguste  Rayez,  président  ; 

»  L ADONNE  fils, 

»  Degbanges,      ,         ,    . 

_  .  >  secrétaires.  » 

»  Dupont  jeune, 

»  Paris  fils. 

On  voit  par  ce  document  si  bien  pensé  et  si  bien  écrit ,  si 
admirable  de  logique,  de  clarté,  de  grandeur  et  de  patriotisme 
véritable,  tout  ce  dont  était  capable  la  jeunesse  bordelaise. 
Ardente,  mais  réfléchie,  elle  voulait  le  bien  et  le  règne  de  la 
loi;  elle  visait  à  maintenir  Funion  et  la  paix  dans  le  sein  de 
la  cité;  mais  elle  ne  voulait  pas  de  tyrans,  quel  que  fftt  le  nom 
OQ  le  masque  dont  ils  voulussent  s  afiubler.  On  pouvait  lui 
imposer  silence ,  mais  on  ne  pouvait  pas  la  réfuter  ;  il  était 
facile  de  la  calomnier,  mais  impossible  d'alléguer  des  preuves 
qui  pussent  motiver  sa  dissolution.  Elle  était  trop  puissante  ; 
elle  avait  la  confiance  des  riches,  du  commerce,  des  honnêtes 
gens  de  toutes  les  conditions.  C'était  trop  aux  yeux  des  misé- 
rables qui  voulaient  tout  bouleverser,  qui  n  avaient  rien  à 
perdre,  mais  tout  à  gagner  dans  la  destruction  de  Tordre 
social.  Toutes  les  langues,  toutes  les  passions,  furent  donc 
ameutées  contre  les  jeunes  gens  de  Bordeaux.  La  municipa- 
lité, les  corps  constitués,  tout  le  monde,  bons  et  mauvais,  les 
QDS  par  amour  pour  la  paix ,  les  autres  mus  par  des  motifs 
vils  et  coupables,  tous  demandaient  que  la  société  se  séparât 
de  suite. 

Indignés  de  se  voir  calomniés ,  les  jeunes  gens  envoient  à 
la  section  Franklin  des  députés  pour  s'expliquer  sur  leurs 
propres  principes  et  conduite ,  et  pour  demander  à  ces  sec- 
lionnaires  turbulents  raison  de  leurs  calomnies  et  de  leur  per- 
sécution, ou  pour  s'entendre  même  avec  eux  par  une  franche 
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Lirrc  III.  réconciliation ,  s'il  était  possible.  Ces  jeunes  députés,  à  peioe 
chap.G.  arrivés  au  Grand-Séminaire,  sont  arrêtés.  On  les  appelle  aris- 
,.g,  tocrales,  royalistes,  fédéralistes,  etc.  A  cette  nouvelle,  la  jeu- 
nesse indignée  crie  aux  armes  :  plus  de  deux  mille  jeunes 
gens  accourent  et  se  préparent  à  marcher  contre  la  section 
Franklin ,  lorsque  les  autorités  constituées  arrivent;  et  après 
avoir  fait  mettre  leurs  camarades  en  liberté,  les  engagent  tous 
à  déposer  leurs  armes  et  à  rentrer  chez  eux.  On  continne  ■ 
cependant  à  accuser  les  jeunes  gens  de  Bordeaux  d'être  les 
agents  de  Pitt  et  de  Cobourg,  Nouvel  ordre  de  La  Réole  de 
dissoudre  leur  société.  Alors  ils  se  réunissent  le  soir,  pour  exa- 
miner paisiblement  les  mesures  qu'il  conviendrait  de  prendre. 
On  annonce  la  visite  de  M.  Saige,  maire  de  Bordeaux,  homme  ' 
prudent,  sensible  et  humain,  qui  s'exprime  ainsi  :  a  La  lu 
»  permet,  sans  doute,  aux  jeunes  gens  de  s'assembler  ;  mais 
»  ils  ne  devaient  point  ignorer  les  alarmes  qui  se  répandent 
»  à  leur  sujet  :  les  représentants  du  peuple,  trompés,  sans 
»  aucun  doute,  sur  leur  compte,  voient  avec  peine  lenr  so- 
»  ciélé;  »  il  les  invite,  au  nom  de  la  patrie  et  de  la  tranquil- 
lité publique  de  Bordeaux ,  de  vouloir  bien  suspendre  leurs 
séances.  «  Ce  n'est  point,  répond  Ravez,  président  de  la  so- 
0  ciété,  cen'est  point  parce  que  les  malveillants  nous  accusent 
»  que  nous  suspendrons  nos  séances.  Assemblés  par  la  loi,  il 
»  n'y  a  que  la  force  des  baïonnettes  qui  puisse  nous  contraindre 
n  à  nous  séparer.  Nous  savons  combattre  ;  et  si  les  misérables 
»  qui  nous  attaquent  valaient  les  brigands  de  la  Vendée,  nous 
»  leur  prouverions  que  la  crainte  et  la  terreur  sont  des  seu- 
»  sations  étrangères  aux  cœurs  des  vrais  citoyens,  etc.,  etc.  » 
Tandis  que  cette  scène  se  passait  à  la  Société  de  la  Jeunesse 
bordelaise,  ies  Jacobins  promenaient  en  ville  le  buste  de  l'igno- 
ble Marat,  hurlant  des  chansons  patriotiques  et  s'enivrant  à 
chaque  cabaret.  De  crainte  d'un  conflit  et  de  grands  malheurs, 
la  société  se  dissout  à  regret,  et  laisse  par  sa  retraite  le  champ 
libre  aux  sans-culottes. 


—  357  — 


Cette  nouvelle  fut  portée  à  La  Réole,  avec  prière  aux  re- 
présentants de  rentrer  à  Bordeaux.  Ils  répondirent  qu'il  fallait 
avant  tout  changer  la  municipalité.  Les  sections  s'assemblèrent 
et  décidèrent  qu'il  fallait  remplacer  la  municipalité  alors  en 
chaîne ,  par  une  autre  composée  de  deux  membres  choisis 
dans  chaque  section  de  la  ville,  et  que  celle  dite  Franklin 
relèverait  de  suite  tous  les  postes  occupés  par  la  garde  natio- 
nale des  autres  sections ,  et  y  ferait  le  service  jour  et  nuit, 
jusqu'à  nouvel  ordre. 

Cette  résolution  fut  soumise  aux  sections  réunies  dans  [une 
assemblée  extraordinaire  et  générale,  qui  se  tint  le  18  sep- 
tembre ;  elle  fut  approuvée  par  les  uns,  comme  sympathique 
avec  leurs  sentiments  ;  par  d'autres ,  dominés  par  la  crainte , 
comme  mesure  utile;  par  tous,  comme  l'expression  d'une 
inexorable  nécessité,  qui  n'admettait  ni  observation,  ni  résis- 
tance. Chaque  section  nomma  donc  deux  individus  qui  de- 
vaient former  la  municipalité,  suivant  les  instructions  secrètes 
qu'on  recevait  de  La  Réole  ;  et  ces  nouveaux  magistrats,  pro- 
duit impur  du  despotisme  de  quelques  intrigants  et  de  la 
prétendue  souveraineté  du  peuple,  se  rendirent,  escortés,  de 
la  section  Franklin  à  l'Hôtel-de-Ville ,  où  ils  trouvèrent  le 
conseil-général  de  la  commune  en  permanence,  attendant  le 
résultat  de  ces  déplorables  scènes.  Les  nouveaux  municipaux 
pénétrèrent  dans  la  salle;  et  ne  rencontrant  point  de  résis- 
tance, le  doyen  s'exprima  ainsi  :  «  La  volonté  souveraine  du 
>  peuple  s'est  manifestée  dans  les  vingt-huit  sections  de  cette 
»  commune,  et  nous  sommes  chargés  par  nos  concitoyens  de 
»  prendre  les  rênes  de  l'administration  civile  et  politique  de 
»  cette  ville.  En  conséquence,  nous  vous  intimons  l'ordre  du 
»  peuple  souverain,  d'avoir  à  nous  céder  sur-le-champ  un 
»  dépôt  que  vous  ne  pouvez  plus  garder.  »  Les  anciens  ma- 
gistrats descendent  de  leurs  sièges  ;  les  nouveaux  y  montent 
et  se  choisissent  un  maire,  un  procureur  de  la  commune,  un 
substitut  et  un  secrétaire-greffier  (note  16''). 
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Livre  m.  Dans  cette  nouvelle  municipalité,  on  voyait  des  concosàon- 
naires,  des  dénonciateurs,  des  banqueroutiers,  des  fripons, 
J793  des  misérables,  qui  en  temps  de  paix  n'osaient  guère  paraître 
en  public  I  On  y  voyait  quelques  honnêtes  gens  ;  mais  ils 
n'étaient  là  que  parce  qu'ils  n'osaient  pas  s'y  refuser.  Ils  ser- 
vaient à  voiler  un  peu  lessouilluresde  leurs  collègues,  comme 
une  feuille  d'or  étendue  sur  un  meuble  pourri  ou  sur  un 
bois  vermoulu. 

Dès  ce  moment,  la  terreur  était  organisée  à  Bordeaux,  et 
les  Jacobins  de  Paris  y  eurent  des  échos  complaisants  et  6dè- 
les.  La  guillotine  allait  devenir  le  meilleur  moyen  possible 
pour  faire  respecter  la  volonté  du  peuple  !  Les  hommes  ver- 
tueux, modérés  et  honnêtes,  s'enfuient  ;  les  riches  chercheDl 
la  paix  dans  des  campagnes  solitaires;  les  adversaires  des 
Jacobins  se  taisent  ou  approuvent  hypocritement  leurs  infa- 
mies. Le  courte  manque  sous  la  pression  de  la  peur;  et  les 
femmes  même ,  renonçant  aux  vertus  et  aux  douces  qualités 
de  leur  sexe,  se  font  terroristes;  et,  plus  redoutables  que  le; 
tigres,  qui  s'épargnent  même  dans  leur  colère ,  signalent  à 
l'instrument  fatal  de  l'égalité,  non-seulement  les  hommes  ri- 
ches et  influents,  mais  les  femmes  et  les  iîlles  qui  se  faisaient 
remarquer  par  leurs  bonnes  œuvres,  leur  naissance,  leurs 
vertus  ou  même  leur  beauté  ! 
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CHAPITRE  Vil. 


Correspondance  de  la  municipalité  provisoire  avec  les  représentants,  à  La  Réole.— 
Visites  domiciliaires. —  Dénonciations.  —  Exaltation  des  sans-culottes.  —  Cartes 
de  civisme.  —  Scrutin  épuratoire.  ^  Persécution  des  honnêtes  gens.  —  Le  lan- 
gage de  quelques  Jacobins  bordelais  devant  la  Convention.  —  Adresse  des  répu- 
blicaines bordelaises  à  la  Convention.  —  Comité  de  surveillance  k  Bordeaux.  — 
Armée  de  Baudot  et  d'Ysabeau.— Deux  galériens  envoyés  en  mission  k  Bordeaux. 
~  Arrestation  de  MM.  Dudon  et  RouUet.—  Us  sont  envoyés  k  Paris,  sous  la  con- 
duite de  Pasqaier  et  de  Cazaubon.  ~  Un  mot  sur  les  Girondins. 
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La  première  pensée  de  la  municipalité  provisoire  fut  de  se       Livre  m. 
mettre  en  rapport  avec  les  représentants ,  de  les  instruire  de 
tout  ce  qu'on  venait  de  faire,  et,  enfin,  de  leur  envoyer 
quatre  de  ses  membres  pour  les  prier  de  se  rendre  enfin  aux     c^respon- 
vœux  des  Bordelais.  On  rédigea  en  même  temps  la  lettre         des 
suivante,  pour  leur  être  remise  :  '^'ZTXT^'' 


«  Les  membres  composant  la  municipalité  provisoire  de  Bordeaux , 
»  aux  citoyens  Baudot  et  Isabeau ,  représentants  du  peuple  français ,  en  séance 

•  k  La  Réole. 


»   Citoyens  Représentants, 

»  L'union  la  plus  parfaite  règne  dans  la  cité  de  Bordeaux  : 
»  les  vingt-huit  sections  ont  unanimement  arrêté  de  remplacer 
»  la  municipalité  par  deux  commissaires  de  chaque  section  ; 
»  ils  se  sont  réunis,  et  forment,  dans  ce  moment,  la  munici- 
»  paUté  provisoire  ;  ils  ont  tous  juré  un  attachement  inviolable 
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H  à  la  république,  une  et  indivisible,  un  respect  inviolable 
M  pour  les  lois,  et  promis  de  veiller  à  la  sûreté  des  personnes 
»  et  des  propriétés.  Nous  nous  faisons  un  devoir  de  renaplir 
»  ceserment;  il  importeaumaintien  de  la  tranquillité  publique 
»  et  au  bonheur  de  nos  concitoyens  qui  nous  ont  honorés  de 
»  leur  confiance.  Venez  au  milieu  de  nous,  Représentants, 
»  seconder  nos  efforts,  et  vous  assurer  par  vous-mêmes  dos 
»  sentiments  vraiment  républicains  qui  animent  la  majorité 
»  des  habitants  de  cette  grande  cite. 

»  En  attendant  que  vous  remplissiez  notre  vœu  le  plus  cher 
»  à  cet  égard,  nous  croyons  essentiel  de  vous  inviter,  de  la 
»  manière  la  plus  pressante,  à  donner  les  ordres  les  plus 
»  prompts  et  les  plus  précis  pour  faire  relâcher  des  farines 
Il  achetées  par  le  Comité  des  subsistances,  et  que  vous  savez 
»  être  arrêtées,  tant  à  Aiguillon  que  dans  d'autres  lieux  ;  nos 
»  besoins  ne  sauraient  être  plus  urgents,  puisque  nous  n'avons 
n  pas  de  farines  pour  la  distribution  de  demain. 

»  Au  moment  de  notre  installation ,  nous  sommes  avertis 
»  qu'il  se  fait,  devant  le  port,  un  chargement  de  matières  d'ar- 
n  gent,  surtout  de  la  monnaie;  nous  nous  sommes  fait  rcpré- 
»  senter  les  ordres  que  vous  avez  donnés  au  citoyen  L'Hosle, 
»  qui  continue  de  les  exécuter.  Nous  présumons.  Citoyens 
»  Représentants,  que  lorsque  vous  connaîtrez  la  révolution  qni 
B  vient  de  s'opérer  dans  notre  cité,  et  qui  doit  faire  disparaître 
»  toutes  vos  craintes  sur  la  sûreté  de  ce  dépôt  important,  vous 
»  jugerez  peut-être,  dans  votre  sagesse,  devoir  changer  les 
»  dispositions  que  vousavez  données  au  citoyen  L'Hoste,  ponr 
»  le  dépôt  de  ces  matières,  et  d'éviter  les  risques  qu'il  courrait 
»  dans  le  transport  à  Cadillac,  et  son  retour,  si  vous  propose;; 
»  que  le  dépôt  à  Cadillac  ne  soit  que  momentané  ;  et  nous 
»  vous  prions  instamment  de  vouloir  nous  faire  connaître,  à 
M  cet  égard,  vos  intentions,  par  le  retour  de  notre  courrier. 
B  En  attendant,  nous  avons  pris  toutes  les  mesures  nécessaires 
»  pour  que  le  chargement  se  continue  sous  une  bonne  et  sùre 
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»  garde ,  que  nous  venons  de  mettre ,  tant  à  bord  du  bateau  Livre  ni. 
»  qua  rhô  tel  de  la  Monnaie.  ^*  '' 

»  Bordeaux,  le  18  septembre  1793,  Tan  !!•  de  la  républi-        1793 
»  que,  une  et  indivisible. 

»  Signé  à  Y  original  :  Pasquier  ,  président  provisoire; 

»  Haussade  et  Saint-Amand,  secrétaires 
»  provisoires. 

>  Pour  copie  coQforme  à  roriginal  : 

»  Signé  :  Tallien.  » 

Cette  lettre  fut  remise  le  lendemain  matin  à  Baudot  et 
Ysabeau ,  auxquels  s  étaient  joints  les  représentants  Darti- 
goeyle,  Legris,  Tallien,  Pinet  aîné,  Chaudron-Rousseau  et 
Paganel,  tous  réunis  à  Agen,  et  tous  irrités  au  suprême  degré 
contre  les  Bordelais.  Peu  satisfaits  de  la  rédaction  et  du  manque 
d'énergie  qui  se  faisait  remarquer  dans  cette  première  lettre, 
ils  rédigèrent,  séance  tenante,  la  réponse  suivante  : 

c  Agen,  le  19  septembre  1793,  Tan  II*  de  la  république,  une  et  indivisible. 
»  Les  représentants  du  peuple,  à  la  mnnicipalité  provisoire  de  Bordeaux. 

»  Citoyens, 

»  Il  est  bien  douloureux  pour  les  représentants  du  peuple 
»  de  retrouver,  dans  la  première  lettre  des  municipaux  pro- 
»  visoires  de  la  cité  de  Bordeaux,  les  mômes  principes,  le 
»  même  style,  et  la  même  marche  qu'ont  employé  jusqu'à  ce 
»  jour  les  anciens  officiers  municipaux.  Il  n'y  a  pas,  dans  votre 
D  lettre,  un  mot  pour  la  Convention  nationale;  il  n'y  a  pas  un 
»  mot  sur  le  décret  du  6  août.  Nous  vous  déclarons,  Citoyens, 
»  sous  quelque  titre  que  vous  existiez,  que  nous  ne  croi- 
»  rons  au  respect  des  Bordelais  pour  les  lois,  que  lorsque  ce 
»  décret  sera  exécuté  en  son  entier;  nous  ne  croirons  à  la 
»  sollicitude  des  municipaux ,  sur  les  subsistances,  que  lors» 
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»  que  les  visitas  domiciliaires  auront  été  faites  scrupuleuse- 
»  ment,  en  présence  des'commissaires  du  peuple,  bons  sans- 
»  culottes,  choisis  par  la  section  Franklin;  nous  ne  croirons 
»  à  la  tranquillité  de  votre  cité,  que  lorsque  vos  grenadiers, 
»  vos  chasseurs,  votre  jeunesse,  se  seront  transportés  sur  les 
»  frontières ,  lorsque  nos  canons  ne  seront  plus  à  la  disposi- 
»  tion  de  vos  administrateurs  rebelles,  lorsque  vous  aurez 
»  restitué  le  numéraire  volé  à  la  république,  lorsque  vous 
»  aurez  livré  au  glaive  de  la  loi  tous  les  ci-devant  nobles, 
»  tous  les  prêtres  réfractaires,  tous  les  émigrés,  qui  couvrent 
»  le  pavé  de  Bordeaux,  lorsque  vous  aurez  chassé  de  vos 
»  murs  tous  les  Anglais ,  les  Espagnols  et  Hollandais ,  que  la 
»  nation  a  cru  devoir  expulser;  enfin,  lorsque  vous  aurez 
»  remis  à  la  Convention  ceux  de  ses  anciens  membres  qu'elle 
»  a  mis  en  arrestation ,  et  les  nouveaux  traîtres  qui  se  sont 
»  réfugiés  auprès  de  vous.  Nous  vous  prévenons,  Citoyens, 
»  que  nous  écrirons  aujourd'hui  au  citoyen  L'Hoste ,  pour  le 
»  louer  de  sa  légitime  résistance.  Nous  arrêtons  de  plus  fort, 
»  que  l'arrêté  de  nos  chers  collègues,  Ysabeau  et  Baudot,  sur 
»  le  transport  du  numéraire  et  matières  d'or  et  d'argent,  de 
»  Bordeaux  à  Cadillac,  sera  mis  à  pleine  exécution.  Au  sur- 
»  plus,  Citoyens,  assurez  le  bon  peuple  de  Bordeaux  que  son 
»  sort  nous  est  cher  ;  que  nous  nous  occuperons  sérieusement 
»  de  l'améliorer,  surtout  lorsque  nous  aurons  brisé  les  nou- 
»  velles  chaînes  que  les  fédéralistes  lui  ont  forgées. 

»  Signé  à  f  original  :  Les  représentants  du  peuple , 
»  Dartigoeyte,  Leyris,  Tallien,  Cbaudbon- 
»  Rousseau,  Pinet  aîné,  Baudot,  C.-Alex. 
»  Ysabeau  et  Paganel. 

»  Pour  copie  conforme  k  Toriginal  : 

»  Signé  :  Tallien.  » 

Le  20  septembre,  ils  écrivirent  à  la  Convention  nationale 
la  lettre  suivante  : 
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r  n        »  Livre  m, 

«  Citoyens,  nos  Collègues,  Chap. 7. 


»  Nous  croyons  devoir  vous  prévenir  que  la  municipalité 
»  de  Bordeaux  vient  d'être  changée,  par  le  vœu  des  citoyens, 
»  et  remplacée  provisoirement  par  deux  commissaires  de  cha- 
»  cune  des  sections.  Cette  mesure  serait  un  grand  achemine- 
»  ment  au  retour  de  Tordre,  si  nous  n'avions  tout  lieu  de 
B  croire  que  ce  mouvement  est  une  nouvelle  tournure  de  la 
»  faction  qui  n  a  pas  encore  perdu  l'espérance  d'exciter  la 
»  guerre  civile.  Nous  vous  envoyons  copie  de  la  lettre  qui 
»  nous  a  été  adressée  par  la  municipalité  provisoire,  et  notre 
»  réponse. 

»  Signé  :  Chaudron-Rousseau,  J.  Pinet,  Tallien, 
»  Leyris,  M.-B.  Baudot,  Dartigoeyte, 
»  Paganel,  C.-Alex.  Ysabeau  et  Mones- 
»  TiEE  (du  Puy-de-Dôme).  » 

Le  lendemain  (21),  comme  si  les  affaires  ne  marchaient  pas 
assez  vite,  ou  croyant  peulrêtre  que  la  municipalité  ne  com- 
prenait pas  toute  l'étendue  de  ses  devoirs,  et  la  nécessité  d'agir 
avec  promptitude  et  sévérité,  les  représentants  lui  adressèrent 
la  lettre  suivante  : 

«  A  Agen,  le  21  septembre  1793,  Tan  II*  de  la  république,  une  et  indivisible. 

>  Les  représentants  du  peuple,  réunis  k  Agen,  aux  citoyens  composant  la 

»  municipalité  provisoire  de  Bordeaux. 

»  Citoyens, 

»  D'après  le  rapport  de  vos  députés,  il  paraît  que  vous 
»  avez  fait  une  démarche  éclatante,  et  telle  que  nous  devions 
»  l'attendre  de  vrais  républicains  comme  vous.  Elle  a  dû  vous 
»  donner  le  sentiment  de  vos  forces ,  et  vous  prouver  que  le 
»  peuple  n'a  qu'à  vouloir  pour  faire  rentrer  dans  la  poussière 
»  ses  ennemis  les  plus  insolents.  Ils  vous  reste  encore  quel- 
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»  ques  pas  à  faire  pour  atteindre  le  but;  hâtez-vous  de  par- 
»  courir  cette  honorable  carrière;  profitez  de  vos  avantages, 
»  et  soDgez  que  le  joug  qui  pèse  encore  sur  vos  têtes  serait 
»  rendu  mille  fois  plus  pesant,  si  vous  n'aviez  pas  le  courage 
»  de  le  briser  sans  retour. 

»  Nous  vous  avons  indiqué,  dans  notre  première  lettre,  des 
»  mesures  propres  à  assui-er  votre  indépendance  et  le  règne 
»  des  lois.  Nous  entrerons  ici  dans  quelques  détails  qui  ren- 
»  dront  votre  marche  plus  assurée ,  si ,  fermant  l'oreille  aux 
»  intrigues  et  aux  considérations  personnelles,  vous  n'écoulez 
»  que  la  voix  de  la  patrie  et  l'intérôf  de  vos  concitoyens  : 

»  1"  Vous  vous  êtes  plaints  avec  raison  que  jamais  les  vi- 
»  sites  domiciliaires,  pour  ta  recherche  des  grains  et  farines, 
»  n'avaient  été  faites  avec  exactitude  et  sans  distinction  dans 
»  votre  cité.  Que  les  premiers  jours  de  votre  administration 
»  populaire  soient  signalés  par  cette  visite,  qui  s'étendra  jus- 
»  qu'aux  vaisseaux.  Il  en  résultera ,  ou  la  conviction  intime 
»  d'une  disette  réelle  ,  ou  la  découverte  d'un  amas  précieux 
»  de  subsistances;  et  dans  ces  deux  cas,  le  peuple  de  Bor- 
»  deaux  sera  soulagé,  ou  par  les  secours  qu'il  trouvera  dans 
»  l'enceinte  de  ses  murs,  ou  par  ceux  que  les  représentants 
»  du  peuple  et  des  départements  voisins  s'empresseront  de  lui 
»  faire  parvenir.  Si  vos  découvertes  sont  heureuses,  vous  en 
»  profiterez,  en  faisant  distribuerle  pain  aux  pauvres,  à  3  sous 
»  la  livre. 

n  2°  L'audace  de  vos  ennemis  n'était  appuyée  que  sur  les 
»  forces  dont  ils  avaient  eu  l'art  de  s'entourer.  Pendant  que 
»  toute  la  France  s'ébranle  pour  voler  aux  frontières,  n'est-il 
»  pas  scandaleux  de  voir  dans  les  mes  de  votre  cité  une  ca- 
»  valerie,  composée  de  gens  suspects,  faire  éclater  son  luxe, 
»  son  arrogance  et  la  résistance  aux  réquisitions  l^ales  qui 
»  lui  ont  été  faites?  Ce  corps  ne  peut  laver  que  dans  le  sang 
»  des  Espagnols  la  tache  imprimée  sur  lui  ;  qu'il  parte  sur- 
»  le-champ,  ou  qu'il  cède  à  des  patriotes  les  moyens  et  Thon- 
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»  neur  de  combattre  les  tyrans.  Il  est  du  devoir  des  vrais       chap.  7/ 
»  républicains  d'ô ter  à  de  pareils  hommes  les  moyens  de  nuire  — 

»  à  la  patrie.  Il  n'est  que  trop  démontré  que  plusieurs  com-  ^^^^ 
»  pagnies  de  vos  grenadiers  ont  souillé  Thonneur  de  ce  nom 
»  glorieux,  en  servant  de  satellites  à  la  faction.  Vous  les  con- 
»  naissez,  Citoyens;  vous  ferez  punir  les  coupables;  et  en 
9  faisant  rentrer  les  autres  dans  le  sein  de  la  garde  nationale, 
9  vous  conserverez  les  principes  de  l'égalité,  et  vous  vous 
»  serez  acquis  des  camarades  qui  partageront  vos  travaux. 

»  Lorsque  des  citoyens  paisibles  exercent,  à  l'abri  de  la 
B  confiance  du  peuple,  fes  fonctions  administratives,  ils  n'ont 
»  pas  besoin  de  s'entourer  de  l'appareil  des  armes  :  ôtez  ces 
9  canons  braqués  sur  le  peuple  par  ses  ennemis,  et  placez-les 
»  sous  la  garde  des  sans-culottes,  au  Château-Trompette,  à  la 
»  Maison-Commune  et  à  l'atelier  du  Grand-Séminaire. 

»  3®  Vous  n'ignorez  pas  que  les  corps  administratifs ,  par 
B  leur  funeste  ambition,  par  leurs  intrigues  multipliées,  ont 
»  allumé  le  flambeau  de  la  guerre  civile  dans  le  midi  de  la 
»  France,  et  provoqué  le  fédéralisme.  Un  crime  si  horrible  et 
»  si  avéré  ne  peut  pas  demeurer  impuni.  Que  votre  respect 
B  pour  la  loi  et  pour  la  Convention  nationale  se  manifeste,  en 
B  mettant  en  état  d'arrestation  tous  les  membres  de  la  muni- 
B  cipalité,  du  conseil-général  de  la  commune,  du  département 
»  de  la  Gironde  et  du  district  de  Bordeaux. 

»  4<>  La  garde  importante  de  votre  cité  ne  peut  pas  être 
»  confiée  avec  sûreté  seulement  aux  riches;  mais,  d'un  autre 
B  côté,  il  n'est  pas  juste  que  les  sans-culottes  sacrifient  à  cet 
B  acte  de  patriotisme  la  subsistance  de  leur  famille.  Nous  dé- 
B  clarons  que  les  citoyens  qui  n'ont  d'autre  fortune  que  leurs 
B  bras,  recevront  une  indemnité  de  40  sous  par  jour,  chaque 
B  fois  qu'ils  seront  commandés  pour  la  garde.  Les  membres  de 
»  la  municipalité  ou  du  conseil-général  de  la  commune  rece- 
»  vront  aussi  une  indemnité  de  3  liv.  par  jour,  lorsque  leur 
«  présence  aux  délibérations  sera  constatée,  et  qu'ils  ne  pour- 
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viK-      H  ront  pas  faire  le  sacnfîce  de  leur  temps  aux  affaires  publi- 
J  '      M  ques. 

193  n  Citoyens,  les  mesures  que  nous  vous  dictons  sont  con- 

»  formes  aux  lois  et  doivent  assurer  votre  bonheur  et  votre 
»  tranquillité.  Ne  craignez  pas  de  développer  toute  votre 
H  énergie.  Nous  sommes  là  pour  vous  soutenir  avec  tout  le 
H  poids  de  l'autorité  nationale.  Des  bataillons,  braves  et  exer- 
n  CCS,  mai'chentà  votre  secours.  Nous  nous  unirons  tous  pour 
»  briser  vos  chaînes  et  pour  soulager  votre  misère.  Notre 
»  premier  soin  sera,  non-seulement  de  vous  procurer  des 
»  grains,  mais  de  faire  en  sorte  qiie  le  pauvre  ne  paie  pas 
u  son  pain  au-delà  de  3  sous  la  livre.  L'impôt  progressif  sur 
»  les  riches  sera  établi  avec  une  juste  sévérité,  et  servira  à 
»  payer  l'indemnité  aux  boulangers. 

»  Signé  :  Tallien,  C.-Alex.  Ysabeau,  Dartigoevte, 
»  J.-B.-B.  MosESTiEB  (du  Puy-de-Dôme), 
»  Pagahel,  m. -A.  Baudot,  Ghacdron- 
»  RocssEAu,  Leybis,  J.  Pimbt  aine.  » 

En  conséquence  de  ces  tyranniques  injonctions,  l'arbitraire 
fut  mis  à  l'ordre  du  jour,  et  les  visites  domiciliaires  commen- 
cèrent à  Bordeaux.  MM.  Roulict  et  Dudon  ûls,  prévenus  à 
temps,  échappèrent  celte  fois  aux  minutieuses  et  vexatoires 
perquisitions  de  la  police  ;  mais  M.  Dudon  père  fut  arrêté  et 
jeté  en  prison.  Quant  à  la  promesse  des  représentants  de  faire 
manger  le  pain  à  3  sous  la  livre,  il  n'en  fut  plus  question:  la 
farine  manquait  aux  boulangers,  et,  en  peu  de  temps,  il  n'y 
avait  en  ville  que  la  modique  portion  de  7  onces  de  pain  par 
jour  pour  chaque  individu  I  On  assiégeait  la  porte  des  bou- 
langers et  l'entrée  des  fours;  on  se  lamentait,  on  criait,  on 
pleurait  de  désespoir  sous  les  étreintes  de  la  faim,  et  avec  la 
triste  certitude  qu'il  n'y  avait  presque  plus  de  vivi'es  en  ville. 
Les  anarchistes  profitèrent  de  ces  circonstances  pour  aigrir  le 
peuple  contre  les  maisons  opulentes  ou  aisées;  c'étaient  les 
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riches,  à  les  entendre,  qui  causaient  la  rareté  des  subsistances  Livre  iir. 
et  le  malaise  général.  Ils  gardaient  pour  eux  des  farines  et  ^^'  '* 
(les  grains  de  toute  sorte  ;  tandis  que  le  peuple  mourrait  de 
faim.  Irrité  de  ces  propos,  et  pressé  par  des  besoins  nombreux 
et  réels,  le  peuple  s'abandonna  à  des  sentiments  de  haine,  et 
se  porta  avec  d'autant  plus  d'avidité  et  d'empressement  à  ces 
visites ,  qu'il  espérait  y  trouver  de  quoi  prolonger  son  exis- 
teace  et  des  raisons  qui  justifiassent  son  animosité  contre  les 
riches  et  les  accapareurs.  La  populace  tournait  ses  regards 
vers  les  représentants ,  dont  la  présence  à  Bordeaux  devait 
être  suivie  de  l'abondance  et  du  bonheur,  qui  avaient  quitté 
Bordeaux  depuis  leur  départ.  Mais  les  Bordelais  n'avaient  rien 
fait  qui  pût  convaincre  la  Convention  qu'ils  étaient  à  la  hau- 
teur des  idées  nouvelles.  On  parlait  beaucoup,  on  agissait 
peu  aux  yeux  des  représentants,  qui  attendaient,  avant  de 
venir  en  ville,  des  faits  significatifs.  Dans  cette  persuasion,  les 
sections  se  hâtèrent  de  se  sans^ulottiser ;  c'était  l'expression 
à  la  mode.  La  section  Simoneau  voulait  se  décorer  du  nom 
de  section  Marat;  mais  les  Montagnards  afiiliés  des  autres 
sociétés  s'y  opposèrent,  par  la  raison  «  qu'avant  de  vous  dé- 
»  corer  du  beau  nom  de  ce  véritable  ami  du  peuple ,  il  faut 
»  donner  des  preuves  répétées  et  non  équivoques  de  républi- 
»  canisme  et  de  sans-culottisme ;  jusque-là  ce  serait  une  usur- 
»  pation  I  » 

Dans  une  autre  section ,  le  san&<ulotte  Jean-Louis  Benoit 
demanda  à  renier  publiquement  ses  patrons,  saint  Jean  et 
saint  Louis,  qui  rappelaient,  disait-il,  le  fanatisme  et  la 
royauté ,  pour  s'appeler  désormais  Fargeau  Benoît ,  en  mé- 
moire de  Lepelletier-Fargeau,  martyr  de  la  liberté  ! 

Sa  demande  et  son  abjuration  furent  accueillies  avec  des 
frémissements  de  joie  !  La  nouvelle  municipalité  déploya  une 
activité  incroyable  :  elle  appela  auprès  d'elle  tous  les  désœu- 
vrés, tous  les  mécontents ,  tous  les  mauvais  sujets  de  la  ville 
et  des  environs,  et  leur  donna,  en  récompense  de  leur  ardeur 
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démagogique ,  des  places  importantes  et  lucratives  dans  les 
diverses  administrations  de  la  ville  ;  elle  chassa  Dieu  de  ses 
temples,  pour  y  faire  adorer  l'exécrable  Marat  et  une  comé- 
dienne décorée  du  nom  de  Déesse-Raison  !  On  promenait  en 
procession  le  buste  de  Marat,  coiffé  du  bonnet  phrygien, 
tandis  que  les  habitants  honnêtes  fermaient  leurs  portes  et 
leurs  fenêtres  au  passage  de  cet  ignoble  cortège,  où  le  bonnet 
rouge  semblait  annoncer  aux  Bordelais  les  sanguinaires  pro- 
jets de  ces  tyrans  à  face  humaine.  Le  20  septembre ,  celte 
municipalité  provisoire  écrivit  à  la  Convention,  et  lui  dit, 
avec  un  énergique  laconisme;  qu'elle  tromperait  la  confiance 
publique  et  les  espérances  du  peuple,  si  elle  ne  frappait  pas  un 
coup  décisif  sur  les  conspirateurs  que  recelait  Bordeaux  dans 
ses  murs  ;  car  l'impunité  ne  faisait  qu'augmenter  le  nombre 
des  criminels.  «  N'êtcs-vous  pas ,  lui  ditr-elle ,  ces  sans- 
»  culottes  sur  qui  le  ridicule  et  le  mépris  outrageant  se  ver- 
B  saient  à  pleines  mains?  »  C'est  dans  ce  style  démagogique 
que  ces  municipaux  furibonds  appellent  la  vengeance  de  l'As- 
semblée sur  les  membres  de  la  Commission  populaire ,  qui 
avaient  échappé  aux  recherches  de  la  police  ou  au  couteau 
des  meurtriers  stipendiés.  Bordeaux  était  plongé  dans  un  état 
de  stupéfaction,  la  société  était  bouleversée,  la  lie  du  peuple 
s'était  alTublée  des  insignes  du  pouvoir,  et  le  morne  silence 
qui  régnait  sur  le  passage  de  ces  tyranneaux  en  haillons  et 
en  sabots,  parlait  plus  haut  que  tous  les  orateurs  du  monde 
contre  leurs  orgies  homicides.  Le  faubourg  S'-Seurin  vomis- 
sait tous  les  jours  des  misérables  en  guenilles ,  coiffés  du 
bonnet  rouge,  vêtus  de  gilets  rouges,  de  culottes  rouges,  et 
vociférant  des  chansons  infâmes  et  des  cris  de  mort  contre  les 
aristocrates,  les  nobles,  les  riches  et  les  prêtres.  La  terreur 
était  aussi  vigilante  qu'elle  était  puissante;  elle  était  impi- 
toyable comme  la  haine  et  la  cupidité,  qui  en  étaient  les  deux 
principaux  éléments.  Elle  voyait  un  ennemi  partout  où  il  y 
avait  un  homme  riche,  un  ami  de  l'ordre,  de  bonnes  mœurs  ou 
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d'une  liberté  sage  et  modérée,  et  ses  progrès  étaient  tels,  que,       Livre  m. 
dans  peu  de  temps,  il  n'y  avait  à  Bordeaux  que  deux  classes  ^^' 

de  citoyens,  les  terroristes  et  les  aristocrates.  Les  principes  des  j^g^ 
anarchistes  étaient  trop  contagieux  pour  ne  pas  se  répandre 
dans  la  campagne  :  chaque  hameau  avait  ses  agents  révolu- 
tionnaires; chaque  village,  son  club  ,  ses  délateurs,  ses  ora- 
teurs, ses  bourreaux  officieux,  qui  menaçaient  pour  la  moindre 
parole,  le  moindre  geste,  pour  le  silence  même  dans  certaines 
occasions,  de  raccourcir  les  gens  par  le  ministère  de  la  guillo- 
tine, suprême  exécuteur  de  la  volonté  du  peuple  en  délire  I 
A  chaque  pas  qu'on  faisait  en  ville,  à  chaque  moment  du  jour 
et  de  la  nuit ,  on  rencontrait  des  patrouilles  de  ces  forcenés 
à  moustaches  crasseuses,  coiffés  du  bonnet  rouge ,  armés  de 
fusils ,  de  piques  et  de  sabres ,  et  dont  l'œil  farouche  et  la 
mine  dégoûtante  annonçaient  des  êtres  abrutis  par  le  crime 
et  capables  de  tout  faire  :  on  fuyait  à  leur  approche.  Pour 
pouvoir  sortir  de  chez  soi  sans  crainte ,  il  fallait  avoir  une 
carte  de  civisme  ou  de  sûreté  ;  c'était  une  espèce  de  passeport 
pour  aller  d'une  commune  dans  une  autre ,  d'une  rue  dans 
une  autre  ,  et  même  chez  un  voisin  ou  un  ami.  Pour  obtenir 
œlte  carte ,  il  fallait  se  soumettre  à  ce  qu'ils  appelaient  le 
scrutin  épuratoire  sur  les  principes  politiques  ;  et  là  ,  on  ne 
rencontrait  souvent  pour  ses  juges  que  d'anciens  domestiques, 
et  toujours  des  hommes  de  la  lie  du  peuple.  La  question  qu'on 
y  proposait  était,  ou  des  insultes,  ou  des  traits  d'un  cynisme 
révoltant;  il  fallait  monter  sur  un  escabeau,  en  pleine  assem- 
blée, et  là,  répondre  à  des  questions  comme  celles-ci  :  «  Ci- 
»  toyen,  que  penses-tu  de  Marat?  As-tu  fait  quelque  chose 
»  contre  les  infâmes  aristocrates ,  les  prêtres  ou  les  ennemis 
A  de  la  liberté?  As-tu  murmuré  de  la  disette  des  subsistances? 
»  Qu'as-tu  fait  pour  mériter  d'être  pendu  si  la  contre-révo- 
»  lution  arrivait?  »  Les  assistants  prononçaient  sur  le  civisme 

• 

ou  l'incivisme  du  postulant  :  avoir  poursuivi ,  persécuté ,  tué 
même  un  prêtre ,  un  noble ,  un  fanatique  ,  était  un  titre  à  la 

2^  Part.  A.  2t 
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confiance  du  public  :  rinnocence  était  un  non-sens;  les  bonnes 
mœurs,  une  bélise;  la  vertu,  un  crime  aux  yeux  des  sans- 
culottes;  leurs  partisans  étaient  des  suspects,  et  un  suspect 
était  une  victime  qui  devait  finir  sur  1  echafaud  !  Les  dénon- 
ciations étaient  à  l'ordre  du  jour  et  payées  comme  des  actes 
méritoires;  les^lises,  les  maisons  religieuses,  furent  conver- 
ties en  prisons  ;  les  riches  se  rançonnaient  périodiquement,  et, 
ne  pouvant  pas  enfin  rassasier  d'écus  l'avidité  toujours  crois- 
sante de  ces  misérables  qui  s'engraissaient  de  leurs  dépouil- 
les ,  furent  jetés  en  prison  et  guillotinés  comme  suspects  de 
modérantisme ,  de  fédéralisme ,  d'aristocratie ,  de  fanatisme 
ou  de  quelque  autre  crime  imaginaire.  On  se  levait  le  matin 
sans  pouvoir  dire  où  l'on  coucherait  le  soii*  :  en  sortant  pour 
ses  affaires,  l'époux  disait  souvent,  sans  s'en  douter,  un  der- 
nier adieu  à  son  épouse  et  à  ses  enfants,  et  la  mort  semblait 
avoir  partout  des  agents  chargés  de  lui  amener  des  victimesl 
On  envoya  à  Paris  des  émissaires  ;  en  arrivant  devant  la  Con- 
vention, ils  affectaient  de  braver  toutes  les  con%'enances  dans 
leurs  gestes  et  leur  langage  ;  ils  voulaient  s'élever  à  la  hau- 
teur des  Jacobins  de  Paris;  ils  annoncent  à  l'Assemblée  que 
deux  bataillons  vont  partir  de  Bordeaux  pour  les  frontières , 
que  les  suspects  sont  arrêtés ,  les  coupables  punis ,  les  lâches 
sévèrement  surveillés ,  et  finissent  par  dire  aux  Jacobins  ; 
«  Agissez ,  continuez  à  frapper  ;  et  si  vous  avez  besoin  de 
»  force ,  parlez ,  et  dix  raille  bras  de  Bordeaux  vont  voler  à 
»  votre  secours.  »  Ce  langage  électrisa  la  Convention  ;  Bor- 
deaux n'était  plus  girondin;  les  Bordelais  étaient  à  la  hauteur 
des  Montagnards  de  Paris. 

Cependant  les  représentants  étaient  encore  à  La  Réole;  on 
les  avait  assez  priés  d'arriver  en  ville  :  ils  voulaient  faire 
soufli-ir  les  Bordelais  en  expiation  de  leurs  prétendues  fautes, 
pour  avoir  le  mérite,  à  leur  entrée,  de  mettre  fin  à  leurs  souf- 
frances. La  Convention  elle-même  avait  appris  la  modifi- 
cation de  l'esprit  public  à  Bordeaux.  Comment  pourrait-elle 
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rignorerî  Elle  avait  reçu  des  adresses,  elle  avait  vu  les  députés 
bordelais;  les  femmes  même,  qui  se  piquaient  de  sans-culot- 
tisme  dans  nos  murs ,  avaient  écrit  à  la  Convention  nationale 
une  lettre  toute  brûlante  de  patriotisme ,  où  nous  lisons  ces 
mots  :  «  Nous  jurons  de  vivre  et  de  mourir  libres ,  et  de 
»  défendre  la  Constitution  que  nous  avons  acceptée  le  1 0  août 

»  dernier Nous  adhérons  de  tout  notre  cœur  aux  jour- 

»  nées  du  31  mai ,  1®^  et  2  juin;  nous  vouons  à  Fexécration 
»  universelle  les  royalistes,  fédéralistes ,  conspirateurs ,  caba- 
s  leurs,  accapareurs,  et  nous  jurons  encore  de  dénoncer  ceux 
»  que  nous  connaîtrons  être  dans  ces  abominables  principes.  » 
Ce  n  était  pas  mal ,  ce  nous  semble ,  pour  nos  héroïnes  sam- 
culottes  ! 

Voulant  hâter  le  progrès  de  Fesprit  républicain  dans  le 
pays,  les  représentants  organisèrent  à  Bordeaux  un  Comité 
de  surveillance  pour  tout  le  département  ;  il  se  composait  de 
douze  membres ,  hommes  connus  par  Texaltation  de  leurs 
principes.  Ysabeau  et  Baudot  avaient  recruté  à  La  Réole  une 
armée  révolutionnaire  de  deux  mille  hommes ,  tous  paysans, 
qu'ils  stimulaient  par  Tespoir  du  pillage ,  et  faisaient  com- 
mander par  des  Jacobins  envoyés  de  Paris,  ou  des  voleurs  et 
des  scélérats  du  pays;  c'était  là  la  politique  du  Comité  de  Salut 
public  à  Paris  :  il  avait  ses  affidés  partout;  et  quelque  temps 
avant  l'arrivée  des  représentants,  il  avait  envoyé  deux  émis- 
saires auprès  de  la  section  Flanklin  pour  une  mission  impor- 
tante. Ces  deux  individus  se  présentèrent  à  la  commune , 
où ,  après  un  court  entretien ,  un  municipal  s'écria  qu'il  était 
sur  qu'ils  étaient  des  échappés  des  galères.  Au  trouble  que 
manifesta  l'un  d'eux ,  le  magistrat  se  jette  sur  sa  personne , 
lui  arrache  ses  habits,  et  montre  sur  son  épaule  l'empreinte 
des  lettres  G  A  L.  Ces  deux  brigands  furent  envoyés  en  pri- 
son ,  d'où  ils  ne  sortirent  qu'à  l'arrivée  de  Baudot  et  d'Ysa- 
beau. 

Bordeaux,  depuis  lors,  avait  bien  progressé  dans  les  voies 
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du  républicanisme.  Au  1"  octobre,  ayant  son  Comité  de  sur- 
veillance organisé,  il  n'avait  rien  à  envier  à  Paris  :  les  Jaco- 
bins de  la  capitale  voyaient  chez  nous  des  imitateurs  et  d&s 
rivaux.  Les  arrestations  commencèrent  sur  une  vaste  échelle, 
et  plus  de  quatre  cents  personnes  furent  jetées  en  prison. 
Rouliet  et  Dudon  fils  ne  purent  éviter  de  grossir  ce  nombre  : 
le  premier  fut  livré  par  la  municipalité  de  Cantenac,  oiiil  se 
tenait  cache  ;  le  second  ,  dénoncé  par  Bouquet ,  partagea  les 
chaînes  de  son  père  ,  et ,  peu  après ,  ils  furent  séparés  pour 
ne  plus  se  revoir  !  L'un  d'eux  fut  dirigé,  avec  d'autres  prison- 
niers, vers  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  sous  la  con- 
duite de  deux  misérables,  Cazaubon  et  Pasquier,  qui  s'étaient 
offerts  de  se  charger  de  cette  mission  dégradante.  Écoutons 
Pasquier,  qui  raconte  les  incidents  de  son  lionteux  voyage, 
avec  un  cynisme  plus  honteux  encore  : 

«  Nous  arrivâmes  hier  au  soir,  bien  sains  et  saufs.  Notre 
»  troupeau  de  prédestinés ,  moitié  figue  ,  moitié  raisin ,  vont 
»  leur  train  :  le  bonhomme  Dudon ,  qui  semblait  menacer 
»  ruine  le  premier  jour  de  route ,  paraît  avoir  repris  une 
u  nouvelle  vie.  Il  soutiendra  la  gageure  très-gaillardement  : 
»  Dieu  et  les  hommes  tui  rendront ,  sans  doute ,  selon  ses 

»  œuvres,  et  alors  je  lui  souhaite  bonne  chance 

»  Les  ordres  que  j'avais  reçus  du  Comité  de  Sûreté 

»  générale  les  fixaient  à  l'.^bbaye  ;  mais  j'avais  été  obligé  de 
»  les  déposer  dans  la  maison  d'arrêt  de  la  section  de  l'Unité , 
M  lorsqu'il  m'arriva,  à  dix  heures  et  demie  (le  soir),  des  ordi-es 
»  du  Comité ,  et  je  fus  obligé  de  parcourir  de  nouveau  les 
»  rues  de  Paris,  avec  quatre  fiacres  pleins  de  nos  prisonniers, 
»  de  nos  gendarmes ,  et  moi  à  pied.  Je  me  présente  à  l'Ab- 
B  baye;  mais  il  me  fut  formellement  déclaré,  qu'attendu  que 
»  cette  maison  de  détention  était  ce  qu'on  appelle  bondit 
»  au-delà  même  du  possible  ,  force  m'était  de  chercher  gilc 
»  ailleurs.  Il  fallait  tout  recharger,  et  les  mener  dans  la  maison 
»  d'arrêt  de  la  section  de  l'Unité.  Là,  toutes  les  difiicullés  s'a- 
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»  planirent,  parce  que  cette  maison  d  arrêt  était  moins  pleine       Livre  ui. 
»  que  les  autres.  J'y  remis  cinq  de  mes  personnages,  qui  sont         ^' 
»  Dudon  père ,  Gerci ,  Hollier,  Delormel ,  Serrier.  Les  trois         4793 
»  destinés  à  la  Conciergerie  n  éprouvèrent  aucune  difficulté  et 
»  furent  accueillis  avec  empressement  ;  ce  sont  Lemoine  fils , 
I  président  du  district;  Lacombe-Puyguéreau,  Lemelle.  Il  se 
»  pourrait  bien  faire  que  le  coupe-têtes  abrégeât  leur  cap- 
»  tivité  •  quoique  ce  ne  soit  pas  le  terme  de  leur  vœu ,  il 
»  pourrait  fort  bien  être  le  loyer  de  leurs  peines  et  vertus. 

»  Signé  :  Pasquier,  officier  municipal  provisoire.  » 


Ici,  nous  interrompons  un  peu  le  fil  de  notre  narration,  pour 
reporter  nos  regards  et  notre  pensée  sur  les  malheureux  Gi- 
rondins :  les  uns  languissent  dans  les  prisons  de  Paris  ;  les 
autres  se  voient  condamnés  à  se  cacher  ou  à  errer  proscrits 
dans  leur  patrie,  dont  ils  s'étaient  vus  un  instant  les  maîtres; 
tous  malheureux ,  tous  abandonnés,  condamnés,  tristes  jouets 
de  la  fortune ,  à  supporter  les  caprices  de  ce  peuple  qu'ils 
avaient  vu  à  leurs  genoux.  Nous  consacrons  quelques  cha- 
pitres aux  principaux  chefs  de  ce  fameux  parti.  Dans  notre 
Histoire  de  Bordeaux,  c'eût  été  une  lacune  et  une  faute  de  ne 
pas  en  parler  plus  amplement  que  nous  n'avons  fait  :  mille 
traits  biographiques ,  mille  circonstances,  mille  incidents  de 
leur  vie,  n'ont  pu  trouver  place  dans  les  chapitres  précédents; 
ils  en  trouveront  une  ici.  Nous  nous  occuperons  exclusive- 
ment des  chefs,  de  ceux  qui  étaient  de  Bordeaux.  Ces  détails 
ne  peuvent  manquer  d'intéresser  nos  lecteurs  bordelais. 

Vergniaud,  Guadet,  Gensonné,  Grangeneuve,  Fonfrède  et 
Ducos,  sont  les  figures  les  plus  saillantes  qui  se  présentent 
aux  regards  de  l'historien  de  Bordeaux  ;  ils  étaient  tous  des 
hommes  probes,  honnêtes  gens,  doués  de  remarquables  ta- 
lents, mais  plutôt  tribuns  qu'hommes  politiques.  De  tous  les 
Girondins,  il  n'y  eut  pas  un  seul  assez  habile  pour  diriger  ou 


_  a:*  _ 

conduire  les  autres;  pas  un  seul  homme  d'État  autour  duquel 
les  autres  pussent  se  grouper.  Brillants  orateurs,  athlètes  re- 
doutables à  la  tribune,  ils  combattaient  vaillamment  pour 
renverser,  sans  savoir,  et  même  sans  se  demander,  ce  qu'il 
faudrait  établir  sur  les  ruines. 

Rolland ,  ou  plutôt  sa  femme ,  réunissait  chez  elle ,  par  l'in- 
Auence  de  son  génie ,  ces  hommes  de  trempes  si  différentes, 
de  caractères  si  fiers,  et  cependant  si  dociles  aux  inspirations 
de  sa  sagacité;  elle  commandait,  pour  ainsi  dire,  et  presque 
tons  ces  grands  orateurs  approuvaient  ses  vues  et  ses  conseils; 
Vergniaud  seul  s'affranchissait  parfois  de  ce  joug  :  ses  affec- 
tions étaient  ailleurs;  elle  ne  sut  pas  l' enchaîner  à  son  char. 
Sorti  du  ministère,  Rolland  emporta  les  regrets  des  Gi- 
rondins; sans  lui,  ils  se  croyaient  faibles  et  même  impuissants. 
Ils  allèrent  jusqu'à  entamer  une  correspondance  secrète  avec 
'  la  cour,  et  promirent  d'arrêter  le  mouvement  qui  emportait 
la  monarchie,  si  l'on  consentait  à  rappeler  le  ministre  dis- 
gracié. Une  lettre,  signée  Vergniaud,  Guadet  et  Gensonné, 
fut  remise  à  ce  sujet  à  Boze ,  peintre  du  roi ,  qui  devait  la 
remettre  à  Thierry,  valet  de  chambre  de  ce  prince.  On  peut 
conclure  de  cette  correspondance,  qu.e  le  monarque  les  avait 
consultés.  La  lettre  commence  par  ces  mots  :  «  Vous  nous 
»  demandez.  Monsieur,  quelle  est  notre  opinion  sur  la  si- 
«  tuation  actuelle  de  la  France,  etc.,  etc.  »  Vergniaud  et 
Gensonné  avouèrent  plus  tard  qu'ils  avaient  traité  avec  la 
cour  pour  un  ministère  de  leur  nuance  politique.  Cette  dé- 
marche n'avait  rien  d'inconstitutionnel  alors,  rien  qu'on  ne  put 
avouer  à  la  face  de  la  nation;  cependant  leur  franchise  fat 
□ne  faute ,  et  leur  lettre  interprétée  plus  tard  comme  iiD 
crime. 

Ballolés  sur  la  mer  orageuse  de  la  politique  d'alors,  errant 
au  hasard,  sans  direction,  sans  guide,  républicains  pargoiit 
et  par  principes,  monarchistes  ou  constitutionnels  par  crainle 
de  l'avenir,  les  Girondins  s'aperçurent  trop  tard  de  l'ablmo 
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qulls  avaient  creusé  et  des  périls  qu'ils  avaient  créés  pour       Livre  ni. 
eux-mêmes,  pour  la  monarchie  et  pour  le  roi.  Uorage  éclata  J^ 

enfin;  et  Yergniaud,  comme  s*il  sentait  déjà  des  remords,  ou  1793 
ne  sachant  que  faire  pour  sauver  la  vie  du  roi ,  crut  pouvoir 
désarmer  les  Jacobins,  en  faisant  prononcer  sa  déchéance. 
Mais  qu'aurait-il  gagné  en  montrant  à  la  France  asservie  un 
roi  sans  couronne?  Cette  magnifique  ruine  neût  été  qu'une 
source  d'importuns  souvenirs;  les  anarchistes  n'en  voulaient 
pas;  et  toutes  ces  demi-mesures  ne  tendaient,  en  dernier  lieu, 
qu'à  amener  la  funeste  catastrophe  du  21  janvier  I  Les  Giron- 
dins s'étaient  placés  sur  la  pente;  il  était  difficile,  impossible 
à  la  fin,  de  ne  pas  aller  plus  loin.  En  eflet,  ils  votèrent  la 
Convention,  la  république,  et,  enfin,  la  mort  du  roi.  Us  firent 
quelques  efibrts  pour  faire  intervenir  l'appel  au  peuple  comme 
dernière  planche  de  salut  pour  le  monarque  découronné;  mais 
ce  moyen  rejeté,  ils  s'étaient  trop  avancés  pour  reculer.  Ils 
persistèrent  dans  leur  vote;  et  ce  fut  un  député  de  Bordeaux, 
Vergniaud,  qui,  comme  président  de  la  Convention,  prononça 
la  sentence  de  mort  contre  le  roi-martyr. 

Au  moment  d'articuler  le  fatal  arrêt,  Vergniaud  paraissait 
en  proie  à  de  sérieuses  préoccupations,  oii  se  mêlaient  ses 
remords  et  ses  craintes.  «  Citoyens,  dit-il,  vous  garderez,  je 
»  l'espère ,  un  profond  silence  :  je  vais  proclamer  ie  résultat 
»  du  scrutin.  Quand  la  justice  a  parlé,  l'humanité  doit  avoir 
»  son  tour.  »  Alors,  avec  l'accent  de  la  douleur,  il  déclara 
que  la  peine  prononcée  contre  Louis  Capet  est  la  mort  !  Ah  ! 
Vei^iaud ,  vous  dites  que  la  justice  avait  parlé  !  Cependant 
cet  arrêt  a  été  révisé  et  cassé  au  tribunal  de  la  postérité.  Ce 
jour-là,  il  n'y  avait  ni  humanité,  ni  justice;  la  passion  avait 
usurpé  leur  place;  et  votre  langue,  dans  ce  moment  d'aveugle 
lâcheté,  a  démenti  les  nobles  mouvements  de  votre  cœur  ! 

Aveugles  ou  imprévoyants,  comme  beaucoup  de  leurs  col- 
lègues, les  Girondins  croyaient  que  le  décret  qui  renversait 
le  trône  et  le  prince  dans  le  sang ,  sufiirait  pour  régénérer  la 
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France,  chaDger  les  institutions,  les  mœurs,  les  usages  sécu- 
laires de  la  nation,  et  rendrait  les  Français  paisibles,  vertueux 
et  heureux.  La  royauté  qu'ils  poursuivaient  de  leur  haine, 
c'était  celle  de  Louis  XIV,  dont  la  gloire  avait  sans  doute 
resplendi  sur  la  France  et  sur  l'Europe  ;  mais  n'avait  pu  voiler 
ni  faire  oublier  son  éblouissant  despotisme  :  c'étaient  les  dé- 
goûlantes  turpitudes  de  la  régence  ;  c'étaient  le  parc  aux  cerfe 
de  Louis  XV,  les  souveraines  insolences  des  Pompadour,  la 
dissipation  des  trésors  du  pays  et  l'asservissement  des  Fran- 
çais, amis  de  la  liberté.  Mais  la  royauté  n'était  pas  là  ;  il  n'y 
en  avait  que  le  nom  et  les  abus.  Si  les  Girondins  avaient  re- 
monté plus  haut,  ils  auraient  vu,  comme  disait  M""  de  Staël, 
qu'en  France  la  liberté  était  ancienne  et  le  despotisme  nou- 
veau ;  ils  auraient  vu  que,  selon  l'antique  usage  des  Français, 
le  roi  s'appuyait  sur  le  peuple,  dont  il  tirait  sa  puissance,  et 
que  la  loi  ne  se  faisait  qu'avec  le  concours  du  peuple  et  la 
Constitution  ou  sanction  du  roi  (concursupopuli  et  comtttutione 
régis),  et,  enfin,  que  le  despotisme  des  rois  modernes  n'était 
que  le  résultat  nécessaire  du  protestantisme,  une  concentration 
nécessaire  des  forces  nationales  dans  la  personne  du  monar- 
que, pour  s'opposer  plus  elticacemcnt  à  ces  doctrines  dissol- 
vantes qui  sapaient  l'autorité ,  divisaient  le  peuple  en  frac- 
lions  ennemies,  soulevaient  les  sujets  contre  leurs  supérieurs, 
faisaient  de  l'autorité  un  problème  et  de  la  résistance  un 
devoir,  et  soufflaient  partout  la  guerre  au  nom  d'un  Dieu  de 
paix! 

Les  Girondins  auraient  dû  employer  leurs  beaux  talents 
à  replacer  la  royauté  sur  son  antique'  base.  Mais  non ,  ils 
s'adressèrent  aux  passions;  et  grâces  aux  Maratistes  ou  Jaco- 
bins, le  vaisseau  de  l'État  fut  poussé,  avec  ses  imprudents 
pilotes,  contre  les  écueils,  par  les  mêmes  vents  qu'ils  avaient 
si  imprudemment  déchaînés.  Leur  rêve  était  beau  :  ils  vou- 
laient le  règne  de  la  vertu,  de  l'ordre,  de  la  liberté  et  de  la 
justice  ;  mais  comment  ces  nobles  passions  des  cœurs  généreux 
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pouvaient-elles  naitre  et  se  conserver  au  milieu  des  Marat ,       Livre  m. 
des  Danton,  Robespierre  et  consorts  ?  ^J 

Nous  consacrerons  à  ces  malheureux  Girondins,  au  moins  4793 
aux  plus  célèbres  de  ceux  de  notre  ville ,  des  notices  parti- 
culières. Nous  leur  ouvrons  une  galerie  spéciale,  où  nos  lec- 
teurs pourront  les  voir,  les  examiner  individuellement,  et, 
par  conséquent ,  mieux  les  connaître.  Nous  commençons  par 
Vergniaud. 


LIVRE  IV. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Notice  biographique  sur  Vcrgniaud.  —  Sa  vie  publiqae  et  politique. 

A  ta  tôle  de  ces  puissantes  intelligences  qui  onvrireut  la 
lice  où  devait  plus  tard  descendre  le  peuple  tout  entier,  et 
qui,  sous  le  nom  de  Girondins,  inondèrent  la  France  d'étince- 
lantes  lumières,  nous  mettons  naturellement  Pierre-Victornien 
Vergniaud,  le  plus  brillant  de  ces  météores  passagers  qui  je- 
tèrent tant  d'éclat  sur  nos  assemblées  politiques. 

Vergniaud  naquit  à  Lim(^es,  en  1759,  de  parents  bour- 
geois, et  montra,  dès  son  bas  âge,  les  dispositions  les  plus 
heureuses  du  coeur  et  de  l'esprit.  Grâce  à  M.  Tui^ot,  il  oblinl 
une  bourse  au  collège  du  Plessis,  et  en  sortit  avec  distinction 
pour  entrer  au  séminaire;  mais  son  âme  ardente,  ses  peiH 
chants  à  une  vie  voluptueuse  et  épicurienne,  son  amour  de  la 
liberté,  le  rendirent  ennemi  de  toute  gène.  Les  sacrifices  et 
tes  privations  qui  forment  la  vie  sacerdotale  contrastèrent  trop 
avec  l'insouciante  indépendance  de  son  esprit,  et  le  dégoûtè- 
rent d'une  vie  paisible  et  retirée.  Il  lui  fallait  un  théâtre  plus 
vaste;  il  pressentait  sa  grandeur;  et  prévoyant  que  sa  parole 
facile  et  éloquente  lui  frayerait  une  route  à  la  gloire,  il  choisit 
le  barreau,  tl  aimait,  d'ailleurs,  dès  sa  tendre  jeunesse,  à 
parler  en  public ,  et  s'estimait  heureux  de  pouvoir  captiver 
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Tattention,  suspendre  la  foule  étonnée  à  ses  lèvres,  lelec-      Livre iv. 
triser  par  ses  accents  mâles  et  sonores ,  et  arracher  des  ap-  ^J 

plaudissements  à  son  auditoire.  Souvent,  renfermé  dans  sa  1795 
chambre,  il  se  représentait  devant  une  nombreuse  assemblée 
et  pérorait  à  haute  voix,  comme  pour  se  préparer  à  la  lutte  de 
la  parole.  Un  jour,  M.  Âlluaud,  son  beau-frère,  alla  l'écouter 
à  la  porte;  et  après  avoir  entendu  un  long  discours  dans  lequel 
Vergniaud  déploya  toute  Ténergie  de  son  âme,  toutes  les  ri- 
chesses de  sa  splendide  imagination ,  il  se  retira  enchanté  du 
jeune  orateur,  avec  le  pressentiment  de  sa  future  gloire. 

Quelques  mois  plus  tard,  le  jeune  protégé  de  Turgot  se 
rendit  à  Bordeaux,  pour  y  étudier  le  droit  et  se  former  sur  les 
grands  modèles  de  ce  barreau  célèbre  et  du  Parlement.  Il  fut 
recommandé  au  président  Dupaty,  pauvre  tête,  qui  ne  dut  sa 
célébrité  d'un  jour  qu'à  ses  originalités  et  à  ses  mauvaises 
lettres  sur  l'Italie.  Le  voyant  sans  ressources  financières,  doué 
de  dispositions  heureuses ,  d'une  mémoire  très-fidèle ,  d'une 
forte  passion  pour  l'étude  et  d'un  grand  amour  pour  les  grands 
hommes  de  l'antiquité,  Dupaty  engagea  son  gendre,  M.  de 
Pichard,  président  du  Parlement,  à  lui  confier  l'éducation  de 
ses  enfants.  Il  fit  plus  :  il  devint  le  père  de  l'orphelin  Ver- 
gniaud, paya  sa  pension,  et  prédit  sa  future  gloire  dans  une 
lettre  à  M.  Alluaud,  où  il  n'hésita  pas  à  dire  :  <c  II  ne  faut  au 
»  jeune  homme  que  du  temps  ;  un  jour ,  il  reflétera  une 
»  grande  gloire  sur  son  nom.  » 

Reçu  avocat  à  Bordeaux  en  1781,  Vergniaud  s'éleva  bien 
vite  au  premier  rang  ;  il  avait  déjà  conquis  une  grande  célé- 
brité. Il  avait  l'insouciance  habituelle  des  grands  hommes,  et 
se  distinguait  par  son  goût  pour  les  formes  majestueuses  de 
l'éloquence  du  forum  romain.  Sa  passion  pour  les  livres  le 
rendit  indifférent  pour  presque  tout  le  reste;  et  sans  souci 
pour  le  cours  des  choses ,  il  se  confiait  gaîment  au  hasard 
pour  son  avenir.  Un  jour,  M.  Duisabeau,  procureur  au  Par- 
lement ,  lui  porta  les  dossiers  de  trois  procès  :  il  prit  le  pre- 
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mier,  l'examina  et  le  déposa  sur  son  bureau  ;  il  prit  les  deux 
autres  successivement,  et  les  jetant  sur  la  table,  répondit  : 
«Toutcelane  vaut  pas  le  diable. —  Mais,  répliqua  le  visiteur, 
je  vous  apporte  des  écus.  —  Oui ,  combien?  —  Tant.  —  Ah  I 
dit  Vergniaud ,  c'est  joli  ;  mais  je  plaide  pour  rien ,  sur  rien , 
et  je  n'ai  pas  le  courage  de  m' abaisser.  —  Et  les  écos,  dit 
l'autre?...  »  Vergniaud  se  retourna,  ouvrit  son  tiroir,  y  re- 
garda, et  s'écria  :  «  Tiens,  voilà  cinq  pièces  de  6  fr.  ;  assez  ;  je 
ne  veux  ni  de  vos  mauvais  procès,  ni  de  vos  bons  écus; 
adieu!  » 

La  révolution  arrive  :  la  réputation  et  les  beaux  talents  de 
Vergniaud  servent  de  piédestal  à  sa  gloire  et  de  recomman- 
dation auprès  du  corps  électoral;  il  est  nommé  représentant. 
Heureux,  respecté  à  Bordeaux,  il  monte  plus  haut  et  perd  le 
bonheur  :  l'aigle  voulait  plus  d'espace  pour  étendre  son  vol  ; 
mais  il  portait  dans  ses  serres  la  foudre  qui  devait  mettre  le 
feu  aux  quatre  coins  de  la  France.  Bon  fils,  il  vendit  le  petit 
héritage  qu'il  tenait  de  sa  mère,  pour  payer  les  dettes  de  son 
père,  et  racheta  ainsi  l'honneur  de  sa  famille  ;  mais  son  âme 
ne  fut  pas  insensible  aux  idées  philosophiques  du  jour,  aux 
doctrines  subversives  des  otopistes  révolutionnaires.  Grâces 
à  son  influence ,  les  Bordelais ,  sous  le  charme  de  sa  parole , 
se  rallièrent  de  bonne  heure,  au  moins  en  partie,  autour  du 
char  des  novateurs  politiques.  On  dit  que  ce  fut  à  la  trîbnne 
que  son  talent  d'oratenr  se  perfectionna.  Cela  n'est  pas  abso- 
lument vrai.  Sans  doute,  sa  puissance  oratoire  a  pu  recevoir 
un  certain  brillant,  plus  d'éclat  par  son  contact  avec  l'Assem- 
blée; mais  son  génie  indolent,  son  caractère  insouciant,  ses 
habitudes  de  nonchalance,  son  aversion  pour  tout  travail  long 
ou  pénible,  nous  font  croire  qu'il  devait  presque  tout  à  la 
nature  et  bien  peu  à  l'art.  11  avait  le  sentiment  de  sa  force , 
et  semblait  entrevoir,  sans  le  rechercher,  un  glorieux  avenir. 
Nommé  représentant  par  le  collège  électoral  de  Bordeaux,  il 
s'effraie ,  par  une  timidité  naturelle ,  de  son  titre  et  de  l'im- 
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portance  de  ses  devoirs  ;  il  ne  songe  pas  à  la  fortune ,  pas       Livre  iv. 

même  à  la  gloire,  mais  il  avait  des  devoirs  à  remplir;  il  s  en  ^ 

alarmait,  comme  d'un  fardeau  trop  pesant  pour  sa  paresse.         1793 

Enfin,  ses  parents,  ses  amis,  le  pressent;  il  accepte  le  mandat 

et  part  pour  Paris.  Pauvre,  obscur,  modeste,  économe  par 

force,  il  loge  dans  une  misérable  chambre,  rue  des  Jeûneurs, 

et,  plus  tard,  dans  un  pavillon  écarté,  à  Tombre  du  jardin  des 

Tuileries.  C'est  de  là  que ,  végétant  dans  lobscurité ,  luttant 

avec  la  misère,  il  écrit  à  sa  sœur  :  «  Je  n  ai  point  d'argent  ; 

»  mes  anciens  créanciers  à  Paris  me  recherchent  ;  je  les  paie 

»  un  peu  chaque  mois.  Les  loyers  sont  fort  chers;  il  m'est 

D  impossible  de  payer  le  tout.  »  Voilà  l'homme  qui,  plus  tard, 

vit  la  France  à  ses  pieds,  qui  dicta  des  lois  à  l'Assemblée,  et 

même  au  roi ,  qui  jeta  la  couronne  de  France  par  terre ,  sans 

daigner  la  ramasser,  et  proclama  la  république  ! 

Sa  famille  eut  des  intérêts  à  faire  valoir  auprès  du  ministre  : 
Vergniaud  refuse  de  solliciter,  et  repousse  toute  idée  de  cour- 
tiser le  pouvoir.  Bon,  généreux,  compatissant,  il  avait  d'abord 
les  meilleures  qualités  possibles  ;  sa  correspondance  avec  sa 
famille,  à  Limoges,  respire  la  douceur,  l'amitié,  la  délicatesse 
et  la  sensibilité  la  plus  profonde.  Enthousiaste  de  Rousseau, 
il  aimait  toujours  sa  philosophie  et  son  indépendance.  Lecteur 
assidu  de  Montesquieu,  il  s'était  saturé  l'esprit  de  ses  idées; 
mais  la  religion  n'était  pas  là  pour  éclairer  son  âme ,  diriger 
son  c<Bur  et  arrêter  la  fougue  de  ses  passions  et  les  écarts  de 
son  imagination.  Partisan  des  nouvelles  idées,  le  roi  était 
d'abord  pour  lui  quelque  chose  de  grand  et  de  sacré,  et  il  ne 
parlait  jamais  de  la  reine  qu'avec  respect  et  attendrissement  ; 
mais  la  contagion  des  principes  politiques  est  irrésistible. 
Dans  peu  de  temps,  Vergniaud  n'était  plus  reconnaissable. 

Quand  Fonfrède  et  Ducos  arrivèrent  à  Paris,  Vergniaud 
alla  loger  chez  eux.  Plus  avancés  que  lui  dans  la  voie  répu- 
blicaine, ils  exercèrent  une  fâcheuse  influence  sur  son  esprit. 
Il  n'était  plus  à  lui,  il  n'était  plus  le  même  :  ils  le  poussèrent 
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plus  loin  qu'il  n'aurait  voulu  aller.  D'autres  circonstances  vin- 
rent hât«r  leur  travail  et  leurs  vœux,  et  placer  te  grand  ora- 
teur en  avant  dé  la  brillante  pléiade  girondine.  Le  6  octo- 
bre 1791,  Vergniaud  parut  à  la  tribune  pour  la  première  fois, 
mais  avec  une  profonde  méfiance  de  lui-même,  et  comme  un 
voyageur  dans  un  pays  inconuu.  Son  port  était  assez  noble , 
sa  figure  n'était  pas  belle;  mais  elle  empruntait  à  son  élec- 
trisante  éloquence  un  charme ,  une  animation  indéfinissable. 
Son  regard  était  vif,  et  ses  brillantes  pensées  se  reflétaient 
dans  son  oeil  comme  dans  un  miroir  ;  tandis  que  de  sa  bouche 
s'écoulaient  des  phrases  rapides,  mais  incisives,  arrondies, 
moelleuses  et  insinuantes.  Quelquefois  l'ironie  el  le  dédain  se 
peignaient  dans  ses  regards;  mais  sur  ses  lèvres,  contractées 
par  de  pénibles  impressions,  s'épanouissait  un  moment  après 
un  sourire  gracieux.  Son  geste  était  un  puissant  auxiliaire  de 
sa  parole  :  il  était  naturel,  et  n'avait  rien  d'affecté  ni  de  théâ- 
tral. Tout  en  lui,  même  sa  taille  élancée  et  souple,  conspirait, 
avec  les  séductions  de  son  éloquence,  pour  enchaîner  l'atten- 
tion de  l'Assemblée,  frémissante  sous  sa  parole  :  «  Le  front 
»  haut,  dit  Charles  Nodier,  l'œil  errant  sur  tous  tes  objtes 
»  sans  les  regarder;  imposant,  dans  l'abandon  même  de  sa 
»  démarche  et  de  ses  manières,  de  toute  la  grandeur  qui  s'at- 
»  tachait  au  souvenir  de  ses  paroles;  insouciant  de  la  minute 
»  qui  venait  de  s'écouler,  insouciant  de  la  minute  à  venir  ; 
»  jouant  avec  les  breloques  de  sa  montre;  rêvant  —  et  qui 
B  pourrait  dire  à  quoi  Vergniaud  rêvait,  si  ce  n'est  à  l'objet  le 
»  plus  étranger  à  sa  situation  présente.  »  Dans  la  chaleur  du  dé- 
bit, sa  main  droite  s'enfonçait  parfois  dans  les  plis  de  son  jabot 
ou  de  sa  cravate,  pendant  que  sa  main  gauche  portait  le  dé- 
sordre dans  sa  chevelure  artistement  arrangée,  et  inondait  la 
tribune  d'une  averse  de  poudre.  Quelquefois  ce  Démosthènes 
girondin  levait  sa  main,  comme  pour  donner  desordres;  c'était 
le  prince  de  la  tribune  :  on  ne  lui  en  contestait  pas  le  droit. 
Son  début  était  heureux,  ses  succès  nombreux  ;  tout  semblait 
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le  convier  à  de  nouvelles  gloires  ;  cependant ,  il  fallait  le  sti-      Lî^re  iv. 
muler  pour  le  pousser  à  la  tribune.  II  y  paraissait  comme  un  __^ 

météore  qui  éclaire  et  éblouit  :  il  captivait  par  les  séductions  4793 
de  son  style;  il  persuadait  par  la  puissance  de  sa  dialectique; 
il  touchait,  entraînait  et  enchantait  par  ses  allusions  et  la 
combinaison  des  ressources  de  Tart  du  rhéteur,  qu'il  possédait 
au  suprême  degré.  Doué  de  tout  ce  qui  constitue  l'orateur,  il 
a  avait  pas  le  goût  des  polémiques  politiques;  il  reculait  de- 
vant le  combat  ;  et  heureux  dans  son  apathie  habituelle ,  il 
fallait  une  secousse ,  un  coup  de  tonnerre ,  pour  le  tirer  de 
cette  somnolence  de  Fâme  et  faire  jaillir  quelques  étincelles 
de  son  admirable  éloquence.  Soldat  de  Capoue,  il  se  réveillait 
quelquefois  à  la  vue  du  danger,  et  se  ressouvenait  du  forum  : 
il  s'y  montrait  en  héros.  Guadet  et  Gensonné  lui  firent  faire 
connaissance  avec  M'^^  Rolland  :  elle  parlait  beaucoup  de  li- 
berté; mais  elle  voulait  des  esclaves  à  ses  pieds.  Yergniaud 
ne  lui  plut  pas  :  elle  croyait  lui  trouver  l'égoïsme  de  la  phi- 
losophie ;  son  génie  indolent  n'était  pas  à  la  hauteur  de  celui 
de  cette  femme-ministre.  Elle  admirait  son  talent  oratoire; 
c'était  tout  ce  qu'elle  aimait  en  lui.  Il  était  loin  d'être  sensi- 
ble aux  charmes  de  cette  dame,  et  peu  soumis  à  l'empire  de 
son  génie;  il  était,  d'ailleurs,  épris  d'une  actrice  du  Théâtre- 
Français,  M"*  Simon  Candeille.  Esclave  de  cette  comédienne, 
il  ne  songeait  qu'à  lui  plaire  ;  il  composa  pour  elle ,  sous  un 
autre  nom,  quelques  scènes  du  drame,  alors  célèbre,  de  la 
Belle-Fermière.  Grand  à  la  tribune,  applaudi  de  tous  les  par- 
tis, modeste  dans  la  vie  privée,  franc,  ouvert  et  amical  dans 
l'intimité ,  il  s'oubliait  jusqu'à  aller  humblement  déposer  ses 
lauriers  aux  pieds  de  cette  femme,  dont  la  société  faisait  son 
bonheur.  Il  s'enivrait  à  la  source  où  s'amollissait  le  beau  talent 
qui  faisait  sa  gloire.  Ses  habitudes  paresseuses  l'énervaient  ; 
il  se  couchait  tard ,  se  levait  vers  midi ,  méditait  ses  discours 
dans  le  silence,  prenait  des  notes  sur  des  feuilles  volantes,  et, 
dans  ses  loisirs,  les  arrangeait,  les  coordonnait,  les  polissait  ; 
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il  ornait  de  fleurs  les  armes  qu'il  maniait  avec  tant  d'adresse 
contre  ses  adversaires.  Le  coup  donné,  son  antagoniste  blessé 
ou  renversé,  il  se  retirait  du  combat,  peu  soucieux  de  tout  le 
reste  ;  il  s'abandonnait  à  sa  mollesse  et  à  ses  rêveries,  ou  allait 
tuer  le  temps  chez  la  comédienne  ou  chez  ses  amis. 

Vergniaud,  dit  Lamartine,  était  de  taille  moyenne,  mais 
fort,  bien  musclé  et  bien  fait;  son  nez  était  court,  large,  fiè- 
rement relevé  de  narines;  ses  lèvres,  un  peu  épaisses,  dessi- 
naient fermement  sa  bouche  ;  ses  yeux  noirs  et  pleins  d'éclairs 
semblaient  jaillir  de  ses  sourcils  proéminents;  son  front,  lai^e 
et  plane,  avait  ce  poli  de  miroir  où  se  réfléchit  l'intelligence  ; 
ses  cheveux  châtains  ondoyaient  aux  secousses  de  sa  iHc , 
ainsi  que  ceux  de  Mirabeau.  Les  marques  de  la  petite  vérole 
timbraient  la  peau  de  son  visage,  comme  le  marbre  dégrossi 
par  le  marteau  à  diamant  du  tailleur  de  pierres;  son  teint 
était  pâle,  presque  livide;  sa  voix,  forte  et  sonore.  Dans  la 
foule  et  en  repos,  il  n'avait  rien  qui  pût  le  faire  remarquer  ; 
mais  quand  l'âme  se  répandait  dans  sa  physionomie,  comme 
la  lumière  sur  un  buste,  l'ensemble  de  la  figure  prenait,  par 
l'expression ,  l'idéal ,  la  splendeur  et  la  beauté  qu'aucun  de 
ses  traits  n'avait  en  détail;  il  s'illuminait  d'éloquence.  Les 
muscles  palpitants  de  ses  sourcils,  de  ses  tempes,  de  ses  lè- 
wes,  se  modelaient  sur  ses  impressions  intérieures,  et  con- 
fondaient sa  physionomie  avec  sa  pensée  même  ;  c'était  la 
transôguration  du  génie.  Le  jour  de  Vergniaud,  c'était  sa  pa- 
role; le  piédestal  de  sa  beauté,  c'était  la  tribune  ;  quand  il  en 
était  descendu,  il  s'évanouissait  :  le  demi-dieu  n'était  plus 
qu'un  homme  !  Voilà  l'homme.  Voyons  maintenant  l'orateur 
et  le  politique. 

Vergniaud,  nourri  de  la  lecture  des  philosophes  du  dernier 
siècle,  ne  voyait  rien  au-dessus  de  la  liberté  :  il  la  rêvait 
bonne  et  belle;  mais  il  s'embarrassait  peu  de  savoir  si  elle 
pouvait  devenir  incompatible  avec  l'ordre  et  dégénérer  en 
anarchie.  Né  avec  des  sentiments  élevés,  il  détestait  tout  ce 
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qui  paraissait  au-dessus  de  son  niveau;  il  avait  des  idées  so-^   Livre  if. 
phistiques  sur  Fégalité;  et  raisonnant  faussement  sur  la  dignité  ^' 

humaine,  il  repoussa,  le  6  octobre  1791,  avec  Grangeneuve,         ^^^^ 
les  titres  de  sire ,  de  majesté ,  qui  le  blessaient  dans  sa  ma-  — 

nière  de  voir.  Le  titre  de  roi  des  Français  lui  paraissait  moins 
offensant  pour  des  oreilles  démocratiques ,  et  impliquait  aux 
yeux  des  hommes  libres  le  choix  du  peuple.  «  Je  suis  sur- 
»  pris,  dit-il,  en  appuyant  la  proposition  de  Couthon  et  de 
»  Grangeneuve,  que  Ton  craigne  que  le  cœur  de  Louis  XVI, 
»  roi  constitutionnel,  se  trouve  blessé  de  cette  qualification.  » 
11  pensait,  cependant,  que  si  le  roi  se  tenait  debout  et  décou- 
vert, par  respect  pour  l'Assemblée,  quand  il  y  venait,  l'As- 
semblée, pour  le  roi,  devait  faire  de  môme.  A  ses  yeux, 
rémigration,  qui  enlevait  à  la  patrie  ses  enfants,  ses  appuis, 
était  une  lâcheté  et  une  trahison.  Il  la  flétrit  dans  un  beau 
discours,  plein  de  chaleur,  de  mouvement  et  de  logique,  dont 
l'Assemblée,  dominée  par  le  pompeux  ascendant  de  sa  parole, 
décréta  l'impression  ;  c'était  son  premier  triomphe  à  la  tribune. 
Il  était  sévère  contre  les  émigrés,  et  croyait  que  le  roi  comp- 
tait sur  eux  pour  soulever  l'Europe  contre  la  France.  Ceci 
résulte  évidemment  de  son  langage,  le  28  octobre.  D'ailleurs, 
dînant  le  même  soir  chez  le  restaurateur  Février,  avec  Guadet 
et  Gensonné,  il  leur  dit  :  «  Gardez-vous  de  croire  que  Louis 
»  sanctionne  le  décret  contre  les  émigrés  :  cet  homme  ne 
»  comprendra  la  révolution  que  lorsqu'elle  lui  tiendra  le  genou 
»  sur  la  poitrine.  » 

Au  mois  de  novembre ,  des  députés  bordelais,  admis  à  la 
barre  de  l'Assemblée,  la  supplient  de  prendre  en  sérieuse 
considération  les  malheurs  arrivés  à  Saint-Domingue.  Vcr- 
gniaud  présidait;  il  répondit  avec  convenance,  et  termina  par 
ces  mots  :  «  Quant  à  vous,  Messieurs,  qui,  ne  vous  occupant 
»  que  des  malheurs  d'une  autre  hémisphère,  paraissez  oublier 
»  ceux  qui  vous  sont  personnels,  comptez  que  l'Assemblée 
»  nationale  emploiera  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour 
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•Livre  IV.      »  VOUS  aider  à  réparer  vos  pertes.  »  Si  l'on  avait  écouté  les 
^^'  '      sages  conseils  de  Guadet,  Ducos  et  Vergniaud ,  Saint-Domingue 
nos        appartiendrait  aujourd'hui  à  la  France  ;  on  n  aurait  pas  eu 
—  tant  et  de  si  grands  malheurs  à  déplorer. 

Dans  la  séance  du  18  janvier  1792,  l'Assemblée  s'occupait 
des  affaires  étrangères  et  de  la  guerre.  Vergniaud,  s  élevant 
à  une  hauteur  étonnante ,  fit  éclater  l'enthousiasme  de  tous 
ses  collègues,  et  des  bravos  même  sur  les  bancs  de  ses  adver- 
saires :  on  disait  alors  que  cet  esprit  hardi  était  allé  rallumer 
le  flambeau  de  l'éloquence  sur  la  tombe  de  Mirabeau.  Ver- 
gniaud épancha  alors  à  grands  flots  toute  sa  bile  contre  ceux 
qui  conspiraient  à  l'étranger  et  à  l'intérieur,  contre  les  rois 
qui  les  paient,  contre  les  libellistes  ou  calomniateurs  à  gagei, 
les  prêtres  séditieux,  les  financiers  avides;  et  après  avoir  es- 
quissé un  noir  tableau  de  leurs  machinations  ténébreuses  et 
perfides,  il  s'écria,  dans  les  accents  d'un  patriotisme  exalté, 
au  milieu  des  plus  frénétiques  applaudissements  :  «  Aux  ar- 
»  mes!  Citoyens,  aux  armes!  Hommes  libres, défendez  votre 
»  liberté,  assurez  l'espoir  de  celle  du  genre  humain,  ou  bien 
»  vous  ne  mériterez  pas  même  sa  pitié  dans  vos  malheurs.  » 
Interrompu  par  des  bravos  étourdissants  et  multipliés ,  il  de- 
vient plus  calme,  et  continue  à  traiter  la  question  à  Tordre  du 
jour  avec  une  froide  dignité.  Il  était  content  d'avoir  conquis 
l'admiration  universelle  :  c'était  assez  pour  le  moment  ;  mais 
son  ivresse  le  maîtrisant  encore,  et  se  sentant  avide  d'une 
nouvelle  gloire,  il  s'élève  de  nouveau  au-dessus  des  hommes 
et  des  choses  du  moment,  et  termine  par  cet  appel  lyrique  à 
tous  les  hommes  généreux  :  «  Une  pensée  échappe  de  mon 
»  cœur  :  je  terminerai  par  elle.  Il  me  semble  que  les  mânes 
»  des  générations  passées  viennent  se  presser  dans  ce  temple, 
»  pour  vous  conjurer,  au  nom  des  maux  que  l'esclavage  leur 
»  a  fait  éprouver,  d'en  préserver  les  générations  futures,  dont 
»  les  destinées  sont  entre  vos  mains.  Examinez  cette  prière; 
»  soyez  à  l'avenir  une  nouvelle  Providence  ;  associez-vous  à 
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»  la  justice  éternelle  de  Dieu ,  qui  protège  les  Français.  En 
»  méritant  le  titre  de  bienfaiteurs  de  votre  patrie,  vous  méri- 
»  t^rez  aussi  celui  de  bienfaiteurs  du  genre  humain.  »  C'était 
un  beau  jour  pour  Vergniaud  :  sa  parole  était  regardée  comme 
une  puissance.  On  l'appelait,  dès  lors,  Y  aigle  de  la  tribune, 
ou  le  Démosthènes  bordelais;  mais  à  force  de  savourer  l'encens 
de  la  flatterie  et  de  s'étourdir  dans  l'ivresse  de  sa  vanité ,  il 
devint  morose ,  sévère ,  impitoyable.  Son  âme  était  douce  et 
compatissante  ;  on  l'avait  poussé  dans  les  extrêmes  :  il  était 
devenu  presque  féroce.  Il  ne  partageait  pas  d'abord  les  em- 
portements de  quelques  Girondins;  mais  il  avait  leur  ardeur 
patriotique,  quoiqu'il  n'adoptât  pas  tous  leurs  principes.  Il 
n'avait  pas,  dit  Thiers ,  la  vivacité  des  réparties  de  Guadet , 
mais  il  s'animait  à  la  tribune;  et  grâce  à  une  souplesse  d'or- 
gane, il  rendait  sa  pensée  avec  une  facilité,  une  fécondité 
d'expressions  qu'aucun  homme  n'a  égalées. 

Au  commencement  de  mars  1 792 ,  Gensonné  et  Guadet 
accusèrent  le  ministre  Le  Lessart  de  trahir  la  France.  Ver- 
gniaud ,  poussé  par  ses  amis ,  appuya  la  charge  ;  elle  devait 
porter  plus  haut  que  le  ministère  et  atteindre  la  cour.  Après 
avoir  rappelé  une  phrase  de  Mirabeau ,  relative  à  la  Saint- 
Barthélémy,  il  s'exprima  ainsi  :  «  Et  moi  aussi,  je  m'écrie  de 
»  cette  tribune,  où  je  vous  parle  :  On  aperçoit  le  palais  où  des 
»  conseillers  pervers  égarent  et  trompent  le  roi  que  la  Con- 
»  stitution  nous  a  donné,  forgent  les  fers  dont  ils  veulent  nous 
»  enchaîner,  et  préparent  les  manœuvres  qui  doivent  nous 
»  livrer  à  la  Maison  d'Autriche.  Je  vois  les  fenêtres  du  palais 
»  où  Ton  trame  la  contre-révolution ,  où  l'on  combine  les 
»  moyens  de  nous  replonger  dans  les  horreurs  de  l'esclavage, 
»  après  nous  avoir  fait  passer  par  tous  les  désordres  et  par 
»  toutes  les  fureurs  de  la  guerre  civile.  Le  jour  est  arrivé  où 
»  vous  pourrez  mettre  un  terme  à  tant  d'audace,  à  tant  d'in- 
»  science ,  et  confondre  ainsi  les  conspirateurs.  L'épouvante 
»  et  la  terreur  sont  souvent  sorties  dans  les  temps  antiques , 


Livre  IV. 
Chap.  1. 

4793 
* 

Verg^îiaud. 


Histoire 

de  la 

Révolution^ 

liv.  IX. 


—  388  — 

Livre  IV.     »  et  au  nom  du  despotisme  de  ce  palais  fameux  ;  qu  elles  y 

^^'  '       »  rentrent  aujourd'hui  ;  qu  elles  y  pénètrent  tous  les  cœurs; 

i793        ^^  ^^^  ^^^^  ^^^  ^"*  rhabitent  apprennent  que  la  Constitution 

—  »  n  accorde  Tinviolabilité  qu'au  roi  ;  et  qu'ils  sachent  bien  que 

Verg?iiacd.     jj  jg^  j^^  atteindra  sans  distinction  tous  les  coupables ,  et  ne 

»  laissera  échapper  à  son  glaive  pas  une  seule  tête  con- 

»  vaincue  d'être  criminelle.  » 

On  voit  que  la  belle  âme  de  Vergniaud  suivait  enfin  les 
passions  du  temps;  il  était  bien  changé.  Nous  en  verrons 
d'autres  preuves  dans  l'âpreté  de  son  langage. 

Ce  discours,  dont  nous  venons  de  lire  un  extrait ,  eut  un 
immense  succès,  mais  moindre  cependant  que  celui  qu'il  pro- 
nonça le  19  mars.  Ce  jour-là,  il  déploya  toute  sa  puissance 
d'orateur  et  d'homme  politique  ;  il  aborda ,  avec  une  noble 
franchise ,  la  question  si  délicate  et  si  brûlante  des  aflaires 
d'Avignon  et  des  prisonniçrs  de  cette  ville.  Tranquille  et  sans 
passion,  il  commença  avec  calme;  mais  s  échauffant  par  degrés 
aux  souvenirs  des  crimes  commis  dans  cette  ville ,  et  qu'il 
attribuait ,  selon  les  préventions  du  temps ,  aux  nobles  et  au 
clergé,  il  s'écria,  comme  dans  un  paroxisme  fébrile  :  «  Voulez- 
»  vous  punir  les  assassins  des  prisonniers  ?  Dressez  des  écha- 
»  fauds  pour  tous  les  partisans  de  l'Assemblée  électorale,  qui, 
»  irrités  des  meurtres  de  l'un  de  leurs  chefs,  et  violemment 
»  émus  à  l'aspect  du  jeune  Lécuyer,  tout  dégoûtant  du  sang 
»  de  son  père,  ont  ouvert  cette  glacière  à  laquelle  on  ne  peut 
»  penser  sans  horreur  ;  ou  plutôt ,  comme  la  nation  française 
»  est  trop  généreuse  pour  fournir  assez  de  bourreaux  à  votre 
»  justice  sanguinaire ,  osez  demander  la  foudre  du  ciel ,  plus 
»  humaine  que  vous ,  ou  à  la  nature ,  une  de  ces  grandes 
»  catastrophes  qui  fassent  disparaître  de  la  terre,  et  les  mal- 
»  heureux  Avignonais,  et  le  sol  qu'ils  ont  déshonoré.  »  Il 
continue  sur  ce  ton  ses  inspirations  sublimes,  relevées  par 
des  gestes  appropriés  et  naturels,  et  se  résume  enfin  par  cette 
brillante  péroraison  :  «  Terminer  une  guerre  civile  par  des 
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»  supplices ,  c'est  la  justice  de  la  victoire  ;  c'est  immoler  le      Livc  iv. 
»  vaincu  au  vainqueur,  celui  qui  a  succombé  à  celui  qui  Iriom-         _[ 
»  phe;  c'est  couvrir  du  voile  de  la  loi  les  proscriptions  des        4793 
»  Marius,  des  Sylla  et  des  César.  Je  vous  en  conjure,  que  les 
»  bourreaux  ne  soient  pas  le  premier  présent  que  vous  ferez 
»  aux  Avignonais  ;  envoyez-leur  plutôt  des  paroles  de  paix  et 
m  de  secours,  qui  efiTacent,  s'il  est  possible,  les  traces  de  leurs 
>  malheurs.  Us  ont  tant  souffert  pour  devenir  Français  !  qu'ils 
»  n'aient  pas  à  souffrir  encore  de  l'être  devenus  !  »  Ce  dis- 
cours fit  une  profonde  impression  sur  l'Assemblée  et  sur  la 
France  ;  il  fut  vivement  applaudi. 

Le  1 0  avril ,  il  prononça  un  discours  sur  le  mode  de  con- 
stater l'état  civil  des  citoyens;  mais  il  n'était  pas  sur  son  ter- 
rain. Généreux  envers  tous  les  cultes ,  il  se  montra  sévère 
contre  le  sien;  ignorant  en  théologie,  il  ne  songeait  pas  qu'en 
les  élevant  tons  au  même  niveau ,  il  les  déclarait  tous  égale- 
ment bons  ou  également  faux ,  et  confondait  ainsi  la  vérité 
avec  l'erreur.  Ses  idées  politico-religieuses  sur  le  mariage  dé- 
celaient son  peu  d'habileté  politique  ;  elles  troublaient  la  paix 
des  ménages  et  le  bonheur  des  époux ,  qui  n'espéraient  que 
du  ciel  la  sanction  et  la  bénédiction  de  leurs  liens  et  de  leurs 
vœux. 

Insouciant ,  indifférent  même ,  la  religion  ne  le  réveillait 
pas;  pour  dissiper  sa  somnolence ,  il  fallait  les  grands  mots 
de  liberté  ,  de  guerre,  de  vertus  civiques.  Sous  l'impression 
de  ces  idées  magiques ,  il  s'élevait  jusqu'au  sublime  ;  et  à  un 
grand  fonds  d'austérité ,  il  savait  allier  beaucoup  de  finesse  et 
d'ironie,  comme  on  peut  le  voir  par  son  discours  du  16  mai. 
U  y  argumenta  avec  des  sophismes ,  et  triompha  par  sa  phi- 
losophie impitoyable  et  son  antipathie  haineuse  contre  les 
ministres  de  l'autel ,  que  Voltaire  et  les  encyclopédistes  lui 
avaient  appris  à  détester  ;  il  les  voua  à  la  déportation ,  pour 
n'avoir  pas  voulu  agir  contre  leur  conscience,  et  adopter,  à  la 
place  de  la  vieille  foi  de  la  France  pendant  quatorze  siècles , 
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Livre  IV.  une  nouvelle  religion  bâclée ,  comme  des  chartes  constitution- 
_J  '  nelles,  par  des  hommes  sans  mission  et  la  plupart  sans  foi.  Il 
^793  renouvela  la  même  motion  le  23  août  suivant;  mais  il  insista 
sur  la  distinction  qu'il  fallait  faire  entre  les  prêtres  assermentés 
et  les  prêtres  insermentés,  c'est-à-dire  entre  les  apostats  et  les 
membres  du  sacerdoce  fidèles  à  leur  foi,  à  leurs  vœux,  à  Téglise. 
Il  s  opposa ,  cependant ,  à  ce  qu'on  fit  une  nouvelle  loi ,  qui 
enveloppât  l'innocent  et  le  coupable.  Son  naturel  était  bon; 
il  le  suivait  parfois;  mais  la  passion  le  dominait  bien  souvent. 
En  avançant  dans  la  carrière  politique ,  il  cessait  peu  à  peu 
d'être  ce  que  la  nature  l'avait  fait. 

L'un  des  plus  beaux  jours  de  l'éloquence  de  Vergniaud 
était ,  sans  contredit ,  le  22  avril.  Condorcet  venait  de  faire 
un  rapport  qui  poussait  la  France  à  la  guerre  :  le  Démosthènes 
bordelais ,  sous  les  impressions  du  plus  chaleureux  patrio- 
tisme, s'écria  ainsi,  avec  son  énergie  habituelle  :  «  Rappelez- 
»  vous  le  jour  de  cette  fédération  générale  ,  où  les  Français 
»  dévouèrent  leur  vie  à  la  défense  de  la  liberté  et  à  celle  de 
»  la  Constitution  ;  rappelez-vous  le  serment  que  vous-mêmes 
»  avez  prêté,  le  14  janvier,  de  vous  ensevelir  sous  les  ruines 
»  de  ce  temple  plutôt  que  de  consentir  à  la  moindre  capitu- 
»  lation  ou  de  souffrir  une  seule  modification  de  votre  Con- 
»  stitution.  Quel  est  le  cœur  glacé  qui  ne  palpite  pas  dans 
»  ces  moments  augustes?  Quelle  est  l'âme  froide  qui  ne  s'élève 
»  pas,  j'ose  le  dire,  jusqu'au  ciel,  avec  les  acelamations  de  la 
»  joie  universelle?  Quel  est  l'homme,  l'homme  apathique, 
»  qui  ne  sent  pas  son  être  s'agrandir  et  ses  forces  s'élever,  par 
»  un  noble  enthousiasme,  au-dessus  des  forces  de  l'humanité? 
»  Eh  bien!  donnez  encore  à  la  France,  à  l'Europe,  le  spectacle 
»  imposant  de  nos  fêtes  nationales  ;  ranimez  cette  énergie  de- 
»  vaut  laquelle  tombent  les  bastilles;  donnez  une  nouvelle  ac- 
»  tivité  au  sentiment  brûlant  qui  nous  attache  à  la  liberté  et 
»  à  la  patrie  ;  faites  retentir  tous  les  coins  de  l'empire  par  ces 
»  mots  sublimes  :  Vivre  libres  ou  mourir;  la  Constitution  tout 
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»  entière,  sans  modificatim,  ou  la  mort!  Que  ces  cris  se  fassent 
»  entendre  auprès  des  trônes  coalisés  contre  vous  ;  qu  ils  leur 
»  apprennent  que  les  vœux  de  conserver  la  Constitution  ou  de 
»  faire  la  guerre  pour  la  défendre  ne  sont  pas  seulement  les 
»  vœux  de  la  majorité  de  la  nation,  mais  les  vœux  unanimes 
»  de  tous  les  Français;  qu*en  vain  on  compte  sur  nos  divisions  ; 
»  que ,  lorsque  la  patrie  est  en  danger ,  nous  ne  sommes 
»  plus  animés  que  d'une  seule  passion ,  celle  de  la  sauver  ou 
»  de  mourir  pour  elle  ;  qu'enfin ,  si  la  fortune  trahissait  dans 
»  les  combats  une  cause  aussi  juste,  aussi  sacrée  que  la  nôtre, 
B  nos  ennemis  pourraient  bien  insulter  à  nos  cadavres ,  mais 
»  que  jamais  ils  n'auraient  un  seul  Français  dans  leurs  fers.  » 
Ce  jour-là ,  le  triomphe  de  Vergniaud  fut  complet  :  il  fut 
admirable  et  sublime  ;  il  fut  applaudi  sur  tous  les  bancs  avec 
un  enthousiasme  difiBcile  à  décrire.  Il  revint  sur  le  môme  sujet, 
et  toujours  avec  succès.  «  Il  élevait ,  dit  un  écrivain  de  nos 
)»  jours,  la  révolution  à  la  hauteur  d'un  apostolat;  il  étendait 
»  son  patriotisme  à  l'humanité,  et  entraînait  l'Assemblée  par 
»  les  vertus  du  peuple.  »  Le  poète-historien  a  raison  :  Ver- 
gniaud considérait  la  révolution  française  comme  une  appa- 
rition miraculeuse  et  providentielle  en  faveur  de  l'humanité  ; 
sa  voix  de  sirène  brillantait  ses  belles  conceptions  ;  et  Ché- 
nier,  charmé  par  son  éloquence,  a  pu  dire  de  lui  avec  raison  : 

«  Vergniaud,  dont  la  tribune  a  gardé  la  mémoire.  » 

Cette  impression  produite  sur  Chenier  par  notre  grand  ora- 
teur, ne  fut  pas  passagère,  mais  bien  réfléchie;  car,  en  1793, 
dit  Thiers ,  quand  il  s'agissait  de  la  réintégration  des  députés 
qui  avaient  échappé  à  l'échafaud,  Chénier  s'écria:  «  Pourquoi 
»  ne  s'est-il  pas  trouvé  une  caverne  assez  profonde  pour  sous- 
»  traire  aux  bourreaux  l'éloquence  de  Vergniaud  et  le  génie 
»  de  Condorcet  !  I  » 

Le  renvoi  des  ministres  Rolland,  Servan  et  Clavière,  déplut 
aux  Girondins;  c'était  un  échec  pour  leur  puissance  et  surtout 
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pour  leur  orgueil  ;  ils  devinrent  de  vrais  républicains ,  et  en 
adoptèrent  les  idées  dans  tous  leurs  développements  vers  la 
fin  de  juin:  on  eût  dit  des  hommes  déjà  maîtres  de  la  France, 
qui  se  décidaient  enfin  à  abattre  le  roi,  pour  s'emparer  de  ses 
dépouilles.  Ce  mauvais  sentiment ,  mélange  de  haine  et  de 
vengeance ,  perça  dans  tous  leurs  discours.  Écoutons  Ver- 
gniaud ,  quand  ,  après  avoir  envisagé  les  circonstances  où  se 
trouvait  la  France ,  la  conduite  des  rois  et  les  préventions 
publiques  dont  il  se  faisait  Torgane ,  et  les  termes  dont  le 
prince  aurait  pu  se  servir  pour  se  justifier,  il  s'écrie  :  «  Si 
donc  le  roi  vous  tenait  ce  langage ,  ne  seriez-vous  pas  en 
droit  de  lui  répondre  :  0  roi ,  qui,  comme  le  tyran  Lysandre, 
avez  cru  que  la  vérité  ne  valait  pas  mieux  que  le  mensonge  ; 
qu  on  amuse  les  hommes  avec  des  serments ,  comme  les 
enfants  avec  des  osselets  ;  qui  avez  feint  de  n'aimer  la  loi 
que  pour  conserver  la  puissance  qui  vous  servirait  à  la 
braver,  était-ce  nous  défendre  que  d  opposer  aux  soldats 
étrangers  des  forces  dont  l'infériorité  ne  laissait  pas  même 
d'incertitude  sur  la  défaite?  Était-ce  nous  défendre  que 

d'écarter  les  projets  tendant  à  fortifier  l'intérieur? La 

Constitution  vous  laissa-t-elle  le  choix  des  ministres  pour 
notre  bonheur  ou  notre  ruine?  Vous  fit-elle  chef  de  l'armée 
pour  notre  gloire  ou  notre  honte?  Vous  donna-t-elle  enfin 
le  droit  de  sanction,  une  liste  civile  et  tant  de  prérogatives, 
pour  perdre  constitutionnellement  la  Constitution  et  l'em- 
pire? Non  !  non  !  homme  que  la  générosité  des  Français  n'a 
pu  rendre  sensible ,  que  le  seul  amour  du  despotisme  a  pu 

toucher vous  n'êtes  plus  rien  pour  cette  Constitution 

que  vous  avez  si  indignement  violée,  pour  ce  peuple  que 
vous  avez  si  lâchement  trahi  !  !  » 
Il  fut  vivement  applaudi  :  la  démocratie  débordait  en  France! 
Vergniaud  seul,  jusqu'alors,  lança  dans  le  monde,  d'une  ma- 
nière hypothétique,  l'idée  de  la  déchéance.  Elle  fut  féconde; 
elle  s'étendit,  et  n'acquit  son  entier  développement  que  le 
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21  janvier  1793,  sur  lechafaud  du  roi-martyr!  Les  Giron-      Livre iv. 

dins  étaient  alors  les  maîtres  de  TAssemblée  nationale  ;  c*est         ^' 

à  leur  aveugle  ambition  qu'on  en  peut  attribuer  les  écarts.         1795 

Mais  le  9  août  semblait  annoncer  leur  déchéance  et  le  triomphe 

des  Jacobins;  on  était  à  la  veille  dune  épouvantable  crise. 

Les  Girondins  se  réunissent  ;  on  veut  agir  :  «  Abstenons-nous, 

»  s  écria  Vergniaud,  abstenons-nous;  lequel  d'entre  vous  vou- 

»  drait  se  mêler  à  ces  meneurs  furieux ,  qui  s  emparent  du 

»  mouvement  ?  Nous  aspirons  à  l'insurrection  par  l'autorité  de 

»  la  tribune  et  de  la  presse  ;  c'est  l'effusion  du  sang  qu'on 

»  prépare Nous  voulons  un  roi  déposé  ;  les  Jacobins  veu- 

»  lent  un  roi  mort  I  » 

Ces  lignes  peignent  au  naturel  les  Girondins  et  leurs  vues 
politiques  ;  ils  voulaient  aller  à  l'extrême  limite  de  la  monar- 
chie ;  les  Jacobins  poussèrent  leur  char  plus  lom  et  la  fran- 
chirent. Quand  il  s'agissait  d'enlever  la  couronne  du  front  de 
l'infortuné  prince,  c'est  Vergniaud  qui  fut  chargé  d'annoncer 
cette  proposition  à  l'Assemblée ,  en  présence  même  du  mo- 
narque. La  mission  était  délicate  et  pesait  comme  du  plomb 
sur  le  cœur  du  Girondin  ;  il  monta  lentement  à  la  tribune,  en 
proie  à  des  préoccupations  graves.  Ses  traits  paraissaient  al- 
térés; son  visage  pâle;  le  remords,  ou  au  moins  le  chagrin , 
semblait  lui  ronger  le  cœur  ;  sa  voix  faible ,  son  attitude  in- 
certaine; enfin,  se  rappelant  qu'il  avait  un  devoir  à  remplir, 
il  s'exprima  ainsi  :  «  Messieurs,  je  viens  vous  présenter,  sans 
»  réflexions ,  une  mesure  bien  rigoureuse.  Je  m'en  rapporte 
»  à  la  douleur  dont  mes  collègues  et  moi  sommes  pénétrés , 
»  pour  juger  combien  il  importe  au  salut  de  la  patrie  qu'elle 
»  soit  adoptée.  »  Tous  les  regards  se  portent  sur  l'infortuné 
roi  ;  mais  sa  physionomie  resta  toujours  calme  ;  sa  sérénité  et 
son  impassibilité  chrétienne,  en  présence  d'une  assemblée  qui 
l'outrage,  prouvaient  à  tout  le  monde  qu'il  était  moins  affecté 
de  son  immense  disgrâce  que  l'audacieux  Girondin  qui  venait 
de  la  prononcer.  A  force  de  vouloir  restreindre  la  royauté , 
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Livre  IV.  on  finit  par  Tanéantir;  il  semblait  aux  Girondins  que  la  liberté 
_[  *  ne  pouvait  coexister  avec  le  pouvoir,  même  restreint,  d'un 
4793  seul.  Placé  sur  cette  pente,  Vergniaud  ne  sut  pas  s  arrêter  ; 
c'était  sa  fatalité.  Aujourd'hui,  il  arrache  au  roi  sa  couronne; 
mais,  le  3  juillet,  il  lavait  violemment  ébranlée.  Ce  jour-là, 
il  monta  à  la  tribune  ;  et  après  s'être  recueilli  un  instant ,  sa 
tête  cachée  dans  ses  deux  mains,  sa  voix  mal  assurée,  ses 
gestes  sans  vigueur,  sans  expression,  son  regard  triste,  il 
lança  dans  l'Assemblée,  en  accents  graves  et  solennels,  un  de 
ces  discours  qui  paralysent  toute  opposition,  et  qui  conquit, 
ce  jour-là,  les  applaudissements  de  la  foule.  Il  rejeta  tous  les 
torts  sur  le  roi,  et  laissa  sur  l'esprit  public  des  impressions 
dont  le  10  août  n'était  que  la  trop  fidèle  réalisation.  Après 
tant  de  soupçons  et  de  menaces,  Louis  XVI  n'était  plus  roi! 
Aussi ,  quand  le  peuple  vint  plus  tard  ravager  les  Tuileries , 
où  l'on  ne  voulait  pas  même  voir  une  de  ces  autorités  consti- 
tuées que  Vergniaud  avait  promis  de  respecter,  il  ne  fit  que 
tirer  logiquement  des  principes  des  Girondins  leurs  dernières 
conséquences.  On  se  demande  quelquefois  dans  quel  but  Ver- 
gniaud rédigea-t-il  l'acte  de  suspension  provisoire  du  roi? 
Était-ce  pour  en  finir  avec  la  royauté  ?  ou  voulut-il  apaiser 
le  peuple,  et  sauver  le  roi  en  abaissant  la  royauté?  On  n'en 
sait  rien.  «  Vergniaud,  Guadet  et  Gensonné,  dit  Lamartine, 
»  ne  furent  que  des  discoureurs,  quelquefois  sublimes,  tou- 
»  jours  impuissants.  Ils  n'eurent  pas  de  but  arrêté,  ou  ils  pla- 
»  cèrent  ce  but  trop  loin  ou  trop  près.  Ils  donnèrent  à  la 
»  révolution  des  impulsions  tour  à  tour  ou  trop  faibles,  ou 
»  trop  fortes,  qui  l'arrêtèrent  en-deçà,  ou  la  lancèrent  au-delà 
»  de  leurs  pensées  ;  ils  voulaient  le  pouvoir,  et  ils  le  sapaient; 
»  ils  craignaient  l'anarchie,  et  ils  la  conspiraient;  ils  voulaient 
»  la  république,  et  ils  l'ajournaient.  » 

Tout  cela  est  vrai;  leur  conduite  paraît  inexplicable,  et  leur 
allure  toujours  incertaine.  Dans  le  décret  de  suspension,  ré- 
digé par  Vergniaud,  ils  firent  des  réserves  pour  la  nomination 
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don  gouverneur  du  prince  royal;  on  les  soupçonna  de  con-       Livre  iv. 
nivence  avec  la  cour.  Cette  inconséquence  de  l'esprit  public       ^'^^p-  ^• 
trouvait  sa  justification  dans  Tinconséquente  incertitude  de  la 
marche  des  Girondins.  On  les  accusa  de  s'entendre  avec  la 
cour;  Vergniaud  fut  menacé.  Il  perdit  sa  popularité;  mais  il     Verg?îiald. 
la  reconquit  en  parlant  des  forces  aux  ordres  de  Dumouriez  ; 
il  étouffa  les  soupçons ,  et  désigna  assez  clairement  Marat , 
Robespierre  et  Danlon ,  comme  des  misérables  affamés  du 
sang  des  Français, 

Vergniaud  était  naturellement  juste,  et  la  méchanceté  n'é- 
tait nullement  l'un  des  éléments  de  son  caractère.  Quand,  au 
mois  d'août ,  Jean  de  Bry  demanda ,  en  vrai  fanatique  de  la 
liberté ,  qu'on  formât  un  corps  de  douze  cents  hommes ,  qui 
se  dévoueraient  à  attaquer  corps  à  corps  les  tyrans  qui  font 
la  guerre  à  la  France,  et  les  généraux  qui  étaient  payés  pour 
anéantir  les  libertés  des  Français,  un  généreux  sentiment 
(l'indignation  souleva  le  grand  cœur  de  Vergniaud,  qui,  dans 
une  chaleureuse  improvisation ,  foudroya  ainsi  cette  motion 
criminelle.  «  Je  ne  traiterai  pas  cette  question  sous  le  rap- 
»  port  de  la  moralité;  la  solution  est  dans  toutes  les  âmes. 
»  Nous  avons  une  guerre  à  soutenir  contre  des  rois  ;  mais 
»  c'est  une  guerre  loyale  que  vous  voulez  faire,  celle  dans 
»  laquelle ,  les  armes  à  la  main ,  on  combat  un  ennemi  qui  a 
»  aussi  des  armes  à  la  main.  Si  vous  organisez  un  corps  de 
»  lyrannicides ,  nos  ennemis  organiseront  un  corps  de  géné- 
»  ralcides  ;  votre  décret  sera  peut-être  un  décret  d'assassinat 
»  contre  vos  propres  généraux,  et  vous  aurez  à  craindre  d'être 
»  les  premières  victimes  du  projet  immoral  qu'on  vous  propose 
»  d'adopter.  » 

On  voit  là  tout  le  cœur  de  Vergniaud;  ses  inspirations 
étaient  toujours  grandes,  presque  toujours  bonnes  et  géné- 
reuses ;  mais  jamais  plus  brillantes  ou  plus  émouvantes  que 
lorsqu'il  s'agissait  de  la  liberté ,  de  la  patrie  et  de  la  répu- 
blique. Quand  on  vint  annoncer  l'approche  de  l'ennemi ,  le 
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Livre  IV.  conseil  municipal  de  Paris  fit  sonner  le  tocsin  et  en  prévint 
_  '  r Assemblée.  Vergniaud  tonna  contre  letranger  avec  sa  ver\e 
1793  habituelle  ;  et  après  avoir  exhorté  les  Parisiens  à  marcher 
contre  Tennemi,  il  finit  par  cette  électrisante  péroraison  : 
«  Vous  avez  maintenant  une  grande  ardeur  pous  les  fêtes  ; 
»  sans  doute,  vous  nen  aurez  pas  moins  pour  les  combats. 
»  Vous  avez  chanté,  célébré  la  liberté;  il  faut  maintenant  la 
»  défendre.  Nous  n'avons  plus  à  renverser  des  rois  de  bronze 
»  (statues),  mais  des  rois  environnés  d'armées  puissantes.  Je 
»  demande  que  l'Assemblée  nationale,  qui,  dans  ce  moment- 
»  ci ,  n'est  plus  qu'un  grand  comité  militaire ,  envoie  à  l'in- 
»  stant,  et  chaque  jour,  quelques-uns  de  ses  membres,  non 
»  pas  pour  exhorter  par  de  vains  discours  les  citoyens  à  tra- 
»  vailler,  mais  pour  piocher  eux-mêmes;  car  il  n'est  plus 
»  temps  de  discourir  :  il  faut  piocher  la  fosse  de  nos  ennemis, 
»  ou,  à  chaque  pas  qu'ils  font  en  avant,  piocher  la  nôtre.  » 
Jamais  on  n'avait  vu  plus  d'enthousiasme ,  plus  d'exbalta- 
tion  à  l'Assemblée  :  tout  entière,  elle  bondit  sur  les  bancs  et  se 
leva  comme  un  seul  homme ,  au  bruit  d'innombrables  bravos 
partis  de  tous  les  coins  de  la  salle. 

On  sait  toute  l'horreur  que  le  massacre  des  prisons  inspira 
aux  Girondins;  c'était  l'œuvre  des  Jacobins,  et  Vergniaud  ne 
fut  pas  le  dernier  à  vouer  à  l'exécration  publique  les  misé- 
rables qui  faisaient  commettre  de  pareilles  atrocités  par  le 
peuple  abusé  ;  il  voulait  même  rendre  la  municipalité  respon- 
sable des  crimes  qu'elle  avait  laissé  commettre,  et  dénonça  à 
la  vindicte  populaire  les  misérables  agitateurs  du  parti  Jaco- 
bin. «  Les  Parisiens  aveuglés,  dit-il,  osent  encore  se  croire 
»  libres  !  Ils  ne  sont  plus  esclaves,  il  est  vrai,  des  tyrans  cou- 
»  ronnés  ;  mais  ils  le  sont  des  hommes  les  plus  vils,  des  plus 
»  détestables  tyrans.  Il  est  temps  de  briser  ces  chaînes  hon- 
»  teuses,  d'écraser  cette  nouvelle  tyrannie;  il  est  temps  que 
»  ceux  qui  ont  fait  trembler  les  hommes  de  bien ,  tremblent 
»  à  leur  tour.  Je  n'ignore  pas  qu'ils  ont  des  poignards  à 
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>  leurs  ordres. ...  Eh  !  dans  la  nait  du  2  septembre,  n'ont-ils      Livre  iv. 
»  pas  voulu  les  diriger  contre  plusieurs  d'entre  vous?  Dans         ^' 

»  leurs  listes  de  proscriptions,  n*ont-ils  pas  désigné  au  peuple  ^793 
»  plusieurs  d*entre  nous  comme  des  traîtres  ?  Et  ma  tête  aussi 
»  est  proscrite  :  la  calomnie  veut  étouffer  ma  voix  ;  mais  elle 
»  peut  encore  se  faire  entendre  ici;  et  je  vous  en  atteste, 
»  jusqu'au  coup  qui  me  frappera  de  mort,  elle  tonnera,  avec 
»  tout  ce  qu'elle  a  de  force,  contre  les  crimes  et  les  scélérats. 
»  Bien  mieux  inspirés  que  Danton  du  grand  mot  de  Guillaume- 
»  Tell,  nous  aussi,  Messieurs,  nous  dirons  :  Périssent  TÂssem- 
»  blée  nationale  et  sa  mémoire ,  pourvu  que  la  France  soit 
»  libre.  —  Oui,  oui,  s'écria  toute  l'Assemblée  debout,  péris- 
sons tous,  et  que  la  liberté  reste.  )»  L'explosion  d'enthousiasme 
passé,  l'orateur  girondin  reprend  et  ajoute  :  «  Je  demande 
»  que  les  membres  de  la  commune  répondent,  sur  leur  tête, 

>  de  la  sûreté  de  tous  les  prisonniers.  » 
Le  triomphe  de  Vergniaud  fut  complet  :  la  proposition  fut 

adoptée;  mais  il  se  fit  des  ennemis  puissants.  L'étoile  de 
Danton  commençait  à  briller  à  l'horizon;  mais  Vergniaud,  dé- 
popularisé,  voyait  pâlir  la  sienne  ;  et  le  fameux  triumvirat  de 
Marat,  de  Robespierre  et  de  Danton  finit,  par  une  fiction 
d'amitié  ou  de  sympathie,  l'Assemblée  législative.  La  com- 
mune paraissait  à  Vergniaud  un  obstacle  au  bien  :  il  en  dé- 
voila les  dangers ,  la  montra  en  état  de  conspiration  perma- 
nente contre  l'Assemblée,  et  attaqua,  le  25  septembre,  corps 
à  corps,  pour  ainsi  dire,  le  sanguinaire  ami  du  peuple,  Marat, 
cette  hideuse  personnification  du  terrorisme,  dont  les  excès  et 
les  crimes  frayèrent  à  Danton  et  à  Robespierre  une  route  au 
pouvoir.  Marat  avait  demandé  la  dictature  pour  un  de  ses 
amis;  il  voulait  un  bourreau  officiel  et  dévoué  pour  abattre 
plus  vite  des  milliers  de  têtes,  et  surtout  celles  des  Girondins; 
mais  Vergniaud  exhala  son  indignation  en  termes  sévères  ; 
son  exorde  ne  fut  qu'une  invective.  Comme  toujours,  il  était 
beau  ;  mais  sa  colère  rendit  la  flétrissure  moins  odieuse  ;  elle 
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Livre  IV.  arrêta  Taigle  de  la  Gironde  dans  son  vol,  et  Tempêcha  d'être 
^'  '  sublime.  «  S'il  est  un  malheur  pour  un  député ,  dit-il ,  c'est, 
1793  ^^  P^^^  ^^"  cœur,  celui  d'être  obligé  de  remplacer  à  cette 
»  tribune  un  homme  (Marat)  chargé  de  décrets  de  prises  de 
»  corps  qu'il  n  a  pas  purgées,  contre  lequel  il  a  été  rendu  un 
»  décret  d'accusation ,  et  qui  a  élevé  sa  tête  audacieuse  au- 
»  dessus  des  lois  ;  un  homme  dégoûtant  de  calomnie ,  de  fiel 
»  et  de  sang.  — Je  m'en  fais  gloire,  »  répondit  Marat  à  cette 
apostrophe  déclamatoire  ;  et  il  n'en  continua  pas  moins  à  pro- 
voquer la  haine  des  Jacobins  contre  les  Girondins,  qui  deve- 
naient impopulaires. 

Ce  misérable  drame  ne  pouvait  pas  durer  longtemps  :  on 
en  attendait  le  dénoûment  ;  et  ce  fut  Louvet  qui  fut  chargé 
de  l'amener,  en  accusant  Robespierre,  que  Marat  voulait  faire 
dictateur.  Toutes  les  foudres  de  la  Gironde  éclatèrent  sur  la 
tête  du  despote  désigné  ;  Vergniaud ,  inspiré  magniflquement 
par  l'indignation ,  cette  fougueuse  muse  de  Juvénal,  dénonça 
à  la  France  les  manœuvres  d'une  minorité  séditieuse;  et  éten- 
dant les  deux  bras  vers  la  tribune,  d'où  tombaient  les  vocifé- 
rations des  interrupteurs  soudoyés,  il  s'écria  :  «  C'est  là,  dit-il, 
»  que  se  tiennent  les  gardes  du  corps  de  Robespierre.  Attendez 
»  que  Sylla  quitte  l'Assemblée,  et  vous  verrez  ces  prétoriens 
»  en  guenilles,  armés  de  bâtons  à  sabres,  entourer  ce  factieux, 
»  l'accompagner  partout,  et  menacer  sur  leur  passage  lesdé- 
»  pûtes  connus  pour  n'être  pas  ralliés  à  son  parti.  »  La  lutte 
était  engagée  ;  c'était  un  combat  à  mort.  Robespierre  n'était 
pas  homme  à  oublier  ou  à  pardonner. 

Triste  et  abattu,  Vergniaud  vit  avec  peine  sa  malheureuse 
position  et  la  puissance  de  ses  ennemis;  le  mal  empirait  tous 
les  jours.  Les  principes  posés  par  les  Girondins  produisaient 
leurs  fatales  conséquences;  ils  s'étaient  avancés  plus  loin  qu'ils 
ne  voulaient.  Dans  une  de  ses  lettres  à  ses  amis  de  Bordeaux, 
il  dit  qu'on  l'appelait  aristocrate.  «  Ma  tête,  dit-il,  est  souvent 
»  remplie  de  pensées  pénibles,  et  mon  cœur  de  sentiment'? 
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»  douloureux  ;  à  peine  me  reste-t-il  quelquefois  assez  de  force       Livre  i v. 
))  morale  pour  remplir  mes  devoirs.  Votre  pensée  est  ma  con-       ^  _^ 
»  solation.  Étranger,  vous  le  savez,  à  toute  sorte  d'ambition,         1793 
»  n'ayant  ni  les  prétentions  de  la  fortune,  ni  celles  de  la  gloire, 
»  je  ne  forme  qu  un  seul  désir,  c  est  de  pouvoir  un  jour,  avec 
9  vous,  jouir  dans  la  retraite  du  triomphe  de  la  patrie  et  de 
»  la  liberté.  »  Hélas  !  il  croyait  pouvoir  espérer  ;  il  se  berçait 
d'illusions  ! 

On  demandait  le  jugement  du  roi.  Notre  Démosthènes  bor- 
delais se  sentait  une  invincible  répugnance  à  élever  Téchafaud 
SOT  le  berceau  de  la  république  ;  il  savait  qu'en  répandant  le 
sang  royal,  on  se  trouverait  dans  la  nécessité  de  répandre 
par  toute  la  France  le  sang  des  royalistes  et  des  hommes  de 
bien.  Il  regardait  Louis  XYI  comme  un  vaincu,  et  non  comme 
un  accusé  ;  c'est  assez  pour  un  noble  cœur  de  voir  l'ennemi 
couché  par  terre,  pour  avoir  au  moins  la  générosité  du  lion. 
Il  savait  ce  qu'on  devait  faire  ;  mais  sa  conduite  fut ,  durant 
le  procès  du  roi,  indécise  et  irrésolue.  Il  proclama  la  nécessité 
de  soumettre  tout  ce  qu'on  ferait  à  la  sanction  du  peuple,  à 
qui  seul  appartenait  le  droit  d'approuver  ou  de  condamner 
les  actes  de  ses  délégués.  «  Tout  acte  émané  des  représen- 
»  lants  du  peuple ,  dit-il ,  est  un  attentat  à  sa  souveraineté , 
»  s  il  n'est  pas  soumis  à  sa  ratiCcation  formelle  ou  tacite.  Le 
»  peuple ,  qui  a  promis  l'inviolabilité  à  Louis ,  peut  seul  dé- 
»  clarer  qu'il  veut  user  du  droit  de  punir,  auquel  il  avait 
»  renoncé.  De  graves  considérations  vous  prescrivent  de  vous 
»  conformer  aux  principes.  Si  vous  y  êtes  fidèles,  vous  n'en- 
»  courrez  aucun  reproche;  et  si  le  peuple  veut  la  mort  de 
»  Louis,  il  l'ordonnera.  Si,  au  contraire,  vous  les  violez,  vous 
»  encourrez  au  moins  le  reproche  de  vous  être  écartés  de 
»  votre  devoir.  Et  quelle  effrayante  responsabilité  cette  dé- 
»  viation  ne  fait-elle  pas  peser  sur  vos  têtes  ?  » 

Ce  discours  était  beau  et  entraînant  ;  il  semblait  fait  pour 
adoucir  les  cœurs  féroces  des  Jacobins,  et  le  Girondin  croyait 


Vergxiaud. 


—  400  — 
Livre  IV.     lui-même  avoir  arraché  à  la  Convention  la  tête  de  l'infortuné 

^  Vin  w»     .1 

prince.  Il  avait  affirmé  plusieurs  fois  à  ses  amis  qu*il  ne  se 
1793  prononcerait  jamais  pour  la  peine  de  mort.  «  Je  resterais  seul 
»  de  mon  opinion ,  disait-il ,  que  je  ne  voterais  pas  pour  la 
»  mort.  »  Mais  le  moment  venu,  harcelé  par  les  Jacobins,  il 
émit  un  vote  funeste,  et  se  prononça  pour  Fappel  au  peuple. 
Il  croyait  devoir  céder  au  torrent  pour  sauver  sa  tête  et  celles 
des  Girondins ,  menacées  par  les  Maratistes ,  et  comptait  sur 
rappel  au  peuple  pour  sauver  la  vie  du  roi. 

Le  dépouillement  du  scrutin  fut  long  ;  l'anxiété  était  sur 
tous  les  fronts.  Était-ce  la  vie ,  était-ce  la  mort ,  qui  devait 
sortir  de  lurne ?  Hélas  I  c'était  la  mort  I  Le  malheureux  Ver- 
gniaud,  le  même  honune  qui,  à  l'Assemblée  législative,  avait 
prononcé  la  déchéance  de  Louis  XVI,  celui-là  même  fut  con- 
damné encore ,  comme  président ,  à  lire  à  cet  infortuné  mo- 
narque sa  sentence  de  mort  !  Il  se  leva,  pâle,  tremblant:  son 
cœur  aurait  voulu  enchaîner  sa  langue  ;  mais  il  s'était  trop 
avancé  pour  reculer;  il  comptait  sur  le  peuple.  «  Citoyens, 
»  dit-il,  avec  l'accent  de  la  douleur,  vous  allez  exercer 
»  un  grand  acte  de  justice,  fespère  que  l'humanité  vous 
»  engagera  à  garder  le  plus  religieux  silence.  Quand  la 
»  justice  a  parlé ,  l'humanité  doit  se  faire  entendre  à  son 
»  tour.»  Vergniaud,  comme  Pilate,  livra  l'innocent  aux  bour- 
reaux! 

Il  faut  avouer,  cependant,  qu'il  déploya,  dans  ce  procès 
mémorable,  les  prestiges  de  son  beau  talent,  toute  la  puis- 
sance de  sa  dialectique ,  et  fit  ressortir  les  immenses  consé- 
quences et  le  grave  caractère  que  le  jugement  de  Louis  X\1 
pourrait  avoir  sous  plusieurs  rapports.  Il  réfuta  Robespierre, 
et  s'éleva  avec  énergie  contre  son  orgueilleuse  assertion,  que 
la  vertu  était  en  minorité  sur  la  terre.  «  Citoyens,  s'écria-t-il, 
))  Catilina  fut  en  minorité  dans  le  sénat  romain;  et  si  cette 
»  minorité  eût  prévalu ,  c'en  était  fait  de  Rome ,  du  sénat  et 
»  de  la  liberté.  Dans  l'Assemblée  constituante,  Maurv  et  Ca- 
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»  zales  furent  en  minorité;  et  s'ils  avaient  prévalu,  c'en  était 
»  fait  de  vous ,  etc.  » 

Il  demande  si,  pour  faire  une  majorité  conforme  aux  vœux 
de  certains  hommes ,  il  faut  employer  le  bannissement  et  la 
mort,  changer  la  France  en  un  vaste  désert,  et  la  livrer  ainsi 
aux  conceptions  de  quelques  scélérats.  Après  avoir  vengé,  dit 
Thiers,  la  majorité  et  la  France ,  il  se  venge  lui-même  et  ses 
amis,  qu'il  montre  résistant  toujours,  et  avec  un  égal  courage, 
à  tous  les  despotismes,  celui  de  la  com*  et  celui  des  brigands 
de  septembre.  Il  les  montre  pendant  la  journée  du  1 0  août, 
siégeant  au  bruit  du  canon  du  Château ,  prononçant  la  dé- 
chéance avant  la  victoire  du  peuple  ;  tandis  que  ces  Brutus , 
si  pressés  aujourd'hui  d*égorger  les  tyrans  abattus,  cachaient 
leur  frayeur  dans  les  entrailles  de  la  terre,  a  Oui,  dit-il,  ils 
»  veulent  la  guerre  civile,  ceux  qui ,  en  prêchant  l'assassinat 
»  contre  les  partisans  de  la  tyrannie,  appliquent  ce  nom  à 
»  tontes  les  victimes  que  leur  haine  veut  immoler  ;  ceux  qui 
»  appellent  les  poignards  sur  les  représentants  du  peuple,  et 
»  demandent  la  dissolution  du  gouvernement  et  de  la  Gon- 
»  vention;  ceux  qui  veulent  que  la  minorité  devienne  arbitre 
»  de  la  majorité  ;  qu'elle  puisse  légitimer  ses  jugements  par 
»  des  insurrections ,  et  que  les  Catilina  soient  appelés  à  ré- 
»  gner  dans  le  sénat.  Us  veulent  la  guerre  civile ,  ceux  qui 
»  prêchent  ces  maximes  dans  les  lieux  publics ,  et  perver- 
»  tissent  le  peuple  en  accusant  la  raison  de  feuillantisme ,  la 
»  justice  de  pusillanimité,  et  la  sainte  humanité  de  conspira- 
»  tion! » 

Comme  on  avait  dit  que  l'Assemblée  devait  avoir  assez  de 
courage  pour  exécuter  elle-même  son  jugement,  sans  s'ap- 
puyer sur  l'avis  du  peuple ,  Yergniaud  y  répond  :  «  Du  cou- 
»  rage ,  il  en  fallait  pour  attaquer  Louis  XVI  dans  sa  toute- 
»  puissance;  en  faut- il  tant  pour  envoyer  au  supplice  Louis 
»  vaincu  et  désarmé  ?  Un  soldat  cimbre  entre  dans  la  prison 
»  de  Marins  pour  l'égorger:  efirayé  à  l'aspect  de  la  victime, 
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Livre  IV.      »  il  S  enfuit  sans  oser  la  frapper.  Si  ce  soldat  avait  été  membre 
^^'  '      »  d'un  sénat,  doutez-vous  qu  il  eût  hésité  à  voter  la  mort  des 
1793         ^  tyrans?  Quel  courage  trouvez-vous  à  faire  un  acte  dont  un 
—  »  lâche  serait  capable  ?  » 

Passant  ensuite  à  un  autre  genre  de  courage,  celui  qu'il 
faut  avoir  pour  repousser  l'étranger,  il  dit  :  «  On  le  vaincra, 
»  sans  doute ,  l'héroïsme  des  soldats  français  en  est  un  sûr 
»  garant  ;  mais  ce  sera  un  surcroît  de  défenses  et  d'efforts  de 

»  tout  genre J'écarte  toute  idée  de  revers;  mais  oseriez- 

»  vous  leur  vanter  vos  services?  Il  n'y  aura  pas  une  famille 
»  qui  n'ait  à  pleurer  ou  son  père,  ou  son  fils;  l'agriculture 
»  manquera  bientôt  de  bras,  les  ateliers  seront  abandonnés; 
»  vos  trésors  écoulés  appelleront  de  nouveaux  impôts  ;  le  corps 
»  social ,  fatigué  des  assauts  que  lui  livreront  au  dehors  les 
»  ennemis  armés ,  au  dedans  les  factions  soulevées ,  tombera 
»  dans  une  langueur  mortelle.  Craignez  qu'au  milieu  de  ces 
»  triomphes,  la  France  ne  ressemble  à  ces  monuments  fa- 
»  meux,  qui,  en  Egypte,  ont  vaincu  le  temps:  l'étranger  qui 
»  passe  s'étonne  de  leur  grandeur.  S'il  veut  y  pénétrer,  qu'y 
»  trouve-t-il  ?  Des  cendres  inanimées  et  le  silence  des  tom- 
»  beaux  !  » 

S'indignant  de  voir  grandir  la  puissance  des  Jacobins,  Ver- 
gniaud  parle  de  Cromwel;  et  faisant  allusion  aux  intrigues 
de  Robespierre  et  consorts ,  il  rappelle  ce  misérable  ambi- 
tieux, qui  fut  l'auteur  et  le  principal  instigateur  de  la  mort 
de  Charles  I®*",  en  Angleterre,  qui  avait  poussé  d'abord  le 
peuple  contre  le  roi ,  puis  contre  le  Parlement ,  et  ne  visa 
qu'à  les  détruire  l'un  après  l'autre  pour  s'asseoir  sur  leurs 
ruines.  Par  allusion  à  Robespierre ,  il  dit  que  si  le  pain  est 
cher,  si  l'argent  manque,  si  les  approvisionnements  sont  rares 
et  insuffisants ,  des  hommes  comme  Cromwel  ne  cessent  de 
dire  :  la  cause  en  est  au  Temple;  il  prédit  que  le  jour  n  est 
pas  loin  où  ces  mêmes  hommes,  après  avoir  abattu  la  tôte  de 
Louis,  iront  dire  au  peuple  abusé  :  la  cause  de  toutes  les  mi- 
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sères  est  dans  la  Convention!  «  Qui  me  garantira  que  de  cette       Livre  iv. 

»  tempête,  où  Ton  verra  ressortir  de  leurs  repaires  les  tueurs 

»  du  2  septembre,  on  ne  vous  présentera  pas  tout  couverts  de         ^^g- 

»  sang,  et  comme  uji  libérateur,  ce  défenseur,  ce  chef,  qu  on  — 

»  dit  être  si  nécessaire  ?  Ah  !  si  telle  était  leur  audace ,  il  ne*    ^'*^«^cxiacd. 

»  paraîtrait  que  pour  être  à  Tinstant  perc^  de  mille  coups  I 

»  Mais  à  quelle  horreur  ne  serait  pas  livré  Paris?  Paris,  dont 

»  la  postérité  admirera  le  courage  héroïque  contre  les  rois , 

»  et  ne  concevra  jamais  son  ignominieux  asservissement  à  une 

»  poignée  de  brigands,  rebut  de  Tespèce  humaine,  qui  s  agi- 

»  tent  dans  son  sein  et  le  déchirent  en  tous  sens  par  les  mou- 

B  vements  convulsifs  de  leur  ambition  et  de  leurs  fureurs  ! 

»  Qui  pourrait  habiter  une  cité  où  régneraient  la  terreur 
»  et  la  mort  !  Et  vous ,  citoyens  industrieux ,  dont  le  travail 
»  fait  toute  notre  richesse,  et  pour  qui  les  moyens  de  travail 
»  seraient  détruits  ;  vous  qui  avez  fait  de  si  grands  sacrifices 
»  pour  la  révolution,  et  à  qui  on  enlèverait  les  derniers  moyens 
»  d'existence;  vous  dont  les  vertus,  le  patriotisme  ardent  et 
s  la  bonne  foi  ont  rendu  la  séduction  si  facile ,  que  devien- 
»  driez-vous?  quelles  seraient  vos  ressources  ?  quelles  mains 
»  essuieraient  vos  larmes  et  porteraient  des  secours  à  vos 
»  familles  désespérées? 

»  Iriez-vous  trouver  ces  faux  amis ,  ces  perfides  flatteurs , 
»  qui  vous  auraient  précipités  dans  Tabîme?  Ah  !  fuyez-les 
»  plutôt  !  redoutez  leur  réponse  ;  je  vais  vous  l'apprendre  : 
»  Vous  leur  demanderiez  du  pain;  ils  vous  diraient  :  Allez 
»  dans  les  carrières  disputer  à  la  terre  quelques  lambeaux 
»  sanglants  des  victimes  que  vous  avez  égorgées  !  Ou  :  voulez- 
»  vous  du  sang?  prenez,  en  voici  I  Du  sang  et  des  cadavres, 

>  nous  n'avons  pas  d  autre  nourriture  à  vous  offrir  ! 

3  Vous  frémissez,  citoyens  !  0,  ma  patrie,  je  demande  acte  à 
•>  mon  tour  des  efforts  que  je  fais  pour  te  sauver  de  cette  crise 
»  déplorable  !  » 

Elle  était  immense,  profonde,  indescriptible,  Timprcssion 
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Livre  IV.      produite  par  cette  brillante  et  pathétique  improvisation  ;  de 
^^'  '      tous  côtés,  sur  tous  les  bancs,  on  sentit  quelque  chose  comme 
une  commotion  électrique  qui  agitait  tous  les  cœurs.  Le  Dé- 
mosthènes  girondin  avait  ébranlé  TAssemblée  ;  mais  elle  était 
trop  avancée  pour  reculer  ou  se  laisser  entraîner. 

Les  Girondins  croyaient  avoir  écarté  les  foudres  des  Jaco- 
bins. Hélas  !  ils  se  trompaient.  En  cédant  à  la  ^^olence ,  ils 
firent  preuve  de  faiblesse  ;  on  en  profita.  Des  pétitionnaires 
de  la  section  Poissonnière  se  présentent ,  le  1 0  mars ,  et  de- 
mandent les  têtes  de  Vergniaud,  Guadet  et  Gensonné.  On 
voulait  même  les  égorger  en  pleine  Assemblée  le  lendemain  ; 
mais  avertis  à  temps,  ils  ny  parurent  pas.  Le  12  mars  1793, 
Marat  renouvela  contre  eux  ses  attaques  ;  mais  le  courageux 
Vergniaud  se  leva  et  dénonça  le  club  des  Cordeliers  comme 
le  repaire  du  tigre  Marat,  qu  il  désigna  du  doigt,  et  qui  avait 
demandé  les  têtes  de  vingt-deux  Girondins  comme  un  holo- 
causte à  la  liberté  !  Les  Girondins  tremblent  et  se  dispersent. 
Vergniaud  reparaît,  le  13,  à  la  tribune;  et  après  avoir  dépeint 
en  traits  de  feu  les  fiu*eurs  inqualifiables  des  Jacobins,  il 
s'écrie  :  «  Un  tyran  de  lantiquité  avait  un  lit  de  fer  sur  le- 
»  quel  il  faisait  étendre  ses  victimes,  mutilant  celles  qui  étaient 
»  plus  grandes  que  le  lit,  disloquant  celles  qui  Tétaient  moins, 
»  pour  leur  faire  atteindre  le  niveau.  Ce  tyran  aimait  Téga- 
»  lité  ;  et  voilà  celle  des  tyrans  qui  te  déchirent ,  ô  peuple  ! 
»  par  leurs  fureurs.  Uégalité  pour  l'homme  social  n'est  que 
»  celle  des  droits  ;  on  te  la  présente  sous  l'emblème  de  deux 
»  tigres  qui  se  déchirent  ;  vois-la  sous  l'emblème  plus  conso- 
»  lant  de  deux  frères  qui  s'embrassent.  Celle  qu'on  veut  te 
»  faire  adopter,  fille  de  la  haine  et  de  la  jalousie,  est  toujours 
»  armée  de  poignards.  La  vraie  égalité,  fille  de  la  nature,  au 
»  lieu  de  les  diviser,  unit  les  hommes  par  les  liens  d'une  fra- 

»  temité  universelle La  liberté  !  les  monstres  l'étouffent, 

»  et  offrent  à  ton  culte  égaré  la  licence » 

C'est  ce  jour-là  même  (13  mars),  que  notre  grand  orateur 
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finit  répanchement  de  son  éloquente  indignatioù  par  ces  mots  :       ^î^f^  iv. 
«  La  Révolution,  ainsi  que  Saturne,  dévorera-t-elle  donc  tous 
j»  ses  enfants  !  » 

Les  attaques  des  Maratistes  furent  renôiivelées  en  avril  : 
Robespierre  ranima  les  soupçons  et  les  haines  de  ses  amis,  et 
vint  enfin,  le  10  avril,  dénoncer  à  l'Assemblée  une  vaste  con- 
spiration, qui  n'existait  nulle  part  que  dans  son  imagination , 
et' dont  les  Girondins  étaient,  selon  lui,  les  auteurs  et  les 
fauteurs  les  plus  actifs.  Les  Girondins  écoutèrent  les  charges, 
et  Yergniaud  remplaça  à  la  tribune  le  sombre,  haineux  et 
impitoyable  Robespierre.  Son  visage  était  calme  ;  c'était  le 
mépris  plutôt  que  la  colère  qui  se  dessinait  dans  ses  traits.  Il 
avait  contenu  avec  peine  l'indignation  de  ses  amis;  et  son  œil, 
qui  décelait  d'ordinaire  les  mouvements  de  son  âme,  ne  laissa 
paraître  que  la  stoïque  impassibilité  de  l'innocence  calomniée. 
Puis  suivant  son  infâme  accusateur  sur  tous  les  points ,  il  le 
réfute  avec  succès  et  énergie;  mais  arrivant,  enfin,  à  la  charge 
de  modérantisme ,  l'une  des  dernières ,  l'aigle  de  la  Gironde 
s  élève  dams  son  vol  sublime  à  une  hauteur  prodigieuse,  et 
laisse  tomber  sur  le  chef  des  terroristes  les  paroles  écrasantes 
de  cette  accablante  apostrophe  :  «  Modéré  I  je  ne  l'étais  pas 

»  le  10  août,  quand  tu  te  cachais  dans  ta  cave Modéré  ! 

»  non ,  je  ne  le  suis  pas  dans  ce  sens  que  je  veuille  éteindre 
»  l'énergie  nationale.  Je  sais  que  la  liberté  est  toujours  active 
»  comme  la  flamme  ;  qu'elle  est  inconciliable  avec  ce  calme 
»  parfait  qui  ne  convient  qu'à  des  esclaves.  Si  on  s'était  borné 
»  à  nourrir  le  feu  sacré  qui  brûle  dans  mon  cœur,  aussi  ar- 
»  demment  que  dans  vos  âmes  impétueuses ,  de  cruels  dis- 
»  sentiments  n'auraient  pas  éclaté  dans  cette  Assemblée.  Je 
»  sais  bien  que  dans  nos  tempêtes  révolutionnaires ,  comme 
»  dans  celles  de  l'Océan,  le  peuple  est  difficile  à  calmer,  comme 
»  les  flots  battus  par  les  orages;  mais  le  ministère  du  législa- 
»  teur  est  de  prévenir  ces  désastres  par  de  sages  conseils,  et 
»  non  de  les  entretenir  par  des  manœuvres  impri^dentes.  Si , 
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Livre  IV.      »  pour  être  patriote ,  il  fallait  se  déclarer  le  perturbateur  du 
'  ^^'  '      »  meurtre  et  du  brigandage,  vous  pouvez  prendre  acte  de  ma 

1795         >^  déclaration,  je  ne  suis  pas  patriote,  je  suis  modéré 

—  »  Depuis  l'abolition  de  la  royauté,  j  ai  beaucoup  entendu  parler 

»  de  révolution  ;  je  me  suis  dit  :  Il  n  y  en  a  plus  que  deux 
»  possibles  :  celle  des  propriétés,  ou  la  loi  agraire,  et  celle  qui 
»  nous  ramènerait  au  despotisme.  J'ai  pris  la  ferme  résolution 
»  de  les  combattre  l'une  et  l'autre ,  et  tous  les  moyens  indi- 
»  rects  qui  pourraient  nous  y  conduire.  Si  c'est  là  être  mo- 
»  déré,  nous  le  sommes  tous;  nous  avons  voté  la  peine  de 
»  mort  contre  tout  citoyen  qui  proposerait  Tune  ou  l'autre.  » 
Triste  et  désolé  de  ses  prévisions,  Vergniaud  regagna  mé- 
lancoliquement son  banc.  Une  nouvelle  dénonciation  par  les 
sections  de  Paris  fut  faite  à  l'Assemblée  :  notre  orateur  é- 
rondin  riposta  fort  et  ferme  ;  mais  sa  voix  de  sirène  se  perdit 
dans  le  tumulte  et  dans  les  vociférations  de  ses  ennemis.  11 
n'y  avait  rien  là  de  parlementaire  :  on  ne  voyait  dans  l'Assem- 
blée que  les  viles  scènes,  les  méprisables  passions  de  la  inie. 
Marat  craignait  l'éloquence  de  Vergniaud  ;  mais  pour  le  ré- 
duire au  silence,  il  fallait  lui  couper  la  tête.  Aussi  disail-il 
souvent  :  «  Voulez-vous  éteindre  les  voix ,  faites  tomber  les 
»  têtes  :  le  son  cesse  quand  la  cloche  est  brisée.  » 

Danton  voulait  se  rapprocher  des  Girondins;  mais  ces  pu- 
ritains ,  avec  Guadet  à  leur  tête ,  lui  refusèrent  l'indulgence 
qu'il  leur  demandait  et  l'oubli  des  massacres  de  septembre. 
C'était  une  faute  capitale.  Ils  auraient  pu  alors  le  détacher  de 
Robespierre ,  ou  l'empêcher  au  moins  de  s'allier  étroitement 
avec  lui,  ou  d'être  refoulé  vers  les  Jacobins.  Dès  ce  moment, 
les  Maratistes  ne  se  gênent  plus;  ils  sont  libres  et  procèdent 
avec  acharnement.  Le  peuple  se  soulève,  pénètre  dans  la  salle 
des  représentants  et  demande  la  mort  des  Girondins.  Pen- 
dant les  abominables  scènes  anarchiques  du  30  et  du  31  mai, 
le  canon  grondait,  le  tocsin  sonnait,  la  générale  battait,  et 
tout  ce  bruit  infernal  n'était  interrompu  que  par  des  cris  de 
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mort  contre  les  Girondins  !  La  terreur  planait  sur  Paris  !  La  Livre  iv. 
Temme  de  Roland  fut  arrêtée  ;  et  au  milieu  de  cet  appareil  de  _J 
meurtres  ou  de  guerre,  la  séance  s'ouvrit  le  1*'  juin;  mais  les  4793 
places  des  Girondins  étaient  presque  toutes  vides. . .  Le  décret 
de  mise  en  accusation  fut  adopté.  Yergniaud  était  consterné; 
il  avait  le  pressentiment  du  sort  qui  l'attendait;  car  dans  un 
de  ces  mouvements  tumultueux  de  la  capitale,  la  Montagne, 
dans  Tespoir  de  compromettre  les  Girondins  par  leur  refus , 
proposa  à  la  Convention  d'aller  fraterniser  avec  le  peuple  dans 
les  mes.  Loin  de  s'y  refuser,  les  Girondins  s'empressèrent  d'y 
acquiescer,  au  grand  désappointement  des  Jacobins,  et  se  mê- 
lèrent à  cette  grotesque  procession  des  représentants  et  du 
peuple,  précédés  de  torches  et  étourdis  de  cris  d'une  populace 
ameutée  par  Robespierre,  Marat  et  consorts.  Fonfrède  s'ap- 
proche de  Vergniaud,  triste  et  abattu,  et  lui  dit  :  «  Qu'aimes- 
»  tu  mieux  de  cette  ovation  ou  de  l'échafaud  dont  on  nous 
»  menace?  »  Vergniaud,  la  tête  baissée,  lui  répond  avec  une 
sloïque  indifférence  :  «  Tout  m'est  égal  ;  il  n'y  a  pas  de  choix 
»  à  faire  entre  cette  promenade  et  l'échafaud ,  car  elle  nous 
»  y  mène.  »  Les  Girondins  se  dispersent;  Vergniaud  reste  seul 
pour  braver  ses  ennemis  et  défier  leur  colère.  On  lui  repré- 
sente les  périls  qui  le  menacent.  «  Hélas,  dit-il,  qu'importe 
»  ma  vie  ;  mon  sang  serait  peut-être  plus  éloquent  que  mes 
»  paroles  pour  réveiller  et  sauver  la  patrie  ;  qu'ils  le  versent, 
»  s'il  doit  retomber  sur  les  ennemis  de  la  France.  » 

Le  2  juin,  le  décret  fut  notifié  à  Vergniaud;  il  s'y  soumit, 
et  écrivit  à  la  Convention  pour  que  le  rapport  du  Comité  de 
Salut  public  ne  fut  pas  retardé,  et  que  ses  dénonciateurs  fus- 
sent envoyés  à  l'échafaud  s'ils  ne  produisaient  pas  les  pièces 
annoncées.  Le  même  jour,  on  lui  offrit  un  asile  où  il  pourrait 
se  cacher  ;  il  refusa  d'abord  ;  mais  facilement  influencé ,  il  s'y 
rendit;  mais  toujours  avec  son  insouciance  habituelle  de  son 
avenir.  Le  lendemain,  il  voulut  rentrer  chez  lui  ;  on  le  pressa 
d'éviter  le  danger;  mais  le  sort  de  ses  amis  fut  plus  fort  que 
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Guadet. 


La  première  place,  après  celle  de  Vergniaud,  dans  la  bril- 
lante pléiade  girondine,  appartient  incontestablement  à  Gua- 
det. Nos  regards  s  arrêteront  sur  cette  belle  figure ,  qui  lutta 
si  longtemps  contre  les  Jacobins  de  Paris ,  et  conquit  les  ap- 
plaudissements de  ses  collègues  et  Fadmiration  de  la  démo- 
cratie par  ses  grands  talents,  son  caractère  énergique  et  son 
admirable  éloquence. 

Marguerite-Élie  Guadet  naquit  à  Saint-Émilion ,  en  1758, 
et  se  distingua  de  bonne  heure  par  sa  vaste  intelligence  et  ses 
succès  au  barreau  de  Bordeaux.  Habile,  actif,  courageux,  in- 
cisif, éloquent  et  profond,  Guadet  eût  pu  être  un  bon  chef  de 
parti  ;  mais  il  s  éclipsait  à  côté  de  Vergniaud.  Sa  physionomie 
mobile  reproduisait  tous  les  grands  mouvements  de  son  cœur, 
toutes  les  passions  de  son  âme  hautaine  et  dédaigneuse  ;  sa  |)a- 
role  était  forte,  bien  cadencée  et  entraînante;  ses  discours  soli- 
des, passionnés,  mais  moins  fleuris,  moins  beaux  que  ceux  de 
Vergniaud.  Il  électrisa  bien  souvent  l'Assemblée,  et  éleva  sa 
réputation  d  orateur  au  niveau  de  celle  des  plus  illustres  nota- 
bilités parlementaires  des  temps  modernes.  Il  présida  plusieurs 
fois  avec  distinction  T Assemblée  législative  et  la  Convention, 
et  fit  preuve ,  dans  sa  vie  agitée ,  d'une  grande  connaissance 
des  hommes  et  des  affaires,  d'une  prévoyance  admirable  dans 
les  pénibles  et  diverses  conjonctures  de  sa  carrière  politique, 
et  d'une  intelligence  faite  pour  les  missions  les  plus  délicates 
et  les  charges  les  plus  ardues.  Austère,  obstiné,  un  peu  rude 
dans  ses  formes,  on  le  redoutait  plus  que  Vergniaud,  on  l'ad- 
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«lirait  moins.  Fanatique  de  la  liberté,  il  détestait  les  abus  de      L'vre  iv. 
l'ancien  régime ,  et  eut  le  tort  de  confondre ,  dans  sa  haine         _  "* 
républicaine,  la  monarchie  avec  ses  torts  réels  ou  imaginaires ,         ^793 
le  prince  avec  ses  ministres  ;  mais  il  abhorrait  lanarchie ,  et 
se  rendit ,  pour  son  malheur  et  pour  sa  gloire ,  l'implacable 
adversaire  de  Marat ,  de  Danton ,  de  Robespierre  et  de  tous 
les  égorgeurs  de  septembre. 

Plus  passionné ,  plus  ferme ,  mais  moins  apathique ,  moins 
voluptueux  queVergniaud,  il  attaquait  ses  adversaires  corps 
à  corps  ;  et  quoiqu'il  leur  eût  porté  des  coups  meurtriers ,  il 
ne  triomphait  que  lorsqu'il  les  voyait  à  terre  et  à  ses  pieds. 
Il  ne  connaissait  pas  la  pitié,  ce  sentiment  délicat  qui  fait 
naître  la  défaite ,  ni  la  miséricorde  que  sollicitent  les  humi- 
liations. Il  ne  tendait  jamais  la  main  à  l'ennemi  qui  la  deman- 
dait, et  se  montra  cruel  envers  le  meilleur  des  rois ,  jusqu'à 
étouffer  tous  les  doux  sentiments  du  cœur  et  à  repousser  les 
offres  que  lui  faisait  la  royauté  abattue.  Sa  vertu  républicaine 
était  une  sorte  de  tyrannie  ou  de  fanatisme  :  toute  supériorité 
sociale  l'offusquait.  La  tête  da  roi  était  plus  élevée  que  la 
sienne;  il  aurait  chargé  la  guillotine  du  nivellement  du  monde, 
pour  la  conservation  de  sa  chère  république.  Il  faut  le  dire , 
cependant,  il  abhorrait  toute  idée  de  l'effusion  du  sang,  et 
exécrait  les  terroristes ,  qui  voulaient  faire  de  la  France  un 
vaste  désert  ;  mais  il  n'y  eut  de  sacrifices  qu'il  ne  fût  prêt  à 
faire  pour  le  triomphe  de  ses  idées  politiques. 

La  première,  et  l'une  des  plus  belles  époques  de  sa  vie 
d'orateur,  était,  sans  contredit,  le  14  janvier  1792;  il  prési- 
dait ce  jour-là  l'Assemblée.  C'est  alors  qu'on  commença  à  le 
connaître  et  à  l'apprécier.  Dans  ce  temps,  tout  semblait  an- 
noncer une  ligue  des  rois  du  continent  contre  la  France,  et  une 
secrète  intelligence  entre  eux  et  leurs  amis  de  l'intérieur. 
L'idée  de  voir,  sous  la  pression  de  l'étranger,  la  liberté  dé- 
truite,  la  Constitution  anéantie,  la  France  encore  asservie,  lui 
a  fourni  de  nobles  et  de  magnifiques  inspirations  ;  une  courte 
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Litre  IV.  citation  suffira  pour  eu  apprécier  le  reste.  «  Quel  est  donc  ce 
_^  *  »  complot  formé  contre  la  patrie,  et  jusqu'à  quand  souffrira- 
1793  »  t-elle  que  ses  ennemis  la  fatiguent  par  leurs  manœuvres  et 
»  Toutragent  par  leurs  espérances....  Apprenons  donc  à  tous 
»  les  princes  que  la  nation  française  est  résolue  de  maintenir 
»  sa  Constitution  tout  entière ,  ou  de  périr  tout  entière  avec 
»  elle  ;  apprenons  aux  étrangers  qu  ils  peuvent  bien  essayer 
»  d'égarer  le  peuple,  de  répandre  des  soupçons  sur  la  pureté 
»  des  intentions  des  représentants;  mais  que  nous,  chargés 
»  de  défendre  la  Constitution,  nous  en  garderons  le  dépôt 
»  avec  une  inviolable  fidélité,  et  que  nous  remplirons,  avec 
»  le  zèle  et  1  énergie  d'hommes  libres,  la  tâche  honorable  que 
»  le  peuple  français  nous  a  confiée.  En  un  mot ,  marquons 
))  d'avance  une  place  aux  traîtres,  et  que  cette  place  soit 
»  l'échafaud.  » 

Ce  discours  était  magnifique  ;  c'était  le  triomphe,  le  premier 
triomphe  de  Guadet,  la  consécration  de  son  talent  oratoire. 
Jamais  mouvement  plus  subit ,  plus  spontané  et  simultané  à 
la  fois,  n'avait  eu  lieu  dans  les  assemblées  délibérantes  de  la 
France:  le  sujet  était  chaud,  brûlant,  plein  d'actualité.  Il  ren- 
contra partout  d'unanimes  sympathies;  c'étaient  des  bravos 
étourdissants ,  quelque  chose  comme  de  la  frénésie.  Sous  la 
parole  solennelle  de  Guadet,  parole  fortement  accentuée,  vi- 
brant de  l'oreille  au  cœur,  et  subjuguant  les  intelligences,  les 
représentants  se  levèrent  en  masse  et  se  tendirent  les  mains, 
comme  pour  sauver  la  patrie  et  la  Constitution.  Les  tribunes 
répondirent  par  des  applaudissements  mille  fois  répétés  aux 
cris  approbateurs,  qui  se  prolongèrent  en  dehors  de  la  salle. 
Guadet  fut  connu  ce  jour-là  :  sa  place  était  de  droit  à  côté  de 
Vergniaud. 

Enivré  de  ses  succès,  Guadet  prit  encore  la  parole  le 
20  février;  mais  il  n'était  pas  sur  son  terrain.  Le  sujet  était 
moins  favorable  à  son  éloquence;  son  discours  s'en  ressentit. 
Il  fit  réloge  des  sociétés  populaires;  il  épancha  tout  son  fiel 
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républicain  contre  raristocratie,  et  même  contre  le  roi.  Il  alla      Livre  iv. 

letton    *♦ 

jusqaà  dire  que  le  mal,  tout  le  mal,  se  trouvait  dans  le  Pou-  _ 
voir  exécutif  ou  dans  ses  timides  et  infidèles  agents.  C'était  là  ^95 
son  cauchemar  éternel ,  la  source  de  ses  attaques  quotidien- 
nes, où  se  décelaient  un  patriotisme  haineux  et  un  farouche 
républicanisme.  On  le  louait,  on  l'admirait,  le  14  janvier; 
mais  après  le  triomphe  de  ce  jour,  le  6  mars  n'était  qu'un  échec 
à  sa  gloire.  Ennemi  des  ministres,  il  les  harcelait  sans  cesse: 
on  lui  crut  de  l'ambition.  S'il  en  avait,  il  le  cachait  bien  ;  il 
paraissait  n'en  avoir  d'autre  que  celle  de  l'opposition.  Ren- 
verser, c'était  son  but  ;  tous  les  moyens  étaient  bons  ;  mais 
reconstruire  ou  remplacer  ce  qu'on  renversait,  sa  politique 
nallait  pas  si  loin.  «  Le  mal  est  à  son  comble,  disait-il  ;  mais 

»  il  ne  m'étonne  pas  plus  qu'il  ne  m'effiraie Il  est  temps 

»  de  savoir  si  les  ministres  veulent  faire  de  Louis  XVI  un  roi 
»  des  Français  ou  un  roi  de  Coblentz.  »  Familiarisé  avec  la 
tribune,  il  y  montait  souvent,  et  toujours  avec  cette  hardiesse 
que  donnait  le  sentiment  de  sa  force  ;  mais  il  se  jetait  volon- 
tairement dans  les  extrêmes,  surtout  quand  la  cour  refusa  de 
continuer  à  négocier  avec  son  parti.  Imbu  de  la  philosophie 
Toltairienne ,  et  nourri  de  la  lecture  des  encyclopédistes,  il 
n'aimait  pas  la  religion.  Au  mois  de  mai,  il  épancha,  en  hai- 
neuses déclamations,  son  fiel  contre  les  prêtres  qui  refusaient 
le  serment  civique  que  leur  conscience  condamnait ,  et  vota 
pour  leur  déportation.  Il  déploya  une  rigueur  outrée  contre 
la  garde  royale,  et  s'efforça  d'isoler  le  roi  pour  mieux  le  dés- 
honorer et  l'abattre  ;  et  quand  la  populace  eut  souillé  le  palais 
du  prince,  le  20  juin,  il  demanda  qu'elle  fut  admise  aux  hon- 
neurs de  la  séance,  et  qu'elle  défilât  devant  les  représentants  ; 
c'était  approuver  les  désordres  passés  et  en  provoquer  de  nou- 
veaux. 

n  y  avait  presque  toujours  dans  le  langage  de  Guadet  de  la 
finesse  et  une  grande  portée  ;  il  ne  faut  pas  en  conclure  que 
c'était  un  honune  politique  ;  il  l'était  plus  que  Vergniaud ,  car 
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Livre  IV.     il  était  plus  méditatif,  plus  grand  penseur,  et  doué  d'une  in- 

Ch'iD  ^ 

_  "'       telligence  plus  adaptée  aux  affaires  et  plus  capable  de  grands 
i793         travaux.  Chez  lui,  Tironie  prenait  un  caractère  sarcastique  ; 
—  il  la  maniait  avec  adresse  :  c'était  une  arme  redoutable  dont 

il  faisait  sentir  parfois  toute  la  puissance  à  ses  adversaires. 
Lafayette,  à  la  tête  des  troupes,  demanda  que  les  anarchistes 
de  Paris  fussent  sévèrement  punis;  Guadet  s  y  opposa,  et  dé- 
clara que  cette  demande,  libellée  dans  le  style  de  Cromwel  ou 
de  César,  ne  pouvait  être  du  fils  aîné  de  la  liberté.  Lafayette 
vint  se  présenter  à  la  barre  de  TAsserablée,  et  prétendant 
exprimer  les  sentiments  de  ses  officiers,  demanda  avec  in- 
stance, et  d'un  ton  dictatorial,  que  la  Constitution  fût  sauvée 
et  que  les  désordres  de  juin  fussent  punis  avec  une  sévérité 
exemplaire.  Guadet,  persuadé  que  le  général  rêvait  le  rôle 
de  Monk,  s  écria  ainsi,  avec  une  ironie  mordante  :  «  Quand 
»  j  ai  vu  Lafayette ,  une  idée  consolante  s  est  offerte  à  mon 
»  esprit.  Je  me  suis  dit  :  Nous  n'avons  plus  d'ennemis  cxté- 
»  rieurs  :  les  Autrichiens  sont  vaincus;  l'illusion  n'a  pas  duré 
»  longtemps  ;  nos  ennemis  sont  toujours  les  mêmes,  nos  dan- 
»  gers  n'ont  pas  changé,  et  cependant  M.  de  Lafayette  est  à 
»  Paris  !  Il  se  constitue  l'organe  des  honnêtes  gens  et  de  l'ar- 
»  mée  ;  mais  ces  honnêtes  gens ,  qui  sont-ils  ?  Et ,  d'abord , 
»  qu'il  nous  montre  son  congé.  » 

Le  caractère  âpre  et  mordant  de  Guadet  lui  suscita  des 
ennemis  :  ses  succès  oratoires  lui  créèrent  des  jaloux ,  et  son 
implacable  opposition  fit  sentir  à  la  cour  la  nécessité  de  se 
gagner  cet  austère  républicain.  11  paraît  certain  qu'il  y  eut 
une  correspondance  entamée ,  et  qu'on  fit  certaines  proposi- 
tions pour  opérer  un  rapprochement  ;  mais  les  prétentions  de 
Guadet  furent  repoussées  par  la  cour.  Cependant,  dans  toute 
cette  affaire ,  aucun  acte  de  bassesse  ou  de  vénalité  ne  souilla 
jamais  le  patriotisme  des  Girondins.  Ils  voyaient  les  fureurs 
démagogiques  des  Jacobins  et  les  dangers  futurs  de  la  France  ; 
ils  voulaient  le  pouvoir  entre  les  mains  de  Rolland ,  dont 
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Tesprit  faible  se  dirigeait  d'après  les  idées  de  sa  femme,  l'amie       Livre  iv. 
(les  Girondins,  el  croyaient  pouvoir  louvoyer  avec  sûreté  entre  ^' 

les  écueils,  pendant  que  la  tempête  grondait  tout  autour,  et         ^793 
menaçait  d'emporter  le  pilote,  les  passagers  et  le  vaisseau  de  — 

l'État,  presque  démâté.  Ils  étaient  allés  bien  loin,  et  ils  senti- 
rent enfin  le  besoin  de  s'arrêter,  ne  fût-ce  que  pour  contem- 
pler les  ruines  qu'ils  avaient  traversées.  Comme  Guadet  était 
le  plus  redouté  des  Girondins,  la  cour  lui  fit  des  avances  :  sa 
réserve  le  fit  respecter  davantage  ;  mais  il  consentit  enfin  à 
avoir  une  entrevue  avec  la  famille  royale.  Le  lieu  et  l'heure 
étant  désignés,  il  s'y  rendit  par  une  porte  dérobée,  à  la  fa- 
veur d'une  nuit  obscure,  et  trouva  dans  une  chambre  mal 
éclairée  le  chef  de  la  Maison  de  Bourbon,  qui  attendait  le 
jeune  avocat  de  Bordeaux,  dont  l'opposition  mordante  lui  avait 
fait  longtemps  refuser  le  titre  d'avocat  au  Parlement.  Les 
circonstances  étaient  graves,  l'orage  grondait  dans  le  lointain; 
la  marée  montait,  et  les  flots  de  la  démagogie  menaçaient  de 
tout  emporter.  En  proie  aux  plus  noirs  pressentiments,  le  roi 
accueillit  avec  bonté  le  fier  tribun,  qui  sapait  le  trône,  et  qui 
contemplait,  presque  attendri,  le  dénùment  et  les  horreurs  de 
la  situation  de  la  famille  royale.  Des  conseils  furent  demandés 
et  donnés  :  on  crut  gagner  le  fier  Girondin  :  impossible  ;  on 
crut  pouvoir  l'acheter  :  encore  moins.  Des  propositions  indi- 
rectes furent  hasardées;  mais,  à  la  place  d'une  âme  vénale,  on 
ne  rencontra  qu'un  cœur  de  bronze.  Le  Girondin  ne  savait  pas 
s'abaisser  comme  courtisan,  ni  s'avilir  comme  un  mercenaire- 
Guadet  voulut  enfin  se  retirer  :  la  reine  essaya  encore  de  l'é- 
prouver, et  lui  demanda  s'il  ne  voulait  pas  voir  le  Dauphin.  Elle 
voulait  lire  dans  la  physionomie  du  démocrate  l'avenir  de  son 
(ils.  Pauvre  femme  I  ce  triste  secret  était  encore  dans  le  sein  de 
Dieu  !  Guadet  suivit  la  princesse  dans  un  cabinet,  où  l'enfant 
royal  dormait  tranquille  au  milieu  des  dangers  de  la  royauté. 
Guadet,  embrassant  dans  sa  pensée  le  passé  et  l'avenir,  écarte 
doucement  les  cheveux  du  front  du  prince,  et  le  baise  :  une 
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larme  involontaire  vint  mouiller  sa  paupière.  Il  se  détourna 
pour  la  cacher  ;  et  maîtrisant  ses  émotions ,  dit  à  Finfortunée 
mère,  qui  le  regardait  avec  une  douloureuse  anxiété,  comme 
pour  étudier  ses  émotions  :  a  Madame ,  élevez-le  pour  la  li- 
»  berté;  elle  est  la  condition  de  sa  vie.  » 

Pendant  que  la  Convention  se  partageait  en  factions,  qui  se 
faisaient  éternellement  la  guerre,  Danton,  dégoûté  un  instant 
des  Maratistes,  voulut  se  rapprocher  des  Girondins  et  s'arrêter 
sur  la  pente  oit  Ton  avait  imprudemment  lancé  le  char  de 
rËtat.  Dumouriez  s'offrit  comme  médiateur,  et  Vergniaud, 
soit  par  l'insouciance  habituelle  de  son  caractère,  soit  par  une 
prévoyance  politique,  bien  rare  dans  sa  vie,  consentit  à  garder 
le  silence  et  à  tout  oublier;  mais  Guadet,  Fonfrède  et  Ducos, 
pleins  d'horreur  pour  les  assassins ,  repoussèrent  les  avances 
du  redoutable  Danton  ;  et  Guadet,  indigné  contre  l'ignoble  et 
exécrable  Marat  et  consorts,  s'écria,  en  réponse  aux  offres  offi- 
cieuses du  général  :  a  Tout,  excepté  l'impunité  aux  égoi^eurs 
)>  et  leurs  complices.  »  Danton  alla  prendre  la  main  de  l'inexo- 
rable Girondin ,  et  lui  dit  avec  douceur  qu'il  fallait  tout  par- 
donner et  tout  oublier.  «  Ce  n'est  pas  en  pardonnant  le  crime, 
»  répliqua  Guadet,  qu'on  obtient  le  pardon  des  scélérats: 
»  une  république  pure  ou  la  mort.  »  Danton  laissa  tomber  la 
main  de  son  impitoyable  collègue,  et  lui  dit  :  c<  Vous  ne  savez 
»  donc  pas  pardonner,  Guadet  ;  vous  serez  la  victime  de  votre 
»  obstination  ;  allons  chacun  où  le  flot  de  la  révolution  nous 
»  pousse:  unis,  nous  pouvons  la  dominer;  désunis ,  elle  nous 
»  dominera  ;  adieu.  »  Danton  rompit  tout  à  fait  avec  les  Gi- 
rondins, dont  il  jura  la  perte  ;  il  fut  refoulé  vers  Robespierre. 

Guadet  seul  dominait  les  Montagnards  ;  il  les  accablait  de 
son  mépris,  qu'ils  payaient  de  leur  haine.  Moins  splendide  que 
celle  de  Vergniaud,  sa  parole  était  une  massue,  et  ses  coups 
meurtriers.  Yif,  pétulant,  prompt  à  s'élancer  en  avant,  il 
passait  de  l'emportement  le  plus  fougueux  au  plus  grand 
Sang-froid,  et  se  possédait  assez  à  la  tribune  pour  y  briller  par 
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la-propos  et  éleclriser  par  ses  mouvements.  Marat  voulait      Livre  iv. 
bien  s  en  défaire;  il  le  dénonça  comme  complotant,  avec  les  '*^*  "* 

autres  Girondins,  la  ruine  de  la  patrie,  la  destruction  de  la  ^^ç^^ 
liberté  et  le  rétablissement  du  pouvoir  royal.  Guadet,  sous 
rifflpression  d  une  indignation  profonde  et  mal  comprimée,  se 
leva  le  4  octobre,  et,  d  un  ton  grave,  versa  sur  la  tête  de  ses 
adversaires  un  flot  d'éloquence ,  soulevé  par  un  sentiment 
confus  de  colère  et  de  mépris. 

«  Au  milieu  de  ces  dénonciations  d'un  homme  (Marat)  dont 
»  je  me  suis  bien  promis  de  ne  jamais  prononcer  le  nom ,  je 
»  devais  m  attendre ,  dit-il ,  a  être  impliqué  dans  ses  calom- 
»  nies.  Je  sais  depuis  longtemps  que  ma  probité  et  mon  cou- 

>  rage  l'embarrassent;  mais  j'imaginais  qu'il  choisirait  mieux 
»  son  sujet.  »  Après  avoir  déclaré  qu'il  n'avait  jamais  désiré 
la  députation,  il  ajoute  :  a  Si  quelque  motif  me  faisait  craindre 
»  d'être  élu ,  c'était ,  je  l'avoue ,  d'être  associé  à  quelques 
»  hommes  pour  qui  la  révolution  signifie  massacre,  la  liberté 

>  licence ,  et  pour  qui  la  patrie ,  enfin ,  ne  signifie  que  parti 

0  et  faction Des  hommes  auxquels  il  ne  fallait,  dans  la 

»  Convention  nationale,  ni  talents,  ni  vertus ,  qui  cherchaient 
»  à  écarter  les  Condorcet,  les  Sieyès,  des  élections  de  Paris.... 
»  Quant  à  moi,  la  confiance  que  mon  département  m'a  donnée, 
»  je  ne  l'ai  pas  obtenue  sous  les  auspices  des  poignards  et  des 
»  couteaux  ;  je  ne  la  dois  pas  à  la  terreur  et  à  l'épouvante 
»  dont  ici,  à  Paris,  tous  les  citoyens  étaient  saisis.  » 

Cette  hardie  réplique  et  la  courageuse  allusion  à  l'élection 
de  Marat,  foudroyèrent  les  Montagnards  et  augmentèrent  dans 
leurs  cœurs  la  haine  qui  les  étoufiait.  Cependant,  ils  étaient 
bien  unis  et  ne  cessaient  de  revenir  à  la  charge  :  les  Girondins 
étaient  abattus  et  découragés.  Les  clubs  se  prononçaient  contre 
eux  ;  ils  entrevoyaient  un  triste  et  orageux  avenir.  Le  9  dé- 
cembre, Guadet  proposa  timidement  de  convoquer  les  assem- 
blées primaires,  afin  de  sanctionner  les  choix  des  corps  élec- 
toraux ou  de  révoquer  les  membres  de  la  Convention  qui 
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Livre  IV.      auraient  perdu  la  confiance  du  peuple.  Il  croyait  ainsi  se 
^^' *"       défaire  des  ennemis  de  sa  puissance  et  des  fauteurs  de  lanar- 
1793         chie  ;  il  se  trompait  :  il  ne  fit  que  leur  révéler  son  secret  et 
ses  vœux  ;  les  Montagnards  n'en  devinrent  que  plus  acharnés 
que  jamais  à  la  perte  des  Girondins.  Enfin,  le  3  janvier  1793, 
Gasparin  dénonça  Vergniaud ,  Guadct,  Gensonné  et  quelques 
autres,  comme  ennemis  de  la  république  et  comme  ayant  en- 
tamé une  correspondance  avec  le  roi ,  par  Tentremise  de  Boze 
et  de  Thierry,  pour  le  salut  de  la  monarchie.  Mais  cette  lettre 
n  avait,  dans  le  temps,  rien  d'inconstitutionnel  :  la  monarchie 
existait  à  Tépoque.  Le  roi  les  avait  consultés,  et  eux  n  avaient 
rien  demandé  que  la  rentrée  des  ministres  disgraciés  et  quel- 
ques mesures  dont  ils  n'avaient  pas  à  rougir.  Les  Girondins 
ne  pouvaient  pas  avoir  conspiré  en  faveur  d  une  monarchie 
abattue,  eux  qui  avaient  les  premiers  demandé  la  déchéance 
du  roi.  Mais  la  haine  exclut  la  raison  et  ne  veut  que  la  ven- 
geance: la  charge  fut  portée  à  la  tribune  et  devant  la  France. 
Il  ne  manqua  pas  d'esprits  faibles  pour  la  croire  vraie  et  pour 
l'accréditer.  Guadet  demanda  la  parole;  et  tempérant  l'âpreté 
de  son  langage  par  une  spirituelle  raillerie ,  réfuta  le  misé- 
rable dénonciateur,  qui,  au  lieu  de  preuves,  n'apporta  contre 
les  Girondins  que  des  calomnies.  «  J'admire,  dit-il,  comment 
»  Gasparin  a  ignoré  que  c'est  Gensonné,  qui,  le  premier  dans 
»  la  Commission,  a  proposé  la  suspension  du  roi.  Tadmire 
»  comment  le  besoin  de  calomnier  lui  a  fait  tout  à  coup  ou- 
»  blier  que,  dans  la  Commission,  Vergniaud,  Condorcet,  Las- 
»  source  et  nous,  nous  employâmes  le  projet  de  Gensonné; 
»  et  que  les  bases  en  étaient  si  bien  posées,  que,  le  10  août, 
»  il  fut  présenté  une  heure  après  que  le  tyran  fut  arrivé  dans 
»  l'Assemblée.  » 

L'Assemblée  demanda  l'ordre  du  jour;  mais  l'accusation 
fut  reprise  plus  tard.  Vergniaud  la  repoussa;  Guadet  lui  suc- 
céda à  la  tribune,  et  stigmatisa  avec  sa  véhémence  habituelle 
SCS  vils  calomniateurs. 
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Enfin,  le  2i  janvier  airive,  et  Louis  XVI  est  amené  devant       Livre iv. 
ses  sujets ,  les  mandataires  du  peuple ,  qui ,  comme  le  disait 
son  illustre  défenseur,  notre  éloquent  Desèze,  se  constituèrent         1793 
à  la  fois  ses  accusateurs,  ses  juges  et  ses  bourreaux  !  Guadet,  — 

œmme  tous  les  Girondins,  aurait  voulu  soustraire  l'infortuné       Guadet. 
monarque  au  sort  tragique  qu  on  lui  préparait  ;  il  aurait  voulu 
rappel  au  peuple;  mais  la  majorité  ne  le  voulait  pas. 

Embarrasse  pour  savoir  comment  s  y  prendre  pour  sauver 
la  vie  du  roi ,  il  paraissait  moins  libre  dans  son  allure  ora- 
toire, et  termina  son  discours  en  disant  :  «  Je  conclus  que  les 
»  questions  soient  ainsi  posées  : 

»  Première  question.  —  Après  que  la  Convention ,  formée 
»  en  tribunal,  aura  prononcé  le  jugement  de  Louis,  ci-devant 
»  roi  des  Français ,  examinera-t-elle  s  il  est  de  l'intérêt  du 
8  peuple  que  le  jugement  soit  exécuté  ou  la  peine  commuée? 

»  Deuxième  question.  —  Le  décret  qu  elle  rendra  sur  ce 
»  point  sera— t-il  soumis  à  la  sanction  du  peuple  réuni  en 
B  assemblées  primaires? 

»  Troisième  question,  —  Louis,  ci-devant  roi  des  Français, 
»  est-il  coupable  de  conspiration  contre  la  liberté  de  la  nation 
s  française  et  d'attentat  contre  la  sûreté  générale  ? 

»  Quatrième  question.  —  Quelle  est  la  peine  qu'il  a  méri- 
»  tée?  » 

Tout  cela ,  au  lieu  de  simplifier  la  question  principale  ,  ne 
tendait  qu'à  la  compliquer.  On  croyait  gagner  du  temps  et 
modifier  l'esprit  public  ;  c'était  trop  tard  I 

La  position  des  Girondins  était  délicate  :  ils  avaient  fait 
tout  ce  qui  était  humainement  possible  pour  affaiblir  et  ren- 
verser la  royauté  ;  ils  s'étaient  placés  sur  une  pente  glissante  ; 
il  n'y  avait  pas  moyen  de  s'arrêter.  Leurs  craintes  et  leur 
prudence  furent  interprétées  comme  autant  de  signes  qui  tra- 
hissaient leur  retour  vers  l'ancien  régime  ;  et  leurs  généreux 
efforts  pour  conserver  le  roi  dans  le  naufrage  de  la  royauté , 
quoique  habilement  dirigés ,  les  ûrent  accuser  de  modéran- 
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Livre  IV.      ttsme,  et,  plus  tard,  de  trahison,  par  les  sanguinaires  Monta- 

^^'  "'      gnards.  Ne  pas  voter  la  mort  du  roi,  purement  et  simplement, 

j  793        c'était  lutter  pour  Timpossible  et  consommer  leur  propre  perte  ; 

—  il  fallut  se  laisser  aller  à  la  dérive  et  s'abandonner  au  courant. 

GuADET.  Guadet  vota  la  mort  du  roi  ;  mais  accablé  de  remords  et  en 
proie  à  la  douleur  la  plus  vive,  il  vint  avec  ses  amis  (le  len- 
demain), demander  qu'il  fût  sursis  à  l'exécution;  mais  il  en 
fut  du  sursis  comme  de  l'appel  au  peuple  :  les  Jacobins  étaient 
maîtres  du  terrain  ;  le  crime  fut  consommé  !  Nous  ne  préten- 
dons pas  excuser  les  Girondins  ;  ils  ont  eu  bien  des  torts  ;  ils 
ont  posé  les  principes  qui  ont  enfanté  les  déplorables  consé- 
quences que  la  postérité  regrette  ;  mais  s'ils  aimaient  la  répu- 
blique avant  tout,  il  est  certain  qu'ils  voulaient  sauver  la  vie 
du  roi.  Ils  s'arrêtèrent  quand  il  s'agissait  de  regarder  la  guil- 
lotine en  face  ;  c'était  trop  tard  :  l'Assemblée  était  en  marche  ; 
ils  furent  entraînés  par  le  torrent.  Les  difficultés  de  leur  posi- 
tion étaient  plus  fortes  qu'eux. 

La  mort  du  roi  n'éteignit  pas  les  haines  :  c'était  un  triomphe 
pour  les  Jacobins  ;  mais  le  combat  ne  devait  se  terminer  que 
par  la  mort  des  Girondins  !  Us  avaient  été  puissants  ;  ils  furent 
longtemps  les  rois  de  l'Assemblée,  les  dictateurs  de  la  tribune. 
On  les  avait  humiliés;  il  fallait  les  abattre.  Le  5  avril ,  une 
pétition  fut  présentée  contre  les  Girondins  :  Robespierre  les 
attaqua  avec  une  véhémence  incroyable.  Vergniaud  le  réfuta, 
mais  ne  lui  imposa  pas  silence.  Robespierre  se  sentit  fort  des 
craintes  et  des  torts  réels  ou  fictifs  de  ses  adversaires;  il 
croyait  terrasser  des  victimes.  Guadet ,  toujours  courageux , 
entraînant  et  inspiré  par  son  indignation,  lui  répondit  avec 
bonheur  et  une  verve  éloquente  ;  il  disculpa  les  Girondins,  et 
fit  rejaillir  sur  les  Montagnards  l'opprobre  dont  Danton  et 
Robespierre ,  devenus  amis ,  cherchaient  à  couvrir  ses  collè- 
gues. 

Le  30  avril ,  la  populace  se  souleva ,  et  Paris  fut  livré ,  en 
quelque  sorte ,  aux  anarchistes  stipendiés.  Des  désordres  in- 
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qualifiables,  des  scènes  de  scandale,  jusque  même  à  la  porte       Livre  iv. 
et  dans  Fintérieur  de  l'Assemblée ,  en  troublaient  les  déli-         _ 
bérations;  des  hommes  en  guenilles,  des  figures  hideuses,         1795 
obstruaient  les  avenues  de  la  Convention;  des  cris  séditieux, 
des  trépignements  étourdissants,  des  vociférations,  des  injures 
même ,  adressées  aux  représentants  ;  des  monstres  à  figure 
humaine,  affamés  de  sang;  tout  cela  effraya  l'Assemblée  ;  mais 
Gnadet  seul  eut  le  courage  de  le  blâmer,  et  s'écria  :  «  Une 
»  représentation  avilie  n'existe  déjà  plus.  —  Il  est  prouvé  que 
»  vous  ne  pouvez  plus  vous  faire  respecter  ici  ;  les  autorités 
>  constituées  de  Paris  ne  le  veulent  pas.  Il  est  temps  qu'on 
»  impose  silence  à  cette  poignée  de  contre-révolutionnaires 
»  d^uisés  sous  le  nom  de  patriotes.  Il  faut  que  cette  lutte 
»  cesse.  Je  vais  faire  une  proposition  qui  ne  portera  l'effroi 
»  que  dans  l'âme  de  ceux  qui  ne  sont  pas  déterminés  à  tout 
n  sacrifier  pour  sauver  la  patrie.  Je  demande  que  la  Conven- 
)>  tien  nationale  décrète  que  la  séance  de  lundi  sera  tenue  à 
»  Versailles.  » 

Cette  proposition  hardie  n'eut  pas  de  suite  ;  mais  elle  décela 
le  caractère  de  Guadet ,  et  aigrit  de  plus  en  plus  contre  lui 
les  Jacobins  de  la  capitale. 

Les  esprits  s'exaspéraient  de  plus  en  plus  contre  les  Giron- 
dins; enfin,  Bordeaux,  alarmé  à  la  vue  des  dangers  qui  mena- 
çaient ses  enfants ,  envoie  une  députation  à  la  barre  de  la 
Convention,  avec  une  adresse  énergique,  mesurée  cependant, 
mais  trop  menaçante  pour  échapper  à  l'animad  version  des  Mon- 
tagnards. Legendre  se  mit  à  déclamer  contre  les  pétitionnaires; 
mais  Guadet,  fort  de  son  droit  et  entraîné  par  le  devoir, 
s'élança  à  la  tribune ,  et  s'écria  :  «  Je  ne  monte  pas  ici  pour 
»  défendre  les  pétitionnaires  :  les  Bordelais  n'ont  pas  besoin 
»  d'être  défendus  par  des  paroles;  c'est  par  des  faits  qu'ils 
»  répondent  à  leurs  calomniateurs ,  et  qu'ils  prouvent  qu'ils 
»  savent  défendre  et  défendront  la  liberté.  »  La  Planche  l'in- 
terrompit ,  en  disant  :  «  Ce  n'est  pas  Guadet  qui  sauvera  la 
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Livre  IV.  »  chose  publique.  »  Mais  Guadct,  se  retournant  vers  lui  avec 
_J  "*  un  mépris  glacial ,  lui  dit  :  «  Je  saurai  toujours  faire  mon 
1793  »  devoir.  Vous  voudriez  donc ,  pour  connaître  les  vrais  sen- 
»  timents  des  Bordelais ,  qu'ils  vinssent  tous  à  la  barre  ;  eh 
»  bien  !  si  tels  sont  les  dangers  de  la  Convention,  et  que  cette 
»  dernière  démarche  soit  nécessaire,  ils  y  viendront  tous;  cest 
»  un  Bordelais  qui  vous  le  dit,  et  qui  en  répond.  » 

Repoussés  dans  toutes  leurs  attaques ,  les  Montagnards  ne 
se  lassaient  cependant  pas  :  leur  haine  était  trop  vivace;  elle 
se  nourrissait  de  la  terreur.  Un  autre  assaut  fut  organisé 
contre  les  Girondins  pour  le  30  mai;  Vergniaud  riposta  fort 
et  ferme  :  sa  brillante  improvisation  fut  vivement  applaudie, 
mais  son  parti  ne  pouvait  pas  espérer  le  repos  ;  on  avait  jure 
sa  perte.  Soulevée  par  les  chefs  des  Jacobins,  toute  la  canaille 
des  faubourgs  vint  tumultueusement  à  la  barre  demander  à 
grands  cris  la  proscription  des  Girondins.  Guadet  se  leva ,  et 
puisant  du  courage  dans  sa  conscience  et  dans  son  devoir, 
s  écria  :  «  Les  pétitionnaires  qui  viennent  de  paraître  à  la  barre 
»  ont  parlé  d'un  grand  complot  ;  ils  ne  se  sont  trompés  que 
»  d  un  mot.  Au  lieu  d  annoncer  qu'ils  avaient  découvert  le 
»  complot,  ils  auraient  dû  dire  qu'ils  avaient  voulu  l'exécuter. 
»  Je  m'étonne  que  les  sections  de  Paris  nomment  des  commis- 
»  saires  pour  aviser  aux  moyens  de  sauver  la  république; 
»  elles  ne  croient  donc  pas  avoir  des  représentants  à  la  Con- 
»  vcntion  nationale.  Si  elles  le  croient,  de  quel  droit  nom- 
»  ment-elles  des  commissaires  pour  prendre  des  mesures  de 
»  sûreté  générale?  »  On  lui  cria  qu'il  voulait  perdre  Paris. 
«  L'ami  de  Paris,  dit-il  avec  force,  c'est  moi;  l'ennemi,  c'est 
»  vous.  »  On  ne  lui  répliqua  pas;  on  le  craignait,  mais  les 
choses  n'en  marchèrent  pas  moins  vite  :  la  lutte  touchait  à  sa  fin. 
Vergniaud  parla ,  mais  avec  une  timidité  et  une  modération 
politique  qui  trahissaient  ses  appréhensions.  Le  même  jour, 
l'accusation  fut  formulée,  et  l'arrestation  de  Vergniaud  en  fut 
la  conséquence. 


—  423  — 

Guadet,  s'échappant  de  Paris  avec  quelques  amis,  se  réfugia       Livre  iv, 
dans  le  Calvados  ;  ils  voulaient  soulever  la  France  contre  les 
tyrans  de  la  Convention;  et  après  avoir  longtemps  erres  de         1795 
province  en  province ,  ils  arrivèrent  enfin  sur  les  bords  de  la  — 

Gironde ,  au  Bec-d*Ambès ,  où  ils  trouvèrent  un  accueil  hos-  Guadet. 
pitalier  chez  le  beau-père  de  Guadet.  Forcés  bientôt  après 
d'abandonner  cet  asile ,  ils  se  dirigèrent  vers  Saint-Émilion , 
et  après  mille  périls,  vinrent  descendre  chez  le  père  de  Gua- 
det ,  qui ,  âgé  de  72  ans ,  ouvrit  sa  porte  à  son  fils  et  à  ses 
malheureux  compagnons,  Salles ,  Buzot ,  Barbaroux  et  Lou- 
vet.  Guadet  avait  été  reconnu  aux  environs  de  Libourne  ; 
c  était  assez  pour  faire  soupçonner  la  présence  des  proscrits 
dans  le  pays.  Tallien  et  ses  associés  résolurent  de  faire  des 
recherches  minutieuses  :  les  proscrits  se  séparèrent  et  s  en- 
foncèrent dans  les  galeries  souterraines  de  la  ville  ;  mais  ne 
s'y  croyant  pas  en  sûreté,  ils  en  sortirent  et  allèrent  se  cacher 
ailleurs.  Tallien  arriva  en  octobre,  accompagné  de  trente 
cavaliers,  et  fit  explorer  le  pays  en  tous  sens;  il  plaça  le  vieux 
Guadet  sous  la  surveillance  de  deux  gardiens,  et  mit  en  vente 
les  propriétés  de  son  fils,  le  représentant. 

Pendant  longtemps ,  les  proscrits  échappèrent  aux  pour- 
suites de  la  police  :  M"*®  Robert  Bouquey,  belle-sœur  de  Gua- 
det, avait  fait  pratiquer,  dans  la  cave  de  sa  maison,  un  pas- 
sage souterrain  qui  correspondait  avec  un  puits  de  1 0  mètres 
de  profondeur  ;  c'est  dans  ce  lieu  ténébreux  et  ignoré  que 
cette  femme,  à  l'âme  généreuse  et  compatissante,  avait  caché 
Pétlon,  Louvet,  Buzot,  Salles  et  Barbaroux.  Ce  secret  n'était 
connu  que  d'elle  et  de  quelques  personnes  de  sa  famille.  Elle 
leur  apportait  des  aliments ,  des  fruits,  des  légumes  ;  et  sou- 
tenue par  son  admirable  dévoûment,  elle  partageait  le  peu  de 
pain  qu  elle  se  procurait  pour  en  fournir  une  partie  à  ses 
malheureux  proscrits;  elle  n'osait  pas  en  acheter  en  grande 
quantité,  de  crainte  de  se  compromettre  ;  elle  aimait  mieux 
se  priver  elle-même  et  sa  famille  que  de  faire  soupçonner  la 
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Livre  IV.  présence  des  étrangers  par  une  plus  grande  consommation. 
^'  "'  Une  seule  pensée  troublait  son  bonheur;  c'était  d'être  arré- 
i793  tée  avec  sa  famille,  et  de  laisser  sans  moyens  d'existence 
ces  hommes  auxquels  elle  prodiguait  les  soins  les  plus  affec- 
tueux. «L'échafaud,  leur  disait-elle,  ne  m'inspire  qu'une 
»  seule  crainte  :  que  deviendriez-vous?  » 

Les  recherches  devinrent  moins  fréquentes  et  moins  acti- 
ves :  l'excellente  M"®  Bouquey  faisait  asseoir  à  sa  table  (  la 
nuit),  les  proscrits,  et  leur  procura  des  livres  et  du  papier. 
Elle  fut  enfin  dénoncée ,  et  prévenue  qu'on  allait  faire  chez 
elle  de  nouvelles  visites  domiciliaires.  Peu  soucieuse  de  sa 
propre  sûreté,  elle  conduit  ses  malheureux  hôtes  chez  le  curé 
de  sa  paroisse,  en  attendant  qu'elle  put  trouver  un  asile  plus 
sur,  et  s'adressa  pour  cela  à  son  voisin ,  Baptiste  Troquart, 
perruquier,  honnête  homme ,  dont  les  sentiments  lui  étaient 
connus.  «  Baptiste,  dit -elle  un  jour,  quelques  amis  de  mon 
»  frère  sont  venus  le  voir  ;  ne  pouriez-vous  pas  les  recevoir 
»  chez  vous  quelques  jours  ?  »  Troquart  comprit  sa  pensée , 
et  le  soir  même ,  il  les  accueillit  cx)mme  des  frères.  «  Je  les 
»  soignai  de  mon  mieux,  dit-il,  dans  une  notice  sur  les  der- 
»  niers  moments  des  Girondins  :  le  jour,  la  nuit ,  j'étais  en 
»  course  pour  leur  procurer  les  subsistances  nécessaires.  » 
C'est  chez  lui  que  Buzot,  Louvet  et  Barbaroux  écrivirent 
leurs  mémoires. 

Dans  ce  temps,  M.  Bouquey  rencontra  un  jour  un  soi-disant 
ami  avec  qui  il  avait  eu  quelques  relations  commerciales  pour 
la  vente  du  vin.  Dans  un  entretien  amical,  où  quelques  liba- 
tions rendaient  moins  difiicile  la  franchise  et  les  hommes  moins 
prévoyants,  Bouquey  s'ouvrit  à  lui  et  lui  fit  part  de  ses  solli- 
citudes au  sujet  des  Girondins  dans  le  pays.  Ce  misérable, 
étranger  à  Saint-Émilion,  et  payé  probablement  par  la  police, 
communiqua  cette  confidence  au  représentant  Tallien.  Un  ami 
en  prévint  M"*®  Bouquey  ;  c'est  alors  qu'elle  fit  sortir  les  pros- 
crits de  chez  elle.  Ils  se  dispersèrent  :  Valady  se  dirige  vers 
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les  Pyrénées;  Pétion,  Buzot  et  Barbaroux  prennent  la  route  Livre  iv. 
des  Landes ,  espérant  se  cacher  dans  ce  désert.  Guadet  con-  ^ 
duisit  Salles  et  Louvet  dans  un  coin  ignoré  des  souterrains  de  4793 
Saint-Émilion ,  où  ils  passèrent  la  journée  après  avoir  fait 
prévenir  un  ami  d'aller  les  chercher  la  nuit  suivante  pour  les 
conduire  chez  une  certaine  dame  très-riche  des  environs,  et 
dont  Guadet  avait  sauvé  la  fortune  ;  mais  Tami  n'y  alla  pas. 
Le  cœur  lui  manqua,  ou  la  surveillance,  peut-être,  était  trop 
rigoureuse.  Ils  se  décidèrent ,  enfin ,  à  partir  tout  seuls ,  par 
une  nuit  noire  et  froide  de  novembre.  La  neige  semblait  cou- 
vrir le  sol  pour  faire  découvrir  leurs  pas  ;  mais  la  pluie  tomba 
bientôt  après  en  torrents  sur  leurs  corps  mal  couverts  et  gelés; 
et,  enfin,  après  bien  des  soufirances,  ils  arrivèrent  à  quatre 
heures  du  matin  en  vue  de  la  maison  où  ils  comptaient  trouver 
un  accueil  amical.  Guadet  laissa  ses  deux  amis  au  pied  d'un 
vieux  chône,  et  alla  frapper  à  la  porte.  Il  déclina  son  nom  ; 
mais  l'ingrate  lui  répondit  par  un  refus  !  Guadet  revint  con- 
sterné à  ses  compagnons ,  et  trouva  Louvet  mourant  de  faim 
et  presque  gelé  de  froid  ;  ils  s'encouragèrent  mutuellement  et 
se  mirent  encore  en  route  pour  Saint-Émilion.  Arrivés  chez 
Guadet  père,  ils  y  occupèrent  une  cachette  pratiquée  dans  le 
grenier;  mais  Louvet,  convaincu  qu'il  se  sauverait  plus  faci- 
lement dans  la  bruyante  population  de  Paris  qu'en  province, 
embrassa  ses  deux  amis  et  se  traîna  seul  sur  la  route  de  la 
capitale. 

De  nouvelles  perquisitions  furent  ordonnées  en  1794,  sous 
la  direction  de  Julien ,  envoyé  sur  les  lieux  par  le  Comité  de 
Salut  public.  On  prévient  les  fameux  républicains  du  pays  : 
Laye ,  à  Sainte-Foy  ;  Oré ,  à  Bordeaux  ;  Lagarde ,  agent  na- 
tional à  Libourne,  et  quelques  autres  patriotes  de  ces  contrées. 
On  leur  dit  le  lieu  et  l'heure  de  leur  réunion  ;  mais  ils  en 
ignoraient  le  but.  Cette  expédition  de  la  police  partit  pour 
Libourne,  où  elle  rencontra  bien  d'autres  bons  républicains , 
qui  se  mirent  en  route  avec  elle,  accompagnés  d'un  fort  déta- 
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Livre  IV.     chement  du  10®  bataillon,  arrivé  de  la  Vendée.  Ils  crurent 

^'"'      devoir  instruire  de  leurs  intentions  et  de  leurs  projets  un 

J793        nommé  Marcou  :  il  emmena  avec  lui  ses  chiens  ;  et  à  la  faveur 

—  d  une  nuit  obscure,  ils  arrivèrent  à  la  pointe  du  jour  à  Saint- 

GcADET.  Émilion.  La  ville  fut  cernée,  toutes  les  carrières  explorées, 
ainsi  que  les  maisons  suspectes.  Les  jeunes  gens  parcoururent 
les  souterrains  avec  les  chiens  de  Marcou  ;  mais  ils  ne  décou- 
viirent  rien.  On  alla  ensuite  visiter  la  maison  de  Guadet  père, 
sous  la  direction  d'un  nommé  Favereau.  Les  perquisitions 
furent  faites  avec  soin ,  mais  sans  résultat.  On  allait  se  retirer, 
quand  un  gendarme  remarqua  que  le  grenier  ne  paraissait 
pas  aussi  long  que  le  rez-de-chaussée.  On  remonta  pour  s'as- 
surer du  fait  ;  et  après  avoir  donné  quelques  coups  au  mur, 
on  acquit  la  certitude  que  ce  n  était  qu'une  cloison  en  briques 
qui  cachait  les  proscrits. 

Se  voyant  perdu ,  Guadet  veut  se  soustraire  à  l'ignominie 
de  l'échafaud  :  son  pistolet,  chargé  de  balles,  rate,  et  il  se 
trouve  à  la  merci  de  ses  ennemis.  On  prétendait  qu'il  voulait 
se  défendre  ;  c'est  peu  probable  :  il  aurait  pu  tuer  un  homme  ; 
mais  c'eût  été  un  acte  sans  portée ,  sans  profit.  Il  y  en  avait 
bien  d'autres,  et  il  était  trop  réfléchi  pour  ne  pas  comprendre 
que  toute  résistance  eût  été  inutile.  On  les  tire  de  leur  ca- 
chette, on  arrête  tous  les  gens  de  la  maison,  et  le  lendemain 
tous  les  Jacobins  du  pays  escortent  triomphalement  les  malheu- 
reux Girondins  jusqu'à  Bordeaux. 

L'interrogatoire  ne  fut  pas  long.  «  Qui  es-tu ,  lui  dit  l'in- 
»  fârac  Lacombc?  —  Je  suis  Guadet,  répondit-il  :  bourreau, 
»  faites  votre  ofiîce.  Allez,  ma  tête  à  la  main,  demander  votre 
»  salaire  aux  tyrans  de  ma  patrie  ;  ils  ne  la  regardèrent  ja- 
»  mais  sans  pâlir;  et  en  la  revoyant,  ils  pâliront  encore.  »  En 
allant  au  lieu  du  supplice,  le  20  juin,  on  voyait  de  tous  côtés 
une  foule  compacte  et  attendrie;  on  regrettait  son  malheureux 
sort,  on  le  plaignait.  D'un  autre  côté,  il  se  trouvait  quelques 
forcenés,  quelques  Jacobins  stipendiés,  quelques  viles  méfè- 
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ros,  qui  criaient  à  bas  les  Girondins  ;  mais  Guadet,  impassible       Livre  iv. 
au  milieu  de  cette  populace,  lui  crie  r  «  Regardez-moi  bien;  _ 

»  voilà  le  dernier  de  vos  représentants.  »  Arrivé  sur  Fécha-  ^795 
faud,  il  veut  parler  au  peuple  ;  mais  un  roulement  de  tambour 
étouffa  les  derniers  accents  vibrants  de  Véloquent  Girondin. 
Alors,  indigné  de  voir  qu'on  lui  enlève  la  liberté  de  dire  un 
adieu  à  sa  malheureuse  patrie,  il  s  écrie  de  toute  la  puissance 
de  ses  poumons  :  «  Peuple,  voilà  leloquence  des  tyrans;  ils 
»  étouffent  les  accents  de  l'homme,  pour  que  le  silence  couvre 
»  leurs  forfaits.  »  A  Finstant  même,  sa  tête  bondit  sur  Técha- 
faud;  c'était,  en  quelque  sorte,  la  dernière  expression  de  son 
indignation  comprimée.  Guadet  n'était  plus  !  les  Jacobins  se 
sentirent  à  l'aise.  Ils  avaient  un  obstacle  de  moins  contre  leur 
liberté  de  mal  faire. 

Valady  avait  pris  la  route  des  Pyrénées  :  il  courait  au  de- 
vant de  la  mort.  Louvet  s'était  mis  en  route  pour  Paris ,  dé- 
guisé en  ouvrier.  Pétion ,  Buzot  et  Barbaroux  furent  obligés 
de  quitter  le  toit  hospitalier  de  Troquart  ;  il  les  accompagna 
hors  de  la  ville,  et  leur  donna,  en  pleurant,  son  dernier  pain 
avec  un  dernier  adieu  (  1  ) .  Ils  marchèrent  longtemps  sans  savoir 
où ,  et  arrivèrent  enfin  aux  environs  de  Castillon.  C'était  le 
jour  de  la  fête  locale  :  il  y  avait  une  foule  immense  et  un 
bruit  qui  frappait  leurs  oreilles  avec  le  son  des  tambours  et 
des  instruments  de  musique.  Ils  se  crurent  cernés  de  toutes 
parts  et  livrés  à  leurs  ennemis.  Barbaroux,  dégoûté  de  la  vie. 


(1)  Baptiste  Troquart  expia,  psir  huit  mois  de  captivité,  dans  un  cachot  humide 
et  inrect,  le  crime  d'avoir  sauvé  pendant  cinq  mois  la  vie  des  représentants  proscrits. 
Rendu  a  la  liberté,  après  la  révolution  de  thermidor,  mais  hors  d'état  de  travailler, 
par  suite  des  infirmités  qu'il  avait  contractées  durant  sa  détention,  il  demanda  quel- 
ques indemnités  à  la  Convention  nationale.  Un  décret,  du  21  messidor  an  IH,  renou- 
velé parle  gouvernement  dictatorial,  le  9  prairial  an  VII,  lui  alloua  1,500  liv.  à  titre 
d'indemnité,  et  600  à  titre  de  récompense  nationale.  Il  ne  reçut  qu'une  faible  partie 
der«tte  allocation,  et  ce  brave  citoyen,  vieux  et  indigent,  attendit  en  vain  Texécu- 
tion  du  décret  du  9  prairial. 

{Note  de  M.  Amédéc  Thierry,  Résumé  de  V Histoire  de  la  Guienne,  p.  263). 
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LiYpeïV.  crut  que  c'était  une  chasse  qu'on  leur  faisait;  il  se  tira  un 
^^'  '  coup  de  pistolet  et  se  brisa  la  mâchoire.  Des  paysans  le  trou- 
i703  vèrent  baigné  dans  son  sang.  Voyant  son  linge  marqué  des 
lettres  R  B,  Lagarde  lui  demanda  s'il  était  Buzot;  ne  pouvant 
pas  parler,  il  fit  un  signe  négatif.  Vous  êtes  donc  Barbaroux? 
dit  Lagarde  ;  il  baissa  la  tête  en  signe  d'affirmation.  Ses  deux 
compagnons  s'étaient  cachés  dans  un  champ  de  blé  ;  quelques 
jours  plus  tard ,  on  y  trouva  leurs  cadavres ,  que  des  chiens 
et  des  loups  s'étaient  disputés. 

La  perte  de  Guadet  entraîna  celle  de  son  vieux  père ,  de 
sa  tante  et  de  son  frère  cadet,  adjudant-général  à  l'armée  de 
la  Moselle. 

M™^  Rolland  faisait  grand  cas  de  Guadet  et  de  Gensonné  : 
leur  caractère ,  leurs  talents ,  leur  éloquence ,  étaient  diffé- 
rents; mais,  au  fond,  c'étaient  des  hommes  supérieurs.  D'après 
le  portrait  qu'elle  fait  de  ces  deux  représentants  de  la  Gironde, 
Gensonné  était  froid  et  Guadet  impétueux  :  le  premier  s'était 
fait  logicien;  le  second,  la  nature  l'avait  fait  orateur.  Gensonné 
se  maîtrisait  ;  mais  les  éclats  de  la  brillante  vivacité  de  Guadet 
n'étaient  jamais  suivis  d'aigreur,  et  l'intention  d'offenser  n'ap- 
prochait pas  de  son  âme.  Tous  deux  tendres  époux,  bons 
pères,  excellents  citoyens,  hommes  vertueux,  sincères  répu- 
blicains ,  ils  n'ont  succombé  sous  l'accusation  de  conspirateurs 
que  pour  n'avoir  pas  su  se  coaliser  en  faveur  de  la  cause  de 
la  monarchie  et  de  la  religion. 
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CHAPITRE  III. 

Notices  biographiques  sur  Gensonné,  Grangencuvc,  Ducos.  —  Leur  vie 

politique,  etc.,  etc. 


1793 


GENSONNÉ. 

Armand  Gensonné,  né  à  Bordeaux  le  10  août  1758,  se 
consacra  de  bonne  heure  aux  pénibles  travaux  du  barreau ,  Livre  iv. 
et  se  distingua  dans  la  profession  d'avocat.  Devenu  homme  de 
loi,  il  se  fit  remarquer  parmi  ses  concitoyens  par  la  hardiesse 
de  ses  opinions  politiques  et  par  de  grands  moyens  intellec-  ge.^soxné. 
tuels.  Il  partagea  les  doctrines  de  Guadet  et  de  Vergniaud , 
et  foi-ma  avec  eux  l'illustre  triumvirat  de  talents,  de  courage 
et  de  convictions  républicains  qui  devint  le  germe  du  parti 
girondin.  Il  aimait  les  innovations  politiques  de  son  temps , 
non  par  fougue ,  par  passion  ou  par  caprice ,  mais  bien  par 
une  prédilection  à  la  fois  réfléchie  et  instinctive  ;  il  y  voyait 
le  bonheur  de  la  France  et  du  monde. 

Prévenu  en  faveur  de  ses  propres  idées,  à  défaut  de  bonnes 
raisons,  il  s'appuyait  sur  des  sophismes;  à  la  place  de  la 
réalité,  il  se  contentait  de  l'apparence  ou  de  l'ombre.  Dialec- 
ticien sévère  et  obstiné,  du  reste ,  il  n'entraînait  pas ,  il  con- 
traignait ,  dit  Lamartine  :  son  argumentation  était  solide  ;  ses 
défauts  étaient  dans  ses  préjugés  et  dans  l'exaltation  de  ses 
idées  démocratiques.  Il  estimait  ses  deux  amis;  il  admirait 
leurs  beaux  talents  oratoires.  Il  votait  toujours  avec  eux; 
mais  plus  homme  d'État  qu'eux ,  et  penseur  profond ,  il  ne 
soumettait  jamais  ses  opinions  ou  son  vote  à  ceux  d'un  chef. 
Au  début  de  sa  carrière  politique,  il  ambitionnait  le  pouvoir; 
mais' il  en  connut  plus  tard  les  dangers  et  les  illusions.  Dans 
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Livre  IV.     les  débats  publics  et  la  discussion  des  affaires ,  il  aimait  à 
**^'   '      prouver  les  grandes  ressources  de  son  intelligence  et  la  pui&- 
^793  .      sance  de  sa  logique;  mais  il  se  souciait  fort  peu  de  toute  autre 
gloire  politique.  Il  présida  souvent  avec  distinction  rAssem- 
blée  législative  et  la  Convention  :  son  éloquence  était  froide 
et  sans  élévation;  sa  diction  grave,  correcte  et  réfléchie;  mais 
elle  portait  presque  toujours  l'empreinte  irritante  d  une  mor- 
dante ironie  et  d  une  âpreté  nerveuse.  Procureur-syndic  de 
la  commune  de  Bordeaux,  il  déploya  dans  cette  charge  toute 
Tacrimonie  d  un  esprit  malade  et  toute  lantipathie  pour  les 
doctrines  religieuses  que  la  lecture  de  Y  Encyclopédie  lui  avait 
inspirée.  Il  conserva  toujours  ses  sentiments,  et,  dans  sa  car- 
rière politique,  ne  cessa  jamais  d*être  le  disciple  de  Voltaire, 
lapôtre  de  Tincrédulité.  Envoyé  comme  commissaire  dans  la 
Vendée,  et  ne  pouvant  pas  vaincre  les  antipathies  politiques 
et  religieuses  de  ce  peuple  chrétien  et  royaliste ,  il  rentra  à 
Paris  avec  ses  implacables  ressentiments  contre  les  nobles  et 
les  prêtres,  et,  dans  un  discours  froid  et  étudié,  exhala  toute 
sa  colère  contre  ces  deux  classes  des  citoyens  français.  Il 
poui*suivait  tous  les  jours  de  sa  haineuse  colère  tous  les  mi- 
nistres ;  il  se  chargea  du  soin  de  prouver  qu'ils  étaient  tous 
traîtres  à  la  nation  et  au  roi,  et  s'efforça  de  déchaîner  les  pas- 
sions populaires  contre  le  ministre  de  la  guerre  en  particu- 
lier, dont  il  demanda  la  tête  en  expiation  de  ses  forfaits. 

Au  mois  de  septembre  (  1 792  ) ,  il  fit  décréter  que  dans  les 
villes  où  le  Corps  législatif  tiendrait  ses  séances,  Tordre  de 
sonner  le  tocsin ,  ou  de  tirer  le  canon  d'alarme ,  ne  pourrait 
être  donné  que  par  le  Corps  législatif,  et  cela  sous  peine  de 
mort.  Ses  sentiments  républicains  étant  connus,  on  le  nomma 
membre  du  Comité  diplomatique,  dont  le  but  était  d'affaiblir 
peu  à  peu  la  royauté  et  d'en  préparer  la  chute.  C'est  pendant 
ces  fonctions  qu'il  déploya  son  fanatisme  républicain  contre 
les  princes  frères  du  roi ,  contre  les  ministres,  les  prêtres  in- 
sermentés et  les  émigrés,  dont  il  fit  ordonner  le  séquestre  des 
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biens.  Voyant  que  l'intrigue  jouait  un  grand  rôle  parmi  les  Livre  iv. 

représentants  et  dans  les  ministères,  Gensonné  demanda,  dans  ^^'  *^' 

un  discours  substantiel ,  rempli  de  bonnes  raisons  et  de  vues  ^^gj 

d'un  patriotisme  éclairé,  qu'aucun  membre  de  TAssemblée  ne  — 

pût  accepter  ou  remplir  des  fonctions  politiques  avant  Tex-  Gensonné. 
piralion  de  dix  ans,  à  compter  du  jour  de  la  promulgation  de 

la  Constitution.  L'Assemblée  rendit  ce  jour-là  un  éclatant  27  octobre, 
hommage  à  la  portée  et  à  la  sagesse  de  cette  motion  politi- 
que :  elle  se  leva  spontanément  et  en  masse ,  les  chapeaux 

en  lair,  par  un  mouvement  instinctif,  et  la  décréta  au  milieu  courrier  fran- 

des  plus  bravants  applaudissements.  Ce  fut  lun  des  plus  beaux  ^  "**' 

^  ^  ^^  ^  ^  28  Octobre. 

jours  de  la  vie  politique  de  Gensonné. 

L'influence  des  Girondins  offusquait  l'ambitieuse  fierté  de 
Robespierre  ;  il  jura  de  s'en  débarrasser  ;  et  s'appuyant  sur 
les  Maratistes,  il  les  accusa  d'agir  de  connivence  avec  la  cour, 
de  vouloir  enlever  la  Convention ,  détruire  la  Constitution  et 
égorger  les  citoyens.  Gensonné  l'attaqua  corps  à  corps,  et 
Tapostrophant  avec  courage,  lui  dit  :  «  Tranquillisez-vous, 
»  Robespierre ,  vous  ne  serez  pas  égorgé ,  et  je  crois  même 
»  que  vous  n'égorgerez  personne.  La  bonhomie  avec  la- 
»  quelle  vous  reproduisez  sans  cesse  cette  doucereuse  inven- 
»  tion,  me  fait  craindre  seulement  que  ce  soit  là  le  plus  cui- 
»  sant  de  vos  regrets.  Il  n'est  que  trop  vrai ,  l'amour  de  la 
»  liberté  a  aussi  son  hypocrisie  et  ses  tartufes.  » 

Courageux,  mais  toujours  harcelés  par  Robespierre,  Danton 
et  les  Maratistes ,  les  Girondins  crurent  devoir  se  rapprocher 
de  la  cour,  afin  de  faire  rentrer  dans  le  cabinet  ministériel 
Rolland  et  ses  collègues;  ils  ne  réussirent  pas.  Leurs  condi- 
tions étaient  inacceptables  ;  ils  furent  refoulés  vers  les  anar- 
chistes. Le  40  août  en  fut  la  conséquence.  Leurs  relations 
avec  le  roi,  quoique  alors  très-constitutionnelles,  furent  mal 
interprétées:  la  lettre  rédigée  par  Gensonné  fut  signée  par  les 
trois  principaux  Girondins.  Cette  lettre,  remise  àBoze,  peintre 
du  roi,  et  par  lui  à  Thierry,  valet  de  ce  prince,  fit  naître  des 
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Livre  IV.  soupçoiis,  qui,  brodés  par  Robespierre  et  les  Jacobins,  prirent 
_^  '  plus  tard  tous  les  caractères  d'une  véritable  connivence  avec 
1793  la  cour.  C'est  alors  que  commença  la  lutte  des  Jacobins  contre 
les  Girondins.  Les  Jacobins  voulaient  régner  par  la  terreur  et 
commander  aux  esclaves;  les  Girondins  voulaient  dominer 
l'Assemblée  et  établir  une  sage  et  véritable  république-  Les 
uns  voulaient  aller  à  la  démagogie  la  plus  effrénée  ;  les  autres 
voulaient  une  république  fédérative;  mais  ils  n'eurent  pas 
l'idée  d'aller  au  21  janvier  !  Ils  voulaient  l'appel  au  peuple, 
comme  un  moyen  de  sauver  la  vie  du  prince.  Robespierre 
parla  contre  l'appel ,  mais  Gensonné  et  ses  collègues  le  réfu- 
tèrent avec  un  succès  complet. 

C'est  Gensonné  qui ,  le  premier,  fit  décréter  que  chaque 
citoyen  devait  porter  une  carte  de  sûreté ,  sous  peine  d'être 
arrêté  comme  suspect;  il  demandait  très-souvent  la  punition 
des  égorgeurs  de  septembre,  dont  Tallien,  Danton  et  plusieurs 
autres  députés  avaient  été  les  complices.  Il  fut  le  premier,  si 
nous  en  croyons  Guadet ,  qui  proposa  la  suspension  du  roi , 
que  Vergniaud  rédigea  en  projet  de  loi.  L'appel  au  peuple, 
qu'il  voulait,  fut  rejeté  :  alors,  entraînés  par  la  majorité,  et 
craignant  de  se  compromettre  en  ne  suivant  pas  l'exemple  de 
leur  collègue ,  les  Girondins  votèrent  la  mort  du  roi  !  Gen- 
sonné reconnut  que  si,  comme  juge,  il  devait  appliquer  la  loi, 
comme  législateur,  il  croyait  devoir  examiner  si  la  peine  de 
mort  pouvait  être  commuée  en  une  détention  perpétuelle. 
Cette  pensée  ne  fut  pas  favorablement  accueillie.  Gensonné 
finit  par  voter  avec  Vergniaud,  Jay,  Ducos,  Garreau,  Fon- 
frède,  Duplantier  et  Deleyre,  contre  le  sursis  à  l'exécution  du 
jugement ,  et  différa  en  cela  de  Guadet  et  Bergoin ,  qui  vo- 
tèrent pour. 

Jeté  dans  la  même  prison  que  les  autres ,  il  conserva  tou- 
jours sur  ses  lèvres ,  dit  Lamartine ,  l'âcreté  du  sarcasme ,  ce 
sel  corrosif  de  sa  parole ,  et  se  vengeait  de  ses  persécuteurs 
par  son  mépris;  il  fut  condamné  à  mort  le  31  octobre,  à  l'âge 
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de  trente-cinq  ans,  avec  une  vingtaine  de  ses  cx)llègucs.  Nous      Livre  iv. 
parlerons  encore  de  lui  à  la  fin  de  ces  articles  biographi-       ^^^'  ^' 

Nous  trouvons,  dans  la  Vie  parlementaire  de  Vergniand,  — 

par  M.  Touchai-d-Lafosse ,  cette  anecdote ,  que  nous  croyons     GETîsoNif é. 
devoir  conserver  ;  elle  reflète  de  Thonneur  sur  la  mémoire  de 
DOS  deux  célébrités  girondines.  Nous  n  en  garantissons  pas  la 
vérité. 

Au  moment  de  Tarrestation  des  vingt-un  représentants, 
Guâdet  et  Gensonné  habitaient  la  môme  maison ,  sous  la  sur- 
veillance de  deux  gendarmes.  Une  occasion  favorable  leur 
fat  offerte  pour  s'évader,  au  moins  à  Tun  d  eux,  pendant  que 
lautre  s  efforçait  de  raisonner  et  d  argumenter  avec  les  agents 
du  pouvoir.  Une  lutte  de  générosité  s  établit  entre  les  deux 
amis  :  chacun  d'eux  conjurait  l'autre  de  fuir,  et  motivait  ses 
sollicitations  sur  ce  que  les  jours  de  son  ami  étaient  plus 
précieux  que  les  siens,  plus  utiles  à  la  patrie.  Gensonné  pui- 
sait ses  arguments  dans  l'incontestable  supériorité  des  talents 
de  Guadet.  «  Il  importe  à  mon  pays,  disait-il,  que  j'aille  seul 
»  à  l'échafaud  ;  en  me  perdant ,  il  n'aura  pas  à  regretter  un 

»  talent  extraordinaire Je  ne  valais  quelque  chose  à  la 

»  tribune  que  par  quelques  élans  d'âme ,  qui ,  malgré  leur 
»  énergie,  étaient  étouffés  par  les  rugissements  de  la  férocité. 
»  Cependant,  j'ai  assez  marqué  dans  la  révolution  et  dans  mes 
»  fonctions  législatives ,  pour  croire  que  ma  mort  arrachera 
^  les  Français  à  leur  coupable  indifférence  sur  les  maux  qui 
»  les  menacent;  quand  cet  éveil  sera  donné,  ce  sera  à  toi , 
»  Guadet ,  et  aux  hommes  qui  ont  ton  énergie  et  tes  talents, 
»  à  rallier  les  Français  autour  des  bons  principes,  à  ramener 
»  le  règne  de  la  justice  et  de  l'humanité  !  » 

Ce  dévoùment  héroïque ,  dit  l'auteur  que  nous  avons  cité , 
ce  dévoùment  héroïque  à  l'amitié  et  à  la  patrie ,  dont  on  ne 
retrouve  l'exemple  que  dans  les  fabuleuses  traditions  de  l'an- 
tiquité, cette  réalisation  sublime  des  débals  de  Pylade  et 
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Oreste  à  l'autel  de  Diane,  furent  confirmés  par  le  stoïcisme  non 
moins  sublime  d'une  épouse  qui  allait  devenir  mère..,  Guadet 
consentit  à  fuir  ;  Gensonné  fut  enfermé  à  la  Force  avec  vingt 
de  ses  collègues;  mais  l'un  et  l'autre  arrivèrent  au  même 
terme,  quoique  par  des  chemins  différents.  L'échafaud  fut  le 
dernier  théâtre  de  leur  gloire. 


GRANGENEUVE  (Jacques-Antoine). 


Grangeneuve. 


Thiers. 

Histoire 

de  la 

Révolution, 

liv.  VIII. 


Sur  un  plan  inférieur  à  celui  des  trois  célèbres  Girondins 
dont  nous  venons  de  parler,  se  présente  à  nos  regards  un  autre 
Bordelais  ;  c'est  Grangeneuve ,  homme  droit ,  honorable,  et 
ennemi  des  abus  réels  ou  prétendus,  contre  lesquels  la  France, 
depuis  quelques  années,  n'avait  cessé  de  crier. 

Grangeneuve  (Jacques-Antoine)  naquit  à  Bordeaux  en  1750, 
d'une  famille  généralement  aimée  et  respectée.  Après  avoir 
suivi  avec  distinction  la  carrière  du  barreau ,  il  fut  nommé 
substitut  du  procureur  du  roi  au  commencement  de  la  révo- 
lution. Comme  tous  les  jeunes  gens  de  son  temps ,  il  aimait 
la  France  et  en  désirait  la  gloire  et  la  prospérité.  Les  nou- 
vaux  principes  avaient  pour  lui ,  comme  pour  presque  tous 
ses  contemporains ,  les  prestiges  d'une  régénération  sociale  cl 
un  charme  indéfinissable,  qui  lui  firent  oublier  les  vieilles  tradi- 
tions de  sa  famille,  les  douces  habitudes  de  ses  jeunes  années  et 
son  respect  pour  les  vieilles  institutions  de  sa  patrie.  Homme 
d'idées  courtes ,  dit  Lamartine ,  mais  droit  et  inflexible ,  il 
n'aspirait  qu'à  servir  l'humanité  en  soldat  obscur  ;  d'un  esprit 
assez  élevé,  mais  négligemment  cultivé,  il  n'avait  rien  à  offrir 
à  sa  patrie  que  son  bras,  sa  bourse  et  son  dévoûment  aux  inté- 
rêts du  nouveau  système  poHtiqae.  Chez  lui,  rien  n'était  en 
réserve  quand  il  s'agissait  de  servir  son  pays.  Hardi,  mais  peu 
prévoyant,  il  donna,  dans  plusieurs  circonstances,  des  preuves 
de  son  courage  :  il  ne  consultait  que  son  cœur  et  son  devoir; 
mais  fanatique  de  la  liberté ,  il  se  signala  par  son  ardeur 
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à  défendre  les  nouvelles  doctrines  qiii  devaient ,  disait-on  ,  Livre  iv. 
fonder  et  consolider  cette  liberté ,  comme  Télément  le  plus 
indispensable  au  futur  bonheur  de  la  France.  De  là  vient  175)5 
l'excentricité  irréfléchie  de  ses  opinions;  de  là,  des  écarts  — 
regrettables,  quelquefois  mal  interprétés,  souvent  inspirés 
par  un  ardent  patriotisme ,  et  toujours  conformes ,  selon  sa 
raison  peu  éclairée  en  politique,  aux  principes  regardés  alors 
comme  seuls  capables  de  rendre  à  la  France  son  antique  pros- 
périté et  sa  gloire.  Ennemi  des  abus,  il  détestait  lancien 
régime,  qu'on  décriait  comme  en  étant  la  source;  mais  en  tra- 
vaillant à  Textirpation  de  ces  abus ,  il  ne  portait  jamais  une 
main  sacrilège  ni  surFautel  ni  sur  le  trône.  Selon  lui,  cotait 
la  double  base  de  Tordre  social  ;  c'était  le  fondement  du  nouvel 
édifice  qu'on  allait  construire ,  le  gage  assuré  d'un  bonheur 
qu'on  croyait  entrevoir  dans  le  lointain.  Pour  lui,  en  religion 
et  en  politique ,  au  commencement  de  sa  vie  parlementaire,  il 
ne  voyait  que  Dieu  et  le  roi  :  il  les  confondait  dans  son  amour. 
Loyal  et  confiant ,  il  ne  soupçonnait  jamais  chez  les  autres 
des  sentiments  contraires  au  bien,  et  se  laissait  bien  souvent 
entraîner  à  des  fautes  qu'il  connut,  regretta  et  expia  plus 
tard  par  ses  remords.  Les  succès  de  Vergniaud ,  de  Guadet , 
de  Fonfrède,  enflammaient  son  ambition;  il  aurait  voulu  leur 
ressembler,  les  dépasser  même,  et  ne  se  laissa  malheureuse- 
ment que  trop  souvent  entraîner  hors  des  voies  de  la  modé- 
ration et  loin  de  ses  antécédents ,  par  leurs  conseils  et  leurs 
exemples.  Il  suivait  ses  imprudents  guides,  qu'il  ne  pouvait 
pas  arrêter  ;  et  ne  se  doutait  pas  qu'en  travaillant  à  l'extir- 
pation des  abus ,  il  sapait  tous  les  principes  de  l'ordre  social 
et  lançait  la  France  dans  la  carrière  des  révolutions  dont  nous 
ne  voyons  pas  encore  la  fin. 

Grangeneuve  était  peu  fait  pour  la  tribune  :  il  y  brilla 
cependant  quelquefois ,  et  eut  l'honneur  bien  souvent  d'en- 
courir la  haine  de  Marat  et  de  ses  infâmes  séides.  M™®  Rolland 
ne  l'aimait  pas:  il  ne  voulait  pas  se  courber,  comme  d'autres, 
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Livre  IV.  aux  pieds  de  cette  femme  supérieure,  dont  le  génie  avait  sub- 
_J  *  jugué  presque  tous  les  Girondins.  Il  la  reconnaissait  toute- 
1793  puissante  dans  son  salon,  mais  il  ne  voulait  pas  en  recevoir 
le  mot  d'ordre.  Fonfrède ,  qui  le  connaissait  mieux  qu'elle, 
disait ,  en  parlant  de  son  collègue  Grangeneuve ,  que  c  était 
le  patriotisme  même,  et  que  sa  tête  était  comme  certaines  tor- 
ches qui  s'allument  trop  vite,  mais  qui  éclairent  en  brûlant. 

Très-souvent  le  mot  majesté  retentissait  aux  oreilles  des 
ennemis  du  roi ,  dans  les  communications  officielles  ;  il  offus- 
quait les  amis  de  l'égalité,  et  provoquait  parfois  des  éclats 
scandaleux  de  la  haine  des  démocrates  contre  le  roi.  Gran- 
geneuve crut  qu'il  était  convenable,  et  même  nécessaire,  d'ôter 
cette  pierre  d'achoppement,  pour  prévenir  le  retour  de  tant  de 
désordres  :  il  demanda  et  obtint  la  suppression  de  ce  mot  dans 
les  communications  officielles  qui  devaient  avoir  lieu  entre  le 
roi  et  l'Assemblée.  Il  croyait,  par  des  concessions,  désarmer  les 
ennemis  du  prince,  et  maintenir,  aux  dépens  d'une  qualifica- 
tion honorifique ,  mais  nullement  nécessaire ,  le  respect  pour 
sa  personne  et  pour  son  autorité  ;  il  se  trompait  :  les  conces- 
sions ,  en  politique ,  ne  sont ,  pour  les  uns ,  que  des  actes  de 
faiblesse ,  et  pour  les  autres ,  que  des  triomphes.  Il  ne  faisait 
qu'aider  les  ennemis  du  roi  à  miner  le  terrain  autour  du  trône, 
pour  y  ensevelir  plus  tard  le  roi  et  la  royauté  ! 

Dans  une  autre  circonstance,  sous  l'empire  d'une  semblable 
erreur,  il  prit  la  défense  des  Suisses  du  régiment  de  Château- 
Vieux,  qui  furent  condamnés  aux  galères  pour  avoir  pris  part 
à  la  révolte  de  Nancy.  Il  ne  connaissait  pas  toute  l'étendue 
du  mal,  et  son  cœur  ne  se  méfiait  pas  de  son  entourage;  mais 
mieux  éclairé  par  ses  propres  réflexions,  par  une  plus  longue 
expérience  des  hommes  et  des  choses,  et  surtout  par  les  excès 
des  Jacobins ,  que  son  âme  généreuse  s'empressait  de  flétrir, 
il  se  repentit  amèrement  de  son  extrême  crédulité  et  de  sa 
défense  des  hommes  dont  les  crimes  déshonoraient  sa  patrie. 

Environné  d'assassins,  et  réduit  à  disputer  sa  vie  aux  mi- 
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sérables  qui  voulaient  la  lui  arracher,  l'infortuné  Louis  XVI       Livre  iv. 
se  réfugia  au  sein  de  la  Convention.  Les  représentants  déci-  ^^' 

dèrent  qu'il  serait  logé  dans  Fenceinte  de  F  Assemblée  et  gardé         ^-^^^ 
par  un  détachement  de  vingt-cinq  hommes.  Quelques  fidèles  — 

serviteurs  se  glissèrent  dans  Tintérieur  et  voulurent  à  tout  Gra.'^geneovb. 
prix  y  rester  pour  garder  le  prince.  Cette  conduite  parut 
étrange  et  peu  régulière  à  quelques  députés.  Grangeneuve 
prévoyant  des  désordres  dans  la  salle,  adopta  leurs  idées;  et 
désireux  de  faire  cesser  un  état  de  choses  anormal  et  con- 
traire au  règlement,  dénonça  la  présence  de  ces  hommes,  qui 
agissaient  sans  autorisation,  et  avec  qui  les  ministres  et  les 
amis  du  roi  entretenaient  des  communications  actives  et  in- 
cessantes. «  Je  demande,  dit-il,  en  vertu  de  quels  ordres  ces 
»  gens-là  se  trouvent  là  ?  Comment  voulez-vous  que  TAssem- 
»  blée  réponde  de  Texistence  du  roi ,  si  nous  laissons  appro- 
»  cher  de  lui  des  hommes  que  nous  ne  connaissons  pas  ?  » 

Grangeneuve,  dit-on,  eut  tort  dans  cette  circonstance;  mais 
avant  que  de  le  condamner,  a-tr-on  bien  réfléchi  à  la  situation 
des  partis,  à  la  probabilité  d'un  conflit  et  aux  affreuses  scènes 
qui  auraient  pu  s'ensuivre  ?  S'il  était  ennemi  du  roi  et  par- 
tisan de  l'anarchie ,  il  n'avait  rien  de  mieux  à  faire  que  de 
précipiter  les  conventionnels  les  uns  contre  les  autres,  et  se 
défaire,  par  un  coup  de  main,  et  du  roi  et  des  royalistes. 
Mais  non  ;  il  croyait  prévoir  le  danger,  et  il  aurait  voulu  le 
prévenir  et  le  conjurer.  Nous  savons  aujourd'hui  qu'il  dési- 
rait sauver  Louis  XVI,  et  que,  sous  les  menaces  de  la  guillo- 
tine, il  déclara,  à  la  face  de  la  France,  qu'il  ne  se  reconnaissait 
pas  le  droit  de  juger,  moins  encore  celui  de  condamner  son 
roi.  Lom  d'étouffer  sa  sensibilité  naturelle ,  son  stoïcisme  ré- 
publicain ne  se  préoccupait  que  d'une  chose ,  la  vie  du  roi , 
qui  lui  paraissait  compromise  entre  les  mains  d'une  poignée 
d'hommes ,  dont  il  ne  connaissait  ni  les  sentiments  ni  les  an- 
técédents. Il  craignait  un  enlèvement;  et  toute  tentative  pour 
Veffecluer  eût  produit  infailliblement  d'affreux  malheurs.  Son 
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Livre IV.  esprit  était,  sans  doute,  frappé  du  danger  qui  en  résulterait 
_[  '  pour  le  roi  et  pour  la  Convention.  Son  cœur,  comme  ceux  de 
1793  presque  tous  les  gens  de  son  âge,  s'abandonnait  aux  prétendus 
charmes  d'une  régénération  politique.  On  ne  voyait  que  l'ex- 
tirpation des  abus ,  le  règne  de  la  liberté  civile  et  politique , 
un  régime  constitutionnel  à  la  place  des  formes  trop  arbi- 
traires et  vieillies  de  l'ancienne  monarchie.  En  un  mot,  on  se 
berçait  de  rêves,  on  se  repaissait  d'utopies  illusoires  et  irréali- 
sables. Grangeneuve  faisait  comme  presque  tout  le  monde  ; 
mais  il  ne  voulait  pas  le  désordre ,  et  il  aurait  donné  sa  vie 
pour  conserver  celle  de  son  roi  et  de  la  famille  royale.  Il  en 
a  donné  la  preuve  dans  un  moment  solennel,  sous  la  menace 
de  la  guillotine,  et  à  l'honneur  éternel  de  son  nom.  «  C'était, 
»  dit  M™®  Rolland,  le  meilleur  humain  qu'on  pût  trouver  sous 
»  une  figure  de  la  moindre  apparence  :  d'un  esprit  ordinaire, 
»  mais  d'une  âme  vraiment  grande,  il  fit  de  belles  choses  avec 
»  simplicité,  et  sans  soupçonner  ce  qu'elles  coûteraient  à  d'au- 
»  très  qu'à  lui.  » 

Au  mois  de  février  1792,  il  fit  plusieurs  discours  très- 
remarquables  et  empreints  du  patriotisme  le  plus  pur  et  des 
sentiments  les  plus  élevés.  Ses  écarts  parlementaires  prove- 
naient de  ses  préjugés;  son  cœur  n'était  jamais  responsable 
des  fautes  que  son  imprévoyance  habituelle  dans  les  inex- 
tricables embarras  de  la  politique  l'empochait  de  bien  voir 
et  surtout  de  bien  apprécier  dans  leur  portée  et  dans  leurs 
conséquences.  Il  désirait  rendre  sa  patrie  heureuse  sous  un 
nouveau  régime,  et  doter  la  France  d'une  législation  plus 
équitable  et  moins  absolue.  C'étaient  les  généreuses  inspira- 
tions d'un  homme  de  bien,  malheureusement  sans  expérience 
au  milieu  des  écueils;  il  était  facile  à  gagner,  parce  qu'il  était 
sans  méfiance ,  et  avait  conçu  une  indicible  horreur  pour  \cs 
fautes  réelles  ou  imaginaires  qu'on  imputait  aux  ministres  et 
aux  courtisans. 

C'est  avec  ces  idées  qu'on  peut  s'expliquer  l'emportement 
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et  les  accents  d'indigoatioQ  de  Grangeneuve ,  le  25  février  :       uvre  iv. 
il  ne  pouvait  se  contenir,  quand  il  entendit  parler  d  un  nommé  ^J 

Latnde,  qu  on  avait  gardé  dans  un  cachot  pendant  trente-cinq  1795 
ans.  Le  nom  de  M"®  de  Pompadour  fut  mêlé  à  ce  triste  récit  ; 
et  tous  les  affligeants  détails  de  cette  trop  longue  captivité , 
punition  affreuse  pour  une  coupable  étourderie  d  un  intrigant, 
soulevèrent  d'indignation  Thonnéte  cœur  du  généreux  Gran- 
geneuve, au  point  de  lui  arracher  cette  exclamation  :  «  Trop 
»  tard  elle  est  venue ,  cette  insurrection  qui  nous  a  délivrés 
»  des  horreurs  que  commettaient  les  concubines  des  rois  !  » 
Comme  les  autres  Girondins ,  il  faisait  la  guerre  aux  minis- 
ires, dont  ils  convoitaient  les  portefeuilles;  mais  des  minis- 
tres du  roi  au  roi  lui-même  la  distance  n  est  pas  grande  ;  et 
les  coups  qu'il  dirigeait  contre  les  serviteurs  de  la  couronne, 
atteignaient  le  prince  lui-même ,  comme  on  peut  le  voir  par 
son  discours  du  23  mai. 

Grangeneuve  prit  part,  avec  les  Girondins ,  aux  mesures 
qu'amenèrent  le  10  août;  mais  témoin  des  scènes  abominables 
qui  se  passèrent  alors  à  Paris ,  il  conçut  un  profond  dégoût , 
une  horreur  indicible  pour  les  anarchistes  et  les  Jacobins. 
Naturellement  imprévoyant,  il  ne  songeait  pas  qu'on  creusait 
sans  s'en  douter,  pour  la  plupart  de  ses  collègues  au  moins , 
un  abîme,  oîi  tous  ensemble.  Girondins  et  Jacobins,  ils  allaient 
être  engloutis  avec  le  trône  et  l'autel.  Quelques  jours  après,  il 
apprit  que  les  membres  du  Comité  de  Surveillance  se  réunis- 
saient pour  prendre  certaines  meswes,  afin  de  diriger  les  dé- 
libérations et  la  conduite  de  la  majorité.  Grangeneuve,  ne 
consultant  que  son  cœur  et  les  intérêts  de  sa  patrie ,  les  dé- 
nonça, le  9  décembre  1792,  et  s'éleva  avec  énergie  contre 
l'atroce  tyrannie  de  Marat ,  qui ,  par  ses  écrits  démagogiques 
et  incendiaires,  poussait  le  peuple  à  égorger  plusieurs  mem- 
bres de  la  Convention,  qu'il  accusait  faussement  de  travailler 
à  sauver  la  monarchie  et  à  détruire  les  institutions  républi- 
caines. 
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Livre  IV.  La  bonhomie  de  Grangeneuve  fut  souvent  prise  pour  de 
_[  '  la  lâcheté;  mais,  dans  ce  moment,  il  faut  en  convenir,  il  fal- 
1703  lait  un  grand  degré  de  courage  pour  s'élever  contre  Marat, 
Danton  et  Robespierre.  Il  alla  même  plus  loin,  et  demanda, 
au  nom  du  comité  dont  il  faisait  partie,  un  scrutin  épuratoire, 
pour  découvrir  les  traîtres,  les  instigateurs  des  malheurs  pu- 
blics, afin  de  les  expulser  de  la  Convention.  Mais  tous  les 
efforts  des  Girondins  furent  impuissants:  le  langage  de  Gran- 
geneuve et  de  ses  amis  ne  fit  qu'irriter  davantage  les  Monta- 
gnards. Ils  se  turent;  mais  c'était  pour  respirer  et  se  préparer 
à  une  nouvelle  lutte.  Elle  ne  turda  pas  à  avoir  lieu.  Marat 
s'oublia  au  point  de  noter  d'infamie  les  hommes  qu'il  accusait. 
Guadet  et  Vergniaud  se  préparaient  à  répondre  ;  mais  Gran- 
geneuve ,  indigné ,  s'avança  au  milieu  de  la  salle ,  et,  d'une 
voix  vibrante,  l'interpella  et  le  somma  de  donner  les  preuves 
de  ses  notes  d'infamie  ;  sinon ,  il  le  stigmatiserait  comme  un 
calomniateur.  Dès  ce  moment,  quoique  faible  de  caractère, 
il  se  fit  craindre  des  Jacobins.  Ils  comprirent  que  c'était  un 
homme  capable  de  généreuses  résolutions.  M°*®  Rolland  avait 
raison  de  dire  qu'il  avait  Ydme  grande  :  les  Jacobins  crurent 
devoir  s'en  défaire.  Us  l'enveloppèrent  dans  le  même  décret 
d'accusation,  avec  les  autres  Girondins.  On  lui  réserva  le  même 
sort. 

Maintenant,  que  faut-il  penser  des  écarts  et  du  langage  de 
ce  Girondin  ?  Homme  faible ,  timide ,  quelquefois  courageux 
quand  il  s'agissait  d'accomplir  un  devoir,  ses  fautes,  tant  con- 
damnables qu'elles  soient,  ne  furent  que  le  résultat  de  son  im- 
prévoyance, des  actes  d'imprudence,  le  fruit  de  l'entraînement 
et  de  mauvais  exemples.  Dans  les  assemblées  politiques,  sur- 
tout en  temps  de  révolution,  on  ne  s'appartient  pas.  La  con- 
duite de  vos  amis  est  contagieuse  :  vous  vous  y  conformez 
sans  vous  en  douter,  surtout  quand,  dans  votre  nuance  poli- 
tique, il  se  trouve  des  hommes  de  génie,  qui  vous  subjuguent 
et  vous  entraînent  malgré  vous.  Tout  le  monde  voulait  le 
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bonheur  de  la  France  ;  mais  les  moyens  proposés  pour  y  at- 
teindre n  étaient  pas  les  mêmes.  On  voulait  extirper  les  abus 
de  la  cour,  les  abus  des  ministères ,  les  abus  du  clergé ,  les 
abus  de  tout  le  monde  ;  c'était  une  chimère,  que  cette  insai- 
sissable perfection  que  Ton  voyait  dans  le  développement  des 
institutions  républicaines.  Pour  extirper  ces  abus,  il  fallait 
crier,  juger  et  condamner  :  on  voulait  être  patriote.  Les  charges 
et  les  éternelles  criailleries  de  l'opposition  furent  considérées 
comme  l'expression  et  la  mesure  d'un  louable  patriotisme. 
Grangcneuve,  homme  d'honneur,  esprit  médiocre,  dit  Thiers, 
mais  d'un  caractère  dévoué,  crut  devoir  faire  comme  les  autres. 
L'exemple  de  ses  amis  l'entrahia  à  l'oubli  des  convenances,  de 
ses  antécédents  et  de  ses  nobles  traditions  domestiques  ;  mais 
après  le  1 0  août,  il  comprit  l'étendue  de  ses  fautes,  et  s'efforça, 
par  sa  modération  et  la  sagesse  de  ses  paroles  et  de  sa  con- 
duite, de  réparer  ses  torts  et  de  se  faire  pardonner  ses  im- 
prudentes excentricités.  Les  Jacobins  voyaient  des  abus  par- 
tout :  le  roi  lui-même  en  était  le  plus  grand.  Après  avoir  miné 
tout  l'édifice,  ils  renversèrent  le  trône,  et,  au  grand  scandale 
du  monde,  ils  mirent  le  prince  en  jugement.  Les  circonstances, 
disait-on,  en  faisaient  une  nécessité;  mais  la  nécessité  ne  sau- 
rait jamais  légitimer  un  crime  ou  excuser  une  lâcheté.  On 
meurt ,  on  ne  se  souille  pas.  Grangeneuve  le  comprit  ainsi  : 
Quand  il  vit  l'appel  au  peuple  repoussé  par  Barrère,  Robes- 
pierre et  la  majorité ,  il  demanda  la  parole ,  et  déclara ,  avec 
une  courageuse  franchise,  qu'il  ne  pouvait  ni  découvrir  ni 
supposer,  dans  les  termes  de  son  mandat,  le  pouvoir  d'accu- 
ser, de  juger,  et  encore  moins  de  condamner  le  roi  à  subir  la 
peine  de  mort  ;  qu'il  n'avait  jamais  accepté  ce  mandat  de  ses 
commettants,  et  que,  s'ils  avaient  eu  l'intention  de  le  lui  don- 
ner, il  n'avait  jamais  eu  celle  de  s'en  charger.  Il  reconnaît 
et  avoue ,  avec  sa  loyauté  habituelle ,  «  qu'on  avait  tout  mis 
»  en  œuvre  autour  de  la  Convention ,  tous  les  moyens  d'in- 
»  fluence  capables  d'arracher  aux  représentants  une  sentence 
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Livre  IV.  »  de  mort.  La  mort  de  Louis  n'affermira  pas  la  république  ; 
_[  '  »  au  contraire ,  elle  attirera  sur  la  France  de  grands  maux. 
4793  »  La  liberté  d'un  peuple  n*a  jamais  dépendu  de  la  mort  d*un 
»  homme  :  je  ne  voterai  pas  pour  la  mort  ;  je  suis  d'avis  qu'il 
»  vaut  mieux  voter  la  détention.  »  On  demanda  un  sursis  à 
l'exécution  du  jugement  :  Grangeneuve  et  Lacaze  voyant  que 
toutes  les  démarches  étaient  inutiles,  refusèrent  de  voter.  Leur 
abstention  équivalait  à  une  désapprobation  de  la  procédure  : 
l'œuvre  de  régicide  était  presque  consommée,  mais  le  sang  du 
roi  n'entacha  pas  les  habits  du  girondin  Grangeneuve.  Sa  noble 
et  loyale  conduite,  dans  cette  terrible  conjoncture,  suffit  seule 
pour  effacer  tous  ses  torts. 

Dans  le  rapport  de  Saint- Just,  Grangeneuve  fut  signalé 
comme  l'un  des  chefs  de  la  conspiration  fédéraliste.  Il  écrivit, 
en  juillet,  à  la  Convention,  pour  désavouer  et  blâmer  les  en- 
treprises de  ses  collègues.  Il  affirma  qu'il  n'était  pas  sorti  de 
Paris  depuis  l'insurrection  du  31  mai,  et  montra  un  grand 
attachement  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  république. 
Chabot  s'éleva  avec  force  contre  cette  lettre,  qu'il  qualifia 
d'artificieuse,  et  déclara  qu'on  devait  regarder  «  ce  député  de 
»  la  Gironde  comme  un  rebelle ,  qui  devait  partager  le  sort 
»  de  ses  collègues  fuyards;  rebelle  d'autant  plus  méprisa- 
»  ble,  que  c'est  un  lâche,  qui  s'est  caché  dans  quelque  souter- 
»  rain,  pour  échapper  à  la  détention  où  le  condamnait  la 
))  loi.  » 

Sur  l'avis  de  Bréard ,  l'Assemblée  vota  le  décret  d'accusa- 
tion contre  Grangeneuve  et  Condorcet. 

Condamné  à  mort  le  31  octobre  1793,  Grangeneuve  réussit 
à  sortir  de  Paris,  et  s'enfuit  à  Bordeaux,  où  on  le  cacha  quel- 
que temps;  mais  Ysabeau,  plus  fait,  dit  Amédée  Thierry, 
pour  être  inquisiteur  que  magistrat  d'un  peuple  libre,  décou- 
vrit sa  retraite.  Le  généreux  Grangeneuve  fut  trahi  par  l'ou- 
vrier qui  avait  fait  la  cachette  où  il  s'était  réfugié  avec  son 
nialheureux  frère  ;  ils  furent  sacrifiés  l'un  et  l'autre  le  même 


Grangeneuve. 


—  443  — 

jour,  le  21  décembre  (1).  Le  représentant  avait  quarante-      Livre  iv. 
trois  ans,  et  son  frère,  Jean,  trente-huit  ans.  _ 

M™*  Rolland  n  aimait  ni  Vergniaud ,  ni  Grangeneuve  ;  elle  1793 
admirait  l'éloquence  de  l'un;  et  ne  pouvant  pas  amollir  le 
caractère  probe  et  austère  de  l'autre,  elle  s'efforça  de  le  cou- 
vrir de  ridicule ,  et  fit  courir  sur  son  compte  l'anecdote  sui- 
vante, dont  l'absurdité  seule  suffit  pour  en  faire  justice.  Ce- 
pendant ,  cet  épisode  de  la  vie  parlementaire  du  Girondin  a 
été  mis  en  vogue,  et  accrédité  comme  vrai  par  des  écrivains 
intéressés,  qui  visent,  non  pas  à  la  vérité  historique,  mais  à 
faire  vendre  leurs  compilations. 

Selon  ces  faiseurs  de  livres,  Grangeneuve  assistait,  un  jour 
du  mois  de  juillet  1792,  aux  discussions  sur  la  déchéance  du 
roi  :  on  délibérait  sur  les  moyens  de  compromettre  la  cour, 
afin  de  sévir  contre  elle  sans  faire  crier  à  l'injustice.  «  Il 
»  serait  à  désirer,  s'écria  Chabot,  que  la  couronne  fit  attenter 
»  aux  jours  de  quelques  patriotes  ;  ce  serait  une  cause  infail- 
»  lible  d'insurrection  et  l'occasion  d'un  mouvement  salutaire.  » 
Grangeneuve ,  assis  dans  l'embrasure  d'une  croisée ,  écoutait 
froidement  l'avis  du  Jacobin.  Sous  les  traits  les  plus  calmes, 
et  la  physionomie  la  moins  expressive,  il  cachait  toute  la 
grandeur  d'âme  des  stoïciens ,  sans  mélange  de  leur  orgueil  ; 
il  se  laissa  impressionner  par  les  accents  animés  de  Chabot  ; 
et  l'attirant,  enfin,  dans  une  pièce  voisine,  il  lui  dit  :  «  J'ai 
»  été  frappé  de  votre  judicieux  raisonnement  ;  mais  les  tyrans 
»  sont  lâches  ;  ils  ne  nous  fourniront  pas  l'occasion  désirée. 
»  Or,  ce  qu'ils  n'oseront  pas  tenter,  il  faut  le  faire,  et  le  leur 
î»  attribuer.  —  Comment  l'entendez-vous ,  redemanda  l'ex- 


(1)  M.  Amédée  Thierry  donne,  sur  la  découverte  de  la  cachette  de  Grangeneuve, 
et  sur  la  manière  dont  il  fut  livré  à  Ysabeau,  des  détails  controuvés  et  inexacts. 
Nous  nous  empressons  de  les  démentir  :  il  ne  fut  trahi  que  par  le  misérable  ouvrier 
qui  avait  été  bien  payé  pour  faire  la  cachette ,  et  probablement  mieux  payé  pour 
ravoir  découverte. 
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Livre  IV.  »  capucin  surpris  ?  —  Rien  de  plus  simple  :  Que  l'un  de  nous 
_]  '  »  se  fasse  tuer  au  coin  d'une  rue  par  des  hommes  dévoués  à 
1795  »  la  liberté,  et  le  lendemain,  on  accuse  la  cour,  en  montrant 
»  au  peuple  le  linge  ensanglanté  du  mort,  comme  Antoine 
»  exposa  jadis  la  tunique  de  César  aux  yeux  des  Romains. 
»  —  Écoutez ,  citoyen  Chabot ,  ma  vie  n'est  pas  fort  utile  ; 
»  trouvez  des  assassins,  et  je  me  dévoue.  —  Ah  1  moi  aussi, 
»  je  veux  partager  votre  gloire. — Comme  vous  voudrez  ;  un 
»  seul  serait  assez  ;  deux  produiront  plus  d'effet.  Il  n'y  a  pas 
»  gloire  à  cela  ;  n'en  faisons  pas  de  bruit.  —  Je  me  charge , 
»  dit  Chabot,  de  tout  disposer.  —  Je  vous  attends,  répondit 
»  le  stoïque  Girondin.  » 

Peu  de  jours  après  cet  entretien.  Chabot  entra  chez  Gran- 
geneuve  en  se  frottant  les  mains.  «  Tout  est  préparé,  dit-il. 
»  —  Eh  bien  !  dit  le  Girondin ,  fixons  le  moment  :  demain 
»  au  soir,  continua  Grangeneuve,  en  sortant  du  comité,  pas- 
»  sons  rue  Saint-Honoré,  au  Louvre;  c'est  une  rue  peu  fré- 
»  quentée,  et  notre  affaire  sera  bientôt  faite.  »  Ils  se  séparè- 
rent pour  faire  chacun  son  testament ,  régler  ses  affaires  et 
marcher  à  la  mort,  sans  préoccupation,  sans  soucis,  comme 
les  Spartiates  marchant  aux  Thermopyles. 

Le  lendemain ,  Grangeneuve  fut  fidèle  à  sa  parole  ;  mais 
Chabot  ne  se  rendit  point.  «  Allons,  se  dit  l'impassible  Giron- 
»  din,  il  aura,  sans  doute,  abandonné  l'idée  du  partage; 
»  qu'importe ,  j'y  vais  seul ,  cela  suffit.  »  Il  passe ,  repasse , 
mais  point  de  détonnation ,  point  de  balles  patriotes  pour  en 
faire  un  martyr  !  Il  rentra  chez  lui ,  plein  de  mépris  pour 
Chabot,  et  dit  en  se  couchant  :  «  Parbleu,  mon  Ut,  je  croyais 
»  bien  n'avoir  plus  besoin  de  toi.  »  Le  lendemain ,  Grange- 
neuve rencontra  Chabot  à  l'Assemblée  ;  et  après  lui  avoir  dit 
que  c'était  le  sacrificateur  et  non  la  victime  qui  avait  manqué 
au  sacrifice,  le  saisit  par  le  bras,  et  lui  dit  :  «  Monsieur,  soyez 
»  tranquille,  je  tairai  ce  qui  s'est  passé  entre  nous;  car  rien 
»  au  monde  n'est  plus  pitoyable  que  la  fanfaronnade  de  Thé- 
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B  roîsme.  Jaime  mieux  la  franchise  de  la  lâcheté,  et  je  vous      l»™  iv. 

...      ,  .      .  Chap.  3. 

»  conseille  de  vous  y  tenir.  »  

Tout  ce  récit  n'est  qu'un  conte  de  la  façon  de  M"«  Rolland,  1795 
qui  se  réfute  lui-même.  Nous  avons  déjà  vu  que  Grangeneuve 
et  Chabot  n'étaient  pas  alors  bien  amis,  et,  cependant,  l'ex- 
capucin,  d'après  M"®  Rolland,  appelle  Grangeneuve  mon  ami! 
Grangeneuve  était  bon  époux,  bon  père;  jamais  il  ne  se  serait 
permis  de  faire  un  acte  si  absurdement  déraisonnable.  Son 
stoïcisme  n'allait  pas  jusqu'à  plonger  sa  veuve  et  ses  orphe- 
lins, qu'il  aimait,  dans  le  deuil  et  la  consternation ,  et  cela,  par 
un  acte  vil ,  lâche ,  sans  portée ,  sans  utilité ,  et  pour  se  con- 
former aux  fanatiques  suggestions  d'un  moine  apostat.  Celui 
qui,  en  présence  des  menaces  des  Jacobins,  refusa  noblement 
de  voter  la  mort  de  son  infortuné  prince ,  n'a  jamais  songé  à 
s'offrir  comme  une  victime,  pour  faire  massacrer  toute  la  fa- 
mille royale  et  toute  la  cour.  Grangeneuve,  sans  doute,  a  fait, 
comme  presque  tout  le  monde,  de  grandes  fautes,  dont  il  se 
repentit  et  qu'il  s'efforça  de  réparer  plus  tard  par  un  langage 
plus  convenable  et  une  conduite  sans  reproche;  mais  il  n'a 
jamais  été  assez  vil  pour  vouloir  faire  imputer  à  des  personnes 
innocentes  un  crime  gratuit,  qui  aurait  flétri  les  derniers  jours 
de  sa  trop  courte  existence. 

Naturellement  bon  ;  trop  confiant  à  une  époque  où  la  con- 
fiance et  l'amitié  n'existaient  presque  plus  ;  trop  loyal  au  mi- 
Ueu  des  traîtres;  monarchique  par  sentiment,  par  son  bon 
sens  et  par  les  vieilles  traditions  de  sa  famille ,  mais  entraîné 
plus  tard,  par  les  discours  des  novateurs  et  le  courant  de  l'opi- 
nion, vers  un  régime  républicain ,  où  il  croyait  bonnement 
pouvoir  enter  sur  la  vieille  tige  de  la  royauté  en  France  les 
institutions  moins  arbitraires  d'un  gouvernement  représenta- 
tif; imprévoyant  et  imprudent  au  milieu  des  écueils  ;  concen- 
tré, mais  impressionnable;  facile  à  séduire  et  à  entraîner, 
mais  cœur  droit,  ennemi  du  despotisme,  de  l'hypocrisie  et  de 
l'anarchie;  bon  époux,  bon  voisin;  faible  en  plusieurs  circon- 
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stances,  ferme  et  hardi  en  plusieurs  autres;  faisant  le  bien 
sans  ostentation,  condamnant  le  mal  sous  toutes  ses  formes  ; 
coupable  par  imitation,  mais  assez  généreux  pour  sacrifier  sa 
vie  plutôt  que  de  compromettre  la  paix  de  sa  conscience  ou 
de  trahir  ses  devoirs  :  voilà  Grangeneuve.  Sa  mort  inaméritée, 
sur  réchafaud ,  fut  Texpiation  de  ses  torts  :  on  ne  peut  pas 
jeter  à  sa  mémoire  le  reproche  d'avoir  sur  ses  habits  une 
goutte  du  sang  de  son  roi,  que  d'autres  ont  si  lâchement 
abandonné  !  Il  eut  des  torts  ;  il  n'eut  pas  celui  d'être  régicide  î 
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Ducos,  l'un  des  plus  hardis  et  des  plus  spirituels  Girondins, 
naquit  à  Bordeaux  en  1765;  il  fit  ses  humanités  avec  distinc- 
tion ,  et  brilla  dans  la  société,  à  Bordeaux ,  par  son  amour 
des  belles-lettres,  une  poésie  douce  et  suave,  un  commerce 
agréable  et  une  passion  vive  et  invincible  pour  la  défense  et 
la  propagation  de  la  liberté.  Peu  éclairé  sur  la  religion ,  ou 
plutôt  imbu  des  doctrines  anti-sociales  de  Voltaire,  de  Rous- 
seau et  des  encyclopédistes  de  son  temps,  il  regardait  la  reli- 
gion comme  une  institution  qu'on  pouvait  réglementer  par  la 
police  et  modifier  avec  le  sabre.  Il  voulait  la  liberté  pour 
tout  le  monde  ;  mais  tout  cela  n'était  qu'une  mystification  ;  car 
il  la  refusait  aux  ministres  de  la  religion;  et,  dès  sa  première 
apparition  à  la  tribune ,  il  épancha  avec  violence  sa  haine 
contre  les  vénérables  prêtres ,  qui ,  par  des  motifs  graves , 
puisés  dans  leur  conscience ,  refusèrent  le  serment  à  la  Con- 
stitution. Non  content  de  faire  des  lois  civiles,  il  aurait  voulu 
pénétrer  dans  le  sanctuaire  le  plus  sacré,  la  conscience,  pour 
y  exercer  le  despotisme  le  plus  exécrable ,  et  asservir  ainsi 
à  la  volonté  du  prince  ou  du  magistrat,  les  sentiments,  la 
volonté ,  tous  les  secrets  de  l'homme.  Sa  haine  s'épanchait 
souvent  sur  les  nobles,  la  cour,  et  môme  sur  le  roi.  Le  3  août 
1792,  le  ministre  présenta  à  l'Assemblée  une  dépêche  du  roi 
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où  ce  prince  exposa  ses  motifs  pour  maintenir  la  paix  et  ses      Livre  iv. 
moyens  d'assurer  le  succès  de  la  guerre ,  si  Ton  voulait  la  _ 

déclarer.  On  en  demanda  l'impression  ;  mais  Ducos  s*y  opposa,  4795 
par  le  motif  que  a  ce  document  exprimait  des  sentiments  dont 
i>  le  roi  n  avait  pas  donné  de  garanties  suffisantes  ;  parce  que , 
»  dit'il ,  si  nous  disions  aujourd'hui  à  la  nation  :  vous  pouvez 
»  compter  sur  le  roi ,  peut-être  en  quelques  jours  nous  se- 
»  rions  forcés  à  un  douloureux  désaveu.  »  Le  même  jour, 
Pétion  commença  à  parler  de  la  déchéance  du  roi  I  On  va  vite 
quand  l'on  descend ,  et  jamais  on  ne  court  si  loin  que  quand 
on  ne  sait  où  l'on  va.  Les  Girondins  ne  s'arrêtaient  pas  devant 
de  petits  obstacles  :  ils  croyaient  pouvoir  s'arrêter  sur  la  pente; 
mais  ils  glissèrent  au  milieu  des  écueils ,  et  finirent  par  tom- 
ber dans  l'abîme,  eux-mêmes  et  le  vaisseau  qu'ils  étaient 
chargés  de  diriger. 

L'anarchie  s'étendait  en  raison  de  la  violente  activité  des 
principes  républicains.  On  voulait  tout  changer;  et  pour  cela, 
ils  crurent  devoir  tout  renverser.  Les  Jacobins  ne  voulaient 
rien  qui  pût,  même  indirectement,  rappeler  la  puissance 
royale  ;  ils  poussèrent  plus  loin  leur  fureur  d'innovation ,  et 
demandèrent  qu'on  effaçât  partout  l'effigie  de  Louis  XVL 
«  Cette  effigie  scandaleuse ,  dit  Ducos ,  se  trouve  encore  sur 
»  les  murs  de  cette  Assemblée.  Je  demande  que  les  commis- 
»  saires  de  la  salle  la  couvrent  de  la  déclaration  des  Droits 
»  de  r Homme.  » 

Quand  il  s'agissait  du  jugement  du  roi ,  les  Jacobins  qui 
Faccosaient  ne  voulaient  pas  lui  donner  des  conseils.  Ducos 
repoussa  cet  avis  si  barbare ,  et  vota  pour  qu'on  lui  donnât 
un  ou  plusieurs  conseils.  Cette  opinion ,  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  justice  et  de  l'humanité,  prévalut;  mais,  malgré 
cet  acte  de  générosité,  il  se  laissa  dominer  par  les  circonstan- 
ces; et  au  moment  de  l'abolition  de  la  royauté ,  il  sentit  que 
les  Girondins  étaient  dépassés ,  et  comprit  que  pour  garder 
leur  position,  il  fallait  confondre  leurs  voix  avec  la  voix  gêné- 
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Livre  IV.  raie,  et  voter  une  mesure  arrêtée  dans  Tesprit  de  la  majorité. 
_  '  Sous  l'empire  de  ces  fâcheuses  impressions ,  et  cédant  à  une 
i795  prétendue  nécessité,  qui  ne  saurait  jamais  forcer  un  honnête 
homme  à  agir  contre  sa  conscience ,  il  s'écria  :  «  Rédigeons 
»  à  rinstant  ce  décret;  il  n'a  pas  besoin  de  considérant.  Après 
»  les  lumières  que  le  1 0  août  a  répandues  sur  nos  affaires,  le 
»  considérant  de  votre  décret  de  la  royauté,  ce  sera  l'histoire 
»  des  crimes  de  Louis  XVI.  »  Malheureux  Ducos!  que  dites- 
vous?  Ou  vous  le  croyez,  ou  vous  ne  le  croyez  pas.  Dans  le 
premier  cas,  où  sont  vos  preuves  ;  sans  elles,  il  ne  vous  reste 
que  vos  passions;  elles  ne  vous  justifient  pas.  Dans  le  second 
cas ,  vous  mentez  à  votre  conscience ,  vous  cédez  à  une  pré- 
tendue nécessité,  pour  flétrir  la  vertu,  calomnier  l'innocence; 
et  encourez  au  tribunal  de  la  postérité,  pour  le  déshonneur  de 
votre  mémoire,  la  responsabilité  la  plus  redoutable  !  La  répu- 
blique fut  alors  proclamée  d'une  seule  voix  ;  mais  avec  des 
sentiments  divers,  où  se  mêlaient  la  crainte  et  l'espérance. 

Ducos  était  plus  spirituel  que  profond,  plutôt  poète  qu'homme 
d'État  ;  moins  ardent ,  moins  éloquent ,  plus  gracieux  et  aussi 
réfléchi  que  Fonfrède,  son  beau-frère,  dont  il  parle  en  termes 
élogieux  dans  ses  lettres  à  ses  amis  de  Bordeaux  :  «  Le  dé- 
»  parlement  de  la  Gironde ,  dit-il ,  doit  beaucoup  au  zèle  et 
»  à  l'activité  de  cet  excellent  jeune  homme  (Fonfrède).  S'il 
»  continue,  comme  je  l'espère,  à  marcher  d'un  pas  ferme,  la 
»  république  tout  entière  lui  aura  de  grandes  obligations.  » 
Ducos  parlait  très-rarement  :  ses  amis ,  à  Bordeaux ,  qui  loi 
croyaient  de  grands  talents,  blâmaient  son  silence.  Il  répondit 
qu'il  aimait  mieux  agir  que  parler,  servir  la  chose  publique, 
qu'arranger  des  phrases  ronflantes  pour  capter  une  ombre  de 
gloire.  Ducos  se  trompait  :  dans  ce  temps-là ,  parler  bien , 
c'était  agir  :  les  Jacobins  parlaient  et  agissaient ,  et  s'effor- 
çaient de  faire  passer  leurs  idées  dans  la  catégorie  des  faits  : 
la  parole  et  leur  audace  leur  asservirent  le  peuple.  Ducos 
essaie ,  cependant ,  de  s'excuser  de  son  silence.  «  J'ai  cher- 
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»  ché,  dit-il,  à  rendre  quelques  services,  jamais  à  remporter  Livre  iv. 
»  des  succès.  J'ai  satisfait  mon  amour-propre  ;  j'ai  quelque-  ^^* 
s  fois  contenté  ma  conscience.  Ma  santé,  d'ailleurs,  toujours  ^-ç^- 
»  languissante  depuis  le  mois  de  septembre,  ne  m'a  pas  laissé 
i  l'usage  de  mes  facultés,  je  ne  dirai  pas  oratoires,  mais  dis- 
/)  culantes;  car  tu  sais  que  les  poumons  de  Duchesne  sont 
»  plus  puissants  dans  une  assemblée,  que  la  raison  même  avec 
»  une  voix  gi-êle  et  aiguë.  » 

Au  jugement  de  Louis  XVI,  Ducos  se  montra  cruel  :  il  vota 
la  mort  de  son  roi,  sans  l'appel  au  peuple,  sans  condition  ;  il 
vota  contre  le  sursis  à  l'exécution  du  jugement ,  et  suivit  en 
tout  temps  et  partout  l'exemple  de  son  beau-frère,  Fonfrède, 
qu'il  affectionnait  tendrement  :  c'est  une  tache  ineffaçable  sur 
leur  mémoire  !  une  cruauté  inutile  et  injustifiable  !  La  Mon- 
tagne ne  leur  savait  pas  plus  de  gré  de  cette  impitoyable 
rigueur. 

Au  commencement  de  juin  1793,  on  répandit  le  bruit  à  Courrier  Fran 
Paris  qu'une  armée  ,  sortie  de  Bordeaux  ,  marchait  contre  la     , .  f^"'  ^ 

^  ^  7  juin  1793. 

Convention.  Duplantier,  député  de  la  Gironde ,  déclara  qu'il 
ne  voulait  pas  être  le  représentant  d'un  peuple  sous  les  armes, 
qui  allait  diriger  ses  coups  sur  ses  frères  les  représentants  à  la 
Convention,  ni  être  soupçonné  d'être  partisan  du  fédéralisme 
des  habitants  du  Midi  ;  il  annonça  qu'il  allait  donner  sa  démis- 
sion. «  Je  n'abandonnerai  point  mon  poste,  s'écria  Ducos,  dans 
»  les  circonstances  orageuses  :  on  a  parlé  d'otages;  eh  bien! 
»  je  resterai  pour  en  être  un  à  Paris  contre  les  entreprises 
-»  de  mon  département,  dont  je  me  déclare  responsable.  Du- 
»  plantier  est  un  lâche ,  qui  met  au-dessus  de  ses  devoirs 
»  sa  sûreté  personnelle.  Je  demande  que  sa  démission  soit 
»  rejelée.  »  On  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  les  instances  de 
Ducos. 

Duplantier  répondit,  par  une  lettre  à  ses  concitoyens ,  qu'il 
n'avait  eu  l'intention  de  blesser  personne ,  ni  de  donner  de 
la  consistance  à  des  bruits  sans  fondement;  qu'il  avait  cru 
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Livre  IV.  devoir,  dans  cette  circonstance ,  faire  sa  profession  de  foi ,  et 

*^*  '  prouver,  par  une  démarche  éclatante,  la  pureté  de  ses  inten- 

1793  ^^^^^  ^^  ^^  horreur  pour  la  guerre  civile  et  les  déchirements 

—  intérieurs  de  son  pays;  en  un  mot,  qu'il  ne  voulait  répondre 

Di'cos.  q^g  ^Q  ggg  fg^jjg    ^  j^  g^jg  g^^ggj  disposé  que  celui  qui  a  parlé 

))  de  moi,  à  me  rendre  caution  de  mes  concitoyens  ;  les  talents 
»  et  la  gloire  ne  sont  pas  le  patrimoine  de  tout  le  monde; 
»  mais ,  au  moins ,  j'ai  cherché  à  faire  le  bonheur  de  ma  pa- 
»  trie.  ))  Était-ce  là  une  épigramme  sur  Texaltation  du  lan- 
gage et  l'excentricité  de  la  conduite  politique  de  Ducos?  Nous 
n'en  savons  rien.  Duplantier  s'était  trop  avancé;  il  ne  s'est 
pas  justifié  :  le  fait  appartient  à  l'histoire ,  et  la  parole  de 
Ducos  s'est  imprimée  sur  la  mémoire  de  ce  lâche  député  de 
la  Gironde  ;  c'était  l'empreinte  du  fer  sur  le  dos  d'un  criminel  ! 
Au  mois  de  juillet,  un  certain  Levasseur,  du  parti  monta- 
gnard ,  vint  dénoncer  une  grande  conspiration  anti-républi- 
caine, dont  les  ramifications  embrassaient  tout  le  Midi,  depuis 
Marseille  jusqu'à  Bordeaux;  c'était  l'ouverture  d'une  cam- 
pagne contre  les  Girondins!  Ils  sentirent  ce  jour-là  la  pointe 
du  poignard  des  Jacobins  !  Ducos  se  leva  avec  courage ,  et 
insista  pour  que  cet  homme  f  Clt  scrupuleusement  interrogé,  afin 
de  savoir  au  juste  à  quoi  s'en  tenir  sur  cette  conspiration,  et  si 
réellement  on  refusait  les  assignats,  comme  il  prétendait ,  oii 
bien  si  ces  bruits  n'étaient  pas  répandus  à  dessein  pour  indis- 
poser le  peuple  contre  ces  deux  villes,  qui  avaient  toujours 
bien  mérité  de  la  patrie.  La  malveillance  y  était  pour  beau- 
coup :  ce  n'est  pas  aux  villes  qu'on  en  voulait;  mais  on  espé- 
rait frapper,  par-dessus  leurs  murs,  les  têtes  de  leurs  illustres 
députés. 
6  Août.  Dans  le  mois  d'août,  il  prit  encore  la  défense  desBonlelais,  et 

affirma,  d'après  une  lettre  particulière,  «  qu'à  peine  les  Bor- 
»  délais  ont-ils  appris  l'infâme  rébellion  de  Toulon ,  qu'ils  se 
»  sont  empressés  de  lever  un  bataillon  pour  marcher  contre 
»  cette  ville.  »  Mais  Robespierre ,  indigné  contre  le  carac- 
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t^re  fier  et  indépendant  des  Bordelais ,  lui  repondit  :  «  Il       Livre  iv. 
»  faut  remercier  les  patriotes,  trop  longtemps  opprimés,  de  ^' 

»  Bordeaux;  mais^ussi  il  faut  punir  les  chefs  de  la  conspi-         ^795 
»  ration  bordelaise  (Vergniaud,  Guadet,  Ducos,  etc.,  etc.)  — 

»  Défiez-vous  des  fausses  nouvelles  que  les  aristocrates  de 
»  Bordeaux  imaginent  de  répandre,  pour  tromper  votre  cré- 
»  dulité ,  et ,  en  dernier  lieu ,  votre  vigilance.  Il  n*y  a  dans 
»  Bordeaux  que  les  sans-culottes  qui  soient  restés  fidèles  à 
»  l'unité  de  la  république  ;  le  reste  est  de  la  faction  scélérate 
»  qui  siégea  dans  votre  sein.  » 

Ducos  et  Fonfrède  restèrent  cloués  sur  leurs  bancs,  et  fou- 
droyés par  cette  calomnieuse  hardiesse  du  chef  des  Monta- 
gnards. De  toute  la  phalange  girondine,  ils  étaient  les  seuls  et 
derniers  débris  !  Le  torrent  grossissait  tous  les  jours,  et  ils  se 
doutaient  bien  que  leur  sort  ressemblerait  à  celui  de  leurs 
collègues  proscrits.  Ils  auraient  pu  fuir;  mais  Thonneur  leur 
commandait  de  s'appuyer  sur  leur  innocence  et  de  braver  le 
péril. 

Enfin,  ils  sont  déclarés  coupables  de  conspiration  contre 
lunité  de  la  république;  mais  n'ayant  rien  à  se  reprocher,  ils 
restent  toujours  prisonniers  volontaires  à  Paris.  Célèbres  à  la 
Convention  par  leur  étroite  amitié,  les  grâces  de  leur  esprit, 
leui-s  figures  distinguées  et  leur  extrême  jeunesse ,  ils  con- 
quièrent les  sympathies  affectueuses  de  presque  toutes  les 
classes  des  citoyens.  On  veut  les  sauver  :  on  leur  offre  des 
moyens  de  sortir  de  Paris;  mais  Taustère  Fonfrède  ne  veut 
pas,  par  sa  fuite,  accréditer  les  soupçons  que  ses  ennemis 
avaient  répandus  sur  son  patriotisme.  Ducos  s  échappa;  mais 
ayant  appris,  loin  de  la  capitale,  que  Fonfrède,  son  beau-frère, 
était  détenu  à  la  Conciergerie,  il  revint  généreusement  à 
Paris;  et  s  étant  fait  ouvrir  la  porte  de  la  prison,  y  entra  et 
tomba  dans  les  bras  de  son  ami.  Fonfrède  devint  moins  triste; 
Ducos  lui  avait  rapporté  la  moitié  de  son  être  !  Pauvres  jeunes 
amis!  ils  se  consolaient,  ils  s'égayaient,  ils  folâtraient  sur  le 
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Livre  IV.  seuil  de  réternité,  et  s'étourdissaient,  en  quelque  sorte,  dans 
Tenivrement  de  leur  amitié.  Toujours  ensemble,  toujours  in- 
différents à  leur  sort,  ils  lisaient,  ils  causaient  avec  leurs  co- 
détenus ;  ils  écrivaient  des  vers  en  présence  de  la  mort,  dont 
ils  pouvaient  déjà  pressentir  les  rudes  étreintes;  ils  affectaient 
môme  une  extrême  gaîté ,  et  ne  redevenaient  jamais  sérieux 
ou  tristes  qu'à  la  pensée  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants  ! 
Ils  marchaient  ensemble,  se  tenant  toujours  par  la  main.  Une 
larme  venait  parfois  mouiller  leurs  paupières;  mais  c^lte 
larme  était  un  souvenir  de  la  famille.  Quelquefois  la  douleur 
oppressait  leurs  cœurs  ;  des  souvenirs  tendres ,  des  affections 
intimes  et  domestiques,  venaient  accabler  leurs  esprits;  mais 
concentrant  toutes  leurs  affections,  autant  que  possible,  en 
eux-mêmes,  ils  se  jetaient  dans  les  bras  Tun  de  lautre,  et 
dissipaient  leurs  chagrins,  leur  tristesse  et  leurs  craintes,  par 
la  communauté  de  leurs  peines  et  de  leuis  périls  ;  ils  ne  te- 
naient plus  au  monde  que  par  leurs  familles.  La  vie,  du  reste 
n  était  plus  pour  eux  qu  un  rêve  ;  ils  en  attendaient  la  fin  avec 
calme,  et  jouaient,  pour  ainsi  dire,  avec  la  mort  ! 

Nous  raconterons  leurs  derniers  moments  dans  le  chapitre 
suivant. 
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CHAPITRE  IV 


Notice  biographique  sur  Boyer-Fonfrède  (Jean-Baptiste).—  Sa  vie  politique,  etc. 


1793 


Jean-Baptiste  Boyer-Fonfrède  naquit  à  Bordeaux  en  1766,  ^^^""^  *^'- 
et  se  distingua  de  bonne  heure  par  de  brillantes  études ,  des 
talents  précoces,  une  grande  maturité  de  jugement  et  un  ar- 
dent amour  pour  la  liberté  de  sa  patrie.  Tout  jeune ,  il  se  Fonfrède. 
lança  dans  les  débats  brûlants  de  la  politique  ;  il  y  mûrit  son 
intelligence,  prit,  dans  les  assemblées  où  se  discutaient  les 
destinées  de  sa  patrie ,  une  place  distinguée  comme  orateur 
et  même  comme  homme  politique  ;  mais  il  finit  comme  les 
autres  Girondins ,  sur  Téchafaud,  à  Fâge  de  vingt-sept  ans. 
Son  père ,  qui  était  à  la  tête  d  une  opulente  maison  de  com- 
merce, le  fit  voyager  bien  jeune;  c était  un  bon  moyen  de 
compléter  son  éducation,  que  de  lui  fournir  Toccasion  d'étu- 
dier lui-même  les  mœurs ,  les  usages  et  les  lois  des  peuples 
étrangers.  Le  jeune  Fonfrède  s  en  trouva  heureux:  il  passa  une 
grande  partie  de  sa  jeunesse  dans  la  Hollande,  et  y  respira  lair 
de  la  liberté  constitutionnelle,  qui  n'avait  pas  encore  pénétré  en 
France  et  qui  formait  alors  le  premier  élément  de  l'existence 
et  de  la  prospérité  des  Provinces-Unies.  Rentré  en  France ,  il 
épousa  la  sœur  de  Ducos;  elle  était  le  lien  qui  unissait  ces 
deux  amis  et  leur  consolation  dans  leurs  peines.  Ils  vivaient 
comme  frères ,  et  leur  manière  de  voir,  d'agir  et  de  penser, 
était  absolument  la  même  :  l'un  n'avait  pas  de  secrets  pour 
l'autre,  et,  à  Paris  comme  à  Bordeaux,  une  môme  âme  sem- 
blait animer  ces  deux  corps.  Vergniaud  était  pauvre;  ces 
jeunes  amis  le  prièrent  d'accepter  un  logement  chez  eux,  rue 
(le  Clichy.  11  accepta,  et  suivit  peut-être  trop  l'impulsion  que, 
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dans  leurs  opinions  plus  avancées,  ces  jeunes  représchUints 
donnaient  à  cet  athlète  apathique.  Il  les  affectionnait  par  goût 
et  par  reconnaissance;  c était  pour  lui  un  devoir,  car  on  le 
traitait  comme  un  ami. 

Après  avoir  passe  quelque  temps  à  Paris,  Fonfrède  crat  avoir 
étudié  et  compris  son  monde  ;  il  écrivit  à  son  père ,  et  lui  fît 
part  de  ses  observations  sur  ses  collègues.  «  Vergniaud ,  dit- 
il  ,  est  la  gloire  de  la  Convention  :  vous  connaissez  ses  la- 
lents,  sa  probité  et  son  patriotisme.  Je  le  vois  de  près;  il 
est  inaccessible  à  toute  séduction  comme  à  toute  crainte. 
Je  ne  lui  connais  qu  un  défaut ,  un  peu  d*apathie  dans  le 
caractère  et  quelque  propension  au  découragQment.  Guadet, 
homme  dun  magnifique  talent  et  d*un  sublime  courage, 
s  est  immortalisé  le  10  août:  sa  vie  répond  aux  calomnies 
dont  on  l'abreuve.  Grangeneuve  est  le  patriotisme  vivant  : 
sa  tête  s  allume  trop  vite;  mais  elle  éclaire  en  brûlant. 
Gensonné  est  un  homme  de  ressource  :  il  discute  bien.  Il  a 
eu  quelque  temps  la  passion  de  gouverner;  elle  est  éteinte 
en  lui.  » 

Fonfrède  aimait  de  passion  la  révolution  et  abhorrait  le 
despotisme.  Un  roi  constitutionnel  lui  semblait  un  prodige,  et 
la  pondération  des  j)ouvoirs,  comme  en  Angleterre,  lui  appa- 
raissait comme  une  machine  trop  compliquée  pour  marcher 
longtemps  sans  briser  ses  rouages.  On  lui  citait  le  gouverne- 
ment anglais;  mais  cet  exemple  n'était  pas  concluant.  Dans 
ce  pays-là ,  ce  n'est  pas  une  monarchie  constitutionnelle  qu'on 
admire,  c'est  une  aristocratie  monarchique.  Les  Français, 
d'ailleurs,  ne  ressemblent  en  rien  à  ces  aristocrates  insulaires  : 
en  France,  on  voyait  la  plus  ancienne,  la  plus  illustre  noblesse 
du  monde  ;  dans  les  Iles  Britanniques ,  on  ne  trouve  que  des 
parvenus  :  la  noblesse  y  avait  succombé  sous  les  coups  de 
Henry  VIII  et  des  Réformés.  La  Chambre  des  députés  (alors 
The  House  of  Gommons)  ne  se  composait  en  grande  partie  que 
des  fils,  des  gendres  ou  des  parents  des  lords,  des  évoques 
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ou  des  personnages  aristocratiques  ;  le§  deux  Chambres ,  au       Livre  iv. 
fond,  n'en  faisaient  qu'une.  _ 

Tête  chaude,  Fonfrède  avait  une  âme  grande  et  généreuse;  1795 
il  se  plaisait  dans  la  société  de  M*"^  Rolland  ;  il  puisait  dans 
SCS  entretiens  ses  plus  nobles  inspirations.  Le  génie  de  cette 
femme  lui  apparaissait  comme  une  puissance  :  sa  beauté  était 
à  ses  yeux  quelque  chose  de  céleste,  qu'on  adorait  à  genoux, 
et  sa  politique  celle  qui  convenait  le  mieux  à  la  France.  II 
manquait  rarement  à  ces  intéressantes  réunions  qui  se  tenaient 
chez  elle  ;  et  c'est  là  que ,  par  ses  intimes  rapports  avec  les 
grands  hommes  du  temps,  il  acquit  ce  fini,  ce  brillant,  qui, 
dans  les  derniers  temps  de  sa  vie  parlementaire ,  distingua 
son  éloquence  et  lui  fit  donner,  pour  un  moment ,  la  place 
que  la  captivité  et  la  mort  de  Vergniaud  avaient  laissée  va- 
cante. 11  détestait  les  égorgeurs  de  septembre,  et  aurait  voulu 
ane  république  sans  tache;  malheureusement,  même  alors, 
elle  n'eut  que  trop  de  taches  sur  le  masque  qu'on  lui  avait 
donné;  mais  un  peu  plus  tard ,  au  21  janvier,  Fonfrède  lui- 
même  aida  les  Jacobins  à  la  couvrir  d'un  voile  de  sang  ! 

11  s'habitua  facilement  aux  cris  des  cannibales  qui  l'entou- 
raient, et  sa  bonté  naturelle  subissait,  sans  qu'il  s'en  doutât, 
les  impressions  de  la  foule.  Il  eut  une  profonde  horreur  pour 
les  crimes  de  septembre ,  et,  plus  tard ,  il  parlait  sous  la  di- 
rection de  l'opinion  publique,  comme  Danton  et  Robespierre, 
de  la  mort  du  roi,  qu'il  vota  sans  hésitation,  sans  crainte,  sans 
remords.  Dans  une  lettre  à  ses  parents,  à  Bordeaux ,  il  parle 
de  la  mort  prochaine  de  Louis  XVI  avec  le  calme  de  la  plus 
froide  impassibilité,  une  stoïque  indifférence.  Écoutons-le  : 
«  Louis  XVI  va  laisser  sa  tête  sur  l'échafaud.  Cet  événement, 
»  si  simple  en  lui-môme,  envisagé  par  chacun  de  nous  sous 
»  différents  aspects,  est  aussi  diversement  attendu  de  chacun. 
»  Un  reste  de  superstition,  mêlé  à  je  ne  sais  quelle  vague  in- 
»  quiétude  sur  l'avenir,  le  fait  redouter  de  quelques  âmes 
»  timorées  ;  mais  le  grand  nombre  le  désire  :  la  liberté  et  la 
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Livre  IV.  »  légalité  le  commandent,  autant  que  la  justice  univci-sellc. 
_J  '  »  Le  sacrifice  est  grand  :  condamner  un  homme  à  mort  !  mon 
1793  »  cœur  se  révolte,  il  gémit  ;  mais  le  devoir  parle ,  je  fais  taire 
»  mon  cœur.  La  peine  est  juste,  très-juste  ;  je  n  en  veux  point 
»  d'autre  garant  que  la  sincérité  de  ma  conscience.  Quelques 
»  membres  de  la  Convention  croient  qu'il  serait  utile  de  sur- 
»  seoir  jusqu  a  la  paix  ;  c'est  une  demi-mesure  ;  elle  ne  vaut 
»  rien.  Nous  nous  perdons,  si  nous  nous  épouvantons  de  notre 
))  ouvrage.  C'est  au  moment  où  tous  les  potentats  de  l'Europe 
»  se  liguent  contre  nous,  que  nous  leur  offrirons  le  spectacle 
»  d'un  roi  supplicié.  » 

Qu'il  est  triste ,  mon  Dieu  !  de  lire  aujourd'hui  ces  lignes, 
dans  lesquelles  Fonfrède  a  déposé  le  souffle  de  la  haine  la  plus 
implacable  !  Quelle  aveugle  fureur  dans  ce  cœur  républicain, 
naturellement  bon,  mais  corrompu  par  les  circonstances  !  Avec 
quelle  adresse ,  quel  hyprocrite  attendrissement ,  il  s'efforce 
de  pallier  son  tort  et  de  justifier  son  injustifiable  vote  régicide  ! 
Pourquoi  toutes  ces  ruses,  ces  raisonnements  sophistiques? 
C'était  pour  préparer  les  esprits,  à  Bordeaux ,  à  la  mort  du 
roi,  qu'il  qualifie  (ï événement  simple  et  naturel;  à  la  mort  (fim 
homme,  qu'il  veut  supplicier  parce  qu'il  est  roi,  et  parce  que 
les  rois  se  liguent  contre  de  petits  tyrans  qui  veulent  prendre 
la  place  du  meilleur  des  rois,  de  celui  que  ses  peuples  avaient 
appelé  et  appelleront  toujours  le  restaurateur  de  la  liberté  en 
France  !  Quelle  tache  sur  la  mémoire  de  Fonfrède  !  quelle 
pitié  de  voir  ce  fier  Bordelais  plaidant  sa  propre  cause,  et  jus- 
tifiant son  déplorable  serment,  que  la  postérité  condamne  !  Il 
vota  la  mort,  sans  appel  au  peuple  et  sans  sursis,  a  Je  me 
»  dépouille,  dit-il,  môme  de  cette  haine  vertueuse  que  l'iior- 
»  reur  de  la  royauté  inspire  à  tout  républicain  contre  tous  les 
»  individus  nés  auprès  du  trône.  Je  vote  la  mort  !!  » 

Les  Girondins  croyaient  avoir  fondé  à  tout  jamais  la  répu- 
blique en  France,  et  l'avoir  cimentée  du  sang  d'un  roi.  Hélas  ! 
le  ton-ent  qui  avait  emporté  la  royauté  devait  bientôt  aprcj^ 
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engloutir  les  Girondins  eux-mêmes.  Les  premiers  coups  fu-      Livre  iv. 
rent  dirigés  contre  Vergniaud,  Guadet,  Brissot  et  autres  cory-  ^ 

phées  du  parti  ;  mais  Fonfrède  n  était  pas  encore  devenu  l'objet         4793 
de  la  haine  des  Jacobins.  Il  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  — 

le  même  sort  lui  était  réservé.  Une  nouvelle  attaque  contre  fonfrède. 
les  Girondins  fut  préparée  pour  le  12  mars  1793.  Vergniaud 
répondit  le  lendemain  à  Marat  et  consorts  ;  et,  le  même  jour, 
Fonfrède,  indigné,  épousa  la  cause  de  ses  concitoyens,  et  dé- 
nonça, dans  une  brillante  improvisation,  le  Comité  d'insur- 
rection, qui  voulait  tyranniser  la  France.  «  Citoyens,  dit-il, 
»  êtes- vous  sitôt  fatigués  de  votre  ouvrage?  Voulez-vous  sauver 
»  la  liberté?  Ah  !  sans  doute,  oui,  vous  le  voulez,  et  cepen- 
»  dant ,  lorsqu'un  comité  d'insurrection  vient  de  vous  être 
»  dénoncé  ;  lorsque  vous  êtes  avertis  qu'auprès  de  vous,  dans 
»  cette  ville,  un  comité  de  stipendiés  étrangers  veut  saper  les 
»  fondements  de  la  république  que  vous  avez  fondée  ;  lors- 
»  que  ces  brigands  ont  demandé  votre  tête  ;  lorsque  le  conseil 
»  général  de  la  commune  vous  a  dénoncé  lui-môme  qu'on  a 
»  voulu  fermer  les  barrières  et  dissoudre  la  Convention ,  car 
»  c'est  la  dissoudre  que  d'égorger  quelques-uns  de  ses  mem- 
»  bres:  lorsque  cette  nuit  n'est  pas  éloignée  pendant  laquelle  on 
»  espérait  faire  courber  vos  fronts  sous  de  nouveaux  maîtres, 
»  vous  balancez,  vous  hésitez  à  frapper  ceux  qui  avaient  con- 
»  juré  la  perte  de  la  liberté.  Voulez-vous  donc  savoir  si  leur 
»  empire  est  léger  et  leur  joug  doux  et  commode  ?  »  Ici ,  on 
l'interrompt;  il  entend  une  voix  qui  l'accuse,  lui  aussi,  de 
conspirer  avec  les  Girondins;  et  il  répond  avec  toute  l'énergie 
d'un  cœur  indigne  :  «  Non,  je  ne  suis  d'aucun  parti;  je  ne 
ï  veux  appartenir  à  personne  ;  je  suis  à  ma  conscience  et  à 
»  mon  pays.  J'acquitte  une  dette  sacrée,  lorsque  je  viens  ré- 
»  veiller  du  fond  de  vos  cœui-s  cette  énergie  républicaine, 
»  qui  seule  peut  sauver  la  patrie  et  vous.  » 

Cette  brillante  improvisation,  relevée  par  des  gestes  signi- 
ficatifs de  sa  profonde  indignation  et  de  son  souverain  mépris 
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Livre  IV.     pour  les  Jacobins,  produisit  un  effet  magique  sur  la  Conven- 
_J  '      tion  :  presque  toute  l'Assemblée  se  leva,  en  criant  mille  fois 
1793         bravo  I  La  motion  de  Fonfrède  fut  adoptée. 

Pendant  la  lutte  des  partis ,  Fonfrède  fit  preuve  de  beau- 
coup de  sang-froid  et  de  sagesse  :  il  contenait  les  uns,  stimu- 
lait les  autres,  et  ne  demandait  à  tous  que  lunion,  la  modé- 
ration et  la  cessation  des  commotions  intestines ,  si  nuisibles 
au  commerce  et  à  l'industrie.  Le  pain  était  cher,  la  conGance 
nulle ,  le  numéraire  très-rare ,  et ,  pour  comble  de  misère , 
la  famine  et  une  sorte  d'épidémie  décimaient  la  population. 
Bordeaux  demande  des  secours ,  et  dépeint  en  couleurs  noi- 
res le  triste  tableau  de  son  état  physique  et  moral.  Fonfrède 
fait  de  cette  demande  une  motion  législative,  et  représente  le 
commerce  et  l'industrie  de  Bordeaux  comme  anéantis.  Mais 
Mars  1793.  un  membre  lui  demande  des  explications  sur  l'autorisation 
que ,  d'accord  avec  Ducos  et  Gensonné ,  il  avait  donnée ,  sous 
leurs  signatures  de  représentants,  à  quelques  négociants,  pour 
aller  chercher  du  blé  dans  le  Nord.  Fonfrède,  indigné  et  blessé 
jusqu'au  vif,  donne  sur  sa  conduite  de  courtes  et  satisfaisantes 
explications ,  et  s'écrie  :  «  Je  commence  à  concevoir  ce  sys- 
»  tème  de  diffamation  suivi  par  des  hommes  sans  coorage, 
»  mais  non  sans  audace ,  sans  talents,  mais  non  sans  ambition , 
»  sans  vertu,  mais  non  sans  popularité,  et  qui  emploient  tous 
»  leurs  efforts  à  ravir  la  leur  aux  meilleurs  citoyens  ;  mais  ils 
»  se  flattent  d'un  vain  espoir.  Interrogez  mes  concitoyens  :  ils 
»  vous  diront  quelle  a  été  la  pureté  de  ma  vie  ;  soumettez 
»  notre  accusateur,  Duhcm  ,  à  la  même  épreuve.  Pour  moi, 
»  je  l'abandonne  au  mépris  qu'inspirent  ses  lâches  imputations 
»  et  ses  atroces  calomnies.  » 

Cette  brillante  improvisation,  inspirée  par  un  sentiment  très- 
vif,  mélange  de  mépris  et  d'indignation,  impressionna  forte- 
ment la  Convention.  Fonfrède  fut  considéré  ce  jour-là  comme 
l'un  des  premiers  orateursde  l'Assemblée;  elleadopta  sa  motion, 
et  prêta  2  millions  à  l'administration  municipale  de  Bordeaux. 


FOXFRÈOE. 


—  459  — 

Le  règne  de  la  terreur  arrive,  et  les  attaques  se  renouvel-      Livre  iv. 
lent  contre  les  Girondins.  Ils  deviennent  plus  timides  :  la  crainte  _ 

enchaîne  leur  langue  et  glace  leur  courage.  Vergniaud  par-  4793 
lait  quelquefois,  Fonfrède  souvent  et  avec  fermeté,  et  les  au- 
tres presque  jamais.  Fonfrède,  ardent,  mais  moins  impétueux 
qae  Guadet,  calculait  les  dangers  moins  que  lui ,  mais  n  avait 
pas  autant  de  ressources  politiques  ni  de  puissance  oratoire. 
Ambitieux  comme  Gensonné ,  il  aimait  à  se  distinguer  de  la 
foule  :  la  gloire  de  la  tribune  chatouillait  sa  vanité  ;  et  Tidée 
de  briller  dans  un  comité,  une  assemblée,  ou  môme  dans  un 
salon  du  beau  monde,  était  le  but  où  se  dirigeaient  les  petites 
prétentions  de  son  ambition  et  de  son  orgueil.  Gensonné  ne 
se  bornait  pas  là;  il  portait  ses  regards  plus  haut.  Il  se  croyait 
fait  et  mis  au  monde  pour  être  ministre  :  un  portefeuille  seul 
pouvait  satisfaire  l'immensité  de  ses  désirs.  Moins  apathique 
que  Vergniaud ,  leloquence  de  Fonfrède  s  élevait  bien  haut , 
mais  ne  pouvait  jamais  suivre  le  vol  hardi  de  laigle  de  la 
Gironde.  Son  courage  était  celui  d'un  jeune  homme  qui  se 
laisse  dominer  par  une  seule  passion  qu'il  veut  contenter  :  la 
passion  de  Fonfrède  était  l'amour  de  la  liberté.  Pendant  l'an- 
née 1793,  il  demanda  souvent  la  parole  surdiflerents  sujets,  et 
toujours  avec  bonheur.  Au  mois  d'avril ,  il  flétrit ,  en  termes 
énergiques ,  la  trahison  de  Philippe-Égalité ,  et  opina  «  qu'il 
»  fallait  garder  comme  otages  les  Bourbons  ;  et  que  si  les 
»  tyi-ans  qui  sont  allés  rejoindre  Philippe-Égalité,  et  auxquels 
D  ils  ont  livré  nos  collègues,  osent,  au  mépris  du  droit  des 
»  gens,  porter  sur  les  représentants  du  peuple  un  fer  assas- 
»  sin,  tous  ces  Bourbons  soient  traînés  au  supplice;  que  leurs 
»  têtes  roulent  au  pied  de  l'échafaud,  qu'ils  disparaissent  de 
»  la  vie,  comme  la  royauté  a  disparu  de  la  république,  et  que 
»  la  ten-e  de  la  liberté  n'ait  plus  à  supporter  leur  exécrable 
»  existence  !  »  Ce  langage  si  dur,  cette  déclamation  furibonde 
fut  applaudie!  On  voit  par  là  où  était  tombé  la  plus  polie,  la 
plus  douce ,  la  plus  intéressante  des  nations  euro[)éennes  ;  la 
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Chap.  4.        ,  ,  ^ 

_         lottes  ! 

1793  Le  12  avril,  Fonfrède  fut  également  admirable  dans  son 

discours  contre  Marat  et  consorts;  il  les  attaqua  avec  audace  et 
les  signala  en  termes  foudroyants  à  l'indignation  de  la  France, 
comme  les  éternels  ennemis  de  l'ordre  et  de  la  prospérité  du 
pays.  Quelques  jours  plus  tard ,  une  accusation  fut  formulée 
contre  Vergniaud,  Guadet,  Gensonné,  etc.,  etc.  Fonfrède,  qui 
ne  soupçonnait  pas  les  Jacobins  capables  de  tant  de  scéléra- 
tesse, s*éleva,  avec  une  généreuse  indignation,  contre  les  sottes 
prétentions  d'une  partie  du  peuple  à  faire  la  loi  à  toute  la 
nation ,  et  exprima  courageusement  le  regret  de  n'avoir  pas 
l'honneur  de  figurer  sur  la  liste  des  accusés.  Cette  noble  con- 
duite lui  gagna  l'estime  et  la  confiance  de  la  majorité  ;  il  pré- 
sida la  Convention  au  mois  de  mai.  Les  Jacobins  lui  réservè- 
rent plus  tard  l'honneur  qu'il  avait  regretté;  il  fut  porté  sur 
la  liste  des  victimes,  accusé  et  condamné. 

Une  autre  époque  assez  glorieuse  de  la  vie  parlementaire 
de  Fonfrède  fut  le  20  mai.  Les  Girondins  eurent  de  violentes 
attaques  à  soutenir;  Vergniaud  riposta  avec  suc<)ès,  et  étonna 
la  Convention  par  la  sublimité  de  son  langage  et  la  puissance 
de  sa  dialectique.  Les  Jacobins  niaient  l'existence  d'un  com- 
plot terroriste  ;  mais  les  Girondins  en  dévoilèrent  et  les  traces, 
et  les  agents.  Marat,  avec  son  audace  accoutumée,  pei-sisla 
toujours  dans  son  système  de  dénégation.  Alors  Fonfrède  s'é- 
lança à  la  tribune,  et  s'écria  :  «  Par  quelle  fatalité  a-t-on 
»  perdu  la  mémoire  ?  Le  maire  de  Paris  n'a-t-il  pas  dénoncé 
»  les  individus  féroces ,  qui  n'ont  de  l'homme  que  la  figure , 

»  et  qui  ont  voulu  nous  ravir  l'honneur  avec  la  vie? 

»  Citoyens,  ceux  qu'on  a  dévoués  à  la  mort,  se  dévouent  eux- 
»  mêmes  à  la  calomnie  ;  ils  veilleront  sur  vous ,  comme  vous 
»  devez  veiller  sur  la  liberté  ;  ils  respirent  encore  pour  elle. 
»  Ah  !  Citoyens,  sauvez  Paris,  sauvez  la  république;  la  patrie 
»  alarmée  vous  en  conjure  par  ma  voix.  » 
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Le  danger  était  grand  et  imminent  :  Fonfrède  le  voyait       Livre  iv. 
bien;  mais  rien  ne  put  modifier  sa  résolution.  Fuir!  c'était  ^^'  ' 

confirmer  les  soupçons  de  ses  adversaires  et  légitimer  la  pour-         ^^^^ 
suite  de  ses  amis.  Il  resta  donc  à  son  poste  avec  Ducos;  et  au  — 

mois  d'octobre ,  se  vit  enfin  arrêté ,  accusé  et  déclaré  cou-     Fonfréde. 
pable  d'avoir  conspiré  contre  l'unité  de  la  république.  Nous 
donnerons  plus  bas  des  détails  sur  ses  derniers  monjents  (1). 

Les  autres  députés  de  la  Gironde  n'ont  joué  qu'un  rôle 
très-secondaire  à  la  Convention,  et  ne  figurent  que  parmi  les 
grands  orateurs  de  nos  assemblées  politiques.  Jay,  ministre 
protestant,  Carreau  et  Deleyre,  votèrent  sans  condition  la 
mort  du  roi.  Bergoin,  pharmacien  à  Bordeaux,  vota  hardi- 
ment sans  crainte  pour  la  réclusion.  Duplantier  vota  pour  la 
mort;  mais  il  demanda  que  la  Convention  suspendit  l'exécu- 
tion du  jugement.  Lacaze,  de  Libourne,  homme  de  conscience, 
ne  voulut  pas  suivre  l'impulsion  de  l'opinion;  il  ne  se  reconnut 
pas  le  pouvoir  de  condamner,  mais  seulement  celui  de  faire 
des  lois.  Il  vota  pour  la  réclusion  pendant  la  guerre ,  pour  le 
bannissement  après  la  paix.  Accusé,  comme  les  autres,  de 
crimes  imaginaires,  il  se  défendit  bien,  et  fut  guillotiné  à  l'âge 
de  quarante-deux  ans. 

Voilà  les  hommes  qui  ont  le  plus  contribué  à  établir  la  LKsGrRoxDixs. 
république  sur  les  débris  du  trône  de  Saint-Louis.  Ils  étaient 
forts;  mais  ils  ne  faisaient  que  construire  les  degrés  par  lesquels 
les  Jacobins  sont  montés  au  pouvoir.  Arrivés  au  faîte  de  l'édi- 
fice nouveau,  ceux-ci  s'y  assirent  en  maîtres  :  la  France  en- 
tière était  leur  esclave.  Ils  rêvaient,  avec  le  secours  de  la 
guillotine,  l'égalité  absolue,  la  toute-puissance  de  la  populace, 
le  nivellement  de  la  société,  l'asservissement  d'un  peuple  libre, 
par  les  moyens  de  la  terreur,  et  mille  autres  utopies  irréali- 
sables. Ayant  derrière  eux  les  clubs  de  la  capitale ,  les  chefs 


(1)  Nous  regrettons  bien  de  n'avoir  pu  trouver  a  Bordeaux  les  portraits  de  Gran- 
?cneuvr,  Fonfrùdc  et  Ducos. 
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Livre  IV.  des  Jacobins  devinrent  plus  forts  que  les  Girondins  ;  et  après 
_^  '  une  guerre  acharnée,  ils  les  firent  monter  sur  1  echafaud.  I^ 
1793  ^'oix  de  Vergniaud,  de  Guadet,  de  Gensonné  et  de  Grange- 
neuve,  éteinte,  il  ny  avait  plus  de  liberté;  ce  n était  plus 
qu'un  mot  dont  les  anarchistes  se  servaient  pour  couvrir  leurs 
forfaits ,  et  affermir  sur  la  France  républicaine  la  plus  exé- 
crable dfis  tyrannies,  celle  des  brigands  sans-culottes  et  de  la 
foule  ignorante  et  passionnée. 

Les  Girondins  faisaient  honneur  à  l'Assemblée  législative 
et  à  la  Convention  ;  leur  gloire  se  reflétait  sur  leur  patrie. 
Comme  orateurs ,  ils  n'avaient  point  d'égaux ,  et  Vergniaud 
empêcha  la  France  de  regretter  l'éloquence  de  Mirabeau; 
mais  quelle  que  soit  notre  admiration  pour  les  Girondins,  nous 
ne  cesserons  jamais  de  condamner  leurs  égarements  politiques 
et  de  déplorer  leur  vote  régicide  !  Ils  se  sont  laissés  entraîner 
par  le  torrent,  dit-on.  Oui;  mais  pourquoi  se  sont-ils  placés 
sur  son  passage  ?  Ils  nous  paraissent  bien  plus  dignes  d'éloges 
quand  proscrits ,  persécutés  et  chassés  de  l'Assemblée ,  qu'ils 
avaient  honorée  de  leur  éloquence,  ils  attendent  la  mort  avec 
le  calme  des  hommes  de  bien  qui  croient  avoir  accompli  un 
devoir,  et  qui  font  volontiers  le  sacrifice  de  leur  vie  à  leur 
patrie  ingrate.  Ils  sont  morts  fermes  et  impassibles  pour  la 
cause  qu'ils  avaient  fait  triompher  ;  ils  marchèrent  le  front 
haut;  et  le  tombereau  qui  conduisit  ces  héros  de  la  liberté  à 
l'échafaud,  était  pour  eux  comme  un  char  de  triomphe. 

Depuis  longtemps,  ils  prévoyaient  le  sort  qui  les  attendait  1 
Leurs  premières  imprudences  furent  fatales  à  eux  et  à  la 
France;  ils  voulaient  la  république,  et,  enfin,  voyant  les  dé- 
sordres qui  déshonoraient  le  berceau  de  la  liberté,  ils  deman- 
dèrent la  punition  des  égorgeurs  de  septembre  et  des  assassins 
stipendiés.  On  les  fit  passer  ^ur  modérantistes  et  contre-révo- 
lutionnaires. Le  jugement  du  roi  exigeait  une  position  nette: 
les  Girondins  ne  pouvaient  pas  en  avoir  une.  Ils  avaient  cric 
contre  le  roi,  renversé  le  trône,  détruit  les  institutions  sécu- 
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laires  de  la  patrie  ;  et  après  s'être  unis  aux  Jacobins  pour       Livre  iv. 
détruire,  ils  reculèrent  d'horreur  devant  1  cchafaud  où  ceux-ci      "    ^^'  ' 
voulaient  faire  périr  le  roi  !  Ils  se  trouvèrent  acculés  à  leurs         ^^gg 
propre  ouvrage ,  assis  dans  une  impasse  sur  les  débris  de  — 

ràlifice  social  :  voter  contre  la  mort  du  roi,  c  était  donner  Les  Girondins, 
une  base  aux  accusations  de  Marat  et  des  Jacobins;  voter 
pour,  c  était  agir  contre  leur  conscience,  démentir  leurs  pro- 
jets politiques,  et  contribuer  à  la  mort  du  prince,  mort  dont 
ils  auraient  voulu  épargner  à  la  France  le  scandale  et  le  dés- 
honneur. Ils  crurent  pouvoir  adopter  un  mezzo -  termine , 
qu'on  interpréta  comme  une  ruse  politique  ;  ils  votèrent  la 
mort  du  prince;  mais  en  demandant  lappel  au  vrai  souverain, 
le  peuple,  comme  moyen  presque  certain  de  sauver  la  vie  du 
monarque  découronné.  Les  Jacobins  les  représentèrent  comme 
royalistes,  ennemis  secrets  de  la  république  naissante,  qu'ils 
avaient,  les  premiers,  créée  et  mise  au  monde,  avec  l'arrière 
pensée  de  l'étouffer  dans  son  berceau.  Cette  charge  fut  re- 
produite, le  3  janvier  1793,  et  appuyée  sur  une  circonstance 
vraie  et  compromettante  ;  c'était  d'avoir,  par  l'entremise  de 
Boze,  fait  tenir  à  Thierry,  valet  de  chambre  de  Louis  XVI, 
une  lettre  à  ce  prince,  sur  les  moyens  à  prendre  pour  sauver 
la  monarchie.  Guadet  démontra  la  perfidie  de  cette  accusa- 
tion; et  Vergniaud,  trop  loyal  pour  nier  ses  actes,  réclama 
avec  courage  l'honneur  d'avoir  signé  cette  lettre  toute  consti- 
tulionnelle ,  et  en  demanda  la  lecture ,  afin  de  prouver  à  la 
Convention  la  lâcheté  de  ses  calomniateurs.  Les  circonstances 
étaient  changées  depuis  le  moment  où  celte  lettre  avait  él^* 
écrite:  les  Girondins,  consultés  par  la  cour,  comme  il  résulte 
de  cette  missive,  voulaient  faire  rentrer  les  trois  ministres 
disgraciés  dans  un  nouveau  cabinet ,  qui  pût  et  voulût  favo- 
riser leurs  projets.  Le  peuple ,  séduit  et  égaré  par  les  éter- 
nelles accusations  des  Maratistes ,  se  prononça ,  enfin ,  contre 
les  Girondins,  qui,  voyant  déjà  pâlir  leur  étoile,  écrivirent  à 
leurs  amis  de  Bordeaux  pour  leur  révéler  leur  malheureuse 
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Livre  IV.     position  et  leur  sort  probable  dans  un  temps  plus  ou  moins 

_J  '*      éloigné.  C'est  alors  que  les  administrateurs  du  département 

<i793         commencèrent  à  s'occuper  activement  du  sort  de  leurs  repré- 

—  sentants,  et  envoyèrent  à  la  Convention  l'adresse  suivante, 

LesGirondins.  Qçy^^YQ  jçg  excès  et  les  sanguinaires  prétentions  des  Jacobins  : 

«  La  souveraineté  nationale,  disaient-ils,  est  attaquée  par 
»  ceux-là  mômes  qui  s'en  disent  les  défenseurs.  Qui  ne  gé- 
»  mirait  pas  de  voir  qu'on  vous  fatigue  par  des  pétitions  qui 
»  insultent  la  nation  ?  Qui  ne  gémirait  pas  de  voir  que  Paris 
»  est  inondé  d'écrits  qui  invitent  au  massacre,  au  pillage,  et 
»  qui  prêchent  l'anarchie?  Quel  peut  être  le  but  de  ces  ma- 
»  nœuvres  ?  Ne  serait-ce  pas  pour  donner  à  Louis  un  succes- 
»  seur,  qu'on  appellerait  dictateur,  protecteur,  etc.,  etc.?  Ne 
»  souffrez  plus  cette  lutte  entre  vous  et  des  hommes  qui  vcu- 
»  lent  égarer  le  peuple  et  renverser  la  république.  Quiconque 
»  ose  prêcher  l'insurrection  est  un  traître;  les  Français  n'en 
»  veulent  plus.  L'insurrection  du  10  août  leur  a  assuré  la 
»  liberté;  une  nouvelle  la  leur  ferait  perdre.  Occupez-vous, 
»  Législateurs,  de  nous  donner  des  lois  qui  préservent  la 
»  France  de  toute  tvrannie.  » 

C'était  dire  assez  formellement  l'horreur  que  les  Bordelais 
avait  conçue  pour  les  sans-culottes  parisiens,  qui  voulaient 
s'emparer  du  pouvoir  pour  tyranniser  la  France.  La  mort  des 
Girondins  devait  leur  laisser  le  champ  libre  :  la  terreur,  sous 
Robespierre,  démontra  leurs  abominables  conceptions. 

Les  Girondins,  une  fois  sous  les  verroux,  ne  doutèrent  pas 
un  instant  du  sort  qui  les  attendait  :  leurs  ennemis  étaient 
leurs  accusateurs  et  leurs  juges.  Sans  espérance  aucune,  ils 
n'avaient  d'autre  soutien  que  leur  conscience,  contre  la  triste 
perspective  de  la  mort  ;  mais  leur  stoïcisme  ne  se  démentit 
jamais.  Tous  les  jours,  ils  se  réunissaient  pour  diner  ensemble: 
l'hilarité  la  plus  douce  régnait  dans  ce  repas  commun,  et 
chassait  la  tristesse  de  tous  les  fronts  et  les  chagrins  de  tous 
les  cœurs.  Gais  et  insouciants,  ils  folâtraient  sur  le  seuil  de 
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rétcrnité;  mais  souvent  ils  jetaient  un  regard  amoureux  sur       Livre  iv. 

leur  patrie,  qu  ils  croyaient  avoir  bien  servie,  et  regrettaient        '  ^'^^' 

de  ne  s'être  pas  mieux  entendus  pour  en  conjurer  les  périls.         ^^j)^ 

Yalazé  avait  des  idées  que  ne  partageait  pas  Vergniaud,  et  — 

des  débats  fâcheux  envenimaient  parfois  ces  joyeuses  réu-  ^^^  Giroxdixs. 

nions,  où  Forateur  bordelais  accablait  ses  adversaires  de  la 

supériorité  de  son  génie  et  de  la  force  de  sa  dialectique.  Un 

jour,  après  une  discussion  longue  et  animée ,  Boileau  s'écria 

en  élevant  son  verre  :  «  N'importe,  citoyens,  je  bois  à  la  ré- 

»  publique,  une,  indivisible  et  impérissable.  —  Être  de  rai- 

»  son,  puérile  chimère,  répondit  nonchalamment  Vergniaud, 

»  du  fond  d'une  profonde  rêverie.  Je  dis  comme  Barbaroux , 

ï  que  si  j'avais  à  recommencer  ma  vie,  je  la  consacrerais  tout 

»  entière  aux  nobles  études  qui  élèvent  la  pensée  de  l'homme 

«  de  bien  au-dessus  de  la  terre ,  et  je  ne  m'aviserais  jamais 

»  de  vouloir  conduire  à  la  liberté  un  peuple  sans  mœurs. 

»  Cette  foule  furieuse  n'est  pas  plus  digne  d'un  gouvernement 

»  philosophique  que  les  lazzaroni  de  Naples  et  les  anthro- 

»  pophages  du  Nouveau-Monde.  » 

Privé  de  sa  liberté,  Vergniaud  semblait  s'ennuyer  de  la  vie  : 
une  profonde  mélancolie  avait  engourdi  toutes  ses  nobles 
facultés.  Étendu  sur  son  lit,  ou  cherchant  dans  Ovide  ou 
Tibulie  de  voluptueuses  distractions,  il  se  montrait  parfois 
triste,  rêveur;  mais  malgré  son  insouciante  gravité,  son  vi- 
sage était  toujours  serein ,  et  il  souriait  comme  martyr  de  la 
liberté,  indifférent  à  son  sort.  Quelquefois  il  s'échappait  de  sa 
poitrine  quelques  élans  d'éloquence  qui  charmaient  les  assis- 
tants :  cette  éloquence ,  c'était  son  âme ,  qu'il  répandait  au 
dehors  en  accents  mâles,  mais  mélancoliques,  qui  électrisaient 
les  cœurs.  En  présence  de  la  mort,  elle  empruntait  aux  cir- 
constances un  caractère  grave  et  solennel,  qui  dévoilait  la 
tristesse  de  son  âme  et  touchait  les  auditeurs.  Il  avait  con- 
servé un  peu  de  foi ,  et  il  aimait  à  s'entretenir  avec  l'abbé 
Fauchât,  qui  maudissait  ses  erreurs  et  dont  il  goûtait  les  espé- 

î'^ Part.  A.  30 
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rances  que  la  religion  offre  au  repentir  ;  mais  a  son  intelli- 
gence il  se  mêlait  trop  d'orgueil ,  pour  s  humilier  devant  le 
catholicisme.  Il  considérait  la  religion  chrétienne  comme  la 
seule,  la  vraie  philosophie  de  Thumanité,  revêtue  de  mystères 
et  de  mythes,  comme  pour  la  rendre,  dit  Lamartine,  accessible 
aux  faibles  lumières  de  Thomme.  Uamitié,  comme  toutes  les 
grandes  passions,  exerçait  un  grand  empire  sur  son  cœur;  il 
avait  toujours  sur  lui  du  poison  pour  se  soustraire  à  la  dernière 
cruauté  de  ses  bourreaux  ;  mais  ne  voulant  pas  se  séparer  de 
ses  amis,  il  le  jeta  dans  la  cour  et  résolut  de  mourir  avec  eux. 
On  le  pressait  de  préparer  sa  défense  devant  le  sanglant 
aréopage;  il  refusait  toujours:  ceût  été  peine  perdue.  C était 
trop  pour  ses  habitudes  molles  et  apathiques.  <c  Eh!  mes 
amis,  laissez-moi  jouir  du  seul  bien  qui  me  reste,  celte 
douce,  cette  molle  paresse  que  j'affectionne...  cet  abandon 
délicieux  du  corps  et  de  Tâme,  qui,  sur  mon  honneur,  est 
le  plus  beau  côté  de  la  philosophie.  Pourquoi  voulez-vous 
que  j  obstrue  d'inquiétudes  et  de  soins  le  peu  d'instanLs 
dont  je  suis  encore  maître,  pour  écrire  la  défense,  certai- 
nement inutile ,  du  peu  de  lendemain  qu'aujourd'hui  doit 
avoir?....  C'est  compromettre  un  présent  que  je  tiens,  que 
je  savoure,  pour  un  avenir  chimérique... — Cela  s'appelle, 
dit  un  détenu ,  professer  l'égoïsme  de  la  philosophie.  —  El 
vos  concitoyens  que  votre  éloquence  peut  sauver?.. — Abus! 
dit  Vergniaud;  je  connais  trop  les  hommes  pour  espcnT 
qu'il  soit  possible  de  les  persuader  contre  le  vœu  de  leurs 
passions.  Le  foyer  du  crime  s'alimente  des  vérités  coura- 
geuses qu'il  consume,  comme  la  flamme  sur  laquelle  l'acool 
est  tombé.  —  Ah  I  citoyen,  si  vous  ne  plaidez  pas  la  cause 
des  Girondins,  par  conviction  du  succès,  plaidez-la  par 
devoir.  —  Je  le  veux  bien,  répliqua  Vergniaud,  en  saisis- 
sant son  cahier  vingt  fois  abandonné,  vingt  fois  repris;  mais 
avant  que  je  me  remette  au  travail,  écoutez  le  contenu 
d'une  lettre  que  j'ai  reçue  hier;  la  voici  • 
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»  Les  funestes  prévisions  de  Barnave  ne  Fabusaient  pas.  Il       Livre  iv. 
X  vient  de  périr  victime  du  dévoûment  inutile  qu'il  voua,  en  *^* 

9  1794 ,  au  roi  et  surtout  à  la  reine.  Vous  savez  que ,  com-         ^-^^ 
»  promis  par  les  pièces  trouvées  dans  larmoire  de  fer,  il  — 

»  avait  été  décrété  d'accusation  le  15  août  1792,  et  s'était  LesGiroxww. 
»  Ml  contraint  de  fuir.  Arrêté  à  Grenoble,  et  renfermé  dans 
»  les  prisons  de  cette  ville,  il  y  fut  oublié  quinze  mois.  Mai& 
i  dans  leurs  inimitiés ,  les  hommes  du  jour  n'oublient  rien 
»  définitivement.  Transféré  dernièrement  à  Paris,  il  comparut 
»  avant -hier  au  tribunal  révolutionnaire.  Ce  brave  jeune 
»  homme,  qui  tint  après  Mirabeau,  et  avant  vous,  mon  cher 
»  Yei^aud ,  le  sceptre  de  l'éloquence ,  se  présenta  devant 
»  ses  juges  avec  une  fermeté  admirable.  La  défense  produisit 
»  une  vive  sensation  sur  l'auditoire,  habitué  à  condamner  les 
»  accusés  aussi  vite  que  leurs  juges.  Néanmoins,  mon  ami, 
»  l'arrêt  de  mort  fut  prononcé —  Barnave  l'entendit  en  sou- 
B  riant.  En  quittant  la  salle,  il  promena  sur  le  tribunal  un 
»  regard  où  se  peignait  une  indignation  mêlée  d'ironie.  Arrivé 
»  sur  réchafaud,  sa  grande  âme  s'exalta  au  moment  de  quitter 
»  son  enveloppe  mortelle.  Le  jeune  condamné  frappa  du  pied, 
»  leva  les  yeux  au  ciel,  et  s'écria  :  Voilà  donc  le  prix  de  tout 

»  ce  que  j'ai  fait  pour  la  patrie Trois  minutes  après,  il 

»  avait  vécu  !  ! 

»  Coliques ,  dit  Vcrgniaud ,  en  jetant  cette  lettre  sur  son 
»  lit,  le  sort  de  Barnave  sera  le  mien  et  le  vôtre;  mais  vous 
»  voulez  que  je  dispute  notre  vie  au  bourreau;  je  vous  obéis.» 

Il  reprit  la  plume  pour  quelques  moments;  mais  il  la  quitta 
pour  s'abandonner  à  sa  paresse  voluptueuse  et  aux  suaves 
distractions  qui  lui  voilaient  la  vue  de  Téchafaud  et  Timage 
de  la  mort  !  On  le  stimula  par  la  pensée  que  son  discours 
désarmerait  ses  juges.  «  Espérances  et  peines  perdues,  dit-il; 
»  notre  perte  est  assurée.  On  nous  fermera  la  bouche  ;  vous 
»  pouvez  regarder  cela  comme  certain.  » 

Quelquefois  réveillé,  pour  ainsi  dire,  et  tiré  de  son  état 
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somnolent  où  de  sa  mélancolie  taciturne  par  les  discussions 
de  Brissot  et  de  Gensonné  sur  la  liberté,  il  s'échappait  de  son 
génie  des  réflexions  philosophiques  comme  celle-ci  :  «  Je  ne 
—  »  crois  plus  à  cette  déesse  qui  vient  au  milieu  des  hommes 

Les  Girondins.  ,,  jgg  mains  pleines  de  bienfaits;  mais  à  cette  furie  qui  les 

»  enivre  et  les  dévore.  L'appelez-vous  la  Liberté  !  Quand  les 
.»  nations  reconnurent  la  divinité  du  soleil,  il  n'était  pas  cou- 
»  vert  du  voile  sanglant  des  orages.  » 

Ducos,  âgé  de  vingtrhuit  ans,  et  Fonfrède,  qui  n'en  avait  que 
vingt-sept,  jouaient  pour  ainsi  dire  avec  la  mort;  ils  écrivaient 
des  vers,  affectaient  leur  gaîté  ordinaire ,  ranimaient  le  cou- 
rage des  autres  détenus;  mais  retirés  à  l'écart,  ils  se  serraient 
dans  leurs  bras  et  ne  se  laissaient  aller  à  la  tristesse  et  aux 
larmes  que  lorsqu'ils  pensaient  à  leurs  femmes  et  à  leurs  en- 
fants. La  physionomie  mobile ,  les  yeux  perçants  et  noirs  de 
Ducos,  ne  révélaient  que  trop  les  douleurs  de  son  âme.  Fon- 
frède était  plus  concentré ,  plus  sérieux ,  plus  pensif  et  plus 
profondément  mélancolique  :  leur  jeunesse,  leur  tendre  ami- 
tié ,  leurs  grâces  et  même  leur  indifférence ,  au  moins  appa- 
rente pour  leur  sort,  attendrissaient  leurs  adversaires,  même 
parmi  les  Jacobins.  On  avait  ménagé  à  Fonfrède  des  moyens 
d'évasion;  il  refusa,  et  dit  :  <c  Non,  non,  le  sort  de  mon  beau- 
»  frère  sera  le  mien;  nous  mourrons  ensemble.  Il  semblait, 
»  dit  Thiers ,  abandonner  avec  facilité ,  et  sa  grande  fortune, 
»  et  sa  jeune  femme,  et  sa  vie.  »  Arrivé  à  la  Conciergerie,  il 
serra  Ducos  dans  ses  bras,  et,  d'une  voix  entrecoupée  de  san- 
glots, lui  dit  :  «  Mon  ami,  c'est  moi  qui  te  donne  la  mort  ! 
»  Console-toi,  nous  allons  mourir  ensemble.  »  Ducos  s'efforça 
de  ranimer  le  courage  de  son  beau-frère,  et  lui  dit  :  «  Je  ne 
»  vois  plus  qu'un  moyen  de  nous  sauver,  c'est  de  déclarer 
»  l'unité  de  nos  deux  vies  et  l'indivisibilité  de  nos  deux  têtes.» 
Fonfrède  sourit  mélancoliquement ,  et  poussant  un  profond 
soupir,  pendant  que  des  larmes  inYpiontaires  sillonnaient  ses 
joues,  il  s'écria  :  «  Ah  !  ma  femme  !  mes  pauvres  enfants  !  !  » 
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Gensonné,  âgé  de  trente-cinq  ans,  conserva  toujours  son       Livre  iv. 
caractère  froid,  ses  habitudes  stoïciennes  et  le  calme  le  plus  _[ 

parfait.  Homme  raide,  réfléchi,  le  front  haut,  la  tête  ren-  1793 
versée  en  arrière  avec  une  apparente  fierté,  il  portait  sur  ses 
lèvres  Tâcreté  du  sarcasme ,  et  semblait  se  venger  des  Jaco- 
bins par  le  mépris  et  une  insultante  indifférence  ;  il  avait  ses 
cheveux  touffus,  hérissés  et  poudrés.  Un  sourire  sardonique, 
dit  Lamartine,  effleurait  ses  lè^Tes  :  son  costume ,  soigné  et 
élégant,  contrastait  avec  les  sales  haillons  des  Jacobins,  et 
dans  les  derniers  temps ,  il  affectait  de  porter  des  étoffes  pro- 
scrites et  de  rechercher  l'impopularité  par  mépris  pour  ces 
adulateurs  hypocrites  du  peuple. 

Réonis  pour  la  dernière  fois  autour  du  dernier  banquet,  pen- 
dant le  silence  de  la  nuit ,  les  Girondins  comptaient,  aux  bat- 
tements monotones  de  l'horloge,  le  nombre  des  heures,  des 
minutes  qui  les  séparaient  de  l'éternité,  et  calculaient  sans  émo- 
tion la  fuite  du  temps  et  l'extinction  graduelle  de  la  vie  ;  les  uns 
gais ,  les  autres  tristes  et  silencieux  ;  d'autres ,  enfin ,  s'effor- 
çant  de  s'étourdir  sur  leur  sort  par  des  conversations  entre- 
coupées de  soupirs;  quelques-uns  se  levaient,  se  promenaient 
la  tête  penchée  sur  la  poitrine,  et  tous  s'attendaient,  avec  plus 
ou  moins  de  préoccupation  d'esprit,  à  se  voir  le  lendemain 
lancfô  dans  l'éternité  !  «  Que  ferons-nous  demain ,  à  cette 
»  heure,  dit  Ducos?  —  Nous  dormirons,  répondit  un  autre 
»  détenu.  »  Brissot  parla  en  prophète  des  malheurs  de  la  ré- 
publique; mais  Yergniaud,  secouant,  enfin,  pour  un  moment, 
sa  somnolence  habituelle,  et  réunissant,  de  sa  voix  vibrante, 
tous  ses  co-détenus,  leur  dit  :  «  Mes  amis,  en  greflant  l'arbre, 
»  nous  l'avons  tué;  il  était  trop  vieux.  Robespierre  le  coupe; 
»  sera-tr-il  plus  heureux  que  nous  ?  Non  ;  le  sol  de  la  France 
»  est  trop  léger  pour  nourrir  les  racines  de  la  liberté  civique. 
»  Ce  peuple  est  trop  enfant ,  pour  manier  ses  lois  sans  se 
»  blesser...  Nous  nous  sommes  trompés  de  temps  et  de  lieu: 
»  nous  nous  sommes  crus  à  Rome ,  et  nous  étions  à  Paris.  » 
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Livre  IV.      Bientôt  la  conversation  devint  bruyante  et  expansive  :  les  pa- 
'  _  *      rôles  s'échangeaient  avec  rapidité.  Des  souvenirs  se  préseo- 
1793        taient,  des  réflexions  diverses  et  des  regrets  amers  s'échap- 
paient de  ces  âmes  de  feu,  comme  expiation  de  Tirréparable 
passé! 

Mais  le  temps  s  écoule  vite ,  trop  vite ,  pour  ceux  qui  vont 
cesser  de  vivre  !  La  dernière  heure  s'approchait  :  la  conver- 
sation était  devenue  sérieuse  et  roulait  sur  l'immortalité  de 
l'âme.  Fonfrcde,  Gensonné  et  Ducos,  confessèrent  tout  haut 
leur  croyance  à  notre  immortelle  destinée.  Yergniaud  con- 
firma ces  convictions  consolantes,  et  parla  avec  enthousiasme 
de  la  vie  à  venir.  Il  semblait  un  prophète  au  milieu  des  ruines 
de  Ninive  ou  de  la  ville  sainte,  et  soulevait,  avec  des  accents 
graves  et  solennels ,  le  voile  qui  leur  dérobait  leur  condition 
future.  Il  démontra  l'existence  d'un  premier  être  incréé,  source 
de  vie,  créateur  de  tout  ce  qui  existe.  Il  prouva  la  nécessite 
de  la  Providence  et  de  sa  justice  éternelle,  et  mit  en  évidence 
ses  convictions  sur  la  certitude  de  la  continuation  de  Tétre , 
après  cet  être  mortel  qui  sera,  non  détruit,  mais  changé.  Cette 
pensée  consolante,  il  l'emprunta  à  l'Église  catholique,  dont  la 
croyance  sur  ce  sujet  se  résume  dans  ces  belles  paroles  de  la 
liturgie  gallicane  :  Ut  dum  naturam  contristat  certa  moriendi 
condilio  fidem  comoletur  futurœ  immortalitatis  promissio.  Tuis 
enim  fidelibus  domine,  vita  mutatur,  non  tollitur  et  dissolulâ 
terrestris  hujus  habitationis  domo^  œtema  in  cœlis  habiiatio 
comparatur  (1). 

Mais  un  trousseau  de  clés  résonne  dans  les  corridors  ;  la 
porte  s'ouvre ,  et  le  geôlier  leur  dit  :  «  Citoyens ,  vous  êtes 
»  mandés  au  tribunal  révolutionnaire.  »  Yergniaud  jette  au 
loin  sa  plume,  et  dit  :  «  Voilà  donc  ma  tâche  finie.  »  On  le^ 

m 

(1)  Afin  que,  pendant  que  la  certitude  de  la  mort  centriste  la  nature  humainf ,  la 
promesse  d'une  future  immortalité  console  notre  foi;  car,  Seigneur,  la  vie  n*est  pas 
ôtée  h  vos  fidèles,  elle  n'est  que  changée.  Quand  notre  résidence  terrestre  est  dis- 
soute, une  demeure  étemelle  nous  est  procurée  dans  le  ciel. 
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accuse  i avoir  formé  une  conspiration  contre  l'unité  et  Vindi-  Livre  iv. 
visibilité  de  la  république,  contre  la  liberté  et  la  sûreté  du  _ 
peuple  français.  Les  accusés  se  groupèrent,  le  30  octobre,  n93 
autour  de  cet  aréopage  sanguinaire ,  et  écoutèrent ,  avec  des 
émotions  pénibles  et  diverses,  la  mensongère  accusation  dres- 
sée, concertée  et  arrangée  pour  leur  perte.  Vergniaud  com- 
mence son  plaidoyer  ;  mais  le  président  lui  retire  la  parole , 
et  dit  :  a  Le  jury  est  suffisamment  informé  !  »  La  sentence  est 
prononcée  à  huit  heures  du  soir  ;  ils  s'écrient  tous  :  «  Nous 
»  sommes  innocents;  peuple,  on  te  trompe;  »  et  ils  s'aban- 
donnent à  mille  rêves,  à  de  sombres  préoccupations,  et  quel- 
quefois à  de  bruyantes  conversations  ;  mais  au  milieu  du  bruit, 
on  les  ramène  dans  leur  cachot.  Un  cri  de  douleur  s'entend 
aa  sein  du  groupe  des  condamnés;  on  se  retourne,  et  Ton  voit 
qu'un  seul  homme,  trop  lâche  en  présence  de  la  mort,  s'oc- 
cupait de  sa  destinée  et  dirigeait  un  poignard  vers  la  région 
du  cœur  avec  une  aSreuse  impassibilité ,  sans  qu'on  pût  re- 
marquer la  plus  légère  altération  de  ses  traits.  Il  chancelle  : 
Gensonné  (1)  ne  se  doutant  pas  du  suicide,  veut  le  retenir 
»  sur  la  banquette,  et  lui  crie  :  «  Que  fais-tu  donc,  Valazé? 
»  As-tu  peur  ?  —  Je  meurs  !  répond  le  lâche  moribond  I  » 
Vergniaud  se  lève,  et  se  tournant  vers  son  collègue,  le  doc- 
teur Lehardy ,  lui  dit  :  «  Docteur,  sacrifiez  un  coq  à  Esculape  ; 
»  voilà  déjà  un  de  vos  malades  guéri.  —  Nos  juges,  s'écrie 
»  Gensonné,  seront  jugés  là  haut.  —  Sur  le  rapport  de 
»  Valazé ,  qui  a  pris  le  devant  dans  l'intérêt  de  l'instruction , 
»  ajoute  Ducos  en  souriant.  » 

Mais  Vergniaud ,  fortement  impressionné,  sérieux,  et  éle- 
vant ses  accents  au  niveau  des  prophètes  inspirés,  à  un  lyrisme 
de  diction  inexprimable,  s'écrie  :  «  Nous  parlions  de  l'immor- 
»  talité  de  l'âme  :  sa  meilleure  démonstration ,  n'est-ce  pas 
»  nous,  nous  ici  ?  nous,  calmes,  sereins,  impassibles,  à  côté  du 

(1)  Lamartine  dit  que  c'était  Brissot;  c*est  une  erreur. 
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Livre  IV.  ),  cadavre  de  notre  ami  Valazé,  en  face.de  nos  propres  ca- 
_^  '  »  davres,  discutant,  comme  une  paisible  assemblée  de  philo- 
1703         »  sophes,  sur  Téclair  de  la  nuit  qui  suivra  immédiatement 

»  notre  dernier  soupir Qtfest-ce  donc  que  rhumanité? 

»  Est-ce  cet  amas  de  poussière  animée ,  qui  est  un  homme 

»  aujourd'hui  et  sera  de  la  boue  et  du  sang  demain? 

»  Notre  témoin,  dans  ce  grand  procès  avec  la  mort,  c'est  notre 
»  conscience.  Notre  juge,  c'est  ce  grand  être  dont  les  siècles 
»  cherchent  le  nom,  et  dont  nous  servons  les  desseins,  comme 
»  des  outils  qu'il  brise  dans  l'ouvrage ,  mais  dont  les  débris 
»  tombent  à  ses  pieds.  La  mort  n'est  que  le  plus  puissant  acte 
»  de  la  vie ,  car  elle  enfante  une  vie  supérieure  et  étemelle. 
»  S'il  n'en  était  pas  ainsi ,  ajouta-t-il  avec  plus  de  recueille- 
»  ment ,  il  y  aurait  donc  quelque  chose  de  plus  grand  que 
»  Dieu.  Ce  serait  l'homme  juste,  tel  que  nous,  s'immolant 
»  sans  récompense  et  sans  avenir  à  sa  patrie  !  Cette  supposi- 
»  tion  est  une  ineptie  ou  un  blasphème;  je  la  repousse  avec 
»  mépris  et  horreur. . . .  Non ,  Vergniaud  n'est  pas  plus  grand 
»  que  Dieu  ;  mais  Dieu  est  plus  juste  que  Vergniaud ,  et  ne 
»  rélèvera  demain  sur  un  échafaud  que  pour  le  justifier  et  le 
»  venger  dans  l'avenir.  » 

On  eût  dit  Socrate  discourant  tranquillement  sur  l'immor- 
talité de  l'âme,  pendant  que  la  vie  lui  échappe  au  milieu  de 
ses  amis  étonnés  et  attendris  !  Mais  l'heure  fatale  arrive  : 
on  les  appelle.  «  Messieurs,  dit  Vergniaud  en  souriant,  la 
»  séance  est  levée.  »  Ils  se  lèvent,  se  donnent  le  bras,  et  sui- 
vent à  pas  lents,  sous  les  sombres  voûtes  de  la  Conciei^erie, 
les  quatre  guichetiers  qui  les  précédaient,  portant  des  torches 
dont  la  pâle  lueur  glissait  comme  un  fantôme  sur  ces  murailles 
humides.  Le  jour  du  lendemain ,  sombre  et  triste ,  s'annonça 
par  un  épais  et  ténébreux  brouillard,  qui  voilait  le  soleil; 
l'horloge  du  palais  sonne  l'heure  du  départ.  Les  vingt  con- 
damnés sont  entassés  dans  le  fatal  tombereau ,  et  le  cortège 
funèbre,  présidé,  dii'igé  par  un  cadavre,  marche  vers  le  lieu 
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du  supplice.  Malgré  une  pluie  fine,  la  foule  va  et  vient,  comme       Livre  iv. 
les  flots  d'une  mer  en  furie  :  mille  clameurs  menaçantes  re-         _J 
tentissent  à  leurs  oreilles  ;  mille  cris  de  vive  la  Montagne!  vive         J793 
la  république!  vive  la  France!  se  confondent;  et  à  toutes  ces 
(léfflODStrations  hostiles  ou  compatissantes,  les  victimes  répon- 
dent par  l'hymne  de  Rouget  de  l'Isle  : 

Allons,  enfants  de  la  patrie, 
Le  jour  de  gloire  est  arrivé,  etc. 

On  les  fait  descendre  du  tombereau ,  qu'ils  regardaient 
comme  un  char  de  triomphe.  Ils  s'embrassent  tous  sur  le  seuil 
de  l  éternité  ;  et  après  avoir  regardé ,  sans  crainte ,  la  fatale 
hache  qui  devait  trancher  le  fil  de  leurs  jours,  ils  semblaient, 
en  se  séparant,  se  dire  :  Adieu  !  au  revoir  !  A  onze  heures  et 
demie  du  31  octobre  1793,  ces  hommes,  qui  avaient  accusé, 
jugé  et  condamné  le  roi  de  France,  avaient  tous  comparu  de- 
vant le  Roi  des  rois,  le  Juge  juste  et  étemel  ! 

On  assure  que  le  31  octobre,  à  quatre  heures  du  matin, 
i'âbbé  Lambert  leur  avait  porté  les  consolations  de  la  religion. 
Cet  abbé,  qui  est  mort  en  1847,  à  l'âge  de  quatre-vingt-sept 
ans,  prêta,  dans  le  temps,  le  serment,  et  fit  partie  du  conseil 
de  Gobel ,  évêque  de  Paris ,  et  avait  été  aumônier  d'un  ba- 
taillon de  la  garde  nationale  de  la  capitale.  Brissot  avait  été 
son  ami.  Introduit,  le  31  octobre,  auprès  des  Girondins,  il  les 
trouva  entassés  dans  deux  cachots,  dont  Fun  renfermait  qua- 
torze d'entre  eux,  et  Tautre  huit.  La  présence  du  ministre  de 
Dieu,  dans  ce  lieu  et  dans  des  circonstances  si  graves,  fit  naître 
des  pensées  sérieuses  sur  l'avenir;  c'était  le  travail  de  la  mi- 
séricorde divine.  Sur  les  quatorze  détenus,  douze  tombèrent 
aux  genoux  du  prêtre  et  confessèrent  leurs  péchés  ;  et  ce  fut 
Censonné,  de  Bordeaux,  qui  en  donna  le  signal  et  l'exemple  : 
sans  religion  pendant  leur  vie  agitée ,  la  mort  réveilla  leur 
foi,  et  ils  se  comportèrent  en  chrétiens.  Brissot  refusa  les 
offres  dû  prêtre  ;  et  l'autre ,  qui  ne  tomba  pas  aux  pieds  de 
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_J  *  qui,  songeant  aux  intérêts  d'une  âme  immortelle,  fit  sentir  à 
^95  Brissot  ses  torts  et  blâma  son  opiniâtreté  à  refuser  les  conso- 
lations de  la  religion  de  ses  pères. 

«  Crois-tu,  lui  dit-il,  à  l'immortalité  de  l'âme  et  à  la  pro- 
»  vidence  de  Dieu  ?  —  Oui,  répondit  Brissot.  —  Eh  bien,  re- 
»  prit  Lassource,  il  n'y  a  qu'un  pas  de  là  à  la  religion.  Moi, 
»  ministre  d'un  autre  culte  que  le  tien ,  je  n'ai  jamais  tant 
)>  admiré  les  ministres  de  ta  religion  que  dans  ces  cachots,  où 
»  ils  viennent  apporter  le  pardon,  l'espérance,  et  Dieu  même 
»  à  des  condamnés.  A  ta  place,  je  me  confesserais.  »  Brissot 
se  retira  sans  répondre. 

M.  Poujoulat,  qui  dit  avoir  interrogé  l'abbé  Lambert  sur 
ce  sujet ,  a  consigné  ces  détails  dans  une  lettre  au  rédacteur 
de  la  Gazette  du  Midi,  que  la  Guienne,  journal  de  Bordeaux, 
a  reproduite  dans  son  numéro  du  jeudi  1 5  avril  1853.  Appuj'é 
sur  le  témoignage  de  l'abbé  Lambert ,  qui  avait  abjuré  ses 
erreurs  et  avait  été  employé  par  ses  supérieurs  dans  l'exer- 
cice du  saint  ministère,  il  déclare  que  les  vingt-deux  prison- 
sonniers  n'ont  pas  pu  se  réunir  ;  que  ni  l'un  ni  l'autre  des 
deux  cachots  n'offrait  assez  d'espace  pour  contenir  vingtrdeux 
individus  ;  que  les  gardiens,  d'ailleurs,  n'auraient  pas  conseoti 
à  cette  réunion,  et  que  le  repas  commun  des  vingt-deux  dé- 
tenus n'est  qaune  pure  ifivention. 

Nous  croyons  que  Poujoulat  se  trompe  :  loin  d^être  une 
fiction,  le  banquet  couunun  est  une  réalité  incontestable.  Il 
eut  lieu  dans  le  cachot  des  quatorze  ;  Thiers  l'aflSrme.  Tou- 
chard-Lafosse ,  dans  son  Histoire  de  Bordeaux,  le  reconnaît; 
et  aucun  écrivain,  que  nous  sachions,  du  moins,  n'en  a  con- 
testé la  vérité.  Poujoulat  lui-même  se  réfute;  car,  dans  b 
môme  lettre  dont  nous  venons  de  parler,  il  s  exprime  amsi  : 

«  La  seule  chose  vraie ,  c'est  que  dans  le  cachot  des  q«a- 
»  torze ,  au  retour  de  la  séance  où  l'arrêt  de  mort  avait  éle 
»  prononcé ,  on  prit  ensemble ,  comme  de  coutume ,  le  rejm 
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»  du  soir;  c'est  qu  on  ne  se  coucha  point,  et  que  les  condam-      Livre  iy. 

8  nés,  restés  autour  de  la  table ,  passèrent  une  partie  de  la         ^J 

9  nait  en  propos  légers.  Voilà  la  vérité,  telle  que  je  lai  en-         4793 
8  tendue  de  la  bouche  d*un  seul  homme  qui  ait  pu  la  con- 
»  naitre.  » 

n  paraîtrait,  d'après  les  Girondins,  tome  IY,  pages  27  et 
30,  que  Lamartine  avait  consulté  l'abbé  Lambert  à  ce  sujet; 
il  parle  du  repas  commun  qui  fut  présidé  par  Yergniaud.  Le 
matin,  l'entretien  prit  un  tour  plus  sérieux  et  plus  solennel  : 
mille  propos  divers  s'échappèrent  des  poitrines  des  condam^ 
nés.  En6n,  Yergniaud,  comme  pour  couper  court  aux  regrets 
et  pour  soulever  un  coin  du  voile  qui  leur  dérobait  l'avenir, 
s  écria  :  «  Mes  amis ,  en  greffant  l'arbre ,  nous  l'avons  tué  ;  il 
»  était  trop  vieux.  Robespierre  le  coupe,  scra-t-il  plus  hcu- 
»  reux  que  nous?  Non.  Ce  sol  est  trop  léger  pour  nourrir  les 
»  racines  de  la  liberté  civique.  Ce  peuple  est  trop  enfant  pour 
»  manier  ses  lois  sans  se  blesser  ;  il  reviendra  à  ses  rois  comme 

»  les  enfants  à  leurs  hochets Nous  nous  sommes  trompés 

D  de  temps  en  naissant  et  en  mourant  pour  la  liberté  du 

»  monde Nous  nous  sommes  crus  à  Rome,  et  nous  étions 

»  à  Paris  !  Mais  les  révolutions  sont  comme  ces  crises  qui 
»  blanchissent  en  une  nuit  la  tôte  d'un  homme  ;  elles  mûris- 
»  sent  vite  le  peuple.  Le  sang  de  nos  veines  est  assez  chaud 
»  pour  féconder  le  sol  de  la  république.  N'emportons  pas  avec 
»  nous  l'avenir,  et  laissons  l'espérance  au  peuple  en  échange 
»  (le  la  mort  qu'il  nous  donne.  » 

C'est  dans  ces  moments  solennels  que  Yergniaud  s'exprima, 
comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  avec  tant  de  force  et  d'élo- 
quence ,  sur  l'immortalité  de  l'âme ,  l'existence  d'un  premier 
être  infini,  et  sur  sa  providence  éternelle.  C'est  alors  qu'après 
avoir  cité,  dit  Lamartine,  de  Socrate  à  Cicéron,  et  de  Cicéron 
à  tous  les  justes  immolés,  la  croyance  universelle  des  peuples 
et  des  sages ,  preuve  au-dessus  de  toutes  les  preuves ,  puis- 
qu'elle est  dans  la  nature  un  instinct  de  seconde  vie  aussi 
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Livre  IV.  irréfutable  que  Tinstinct  de  la  vie  présente ,  il  électrisa  ses 
*  _  '  collègues,  et  déclara  qu  il  mourrait  plus  heureux  que  Danton, 
1795  qui  allait  vivre,  et  que  Robespierre,  qui  allait  triompher! 
Après  lui,  chacun  prit  la  parole  et  exprima  ses  craintes, 
ses  espérances,  ses  doutes  et  ses  convictions.  Yergniaud  con- 
cilia tout  à  la  fin,  par  ces  paroles  solennelles  :  «  Croyons  ce 
»  que  nous  voudrons  ;  mais  mourrons  certains  de  notre  vie  et 
»  du  prix  de  notre  mort  !  Donnons  chacun  en  sacrifice  ce  que 
»  nous  avons  :  Tun ,  son  doute  ;  lautre ,  sa  foi  ;  tous ,  notre 
»  sang  pour  la  liberté  !  Quand  l'homme  s*est  donné  lui-même 
»  en  victime  à  Dieu,  que  doit-il  de  plus?... 

»  Allons  nous  coucher,  dit  Ducos:  la  vie  est  chose  si  l^cre 
»  qu'elle  ne  vaut  pas  l'heure  de  sommeil  que  nous  perdons  à 
»  la  regretter  !  » 
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CHAPITRE  V 


1793 


Les  représentants  veulent  rentrer  k  Bordeaux.  —  Le  livre  rouge.  —  Tallicn  k  Li- 
boame. —  Brune  et  Janet  conduisent  Tarmée  révolutionnaire. — Manque  de  sub- 
sistances k  Bordeaux.  —  La  commune  de  Paris  y  envoie  deux  commissaires.  — 
Leur  rapport.  —  Portrait  de  Tallien.  —  Ses  antécédents.  —  Opinion  de  Cambon 
sur  son  compte.  —  L'entrée  de  Tallien  et  coMorU  à  Bordeaux. —  Délibération  de 
h  municipalité  provisoire.  —  Conduite  des  représentants.  —  Leurs  exactions.  — 
Lettre  de  M.  Dudon  fils.  —  Arrêté  des  représentants,  en  dix-neuf  articles,  etc. 


Après  avoir  esquissé  à  la  hâte  les  traits  généraux  des  prin-      Livre  \\\ 
cipaux  chefs  de  la  pléiade  girondine,  nous  continuerons  la         — 
narration  telle  que  nous  l'avons  laissée  au  chapitre  YII  du 
livre  m.  Nous  commençons,  dès  aujourd'hui,  le  livre  rouge, 
les  (mnales  de  sang  de  Bordeaux . 

Les  commissaires  de  la  Convention  se  décidèrent ,  enfin ,  à 
se  rendre  à  Bordeaux,  après  deux  mois  de  séjour  à  La  Réole  ; 
mais  avant  d'exécuter  ce  projet,  ils  exigèrent  que  les  chefs  de 
la  Commission  populaire  et  les  principaux  suspects  fussent  mis 
en  état  d'arrestation.  Les  Jacobins  de  Bordeaux  exécutèrent 
à  la  lettre  ces  ordres ,  et  les  prisons  furent  encombrées.  Le 
6  octobre,  Tallien  se  rendit  à  Libourne,  pour  y  réchauflTer  les 
principes  des  républicains  et  faire  jeter  en  prison  les  person- 
nages les  plus  respectables  de  la  ville.  Enfin,  assuré  que  tout 
était  préparé  pour  le  recevoir  à  Bordeaux ,  et  convaincu  que 
les  Montagnards  y  étaient  tout-puissants,  et  qu'il  n'y  avait  rien 
à  craindre,  il  se  fait  précéder  des  troupes,  sous  les  ordres  des 
généraux  Brune  et  Janet,  l'un  l'ami,  l'autre  le  neveu  de  Dan- 
ton. Leur  marche  ne  fut  marquée  d'aucun  incident  extraor- 
dinaire; mais,  de  tous  côtés,  on  voyait  accourir  tous  les  mé- 
contents, tous  les  démocrates,  tous  les  mauvais  sujets  du  pays, 
pour  grossir  ces  bandes  féroces  et  indisciplinées.  La  terreur 
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Prudhomme. 

Histoire 
des  Hrreurs, 


et  le  désespoir  les  précédaient  ;  la  mort  et  le  deuil  semblaient 
s'attacher  à  leurs  pas,  et  un  morne  silence  les  accueillait  dans 
les  paisibles  campagnes  ;  mais  arrivant  près  de  Bordeaux , 
Brune  fut  étonné  de  voir  venir  au  devant  de  cette  cohue  de 
brigands,  avides  de  pillage  et  instruments  de  la  mort,  plus 
de  vingt  mille  citoyens  bordelais,  sans  armes,  musique  en 
tête,  et  chantant  Thymne  de  la  république  :  Allons,  enfants 
de  la  patrie,  etc.,  etc. 

<(  Je  ne  vois,  dit-il,  dans  la  conduite  des  Bordelais,  que 
»  des  intentions  pures  :  ces  gens-là  ne  sont  point  les  ennemis 
»  de  la  république.  »  Prévoyant  qu'il  allait  devenir  Finstru- 
etc,  etc.,  --  ment*  meurtrier  des  Maratistes,  il  donna  sa  démission.  Tout 

tome  5. 

ami  qu'il  était  de  Danton ,  il  ne  voulait  pas,  pour  lui  plaire, 
faire  à  Bordeaux  l'office  du  bourreau  ! 

Bordeaux  manquait  de  subsistances  :  les  députés  de  la 
Montagne  interceptaient  toujours  les  arrivages  par  la  Garonne 
et  la  Dordogne.  Il  n'y  avait  que  peu  de  pain  pour  les  modé- 
rés; il  y  en  avait  en  abondance  pour  les  démocrates  de  la 
section  Franklin.  Le  Comité  de  surveillance,  dont  nous  avons 
déjà  parlé ,  fonctionnait  au  gré  des  proconsuls  :  on  dénonçait 
les  riches ,  les  receleurs  des  prêtres  et  des  nobles  ;  on  faisait 
arrêter  les  suspects,  et  on  dressait  officiellement  des  listes  des 
futures  victimes  ;  c'était  le  réseau  de  la  mort  étendu  sur  tout 
le  pays  !  De  son  côté,  la  commune  de  Paris,  voulant  s'assurer 
du  zèle  des  proconsuls  pour  la  régénération  de  Bordeaux,  en- 
voya dans  cette  ville  deux  commissaires,  Dunouy  et  Viallard, 
pour  lui  adresser  un  rapport  sur  le  progrès  de  l'esprit  répu- 
blicam  dans  nos  contrées.  Quelque  temps  après  leur  arrivée 
dans  nos  murs,  ces  émissaires  iSrent,  en  effet,  un  rapport  qui 
semblait  appeler  les  mesures  de  rigueur  qui  ne  tardèrent  pas 
à  frapper  les  Bordelais.  «  Le  peuple  de  Bordeaux,  disent-ils, 
»  est  bon ,  mais  il  a  besoin  d'être  fortement  stimulé  pour  se 
»  porter  à  des  actions  de  vigueur  qui  sont  ici  plus  nécessaires 
»  qu'en  aucun  autre  lieu  de  la  république;  mais  comme  Taris- 
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»  tocratie  se  trouve  altérée  par  le  premier  coup  de  massue      ï-i^re  ly. 
»  que  le  peuple  lui  a  porté,  il  ne  faut  pas  lui  laisser  le  temps  J_ 

»  de  se  relever Les  Bordelais  ressemblent,  en  ce  mo-         1795 

B  ment ,  à  des  enfants  qui  commencent  à  se  tenir  debout,  et 

B  qui  ont  besoin  de  quelqu'un  pour  les  soutenir 

»  L'on  attend  avec  la  plus  grande  impatience  les  repré- 
»  sentants  du  peuple  Baudot  et  Ysabeau  ;  il  est  temps  qu'ils 
»  arrivent.  Nous  comptons  les  voir  demain  ou  aprè&-demain 
»  dans  nos  murs.  Ils  pourront,  par  quelques  actes  de  vigueur, 
s  assurer  pour  jamais  la  liberté  dans  cette  ville.  » 

Ce  ne  fut  point  seulement  Baudot  qu'on  adjoignit  à  Ysa- 
beau pour  châtier  les  Bordelais;  mais  aussi  l'impitoyable, 
l'inexorable  Tallien,  ce  même  féroce  Tallien,  qui  s'était  opposé 
à  ce  que  Louis  XVI  pût  se  choisir  un  ou  plusieurs  défenseurs; 
qui  aurait  même  voulu  que  cet  infortuné  prince  n'eût  pas  la 
permission  de  voir  sa  famille  ou  de  lui  dire  un  dernier  adieu 
avant  de  mourir  ;  ce  Tallien ,  qui  soutint  à  la  Convention  les 
assassins  de  septembre  ;  qui  s'opposa  au  décret  d'accusation 
contre  Marat  ;  qui  provoqua ,  en  grande  partie ,  les  affreux 
massacres  de  Lyon  ;  ce  même  Tallien,  qui,  de  La  Réole,  écrivit 
aux  Jacobins  de  Paris,  le  27  septembre  1793  :  «  Je  vous 
»  adresse,  Citoyens,  deux  exemplaires  des  divers  arrêtés  pris 
»  relativement  à  Bordeaux.  Lisez  surtout  la  correspondance 
^  que  nous  avons  tenue  avec  cette  ville ,  et  vous  y  verrez 
»  qu'elle  est  loin  d'être  rentrée  dans  l'ordre.  Méfiez-vous  des 
»  intrigues  de  la  faction  girondine;  car  elle  emploiera  tous 
»  les  moyens  pour  vous  tromper.  N'ajoutez  foi  qu'à  ce  que 
»  nous  vous  écrivons.  Ysabeau  et  moi  sommes  chargés  de 
»  l'exécution  du  décret  contre  cette  ville  rebelle-  Soyez  sûrs 
»  que  nous  serons  ici  ce  que  nous  étions  à  la  Montagne,  tou- 
»  jours  inébranlablement  attachés  aux  principes ,  ne  conspi- 
»  raut  jamais  avec  personne,  et  voulant  faire  triompher  par- 
»  tout  la  cause  du  peuple ,  en  anéantissant  l'aristocratie  et  le 
»  fédéralisme.  » 
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Cest  ce  môme  Tallien  qui,  en  date  du  9  octobre  delà  même 
année,  écrivit  encore  ces  lignes  :  «  Ce  n  est  pas  sans  étonne- 
ment  que  nous  voyons  la  manière  dont  on  prend  à  Paris  la 
prétendue  révolution  bordelaise.  Quoi  1  les  Parisiens  seront 
toujours  les  dupes  des  fripons  ou  des  agitateurs  !  Je  vais 
vous  dire  la  vérité,  car  la  Convention,  les  Jacobins,  la  com- 
mune de  Paris,  sont  trompés  sur  cet  objet. 
»  Vous  croyez  à  Paris  que  la  ville  de  Bordeaux  est  soumise 
aux  lois  ;  que  Bordeaux  ne  renferme  pas  de  contre-révolu- 
tionnaires, et  que  le  girondinisme  y  est  entièrement  étouffé! 
Eh  bien ,  vous  vous  trompez  :  aucune  des  lois  révolution- 
naires n'est  exécutée  à  Bordeaux  ;  les  Muscadins  qui  compo- 
sent les  compagnies  de  grenadiers  et  la  cavalerie  nationale, 
se  promènent  insolemment  dans  cette  ville  ;  ils  viennent  de 
pousser  Timpudeur  jusqu'à  enrôler  parmi  eux  le  traître 
Biroteau,  l'ex-député  Duchâtel,  etc.,  etc.  Plusieurs  contre- 
révolutionnaires  viennent  d'être  arrêtés  par  nos  soins  ;  l'on 
compte  à  peine  douze  patriotes  énergiques  sur  cinquante- 
six  membres  qui  composent  la  nouvelle  municipalité 

On  célèbre ,  il  est  vrai ,  des  fêtes  en  l'honneur  de  Marat  ; 
mais  ce  sont  de  pures  grimaces.  La  faim  et  la  peur  ont 
seules  rallié  pour  un  instant  les  vingt-huit  sections  de  Bor- 
deaux ;  mais  il  n'y  en  a  pas  plus  de  quatre  qui  soient  dans 
les  bons  principes.  Cette  prétendue  révolution ,  à  laquelle 
vous  avez  applaudi,  n'est  qu'un  mouvement  feuillaniin, 
dirigé  par  tous  les  aristocrates  afin  d'éviter  celui  que  nons 
méditons  avec  les  sans-culottes,  pour  tuer  le  modéranlisme 
et  le  fédéralisme  ;  car  il  ne  faut  pas  vous  laisser  ignorer  que 
c'est  à  Bordeaux  que  tous  les  complots  contre-révolution- 
naires ont  été  tramés  ;  que  c'est  Lavau-Gayon  qui  a  livré 
Toulon.  Ce  scélérat  était  encore,  il  y  a  quelques  jours , 
président  de  la  Société  des  Récollets  :  les  meneurs  de  Bor- 
deaux avaient  une  correspondance  avec  Lyon ,  Marseille , 
»  Caen ,  Toulouse ,  La  Vendée.  Et  nous  pourrions  croire  au 
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»  changement  subit  des  Bordelais?  Croyez,  au  contraire,  qu'ils 
»  conspirent  dans  l'ombre.  Nous  arriverons  sous  peu  de  jours 
»  à  Bordeaux  ,  mais  avec  une  force  qui  puisse  imposer  aux 
»  malveillants  et  avec  des  provisions  abondantes  en  grains. 

»  Nous  sommes  ici  dans  une  ville  patriote  (La  Réole)  ;  nous 
»  parcourons  le  département,  et  nous  extirpons  le  germe  du 
n  fédéralisme.  » 

Pour  achever  ce  portrait  dé  Tallien,  antici[)ons  sur  la  mar- 
che de  rhistoire ,  et  voyons  ce  qu'en  dit  Cambon ,  à  qui  ce 
proconsul  de  Bordeaux  attribuait  tous  les  maux  de  l'État ,  à 
cause  de  l'émission  excessive  des  assignats.  Cambon,  dont  la 
probité  et  l'intégrité  étaient  généralement  reconnues ,  ne  se 
contint  pas  en  présence  des  injures  de  Tallien  ;  il  s'élança  à 
la  tribune,  en  octobre  1794,  et  s'écria  :  «  Âh  !  tu  m'attaques, 
»  tu  veux  jeter  des  nuages  sur  ma  probité!  Eh  bieni  je  vais 
»  te  prouver  que  tu  es  un  voleur  et  un  assassin.  Tu  n'as  pas 
»  rendu  tes  comptes  de  secrétaire  de  la  commune ,  et  j'en 
»  ai  la  preuve  au  Comité  des  finances.  Tu  as  ordonnancé  une 
»  dépense  de  1,500,000  fr.  pour  un  objet  qui  te  couvrira  de 
»  honte.  Tu  n  as  pas  rendu  tes  comptes  pour  ta  mission  à 
»  Bordeaux,  et  j'en  ai  encore  la  preuve  de  tout  cela  au  Comité 
w  (les  finances.  Tu  resteras  à  jamais  suspect  de  complicité  dans 
»  les  crimes  de  septembre.  » 

Enfin,  c'est  ce  même  Tallien  qui,  dans  ses  excursions  à 
LilK)ume  et  partout  dans  le  département ,  se  permit  de  pro- 
noncer sur  le  sort  d'un  nombre  infini  de  bons  citoyens  ;  qui 
convertit  en  prisons  les  églises  et  les  couvents  ;  qui  appelait 
la  colère  de  la  Convention  sur  les  jeunes  gens  de  Bordeaux, 
qu'il  appelait  muscadins ,  à  cause  de  la  recherche  de  leur  toi- 
lette en  opposition  avec  le  hideux  négligé  des  Jacobins,  qui 
aflectaient  dans  leurs  vôtements  la  sordide  saleté  de  Marat. 
C'est  ce  monstre  qu'on  chargea  de  mettre  les  Bordelais  à  la 
raison  ! 
Ce  fut  donc  le  16  octobre,  comme  nous  l'avons  vu  plus 
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Livre  IV.  haut,  que  ce  misérable  Tallien,  âgé  de  vingt-quatre  ans  tout 
Chap.  5.  g^  piyg^  accompagné  dTsabeau ,  Baudot  et  Chaudron-Rous- 
seau ,  arriva  à  Bordeaux ,  escorté  de  près  de  quatre  mille 
hommes,  tous  revêtus  de  bonnets  et  de  pantalons  rouges,  avec 
de  sales  moustaches ,  qui  ajoutaient  quelque  chose  d'affreu- 
sement repoussant  à  leurs  physionomies  sauvages.  Ils  étaient 
armés  de  pistolets,  de  sabres,  de  vieux  fusils,  de  faulx,  entraî- 
nant à  leur  suite  quelques  canons.  Tallien  avait  admis  dans 
ces  bandes  indiciplinées  plusieurs  san&-culottes  du  club  des 
Jacobins ,  pour  stimuler  le  zèle  des  frères  et  amis  de  Bor- 
deaux. La  municipalité  leur  donna  pour  casernes  les  grand 
et  petit  Séminaires ,  les  couvents  des  Ursulines ,  de  Notre- 
Dame  et  des  Carmélites ,  et  invita  les  citoyens  à  leur  prêter 
des  lits  garnis.  Par  sympathie  ou  par  crainte ,  les  lits  furent, 
non  pas  prêtés ,  mais  donnés  ;  car  on  ne  les  a  jamais  remis  ! 
On  donnait  à  ces  brigands  du  pain,  de  la  viande,  et  à  chacun 
50  sous  par  jour  ! 

Arrivant  à  Bordeaux ,  les  fiers  proconsuls  font  leur  entrée 
par  un  passage  étroit,  pratiqué  dans  les  murs,  près  de  Sainte- 
Eulalie ,  au  milieu  d'une  immense  population,  silencieuse  et 
consternée.  Pour  faire  valoir  leur  courage  et  leur  patriotisme, 
ils  eurent  la  sotte  vanité  d'écrire  à  la  Convention  qu  ils  étaient 
entrés  dans  cette  ville  rebelle  par  la  brèche  ;  c'était  une  ridi- 
cule parodie  de  l'entrée  de  Montmorency  en  1548.  Lesfrèr^ 
et  amis  avaient  tout  disposé  pour  les  recevoir  :  la  municipalité 
provisoire ,  qui  correspondait  avec  les  commissaires  (  à  La 
Réole),  avait  préparé  la  voie  à  leur  tyrannie ,  par  la  délibé- 
ration suivante ,  en  date  du  16  vendémiaire  1793  : 

«  Considérant  que ,  dans  le  moment  de  crise  où  se  trouve 
»  Bordeaux ,  il  est  instant  de  prendre  toutes  les  mesures  de 
»  sûreté  générale  qui  peuvent  tendre  au  maintien  du  calme 
»  et  de  la  tranquillité  publique  ;  qu'il  faut  mettre  en  usage 
»  tous  les  moyens  de  vigueur  nécessaires  pour  terrasser 
»  les  conspirateurs  et  briser  dans  leurs  mains  toutes  les  ar- 
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»  mes  dont  ils  pourraient  se  servir  pour  frapper  la  liberté  ;       Livre  iv. 

»  Considérant  que  la  marche  lente  et  mesurée  des  lois  ne         '^  ''' 
B  peut  convenir  aux  mouvements  irréguliers  et  indispensa-         ^793 
»  blés  d'un  peuple  qui  se  ressaisit  de  ses  droits ,  et  pour  qui 
»  toutes  les  voies  sont  égales  lorsqu'il  travaille  à  découvrir 
V  ses  ennemis  pour  les  livrer  à  toute  la  sévérité  des  lois , 

»  Arrête,  etc.,  etc.  : 

»  ARTICLE  PREMIER.  —  Lcs  Coffiités  dc  survciUancc  des 
»  sections  seront  invités  à  redoubler  de  zèle  et  d'activité ,  à 
»  dresser  une  liste  de  tous  les  gens  suspects  qui  résident  dans 
»  retendue  de  leur  territoire ,  et  à  les  faire  arrêter  sur-le- 
»  champ. 

»  Art.  2-  —  Les  sections  qui  n'ont  pas  encore  formé  leurs 
»  Comité  des  Douze  sont  invitées  à  y  procéder  dans  la  plus 
A  prochaine  séance,  et  sans  désemparer. 

»  Art.  3.  —  Les  sections  feront  passer  au  Conseil  général 
»  la  signature  des  douze  membres  qui  composent  les  Comités 
»  de  surveillance. 

»  Art.  4.  —  Tous  les  détenus  seront  gardés  à  vue ,  avec 
»  défense  au  concierge  de  les  laisser  communiquer  avec  qui 
»  que  ce  soit;  et  tout  ce  qui  pourra  leur  être  adressé  sera 
»  remis  aux  commissaires  des  prisons,  qui  en  feront  la  visite 
»  la  plus  exacte ,  et  le  feront  passer  aux  détenus ,  s'il  ne  s'y 
»  trouve  rien  de  suspect. 

»  Art.  5.  —  Les  scellés  apposés  sur  les  papiers  des  détenus 
»  resteront  dans  le  même  état ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
»  autrement  ordonné. 

Art.  6.  —  Il  ne  sera  délivré  aucun  passeport  jusqu'à  l'ar- 
«  rivée  des  représentants. 

»  Art.  7.  —  La  commission  des  travaux  publics  reste 
»  chargée  de  faire  mettre  à  exécution  la  précédente  délibéra- 


—  484  — 
Livre  IV.      »  tion,  qui  ordonne  1  évacuation  des  maisons  nationales,  pour 
»  y  recevoir  les  gens  suspects,  etc.,  etc. 


1793 


»  Signé  :  Bertrand,  maire. 

»  ViTRAC,  officier  municipal,  faisant  les  fonctions 

»  de  secrétaire-greffier.  » 

Le  premier  acte  d'autorité  des  proconsuls  fut  le  désarme- 
ment des  Bordelais  ;  mais  de  toutes  les  mesures  révolution- 
naires prescrites  par  eux  ou  décrétées  par  la  Convention ,  celle 
qui  s'exécutait  le  mieux  était  l'emprunt  d'un  million  que  les 
riches  devaient  fournir.  Le  champ  était  vaste;  il  était  si  facile 
de  passer  pour  riche  quand  on  n'était  pas  sans-culotte ,  que 
bien  peu  de  petits  propriétaires  échappèrent  aux  étreintes  du 
fisc  et  aux  persécutions  de  ces  singuliers  philanthropes,  amis 
de  la  liberté  I  Ainsi ,  à  Bordeaux ,  Castillon-Duperron,  Pichon 
de  Longueville ,  Tarteyron  et  une  infinité  d'autres  citoyens 
distingués  par  leur  haute  probité  et  les  grands  sacrifices  qu'ils 
avaient  faits  pour  la  patrie ,  se  virent  pressurés  de  nouveau 
et  réduits  à  l'état  de  pauvreté.  La  famille  Dudon  eut  aussi  a 
supporter,  non-seulement  les  rigueurs  de  la  plus  dure  déten- 
tion, mais  les  plus  criantes  exactions  de  ces  avidas  agents  du 
trésor.  La  lettre  suivante,  de  M.  Dudon  fils,  écrite  à  la  munici- 
palité provisoire,  datée  du  Château  du  Hâ  (17  octobre  1793), 
nous  en  donnera  l'idée  et  la  mesure  : 

«  Citoyens, 

»  Votre  lettre  du  14  octobre,  adressée  à  mon  malheureux 
»  père  et  à  moi,  me  parvient  dans  la  prison  où  je  suis  détenu; 
»  j'y  trouve  un  véritable  allégement  aux  amertumes  et  aux 
»  privations  dont  nous  sommes  rassasiés;  mais  vous  ne  serez 
»  pas  surpris  que  je  recueille  précieusement  ce  témoignage 
»  authentique  de  la  vérité,  que  le  ciel  n'a  pas  permis  qu'il  me 
»  fût  enlevé. 
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»  Nous  n'avons  pas ,  dites-vous ,  Citoyens ,  donné  encore       Livre  iv. 
»  celte  nouvelle  preuve  de  notre  amour  pour  la  patrie  ;  c'est        ^^^^' 
»  déjà  quelque  chose  que  vous  conveniez  que  notre  amour 

>  pour  le  bien  public,  notre  ardent  désir  d'alléger  la  misère 

>  générale,  s'étaient  précédemment  manifestés  de  plus  d'une 
»  manière,  et  nous  avaient  dicté  plus  d'un  sacrifice. 

»  En  effet ,  Citoyens ,  consultez  les  registres  de  la  section 
»  de  la  Concoixle  à  laquelle  j'appartiens;  interrogez  les  muni- 
»  cipalités  de  Barsac,  de  Baurech  et  de  Bruges,  où  nous  avons 
»  des  propriétés  ;  c'est  là  que  vous  saurez  ce  que  nous  avons 
»  fait  et  ce  que  nous  faisons  encore  pour  aider  aux  subsis- 
»  tances.  Oui,  interrogez-les,  et  jugez-nous. 

»  Partout  vous  vous  apercevrez  que  nous  n'avons  pas  eu 
»  besoin  d'être  sollicités  pour  porter  des  secours  à  la  précieuse 
»  portion  des  citoyens  qui  se  trouvent  dans  l'indigence  ;  que 
»  nous  avons  partagé  avec  les  habitants,  et  au-dessous  du 
»  prix-courant,  le  peu  de  blé  que  nous  avons  récolté;  qu'in- 
»  dépendamment  des  secours  d'argent,  nous  avons  avancé  le 
»  bois  pour  cuire  le]  pain,  et  qu'actuellement  encore  nos  bes- 
»  tiaux  sont  journellement  employés  au  transport  gratuit  des 
»  blés  et  des  farines.  Voilà  ce  que  nous  avons  fait,  et  voilà 
»  sur  quoi  ont  porté  mes  dernières  recommandations  dans  le 
»  moment  où  je  me  suis  vu  enlever  à  ma  famille  et  à  mes 
»  affaires.  La  position  dans  laquelle  je  suis  réduit  excuse 
»  bien,  je  crois,  cette  petite  apologie  de  notre  conduite. 

»  Des  sacrifices  aussi  multipliés ,  joints  au  surenchéris- 
»  sèment  énorme  de  toutes  choses,  venant  à  la  suite  d'une 
»  perte  de  plus  de  300,000  liv.  de  capital,  vous  jugerez  sans 
»  peine.  Citoyens,  que  toutes  nos  ressources  sont  épuisées. 
»  On  nous  a  vus,  en  effet,  aliéner  nos  capitaux,  encore  som- 
»  mes-nous  loin  d'avoir  acquitté  toutes  nos  dettes.  Voilà  notre 
»  position  dans  la  plus  exacte  vérité.  Vous-mêmes,  si  vous 
»  vouliez  les  calculer,  vous  jugeriez  des  frais  énormes  qu'oe- 
il casionne  notre  arrestation.  Le  peu  qui  nous  reste  suffit  à 
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Livre  IV.     »  peine  pour  notre  subsistance ,  et  pour  nous  procurer  les 
^'  *      »  moyens  d'alléger  notre  déplorable  position ,  n'ayant  sur  nos 
i793         »  propriétés  que  des  espérances  que  notre  seul  défaut  de  pré- 
»  sence  peut  détruire. 

»  Eh  bien  1  Citoyens,  malgré  tant  de  revers,  malgré  la  ca- 
»  lomnie  qui  nous  accable ,  venez  encore  à  la  porte  de  cette 
»  afireuse  prison,  dans  laquelle  j'ai  pris  la  place  de  mon  res- 
»  pectable  et  malheureux  père ,  vous  y  retrouverez  encore 
»  l'impression  de  ses  vertus.  Venez  ouvrir  devant  moi  la 
»  bourse  que  vous  destinez  aux  malheureux ,  j'aurai  la  con- 
))  solation  de  partager  avec  eux  ce  que  je  destinais  à  ma 
»  subsistance. 
»  Je  suis,  etc. 

»  DUDON  fils.  » 

Les  Bordelais  étaient  bien  à  plaindre  !  mais  leurs  malheurs 
ne  faisaient  que  commencer.  Tallien  et  Ysabeau  voulaient 
anéantir  tout  esprit  d'opposition,  toute  pensée  d'indépendance, 
et  faire  des  hommes  libres,  au  nom  de  la  liberté,  un  peuple 
d'esclaves.  Ils  prirent,  de  concert  avec  Chaudron-Rousseau 
et  Baudot ,  qui  étaient  venus  s'adjoindre  à  eux ,  un  arrêté  en 
dix-neuf  articles,  qui  dépassait  tout  ce  qu'on  avait  fait  jus- 
que-là ,  et  portait  la  terreur  et  la  désolation  dans  une  \ille 
qui  n'avait  ni  le  pouvoir  ni  la  volonté  de  résister.  Cet  arrêté, 
qui  renferme  tout  un  système  politique ,  et  l'explication  de 
toutes  les  mesures  atrocement  révolutionnaires  qui  furent 
exécutées  à  Bordeaux,  a  trop  d'importance  pour  ne  pas  trouver 
une  place  dans  ce  travail.  Nous  le  donnons  dans  son  entier  : 

«  Les  Représentants  du  peuple,  en  séance  à  Bordeaux, 

»  Considérant  que  l'époque  de  leur  arrivée  dans  les  murs 
»  de  cette  ville  doit  être  celle  de  la  punition  de  tous  les 
»  traîtres; 

»  Considérant  que  le  seul  moyen  d'encourager  les  patriotes 
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B  qui  viennent  de  sortir  de  Tapathie  dans  laquelle  ils  furent      Livre  iv. 
»  plongés  longtemps,  c*est  de  faire  justice  prompte  et  sévère  _J  ^' 

»  des  hommes  perfides  qui  les  ont  trompés;  4793 

»  Considérant  qu*il  est  temps  de  faire  tomber  sous  le  glaive 
»  de  la  loi  les  têtes  des  scélérats  qui  voulaient  faire  de  Bor- 
»  deaux  une  nouvelle  Lyon,  et  faire  courber  ses  habitants 
»  sous  le  joug,  en  livrant  la  ville,  le  port  et  les  magasins  na- 
»  tionaux  à  l'infâme  Angleterre  (1); 

»  Considérant  que  les  représentants  du  peuple  doivent  au 
»  peuple  une  réparation  solennelle  et  promise  par  les  décrets 
»  de  la  Convention  nationale, 

»  Arrêtent  : 

»  Article  premier. — Le  gouvernement  de  la  ville  de  Bor- 
»  deaux  sera  provisoirement  militaire,  et  exercé  sous  la  sur- 
»  veillance  des  représentants  du  peuple. 

»  Art.  2.  —  Tous  les  corps,  tant  infanterie  que  cavalerie, 
»  qui  ont  accompagné  les  représentants  lors  de  leur  entrée  à 
»  Bordeaux,  sont  déclarés  armée  révolutionnaire. 

»  Art.  3. — Il  sera  adjoint  à  ce  corps  un  bataillon  de  sans- 
)»  culottes  bordelais ,  choisis  et  indiqués  tant  par  les  sections 
»  que  par  le  club  National  (2). 

»  Art.  4. — Il  sera,  sans  délai,  créé,  par  les  représentants 
»  du  peuple ,  un  Comité  révolutionnaire ,  composé  de  vingt- 
»  quatre  membres ,  chargé  de  rechercher  tous  les  fils  de  la 
»  conspiration,  de  faire  arrêter  tous  ceux  qui  y  ont  pris  part, 
»  tous  les  hommes  suspects,  tous  les  étrangers,  et  tous  ceux, 

(1)  Les  représentants  disaient  partout  que  la  Commission  populaire  avait  traité 
avec  les  Anglais  pour  leur  livrer  la  ville,  et  prétendaient  avoir  à  la  poche  le  traité 
même;  mais  il  ne  Font  jamais  montré.  Tustet  a  consigné  cette  absurde  charge  dans 
^n  Tableau  des  événements  de  la  révolution,  qu'il  lut  comme  procureur  de  la  com- 
mune au  conseil  municipal,  le  17  juin  1794. 

(2)  Ce  club,  fermé  par  les  autorités  de  Bordeaux  depuis  un  an,  fut  réinstallé  lors- 
qno  ces  autorités  furent  atteintes  parle  décret  du  6  août  1793. 
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Livre  IV.      »  enfin,  qui  leur  seront  désignés  par  les  bons  citoyens  comme 
'  ^'  '      »  ennemis  de  la  république  (1). 

1795  »  Art.  5.  —  Le  Comité  de  surveillance  établi  par  les  re- 

»  présentants  du  peuple,  et  actuellement  en  activité,  conli- 
»  nuera  ses  fonctions  jusqu'au  moment  de  l'installation  du 
»  nouveau. 

»  Art.  6.  — Toutes  les  autorités  constituées,  tant  civiles 
»  que  militaires,  de  la  ville  de  Bordeaux,  seront  renouvelées 
»  dans  le  plus  court  délai  (2),  et,  à  cet  effet,  les  représentants 
»  du  peuple  invitent  tous  les  bons  citoyens  à  leur  faire  par- 
»  venir  la  liste  des  hommes  qu'ils  croient  dignes  et  capables 
»  de  remplir  les  fonctions  publiques. 

»  Art.  7. —  Il  sera  formé,  sans  délai,  par  les  représentants 
»  du  peuple,  une  Commission  militaire,  composée  de  sept 
»  membres,  chargée  de  reconnaître  l'identité  des  personnes 
»  mises  hors  de  la  loi,  et  de  les  faire  exécuter  dans  les  vingi- 
»  quatre  heures,  ainsi  que  tous  les  émigrés  rentrés  sur  le 
»  territoire  de  la  république,  et  les  prêtres  qui  ne  se  sont  pas 
))  soumis  à  la  loi  de  la  déportation. 

»  Art.  8.  —  Tous  les  gens  suspects  seront  mis  en  arresta- 
»  tion.  Les  prévenus  de  conspiration  seront  traduits  devant 
»  les  tribunaux  compétents,  et  les  autres  conduits  dans  des 
»  maisons  nationales  (3)  situées  hors  des  limites  du  départe- 
»  ment  de  la  Gironde.  Aucun  des  détenus  ne  pourra  être  mis 
»  en  liberté  sans  un  arrêté  des  représentants  du  peuple. 


(1)  U  y  avait  dans  chaque  commune  un  comité  semblable,  qui  correspondait  anr 
celui  de  Bordeaux.  Ils  avaient  des  espions ,  qui  prenaient  le  titre  d*agents  de  sur- 
veillance, recherchaient  les  suspects  et  mettaient  les  sceUés  sur  leurs  effets  mobi- 
liers. 

(2)  Le  premier  renouvellement  eut  lieu  le  6  novembre  ;  mais  il  y  en  eut  plusieurs 
autres  dans  la  suite. 

(3)  Les  prisons  ne  suffisaient  pas;  on  fit  quatre  nouveUes  maisons  d'arrêt  :  c'étaient 
le  Fort  du  Hâ,  le  Petit-Séminaire  et  les  anciens  couvents  des  Orphelines  et  des 
Carmélites. 
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»  Art.  9. —  Le  général  commandant  Tarmée  révolution-       Livre  iv, 
»  naire,  sera  tenu  de  se  concerter  avec  les  représentants  du  ^" 

9  peuple  pour  toutes  les  mesures  de  sûreté  générale  qu  il         J793 
»  croira  devoir  prendre. 

»  Art.  10.  —  Tous  les  citoyens,  sans  exception,  sont  re- 
»  quis  de  déposer,  dans  le  délai  de  vingtrquatre  heures,  toutes 
»  les  armes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  dans  les  salles 
»  du  Château-Trompette  ;  prévenant  les  bons  citoyens,  qu'il 
»  sera  incessamment  procédé  à  la  remise  des  armes  de  gens 
»  siLspects,  entre  les  mains  des  braves  sans-culottes,  seuls 
»  dignes  de  défendre  la  liberté  et  le  gouvernement  républi- 
»  cain. 

»  Art.  4 1 . —  Tous  les  chevaux  de  luxe,  tant  de  selle  que 
9  de  carrosse,  dans  la  ville  de  Bordeaux,  ainsi  que  les  harnais, 
»  selles,  bottes,  manteaux  et  autres  objets  d'armement  et 
»  d'équipement  de  cavalerie ,  sont  mis  sous  la  main  de  la  na- 
»  tien;  et  il  est  défendu  à  tous  particuliers,  marchands,  ma- 
»  quignons  et  autres,  de  les  acheter  ou  de  les  receler,  sous 
»  peine  d'être  poursuivis  comme  détenteurs  d'effets  nationaux. 

»  Art.  12.  —  Les  mêmes  dispositions  auront  lieu  à  l'égard 
»  des  habits  d'uniformes  et  autres  objets  d'équipement,  d'ha- 
)»  billement  et  d'armement. 

»  Art.  13.  — Il  sera  fait  fréquemment,  par  quatre  com- 
»  missaires  de  section ,  accompagnés  d'un  détachement  de 
»  l'armée  révolutionnaire,  des  visites  domiciliaires  dans  les 
»  maisons  publiques  et  particulières,  magasins  et  navires,  à 
»  l'effet  de  découvrir  les  grains,  farines,  marchandises  prohi- 
»  bées  étrangères,  et  gens  suspects  qui  pourraient  s'y  trou- 
»  ver. 

»  Art.  1 4. —  Les  biens  meubles  et  immeubles  des  émigrés, 

»  et  ceux  confisqués,  soit  par  les  décrets  de  la  Convention 

»  nationale,  soit  par  les  jugements  des  tribunaux  révolution- 

»  naires  et  criminels,  seront  mis  en  vente  sans  délai. 

»  Art.  15.  —  Tous  les  certificats  de  civisme  accordés  ou 
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Livre  IV.     »  visés  jusqu  a  ce  jour  par  les  municipalités  et  corps  adminis- 

_  '      »  tratifs,  dans  toute  l'étendue  du  département  de  la  Gironde, 

1793        »  sont  annulés;  et  tous  les  fonctionnaires  publics,  qui  n'en 

»  auraient  point  obtenu  dans  le  délai  de  deux  mois,  sei^nt 

»  destitués  de  leurs  fonctions. 

»  Art.  16. — Toutes  les  délibérations  et  arrêtés  des  muni- 
»  cipaliiés  et  corps  administratifs  du  département  de  la  Gi- 
»  ronde,  prononçant  main-levée  des  biens  séquestrés  pour 
»  cause  d'émigration  présumée,  contenant  décharge  du  paie- 
»  ment  de  la  solde  de  Thabillement  de  deux  soldats  citoyens 
»  et  autres,  concernant  les  émigrés  ou  leurs  parents,  sont 
»  annulés,  et  ils  seront  tenus  d'en  obtenir  de  nouveaux  dans 
»  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  cet  arrêté. 

»  Art.  17. —  Conformément  aux  décrets,  tous  les  frais  de 
»  l'armée  révolutionnaire  et  toutes  les  autres  dépenses  ex- 
)>  traordinaires ,  seront  supportés  par  les  riches,  et  sartout 
»  par  ceux  connus  par  leurs  sentiments  inciviques  et  fédéra- 
»  listes  (1). 

»  Art.  18.  —  En  conséquence,  il  sera  fait  un  état  de  tous 
»  les  particuliers  et  négociants  qui  devront  contribuer  au 
»  paiement  de  ces  frais  ;  il  leur  sera  adressé  des  réquisitions 
»  nominatives  des  sommes  déterminées  qui  devront  être  payées 
»  dans  les  vingt-quatre  heures,  sous  peine  d'exécution  mili- 
»  taire  et  de  confiscation  de  leurs  biens  (2). 

»  Art.  19.  —  Toutes  les  mesures  de  sûreté  générale  et 
»  celles  relatives  aux  subsistances  et  aux  objets  relatifs  à 
»  l'existence  et  au  bonheur  du  peuple ,  seront  prises  par  les 
»  représentants,  concertées  avec  les  autorités  constituées,  re- 


(1)  On  appelait  fédéralistes  les  partisans  des  Girondins,  auxquels  les  Montagnarâs 
imputaient  Tintention  de  faire  de  la  France  une  république  fédérative,  dont  chaque 
département  serait  un  état  séparé. 

{'2)  Les  représentants  adressaient  quelquefois  des  réquisitions  directes  k  des  par- 
ticuliers, pour  qu'ils  livrassent  sur-le-champ  certaines  marchandises  dont  ils  fixaient 
le  prix. 
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»  nouvelées  et  consignées  dans  de  nouveaux  arrêtés,  qui  seront       Livre  iv. 

j  ,,.  p.  .  Chap.  5. 

î»  rendus  publics  par  l  impression.  _ 

»  Fait  à  Bordeaux ,  septembre ,  jour  de  la  troisième  dé-         1795 
»  cade  du  premier  mois  de  Fan  11^  de  la  république  française, 
B  une  et  indivisible. 

»  Signé  :  C.-Alex.  Ysabeau,  M.-A.  Baudot, 
»  Chaudron-Rousseau,  Tallien. 

»  Contre-signe  :  Peyren— d'Herval,  secrétaire  de  la 
»  Commission,  commissaire  des  guerres.  » 
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CHAPITRE  VI. 


La  remise  des  armes  aux  sans-culottes.  —  Murmures  contre  le  despotisme  des  pro- 
consuls. —  Délibération  de  la  municipalité.  —  Les  prisons  pleines  de  préTenas.— 
Les  représentants  étalent  un  luxe  effréné. —  Leur  table  bien  servie. —  La  disette, 
cependant,  à  Bordeaux.  —  La  famine.  —  La  conduite  des  représentants  dansées 
tristes  circonstances.  —  Portraits  de  Tallien  et  de  ses  collègues. —  Des  dénoocii- 
teurs  partout.  —  La  déplorable  condition  des  Bordelais.  —  La  commission  mili- 
taire. —  Lacombe  et  ses  collègues.  —  Leur  manière  de  procéder.  —  Un  nouvean 
comité  de  surveillance  établi.  —  Sa  dissolution.  —  L*arrèté  des  proconsuls.—  Od 
réorganise  une  nouvelle  commission,  etc.,  etc. 


Livre  IV.  Cet  arrêté,  digne  de  Néron  ou  d*Attala,  plongea  Bordeaux 
—  dans  la  consternation  :  il  fut  accueilli  avec  une  morne  stupeur 
et  exécuté  avec  tout«  la  facilité  qu'inspire  la  crainte  à  une 
population  qui  venait  d'apprendre  que  le  silence  était  un  de- 
voir, et  le  plus  léger  murmure  un  crime.  On  voyait  bien  le 
sort  malheureux  que  les  proconsuls  réservaient  pour  le  pays 
qu'ils  calomniaient  pour  avoir  le  droit  de  le  piller.  Les  citoyens 
portent  leurs  armes  au  Château-Trompette,  et  la  peine  de 
mort  est  prononcée  contre  quiconque  en  gardait  ou  en  rece- 
lait; elles  sont  remises  aux  sans-culottes,  seuls  dignes,  disait- 
on,  d'avoir  des  armes  pour  la  défense  de  la  liberté!  Les 
Jacobins  sont  mis  en  place,  et  tous  ces  nouveaux  fonctionnai- 
res, affublés  de  leurs  bonnets  rouges,  promènent  en  triomphe 
le  buste  de  Marat,  ce  dieu  des  Jacobins.  En  présence  de  ces 
scènes  scandaleuses ,  de  ces  processions  d'anthropophages , 
quelques  âmes  généreuses  osent  proférer  quelques  paroles 
d'étonnement,  quelques  faibles  murmures;  mais  ils  sont  bien- 
tôt comprimés  par  les  délations  et  les  menaces.  Voulant  étouffer 
les  nobles  sentiments  des  Bordelais,  la  section  révolutionnaire, 
dans  sa  séance  du  30  vendémiaire  an  II  (21  octobre  1793), 


Livre  IV. 
Chap.  6. 


—  493  — 

se  réunit,  et  se  déclarant  «  profondément  indignée  des  propos 

»  infâmes  qui  se  sont  propagés  sur  les  mesures  rigoureuses 

»  que  nos  représentants  emploient  pour  purger  la  cité  de  tous         ^93 

»  les  malveillants,  punir  tous  les  traîtres,  écraser,  enfin,  tous 

»  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité ,  a  unanimement 

D  délibéré  : 

»  1**  De  livrer  au  glaive  des  lois  tous  ceux  qui  oseraient 
D  se  permettre  quelque  signe  d'improbation  des  moyens  que 
»  les  représentants  du  peuple  emploient  dans  l'intérêt  du  salut 
))  public.  » 

Cette  délibération,  signée  Margaron,  président,  J.-D.  Lys 
fils  et  Letellier,  secrétaires,  devait  être,  par  Fart.  2,  commu- 
niquée aux  représentants  du  peuple,  au  général  Brune  et  aux 
\iiigt-sept  sections  ;  c'était  interdire  la  liberté  de  la  parole , 
proscrire  le  geste,  exiger  le  silence  du  tombeau  et  l'abrutis- 
sement d'un  peuple  ami  de  la  liberté  !  Les  dénonciations  se 
font,  des  arrestations  nombreuses  dans   toutes  les  classes 
jettent  un  voile  de  deuil  sur  la  ville  entière.  Les  patriotes  les 
plos  purs ,  les  hommes  les  moins  offensifs ,  les  négociants  les 
plus  généreux  pour  les  pauvres ,  tout  ce  que  Bordeaux  ren- 
fermait de  grand,  de  noble,  de  riche,  d'indépendant,  de  reli- 
gieux, est  précipité  dans  les  maisons  d'arrêt,   qu'on  est 
obligé  d'agrandir  et  de  multiplier  pour  recevoir  les  infortunées 
victimes ,  et  en  peu  de  jours  plus  de  deux  mille  prisonniers , 
dont  six  cents  sont  prêtres,  se  trouvent  entassés  dans  les  vastes 
dépôts  du  Fort  du  Hâ,  du  Palais  Brutus,  du  Département,  de 
la  Maison-Commune,  dans  les  séminaires  et  les  couvents  des 
Carmélites  et  des  Orphelines.  Manquant  de  tout,  même  de 
nécessaire ,  ils  étaient  livrés  à  des  subalternes  soudoyés ,  qui 
les  traitaient  comme  de  vils  animaux.  La  misère,  le  chagrin, 
la  maladie,  les  mauvais  traitements,  en  ravissent  plusieurs  au 
fer  assassin  de  la  commission  militaire  ;  et  loin  de  plaindre 
ces  hommes,  victimes  des  haines  politiques,  les  Jacobins  s'é- 
criaient avec  un  rire  sardonique,  en  regardant  ces  prisons 
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Livre  IV.     malsaines  :  Bah  !  ce  sont  nos  ménageries;  nous  y  renfermons 
^  *      nos  bêtes! 

^793  En  présence  de  ces  scènes  de  misère,  d'humiliations  immé- 

ritées, de  chagrin  et  de  désespoir,  on  voyait  les  proconsuls 
et  leurs  séides  entourés  de  tout  ce  qui  peut  flatter  les  sens  et 
contenter  les  passions.  Ils  prêchaient  légalité,  et  ils  étalaient 
insolemment  le  faste  le  plus  révoltant  :  les  Bordelais  n'avaient 
pas  de  pain ,  et  la  table  de  ces  atroces  et  prétendus  amis  de 
régalité  était  servie  à  profusion  et  chargée  de  mets  les  plus 
délicats,  de  vins  les  plus  exquis.  Tout  était  mis  en  réquisition 
pour  leurs  repas  :  les  meilleurs  poissons,  les  viandes  les  plus 
recherchées,  les  produits  des  îles  et  des  pays  étrangers,  étaient 
réservés  pour  exciter  Tappétit  et  flatter  la  sensualité  de  ces 
nouveaux  LucuUus.  Un  jour,  le  citoyen  Villers  venait  d'acheter 
au  marché  un  superbe  turbot;  il  rencontra  un  membre  d'un 
comité  révolutionnaire,  qui  l'arrête,  et  lui  dit  :  «  Citoyen,  je 
»  t'ordonne  de  me  remettre  ce  poisson  ;  je  le  mets  en  réqui- 
»  sition  pour  les  représentants  du  peuple  !  » 

Les  représentants  avaient  promis ,  nous  Tavons  vu ,  de  se 
faire  suivre  à  Bordeaux  d'abondantes  provisions  de  grains; 
c'était  promettre  l'impossible.  Il  y  avait  une  étonnante  rareté 
de  céréales;  la  confiance  était,  d'ailleurs,  anéantie,  le  com- 
merce nul,  l'agriculture  abandonnée  aux  environs  de  Bor- 
deaux, et  le  peu  de  grains  qu'on  pouvait  recueillir  était  des- 
tiné à  la  nourriture  de  l'armée  révolutionnaire,  des  proconsuls 
et  de  leurs  partisans.  Le  reste  de  la  population  recevait  jour- 
nellement une  demi-livre  de  pain  par  chaque  individu.  Et, 
bon  Dieu  !  quel  pain  !  Un  composé  de  son  et  de  fèves  !  le  son 
même  était  repassé  jusqu'à  ce  qu'il  n'en  restât  que  1 5  livres 
par  quintal  !  et  ce  pain  même  manquait  parfois  à  l'alimenta- 
tion du  peuple.  Alors  on  faisait ,  à  l'occasion ,  une  distri- 
bution de  riz  ou  de  marrons  !  Malheur  à  celui  qui ,  par  un 
reste  d'aisance ,  avait  plus  de  facilité  que  d'autres  à  se  pro- 
curer un  morceau  de  porc  frais,  une  volaille,  des  œufs,  du 
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larfl,  ou  une  poignée  de  farine  de  seigle  ou  de  maïs!  Si  le      LWrc  iv. 
secret  le  plus  profond  n  enveloppait  ses  mystérieux  achats,  il  ^ 

était  en  butte  aux  dénonciations,  puis  aux  poursuites,  comme  1793 
^oïsle,  aristocrate  ou  accapareur  !  Il  avait  tout  lieu  de  mau- 
dire ensuite  le  triste  privilège,  le  malencontreux  bonheur  que 
son  argent,  son  adresse  ou  sa  bonne  fortune  lui  avaient  procuré! 
Ce  ne  fut  pas  seulement  le  pain  qui  manquait ,  mais  le  bois , 
mais  le  travail,  maisTaumône,  mais  la  charité  publique,  quon 
ne  connaissait  plus.  Le  vin  môme  était  rare ,  parce  qu  on  ne 
travaillait  plus,  on  ne  taillait  plus  la  vigne,  et  le  peu  de  cette 
liqueur  qu'on  récoltait  dans  le  pays,  était  emporté  par  les 
navires  des  nations  neutres,  qui  venaient  apporter  des  objets 
de  prenaière  nécessité.  Cependant,  par  une  amère  dérision  pour 
les  souGfrances  morales  et  physiques  des  Bordelais,  et  par  une 
basse  flatterie  pour  les  tyranneaux  conventionnels ,  la  muni- 
cipalité d*alors  disait  que  Tallien  et  Ysaieau  étaient  saiis 
cesse  occupés  de  notre  bonheur  t 

Hélas  !  au  moment  même  où  Ton  disait  et  répétait  cette 
flagornerie  mensongère,  le  malheureux  Genin,  ci-devant  vi- 
caire de  S'-Seurin,  demandait  comme  une  grâce  aux  repré- 
sentants d'être  jeté  en  prison,  afin  de  pouvoir  manger  même 
du  pain  noir  !  Us  s'occupaient  de  notre  bonheur  !  Non  ;  ces  sin- 
guliers bienfaiteurs  du  peuple  bordelais  disputaient,  avec  le 
fossoyeur  Baritaut,  un  tarif  de  3  liv.  par  corps  de  chaque 
supplicié  que  celui-ci  aurait  à  enterrer  !  Comme  ils  comptaient 
sur  la  continuité  des  supplices,  et  le  renouvellement  quotidien 
de  la  besogne,  ils  auraient  voulu  qu'il  fàt  moins  exigeant  pour 
son  salaire  !  Ils  commandaient  au  garde-notes  de  la  commune 
de  livrer  aux  flammes  tous  les  titres  féodaux ,  avec  ordre  de 
réserver  seulement  les  parchemins  pour  en  faire  des  gargous- 
ses.  C'est  ainsi  qu'ont  disparu  des  documents  importants,  que 
l'histoire  et  les  familles  ont  également  raison  de  regretter.  Ils 
faisaient  faire  un  nouveau  recensement  des  émigrés  et  de  ceux 
qui  se  trouvaient  hors  de  la  loi  ;  ou  bien,  se  donnant  un  cela- 
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Hiâtoire 

des  Erreun, 

etc.,  etc., 

touic  5. 


tant  démenti  à  eux-mêmes,  il  faisaient  saisir  la  maison  de 
Cazaux,  à  Bègles,  parce  qu'elle  portait  des  armoiries,  et  or- 
donnaient de  conserver,  pour  servir  de  modèles  aux  artistes, 
les  beaux  portraits  des  Capets ,  qui  se  trouvaient  dans  Tune 
des  salles  de  la  Mairie.  Séance  du  23  frimaire  an  7/(43  dé- 
cembre 1793). 

Le  prétexte  était  spécieux  ;  il  servait  à  voiler  la  cupidité 
des  proconsuls,  qui  désiraient  se  les  approprier  plus  tard  !  Et 
qui  étaient  donc  les  chefs  de  ces  hauts  faits  révolutionnaires? 
Tallien,  jeune  homme  de  vingt-quatre  ans,  né  dans  l'obscurité, 
sans  talents ,  sans  expérience ,  sans  mœurs.  Attaché  d  abord 
à  un  marquis,  puis  copiste  du  député  Brostaret  sous  rAssem- 
blée  constituante,  et,  en  dernier  lieu,  employé  au  Moniteur, 
à  raison  de  800  liv.  par  an ,  il  débuta  dans  la  révolution ,  en 
1791,  par  le  journal  des  Sans-Culottes  ou  VAmi  des  Citoyens, 
soudoyé  par  les  Jacobins!  Après  lui  vient  Ysabeau,  moine 
défroqué,  Spartiate  dans  son  langage ,  sensuel  dans  sa  con- 
duite, cruel  envers  ses  ennemis,  dissimulé,  et  changeant  selon 
les  circonstances  ses  paroles  et  ses  actions.  Puis  vient  Chau- 
dron-Rousseau ,  acteur  obscur,  homme  de  sang ,  nourri  dans 
son  inhumanité  par  la  lecture  des  philosophes ,  et  assez  per- 
vers pour  étouffer  tous  les  nobles  sentiments  des  cœurs  hon- 
nêtes. Baudot,  moine  défroqué,  sans  mœurs,  sans  sentiments, 
sans  humanité,  était  le  digne  commensal  de  ces  hommes  bar- 
bares ;  c'était  un  caractère  féroce ,  impitoyable ,  sanguinaire. 
Marat ,  pour  établir  sa  chère  république ,  ne  demandait  que 
deux  cent  mille  têtes  d'aristocrates,  a  Ah!  disait  Baudot 
»  pendant  sa  mission  dans  le  Haut  et  le  Bas-Rhin,  fussent-ils 
»  un  million,  détruisons-les  entièrement  !  » 

A  cette  réunion  de  vrais  cannibales,  la  Convention  adjoignit, 
comme  secrétaire  et  comme  espion ,  l'infâme  Peyren-d'Her- 
val,  d'exécrable  mémoire!  Pour  le  bien  connaître,  figurez- 
vous  un  monstre  à  figure  humaine  :  ses  propos  sont  affreux , 
ses  mouvements  convulsifs,  sa  mine  épouvantable,  sa  mise 
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d(k;oûtante  de  saleté  et  d'indécence ,  sa  bouche  haletante ,  sa       ^^"^^^  i^'- 
ia  langue  noire  et  desséchée ,  ses  yeux  hagards ,  sa  prunelle        '  *_ 
roulante ,  sa  démarche  inégale ,  ses  gestes  nerveux  et  préci-         ^-jt^ 
pités;  espion  du  Comité  de  Salut  public,  à  Paris,  il  suivait  les 
démarches  des  proconsuls,  et  répandait  partout  où  il  parais- 
sait Teffroi  et  la  terreur.  Telle  était  la  crainte  qu'il  inspirait 
aux  Bonlelais,  quen  le  voyant  entrer  dans  un  salon,  une 
femme  enceinte,  qui  s  y  trouva,  avorta  à  Tinst^mt  môme  I 

Voilà  les  hommes  qui  s'occupaient,  disiiient  les  municipaux, 
de  notre  bonheur  !  Voilà  les  misérables  auxquels  la  fortune , 
les  maisons,  la  famille  et  la  vie  des  Bordelais,  étaient  aban- 
données !  A  un  signal  donné,  des  nuées  de  dénonciateurs  sur- 
gissaient de  toutes  parts  :  rien  n'était  si  facile  que  de  trouver 
un  sujet  d'accusation,  un  citoyen  coupable,  suspect  ou  suspecté 
d'ôtre  un  suspect  !  Celui  qui  possédait  quelque  chose,  ne  fût- 
ce  qu'un  peu  de  sang  noble  dans  les  veines,  était  un  aristo- 
crate ;  celui  qui  vivait  en  dehors  des  événements  et  ne  se 
mêlait  à  aucune  intrigue,  passait  pour  un  modéré;  et  le  7720- 
(lérantisme,  comme  la  charge  d'aristocratie,  encourait  la  peine 
capitale  !  Tout  membre  des  anciennes  administrations  devait 
être  un  fédéraliste ,  tout  prêtre  un  conspirateur ,  le  négociant 
un  accapareur,  un  égoïste  ou  un  agioteur,  et  toutes  ces  sup- 
positions, môme  sans  preuves,  entraînaient  la  peine  de  mort!    . 

Jamais  peuple  ne  fut  si  avili,  si  tyrannisé,  si  foulé  par  des 
despotes,  comme  les  Bordelais  !  On  annula  les  vieilles  cartes 
de  civisme  :  il  en  fallait  de  nouvelles;  et  pour  s'en  procurer, 
il  était  indisipensable  d'avoir  des  preuves  de  civisme.  Les 
riches  devaient  payer  les  frais  des  troupes ,  et  les  sommes 
exigées  devaient  être  versées  dans  les  mains  des  agents  com- 
pétents, dans  les  vingt-quatre  heures,  sous  peine  d'exécution 
militaire. 

L'esprit  public  était  complètement  anéanti  :  on  aurait  dû  se 
soulever  pour  secouer  le  fardeau  de  cette  intolérable  tyrannie. 
On  se  tut  ;  c'était  se  courber  pour  se  charger  de  plus  pesantes 

*•  Pari.  A,  .      32 
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Livre  IV.     chaînes  et  subir  de  nouvelles  vexations.  Pour  avoir  une  ap- 
'  ^^^'  '      parence  de  raison  de  leur  côté,  et  donner  à  leurs  actions  et  à 
1793        lems  projets  homicides  une  ombre  de  légalité,  les  représen- 
tants instituent  une  cour  martiale ,  ou  commission  militaire , 
chargée  de  juger  les  personnes  accusées  de  quelque  acte,  on 
parole,  ou  même  de  sentiments  inciviques. 

Ce  tribunal  de  sang  fut  installé  le  23  octobre  ;  il  était  com- 
posé de  Lacombe,  président,  Rey,  Parmentier,  Marguerie, 
Morel,  Barsac,  et  Giffey,  greffier  :  le  premier  était  un  bou- 
■  i  •    '■  ^     langer,  le  second  un  comédien,  les  trois  autres  d'obscurs  ar- 

« 

tisans  et  marchands,  et  un  jeune  commis-courtier.  Voilà  la 
composition  de  cet  exécrable  tribunal  ;  voilà  les  juges  et  les 
bourreaux  des  Bordelais  pendant  tout  le  règne  de  la  terreur  1 
On  ne  pouvait  point  faire  appel  de  leur  jugement  ;  et  en  sor- 
tant de  la  salle,  les  condamnés,  c'est-à-dire  Télite  de  Bor- 
deaux, étaient  portés  sur  un  tombereau  sur  la  place  Dauphine, 
où  se  trouvait  la  guillotine  en  permanence. 

Mais  de  toutes  ces  ignobles  figures,  celle  de  Lacombe  était, 
sans  contredit,  la  plus  odieuse.  Homme  grossier,  sanguinaire, 
ses  mœurs  dépravées  le  firent  chasser  de  Toulouse,  son  pays 
natal;  il  vint  se  réfugier  à  Bordeaux.  L'exaltation  de  ses  opi- 
nions politiques  le  rendit  digne  de  l'amitié  de  Tallien,  qui 
trouva  en  lui  un  excellent  auxiliaire  dans  ses  œuvres  homi- 
cides. Ces  hommes,  qui  n'avaient  jamais  porté  ni  épee,  ni 
fusil,  qui  ignoraient  les  usages  du  barreau,  et  les  nobles* et 
sublimes  fonctions  de  juges ,  se  mirent  à  juger  militairement 
dès  le  moment  de  leur  installation.  Les  têtes  tombaient  tous 
les  jours  par  les  ordres  de  Lacombe  ;  et  à  voir  à  l'œuvre  ce 
sanglant  aréopage,  on  aurait  dit  que  l'enfer  avait  vomi  de  son 
sein  des  âmes  damnées,  pour  qui  le  vice  était  une  source  de 
mérites  et  la  vertu  un  crime.  Ce  tribunal  infernal  semblait 
avoir  passé  un  compromis  avec  le  bourreau  pour  ne  pas  lui 
donner  de  relâche  !  Tous  les  jours ,  à  dix  heures  du  malin , 
Incombe  et  ses  assesseurs  déjeunaient  en  costume  au  secré- 
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lariat;  ils  se  tenaient  prêts  à  faire  leur  besogne.  Là,  le  pré-       i-ivrc  iv. 
sident  écrivait  les  noms  de  ceux  qu  on  devait  juger  ;  ses  sbires        '  *^ 
allaient  chercher  les  victimes,  qu'on  entassait  dans  des  cachots         1795 
humides,  en  attendant  l'ouverture  de  la  séance.  Quatre  gen- 
darmes, obéissant  à  ses  ordres,  amenaient  devant  lui  les  in- 
dividus désignés;  le  secrétaire  lisait  le  décret  du  27  mars, 
qui  a  fait  ruisseller  tant  de  sang  en  France.  II  était  ainsi 
conçu  :  «  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  dun 
n  membre ,  déclare  la  ferme  résolution  de  ne  faire  ni  paix , 
s  ni  trêve  aux  aristocrates ,  aux  ennemis  de  la  révolution  ; 
9  elle  décrète  qu'ils  sont  hors  de  la  loi.  x> 

Lacombe  faisait,  pour  la  forme,  décliner  les  noms,  prénoms 
et  les  professions  des  victimes;  très-souvent,  il  commençait 
par  ces  mots  :  Tu  es  un  aristocrate ,  un  modéré ,  un  égoïste , 
\m  accapareur,  etc. ,  etc.  Si  l'accusé  se  défendait  bien ,  si  on 
applaudissait  à  son  éloquence,  s'il  paraissait  conquérir  les 
sypipathies  de  la  foule,  l'infâme  président  lui  retirait  la  parole, 
et  lui  disait  :  «  Tais-toi,  le  tribunal  est  fixé  sur  ton  compte; 
»  assieds- toi  !  »  Alors  ses  collègues  se  groupant  autour  de 
lui  pour  la  forme,  Lacombe  prononçait  le  jugement  en  ces 
teimes  :  a  La  commission  militaire,  séante  à  Bordeaux..., 
»  convaincue  que  tu  es  un  aristocrate ,  ou  un  ennemi  de  la 
»  révolution ,  ou  un  modéré ,  ou  de  la  classe  des  suspects ,  te 
»  condamne  à  la  peine  de  mort ,  et  ordonne  que  le  présent 
»  jugement  sera,  sur-le-champ,  exécuté  sur  la  place  de  la 
»  Révolution  (place  Dauphine). 

Le  bourreau ,  qui  se  tenait  dans  le  cabinet  de  Lacombe , 
s'emparait  de  suite  de  la  malheureuse  victime  ;  et  après  lui 
avoir  fait  sa  fatale  toilette,  la  faisait  sortir  par  une  petite  porte, 
d'oîi  on  la  conduisait,  sur  un  tombereau,  au  lieu  du  supplice, 
à  travers  une  nuée  de  misérables  en  haillons,  de  femmes,  de 
filles  ivres,  et  criant  comme  des  furieux  :  Mort  aux  aristo- 

Ysabeau   était  heureux  ;  il  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  : 
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Livre  IV.      ((  Nous  nous  occupons  à  anéantir  les  fédéralistes  (à  les  gail- 

_  '       »  lotiner).  Encore  quelques  jours ,  et  nous  aurons  démasqué 

1793         »  les  hypocrites,  saisi  les  traîtres  et  détrôné  les  fédéralistes. 

Moniteur      ^^  Lavau-Gayon  a  été  guillotiné  aux  acclamations  d  un  peuple 

30 octobre.     »  immense,  qui  a  applaudi  à  cet  acte  de  justice  nationale.  » 

Mais  on  n  allait  pas  assez  vite  :  il  y  avait  tant  à  faire  !  On 
créa,  le  11  brumaire  (1®*"  novembre  1793),  un  Comité  de  sur- 
veillance pour  dénoncer  les  victimes  et  dresser  les  charges  ; 
mais  ce  comité  voulut  marcher  avec  une  certaine  régula- 
rité. Les  proconsuls,  mécontents,  remplacèrent,  le  2  frimaire 
(22  novembre),  ces  trop  scrupuleux  membres,  par  d'autres, 
moins  attachés  aux  vaines  formes  légales  et  dévoués  à  la  bonne 
cause  !  On  voulait  avoir  des  hommes  complaisants,  assez  dé- 
pravés pour  servir  de  machines  à  meurtre  !  Peyren-d'Her\'al, 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  en  fut  nommé  président  ;  ses  as- 
sociés, Léard,  Marcel,  etc.,  etc.,  furent  dignes  de  lui.  Alors 
recommencèrent  plus  vivement  que  jamais  les  dénonciations, 
les  visites  domiciliaires,  les  tracasseries  de  toute  sorte.  On 
traîna  dans  les  prisons  de  simples  campagnards,  dont  le  seul 
crime  consistait  à  réciter  le  chapelet ,  à  faire  la  prière  habi- 
tuelle, à  respecter  le  dimanche,  à  travailler  le  jour  de  la 
décade ,  à  cacher  un  prêtre ,  une  religieuse ,  un  noble  ou  un 
homme  riche ,  à  faire  une  œuvre  de  charité ,  ou  à  déclarer 
.  qu'ils  croyaient  en  Dieu  !  Le  crime  était  légalisé,  divinisé,  et 
rinnocence  un  opprobre  et  un  sujet  de  condamnation.  Osait- 
on  se  plaindre,  se  montrer  triste,  sensible  à  la  mort  de  quel- 
que parent,  de  quelque  ami  ?  alors  la  guillotine,  par  les  ordres 
de  Lacombe  ou  de  Peyren-d'Herval,  effaçait  avec  le  sang  les 
larmes  qu'on  répandait  sur  les  cercueils  des  morts  !  Et  une 
foule  abrutie  de  misérables,  coiffés  du  bonnet  rouge,  courait 
partout,  insultant  à  la  tristesse  des  familles  et  applaudissant 
à  ces  horreurs  inouïes ,  qui  firent  de  la  Gironde  un  vaste  ci- 
metière et  ensanglantèrent  la  France  pendant  deux  ans,  sous 
le  régime  le  plus  monstrueux ,  le  plus  exécrable  dont  il  soir 
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parlé  dans  les  fastes  de  rhumanité,  et  au  récit  desquelles  nous       f-îvrc  iv. 
frémissons  même  aujourd'hui ,  après  un  laps  de  soixante  an-  ^^' 

nées!  Jamais  nous  ne  passons  sur  la  place  Dauphine  sans  1793 
éprouver  une  profonde  et  douloureuse  émotion  au  souvenir 
des  boucheries,  prétendues  légales,  que  Lacombe  y  faisait  com- 
mettre; et  nos  cheveux  se  dressent  d  épouvante  et  d'horreur 
quand  nous  pensons  que  dans  le  trou  creusé  au  pied  de  la 
guillotine,  les  chiens  venaient  s  abreuver  du  sang  des  plus 
nobles  enfants  de  Bordeaux  I . . . 

Le  nouveau  Comité  de  surveillance  allait  trop  vite  et  trop 
loin  :  un  cri  de  désespoir  échappe  des  poitrines  des  citoyens 
opprimés ,  et  retentit  jusqu'aux  oreilles  des  représentants. 
Ils  s'assemblent,  et  craignant  une  réaction  inspirée  par  le  dé- 
sespoir, ils  prononcent ,  par  un  arrêté  formel ,  la  dissolution 
du  nouveau  Comité  révolutionnaire.  Cet  arrêté,  en  date  du 
16  pluviôse  an  II  (4  février  1794),  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  Représentants  du  peuple,  en  séance  à  Bordeaux,  etc., 

»  Considérant  que  de  toutes  parts  il  s'est  élevé  des  récla- 
»  mations  contre  les  mesures  arbitraires  prises  par  quelques 
»  membres  de  ce  Comité,  relativement  à  la  police  des  pri- 
»  sons; 

»  Après  avoir  examiné,  avec  la  plus  scrupuleuse  attention, 
»  toutes  les  pièces  et  dénonciations  qui  lui  ont  été  remises 
»  par  plusieurs  bons  citoyens; 

»  Après  avoir  consulte  l'opinion  publique,  etc., 

»  Arrêtent  ce  qui  suit  : 

»  Article  premier. — Le  Comité  révolutionnaire  de  surveil- 
»  lance,  établi  à  Bordeaux  par  arrêté  du  2  frimaire  (22  no- 
»  vembre  1793),  est  destitué. 

»  Art.  2.  —  Les  membres  composant  ce  Comité,  les  ad- 
»  joints,  agents,  employés,  commis  et  trésorier,  se  rendront 
»  sur-le-champ  en  état  d'arrestation  dans  une  maison  qui 
»  sera  indiquée  à  cet  effet. 
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Livre  IV.  »  Art.  3.  —  Lcs  sccllés  scFont  de  suite  apposés  sur  tous 

\_^  '      »  les  papiers,  registres  et  cartons  de  ce  Comité. 
1795  »  Art.  4.  —  Il  sera  nommé  une  commission  composce  de 

»  trois  membres,  savoir  :  les  citoyens  Antony,  juge-de-paix 
»  de  La  Réole;  Dutasta,  agent  national  près  la  commune 
))  de  Bordeaux;  Jay  jeune,  agent  national  près  le  district  de 
»  Bordeaux,  lesquels  seront  chargés  d'entendre,  sans  désem- 
»  parer,  tant  les  citoyens  qui  auraient  des  faits  à  déposer  re- 
»  lativement  aux  opérations  de  ce  Comité ,  que  ceux  qui  le 
»  composaient  et  qui  sont  mis  en  état  d'arrestation  par  le  pré- 
»  sent  arrêté ,  afin  de  mettre  les  représentants  du  peuple  à 
»  mémo  de  distinguer  promptement  Tinnocent  du  coupable, 
»  et  de  rendre  justice  à  tous. 

»  Art.  5. —  Il  sera,  dans  les  vingt-quatre  heures,  procAlé 
»  à  la  recomposition  et  réorganisation  de  ce  comité  ;  et  pcu- 
»  dant  cet  intervalle ,  la  municipalité  de  Bordeaux  sera  en 
»  permanence  et  remplira  les  fonctions  attribuées  au  Comité 
»  de  surveillance,  etc.,  etc.,  etc.  » 

Tout  cela  n'était  que  du  bruit  ;  c'était  un  leurre  qu'on  jetait 
à  la  crédulité  publique.  On  aimait  les  changements  :  l'espé- 
rance ,  la  dernière  consolation  des  malheureux ,  était  ici  une 
illusion.  On  changeait  les  hommes;  mais  le  système  politique 
était  toujours  le  même. 
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CHAPITRE  VU. 


Tout  est  changé,  même  les  noms  du  département,  des  semaines,  des  jours,  des 
mois,  etc.— Le  maire  Bertrand. — Son  portrait.-^Sa  conduite.—La  correspondance 
des  représentants. —  Lettre  d*Ysabeau  et  de  Tallien.—  Ils  envoient  des  citoyens 
ï  Paris  pour  y  être  exécutés.  —  Lettre  d'Ysabeau  annonçant  la  mort  de  M.  Saige. 

—  Les  éloges  de  la  commission  militaire.  —  Ce  que  dit  Baudot  k  la  tribune.  — 
Hypocrite  et  machiavélique  mansuétude  des  représentants  et  de  Lacombe.  —  Re- 
mise des  armes.  —  Amendes.  —  Mort  de  Berthoneau.  —  Nouvelle  municipalité. 

—  Elle  se  vote  des  indemnités.  —  Lacombe  et  la  guillotine  à  Liboume.  —  Lettre 
d*Ysabeau  et  Tallien  k  la  Convention,  etc. 


1793 


Le  gouvernement  révolutionnaire  était  déjà  organisé  et  fonc-  Livre  i v. 
tionnait  au  gré  de  nos  tyranniques  réformateurs  ;  mais  pour 
que  tous  pussent  penser  et  agir  de  concert ,  et  avec  entente , 
les  représentants  réorganisèrent,  le  6  novembre,  les  différents 
corps  constitués  du  département  de  la  Gironde,  dont  ils  chan-  .  kote  18. 
gèrent  le  nom  en  celui  de  Bec-d* Ambès ,  en  haine  des  Giron- 
dins. 

On  ne  créa  point  de  tribunal  civil  :  les  juges-de-paix  furent 
chargés  de  juger,  en  dernier  ressort,  les  procès  que  les  tout- 
puissants  représentants  leur  renvoyaient  par  des  arrêtés  spé- 
ciaux pris  au  besoin.  Le  calendrier  grégorien  étant  aboli,  en 
vertu  des  décrets  des  6  et  25  octobre,  on  lui  substitua  alors, 
pour  être  employée  de  rigueur  dans  tous  les  actes  publics , 
lere  républicaine ,  qui  a  subsisté  jusqu'au  1 0  nivôse  an  XIV 
inclusivement  :  le  lendemain  de .  ce  jour  reprit  le  nom  du 
1"  janvier  1806.  Mais,  à  proprement  parler,  le  calendrier 
républicain  datait  du  samedi  22  septembre  1792.  Chaque 
mois  se  composait  de  trente  jours,  partagés  en  trois  décadi 
ou  dizaines  de  jours,  qu'on  substitua  à  ce  que  nous  appelons 
la  semaine,  ou  espace  de  sept  jours.  Ces  jours  s'appelaient 
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Livru  IV.      priniiili,  duodi,  tridi,  quariidi,  quinlidi,  sextidi,  seplidi,  oc-  \ 
'  ]_J  ''       tidi,  nonidi,  décadi.  Pour  éviter  toute  irrégularité,  et  pour 
1795         arriver  au  nombre  de  365  et  quelques  minutes  de  laonéc 
ordinaire,  on  ajoutait  à  la  fin   de  chaque  année  cinq  ou 
six  jours  complémentaires.  Les  noms  des  mois  étaient  tous 
nouveaux,  des  compos(;s  barbares,  tirés  du  latin,  du  grec  et 
du  français,  et  adoucis  pour  nos  oreilles  par  des  terminaisons 
euphoniques.  Ainsi,  vendémiaire ,  qui  commença  le  22  se[)- 
tembre  1792,  signifiait  la  saison  des  vendanges  (vindemiœ); 
brumaire  (22  octobre),  la  saison  des  brouillards  (brumœ);  fri- 
maire commençait  le  21  novembre,  signifiait  le  temps  des /ri- 
?;m/5;;iicdse  commençait  le  21  décembre  1792,  c  était  le  temps 
des  neiges  (^niir^/  pluviôse  (20  janvier  1793),  le  mois  des  pluies 
(pluvia);  ventôse  commençait  le  19  février  1793,  c  était  le 
temps  des  vents  (ventus);  germinal  (21  mars),  le  temps  de 
la  végétation  (germen);  floréal  (20  avril),  la  saison  des  fleurs 
(flores);  prairial  (20  mai),  le  temps  de  s'occuper  des  prairies; 
messidor  [le  19  juin),  le  temps  des  moissons  (messis) ;  thermidor 
(19  juillet  1793),  le  temps  des  chaleurs,  du  grec  f thermos U 
fructidor,  commençant  le  18  août,  était  la  saison  des  fruits 
]  (f rue  tus). 

Tout  était  donc  changé  autour  de  nous  :  les  noms  des  pla- 
ces, des  mois,  des  jours,  des  communes,  du  département,  de 
presque  toutes  les  rues.  Les  hommes,  les  choses,  les  institu- 
tions, les  mœurs  et  les  usiiges,  le  langage  môme,  n étaient 
plus  ce  qu  ils  avaient  été;  c'était  un  nouveau  monde,  et,  comme 
disiiient  les  Romains,  des  hommes  nouveaux!  Le  nom  de  Bor- 
deaux subsistait  cependant  encore  ;  il  paraissait  trop  aristo- 
cratique :  il  s'agissait  un  instant  de  lui  donner,  par  un  nouveau 
baptême  républicain ,  le  nom  plébéien  et  démocratique  de 
commune  Franklin,  en  reconnaissance  des  services  rendasà 
la  république  par  le  club  Franklin,  de  Bordeaux,  services 
que  l'histoire  a  eu  le  tort  de  nous  laisser  ignorer  ! 

Mais  l'acquisition  la  plus  importante  que  firent  Tallien  et 
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consorts,  c  était,  sans  conti-edit,  le  maire  Bertrand  et  Lacombe.       Livre  iv. 
Le  maire  était  horloger  de  son  métier,  escroc  reconnu,  homme  _^  '' 

vil,  méprisable.  Dès  le  lendemain  de  sa  nomination,  cet  am-  4793 
bilieux  hypocrite,  qui  proscrivait  le  luxe,  prêchait  l'égalité  et  pru^homme 
l'horreur  des  distinctions,  s  empara  de  la  voiture  et  même  du  tome  5. 
cocher  du  citoyen  Saige ,  son  prédécesseur.  Il  s'établit  à  la 
Maison-Commune  ;  et  jetant  son  costume  de  sans-culotte ,  ce 
prétendu  Spartiate  afficha  le  luxe  des  cours,  la  morgue  d'un 
seigneur  du  XV®  siècle  et  l'insolence  d'un  parvenu  !  Les  trésors 
des  églises  et  des  familles  riches  et  aisées,  tous  les  fruits  des 
brigandages  des  sans-culottes ,  étaient  portés  chez  le  citoyen 
maire.  Comme  horloger,  ses  connaissances  étaient  utiles;  Tal- 
lien  en  faisait  grand  cas  ;  et  grûces  à  leur  liaison  et  à  leur 
connivence ,  on  n'a  jamais  su  ce  que  sont  devenus  les  vases 
sacrés  et  l'énorme  quantité  d'argenterie  enlevée  dans  nos  tem- 
ples chrétiens  de  Bordeaux  et  du  département.  Un  mystère 
impénétrable  enveloppe  cette  partie  de  la  carrière  officielle 
(le  ces  honnêtes  républicains  l 

Ce  misérable,  décoré  de  l'écharpe  municipale  du  maire  de 
Bordeaux,  avait  les  plus  abominables  antécédents  :  né  à  Avi- 
gnon, il  fut  traduit  pour  ses  forfaits  dans  les  prisons  du  tribunal 
criminel  ;  mais  remis  en  liberté,  il  se  mit  à  parcourir  la  France 
on  qualité  de  marchand  d'orviétan,  opérateur,  alchimiste, 
horloger,  se  faisant  passer  pour  un  naufragé,  se  plaignant 
d'avoir  été  volé  plusieurs  fois,  et  faisant  partout  des  dupes  de 
ses  artifices.  A  Bordeaux ,  il  était  logé  sur  le  chemin  du  Sa- 
blonat  :  ardent- démagogue ,  il  dominait  dans  les  sections,  se 
faisait  admirer  des  pauvres  en  criant  contre  les  richesses  et  le 
luxe,  et  à  force  de  déclamations  furibondes,  devint  un  per- 
sonnage marquant  parmi  le  peuple.  Les  représentants  se  féli- 
citent d'avoir  trouvé  un  instrument  convenable  pour  leurs 
pï*ojels;  il  fut  nommé  chef  de  la  municipalité,  et  maintenu 
comme  tel  dans  l'administration  du  6  novembre  1793.  Par  la 
nature  de  sa  place ,  il  était  le  maître  de  disposer  à  son  gré , 
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Livre  IV.  et  presque  sans  contrôle,  des  deniers  et  des  objets  nationaux 
_  '*  les  plus  précieux,  comme  des  choses  à  lui  appartenantes;  il 
1793  gardait  si  peu  de  pudeur  dans  ses  spoliations,  qu'il  ne  prenait 
pas  la  moindre  peine  de  cacher  sa  conduite  ignominieuse,  ni  de 
donner  un  air  de  légalité  aux  moyens  qu'il  employait.  Il  fai- 
^it  enlever  et  porter  chez  lui,  sans  témoin,  sans  procès-ver- 
bal, sans  inventaire,  les  yases  sacrés  des  églises,  l'argent  des 
maisons  nobles,  les  épargnes  des  classes  moyennes,  les  objets 
les  plus  précieux  des  citoyens  condamnés ,  et  faisait  couler  la 
nuit,  en  lingots ,  l'argenterie  aussi  honteusement  volée.  Sen- 
suel et  glorieux,  rien  n'égalait  la  somptuosité  de  sa  table;  il 
s'était  approprié  l'équipage  de  M.  Saige,  et  son  luxe  était  une 
insulte  à  la  misère  générale.  Arrêté  après  la  chute  de  Robes- 
pierre ,  il  fut  jugé  et  condamné  à  douze  ans  de  fers  !  Il  fil 
appel;  mais  arrêté  encore,  il  fut  condamné,  dans  le  départe- 
ment des  Landes,  à  vingt  années  de  fers  ! 
•  Voilà  l'un  des  coryphées  des  Jacobins  de  Bordeaux ,  le  do- 
cile et  odieux  agent  de  nos  tyranniques  proconsuls!  Nous 
parlerons  de  Lacombe  plus  bas ,  de  ce  misérable  qui  faisait 
un  objet  de  spéculation  du  droit  de  vie  et  de  mort  qu'il  avait 
sur  les  détenus,  au  moyen  d'une  somme  plus  ou  moins  forte, 
mais  dont  le  taux  montait  souvent  à  400,000,  500,000  et 
même  à  un  million  de  francs  !  Plusieurs  citoyens  ont  évite  une 
mort  certaine,  dont  la  cause  fut  leur  fortune  ! 

Dans  les  jugements ,  Lacombe  et  ses  vils  assesseurs  appli- 
quaient un  quart  de  la  somme  à  la  construction  d'un  hospice, 
à  des  établissements  d'utilité  publique ,  et  le  reste  pour  les 
sans-culottes  de  Bordeaux ,  ou  pour  les  besoins  de  la  républi- 
que !  Dieu  sait  quels  sont  les  établissements  d'utilité  publique 
et  les  hospices  qu'ils  ont  érigés,  et  quels  sont  les  sans-culottes 
qui  ont  participé  à  ces  sommes ,  prix  du  sang  des  citoyens 
de  Bordeaux  ! 

Les  hommes  dont  Tallien  et  consorts  firent  choix  pour 
abattre  les  têtes  des  Bordelais  et  confisquer  leurs  fortunes. 
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étaient,  sans  contredit,  le  plus  grand  fléau  dont  le  ciel  pût       Livre iv. 
permettre  à  Tenfer  de  châtier  le  pays;  ils  s'acquittèrent  tous,  _| 

avec  une  horrible  fidélité,  de  leur  mission  infernale.  Mais  pour         4793 
connaître  un  peu  mieux  toute  retendue  des  malheurs  de  Bor- 
deaux, et  combien  les  monstres  qui  Topprimaient  se  faisaient 
un  jeu  de  ses  désastres,  suivons  un  peu  la  correspondance  de 
nos  représentants. 

Le  21  juillet  1793,  on  écrivit  de  Bordeaux  qu'il  fallait  con- 
damner à  la  peine  de  mort  tous  les  aristocrates.  Le  9  octobre, 
Tallien  se  plaignit  dans  une  lettre  que  les  lois  révolutionnaires 
n  étaient  pas  exécutées  avec  assez  de  rapidité  ;  il  lui  fallait 
Lacombe  et  la  guillotine  !  Nous  nous  occupons,  écrit  Ysabeau, 
le  24  pluviôse  (12  février  1794),  à  anéantir  le  girondinisme  ; 
encore  quelques  jours,  et  nous  aurons  démasqué  les  hypocri- 
tes, saisi  les  traîtres  et  détrôné  les  fédéralistes  !  Le  24  octobre, 
Tallien  et  Ysabeau  apprennent  à  leurs  correspondants  que  la 
punition  des  coupables  commence,  et  ne  finira  que  lorsque  les 
chefs  de  la  conspiration  auront  subi  la  peine  de  mort  ;  mais 
citons  leur  langage  : 

«  Citoyens,  nos  collègues,  notre  présence  à  Bordeaux  com-  Moniteur, 
)>  mence  à  y  produire  les  heureux  effets  que  la  république 
»  avait  droit  d'en  attendre.  La  punition  des  coupables  a  com- 
»  raencé,  et  ne  finira  que  lorsque  les  chefs  de  la  conspiration 
»  auront  subi  la  peine  due  au  plus  grand  des  crimes.  Le  traître 
»  Lavau-Gayon,  premier  auteur  de  la  contre-révolution  à 
»  Toulon,  a  été  guillotiné  hier,  aux  acclamations  d'un  peuple 
»  immense ,  qui  a  applaudi  à  cet  acte  de  justice  nationale. 
»  Hier,  nous  avons  fait  arrêter  Biroteau  et  Girey-Dupré  :  le 
»  premier  ayant  été  mis  hors  de  la  loi  par  votre  décret  du 
»  12  juillet  dernier,  sera  exécuté  aujourd'hui;  nous  envoyons 
»  le  second  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris.  Cet  homme 
»  a  clé  rédacteur  du  Patriote  français ,  ami  et  confident  in- 
»  lime  de  Brissot ,  et  qui ,  après  avoir  été  au  Calvados ,  s'est 
'>  rendu  ici  sous  un  faux  nom  et  avec  les  autres  conjurés.  Le 


Séance 
du  6  brumaire. 
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Livre  IV.  »  club  National,  composé  de  patriotes  dignes  d  avoir  été  per- 
_J  '  »  sécutéspour  la  cause  du  peuple,  sera  installé  ce  soir  dans  la 
1795  »  salle  magnifique  du  club  des  Muscadins  et  des  riches,  que 
»  nous  avons  supprimé.  Le  désarmement  continue  avec  le  plus 
»  grand  succès  et  nous  produira  de  quoi  armer  trois  nouveaux 
»  bataillons,  qui  vont  partir  pour  la  frontière  de  l'Espagne, 
»  et  les  sans-culottes ,  nos  frères ,  qui  vont  s'incorporer  dans 
»  l'armée  révolutionnaire.  Quelques  Muscadins  (jeunes  gens 
»  royalistes)  ont  mieux  aimé  briser  leurs  armes  et  les  jeter  à 
»  la  rivière  que  de  les  apporter  au  dépôt.  Nous  aurons  soin  de 
»  corriger  ce  dépit  enfantin.  Citoyens,  nos  collègues,  l'esprit 
»  public  se  forme  à  Bordeaux  :  les  méchants  sont  contenus.  Le 
»  peuple  s'instruit,  s'éclaire,  et  bénit  chaque  jour  l'heureuse 
»  révolution  qui  l'a  arraché  à  ses  tyrans  et  aux  malheurs  de 
»  la  guerre  civile. 
»  Salut  et  fraternité. 

»    YSABEAU,  TaIXIBN.  » 

Sur  la  fin  d'octobre,  nos  impitoyables  représentants  en- 
voyèrent à  Paris  huit  citoyens,  pour  y  être  jugés  :  c'étaient 
Dudonpère,  ancien  procureur-général,  Lemoine  fils,  prési- 
dent du  district  de  Bordeaux ,  Lemel ,  membre  de  l'ancienne 
municipalité,  l'abbé  Aulies,  de  Lormel,  imprimeur,  Lacombe- 
Figuereau ,  Février,  et  un  écrivain  courageux,  Girey-Dupré. 
Mais  quelques  jours  plus  tard,  Baudot  demanda  qu'on  les  ren- 
voyât pour  ôtre  guillotinés  à  Bordeaux.  Robespierre  ne  céda 
que  pour  quelques-uns ,  et  pour  ne  pas  rester  étranger  aux 
malheurs  de  Bordeaux,  fit  périr  les  autres  à  Paris. 

Le  12  brumaire  (2  novembre  1793),  Ysabeau  informe  ses 

amis  de  Paris  du  sort  du  malheureux  maire  de  Bordeaux, 

Prudhomme,    M.  Saige,  homme  riche  de  10  millions.  Le  lendemain,  il  écrit 

tome  3.       q^jg  plusieurs  traîtres  avaient  payé  de  leurs  têtes  leurs  infâmes 

complots;  que  la  Commission  militaire,  présidée  par  Lacombc, 

agit  dans  les  meilleurs  principes,  et  qu'il  est  nécessaire  que 
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le  sabre  soit  levé ,  ne  fùtr-ce  que  pour  imprimer  une  terreur       Livre  iv. 
salutaire.  U  était,  ainsi  que  Tallien,  si  content  du  zèle  de  La-        '  _ 
combe  et  de  la  prodigieuse  activité  de  la  guillotine ,  qu'ils         1795 
écrivirent  le  29  brumaire  an  II  (19  novembre  1793),  qu'ils  ne 
pouvaient  qu'applaudir  à  la  marche  expéditive  du  tribunal , 
dont  les  fonctions  ont  fait  rentrer  les  aristocrates  dans  le 
néant  ! 

Mais  écoutons  Baudot  à  la  tribune  de  la  Convention ,  dans 
la  séance  du  1 3  brumaire  an  II  (  3  novembre  )  ;  c'est  encore 
une  bien  curieuse  révélation  : 

«  Tous  les  châteaux  situés  dans  le  département  autrefois 
ï  dit  de  la  Gironde,  maintenant  appelé  Bec-d'Ambès,  ont  été 
»  rasés.  La  Convention  doit ,  enfin ,  ordonner  l'exécution  du 
»  décret  qui  porte  que  tous  les  châteaux  soient  détruits  dans 
»  toute  l'étendue  de  la  république ,  afin  que  les  sans-culottes 

B  se  servent  des  matériaux  pour  se  bâtir  des  maisons II 

)i  y  a  maintenant  à  Bordeaux  une  commission  militaire  qui 
»  juge  les  délits  contre  la  nation.  Tout  s'y  fait  militairement, 
»  et  le  gouvernement  n'y  va  qu'à  coups  de  sabre  et  de  guil- 
»  lutine;  c'est  la  dernière  ressource  qu'on  a  trouvée  contre  les 
»  aristocrates  encroûtés  de  ce  pays-là  ;  il  a  bien  fallu  la  faire 
»  valoir.  Ils  tremblent  maintenant,  ils  fuient,  ils  se  cachent  : 
»  tons  leurs  efforts  seront  vains,  tous  éprouveront  le  sort  ré- 
»  serve  aux  traîtres ,  tous  paieront  au  peuple  les  maux  qu'ils 
»  lui  ont  faits.  Nous  avons  manqué  prendre  les  restes  de  cette 
»  faction  criminelle ,  et ,  dès  lors ,  les  maux  de  notre  patrie 
»  eussent  été  terminés. 

»  Ils  nous  ont  échappé  à  Saint-Émilion  d'une  demi-heure 
»  seulement  !  Ils  étaient  en  grande  compagnie  ;  ils  s'arrêtèrent 
»  avec  Guadet ,  qui  vous  disait  qu'il  mangeait  le  pain  des 
»  pauvres  dans  une  petite  métairie  à  lui  appartenante.  Son 
»  père ,  que  nous  avons  fait  arrêter,  nous  a  raconté  avec 
»  combien  de  peines  il  se  faisait  payer  une  rente  modique 
»  que  son  fils  lui  avait  assurée  sur  une  terre  qu'il  lui  avait 
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Chap.  7.  ,.  , 

»  livres  en  emplacements 

4793  ^^  Voulez-vous  savoir  ce  quon  dira  à  Bordeaux  lorsquon 

»  apportera  la  nouvelle  de  la  mort  des  fédéralistes  ?  On  dira  : 
»  Vive  la  Montagne  l  vivent  les  JacobinsI  vive  la  république! 

»  Elle  est  sauvée  si  on  continue  sur  le  pied  où  nous  avons 
»  mis  les  choses  dans  le  Midi.  Tallien  et  Ysabeau  ont  trop 
»  bien  commencé  pour  rétrogader  ;  maintenant  continuez-leur 
»  votre  confiance.  » 

Dans  cette  infâme  allocution,  Baudot  faisait  allusion  aux 
cinq  Girondins  dont  les  tôtes  venaient  de  tomber  à  Paris ,  le 
3  i  octobre  :  c  étaient  Vergniaud ,  Gensonné ,  Fonfrède,  Du- 
cos  (1)  et  Lacaze.  Guadet  errait  alors,  en  compagnie  de  quel- 
ques compagnons  proscrits ,  de  cachette  en  cachette ,  de  ca- 
verne en  caverne,  et  finit  comme  les  autres  sur  Téchafaud,  à 
Bordeaux,  le  17  juillet  1794. 

La  terreur  marchait  tête  levée  partout ,  et  on  ne  voyait  à 
Bordeaux  que  des  scènes  de  deuil ,  des  larmes  et  un  déses- 
poir général.  Les  représentants  craignirent  un  instant  l'éclat 
de  leurs  horreurs  :  on  aurait  dit  qu'ils  en  avaient  honte  ;  il  n'en 
était  rien.  Ils  comprirent  cependant  la  nécessité  de  colorer 
leurs  forfaits  sous  le  beau  nom  d  actes  de  justice  ;  c'était  le 


(1)  Copie  d*anc  lettre  écrite  par  M"^<>  Lavaud-Ducos  au  citoyen  maire  de  Bordeaux 
*  et  aux  oi&ciers  municipaux. 

c  Citoyens, 

y  Je  viens  d*être  instruite  que  le  citoyen  Saugcras,  auquel  j'avais  remis  un  paquet 
»  de  lettres  adressé  k  mes  infortunées  filles,  les  citoyennes  Fonfrède  et  Ducos,  avait 
»  été  arrêté  k  Lormont  et  traduit  ici. 

»  Je  réclame,  Citoyens,  ce  jeune  homme  ainsi  que  les  lettres,  qui  ne  contiennent 
))  rien  de  suspect.  Ne  contribuez  pas ,  Citoyens ,  à  prolonger  le  désespoir  de  deux 
»  mères  de  famille,  de  deux  épouses  qui  sont  privées  des  nouvelles  de  leurs  malheu- 
»  reux  époux. 

»  Je  vous  salue  fraternellement. 

»  Lavaud-Dccos. 

»  Bordeaux,  13  octobre  1793,  Tan  II*  de  la  république.  » 
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dernier  raffinement  de  leur  cruauté  anti-sociale.  Dans  tous       i^ivre  iv. 
les  temps,  dans  tous  les  pays,  les  plus  odieux  tyrans  ont  _ 

revêtu  leurs  mesures  injustes  et  barbares  d'un  faux  sem-  ^793 
blant  d'équité  et  d'humanité.  La  méchanceté  ne  se  méconnaît 
pas ,  mais  elle  se  voile  ;  et  sous  le  masque  de  la  bonté ,  elle 
cherche  à  faire  son  chemin,  en  en  imposant  aux  hommes.  Nos 
représentants  furent  fidèles  à  ce  principe  machiavélique  ;  ils 
firent  paraître,  le  17  brumaire  an  II  (7  novembre  1793),  un 
arrêté  auquel  on  croyait  pouvoir  applaudir,  mais  qu'ils  dé- 
mentirent dans  leur  conduite.  La  terreur  ne  faisait  que  gran- 
dir et  se  développer.  note  lo. 

Lacombe,  le  sanguinaire  Lacombe,  comprit  bien  la  pensée 
de  ses  maîtres;  il  écrivit  le  même  jour  aux  diverses  sections 
la  lettre  suivante  : 

«  La  Commission  militaire,  désirant  absoudre  les  innocents 
»  qui  pourraient  gémir  dans  les  fers  et  punir  les  coupables, 
»  a  pour  cela  besoin  des  procès-verbaux  faits  par  le  Comité 
»  de  surveillance,  relatifs  aux  individus  contre  lesquels  ils  ont 
»  lancé  des  mandats  d'arrêt  ;  elle  invite  les  sections  à  lui  en- 
»  voyer  sur-le-champ  ces  procès-verbaux  et  tous  les  renseigne- 
»  ments  qui  peuvent  éclairer  sa  justice.  Chaque  sans-culotte 
»  est  aussi  invité  particulièrement  à  écrire  et  signer  tout  ce 
»  qu'il  sait  relativement  aux  détenus  qu'il  connaît. 

»  Lacombe,  président.  » 

Toutes  ces  mesures  n'étaient  imaginées  par  les  proconsuls 
que  pour  régulariser  l'injustice  et  faire  taire  les  récriminations. 
On  croyait  en  imposer  à  la  postérité;  mais  on  savait  môme 
alors,  malgré  leur  mansuétude  affectée ,  à  quoi  s'en  tenir  sur 
leur  langage  et  leurs  actions.  Les  tigres  prétendaient  s'adou- 
cir; mais  le  sang  bordelais  n'en  coulait  pas  moins  -  les  prisons 
regorgeaient  de  victimes,  les  familles  étaient  obligées  de  porter 
à  la  Mairie  des  uniformes ,  des  chemises  et  des  souliers  pour 
les  braves  sans-culottes.  Plus  de  vingt  mille  fusils ,  près  de 
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Livre  IV.  huit  mille  pistolets,  et  environ  dix  mille  armes  de  différenles 
*^'  '  formes  furent  remis  aux  Jacobins,  pour  abattre  les  aristocrates 
1705  6^  dompter  les  Muscadins.  La  guillotine  s'aiguisait  tous  les 
jours  sur  les  cous  des  citoyens  ;  des  amendes  énormes  furent 
frappées  sur  les  riches,  et  les  frères  Raba,  négociants,  furent 
condamnés  à  payer  500,000  liv.,  pour  avoir  prêté  de  1  argent 
à  la  Commission.populaire  ! 

Les  sections,  les  plus  misérables  dénonciateurs,  envoyaient 
des  citoyens  vertueux  devant  Lacombe  :  celui-ci  signait  leur 
passeport  pour  la  place  Dauphine,  oii  la  guillotine  donnait 
tous  les  jours  de  la  besogne  au  bourreau  et  au  fossoyeur  ' 
Quelquefois,  il  est  vrai,  le  désespoir  arrachait  à  ces  honibles 
agents  de  la  mort  quelques  victimes.  Le  malheureux  Bertho- 
neau,  qui  avait  fait  partie  de  la  Commission  populaire,  setait 
retiré ,  après  le  décret  du  6  août ,  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Âubin,  en  Médoc,  où  il  avait  une  propriété.  Le  général  Brune, 
qui  commandait  Tarmée  révolutionnaire ,  ayant  appris  la  re- 
traite? de  Berthoneau,  détacha  Tun  de  ses  capitaines,  avec  un 
corps  de  cavalerie,  pour  se  saisir  de  sa  personne.  Cerné  par 
les  troupes,  et  armé  de  deux  pistolets,  Berthoneau  fit  feu 
sur  ses  ennemis,  qui  enfonçaient  sa  porte,  et  se  frappa  ensuite 
mortellement  en  pleine  poitrine.  Lacombe,  cette  fois,  n'eut 
qu  un  cadavre  ;  mais  pour  constater  son  identité,  il  le  fit  tran- 
sporter à  la  Commune,  où,  ayant  été  parfaitement  reconnu, 
la  Commission  militaire  ne  pouvant  pas  lui  ravir  la  vie ,  or- 
donna la  saisie  de  ses  biens. 

Les  affaires  allaient  au  gré  de  nos  proconsuls  ;  mais  ils  ne 
trouvaient  pas  que  la  municipalité  provisoire,  même  avec  sa 
bonne  volonté,  fût  à  la  hauteur  des  innovations.  Ils  en  nom- 
NOTE  20.     mèrent  une  nouvelle,  où  figuraient  les  plus  ardents  démago- 
gues du  club  National. 

D après  Tart.  4  de  Tanêté  organique ,  que  nous  donnons 
dans  la  note  ci-dessus,  chaque  membre  de  la  nouvelle  muni- 
cipalité devait  toucher  une  indemnité.  On  croira,  peut-cMre, 
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qu'on  a  fait  violence  à  leur  modestie  de  sans-culottes  et  à  leur  Livre  iv. 
patriotique  désintéressement?  Qu'on  se  rassure  :  nos  braves  ^'^^'  '' 
sans-culottes  étaient  ennemis  des  riches  seulement  ;  mais  ils 
n'avaient  pas  le  même  éloignement  pour  les  richesses.  Nos 
MoQtagnards  bordelais  n'ignoraient  pas  la  maxime  de  lun  de 
leurs  chefs  de  file,  le  trop  célèbre  Javoques,  qui  disait  à  un 
de  ses  misérables  séides  :  «  Mon  ami,  il  faut  que  les  sans- 
R  culottes  profitent  du  moment  pour  faire  leurs  affaires.  Ainsi 
a  fais  guillotiner  tous  les  riches ,  et  tu  le  deviendras.  »  Nos 
Jacobins  bordelais  savaient  faire  l'un  et  l'autre.  Nous  allons 
voir,  par  quelques  extraits  de  la  curieuse  délibération  que  la 
municipalité  prit  à  ce  sujet  le  23  brumaire  an  II  (13  novem- 
bre 1793),  qu'elle  savait  bien  faire  ses  affaires;  que  la  charité 
bien  ordonnée  commençait  par  soi  et  finissait  aussi  alors  ;  que 
les  riches  ne  pouvaient  pas  faire  de  bons  municipaux,  et  qu'un 
traitement  assez  rond  ne  nuisait  en  rien  aux  qualités  et  à  la 
capacité  des  sans-culottes  administrateurs.  Parmi  les  ingénieux 
considérants  de  cette  fameuse  délibération,  nous  ne  citons  que 
les  suivants;  c'est  un  échantillon  du  savoir-faire  de  nos  Jaco- 
bins en  écharpe  : 

«  Considérant  que  pour  établir  la  police  et  l'ordre  néces- 
»  saire  dans  la  ville  de  Bordeaux,  il  fallait  que  les  immenses 
»  travaux  ne  fussent  confiés  qu'à  des  magistrats  investis  de 
»  la  confiance  du  peuple  et  capables  de  remplir  des  fonctions 
»  aussi  importantes  que  pénibles  ; 

»  Considérant  que  des  hommes  riches,  qui  en  auraient  été 
»  investis,  toujours  avides  de  la  fortune,  s'occuperaient  plutôt 
»  à  l'accroître  qu'à  faire  jouir  leurs  concitoyens  de  la  bonne 
»  administration  que  nécessite  la  république  naissante  ; 

»  Considérant  que  des  magistrats  sans-culottes  doivent  se 
»  sacrifier  entièrement  pour  le  bonheur  de  leurs  concitoyens, 
»  faire  promulguer  et  exécuter  les  lois  rendues  dans  l'intérêt 
»  général,  oublier  toute  espèce  de  bénéfice,  pour  se  réduire  à 
»  rhonnôte  subsistance  d'eux  et  de  leurs  familles  ; 
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Livre  IV.  »  Considérant  que  pour  donner  à  la  commune  une  bonne 
^^^'  '  »  police ,  lui  faire  restituer  les  sommes  prodiguées  ou  em- 
4793  ^^  ployées  à  des  usages  criminels,  les  faire  rentrer  dans  la 
»  partie  de  son  patrimoine,  illégalement  ou  frauduleusement 
»  acquise,  toutes  ces  opérations,  jointes  à  une  administration 
»  qui  ne  peut  souffrir  aucun  retardement,  composent  des  tra- 
»  vaux  immenses,  desquels  il  ne  sera  pas  permis  aux  magis- 
»  trats  de  se  détourner  un  instant  ; 

»  Considérant  que  si  toute  la  fortune  des  nouveaux  magis- 
»  trats  consiste  dans  leur  travail  et  leur  industrie,  il  est  juste 
»  qu'ils  reçoivent  des  indemnités  proportionnées  ; 

»  Considérant  que  le  nouveau  Conseil  de  la  conununc  de 
»  Bordeaux  doit  faire  oublier  le  vice  de  ceux  qui  Ton  pré- 
»  cédé ,  en  donnant  Texemple  de  toutes  les  vertus  républi- 
»  caines,  en  dispensant  la  plus  exacte  justice,  en  faisant  jouir 
»  ses  concitoyens  de  la  salubrité  de  Fair,  qu'ils  ont  jusqu'ici 
»  vainement  réclamée,  en  les  faisant  participer  aux  bienfaits 
»  des  lois  nationales ,  et  en  leur  faisant  connaître  le  résultat 
»  de  toutes  ces  opérations,  que  l'intérêt  général  aura  nécessi- 
»  tées. — D'après  toutes  ces  considérations,  le  Conseil  général 
»  arrête  : 

»  1®  Qu'il  sera  alloué  au  maire,  à  titre  d'indemnité,  une 
»  somme  de  12,000  liv.  annuellement,  et  son  logement  dans 
»  la  Maison-Commune,  composé  de  six  pièces  meublées; 

»  2°  Au  procureur  de  la  commune  et  à  son  substitut,  aussi 
»  à  titre  d'indemnité,  une  somme  de  4,000  liv.  à  chacun; 

»  3*^  A  chaque  officier  municipal,  la  somme  de  3,000  liv.; 

»  4°  Celle  de  2,400  liv.  à  chaque  notable; 

»  5®  Qu'il  sera  aussi  accordé,  à  titre  d'indemnité,  dMpro- 
»  rata  de  la  somme  de  3,000  liv.  à  chacun  des  membres  qui 
»  composaient  la  municipalité  provisoire,  à  dater  du  18  sep- 
»  tembre  dernier,  qu'ils  furent  mis  en  place,  jusqu'au  jour 
»  qu'ils  auront  cessé  leurs  fonctions.  » 

(Suivent  les  signatures). 
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Voilà  ce  que  c'est  que  le  savoir-faire  et  le  profond  désin-       î-ivrc  iv. 

Chap  7 

téressement  de  nos  républicains  de  Bordeaux  !  Nous  verrons 
plus  tard  que  la  plupart  de  ceux  qui  prirent  part  à  cette  sin-         ^^^3 
gulière  délibération  ont  été  poursuivis  comme  voleurs ,  con- 
cussionnaires et  dilapidatcurs  !  !  I 

Pendant  ces  scènes  burlesques  de  la  municipalité  de  Bor- 
deaux ,  d'autres  scènes  d  une  nature  tragique  eurent  lieu  à 
Liboame.  Le  sang  y  coulait  à  grands  flots  ;  cela  ne  doit  pas 
nous  étonner  :  il  y  avait  des  maisons  riches,  des  hommes  opu- 
lents; c'étaient  décidément  des  aristocrates,  des  fédéralistes; 
il  fallait  les  mettre  en  jugement.  Lacombe  et  consorts  s  y  ren- 
dirent le  3  novembre  ;  et  pendant  les  onze  jours  qu'il  y  resta 
avec  la  guillotine ,  il  y  rendit  soixante  jugements ,  dont  cinq 
portaient  la  peine  de  mort  (1).  Lacombe  y  fit  destituer  le  Con- 
seil municipal  et  en  organisa  un  autre ,  exclusivement  com- 
posé d'ouvriers  sans-culottes.  Pour  fêter  cet  infâme  président 
du  tribunal  de  sang  de  Bordeaux,  on  lui  donnait  tous  les  soirs 
dessoupers  somptueux,  où  les  vases  sacrés  enlevés  aux  églises 
étaient  horriblement  profanés. 

Pour  échapper  à  ce  monstre,  tout  le  monde  se  faisait  Jaco- 
bin; mais  la  meilleure  preuve  qu'on  pût  donner  de  son  ci- 
visme ,  c'était  de  porter  sur  l'Autel  de  la  Patrie  ses  bijoux , 
des  bas,  des  habits,  des  souliers,  des  chemises,  etc. ,  pour  les 
volontaires  sans-culottes  qui  allaient  s'incorporer  au  12®  ba- 
taillon de  la  Gironde ,  en  garnison  dans  la  ville  ;  quiconque 
avait  plusieurs  chemises  était  tenu  d'en  donner  au  moins  une  ! 

Quelques  jours  plus  tard ,  vers  le  20  novembre ,  Ysabeau 
et  Tallien  rendent  compte  à  la  Convention  de  leurs  opérations 
à  Libournc ,  et  déclarent ,  avec  une  satisfaction  bien  sentie , 
«  qu'ils  avaient  fait  tomber  à  Boixieaux  les  têtes  des  conspi- 
»  rateurs  et  fait  rentrer  les  aristocrates  dans  le  néant 


(1)  Hardouin-Tranch^rc ,  Paul-Romain  Caperon,  Roiijeol,  J"-Adricn  Brudicu, 
Beaugirard,  maire  de  Virac  ;  Martial  Binet,  furent  exécutas  sur  la  place  de  Libourne. 
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»  Telle  a  été  et  telle  sera  toujours  la  conduite  de  la  commis- 
»  sion  tant  calomniée.  Tandis  que  les  ennemis  de  la  républi- 
»  que  nous  peignent  ici  comme  hommes  de  sang ,  peut-être 
»  se  plaint-on  à  Paris  de  notre  modération  ;  mais  fidèles  à 
»  nos  devoirs,  nous  nous  attachons  à  faire  tomber  les  têtes 
»  des  meneurs ,  à  saigner  fortement  les  bourses  des  riches 
»  égoïstes,  et  à  faire  jouir  des  bienfaits  de  Tindulgence  natio- 
»  nale  les  sans-culottes  bordelais,  trompés  par  des  scélérats. 
»  Nous  ne  sommes  pas  ici  aussi  avancés  en  philosophie  qu'à 
»  Paris  ;  nous  espérons  cependant  célébrer  aussi  la  fête  de  la 
»  Raison.  Déjà  on  nous  a  apporté  Fargenterie  des  églises.  » 
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NOTES  ET  PIÈCES  JllSTIFIGATlYES. 


NOTE  I  (page  4). 

SUIS   DES    QUATRE-VINGT-DIX   ÉLECTEURS   DES   COMHUIfES   DE  LA   SÉNÉCHAUSSÉE    DE 

BORDEAUX,   EN   i789. 

Alpbonze  père,  André,  Batanchon,  Bazanac  père,  Béchade  père,  Bergeret,  Ber- 
nadaa-Laoïarche,  BoUe,  Borel,  Boudin,  Bourdier,  Broca,  Brochon  père,  Campaignac, 
Carie  père,  Cazejus,  Chaigneau-Jcffret,  Ghaudru,  Ghicard,  Ghicou-Bourbon,  Cornet, 
Coustaut,  Grozilhac,Dambiellepère,  Descatspère,  Desèze,  d*Armagnac,  Détan  atné, 
Dobreail,  Dufour,  Duranteau  père,  Duthil,  Fabre,  Fadeville,  Fauché  atné,  Faurie 
père,  Feuflherade,  Fléché,  Fourcade,  Fournier,  Fourraignan,  Gachet-Delisle,  Ganu- 
cheao,  Gassies,  Gaube,  Ganvry  père,  Gerbier,  Gibaudau,  Gibert,  Gradis,  Jonmu, 
LaclaTerie,  Laclotte  père,  Lafarguc ,  Lafargue  atné,  Lafon,  Lagarde,  Lapeyre,  La- 
porte,  Larré,  LatuiUerie,  Latus,  Légé,  Lemesle,  Lévéque,  Leydet,  ManviUe,  Marion, 
Mercier,  Monnerîe,  Moulina,  Nairac,  Plantevignes  père,  Rabeau,  Rabaud,  Ravesies 
fils  aloé,  Reveillet,  Roget,  Roullet,  RoussiUon,  Royer,  Sabrier,  Sandre,  Séjourné 
aloè,  Séjourné  jeune.  Sers  père,  Soulignac  père,  Tarteyron  (J.)>  Trapé,  Villottc. 

NOTE  II  (page  47). 

^OK  DE  CEUX  QUI  COMPOSAIENT  LA  NOUVELLE  MUNICIPALITÉ,  EN  1790  (UlOiS  d*avril). 

Maire. 
Le  comte  de  Fumel,  lieutenant-général  des  armées  du  roi. 

Officiers  municipaux, 

Perrière  Colk,  négociant;  Pierre  Sers,  négociant;  Lagarde,  marchand;  Séjourné 
aine, notaire ;Louvrié,  négociant;  Bazanac,  tonnelier;  Isaac  Tarteyron,  négociant, 
André  Crozilhac,  négociait;  Duverger  atné,  négociant;  Alpbonze,  apothicaire;  Ghi- 
con-Bonrbon  fils,  négociant;  Despujols,  architecte;  Duranteau  père,  avocat;  Détan 
atné,  charpentier;  Martignac,  avocat;  Desmirail,  avocat;  Gramont  de  Gastera,  né- 
gociant; Vigneron,  trésorier  de  France;  Arnoux  jeune,  négociant;  Gourauatné, 
forgeron. 

Procureur  de  la  commune, 

Barenncs,  avocat. 
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MÈCEs  Substilul  du  procureur  de  la  commune. 

JUSTIFICATIVES.       Duranthoii,  avocat. 

Notables, 

Jaubert,  avocat;  Dambielle,  pâtissier;  Roussillon,  bourgeois;  Gaube,  négociant; 
Jean  David,  marchand;  Monncrie,  avocat;  Lafarguc,  commissionnaire  de  grains; 
Lemesle,  négociant;  Pélissier  fils,  négociant;  Ristau,  négociant;  Roulet,  avocat; 
Antoine  Dubergicr,  négociant  ;  Baron,  notaire  ;  Saint-Gu irons,  avocat  ;  Oibert,  bour- 
geois; Laclotte atné,  architecte;  Constant,  procureur;  Brunaud,  négociant;  Albespy, 
avocat;  Descats,  charpentier;  Lavaud,  graveur;  Gh.  Brunaud,  négociant;  Garrie, 
négociant;  Courréjolles,  négociant;  Candeau,  négociant;  François  Seignouret,  né- 
gociant; Baucherau,  notaire;  Monnerie,  procureur;  Rauzan,  notaire;  Gensonné, 
avocat;  Latus,  constructeur;  Gramon,  armurier;  Leris,  négociant;  Ghaigneao-Jof- 
fret,  serrurier;  Jacques  Delorthe,  négociant;  Jean  Mercier,  négociant;  Roborelde 
Climens,  avocat;  Hazera,  notaire;  Buhan,  avocat;  Dalesme,  écuyer;  Fabre, raffineur, 
Jean-Daniel  François,  négociant. 

NOTE  III  (page  65). 

ÉTAT  DU  CLERGÉ  DE  BORDEAUX,  EN  1789. 

M^r  r Archevêque ,  huit  abbés,  cinq  dignitaires;  savoir  :  Tarchidiacrc  de  Itfédoc, 
l'archidiacre  de  Gernès,  le  grand-chantre,  le  trésorier,  le  sous^oyen  et  le  sacristc; 
neuf  chapitres ,  sans  compter  les  prébcndiers;  quinze  curés  en  ville,  trois  cent  niMif 
curés  de  campagne;  dix-huit  prieurs,  cinquante-huit  chapelains,  onze  prêtres  habi- 
tués; seize  communautés  d'hommes,  treize  de  femmes. 

Nous  donnerons  les  détails  dans  une  note  de  notre  Histoire  de  VÈglise  de  Bor- 
deaux. 

iNOTE  IV  (page  93). 

MUNICIPALITÉ   DE   LA    VILLE    DE    BORDEAUX,    EN    DÉCEMBRE    i790. 

Fumel,  lieutenant-général  des  armées,  maire. 

Officiers  municipaux. 
Sers,  négociant  ;  Louvrié,  négociant;  Bajanac  père,  marchand  ;  Crozillac,  négo- 
ciant ;  Duvergier,  négociant  ;  Alphonze ,  pharmacien  ;  Despujols ,  architecte  ;  Gra- 
mont,  négociant;  Vigneron,  homme  de  loi;  Arnoux,  négociant;  Jaubert,  homme  de 
loi;  Séjourné,  notaire;  Dambielle;  Gourau  Tafné  ;  Lagarde,  marchand;  Délan,  char- 
pentier; Lafargue,  négociant;  Gaube,  négociant;  Descats,  charpentier;  Ghaigneau- 
Joffret,  serrurier;  Gensonné,  procureur  de  la  commune;  Vielle,  substitut;  Basse- 
terre,  secrétaire-greffier;  Verdier,  trésorier. 

Notables. 

Pélissicr,  négociant;  Risbeau,  négociant;  Laclotte  atné ,  architecte;  Goustaut, 
procureur;  Albespy,  homme  de  loi;  Lavaud,  graveur;  Garrié,  négociant;  Gourré- 
joUes,  négociant;  Gandau,  négociant;  Seignouret,  négociant;  Bauchereau,  notaire; 
Rauzan,  notaire;  Latus,  constructeur;  Delorthe,  négociant;  Mercier,  négociant; 
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Hazera,  notaire,  Dalesme;  Fabre,  négociant;  François,  négociant;  Lemesle,  négo-         piâces 

ciant;  Cramon,  armurier;  Monnerie ,  procureur  ;  Brunaud  (Charles),  négociant;   justificatives. 

Leris  aîné ,  négociant  ;  Brunaud  atné ,  négociant  ;  Gibert  ;  Grangeneuvc ,  homme  de 

loi;  Camescasse,  négociant  ;  Goudol  atné,  courtier;  Moulina,  marchand;  d*Arma- 

pac;  Duranteau,  homme  de  loi;  Gautier  aîné,  négociant;  Plassan ,  homme  de  lot; 

BsFguet,  charpentier;  Gaye-Martignac,  homme  de  loi;  Vallet,  horloger;  Lassaba- 

tliie,  négociant;  Ampoulange,  fondeur;  Ghicou-Bourbon ,  négociant;  Lachapelle, 

marchand. 

NOTE  V  (page  130). 

SUR  LA  NOUVELLE  DÉMARCATION  PAROISSIALE   DE   BORDEAUX,    EN    i791. 

Par  la  loi  du  6  mars  1791,  il  fut  établi  dix  paroisses  k  Bordeaux  :  1<>  celles  de 
Saint-André;  2<»  de  Sainte-Eulalie  ;  3°  de  Sainte-Croix;  4<»  de  Saint-Michel  ;  S^  de 
Saint-Paul;  6«  de  Saint-Pierre;  7»  de  Saint-Dominique;  8»  de  Saint-Seurin ;  9«  de 
Saint-Louis,  ci-devant  église  des  Carmes;  10<^  de  Saint- Martial. 

Nous  donnerons  les  limites  ou  les  circonscriptions  de  ces  paroisses  dans  notre 
Bistmre  de  V Église  de  Bordeaux. 

NOTE  VI  (page  152). 

Nous  donnerons  dans  notre  Histoire  de  V Église  de  Bordeaux,  la  liste  des  ecclé- 
siastiques constitutionnels  qui  furent  nommés,  par  rassemblée  électorale,  aux  cures 
vacantes  du  district  de  Bordeaux,  et  proclamés  par  Vergniaud,  en  Téglise  métropoli- 
taine, le  jour  de  la  consécration  de  Pacareau,  évéque  métropolitain  du  Sud-Ouest 
(3avriH791). 

NOTE  VII  (page  456). 

TEXTE  ORIGINAL   DE  LA   LETTRE   DE   COMMUNION,    ÉCRITE   PAR    PACAREAU,    ÉVÊQUE 
CONSTITUTIONNEL  DE   DORDEAUX,   AU   SOUVERAIN   PONTIFE,  LE  12  AVRIL  1791. 

c  Ad  SUMMUM  PONTIFICEM, 

»  Epistola  DominiEpiscopi  metropolitani  Girundœ,juxta  articulumXlX,  tituli  II, 

»  constitutionis  civilis  cleri  Galliœ, 

»  Beatissime  Pater, 

»  Ubi  primum  ad  sedem  episcopalem  et  metropolitanam  Girundae ,  judicio  Dei , 
i  popnlique  safTragiis  evectus  fui,  nihil  mihi  majori  curs  fuit  quam,  ut  accurrerem, 

>  in  signum  communionis,  ad  sedem  apostolicam,  tanquam  arcem  unitatis,  ubi  viget 

>  Pétri  fides,  semperque  vigebit. 

>  Nedespicias,  velim,  neque  dimittas  inanem  eum  qui  a  teneris  apnis,  centro 
»  veritatis  addictus,  praedecessores  tuos,  teque  principis  apostolorum  successorem, 

>  clavumque  regiminis  ecclesiae  bis  difBcillimis  temporibus  féliciter  tenentem  sempcr 

>  coluit,  et  ad  extremum  usque  vitae  exitnm  venerabitur.  Haec  mea  sunt  vota,  hsc 
»  mea  mens  est. 

>  Quidquid  obgarriant  iniqua  loquentes ,  nihil  actum  est  in  comitiis  generalibns 
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PIÈCES  »  nostris,  nihil  sancitum  quo  fides  divinaque  praeccpta  inliciantur.  Unam  fidem, 

JUSTIFICATIVES.    »  unuRi  baptisma,  unumque Ghristium,  pontificem  aeternum, ccclesiae  invisibile,  teque 

»  visibile  caput,  ejusque  primum  vicarium  primumque  inter  alios  qaos  sptritus 
»  sanctus  posait  episcopos  regere  ecclesiam  Dei,  agnovimus. 

»  Hsec  immota  apud  nos  permanent  ;  de  ecclesiasticâ  verd  politià  aliud  est.  Va- 
»  rietati  enim  pro  circumstantiis  locorum  temporumve  subjacet  ;  eaquc ,  salvis  pie- 
»  tatis  fideique  juribus  in  melius  mutari  potest. 

»  Hoc  prxsagiebat  Psalter  regius  de  ccclesiâ  Ghristi ,  cum  decantaret  sponsam 
»  Salomonis  astantem  rcginam  a  dextris  sponsi ,  in  vestitu  deaurato  varietate  cir- 
»  cumdatam  ;  hoc  Corinthiis  insinuabat  apostolus  promittens  se ,  cum  venerit  apud 
»  ipsos,  estera  dispositurum  fore. 

»  Non  te  latet ,  Beatissime  Pater,  miserabilis  hodiema  ecclesiae  conditio.  Quotie.s, 
»  heu  !  fletus  tuos  cum  gemitibus  columbse  miscens  (nemo  est  qui  nesciat),  depre- 
»  catus  fuisti  Patrcm  misericordiarum,  ut  aurum  optimum  in  splendorem  antiquum 
»  restituât  et  denuè  illuminet  super  nos  vultum  suum.  Intérim  haec  largiatur  Deis 
»  pacis  et  conSolationis  et  confirmct  quod  tam  mirabilitcr  operata  est  in  medio  nostri 
»  dexteraejus,  tuam  benedictionem  mihi  impertiri  digneris,  exorat  servorum  tuorum 
»  niinimus  senus. 

»  f  Petrus,  Episcop.  metropol.  Girundx. 

»  Pridie  Idib.  April,  anno  Dom.  mdccxci.  » 

NOTE  VIII  (page  176). 

DISPOSITIF   DE   L^ARRÊT^   DU   DIRECTOIRE   DU   DIÎPARTEMENT   DE    LA    GIRO?iDE,   A 
l'OCCASIO?!   de   la   fuite  de   louis  XVI    ET   DE   LA   FAMILLE    ROYALE. 

(Suite  de  l'arrêté,  dont  le  commencement  se  trouve  page  176). 

a  r/ost  au  nom  de  la  patrie  que  nous  ordonnons  : 

»  1»  Que  tous  les  fonctionnaires  publics  se  tiendront  k  leur  poste  et  prêts  à  rea- 
V  voir  les  ordres  que  nous  aurons  k  leur  donner;  qu'ils  renouvelleront  tous  leur  ser- 
»  uient  de  fidélité  a  la  nation ,  et  qu'il  sera  fait  un  procès-verbal  de  ce  semicnl  sur 
»  leurs  registres; 

»  :â°  Que  tous  les  ofliciers,  soldats  et  volontaires  des  gardes  nationales  et  des 
»  troupes  de  ligne  du  département ,  renouvelleront  leur  serment  de  fidélité  à  la  na- 
»  tion  ; 

»  Z^  Que  tous  les  forts  du  département  seront  gardés,  conjointement  avec  les 
»  troupes  de  ligne,  par  les  détachements  des  gardes  nationales,  qui  seront  jugés  nè- 
»  cessaires  pour  la  sûreté  publique; 

V  40  Que  les  armes  qui  se  trouvent  dans  les  forts  seront  distribuées  aux  gardes 
»  nationales,  d'après  les  états  que  nous  arrêterons; 

»  5<^  Qu'il  sera  ouvert  des  registres  d'inscriptions  dans  tous  les  districts  du  d^par- 
»  tement,  pour  les  gardes  nationales,  qui  pourront,  au  premier  signal,  Toler  au  se- 
»  cours  de  l'empire  dans  toutes  les  parties  qui  pourraient  être  attaquées  ; 

»  6^  Qu'il  sera  mis  un  embargo  sur  tous  les  bâtiments  au  bas  de  I9  rivière,  avec 
»  défense  expresse  de  mettre  en  mer  sans  de  nouveaux  ordres; 
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»  T^*  D  est  défendu  à  toas  citoyens  de  sortir  sans  passeport  des  limites  du  dépar-         pièces 
»  tement;  justificatives 

i  8^  Nous  défendons  expressément  toute  exportation  d^armes,  de  munitions  et 

*  d'espèces  d'or  et  d'argent  ; 

>  9«  Nous  ordonnons  k  tous  receveurs  de  deniers  publics,  de  verser  dans  la  caisse 

>  du  district,  qui  sera  placée  dans  l'Hôtel  du  Département,  tous  les  fonds  qu'ils  ont 
9  encaisse  ou  qu'ils  pourront  recevoir;  et  ne  pourra,  le  receveur,  en  disposer  que 

>  sor  nos  ordres  et  pour  le  service  de  la  nation  ; 

»  10*  Toute  voie  de  lait  contre  toute  personne  ou  toute  propriété  est  expressément 
'  défendue.  C'est  au  nom  de  la  loi,  et  dans  les  formes  qu'elle  prescrit,  que  tous  ceux 
)  qui  contreviendraient  à  ce  qu'elle  ordonne  doivent  être  arrêtés,  si  le  cas  l'exige; 

1  i{o  Qu'il  y  aura  un  comité  composé  de  membres  du  département,  du  district  et 

>  de  la  municipalité  de  Bordeaux,  qui  sera  chargé  de  veiller  nuit  et  jour  sur  la  chose 
■>  publique. 

>  An  surplus,  attendu  que  le  principal  objet  qui  doit  occuper  en  ce  moment  tous 
»  les  bons  citoyens,  c'est  le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  arrête  que  la  garde 

*  nationale  bordelaise  sera  invitée,  dans  la  personne  de  M.  le  Général,  k  suspendre 
»  provisoirement  les  élections  de  ses  officiers. 

B  Fait  en  directoire  de  département,  le  24  juin  179i. 

»  Signé  :L,  iojjfiyv,  président;  Roullet,  Derancv,  Pujoulx- 
»  Laroqce,  Monbalox,  â.-D.  Lafon,  Manda vy,  Gholet, 
»  administrateurs;  hKnEy:iESf procureur-^énéral-syndic; 
»  BuHAN,  secrétaire-général.  » 

NOTE  IX  (page  194). 

lEMRES    ORDONrtl'ES   PAR   LA    MUMCIPALITi: ,    CONCERNANT   LA    PROCLAMATION   DE   LA 

CONSTITUTION,   LE   25   SEPTEMBRE    1791. 

<  Le  maire  et  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Bordeaux ,  chargés  par  la  loi  de 

*  rhonorable  fonction  de  proclamer  Tacte  constitutionnel  dans  cette  ville ,  qui  s'est 
?  tant  distinguée  par  son  patriotisme,  etc.,  etc., 

>  Ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

>  1«  En  exécution  de  la  loi  du  15  de  ce  mois,  la  publication  solennelle  de  la  Gon- 
)  stitution  se  fera  le  dimanche,  25  du  présent  mois  ; 

>  2<*  A  cet  effet,  le  corps  municipal,  assisté  de  MM.  les  Notables,  sortira  de  la 
■  MaisoD-Gommune,  avec  le  cortège  ordinaire  et  un  détachement  de  la  garde  natio- 

>  nale,  à  huit  heures  du  matin  ; 

>  5»  Le  livre  de  la  Gonstitution  sera  porté,  en  tète  du  corps  municipal ,  par  le  se- 

>  crétaire-greffier  de  la  commune;  il  sera  renfermé  dans  un  étui,  recouvert  de  velours 

>  bleu,  entouré  de  crépines  en  soie  aux  couleurs  nationales,  sur  lequel  seront  brodés 
'  en  lettres  d'or  les  mots  :  Constitution  française  ; 

>  4«  Le  Conseil-général  s'arrêtera  k  la  place  de  Mai,  où  il  sera  fait  une  première 

>  publication  de  l'acte  constitutionnel,  laquelle  sera  suivie  d'une  salve  de  onze  coups 
^  do  canon  ; 
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PIÈCES  >  50  Passant  de  Ik  sur  les  Fossés  de  la  ville  et  dans  la  rue  des  Faures,  il  se  rendra 

JUSTIFICATIVES.   »  sur  la  place  du  Marché-Neuf,  où  se  fera,  dans  la  même  forme,  une  seconde  publica- 

>  tion; 

»  Q°  II  sortira  par  la  Porte  de  la  Grave ,  pour  aller  le  long  du  port ,  sur  la  plae^; 
»  Royale,  où  se  fera  une  troisième  publication,  toujours  dans  la  même  forme; 

»  1^  Il  passera  ensuite  par  la  Porte  du  Chapeau-Rouge,  le  long  des  Fossés  et  les 
»  allées  de  Tourny,  pour  se  rendre  au  Ghamp-de-Mars,  sur  TAutel  de  la  Patrie,  où 
»  il  se  réunira  avec  les  corps  administratifs,  pour  déposer  sur  TAutel  de  la  Patrie  le 
»  livre  de  la  Constitution,  et  faire  une  quatrième  publication ,  qui  sera  suivie  d'une 
»  salve  générale  d'artillerie  ; 

»  80  Après  cette  dernière  publication,  le  livre  de  la  Constitution  sera  de  nouveau 
»  déposé  surTAutel  de  la  Patrie:  un  hymne  civique  sera  chanté  k  grand  chœur,  et  il 
»  sera  fait  une  autre  salve  générale  de  Tartillerie  ; 

»  9°  Le  corps  municipal  reprendra  ensuite  le  livre  de  la  Constitution  et  le  repor- 
»  tera  dans  le  même  ordre  k  la  Maison-Commune,  pour  y  être  déposé  aux  achives; 
»  iO<*  Les  corps  administratifs.  Messieurs  du  tribunal  du  district.  Messieurs  du 
»  bureau  de  paix,  MM.  les  Jugesnle-Paix  et  leurs  assesseurs,  MM.  les  Juges  de  Ta- 
»  mirauté  et  delà  juridiction  consulaire,  MM.  les  Électeurs  des  communes  de  1789, 
»  dont  les  travaux  ont  été  si  utiles  dans  les  premiers  instants  de  la  révolution ,  et 
»  MM.  les  Électeurs  de  1791,  la  garde  nationale  de  la  ville  de  Bordeaux  et  celle  du 
»  département,  qui  pourrait  être  alors  dans  la  ville,  M.  le  Commandement  des  troupes 
»  de  ligne  des  départements  de  la  Gironde ,  des  Landes  et  des  Basses-Pyrénées,  les 
»  ofQciers,  soldats  et  invalides  des  troupes  de  ligne,  ceux  du  génie  et  de  rarlillerie, 
»  la  gendarmerie  nationale ,  les  commissaires  généraux  et  ordinaires  de  la  marine, 
»  les  capitaines  des  navires  marchands,  la  garde  soldée  de  la  ville,  k  pied  et  k  cheval 
»  (par  députation),  et  généralement  tous  les  corps  militaires,  tant  de  terre  que  de 
»  mer,  seront  invités  d'augmenter,  par  leur  présence  au  Champ-de-Mars,  Téclat  el 
»  la  pompe  de  la  cérémonie  ; 

»  11<^  Il  est  défendu  k  toutes  personnes  de  faire  rouler  des  voitures  dans  la  ville 
»  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'k  onze  heures  du  soir,  sauf,  néanmoins,  les 
»  voitures  qui  ont  pour  objet  Tutilité  publique,  comme  celles  des  messageries  ou  des 
»  porteurs  d'eau.  Il  n'y  aura  pareillement  dans  les  rues,  pendant  le  même  temps, 
»  aucun  cheval,  autres  que  ceux  de  la  cavalerie  nationale  et  de  la  cavalerie  soldée; 
»  12^  Les  armateurs  et  les  capitaines  sont  invités  k  faire  tirer  leursj  canons  en 
»  réponse  aux  salves  d'artillerie  ; 

)>  13<*  L'après-midi  du  même  jour  sera  consacré  k  des  fêtes  publiques,  pourles- 
»  quelles  il  y  aura  des  orchestres  dans  le  Champ  de  la  Fédération,  autour  de  l'Autel 
»  de  la  Patrie  ; 

»  14<»  Le  soir,  l'Autel  de  la  Patrie,  la  terrasse  et  les  grilles  du  Champ  de  la  Fédé- 
»  ration,  seront  illuminés; 

»  15<>  Le  corps  municipal  invite  tous  les  citoyens  k  illuminer  la  façade  de  leurs 
»  maisons; 

»  16<>  Cependant,  font  inhibitions  et  défenses  k  toutes  personnes  de  tirer  aucun 
»  fusils,  fusées  ou  pétards  dans  les  rues,  places  ou  promenades  publiques,  dans 
»  aucun  moment  de  la  journée,  et,  notamment,  le  soir; 
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>  17°  D  sera  fait  par  la  garde  soldée,  tant  à  pied  qu'U  cheval ,  des  rondes  et  des  pièces 

>  patrouilles  dans  toute  retendue  de  la  ville  et  des  faubourgs  ;  justificatives. 
»  18°  La  douce  bienfaisance  ne  saurait  être  sans  activité  dans  cette  fêtes  mémo- 

9  rable  de  la  liberté  conquise.  C^est  dans  cet  objet ,  que  pour  prévenir  autant  qu*il 

>  efit  possible  tout  ce  qui  pourrait  altérer  ou  gêner  les  transports  de  la  publique  aUé^ 
»  grosse,  il  sera  réparti  une  somme  de  3,000  liv.  entre  les  bureaux  de  charité  des 
»  dii  paroisses  de  la  ville,  pour  être  distribuée,  dans  la  même  journée,  par  MM.  les 

>  Administrateurs  de  ces  bureaux,  selon  quMls  le  jugeront  convenable.... 

>  Fait  k  Bordeaux,  le  22  septembre  1791. 

»  Signé  :  Saige,  maire,  » 


NOTE  X  (page  199). 

L4  NOUVELLE  HDXICIPALITÉ  E?ITRE  EN  FONCTIO?^  LE  6  DlSCEMBRE. —  NOUVEAUX  NOTA- 
BLES.—  NOUVEAUX  MEMBRES  DU  DIRECTOIRE  DU  DISTRICT. 

Saige,  maire;  Auperic,  Boyer-Fonfrède,  Camescasse,  Chaigneau-Joffret,  A.  Cou- 
rao,  DambieHe,  Dcscat,  Détan,  Ërmerth,  Gauthier  atné,  Jaubert,  Lafargue ,  Lafite, 
Lagardc,  Lassabathie,  Latus,  B.  Marchand,  Oré,  Pélissicr,  Vallet,  officiers  munici- 
paux; Vielle,  procureur  de  la  commune;  Plassan,  substitut. 

Les  notables  sont  :  Alphonze,  Azema,  L.  Balguerie,  Baour,  Bécheau,  Bellot,  Ber- 
trand,  Bonus,  Boue,  Boulau,  Bouluguet,  Brugevin,  Brunaudainé,  Gh.  Brunaud, 
Burguct,  Ghicou-Bourbon,  Gramon,  Grozilhac,  d'Armagnac,  Delort,  Ducurrou,  Du- 
ranleau  fils,  Furtado,  Gcrnon,  Gibert,  Lachapelle,  Lapoyre,  Le  Merle,  Leris,  Le- 
fcbvre,  Lopes-Dubec,  Louvrier,  Maille,  MartuUe,  Martignac,  Monnerie  jeune,  Mon- 
tera aine.  Moulina,  Nauté,  Sabrié ,  Satyrc-Lcris. 

Le  directoire  du  département  était  ainsi  composé .  Desbarrats,  président  ;  Ghollct, 
Dêrancy,  Labrouste,  Lardeau,  Mandavy,  Montbalon,  administrateurs;  RouUct,  pro- 
cureur-général-syndic. 

Le  directoire  du  district  se  composait  de  Monnerie  atné,  président;  Bernada,  De 
Meyer,  Dufourc,  Ch.  Pery,  administrateurs  ;  Duranthon,  procureur-syndic. 


NOTE  XI  (page  255; . 

XOMS  DES  NOUVEAUX  DÉPUTÉS  A  LA  CONVENTION,  ÉLUS  LE  13  SEPTEMBRE  i792.  — 
7(0«S  DES  MEMBRES  DU  NOUVEAU  DIRECTOIRE  DU  DÉPARTEMENT. —  MOMS  DES  MEM- 
BRES DU  NOUVEAU  DIRECTOIRE  DU  DISTRICT.  —  NOMS  DES  MEMBRES  DU  TRIBUNAL 
CIVIL  DU    DISTRICT. 

Député»  OU  représentants  :  Bergoin,  chirurgien;  Boyer-Fonfrède,  négociant; 
Deleyre,  homme  de  lettres;  Ducos,  Duplantier,  Gensonné,  Grangeneuve;  Guadet,  de 
Saint-Émilion  ;  Jay,  de  Sainte-Foy;  Garreau,  de  Sainte-Foy;  Joseph  Lacaze  fils  aîné, 
deLiboume,  avocat;  Vergniaud,  avocat  de  Bordeaux,  nommés  le  i 3  septembre. 

Membres  du  directoire  du  département  :  Sers ,  président  ;  Chéry,  GhoUet ,  Du- 
bois, Martin  Labrouste,  Partarrieu,  Bambaud,  Tranchèrc,  Wormsellc,  administra- 
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PIÈCES         teurs;  RouUet,  procureur-général-syndic.  Ces  membres  furent  nommés  le  7  décem- 
jusTiFicATivES.   brc  i792. 

Membres  du  directoire  du  district  :  Lemoine  fils,  président;  Bemada,  Legris, 
Perey,  Pery,  administrateurs;  Loustau-Lamothe ,  procureur-syndic,  nommés  le 
7  décembre. 

Membres  du  tribunal  civil  du  district  :  De  Brezets ,  président  ;  Feuilhe ,  Lanjac, 
Perrens,  Perin,  Saint-Guirons,  juges;  Jaubert,  commissaire  du  roi. 


NOTE  XII  (page  261). 

MUMCIPALITÉ   DE  LA  VILLE   DE   BORDEAUX   (12   JANVIER    1793,    L*AIf   SECO^ID   DE  U 

RÉPUBLIQUE   française). 

Maire, 
François-Armand  Saige,  rue  du  Chapeau-Rouge,  n.  24. 

Officiers  municipaux, 

Jean  Oré  atné,  négociant,  rue  Saint-Remi,  n.  i5;  Bernard  Marchand,  négociaDt, 
rue  Victoire-Américaine,  n.  12;  Raymond  Lafite,  négociant,  rue  des  Menuts,  n.  57; 
Jean  Camescasse,  négociant,  rue  du  Chapeau-Rouge,  n.  6;  Jean-Élie  Gautier,  né- 
gociant, place  de  la  Comédie ,  n.  4;  Pierre  Baour  atné ,  négociant,  rue  du  Chapeau- 
Rouge,  n.  32;  Jean-Paul  Latus,  constructeur,  k  la  Font  de  TOr,  sur  le  port,  n.  148; 
Jean-Cyprien  Lassabathie,  négociant,  rue  des  Menuts,  n.  31;  Jean-Baptiste  Lagarde, 
marchand,  rue  des  Remparts-Porte-Dijeaux,  n.  60;  Benoît  Boulan,  vitrier,  rue  des 
Trois-Conils,  n.  i;  Jean-Alexandre  Becheau,  chirurgien,  rue  Sainte-Croix,  n.  ^; 
Jean-Baptiste  Nairac,  né|;ociant,  rue  des  Menuts,  n.  2;  Jean  Montau  atné,  rue  Hu- 
guerie,  n.  7;  Jean  Ducuron,  marchand  épicier,  rue  des  Ayres,  n.  44;  Daniel  Mar- 
teilhe,  négociant,  rue  Rousselle,  n.  38;  Jean  Boyer  neveu,  négociant,  devant  des 
Chartrons,  n.  77;  Abraham  Furtado,  négociant,  rue  Baurepaire,  n.  8;  Pierre  Sandre 
père,  courtier,  place  Nationale,  n.  41;  Jean-Baptiste  Dambielle ,  rue  du  Pas-Saint- 
Gcorges,  n.  15;  Jean-Baptiste  Lartigue,  architecte,  rue  Berry-Sainte-Eulalic,  n.  35. 

Procureur  de  la  commune. 

Jacques-Jacob  Vielle,  homme  de  loi,  rue  des  Palanques,  n.  10. 

Substitut  du  procureur  de  la  commune. 
André  Plassan,  homme  de  loi,  rue  Poudiot,  n.  6. 

Secrétaire^reffier, 
Jean-Zacharie  Basseterre,  gradué,  rue  Française,  n.  1. 

Trésorier 
Gabriel  Séjourné,  notaire,  rue  Saint-Jâmes,  n.  21. 

Notables. 
Jean-Baptiste Lapeyre,  chirurgien,  rue  Neuve,  n.  40;  Léonard  Gaye-Martignac , 
homme  de  loi,  rue  Castillon,  n.  10;  André  Duranteau,  homme  de  loi,  rue  Saint-Remi. 
n.  IG;  Odon-Satirc  Lcris,  marchand  cordicr,  grande  rue  Saint-Jean,  n.  155;  Louis 
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Azema,  rue  Bouffard,  n.  3â;  Pierre  Drignac,  négociant,  rue  du  Loup,  n.  52;  Moïse  pikcf.s 

Sabrier,  marcband  parfumeur,  place  Sainte-Colombe,  n.  30;  Louis  Alphonzc,  apo-  ji-stificatives. 
thieaire,  rue  de  la  Devise-Saint-Pierre ,  n.  3;  Michel  Goudol  aîné,  courtier,  rue 
Saiote-Catberine,  n.  4i  ;  Pierre-Jean-Georges  Emmerth,  négociant,  cours  du  Jar- 
dio-Public,  n.  8;  René  Magol,  peintre,  rue  Mautrec,  n.  3;  Louis  Balguerie  père,  né- 
irociant,nie  du  Puits-Descazaux ,  n.  21;  Pierre  Bouluguet  père,  constructeur,  au 
Pont  de  la  Manufacture,  n.  107  ;  Louis  Bertrand,  négociant,  rue  Neuve,  n.  i;  Pierre* 
Joseph  Lamarque,  commissionnaire,  rue  delà  Fusterie,  n.  18;  Léonard  Cramon, 
armurier,  rue  des  Trois-Marie ,  n.  2;  Jean-David  Brauer,  négociant,  rue  Saint-Rcmi, 
D.  Zi;  François  Nauté,  marchand,  rue  des  Trois-Conils,  n.  80;  Jean-Baptiste  Del- 
mestre  père,  courtier,  rue  du  Pont-de-la-Mousque ,  n.  3  bis;  Jean  Lafargue  atné, 
commissionnaire,  me  desPortanets,  n.  19;  Louis  Maille  atné,  menuisier,  rue  des 
Minimes,  n.  13;  Jean  Delas,  marchand  cordier,  grande  rue  Saint-Jean,  n.  136;  Pa- 
trice-François 0*Quin,  devant  des  Chartrons,  n.  56;  Charles  Lemesle,  négociant, 
vti  aDées  de  Toumy,  n.  20;  Jean-Baptiste  Dubos,  négociant,  devant  des  Chartrons, 
n.  U;  Pierre  Balguerie  fils,  négociant,  rue  du  Puits-Descazaux,  n.  21  ;  Biaise  Des- 
pujols, architecte,  rue  Fondaudège,  n.  37;  Jean  Ferrière-Colck ,  négociant,  devant 
des  Chartrons,  n.  93;  Pierre  Vallet,  horloger,  rue  Huguerie,  n.  27;  Pierre  Lucadou, 
Dégœiant,  me  Maison-Daurade,  n.  2;  Laurent  Laplace,  négociant,  rue  Saint-Pierre, 
B.  40;  Jacques  Bellamy,  négociant,  rue  des  Bahutiers,  n.  32;  Pierre  Guérin ,  chi- 
rurgien, place  Saint-Projet ,  n.  3;  Jean  Phelipt,  négociant,  rue  Rousselle,  n.  56 ; 
Hugues  Vignes  neveu,  négociant,  allées  de  Toumy,  n.  9;  Denis  Couzard,  devant  des 
Chartrons,  n.  15;  André  Gressier,  négociant,  devant  des  Chartrons,  n.  72;  Joseph 
Bragevin,  négociant,  rue  Poitevine,  n.  5;  Pierre  Château,  menuisier,  petit  chemin 
do  Bègles,  n.  1  ;  Antoine-Jacques  Guibbaud,  négociant,  marché  de  la  Liberté,  n.  15; 
Nicolas  Von  Dhoren  père,  négociant,  cours  du  Jardin-Public,  n.  4;  François-Augus- 
tin BeUot,  négociant,  rue  du  Pont-de-la-Mousque,  n.  13. 

NOTE  XIII  (page  271). 

.^OIS  DES  VI?(GT-Ht)IT  SECTIO^ÏS   QU'OX  AVAIT  FORMÉES   DAXS  LA    VILLE  DE    BORDEAUX, 

EN    1793. 

Section  n»  i,  appelée  des  Sans-Culottes,  s*assemblait  rue  Lombard,  36,  aux  Char- 
trons. 

W.    n»  2,      —     de  la  Paix ,  plus  tard  du  Bonnet-Rouge ,  à  Saint-Louis ,  aux 

Chartrons. 

Id.    n«  3,      —     des  Nations-Libres,  à  Saint-Louis,  aux  Chartrons. 

Id.    n»  4,      —     de  la  Légalité,  à  Saint-Louis,  aux  Chartrons. 

Id.    n»  5,      —     Simoneau,  plus  tard  de  Marat,  dans  une  salle  de  la  Bourse. 

Id.    n«  6,      —     des  Amis  de  la  Sagesse,  plus  tard  Révolutionnaire ,  dans  une 

salle  de  la  Bourse. 

Id.    n»  7,      —     Brutus,  au  Palais,  dans  une  salle. 

Id.    n»  8,     —     Michel-Montaigne,  aux  Feuillants  (collège  ou  lycée). 

Id.    n»  9,      —     de  la  Loi,  au  collège  des  Lois. 


PIÈCES          Section  n^  iO, 

JISTIFICATIVES            JJ. 

nMi, 

Id. 

no  12. 

Id. 

nM3, 

Id. 

n«>U, 

Id. 

nMo, 

Id. 

nM6, 

Id. 

nM7, 

Id. 

noiS, 

Id. 

n^iO, 

Id. 

no  20, 

Id. 

no  21, 

Id. 

no  22, 

Id. 

no  23, 

Id. 

no  24, 

Id. 

no  25, 

Id. 

no  26, 

Id. 

no  27, 
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Section  no  10,  appelée  de  la  Concorde,  plus  tard  delà  Révolution,  U  Saint-Christoly. 

— -     Esprit-d es-Lois,  k  "Saint-Dominique,  ci-devant  Jacobins ,  au 
Temple  de  la  Raison. 

—  Guillaume-Tell  ou  Mirabeau,  aux  Minimes. 

—  duChamp-de-Mars,  k  l'École  chrétienne,  près  la  Fomlau- 
dège,  k  Saint-Seurin. 

—  Franklin,  aux  ci-devant  Catherinettcs,  k  Saint-Seurin. 

—  des  Arts,  au  Grand-Séminaire,  k  Saint-Seurin. 

—  Républicaine,  au  Grand-Séminaire,  k  Saint-Seurin. 

—  Michel  Lepelietier,  k  Saint-Raphaël,  près  Sainte-Enlalie. 

—  du  10  Août,  au  collège  de  Saint-€ôme,  rue  Lalande. 

—  du  Bon-Accord,  au  collège  national. 

—  de  la  Convention,  k  Samt-Raphaël,  près  Sainte-Eulalie. 

—  de  la  Liberté,  k  Saint-Nicolas-de -Graves. 
~  Beaurepaire,  aux  Incurables. 

—  des  Hommes-Libres,  aux  Capucins  (Grand-Séminaire). 

—  de  la  Fraternité,  aux  Bénédictins. 

—  de  la  Parfaite-Union,  aux  Capucins  (Grand-Séminaire). 
~  Jean-Jacques  Rousseau,  aux  Bénédictins. 

—  des  Amis  de  Tous,  ne  flattant  personne ,  dans  la  Maison  dite 
Cambon,  au  Pont  de  Pinette,  en  Paludatc. 

Id.    no  28,      —     séante  k  la  Manufacture,  dite  de  la  Montagne. 


NOTE  XIV  (page  275). 

f  NOTE  DES  TABLEAUX  DE  LA  GI-DEVANT  FAMILLE  ROYALE  ET  AUTRES, 

9  Suivant  Vétat  ci-après,  et  qui  se  trouvent  dans  la  maison-commune  de  la  Bourse; 
»  ladite  note  remise  par  le  citoyen  Ganuchau,  concierge;  savoir  : 

»  Un  tcbleau  représentant  le  ci-devant  Louis  XIV;  trois  représentant  Louis  XV; 
»  deux  représentant  Louis  XVI;  un  représentant  l'épouse  de  Louis  XV;  un  représen- 
»  tant  réponse  de  Louis  XVI;  deux  représentant  Monsieur;  deux  représentant d'Ar- 
»  tois;  un  représentant  Adélaïde  de  France;  un  représentant  le  roi  de  Suède:  uo 
»  représentant  Baujon  ;  un  représentant  Baille  ;  deux  bustes  en  marbre,  avec  leurs 
»  pieds,  représentant  Monsieur  et  le  comte  d'Artois;  deux  tableaux  en  tapisserie  des 
»  Gobelins,  représentant  des  paysages  et  des  amours;  plusieurs  tableaux  repré- 
»  sentant  des  juges  et  consuls  de  la  ci-devant  juridiction  consulaire. 

»  Bordeaux,  le  i8  octobre  1795. 

»  Signé  :  Gaxcchau  jeune.  » 

n  est  probable  que  ces  objets  précieux  existent  encore  k  Bordeaux,  chez  des  par- 
ticuliers, qui  en  ignorent  l'origine  ou  ne  savent  en  apprécier  la  valeur. 
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NOTE  XV  (page  343).  "èces 

jrSTIFICATIVES. 
»  ADRESSE   DU  COTCSEIL-céxÉRAL   DE   LA   COMMUNE   DE  BORDEAUX, 

>  .4  tùitê  les  départements,  districts  et  municipalités  de  la  république  française. 

»  Frères  et  Amis  , 

>  Une  TîUe  distinguée  depuis  la  révolation  par  son  patriotisme,  qui  plus  d*une  fois 

>  a  reça  dans  le  sein  du  Corps  législatif  des  témoignages  honorables  de  satisfaction 
s  pour  ses  vertus  civiques,  est  devenue  tout  à  coup  Tobjet  des  plus  graves  inculpa- 
»  tioDs.  On  cherche  k  la  rendre  suspecte ,  odieuse  même  :  on  veut  en  un  moment  lui 
I  ravir  Tcstime  et  Tamitié  de  ses  fi'ères. 

>  Qu*un  citoyen  soit  en  butte  à  la  calomnie,  on  le  conçoit.  Ses  actions  ne  sont  pas 
)  tolijoQrs  assez  publiques  pour  que  la  méchanceté  ne  puisse  s*exerceravec  avantage, 

>  poar  que  les  soupçons  ne  soient  pas  quelquefois  légitimes;  mais  qu*une  cité  de  cent 
1  Tiagt  mille  habitants,  qui  pendant  quatre  années  a  proclamé  avec  tant  d*énergie  la 
I  liberté  et  Tégalitè,  soit  calomniée;  que  l'erreur  des  imputations  se  propage;  que 

*  le  plus  absurde  mensonge  prenne  enfin  le  caractère  de  la  vérité  ;  c'est  ce  qu'il  était 

>  impossible  de  prévoir;  c'est  ce  qu'il  est  même  difficile  de  croire.  Bordeaux  est  cc- 

>  pendant  accusé;  il  ne  doit  point  garder  le  silence;  il  faut  qu'il  se  défende,  ou  qu'il 
»  reste  chargé  des  plus  cruels  reproches.  Pouvait-il  s'attendre  d'être  jamais  obligé 

•  de  se  justifier  ? 

»  C'est  devant  tous,  Frères  et  Amis,  qu'une  ville  entière  va  comparaître  :  c'est 
1  Totre  justice  qu'elle  réclame,  et  seulement  votre  justice  ;  elle  la  veut  sévère,  mais 

>  exacte.  Elle  n'a  rien  à  redouter  de  la  rigidité  républicaine;  mais  elle  a  tout  à  craindre 
»  des  suggestions  de  la  malveillance,  et  surtout  des  haines  que  Torgueil  jaloux  peut 

>  inspirer.  Défiez-vous,  Citoyens,  de  ces  passions,  qui  dans  tous  les  siècles  furent 

>  des  calamités  pour  le  genre  humain  ;  nous  paraîtrons,  avec  le  calme  et  la  fermeté 

>  de  la  vertu,  au  tribunal  de  l'opinion  publique,  et  vous  nous  rendrez  cette  confiance, 

>  qui  doit  être  un  lien  éternel  entre  tous  les  membres  de  la  république. 

>  Depuis  le  moment  où  le  Français  devint  citoyen ,  et  reconquit  l'égalité,  en  dé- 

>  tniisant  cette  caste  altière,  dont  le  mépris  pour  le  peuple  fut  toujours  le  caractère 
)  remarquable,  vous  avez  tous  été  témoins  des  efiorts  qu'elle  a  faits  pour  ressaisir 

>  par  l*iatrigne  ces  privilèges  conquis  par  la  force.  Il  n'est  presque  pas  une  partie  de 

>  la  France  qui  n'ait  vu  se  former  des  conjurations  pour  favoriser  ses  attentats.  La 
*  ville  de  Bordeaux,  toujours  pure  et  forte  de  son  amour  pour  la  liberté  et  Tégalitc, 

>  n'a-t*elle  pas  été  regardée  comme  incorruptible,  et  le  désespoir  de  toutes  leurs  en- 

>  treprises  ? 

>  Lorsque  le  tyran  tournait  ses  regards  vers  les  lieux  qui  pouvaient  favoriser  ses 

>  projets;  lorsque  ses  agents,  par  des  correspondances  secrètes,  employaient  toutes 
»  les  manœuvres  pour  s'assurer  de  divers  points  dans  la  France,  et  y  concerter  avec 
»  les  ennemis  une  invasion  générale.  Dans  le  Nord,  sur  les  eûtes  de  l'Océan,  vers  les 

>  Alpes,  on  désigna  les  villes  qui  renfermaient  les  hommes  infâmes  qui  participaient 
»  a  ce  complot  exécrable.  Combien  il  y  en  eut  de  dénoncées  par  la  voix  publique  ! 

>  Entendttes-vous  une  fois  nommer  la  ville  de  Bordeaux?  Parmi  tant  d'accusations 

>  lancées  de  toutes  parts,  y  en  eut-il  une  seule  dirigée  contre  elle  ?  Son  patriotisme 
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PIÈCES  i>  ne  fut-il  pas  hors  d'atteinte  ?  Oser  même  la  soupçonner  eût  paru  une  violatiun  de 

JUSTIFICATIVES.   )»  toutc  justice.  Ne  serait-ce  qu'un  hasard  heureux?  Xon,  non;  au  milieu  d'une  sur- 

»  veillance  si  active,  le  hasard  ne  peut  rien.  Reconnaissez  donc,  Citoyens,  dans  son 
»  zèle  ardent  pour  la  cause  nationale,  dans  sa  haine  pour  la  tyrannie  et  dans  nm 
»  amour  pour  la  loi,  la  cause  du  triomphe  du  civisme  bordelais. 

»  Lorsque  Paris  fut  convaincu  que  le  Château  des  Tuileries  tramait  une  conju- 
»  ration  avec  l'Autriche  ;  quand  le  peuple  en  masse  pénétra  dans  l'asile  du  dcspo- 
»  tisme ,  et  sembla  vouloir  faire  sortir  de  la  conscience  du  tyran  le  secret  même  de 
»  ses  parjures,  de  combien  de  manières  les  Bordelais  applaudirent  k  l'ardeur  civique 
»  des  Parisiens!  Tous  les  attributs  du  royalisme  furent  détruits,  tous  ses  emblèmes 
»  disparurent.  Les  places  retentissaient  des  expressions  de  l'indignation  publique; 
»  et  dans  ce  moment,  on  doit  le  dire,  les  Bordelais,  par  leurs  vœux  énergiques,  eu- 
»  rent  l'initiative  de  la  révolution  du  10  août. 

»  A  cette  grande  époque  de  la  régénération  française,  dans  quelle  ville  la  première 
»  statue  royale  a-t-elle  été  renversée  ?  C'est  k  Bordeaux.  Y  attendit-on  le  décret  qui 
»  ordonnait  la  destruction  de  ces  monuments  de  l'esclavage?  Non,  le  tyran  fut  ren- 
»  fermé  le  iA  août,  et  le  20  du  même  mois,  l'image  de  son  aieul,  qui  s'élevait  dans 
»  l'une  de  nos  places  publiques,  était  abattue.  Reconnaissez-vous  k  ces  traits  les 
»  fauteurs  du  royalisme  ?  {i) 

»  Lorsque  le  tyran  tomba  sous  le  glaive  de  la  loi,  la  république  a-t-elle  appris  qu'il 
»  y  ait  eu  dans  Bordeaux  des  rassemblements  séditieux?  L'aristocratie  osa-t-elle 
»  lever  une  tête  insolente,  et  comme  dans  plusieurs  villes,  parut-elle  méditer  des 
»  vengeances?  Si  des  hommes  nés  pour  la  servitude  ont  murmuré ,  c'est  dans  Tom- 
1»  bre  et  dans  le  secret  qu'ils  ont  exhalé  leurs  viles  douleurs. 

»  Au  mois  de  mars  dernier,  une  horde  de  brigands ,  égarés  par  l'irréligion  des 
»  prêtres,  séduits  par  l'hypocrisie  nobiliaire,  porte  la  terreur  dans  les  départements 
»  de  l'Ouest.  Où  vient-on  chercher  les  vengeurs  de  la  république  ?  Un  représentant  du 
»  peuple  (le  citoyen  Mazade)  arrive  k  Bordeaux  ;  il  annonce  que  les  habitants  de  la 
»  Vendée  se  sont  armés  pour  Louis  XVII  et  pour  les  prêtres  réfractaires  :  a  sa  voix, 
»  trois  mille  hommes,  fournis  par  la  ville  de  Bordeaux,  sont  équipés  dans  deux  jours, 
»  et  malgré  le  temps  le  plus  affreux,  ils  arrivent  dans  cinq  jours  k  La  Rochelle,  lieu 
»  du  rassemblement.  Ils  étaient  requis  pour  six  semaines,  et  pendant  près  desLx 
»  mois,  ils  ont  constamment  séjourné  dans  les  départements  en  insurrection,  llsoot 
»  livré  neuf  combats,  et  ont  toujours  été  vainqueurs.  La  renommée  a  parlé  de  ces 
»  braves  républicains  ;  la  Convention  a  donné  des  éloges  k  leur  conduite.  A  leur  re- 


»  (l)Dan8  le  Min  de  la  CoDrenlion,  Saint-Jost  pouvait  bellement  s'instruire  d'un  Eut,  qui  est  la  plot  paisniite 
»  réponse  aux  imputations  du  royalisme.  W  a  été  entièrement  dénaturé  :  nous  aHons  le  rétablir  avec  vérité.  Ob  rt- 
»  présente  une  comédie,  dont  le  titre  n'a  aucun  rapport  avec  la  réToluUon  ;  deux  vers  prêtent  à  des  aUosieM,  (4 
n  quelques  applaudissements  se  font  entendre.  L'indignation  exprimée  par  les  bons  citoyens  bit  craindre  qnll  m 
»  s'élève  du  trouble.  Pour  effacer  cette  sorte  de  tacbe,  ces  citoyens  demandent  que  l'hymne  de  la  liberté  Mil  cbaotr  : 
»  cette  demande  éprouve  quelque  opposition.  Deux  jeunes  gens,  plus  inconsidérés  que  dangereux,  en  scnlaccosK 
*  Le  magistrat  présent  au  spectacle  fait  aussitôt  un  procès-verbal.  Le  lendemain ,  le  directeur  est  mande,  et  par  ua 
M  jugement  unanimement  prononce,  il  est  emprisonné.  Le  spectacle  est  fermé  pour  plusieurs  jours.  Les  deux  jeu» 
»  geus  sont  renfermés  dans  la  maison  de  correction.  Le  mot  de  roi  n'avait  pas  été  prononcé;  personne  a'a^ait  bit 
»  entendre  le  cri  de  vive  le  noi,  comme  l'a  dit  le  rapporteur,  qui  ajoute  que  le  délit  n'avait  pas  été  puni ,  et  %o^ 
»  vous  affirmons  que  la  loi  a  été  vengée.  > 
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*  tonr  dans  dos  murs,  ces  soldats  de  la  liberté  ont  connu  quel  prix  nous  attachons  k  pièces 

9  la  fraternité,  et  si  Tégalité  était  constamment  Tobjet  de  notre  culte.  Aux  témoignages   justificatives. 
p  publics  de  reconnaissance ,  aux  cris  de  vive  la  république!  ils  ont  jugé  sans  doute 
9  que  b  vivacité  de  nos  sentiments  civiques  en  garantissait  la  durée. 

1  Uoe  conduite  si  soutenue  n'est-elle  pas  la  plus  invincible  réfutation  de  ces  ab- 
'  surdes  accusations  entassées  sans  preuve,  inconsidéremment  propagées,  qui  doi- 
s  Tent  à  jamais  disparaître  au  jour  de  la  vérité. 

1  Le  despotisme  sacerdotal  a  une  liaison  intime  avec  la  tyrannie  royale.  A  Tou- 

>  vertnre  de  la  campagne,  les  prêtres  que  leur  âge  avait  mis  a  Tabri  de  la  déportation, 
«  s*agitaient  :  ils  donnaient  de  Tinquiétude  k  la  Convention  nationale.  Déjk,  dans  plu- 
1  siears  départements,  ils  avaient  par  leur  préférence  excité  les  citoyens  k  des  entre- 

>  prises  contre-révolutionnaires.  Le  Pouvoir  exécutif  cherche  dans  la  république  un 
I  lieu  qui  puisse  devenir  le  dépôt  général  de  ces  hommes  dangereux.  Sans  doute 
I  qu'il  fera  choix  d*une  viUe  dont  les  sentiments  lui  soient  connus  ;  eh  bien  !  c'est  k 
»  Bordeaux  qu'il  les  confie.  Les  prêtres  arrivent  en  grand  nombre.  Sans  tumulte, 

•  sans  conviction,  sans  violence,  ils  sont  renfermés  dans  les  maisons  destinées  k 
»  leur  clôture.  Des  vétérans  en  sont  les  honorables  gardiens.  Depuis  quatre  mois,  ils 

>  vivent  au  centre  de  Bordeaux ,  sans  qu'il  se  soit  formé  un  seul  jour  ni  parti  ni 

>  faction,  sans  que  les  citoyens  se  soient  presque  aperçus  de  leur  existence.  Ils  sont 

>  oubliés,  tant  le  double  joug  du  despotisme  royal  et  du  fanatisme  sacerdotal  est  k 

>  jamais  brisé  dans  la  ville  de  Bordeaux. 

»  Si  vous  pouviez  recevoir  de  nous  des  preuves  matérielles,  nous  vous  ferions  con- 

>  naître  avec  quelle  exactitude  les  lois  sur  les  émigrés  ont  été  et  sont  encore  exécu- 

>  técs. 

>  On  nous  accuse  de  fédéralisme,  et  le  10  août  le  Champ-de«Mars  retentissait  des 

>  ms  de  vire  la  république ,  une  et  indivisible  !  et  nous  avons  accepté ,  avec  dos 
»  trausports  unanimes,  la  Constitution  républicaine,  et  nos  places  publiques  offrent 
I  souvent  le  spectacle  de  citoyens  rassemblés,  qui  répètent  ces  chants  militaires  in- 

>  spires  par  le  génie  de  la  liberté.  Sur  nos  théâtres ,  Guillaume-Tell,  firutus,  le  vieil 

>  Horace,  nourrissent  le  peuple  de  cette  flamme  de  courage  qui  fit  triompher  rHelvétic 

>  de  SCS  tyrans,  et  rendit  Rome  la  maîtresse  du  monde. 

>  Cette  accusation  de  fédéralisme  a  été  un  des  moyens  que  la  malveillance  a  em- 
'  ployés  pour  surprendre  et  corrompre  l'opinion  publique. 

)  Il  faudrait  nous  prêter  les  vues  les  plus  extravagantes  pour  croire  k  un  semblable 

*  projet.  Les  proclamations  des  autorités  constituées,  les  délibérations  des  sections, 
»  les  adresses  présentées  par  nos  commissaires  k  la  Convention  nationale ,  sont  la 

*  plus  triomphante  réponse  que  nous  puissions  faire  k  des  reproches  aussi  vagues. 

>  Toutes  ces  pièces  ont  été  publiques  :  c'est  Ik  qu'on  peut  retrouver  nos  principes, 

*  que  sont  consignés  nos  vrais  sentiments  :  c'est  Ik  que  le  dogme  fondamental  de 

*  l'onité  et  de  l'indivisibilité,  hautement  proclamée,  ne  laisse  pas  même  au  soupçon 
»  le  plus  léger  prétexte. 

>  Serait-ce  la  formation  de  la  commission  populaire  qui  pourrait  l'autoriser?  Cet 
»  établissement,  créé  par  la  volonté  du  peuple,  et  détruit  avant  que  la  Convention 
»  nationale  eût  lait  aucune  réclamation,  et  par  la  seule  volonté  des  membres  qui  l'ont 

*  romposé,  ne  peut  que  servir  la  mauvaise  foi  dans  son  argumentation.  Si  ce  fut  uni* 

â*"  Part.  A.  5i 
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PIÈCES  »  erreur  que  rétablissement  de  cette  commission,  ce  fut  Terreur  de  tous  les  habi- 

jusTiFicATivES.    »  tauts  dc  la  ville  de  Bordeaux ,  ce  fut  l'erreur  de  tous  les  habitants  du  département 

»  dont  elle  est  le  chef-lieu.  Mais  à  cette  époque  d'anxiété  et  d'alarme,  comment  dé- 
»  mêler  la  vérité  au  milieu  de  tant  de  nuages?  Les  citoyens  du  département  trem- 
B  blèrent  pour  la  liberté  de  la  Convention ,  et  ils  désirèrent  un  établissement  qui 
»  s'occupât  de  la  maintenir:  ils  rejetèrent  toute  idée  d'insurrection,  d'isolement,  de 
»  séparation. 

»  Cette  erreur  a  été  aussitôt  réparée  que  reconnue  ;  et  si  la  justice  nationale  a 
»  cru  devoir  l'improuver,  il  est  facile  de  s'assurer,  par  le  seul  rapprochement  des 
»  dates,  que  le  décret  qui  en  a  proscrit  toutes  les  dispositions,  n'a  pu  porter  que  sur 
»  un  être  déjà  détruit  par  lui-même,  puisque,  dès  le  2  août,  la  commission  avait 
»  spontanément  prononcé  sa  dissolution ,  et  que  ce  décret  est  postérieur  de  quatre 
»  jours  à  cet  acte  solennel  de  la  réunion  des  citoyens  de  la  Gironde  k  tous  les  mem- 
»  bres  de  la  république. 

»  Quel  a  cependant  été  parmi  nous  le  cruel  effet  de  cette  erreur  instantanée?  Nous 
»  sommes  livrés  par  la  calomnie  k  toutes  les  angoisses  dc  la  détresse.  La  hideuse 
»  famine  assiège  notre  ville;  des  commissaires  se  succèdent  auprès  de  nouspourvuus 
»  présenter  l'affreux  tableau  de  nos  concitoyens  employant  leur  journée  k  des  in- 
»  vaux  pénibles,  et  passant  les  nuits  aux  portes  des  boulangers,  pour  n'obtenir  eo- 
»  core  qu'une  faible  partie  de  leur  subsistance;  et  vous  restez  insensible  à  notre 
»  infortune  !...  On  nous  parle  de  rassemblements,  d'accaparements  de  subsistances, 
»  lorsque  la  moitié  d'une  ville  de  cent  vingt  mille  habitants  ne  vit  que  d'un  pain 
»  grossier,  et  que  l'autre  moitié  passe  des  journées  entières  sans  avoir  pu  se  pro- 
»  curer  ce  premier  aliment;  lorsque  le  commerce,  ce  nourricier  de  l'Etat,  est  dans 
»  une  stagnation  etlVayante  pour  l'agriculture  et  pour  l'industrie.  On  nous  parle 
»  d'accaparements;  et  tout  au  contraire,  personne  n'ose,  pei'sonne  ne  veut  faire  une 
»  opération  qui  l'expose  aux  recherches  de  la  loi,  qui  est  k  cet  égard  rigoureusemenl 
»  observée.  On  nous  parle  d'accaparements,  lorsque  tous  les  canaux  de  communica- 
»  tion  sont  obstrués,  et  que,  par  défaut  de  circulation,  nous  n'avons  plus  aucun  moyen 
»  de  diminuer  le  prix  énorme  où  se  sont  élevées  toutes  les  denrées  et  tous  les  objets 
»  nécessaires  k  l'existence.  Ah  !  Citoyens,  si  vous  viviez  quatre  jours  dans  nos  murs, 
»  témoins  de  nos  pénibles  sollicitudes,  vous  nous  rendriez  une  éclatante  justice. 

»  Malheureusement ,  dans  cet  état  de  choses,  les  esprits  étaient  aigris;  une  sorte 
»  de  terreur  sombre  présageait  de  l'agitation.  C'est  dans  ce  moment  si  peu  favorable 
»  que  les  représentants  du  peuple  arrivèrent  \t  Bordeaux.  Ils  entrent  inopinément 
»  dans  nos  murs  :  nulle  autorité  constituée  n'en  est  instruite;  c'est  sur  une  prome- 
»  nade  publique  qu'ils  sont  reconnus.  Des  citoyens  pressentant  l'impression  que  pou- 
»  vait  faire  leur  présence  dans  la  ville,  s'ils  y  restaient  sans  être  annoncés  à  la  mu- 
»  nicipalité,  les  abordèrent  pour  les  engager  a  s'y  rendre.  C'est  ainsi  du  moins  qu'ils 
»  s'expliquèrent  en  les  présentant  au  Conseil-général  de  la  commune,  qui,  dans  ce 
»  moment,  vaquait  paisiblement  a  ses  fonctions  :  une  foule  immense  du  peuple  reui- 
>•  plit  toutes  les  salles. 

»  Au  même  instant,  le  Conseil  donna  k  ces  citoyens  le  témoignage  éclatant  de  son 
»  respect  pour  la  représentation  nationale.  Placés  k  la  droite  et  k  la  gauche  du  maire, 
»  les  représentants  du  peuple  furent  invités  a  prendre  séance;  ils  crurent  devoirs^ 
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plaindre  d'avoir  été  interrompus  dans  leur  promenade.  On  en  appelle  k  leur  justice  :  pi èces 

cet  inconvénient  ne  pouvait  arriver  s*l]s  s'étaient  fait  connaître.  iostificatives. 

»  Le  Conseil-général  ramena  le  silence,  que  Tarrivée  de  plus  de  deux  mille  âmes 
dans  la  salle  avait  d'abord  troublé.  Les  représentants  du  peuple  rassurèrent  les  ci- 
toyens sur  la  cause  de  leur  arrivée  :  ils  leur  dirent  que  leur  mission  principale  était 
d'y  pourvoir  à  la  subsistance  des  habitants  ;  qu'ils  n'avaient  d'autre  but  que  de 
fraterniser  avec  eux  et  d'y  propager  les  bons  principes. 

>  Après  les  premiers  éclaircissements,  les  commissaires  des  sections  de  la  com- 
mune vinrent  offrir  l'hommage  de  leur  respect  aux  représentants  du  peuple  :  ils 
leur  demandèrent  une  conférence;  elle  eut  lieu  aussitôt.  Il  en  résulta  des  ouvert 
tures  plus  fraternelles  encore  ;  et  les  représentants  du  peuple ,  après  la  demande 
qu'on  leur  en  fit,  déclarèrent  qu'ils  étaient  en  effet  dans  Bordeaux  pour  y  faire  exé- 
cuter le  décret  du  6  août. 

1  Après  cette  déclaration,  ils  convinrent  que  la  commission  populaire  s'étant  dis- 
soute le  â  août ,  et  le  décret  étant  du  6  du  même  mois ,  ils  ne  doutaient  pas  que  la 
ConTeotion,  sévère,  mais  équitable,  ne  rapportât  le  décret  qui  semblait  porter  k 
faux  (c'est  leur  expression). 

>  Les  commissaires  des  sections  les  prièrent  de  vouloir  tout  suspendre  pour  at- 
tendre le  retour  des  députés  qui  avaient  été  envoyés  k  la  Convention ,  pour  solli- 
citer le  rapport  de  ce  décret  :  ils  le  promirent  ;  et  alors,  par  un  mouvement  una- 
nime ,  le  peuple  et  les  représentants  firent  retentir  la  salle  des  cris  de  vive  la 
république,  une  et  indivisible  ! 

>  La  séance  fut  levée.  Le  Conseil  invita  les  représentants  k  accepter  le  repas  des 
membres  de  la  permanence  ;  ce  qu'ils  firent  :  et  après  avoir  porté  un  toast  k  la 
république,  qui  fut  répété  par  toute  la  garde  nationale ,  les  représentants  furent 
accompagnés  par  deux  membres  de  la  commune ,  qui  leur  offrirent  tout  ce  qui 
pouTait  être  a  leur  disposition. 

m 

>  Le  lendemain ,  le  Conseil ,  toujours  pénétré  du  devoir  de  veiller,  avec  la  plus 
tendre  sollicitude,  k  la  sûreté  et  k  l'inviolabilité  des  représentants,  s'occupa  de 
tenir  des  commissaires  auprès  d'eux  pour  exécuter  les  ordres  qu'ils  pourraient 
donner.  Ils  parurent ,  il  est  vrai ,  affectés  de  ce  que  les  commissaires  des  sections 
leur  avaient  envoyé  une  garde  d'honneur,  que,  cependant,  ils  avaient  acceptée  le 
soir  avec  reconnaissance.  Les  commissaires  du  Conseil  leur  offrirent  de  la  faire 
retirer;  ils  s'y  refusèrent,  annonçant  que  les  circonstances  les  empêchaient  de 

»  faire  un  plus  long  séjour  k  Bordeaux,  que  leur  intention  était  de  partir  dans  la 
^  nuit. 

>  Ils  reçurent  une  visite  des  commissaires  des  sections  :  ils  leur  tinrent  le  même 
^  langage.  On  leur  fit  les  plus  vives  instances  pour  changer  de  résolution  ;  bien  plus, 

>  les  sections  s'assemblèrent,  et  toutes,  k  l'envi,  les  sollicitèrent  de  ne  pas  persister 

>  dans  leur  projet  :  cependant  leur  détermination  fut  absolue ,  et  ils  écrivirent  k  la 
■'  mnnicipalite  la  lettre  suivante  : 

»  Les  représentants  du  peuple,  soussignés, 

»  Prient  et  requièrent,  en  tant  que  de  besoin,  les  citoyens  maire  et  officiers  mu- 
^  nicipaux  de  Bordeaux ,  de  leur  faire  fournir  six  chevaux  de  poste  pour  une  heure 
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PIÈCES         >  précise  après  minuit,  afin  qu*ils  puissent  se  rendre  dans  les  départements  voisins 
JUSTIFICATIVES.   »  pour  faire  parvenir  des  subsistances  au  peuple  de  Bordeaux,  dont  il  a  un  besoin  si 

»  urgent  ;  les  invitent  à  prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté  que  leur  sagesse  leur 
»  inspirera  pour  que  leur  départ  ne  soit  point  inquiété. 

»  Â  Bordeaux,  le  30  août,  Tan  II*  de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

»  Signé  :  M.-A.  Baudot  et  C.-Alex.  Ysabeau. 

»  En  même  temps,  ils  firent  prévenir  le  Comité  d'approvisionnement,  avec  lequel 
9  ils  avaient  promis  d'avoir  la  veille  une  conférence  sur  les  moyens  de  faire  parvenir 
»  des  subsistances  à  Bordeaux,  que  cette  conférence  ne  pouvait  pas  avoir  lieu,  parte 
»  qu'ils  se  trouvaient  incommodés  :  cette  déclaration  détermina  le  Comité  àse  tran- 
»  sporter  chez  eux,  et  la  conférence  eut  lieu. 

»  11  résulte  du  procès-verbal  des  Commissaires,  qu'en  effet  les  représentants  da 
»  peuple  assurèrent  ce  Comité  qu'ils  allaient  s'occuper  du  plus  prompt  envoi  de  sob- 
»  sistances  à  Bordeaux. 

»  Tous  les  efforts  des  citoyens  et  du  Conseil  réunis  n'ayant  pu  rien  changer  à  lêur 
»  détermination,  il  leur  fut  envoyé  des  chevaux  de  poste. 

»  Plusieurs  commissaires  du  Conseil,  des  officiers  municipaux,  tous  les  commis- 
'>  saires  des  sections,  et  divers  détachements  de  la  garde  nationale,  infanterie  et  m- 
»  Valérie,  se  transportèrent  k  leur  domicile.  Vers  les  deux  heures,  les  représeotaots 
»  du  peuple  sortirent  avec  ce  cortège;  ils  s'acheminèrent  h  pied,  par  les  dehors  de 
»  la  ville;  leur  voiture  suivait  à  trois  ou  quatre  cents  pas.  C'est  dans  le  moment  ou 
»  ils  étaient  entourés  de  ce  nombreux  cortège ,  et  qu'ils  s'entretenaient  avec  ceui 
»  qui  les  accompagnaient,  qu'un  petit  nombre  de  malveillants,  profitant  de  la  dis- 
»  tance  et  k  la  faveur  de  la  nuit,  s'élancent  sur  la  voiture,  frappent  de  coups  de  sahrc 
»  l'un  des  panneaux  :  k  ce  bruit ,  quelques  bons  citoyens  accourent  :  leur  approche 
»  met  en  fuite  ces  scélérats.  La  voiture  rejoint  le  cortège,  le  récit  de  cet  événeiDeot 
»  fait  frissonner  d'indignation  tous  ceux  qui  l'entendent.  Cependant  les  représeD- 
»  tants  du  peuple  montent  dans  leur  voiture,  et  nul  autre  contre-temps  ne  retarde 
»  leur  départ. 

»  Ce  fait,  que  toute  la  prudence  humaine  ne  pouvait  prévoir,  que  les  ombres  de  k 
»  nuit  ont  favorisé;  ce  fait,  arrivé  dans  une  ville  considérable,  où  la  vigilance  la  plus 
»  active  ne  pouvait  reconnaître  des  mal  intentionnés  qui  peuvent  facilement  se  de- 
»  guiser,  on  le  dénaturera  :  on  accusera,  peut-être,  des  citoyens  intacts,  des homme> 
»  irréprochables,  et  qui,  nuit  et  jour,  se  dévouent  k  la  chose  publique.  La  calomnie 
»  gardera  le  silence  sur  l'indignation  que  les  magistrats  du  peuple  exprimèrent  pu- 
»  bliquement;  on  ne  dira  pas  combien  tous  les  citoyens  vraiment  dignes,  par  leur> 
»  vertus,  d'un  gouvernement  libre ,  ont  unanimement  réclamé  une  vengeance  erla- 
»  tante.  Les  sections  ont  exprimé  le  même  vœu  :  l'accusateur  public  est  charge  de 
»  poursuivre  les  coupables;  la  procédure  n'éprouvera  ni  délai  ni  interruption.  Quand 
»  on  n'a  pu  prévenir  une  action,  que  restc-t-il  k  faire?  C'est  de  la  punir. 

»  Est-ce  donc  une  vérité  étemelle ,  que  les  hommes  perdent  en  un  moment  ce 
»  qu'ils  ont  acquis  par  de  longs  efforts?  Un  peuple  qui,  depuis  plus  de  quatre  années 
y>  a  concouru  avec  tant  de  succès  à  ki  conquête  de  la  liberté,  qui  compte  vingt-riB'i 
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• 

>  milk  combattants  aux  frontières,  qui  a  accueilli  avec  une  fraternité  si  affectueuse  pièces 

>  tous  les  citoyens  soldats  qui  ont  séjourné  dans  ses  murs,  qui  a  suneillé  tous  les    justificatives. 
»  enoemis  de  la  chose  publique  avec  une  activité  infatigable ,  qui  a  résisté  à  toutes 

*  les  séductions  pour  rester  imperturbablement  attaché  aux  vrais  principes;  car  si 
I  Tbomme  est  un  être  sociable,  il  faut  que  sa  morale  soit  celle  de  Thumanité.  Un 

>  peuple  qui  supporte  depuis  quatre  mois  les  angoisses  de  la  faim  et  le  prix  excessif 

>  des  denrées,  un  peuple  qui,  accoutumé  aux  douceurs  d*une  vie  aiséo,  a  passé  sans 
i  effort  des  plaisirs  du  luxe  ïi  toutes  les  privations ,  ce  peuple  pourrait  devenir  un 
I  moment  suspect!  et  les  calomniateurs  et  les  méchants  jouiraient  de  ce  triomphe  ! 
9  II  ne  durera  pas,  sans  doute;  la  vérité ,  plus  puissante  que  le  mensonge  ;  la  fran- 

>  chise  républicaine,  plus  forte  que  la  perfidie,  renverseront  cet  œuvre  de  ténèbres, 

•  et  la  France  entière  nous  vengera. 

»  Frères  et  Amis ,  venez  dans  cette  cité  que  le  monstre  de  la  calomnie  a  voulu 

>  rendre  odieuse  ;  mais  qui  conservera  Testimc  et  la  confiance  de  la  république, 
«  parte  qu'on  peut  dire,  sans  jactance,  qu'elle  a  bien  mérité  de  la  patrie  :  ainsi  Tout 
»  prononcé  nos  législateurs,  et  ce  jugement  sera  répété  par  la  postérité.  Venez 
1  panni  nous,  et  vous  verrez  dans  les  magistrats ,  dans  les  administrateurs,  dans 
9  tous  les  citoyens,  une  grande  famille,  qui,  dans  tous  les  moments,  s'occupe  de 

>  parvenir  au  but  qui  est  marqué  par  la  déclaration  des  Droits,  le  bonheur  commun, 

>  Venez  parmi  nous  :  on  ne  parie  ni  de  roi  ni  de  prêtres.  La  douce  égalité  est  la 

>  régie  générale  ;  la  loi  y  est  fidèlement,  sévèrement  exécutée;  mais  nous  croirions 

>  la  trahir  que  de  vouloir  être  plus  rigoureux  qu'elle.  Si  une  république  est  le  ré- 

>  sultat  de  la  raison  humaine,  c'est  dans  son  sein  que  les  droits  sacrés  de  l'homme 

>  doivent  être  inviolablement  garantis.  Ils  le  sont  à  Bordeaux. 

>  Vous  n'avez  pas ,  sans  doute ,  la  folie  de  penser  que  les  tempêtes  civiques  sont 
s  les  seules  preuves  de  l'amour  de  la  patrie.  Vous  ne  croyez  pas  que  les  fureurs  de 
9  la  barbarie  et  les  attentats  homicides  sont  les  titres  irrécusables  du  civisme.  La 

>  nature  n'inspire-t-ellc  des  sentiments  de  reconnaissance  et  d'amour  aux  hommes 
»  que  lorsqu'elle  déploie  son  courroux?  La  sérénité  d'un  ciel  calme  et  pur  cause-t-cllc 
)  moins  d'allégresse  et  de  bonheur  que  les  convulsions  qui  dévastent  le  globe?  Non, 

>  non,  Frères  et  Amis,  le  spectacle  le  plus  touchant  qu'un  grand  peuple  puisse  offrir 
au  philosophe,  c'est  celui  de  l'harmonie  entre  tous  le  membres  du  corps  social,  de 

»  la  paix  et  de  la  vertu. 

>  Arbitres  en  ce  moment  entre  des  accusateurs  égarés  ou  séduits,  et  des  citoyens 
»  fidèles  k  leur  devoir,  c'est  vous,  Frères  et  Amis,  qui  devez  nous  venger  de  l'op- 
>pre^ion  de  la  calomnie.  Prononcez  avec  sévérité;  dites  si  nous  avons  trahi  la 

>  cause  nationale,  ou  si  nous  l'avons  servie  ;  si  vous  nous  comptez  parmi  des  répu- 

>  blieains défenseurs  inviolables  de  la  loi,  ou  parmi  ces  êtres  dégradés,  nés  pour  la 

>  senitude  monarchique. 

>  Fait  a  Bordeaux,  en  séance  permanente  et  publique  du  Conseil-général  de  la 
»  commune,  le  24  août  1793,  l'an  II"  de  la  république  française. 

>  Saige,  maire;  Oré,  Marchand,  Lafite,  Camescasse,  Gautier,  Baour, Latus,  Las- 
*  sabathie,  Lagarde,  Boulan,  Béchcau,  Nairac,  Montau,  Ducuron,  Marteilhe,  Boyer, 

>  Furtado,  Sandre,  Dambiellc,  Lartiguc,  ofiicicrs  municipaux;  Vielle,  procureur  de 


1 
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PIÈCES  »  la  commune;  Plassan,  substitut;  Basscterre,  secrétaire-greffier;  Lapeyre,  Gaye- 

JusTiFicATivES.    ]»  Martîgnac,  Duranteau ,  Leris,  Azema ,  Drignac ,  Sabrier,  Alphonze ,  Coudol,  Ein- 

»  merth,  Magol,  Balgucrie  père,  Bouluguet,  Bertrand,  Lamarque,  Cramon,  Brauer, 
»  Nauté,  Delmestre,  Lafargue,  Maille,  Delas,  O'Quin,  Lemesle,  Dubos,  Balguerie 
»  fils,  Dcspujols,  Ferrière  Colck,  Vallet,  Lucadou,  Laplace,  Bellamy,  Guérin,  Phc- 
V  lipt.  Vignes,  Greffier,  Brugevin,  Château,  Guibbaud,  Von  Dhoren,  notables. 

»  Pour  copie  : 

»  Basseterre,  secrétaire-greffier,  > 

NOTE  XVI  (page  357). 

membres   de   la  HUMCIPALITÉ   PROVISOIRE,   NOMMÉS   A    BORDEAUX 

LE  i8  SEPTEMBRE  1793. 

\^^  Section:  les  citoyens  Clochar,  maçon;  Tustet,  douanier.  2«  Section:  Barde, 
négociant;  Barsac,  commis.  3«  Section:  David;  Dutasta,  médecin.  4*  Section:  Ra- 
vaille,  Gachou.  5«  Section:  Rosseuw;  Pétermau,  serrurier.  6«  Section  :  Bory,  Cassas. 
7«  Section:  Jude,  courtier;  Corbières,  droguiste.  8« Section:  Gibboin,  peintre;  Dau- 
bon,  chapelier;  9«  Section:  Verdelet,  notaire;  Boiteau.  10«  Section  :  Maurin,  notaire; 
Boissel,  instituteur.  11*  Section:  Mayer,  Vitrac.  12«  Section:  Hublement,  dégrais- 
seur; Fagué,  doreur.  i3"  Section  :  Manion,  chapelier;  Mathalm.  i4«  Section  :  Charles, 
ouvrier  imprimeur;  Cogorus,  sculpteur.  15*  Section:  Lefèvre;  Medous,  marin.  16* 
Section  :  Morel,  doreur  ;  Dumas.  17*  Section:  Poussard,  huissier;  Cazaubon.  18*  Sec- 
tion :  Goret;  Auzanel,  cordonnier.  i9«  Section  :  Champon,  tonnelier;  Pinon,  marin. 
20®  Section  :  Couteaux,  tonnelier;  Lataste,  commissionnaire  de  roulage.  2i« Section: 
Chaussade;  Nicolas,  chirurgien.  22*  Section:  Benezet,  ouvrier  delà  Monnaie ;Pas- 
quier,  arpenteur.  23®  Section:  Grenier,  commis  négociant;  Montcassin,  clootier. 
2i*  Section  :  Martial  aïné,  boulanger;  Desbats,  marchand  épicier.  2o»  Section:  Va) s- 
sier,  marchand  de  fer;  Simon.  26»  Section  :  Bertrand,  horloger;  FreviUe.  27«  Sec- 
tion :  Paré,  Duthil.  28®  Section  :  Lagonas,  peintre  :  Gignoux,  constructeur. 

Bertrand  fut  nommé  maire;  Boissel,  procureur  de  la  commune;  Cazaubon,  subs- 
titut; Vitrac,  secrétaire-greffier;  Séjourné,  trésorier. 

NOTE  XVII  (page  371  ). 

«  LES    REPRÉSENTANTS    DU    PEUPLE,    DÉLÉGUÉS   DANS   LE    DÉPARTEMENT 

»    DE   LA   GIRONDE, 

»  Considérant  que  jamais  les  ennemis  de  la  république  n*ont  dû  être  surveillés 
»  avec  plus  de  soin  et  d'exactitude  que  dans  ce  temps  de  perfidie  et  de  trahison ,  où 
»  les  malveillants  de  tous  les  genres  semblent  avoir  réuni  tous  leurs  efloris  pour  per- 
»  drcla  patrie; 

»  Considérant  que  la  grande  majorité  des  citoyens  de  Bordeaux  a  exprimé  son  vopu 
»  formcKpourTexécution  de  toutes  les  lois  et  pour  assurer  le  triomphe  des  principes, 
»  on  expulsant  de  son  sein  et  en  réduisant  à  Timpuissance  de  faire  le  mal  la  tourbe 
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•  infâme  des  aristocrates  et  des  royalistes  qui  ont  tenté  d*obscurcir  la  gloire  des  pa-         pièces 
»  triotes  de  Bordeaux  ,  justificatives. 

»  Arrêtent  qu^il  sera  formé  sans  délai,  dans  la  ville  de  Bordeaux,  un  Comité  de 
»  surveillance ,  qui  sera  revêtu ,  dans  toute  l'étendue  du  département  de  la  Gironde, 
»  des  pouvoirs  attribués  au  comité  connu  sous  le  nom  de  Sûreté  générale  et  de  Salut 
?  public,  par  les  différents  décrets  de  la  Convention  nationale,  qui  y  sont  relatifs;  et 
»  comme  il  importe  que  ce  comité  soit  composé  d'hommes  purs ,  incorruptibles  et 

>  d*une  fermeté  reconnue,  les  représentants  du  peuple  croient  devoir  nommer  d'of- 
»  fice  les  membres  qui  composent  ce  comité;  savoir  : 

*  Les  citoyens  Dutasta ,  Cogorus,  Chaussade,  Grignon ,  Casteran,  Le  Moal ,  Du- 

>  vemay,  Fontanes,  Marcel,  Rideau  fils  atné,  Gueyraud,  Tustet. 

s  Arrêté  b  La  Réole,  le  1'^  octobre  1793,  Tan  II*  de  la  république  française. 

»  Siffné  :  C.-Alex.  Yzabeac  et  Tallien. 

I  Vu  et  reconnu  par  nous,  Joseph-François  Bertrand ,  maire  de  la  municipalité 
t  provisoire  de  Bordeaux. 

i  Bordeaux,  le  7  octobre  1793,  neuf  heures  du  matin,  k  la  Maison-Commune,  Tan 
^  ll«  de  la  république ,  une  et  indivisible. 

»  Signé  :  BEmKx:iTi  f  maire  provisoire.  » 


NOTE  XVIII  (page  503). 

LES  MEUBRES   DES   NOUVELLES  ADMINISTRATIONS    ÉTABLIES  A    BORDEAUX  LE 

6   NOVEMBRE    1793. 

L*administration  du  district  de  Bordeaux  faisait  en  même  temps  les  fonctions  de 
Tadministration  départementale  ;  elle  était  composée  des  citoyens  Benott  Fargeau  ; 
Chisteau,  menuisier;  Compain ,  comédien;  Duret,  Fontanes,  Le  Moal,  Meyer,  aux 
Cbartrons;  MiUet,  rue  du  Palais-Gallien  ;  Montville ,  Reynaud,  rue  du  Temple;  Ser- 
villers ,  Viette,  rue  Ausone  ;  Jay,  de  Sainte-Foy,  agent  national. 

La  municipalité  était  composée  des  citoyens  Bertrand,  horloger,  maire;  Abraham, 
nieJadaîque-Saint-Seurin,  Auzanet,  Charles,  Chaussade,  au  Sablonat ,  Cogorus, 
Couteaux,  David,  grande  rue  Saint- André,  Dumas,  rue  Chapelle-Saint-Martin ,  Fa- 
gue,  Freville,  grande  rue  Saint-Jean ,  Germain,  comédien,  Gignoux,  Lataste,  place 
Saint-Julien,  Marion,  chapelier,  Martial,  Malthalm  ,  rue  Champ-de-Mars,Mont- 
cassin,  Nicolos,  Rosseuw,  rue  Saint-Remi,  Simon,  Vialla,  officiers  municipaux; 
butasta ,  agent  national;  Tustet ,  substitut.  ^ 

Les  notables  étaient  les  citoyens  Aymé ,  Barrau ,  Bizard ,  Champon ,  Clemenceau , 
Clochard ,  Dalbespeyre,  instituteur;  Dorgueil,  orfèvre  ;  Ducasse  Malavergne,  maître 
d^écrîture ;  Martin ,  Moustey,  tonnelier;  Peterman,  Pourcin,  Duruset,  Riccau, 
cordonnier;  Sajas,  Sudreau,  Vallet,  Veyssière,  Veyssicr,  marchand  de  fer;  Moutard, 
îwcrêtairc. 
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JUSTIFICATIVES. 

a  ARRÊTÉ   DES   REPRIîSEIfTANTS   DU   PEUPLE  A  BORDEAUX ,   CONCERNANT  LES   DÉTEMS 

»    ET    LES   PRISONS,    DU    17   BRUMAIRE   AN   II*  (7   NOVEMBRE    1793). 

»  Les  représentants  du  peuple,  en  séance  à  Bordeaux , 

»  Considérant  qu*au  même  moment  où  le  glaive  des  lois  fait  tomber  la  tête  des 
»  conspirateurs,  il  est  juste  d'empêcher  que  Tinnocent  ne  se  trouve  confondu  a\cc 
»  le  coupable; 

»  Considérant  que  si ,  dans  les  temps  de  révolution ,  il  faut  prendre  des  mesuras 
»  extraordinaires  pour  maintenir  la  liberté  publique,le  législateur  doit  empêcher  que 
»  Tabus  de  ces  mesures  ne  compromette  la  liberté  des  bons  citoyens  ; 

»  Considérant  que  le  plus  sûr  moyen  de  faire  aimer  la  révolution ,  c'est  de  proco- 
»  rcr  à  Topprinié  les  plus  grandes  facilités  pour  établir  promptement  sa  justification 
»  et  obtenir  justice  des  représentants  et  des  magistrats  du  peuple,  qui  la  doivent  à 
»  tous  indistinctement; 

»  Voulant  empêcher  que  les  petites  passions,  les  ressentiments  particuliers,  De 
»  prennent  la  place  de  la  plus  sévère  impartialité,  qui  doit  toujours  guider  les  hommes 
»  chargés  de  prononcer  sur  le  sort  de  leurs  semblables; 

»  Voulant  repousser,  d'une  manière  grande,  et  digne  de  la  représentation  natio- 
»  nale,  les  calomnieuses  imputations  des  aristocrates  et  des  fédéralistes,  contre  ks- 
»  quels  tous  les  bons  citoyens  ne  peuvent  exercer  une  trop  active  surveillance; 

»  Voulant  prouver  aux  ennemis  de  la  république  que  les  vrais  patriotes,  les  sin- 
»  cères  Montagnards  sont  aussi  les  amis  les  plus  ardents  de  la  justice  et  les  vengeurs 
»  des  opprimés,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

»  Art.  \^^,  Le  Comité  révolutionnaire  de  surveillance,  établi  k  Bordeaux  par  Tar- 
»  rêté  des  représentants,  du  premier  jour  de  la  deuxième  décade  du  présent  mois, 
»  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  lois  rendues  par  la  Convention  nationale, 
»  relativement  aux  mesures  de  sûreté  générale,  et  rendra  tous  les  jours  aux  reprè- 
9  sentants  du  peuple  un  compte  précis  de  ses  opérations. 

»  II.  Conformément  au  décret  de  la  Convention  nationale ,  du  17  septembre  der- 
»  nier,  toutes  les  délibérations  seront  consignées  sur  un  registre,  et  signées  de  tous 
»  ceux  des  membres  qui  y  auront  pris  part. 

»  III.  Les  mandats  d'arrêt  devront  être  revêtus  des  signatures  de  sept  membres. 

»  IV.  Cependant,  pour  que  les  mesures  de  sûreté  générale ,  nécessaires  pour  ré- 
»  primer  les  trames  des  ennemis  du  bien  public,  n'éprouvent  aucun  retard,  deoi 
»  membres  pourront  décerner  un  mandat  d'amener  contre  un  citoyen  dénoneéou 
»  suspect,  sauf  il  en  référer,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  Comité  assemblé. 

»  V.  Toutes  les  délibérations  ou  arrêtés  relatifs  à  la  mise  en  liberté  des  détenus, 
»  devront  être  également  signés  de  sept  membres,  avant  d*être  remis  aux  représen- 
9  tants  du  peuple ,  pour  obtenir  leur  approbation. 

»  VI.  Le  Comité  sera  tenu  d'avoir  quatre  registres  :  le  premier  contiendra  lesarrè- 
»  tés  et  ses  délibérations  ;  le  second,  les  dénonciations  qui  seront  faites  par  les  citoyeas; 
»  le  troisième ,  la  liste  des  personnes  suspectes  mises  en  état  d'arrestation  ;  le  qua- 
»  trième,  celle  des  individus  envoyés  devant  les  tribunaux,  avec  l'énoncé  des  motifs, 
»  la  date  de  l'arrêté  et  l'état  des  pièces  remises. 
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'  VII.  Tous  les  trois  jours,  deux  membres  du  Comité  de  surveillance,  accompagnés 
de  deux  officiers  municipaux ,  se  rendront  dans  les  prisons,  entendront  les  récla- 
mations des  détenus ,  viseront  les  registres  d^éerou,  et  feront  leur  rapport,  par 

'  écrit,  aux  représentants  du  peuple. 
^  vm.  La  municipalité  de  Bordeaux  est  requise  de  présenter  aux  représentants 

»  du  peuple,  dans  le  délai  de  buit  joars,  les  moyens  de  rendre  les  maisons  d^arrêt  et 

<  de  détention  plus  salubres  et  plus  commodes. 

>  I\.  Toutes  les  dépenses  nécessaires  pour  opérer  ces  cbangements  seront  sup- 
•  portées  par  les  ricbes,  détenus  comme  suspects. 

»  X.  II  sera,  par  les  représentants  du  peuple,  assigné  des  fonds  suffisants  pour  pro- 
curer des  aliments  aux  prisonniers  qui  n'ont  aucuns  moyens  d*existence. 

>  XI.  Toutes  les  décades,  la  liste  des  détenus  sera  imprimée  et  insérée  dans  tous 
les  journaux. 

■*  XH.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera. 
^  Fait  à  Bordeaux ,  le  septième  jour  de  la  seconde  décade  du  mois  de  brumaiie, 
Tan  U«  de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

•  Signé  :  C.-AIex.  Yzabeau,  Tallien. 

»  Par  les  représentants  du  peuple  : 

»  &gné  :  Peyrend-d^Herval,  secrétaire  de  la  commission  , 
»  commissaire  des  guerres. 

■'  Les  représentants  du  peuple,  conformément  à  l'article  III  de  la  section  II  de  leur 
arrêté  de  ce  jour,  arrêtent  que  le  présent  sera  réimprimé,  publié,  affiché  et  envoyé 
partout  où  besoin  sera. 

*  Fait  à  Bordeaux,  le  33  pluviôse,  an  II«  de  la  république  française,  une  et  indivi- 
sible. 

»  Signé  :  C.-Alex.  Yzabeau  ,  Tallien.  » 

NOTE  XX  (page  512). 

ARRÊTÉ  DES  REPRÉSENTANTS,  EN  SÉANCE  A  BORDEAUX,  DU  PREMIER  JOUR  DE  LA 
'  DECXIÈHE  DÉCADE  DO  DEUXIÈME  MOIS  DE  LA  DEUXIÈME  ANNÉE  DE  LA  RÉPUBLIQUE 
V(t*'  NOVEMBRE  i795),  AU  SUJET  D*UNE  NOUVELLE  MUNICIPALITÉ. 

'  Les  représentants  du  peuple,  en  séance  à  Bordeaux  , 

'  Considérant  que ,  pour  établir  Tordre  et  la  police  dans  la  ville  de  Bordeaux,  il  est 
urgent  d'établir  k  la  tête  du  peuple  des  magistrats  investis  de  toute  sa  confiance  et 
'  capables  de  remplir  des  fonctions  importantes  et  pénibles  ; 
«  Considérant  que  la  municipalité,  formée  dans  un  moment  de  trouble,  et  compo- 
sée d'éléments  disparates,  n*a  joui  jusqu'à  ce  moment  que  d'une  autorité  précaire  ; 

>  Après  avoir  consulté  le  vœu  de  tous  les  bons  citoyens  et  avoir  discuté  mûrement 
'  les  candidats  dont  les  noms  leur  ont  été  offerts  d'après  leur  invitation  formelle , 

>  Arrêtent  ce  qui  suit  : 

"^  Art.  \*',  La  municipalité  définitive  de  Bordeaux  sera  composée  d'un  maire ,  de 
'  vingt-un  officiers  municipaux,  d'un  procureur  de  la  commune,  d'un  substitut,  d'un 
"  secrétaire-greffier  et  d'un  trésorier. 
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»  Art.  2.  Les  citoyens  dont  les  noms  suivent  ci-après  exerceront  les  fonctjon>,ii- 
»  tachées  à  leurs  places  par  les  lois  relatives  aux  corps  municipaux ,  jusqu'aux  eki  - 
»  tions,  qui  seront  faites  par  le  peuple,  conformément  à  la  nouvelle  Constitution  qii  il 
»  a  acceptée  : 

»  Bertrand,  maire;  Charles,  Jules  David,  François  Rosscuw,  Fagué ,  Jacques  Mi 
»  rion,  Mathalm,  Cogorus,  Bernard  Dumas,  Auzanet,  Sébastien  Couteaux,  Latasi. 
»  Chaussade,  Paul  Nicolas,  Montcassin,  Martial  atné,  Charles  Simon,  FréviUi. 
»  Charles  Gignoux,  Abraham,  Germain  (section  i7);  Viallat-bavaux,  ofliciers miini- 
»  cipaux;  Dutasta,  procureur  de  la  commune  ;  Tustet,  substitut;  Moutard,  ston- 
»  taire-greflSer;  Grignon,  trésorier. 

»  Art.  3.  La  municipalité  présentera  incessamment  aux  représentants  du  pt  t  [I 
»  une  liste  de  vingt-quatre  citoyens  notables,  destinés  à  partager  ses  travaux,  à  for- 
»  mer  le  Conseil-général  de  la  commune,  et  à  délibérer  avec  ladite  municipalité  «ian^ 
»  tous  les  cas  où  la  loi  exige  la  convocation  du  Conseil  de  la  commune. 

»  Art.  Â.  Il  sera  alloué  a  tous  les  membres  qui  composent  la  municipalité,  un*  m- 
»  demnité  suffisante  pour  quMls  puissent  consacrer  tout  leur  temps  et  tous  leurs  s«Mr^ 
)>  a  la  chose  publique. 

>»  Art.  5.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié,  affiché  et  envoyé  à  toutes!^ 

»  sections  de  Bordeaux. 

»  Signé:  C.-Alex.  Yzadeau,  Tallie>. 

»  Par  les  représentants  du  peuple  : 

»  Signé  :  Peyrend-d'Herval,  secrétaire  de  la  commimou . 
»  commissaire  des  guerres.  » 

Quelques  jours  s'écoulent,  et  la  liste  ordonnée  par  l'article  5  fut  présentée  aux  re- 
présentants, qui,  le  deuxième  jour  de  la  troisième  décade  du  deuxième  mois  de  l'an  II' 
de  la  république  (12  novembre  1793),  prirent  l'arrêté  suivant  : 

«  Les  représentants  du  peuple,  en  séance  à  Bordeaux , 

»  Vu  la  liste  à  eux  présentée  par  la  municipalité  de  Bordeaux ,  conforménieni  i 
y>  l'article  3  de  leur  arrêté  du  premier  jour  de  la  deuxième  décade  du  présent  in' ^ 
»  (1"  novembre) , 

»  Nomment  pour  remplir  les  fonctions  du  Conseil-général  de  la  commune,  et  \>vnr 
»  entrer  de  suite  en  exercice  : 

1»  Les  citoyens  Champon,  Barrau,  Pourcin  aîné,  Dorgueil,  Moustey  fils,  Bizard  fil^. 
»  Sudreauainé,  Rauzet,  Peterman,  Sajas,  Martin  père ,  Clochard  père ,  Lacourlati- 
»  dière,  Ruaux,  Courtinalné,  Malavergne,  Vallet,  Clemenceau,  Etienne  VeTs-sier.. 
»  Aimé,  membre  du  club;  Galloy,  Dalbespeyre. 
»  Le  présent  arrêté  sera  imprimé ,  affiché  et  publié  partout  où  besoin  sera. 

»  Signé  :  C.  Alex.  Yzabeau  ,  Tallies. 
».  Par  les  représentants  du  peuple  : 

»  Signé  :  Peyrend-d'Herval,  secrétaire  de  la  commiifi^» 
»  commissaire  des  guerres.  )• 


Dordeaux.  —  Imp.  de  J.  Delhas,  rue  Ste-CaUierino.  189. 
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SUPPLÉIEHT  AU  PREIIER  fOLUIE 

(decxikme  partie) 


LIVRE  IV. 


CHAPITRE  VIII. 


Là  Commission  militaire  de  Bordeaux,  présidée  par  Lacorabe. — Les  noms  des  juges. 
—  Le  procès-verbal  de  leur  installation. —  Liste,  par  ordre  alphabétique,  des  in* 
dividus  jugés  par  ce  tribunal,  depuis  le  jour  de  son  installation,  3  brumaire  an  II 
(33  octobre  1793),  jusqu'au  13  thermidor  an  II  (31  juillet  i794)  inclusivement. 


Avant  de  parler  de  la  Fête  de  la  Raison ,  à  Bordeaux,  ou  1795 
de  donner  les  détails  de  ces  saturnales  inapies  et  sacrilèges , 
qni  netaient  que  le  délire  de  l'orgueil  humain  et  Tobscur- 
cissement  des  intelligences,  reportons  nos  pensées  et  nos  re- 
gards sur  l'infâme  tribunal  présidé  par  Lacombe  I  Nous  avons 
assisté  à  bien  des  scènes  de  bassesse ,  d'intrigues ,  de  froide 
cruauté  et  d'hypocrites  ambitions  politiques,  maintenant  nous 
allons,  à  regret ,  promener  nos  regards  sur  des  scènes  de  boue 
et  de  sang  !  11  faut  faire  taire  notre  sensibilité,  pour  dire  toute 

2«  Part.  B.  \ 
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Livre  IV.       ia  vérité  ;  il  faut  retenir  nos  larmes  pendant  que  nous  comp- 

^li  '        tons  nos  victimes,  et  porter  nos  souvenirs  sur  cette  belle  place 

J793.        Dauphine ,  où  tant  de  nobles  et  généreux  enfants  de  Bordeaux 

ont  été  livrés  au  bourreau,  et  d  où  tant  de  belles  âmes  se  sont 

envolées  au  ciel  ! 

Dans  ce  travail  fastidieux,  pénible,  mais  nécessaire,  nous 
avons  eu  un  instant  la  pensée  de  suivre  Tordre  chronologique 
des  faits;  mais  Tordre  alphabétique  nous  a  paru  réunir  plus 
d'avantages,  et  offrir  aux  recherches  du  lecteur  plus  de  fa- 
cilité pour  trouver  les  noms  quils  chercheront,  ainsi  que 
toutes  les  particularités  qui  s'y  rattachent. 

Nous  avons  déjà  vu  que  Bordeaux  s  était  prononcé  contre 
les  Montagnards  en  faveur  de  ses  députés;  c'était  un  crime 
irrémissible.  Les  Girondins  ont  supporté  une  partie  de  la  pu- 
nition ,  la  ville  même  devait  supporter  le  reste.  Les  Bordelais 
aimaient  une  sage  liberté  :  ils  étaient  modérés,  c'était  un 
crime;  ils  étaient  riches,  c'étaient  donc  des  aristocrates.  Il  fal- 
lait donc  leur  enlever  leur  fortune,  et  leur  apprendre  la 
sainte  égalité  des  Jacobins. 

Mais  pour  atteindre  au  but  proposé ,  il  fallait  des  hommes 
assez  dévoués  pour  devenir  des  instruments  de  pillage  et  de 
meurtre.  Lacombe  se  présenta  :  le  meurtre  prit  le  masque  de 
la  justice,  et  la  guillotine  resta  en  permanence  pour  donner 
raison  à  Lacombe  I 

Ysabeau  et  Tallien  installèrent  la  Commission  militaire  le 
23  octobre,  comme  il  résulte  de  Textrait  suivant  d'un  vieux 
registre  déposé  au  greffe  de  la  Cour  de  justice  criminelle  de 
Bordeaux  : 

Procès-verbal  de  cette  installation. 

i3  Octobre         «  Aujourd'hui ,  deuxième  jour  de  la  première  décade  du 
\im.        yy  deuxième  mois  de  la  deuxième  année  de  la  République 
»  française ,  une  et  indivisible  , 
»  Les  membres  de  la  Commission  militaire  se  sont  rendus, 
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»  à  dix  heures  du  matin,  dans  le  lieu  destiné  à  ses  séances  (1).       Livre  iv. 

»  Le  président  a  présenté,  pour  remplir  les  fonctions  de       ^  ^-  • 
9  commis-greffier,  Jean-Baptiste  Blanquey,  âgé  de  trente-six         471)3 
)»  ans,  demeurant  place  Nationale,  12  :  les  membres  ont  una- 
0  nimement  accepté  ledit  Blanquey  pour  exercer  les  fonctions 
»  de  commis-greffier  de  la  Commission  ;  en  conséquence,  il  a 
D  prêté  serment  au  cas  requis. 

»  Le  greffier  a  présenté  les  citoyens  Sirot,  âgé  de  soixantc- 
»  sept  ans,  demeurant  rue  de  la  ci-devant  Intendance,  21  ; 
»  Henry-Réné  Hérault,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  rue  Mon- 
»  bazon,  30  ;  André  Laplace,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  de- 
»  meurant  rue  Boulan,  13,  pour  remplir  les  fonctions  d'huis- 
»  siers  de  la  Commission.  Elle  a  reçu  leurs  serments  au  cas 
»  requis. 

»  A  onze  heures,  les  citoyens  Ysabeau  et  Tallien,  repré- 
»  sentants  du  peuple ,  sont  arrivés  ;  ils  ont  pris  place  sur  les 
»  sièges  de  la  chambre  d  audiences  ;  les  membres  de  la  com- 
»  mission  placés  debout  devant  le  bureau.  Uaffluence  du  peu- 
»  pie  était  très-grande  dans  la  salle  et  aux  environs. 

»  Les  représentants  Ysabeau  et  Tallien  ont  parlé  au  peuple 
»  et  aux  membres  de  la  Commission  d'une  manière  propre  à 
»  éclairer  celui-là  sur  ses  véritables  intérêts,  sur  Timpor tance 
»  de  la  Commission ,  et  à  inspirer  à  celle-ci  la  justice  et  la 
»  fermeté  nécessaires  pour  de  pareilles  circonstances. 

»  Des  applaudissements  vifs  et  réitérés  ont  prouvé  à  ces 
»  dignes  Montagnards  qu'ils  jouissent  de  toute  la  confiance  des 
»  bons  citoyens. 

»  Le  secrétaire  a  fait  ensuite  lecture  de  l'arrêté  portant 
»  création  de  ladite  Commission.  Les  membres  de  la  Comniis- 
»  sien ,  après  avoir  prêté  serment  devant  le  peuple ,  ont  pris 
»  place  sur  les  sièges,  au  bruit  des  acclamations. 

(1)  Lacombe,  président;  Rcy,  Parmcnticr,  Marguerie,  Moivl,  Barsac,  juges;  et 
Gifley,  grefDer.  Plus  laM  on  voyait  siéger  comme  juges  :  Albert,  Morel ,  Barreau , 
Ucroix;  cl  Dcrcy,  accusateur  public. 
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Livre  IV.         »  Le  président  de  la  Commission  a  pris  sa  place,  et  a  dit  : 

_J  '      »  Le  sang  de  nos  frères,  versé  par  torrents  depais  le  com- 

4795        »  mencement  de  la  révolution ,  demande  vengeance  ;  leurs 

)>  cris  ont  été  enfin  entendus  ;  la  loi  va  frapper  les  coupables. 

»  Peuple,  et  vous.  Représentants,  comptez  sur  notre  justice, 

»  sur  notre  fermeté.  Organes  de  la  loi,  nous  serons  impassi- 

)>  blés  comme  elle  :  aucune  considération  ne  pourra  nous  ar- 

»  rêter  ;  et  si,  dans  cette  Commission,  il  se  trouvait  un  être 

»  assez  lâche  pour  ne  pas  condamner  son  père,  s*il  était  cou- 

»  pable,  que  le  perfide  tombe  lui-même  sous  le  glaive  de  la 

»  loi. 

Archives  dé-        »  Les  représentants  se  sont  retirés ,  et  la  Commission  s'est 

"^'IZ^T'  »  niise  en  activité. 

carton  67. 

»  Signé  :  Marguerie,  Morel. 

»  Pour  extrait  conforme  : 

»  Signé  :  Durand,  greffier  provisoire  de  la  Cour 
»  de  jmtice  criminelle  de  la  Gironde,  » 

Chaque  jugement  était  précédé  de  la  formule  ordinaire  : 
«  Au  nom  de  la  république  française,  une  et  indivisible,  etc.;  » 
et  à  chaque  prévenu ,  Lacombe  avait  soin  de  demander  son 
nom ,  âge ,  profession  et  dernier  domicile  ;  puis  le  greffier 
donnait  lecture  du  décret  du  6  août  1793,  et  ensuite  de  l'ar- 
ticle 1 1  de  l'arrêté  des  représentants  du  peuple,  ainsi  conçu  : 
«  Cette  Commission  sera  chargée  :  1®  de  reconnaître  l'identité 
»  des  personnes  mises  hors  de  la  loi  par  les  divers  décrets  de 
»  la  Convention  avec  celles  actuellement  en  état  d'arrestation, 
»  et  de  les  faire  exécuter  sur-le-champ.  » 
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LISTE  ALPHABÉTIQUE 

DES  INDIVIDUS  JD6ÉS  PAR  LA  COMMISSION  MILITAIRE  ,  A  BORDEAUX , 


Livre  IV. 
Ghap.  8. 


COMMISSION 

Pendut  le  répe  de  la  Terreur.  hilitaib£. 


Abadie  (Jean),  peintre  de  Bordeaux ,  ftgé  de  vingMroîs  ans,  avoue 
qa*fl  s'était  enrAlé  dans  la  force  départementale ,  parce  qu'on  lui  avait 
dit  que  la  Convention  n'était  pas  libre  ;  dit  qu'il  avait  fait  son*  service 
sor  les  frontières,  et  confesse  qu'il  avait  été  égaré  par  les  factions.  Ac- 
quitté le  7 brumaire  an  I?  (28  octobre  4793). 

Abzais  (Jean),  commerçant,  ftgé  de  vingt-deux  ans,  de  Liboume, 
avoue  qu'il  avait  communiqué  à  la  municipalité  de  Gultres  quelques 
bulletins  de  la  Commission  populaire,  etc.  La  Commission,  séante  à 
Liboume,  reconnaissant  que  ses  intentions  ont  été  pures,  le  met  en 
liberté  le  46  brumaire  an  II  (6  novembre  4793). 

AcQUART  (André),  négociant,  condamné  à  200,000  liv.  d'amende,  dont 
400,000  pour  la  république  et  400,000  pour  l'hospice  d'humanité,  le 
26  germinal  an  II  (45  avrU  4794). 

Albert  (Maurice),  commis-négociant,  ftgé  de  trente  ans,  natif  de  Lyon, 
accusé  d'avoir  envoyé  de  l'argent  aux  émigrés,  avoue  qu'il  a  envoyé 
5,400  liv.  à  Paris  pour  fabriquer  des  couverts  d'argent ,  etc. ,  etc.  La 
Commission  militaire,  convaincue  que  tous  les  malheurs  du  peuple  ne 
proviennenVque  de  ces  agioteurs,  le  condamne  à  la  peine  de  mort,  et  à 
avoir  ses  biens  confisqués,  le  44  germinal  (3  avril  4794). 

Albespt  (Jean),  homme  de  loi,  ftgé  de  quarante-huit  ans,  natif  de 
Bordeaux ,  avoue  qu'il  avait  fait  des  démarches  pour  que  les  églises 
fussent  rouvertes,  mais  que  c'était  avant  qu'on  eût  fait  des  lois  contre 
des  actes  semblables;  mais  il  dit  que  depuis  lors  il  n'a  rien  fait  dans  ce 
gem*e,  et  produit  des  certificats  de  civisme  de  la  municipalité  de  Quin- 
sac;  il  fut  reconnu  pour  un  bon  patriote,  et  mis  en  liberté  le  4^''  ger- 
minal an  II  (24  mars  4794). 

D'Albessàrd  (Jean-Baptiste),  ci-devant  conseiller  et  avocat-général 
au  Parlement  de  Bordeaux,  ob  il  est  né,  ftgé  de  soixante-dix-neuf  ans. 
La  Commission  militaire,  convaincue  qu'il  s'est  montré  ennemi  du  peu- 
ple; qu'U  a  conspiré  contre  la  république;  qu'il  n'avait  pas  accepté  la 
Constitution  républicaine;  qu'il  avait  tenu  des  propos  contre-révolu- 
tionnaires; qu'il  s'était  affligé  des  victoires  remportées  par  les  armées 
de  la  république;  qu'il  n'avait  pas  confiance  dans  les  assignats  et  avait 
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Livre  IV.  désiré  la  contre-révolution,  le  condamne  à  la  peine  de  mort  le  3  ther- 
Chap.8.       midor  (21  juiUet  4794). 

Alix  (Jeanne),  cuisinière,  âgée  de  soixante-cinq  ans,  native  de  Saint- 
Martin,  près  Ludon,  condanmée  à  mort  le  46  messidor,  pour  avoir  re- 
celé des  prêtres  (4  juillet  1794). 

Alloi  (Alexis],  cultivateur  à  Gauriac,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  con- 
damné à  mort  le  43  messidor  an  II  (4«'  juillet  4794),  comme  calomnia- 
teur de  quelques  bons  patriotes  de  Gauriac:  fanatique,  aristocrate  et 
anti-révolutionnaire. 

Armangaud  (Antoine),  agriculteur,  ci-devant  prêtre,  actuellement 
agent  national  de  la  commune  de  Bayon,  district  de  Bourg,  âgé  de 
trente-sept  ans,  natif  de  Réalmont,  district  d'Alby  (Tarn),  condamné  à 
mort  le  48  messidor  an  II  (6  juillet  4794),  pour  avoir  écrit  une  lettre 
signée  Gombaud,  pour  appuyer  des  calomnies  dirigées  contre  de  bons 
citoyens  de  Gauriac,  comme  aristocrate  et  prêtre. 

Angebert  (Alexis),  teneur  de  livres,  âgé  de  cinquante-un  ans,  natif 
de  rile-de-Ré,  prouve  qu'il  avait  fraternisé  avec  la  section  Franklin; 
qu'il  était  Montagnard,  et  produit  un  certificat  de  civisme  donné  par  la 
section  Égalité;  il  fut  acquitté  le  4®'  pluviôse  (20  janvier  4794). 

Anglade  (Pierre),  tonnelier,  et  natif  de  Saint-Macaire,  âgé  de  vingt- 
neuf  ans,  accusé  d'avoir  participé  à  la  dénonciation  faite  contre  le  pa- 
triote Raffin,  fut  condamné  à  quinze  jours  de  détention  et  500  liv.  au 
profit  des  sans-culottes  de  Saint-Macaire,  pour  s'être  prêté  à  des  mesures 
liberticides,  et  pour  lui  apprendre  à  n'être  plus  esclave  de  tels  ou  tels 
individus,  de  n'écouter  que  son  cœur  et  les  principes  éternels  de  la  jus- 
tice et  de  la  liberté  !  le  7  frimaire  an  II  (27  novembre  4793). 

Anjot  (Jean),  natif  de  Bordeaux,  demeurant  à  Libourne,  âgé  de  qua- 
rante-cinq ans,  condamné  à  huit  jours  de  prison  le  20  brumaire  an  II 
(40  novembre  4793). 

Arrouch  (Guillaume-Delille),  marin,  trente-huit  ans,  natif  de  Bor- 
deaux, condamné  à  mort  le  24  prairial  (42  juin  4794),  comme  aristocrate 
et  ayant  crié,  le  47  juin,  au  théâtre  :  Vive  le  roi  y  à  la  représentation  de 
la  pièce  :  La  Vie  est  un  Songe  ! 

Arrouch  (Louis),  commis-négociant,  condamné  comme  aristocrate: 
déjà  jugé  par  Vopinion  publique,  ayant  poussé  la  frénésie  et  Vaudace  jusqu'à 
dire  à  un  patriote,  en  lui  montrant  ses  pistolets  :  «  Voilà  de  quoi  soutenir 
une  opinion ,  »  âgé  de  trente-htdt  ans,  condamné  à  mort  le  27  prairial 
(4 5  juin  4794). 

AuBERT  (Mathurin),  de  Gauriac,  membre  du  Comité  de  surveillance 
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de  cette  commane,  vingt-deux  ans,  accusé  d'aristocratie  et  de  fanatisme  ;  Livre  IV. 
mais  ayant  prouvé  son  patriotisme  par  ses  actes  contre  les  prêtres,  ^^^P*  ^' 
les  aristocrates  et  les  fanatiques,  il  fut  mis  en  liberté  le  43  messidor  "" 

[1"^  juillet),  et  ses  calomniateurs  arrêtés.  (Voir  Diipit|f  Pierre,) 

ÂUBiGiŒAii  (Françoise),  lingère,  native  d'Ângoulême  (Charente) ,  figée 
de  trente  ans,  condamnée  à  mort  le  48  messidor  an  II  (6  juillet  4794), 
comme  complice  û'HolnUére  et  de  Freulin.  (Voir  ces  mots.) 

ÂcBiGNEAU  ou  AcMGNON  (Mario),  domestique  à  gages,  native  de  Gérons, 
âgée  de  vingt-cinq  ans,  condamnée  à  un  an  de  prison,  comme  fanatique, 
ci)ntre-révolutionnaire,  le  4  thermidor  an  II  (22  juillet  4794). 

AuGEREAD  (Bernard),  secrétaire-^effier  de  la  gendarmerie  nationale  de 
Bordeaux,  âgé  de  soixante-neuf  ans,  condamné  à  mort,  comme  n'ayant  pas 
de  carte  de  civisme  ni  de  certificat  de  section  ;  ayant  été  désarmé  comme 
suspect;  ayant  signé  pour  Touverture  des  églises  où  des  prêtres  inser- 
mentés devaient  fanatiser  Fesprit  public,  et  n'ayant  point  d'ailleurs  ac- 
cepté la  Constitution,  6  thermidor  an  II  (24  juillet  4794). 

AsTRuc  (Samuel),  natif  de  Bordeaux,  marchand  de  soieries,  âgé  de 
soixante-sept  ans.  Sa  correspondance  atteste  «qu'au  lieu  d'être  un  homme 
»  véritablement  pénétré  des  principes  de  la  liberté,  il  préférait  ses  inté- 
B  rets  à  ceux  de  la  patrie;  qu'il  manifestait  pour  les  assignats  des  crain- 
)>  tes  indignes  d'un  bon  Français.  L'accusé  prouve  qu'il  a  été  toujours  un 
»  bon  républicain,  et  présente  une  carte  de  civisme....  La  Commission 
))  ayant  égard  aux  preuves  de  patriotisme  qu'il  produit ,  le  condamne 
)>  cependant  à  30,000  liv.,  dont  40  pour  les  sans-culottes  et  le  reste 
»  pour  la  république,  en  lui  donnant  trois  mois  pour  le  paiement ,  le 
)i  U  pluviôse  an  II  (2  février  4794).  » 

Alstbay  (Françoise),  veuve  Journé,  couturière,  figée  de  trente-six 
ans,  née  à  Saint-Sever  (Landes),  condamnée  à  mort  le  46  messidor 
(4  juillet  4794),  comme  aristocrate,  fanatique  et  ennemie  de  la  révolu- 
tion. 

AzÉxA  (Louis),  commis-négociant,  né  à  Montpellier,  figé  de  cinquante- 
cinq  ans,  domicilié  à  Bordeaux,  a  accusé  d'avoir  affecté  d'être  patriote 
))  pour  avoir  des  places;  d'avoir  pai*tagé  l'opinion  de  ces  négociants  cou- 
»  pables  qui  n'avaient  détruit  les  diverses  aristocraties  que  pour  en  for^ 
D  mer  une  nouvelle  plus  terrible  encore,  celle  de  l'ignorance,  de  l'orgueil 
)}  et  des  richesses  ;  d'avoir  calomnié  un  bataillon  des  braves  gardes  natio- 
)>  nales;  d'avoir  appuyé  le  projet  liberticide  de  Buzot,  tendant  à  donner 
)>  à  la  Convention  une  garde  prétorienne  pour  servir  les  atroces  projets 
))  des  députés  conspirateurs  ;  d'avoir  parlé  avec  chaleur  pour  l'appel  au 
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Livre  IV.  »  peuple  et  le  sursis,  c'est-à-dire  pour  le  salut  du  plus  odieux  des  ty- 
Chap.  8.  jj  p^jjg .  d'avoir  vomi  de  noires  diatribes  contre  les  généreux  Parisiens; 
»  d'avoir  engagé  les  Récollets  de  rompre  avec  les  Jacobins  de  Paris  ; 
))  d'avoir  parlé  contre  ce  qu'on  appelle  les  anarchistes,  les  Maratisles; 
»  d'avoir  appelé  sur  leurs  tètes  l'indignation  des  magistrats  et  dn  peu- 
»  pie  ;  d'avoir  participé  aux  outrages  sanglants  faits  à  la  Convention 
»  dans  les  personnes  de  Treilhard,  Matbieu,  Ysabeau  et  Baudot  ;  de  les 
»  avoir  tenus  en  charte  privée,  et  d'avoir  été  membre  de  la  Commis- 
»  mission  populaire  ;  d*ètre  allé  remplir  à  Bayonne  une  mission  funeste 
))  à  la  liberté,  etc.,  etc.  » 

L'accusé  se  défendit  :  Lacombe  se  récusa  comme  l'ayant  souvent  com- 
battu dans  la  Société  des  Récollets;  mais  le  tribunal,  présidé  parMorei, 
condamna  Azéma  à  la  peine  de  mort,  et  avec  la  confiscation  de  tous  ses 
biens  au  profit  de  la  république,  le  27  nivôse  (46  janvier  4794). 

Azéma  (Joseph),  attaché  au  Grand-Théâtre,  natif  de  Taillebourg,  ac- 
quitté le  5  nivôse  an  II  (25  décembre  4793). 

AzBVEDo  (David),  agent  de  change,  natif  de  Bordeaux.  H  prouve  qu'il 
a  toujours  été  bon  citoyen,  a  toujours  combattu  l'aristocratie.  H  fut  mis 
en  liberté  le  44  pluviôse  an  II  (2  février  4794). 

Bacqué  (Bernard),  médecin,  âgé  de  vingt-4iuit  ans,  natif  de  Saint- 
Giron  (Vienne),  demeurant  à  La  Teste,  condamné  à  mort  le  8  pluviôse 
an  II  (27  janvier  4794),  comme  convaincu  d'avoir  été  chassé  de  Langon 
pour  ses  sentiments  contre-révolutionnaires  ;  d'avoir  entretenu  les  es- 
pérances criminelles  des  aristocrates;  d'avoir  favorisé  des  émigrés  qui 
ont  eu  l'audace  de  rentrer  sur  le  sol  de  la  république,  etc.,  etc. 

Bahr  (Jean-Thomas),  négociante-commissionnaire ,  natif  de  Balsebar, 
en  Prusse,  demeurant  à  Bordeaux,  reconnu  pour  être  un  bon  patriote, 
digne  du  nom  de  Français  et  de  républicain,  fut  mis  en  liberté  le  25  ven- 
tôse an  II  (45  mars  4794). 

Badailh  (Hyacinthe),  avoué  au  tribunal  de  Libourne,  âgé  de  quarante- 
deux  ans,  condamné  a  être  détenu  jusqu'à  la  paix,  et  à  payer,  en  outre, 
une  amende  de  3,000  liv.,  dont  2,000  au  profit  de  la  république  et  le 
reste  pour  être  réparti  entre  les  pères  et  mères  des  citoyens  de  Libourne 
qui  défendent  la  liberté  contrôles  ennemis.  La  Commission  motivait  son 
jugement  sur  le  danger  quHl  y  aurait  de  laisser  un  tel  homme  dans  la  so- 
ciété jusqu'à  ce  que  la  liberté  fût  affermie  sur  des  bases  inébranlables.  Le 
40  brumaire  (9  novembre  4793). 

Badailh  (Martial),  âgé  de  cinquante  ans,  de  Libourne,  rentier, 
condamné  à  2,000  livres  d'amende,  dont  4,500  pour  la  rcpobiiqne 
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et  300  pour  les  sans-cidottes,  le  49  bramaire  (9  novembre  4793).  Livre  IV. 
Bauxet  (Philippine),  servante,  native  de  Beautiran,  ftgée  de  vingt-un  ^^P*  ^' 
ans,  coDvaincne  de  n'avoir  pas  dénoncé  des  particuliers  qui  se  cachaient 
chez  sa  maîtresse,  la  femme  Coronat;  elle  déclara  que  sa  maltresse 
l'avait  trompée  en  fait  de  religion,  et  l'avait  menacée  de  la  mettre  à  la 
porte  si  elle  allait  à  la  messe  des  prêtres  assermentés.  La  Commission 
militaire,  considérant  qu'elle  a  avoué  et  rétracté  ses  erreurs,  et  qu'elle 
peut  être  encore  utile  à  la  république,  lui  fait  prétrer,  à  l'audience,  le 
serment  civique,  et  la  met  en  liberté  le  44  thermidor  an  II  (29  juillet 

n94). 

Baxh  (Pierre-Jacques),  négociant,  natif  de  Hambourg,  demeurant  à 
Bordeaux.  Convaincu  par  sa  correspondance  de  s'être  apitoyé  sur  le 
sort  du  tyran  et  d'avoir  manifesté  des  opinions  criminelles  sur  le  main- 
tieo  de  la  république;  mais,  qu'au  fond,  il  n'était  coupable  que  de  fai-- 
blesse,  et  qu'une  légère  carreetian  suffira  pour  le  maintenir  à  la  hauteur 
des  principes  républicains,  la  Commission  le  condamna  à  une  amende 
de  40,000  liv.,  dont  40,000  pour  les  sans-culottes  de  Bordeaux,  et  le 
mit  en  liberté  le  44  pluviôse  an  II  (2  février  4794). 

Barbeiun,  condamné,  comme  contre -révolutionnaire,  a  être  détenu 
jusqu'à  la  paix,  le  43  pluviôse  an  II  (4®'  février  4794). 

Barbaroux  (Charles),  ex-député  delà  Convention  nationale,  natif  de 
MarseiUe,  âgé  de  vingt-sept  ans.  Au  moment  d'ouvrir  la  séance,  la 
Commission  nûlitaire  est  avertie  que  Barbaroux  touche  à  sa  fin,  et  qu'il 
importe  de  constater  au  plus  tôt  son  identité  ;  elle  se  transporta  de  suite 
au  Comité  de  surveillance,  y  ouvrit  la  séance,  constata  l'identité  de 
Barbaroux,  ordonna  qu'il  subirait  de  suite  la  peine  de  mort,  et  tous  ses 
biens  confisqués,  le  7  messidor  an  II  (25  juin  4794). 

Baptiste  (Simon) ,  négociant-commissionnaire  de  graines  et  de  fari- 
nes, natif  de  La  Lande  de  Pommereau,  district  de  Libourne.  Convaincu 
d'avoir  eu  de  grands  torts,  mais  que  ses  intentions  ont  été  pures,  et 
qu*il  a  déjà  subi  neuf  mois  de  détention,  fut  mis  en  liberté  le  27  prairial 
an  II  [45  juin  4794). 

Barbot  (Etienne-Michel),  homme  de  loi,  natif  de  Saint-Émilion,  ci- 
devant  maire  de  Libourne,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  accusé  d'avoir 
adhéré  aux  actes  de  la  Commission  poptilaire  et  à  la  force  départemen- 
tale, à  laquelle  il  avait  fourni  soixante  chevaux. 

La  Commission  militaire,  séante  à  Libourne,  considérant  cependant 
qu'il  avait  donné  des  preuves  de  son  patriotisme  ;  que  le  sang  de  son 
ûls  a  souvent  coulé  pour  la  défense  de  la  patrie;  qu'il  Ta  retenu  dans  la 
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Livre  iV.  Vendée ,  lorscpie  les  deux  bataillons  de  la  Gironde  ont  voulu  rentrer 
Ghap.  8«  ^3Q3  Jg^y3  foyers;  que  ses  intentions  ont  été  bonnes,  mais  que  sa  fai- 
blesse et  ses  erreurs,  pardonnables  dans  un  simple  particulier,  doivent 
être  punies  dans  un  magistrat,  et  qu'il  faut  apprendre  aux  bommes 
faibles  et  sans  caractère  à  ne  pas  se  charger  de  diriger  leurs  concitoyens, 
le  condamne  à  être  détenu  jusqu'à  la  paix,  le  45  brumaire  an  II  (5  no- 
vembre 4793) 

Bahdon  (Jean-Pierre),  commis-négociant,  de  Bordeaux,  âgé  de  trente- 
huit  ans,  reconnaît  ses  erreurs,  fait  attester  son  patriotisme  par  plu- 
sieurs san&-culottes,  et  est  mis  en  liberté  le  42  ventôse  an  II  (2  mars 
4794). 

Barenne  (Raymond),  homme  de  loi,  ci-devant  accusateur  public,  natif 
d'Agen,  âgé  de  cinquante-Kj[uatre  ans,  accusé  de  ne  s'être  pas  élevé, 
comme  membre  de  l'Assemblée  législative,  contre  le  traître  Lafayette, 
contre  la  Commission  prétendue  populaire ,  est  cependant  acquitté  et 
mis  en  liberté,  à  cause  de  son  civisme  dûment  attesté,  le  44  messidor 
an  II  (29  juin  4794). 

Baron  (Mathieu),  instituteur  de  Sainte-Eulalie,  natif  de  Gaune  (Landesj, 
demeurant  à  Bordeaux,  âgé  de  quarante  ans,  accusé  d'avoir  manifesté 
pour  la  révolution  une  insouciance  criminelle  ;  d'avoir  tenu,  au  Jardin, 
des  propos  contre-révolutionnaires,  et  d'avoir  porté  un  toast  contre  la 
Convention,  est  mis  en  Uberté  cependant,  en  raison  des  pièces  qui  attes- 
tent son  patriotisme,  le  29  frimaire  (49  décembre  4793). 

Baritault  (Jean),  ci-devant  conseiller  au  Parlement  de  Guienne,  natif 
de  Bordeaux,  condammé  à  mort  le  24  messidor  an  II  (9  juillet  4794), 
conmie  aristocrate,  ennemi  de  la  révolution  et  comphce  des  émigrés. 

Barret-Ferrand  (Jean-Baptiste),  ci-devant  noble,  âgé  de  quatre-vingt- 
un  ans,  natif  de  Lille,  en  Flandre,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  Porte- 
Dijeaux,  condanmé  à  mort  le  3  thermidor  an  II  (24  juillet  4794),  comme 
ennemi  du  peuple,  conspirant  contre  la  répubUque,  n'ayant  pas  accepté 
la  Constitution  républicaine,  entretenant  des  propos  contre-révola- 
tionnaires,  ayant  peu  de  confiance  dans  les  assignats,  etc. 

Barthouil  (Pierre),  exH[ioble,  natif  de  Nérac,  âgé  de  soixante-six  ans, 
condamné  à  mort  le  23  prairial  (44  juin  4794),  comme  aristocrate  et 
conspirateur. 

Basseterre  (Jean-Zacharie),  secrétaire-greffier  de  l'ancienne  munici- 
palité, natif  de  Poitiers,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  demeurant  à  Bor- 
deaux. 

Accusé  d'avoir  des  principes  aristocratiques;  d'avoir  voulu  çmpécber 
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011  prêtre  de  prfiter  le  serment  civique,  en  lui  disant  :  (c  Si  j'étais  pr£-       Livre  IV. 
»  tre,  j'aimerais  mieux  être  grillé  dans  une  cage  de  fer  que  de  prêter       ^^^'  *• 
»  on  pareil  serment  ;  »  d'avoir  agi  dans  l'intérêt  de  la  Commission  pré- 
tendue  populaire,  etc.,  etc.  Condamné  à  mort,  et  ses  biens  confisqués, 
leSnivitoe  an  H  (Î8  décembre  1793). 

BiTTirr  (André),  négociant,  natif  de  Bordeaux,  âgé  de  trente-un  ans, 
avoue  avoir  un  moment  partagé  les  erreurs  des  Bordelais;  mais  ayant 
donné  des  preuves  de  son  patriotisme,  fut  mis  en  liberté  le  1 1  germinal 
an  II  (31  mars  4794). 

Bacbik  (Antoine),  de  Saint-l^urent,  ci-devant  noble,  âgé  de  soixante- 
dji  ans,  condamné  à  mort  le  12  messidor  an  II  (30  juin  1 794),  conmie  aris- 
tocrate, et  pour  avoir  fait  passer  de  l'argent  à  ses  trois  enfants  émigrés. 

Batle  (Jean-Clément),  ex-militaire,  domicilié  à  La  Réole,  âgé  de 
qoarante-six  ans,  coudanmé  à  mort  le  11  messidor  (29  juin  1794), 
comme  aristocrate  et  contre-révolutionnaire,  et  comme  ayant  deux  fils 
émigrés  et  gardes  du  ci-devant  roi. 

Bayle  (Jean-Clément),  militaire,  natif  du  Port-Sainte-Marie  (Lot-«t- 
Garonne),  demeurant  à  La  Réole,  âgé  de  cinquante^ix  ans,  condamné 
à  mort  le  11  messidor  an  II  (29  juin  1794),  comme  aristocrate  et  en- 
nemi de  la  liberté  et  de  la  révolution. 

Beavketolr  (Françoise),  religieuse,  native  deSaint-Astier  (Dordogne), 
âgée  de  soixante-six  ans,  condamnée  à  mort  le  16  messidor  an  II 
1 4  juillet  1794),  comme  fanatique  et  receleuse  de  prêtres. 

Beaugerard,  condamné  à  mort  le  1 7  brumaire  an  II  (7  novembre  1 793) . 

Beaux  (Jean-Louis),  négociant,  natif  de  Genève,  demeurant  à  Bor- 
deaux, âgé  de  quarante-trois  ans. 

«  La  Commission  militaire,  dit  le  jugement,  ne  peut  qu'q>p]audir  à 
19  l'arrestation  de  l'accusé,  car  il  appartient  à  cette  caste  (négociants), 
y>  qui,  comme  celle  des  prêtres  et  des  nobles,  a  fait  tous  ses  efforts  pour 
))  renverser  la  république,  s'est  engraissée  de  la  plus  pure  substance  du 
»  peuple,  et  n'a  eu  l'air  de  soutenir  la  liberté  que  pour  asseoir  le  des- 
»  potisme  sur  les  débris  de  toutes  les  aristocraties. 
*  »  Considérant,  cependant,  qu'il  n'a  jamais  fait  de  ces  spéculations 
»  barbares  qui  ont  discrédité  les  assignats,  fait  accroître  la  misère  du 
»  peuple,  et  que  sa  correspondance  atteste  sa  haine  pour  les  agioteurs, 
})  les  accapareurs  et  les  banquiers,  ordonne  qu'il  sera  sur4e-champ  mis 
)>  en  liberté  le  29  brumaire  an  II  (19  novembre  1793).  » 

Béubre  (Jean)  était  un  prêtre  non-conformiste,  âgé  de  quarante-sept 
^S  natif  de  Gourgues,  district  de  Ribérac,  demeurant  depuis  six  mois 
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Livre  IV.  à  Bordeaux,  convaincu  d'avoir  refusé  le  serment  civique;  d'avoir  fana- 
Chap.  8.  ^|g^  1^  esprits  faibles  et  crédules,  et  d'avoir  dit  la  messe  dans  des  mai- 
sons particulières,  fut  condamné  à  la  peine  de  mort,  et  tous  ses  biens 
confisqués,  le  U  frimaire  an  II  (4  décembre  4793). 

Belgier-Crin  (François),  ci-devant  noble,  natif  de  Baron,  district  de 
Liboume,  condamné  à  mort,  et  tous  ses  biens  confisqués,  le  4  messidor 
(22  juin  4794). 

Benege  (Marguerite),  native  de  Cayes,  ftgée  de  dix-sept  ans,  con- 
vaincue d'avoir  entendu  la  messe  dans  des  maisons  particulières;  mais 
élevée  par  une  femme  fanatique,  sous  les  auspices  des  prêtres  inser- 
mentés, elle  a  droit  à  l'indulgence,  etc.,  etc.;  elle  fut  mise  en  liberté 
le  45  frimaire  (5  décembre  4793). 

Benignet  (Pierre-Félix),  agent  national,  âgé  de  trente-six  ans,  con- 
damné à  mort  le  46  messidor  an  II  (4  juillet  4794),  comme  conspira- 
teur. 

Benoit  (Gabriel-Gustave),  négociant,  natif  de  La  Rochelle,  demeurant 
à  La  Rochelle,  âgé  de  vingt-neuf  ans.  Sa  correspondance  prouve  qu'ou- 
bliant les  intérêts  de  sa  patrie,  il  s'est  adonné  à  des  spéculations  qui 
ne  pouvaient  que  nuire  à  la  classe  indigente,  et  qu'il  n'a  fait  aucuns  sa- 
crifices pour  la  république. 

<(  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'il  doit  être  rangé  dans  la 
»  classe  des  égoïstes  et  des  spéculateurs;  voulant,  néanmoins,  userd'in- 
»  dulgence  par  égard  pour  son  jeune  âge,  et  espérant  qu'une  correction 
»  paternelle  le  ramènera  aux  principes  qui  caractérisent  un  bon  répu- 
»  blicain,  le  condamne  à  30,000  liv.,  dont  40,000  pour  les  sans-cuioUes 
»  de  Bordeaux  et  20,000  pour  la  république;  accorde  trois  mois  pour 
»  le  paiement,  et  le  met  en  liberté  le  4  4  pluviôse  an  II  (â  février  4794).  » 

Benzien  (Chrétien-Christophe),  négociant,  natif  d'Âuglan,  en  Allema- 
gne, demeurant  à  Bordeaux,  âgé  de  quarante-sept  ans,  accusé  d'arisr^ 
tocratle  et  d'égoïsme;  il  avoue  qu'il  avait  été  séduit  par  les  partisans  du 
fédéralisme  et  de  la  Commission  populaire;  mais  il  justifie  son  civisme. 
Ayant  égard  à  sa  bonne  foi...,  et  convaincue  qu'une  légère  correction 
le  ramènera  aux  principes  répubUcains,  le  condamne  à  40,000  liv.  dV' 
monde,  dont  2,000  pour  les  sans-culottes  de  Bordeaux  et  8,000  pour 
la  république,  et  à  trois  mois  de  détention. 

Bermont  (Jean),  négociant,  natif  de  Besançon,  demeurant  à  Blaye, 
arrêté  comme  suspect,  parce  qu'il  venait  réclamer  des  marchandises 
dans  la  maison  de  son  frère  pendant  qae  celui-ci  était  en  prison,  n 
prouve  son  civisme ,  affirme  qu'il  est  bon  républicain ,  qu'il  n'a  réclamé 


COHMISSION 
MILITAIRE. 


—  13  — 

que  ce  qui  loi  appartient,  et  est  mis  en  liberté  le  44  pluviôse  an  II       Livre  IV. 
(30  janvier  4794).  Chap.8. 

Bernada  (Jean),  homme  de  loi,  natif  de  Bordeaux,  âgé  de  trente  ans,  — 

a  accusé  d'avoir  révolté  les  esprits  contre  les  Français  courageux  qui 
n  ont  fondé  la  république;  d'avoir  fait  partie  de  la  Commission  prétendue 
»  populaire;  d'avoir  été  l'un  des  plus  zélés  défenseurs  des  traîtres  gi- 
»  rondins  ;  d'avoir  accompagné  jusqu'à  Langon  la  force  départementale, 
»  dont  le  but  était  d'égorger  les  citoyens  par  les  citoyens.  Condamné  à 
jimort,  et  tous  ses  biens  confisqués,  le  6  nivôse  an  II  (26  décembre 
D  n93).  » 

Berxard  (Anne),  couturière,  de  Bordeaux,  Agée  de  cinquante  ans, 
coudanméeà  mort  comme  fanatique  et  contre-révolutionnaire,  et  pour 
avoir  favorisé  les  conspirateurs  mis  hors  de  la  loi,  le  20  germinal  an  II 
19  a^TU  4794), 

Ba«Aiu>(Anne),  couturière,  sœur  de  la  précédente,  de  Bordeaux, 
condamnée  à  mort  le  3  thenftidor  an  II,  comme  fanatique  et  contre- 
réToIutionnaire  (24  juillet  4794). 

Bebhatac  (Élizabeth),  domestique  chezGuadet,  à  Saint-Émilion,  Agée 
de  quarante-cinq  ans.  «  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'elle 
B  est  infiniment  coupable  envers  la  patrie;  que  placée  depuis  vingt  ans 
>  chez  Guadet  père,  elle  a  gardé  le  silence,  lorsqu'elle  a  su  que  deux 
))  principaux  conspirateurs  y  étaient  cachés. 

»  Ayant  égard,  cependant,  aux  renseignements  utiles  qu'elle  nous  a 
Ti  donnés  et  à  sa  bonne  foi;  considérant  surtout  que  sa  profonde  igno- 
»  rance  ne  la  mit  pas  à  portée  de  juger  de  tout  le  mal  qu'avaient  fait  ou 
»  que  pouvaient  faire  encore  ces  scéjérats,  s'en  étant  rapportée  au  pro- 
»  pos  insidieux  de  Guadet  père,  ordonne  qu'eUe  sera  détenue  pendant 
ri  m  an,  le  3  thermidor  an  II  (24  juillet  4794).  » 

Bebkeval  (Joseph),  âgé  de  quarante-huit  ans,  natif  d'Orival,  attaché 
an Grand-Théfttre  de  Bordeaux,  accusé  de  royalisme  et  d'aristocratie, 
fut  acquitté  le  5  nivôse  an  II  (25  décembre  4793). 

Berkiard  (Pierre),  marchand  de  fer,  à  Libourne,  «  condamné  à  un 
»  mois  de  détention,  le  45  brumaire  (5  novembre  4793),  pour  n'avoir 
»  pas  montré  l'énergie  d'un  vrai  républicain,  et  pour  n'avoir  pas,  en  sa 
»  qualité  de  magistrat,  témoigné  son  opinion  contre  la  Commission  pr^ 
»  tendue  populaire;  considérant,  cependant,  qu'il  n'a  été  coupable  que 
»  par  faiblesse;  qu'il  a  donné  des  preuves  de  patriotisme  et  est  père  de 
ii  onze  enfants,  etc.  » 

Berthokeau  (André-Jacques) ,  vivant  de  son  revenu,  âgé  de  trente- 
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Livre  IV.      trois  ans,  condamné  à  mort  comme  membre  de  la  Commission  prétendue 
Chap.  8.       populaire  et  conspirateur  (suicidé),  le  42   brumaire  (2  novembre 
~  4793). 

Bertrand  (Louis),  négociant-^urmateur,  natif  de  Toulouse,  accusé 
d'égoïsme;  mais  il  prouva  son  civisme,  et  dit  qu'il  avait  déterminé  son 
neveu  et  son  cousin  à  partir  pour  les  frontières.  Il  fut  reconnu  pour  un 
bon  patriote,  et  mis  en  liberté  le  24  ventôse  an  II  (44  mars  4794). 

Bétus  (Jean),  commise-courtier  d'assurances,  natif  de  Bordeaux,  i^é 
de  vingt-six  ans,  fut  dénoncé  pour  avoir  tenu  des  propos  inciviques 
après  le  départ  d'Ysabeau  et  Baudot,  lors  de  leur  première  arrivée  à 
Bordeaux;  mais  ces  propos  pas  n'étant  bien  prouvés,  et  d'ailleurs  plu- 
sieurs san^-culottes  ayant  attesté  qu'il  était  bon  patriote,  îl  fat  mis  en 
liberté  le  8  pluviôse  (27  janvier  4794). 

Betermann  (J.),  condamné  à  une  amende  de  60,000  liv.,  dont  30,000 
pour  la  république  et  30,000  pour  l'hospice  d'humanité,  le  3  germinal 
(23  mars  4794). 

Bewmerth.  (Voir  Martel.) 

Betlac  (Marie),  veuve  Groc,  née  à  Bordeaux,  ftgéedetrente^ptaits. 
(c  La  Commission  militaire,  convaincue  que,  si  la  femme  Groc  a  an  en- 
»  fant  émigré,  elle  n'a  pris  aucune  part  à  son  crime,  et  qu'elle  a  même 
D  essuyé  à  ce  sujet,  de  la  part  de  son  mari,  tons  les  désagréments  pos- 
»  sibles;  que,  d'après  le  témoignage  d'un  grand  nombre  de  républicains, 
»  elle  est  généralement  connue  pour  bonne  citoyenne;  qu'elle  est  née 
D  dans  la  classe  dite  autrefois  roturière,  etc.,  oi'donne  qu'eUe  sera  mise 
»  en  liberté  le  6  thermidor  (24  juillet  4794).  » 

Bienvenue  (François),  marchand  graisseux,  natif  de  Bordeaux,  âgé  de 
soixante-dix  ans,  accusé  de  fanatisme,  de  n'avoir  pas  donné  des  preuves 
de  patriotisme;  d'avoir  préféré  la  cause  des  prêtres  à  la  liberté;  de  leur 
avoir  fourni  de  l'argent  pour  continuer  leurs  manoeuvres  criminelles; 
de  n'avoir  de  la  vertu  que  les  fausses  idées  qui  lui  avaient  été  données 
par  des  prêtres,  puisqu'il  ignore  que  toute  action  nuisible  est  vicieuse, 
et  que  l'existence  de  ces  monstres  (des  prêtres)  est  un  fléau  pour  l'hu- 
manité, fut  condanmé  à  une  amende  de  20,000  liv.,  dont  45,000  iiour 
la  république  et  5,000  pour  les  sans-culottes  de  Bordeaux,  le  49  frimaire 
an  II  (9  décembre  4793) 

BiLLEAi)  (Marie),  ex-religieuse,  native  de  Landiras,  âgée  de  qoaraiite- 
un  ans,  condamnée  à  la  détention  jusqu'à  la  paix,  comme  fanatique. 
ayant  entendu  la  messe,  etc.,  etc.,  le  45  frimaire  (5  décembre  ^93 

BiLLoi  (Jacques),  gantier,  natif  d'Arrudy  (Béarn),  âgé  de  cinquante- 
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cinq  ans,  condamné  à  mort  comme  recélenr  de  prêtres  insermentés,  le       Livre  IV. 
8  messidor  an  U  (26  juin  i  794) .  ^^^^'  ^• 

BiLLOi  (Marguerite),  empeseuse,  native  de  Bordeaux,  âgée  de  vingt- 
trois  ans,  accusée  comme  fanatique  ;  mais  le  fanatisme  n^étant  pas  encore 
emmé  dans  son  cœur,  elle  fut  mise  en  liberté  le  8  messidor  (26  juin 
<794). 

Bnxoi  (Marie),  tailleose,  native  de  Bordeaux,  âgée  de  vingt  ans,  rangée 
dans  la  classe  des  personnes  suspectes,  d'après  les  écrits  trouvés  dans 
ses  papiers,  tels  que  le  testament  du  dernier  tyran  des  Français  et  des 
chansons  contre-révolutionnaires,  condamnée  à  six  mois  de  détention, 
le  8  messidor  an  II  (26  juin  4794). 

BinET  (Martial) ,  directeur  des  postes  à  Coutras,  natif  de  Bordeaux, 
âgé  de  soixante-trois  ans,  aristocrate,  n'ayant  donné  aucune  preuve  de 
patriotisme,  ayant  manifesté  des  principes  contraires  à  la  liberté  et  à  Véga- 
Uté,  et  contribué  infiniment,  par  ses  talents,  son  adresse  et  son  hypo- 
crisie, à  pervertir  l'esprit  public  à  Coutras  et  à  Saint-Médard;  ayant 
prêché  le  fédéralisme  ;  ayant  démontré  dans  sa  défense  une  perfidie  et 
une  mauvaise  foi,  qui  annoncent  un  homme  profondément  corrompu  et 
très^ngereux  pour  la  république.  Condamné  à  la  peine  de  mort,  et  tous 
ses  biens  confisqués,  le  23  brumaire  (43  novembre  4793). 

BioLLE  (Pierre),  cuisinier,  natif  de  Ramous,  district  d'Orthes,  âgé  de 
quarante-six  ans,  suspecté  de  fanatisme  et  ayant  montré  une  dévotion  rt- 
éicuk  ;  fMis  ayant  fait  son  service  dans  la  garde  nationale,  et  s'étant  montré 
knmin  envers  ses  frères,  et  ayant  égard  à  sa  profonde  ignorance,  fut  mis 
enliberté  le  8  messidor  an  II  (26  juin  4794). 

BnucD  (Antoine),  tuilier,  de  Lormont,  âgé  de  quarante-deux  ans,  sus- 
pecté d'avoir  favorisé  Tévasion  de  Grangeneuve  ;  d'avoir  eu  des  rapports 
avec  le  curé  d'Âmbarès,  déclare  n'avoir  jamais  ni  vu  ni  connu  Grange- 
neuTe;  qu'il  avait  parlé  deux  fois  au  curé  d'Ambarès,  qu'il  avait  ren- 
contré sur  la  route;  que  pénétré  de  la  cause  sacrée  de  la  liberté,  il  avait 
deux  fois  excité  son  fils  à  partir  pour  défendre  les  frontières,  fut  mis 
enliberté  le  42  brumaire  an  II  (2  novembre  4793). 

BiRAun  (Jean),  arbitre,  né  et  domicilié  à  Bordeaux,  âgé  de  quarante- 
MX  ans,  accusé  d'avoir  calomnié  les  Parisiens  ;  d'avoir  favorisé  l'évasion 
de  Grangeneuve,  déclare  qu'ayant  été  envoyé  avec  d'autres  porter  à 
l^aris  l'acte  d'acceptation  de  la  Constitution,  il  devait  en  revenir  avec  Fon- 
tard,  curé  d'Ambarès  ;  mais  que  celui-ci  n'ayant  pas  terminé  ses  affai- 
1*6$,  il  se  mit  en  route  avec  un  individu  que  Fonfrède  lui  donna  pour 
^orapapon  de  voyage,  et  qui  était  Grangeneuve;  qu'il  n'avait  jamais 
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Livre  IV.      connu  ni  jamais  favorisé  son  évasion  ;  son  patriotisme  fut  reconnu,  et 
Cbap.  8.       il  fut  ji^s  en  lii^erté  le  24  germinal  an  II  (10  avrU  4794). 

BmÉ  (Jean),  huissier,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  contre-révolution- 
naire, condamné  à  mort  le  28  prairial  an  II  (46  juin  4794). 

BmoTEAU  (Jean-Baptiste),  ci-devant  membre  de  la  Convention  natio- 
nale, natif  de  Perpignan,  âgé  de  trente-six  ans,  déclaré  traître  à  la  patrie 
comme  l'un  des  chefs  de  la  conspiration  de  Lyon,  et  mis  hors  de  la  loi, 
était  prêt  à  partir  en  matelot  pour  TAngleterre  ;  mais  il  fut  trahi  par 
Marandon,  à  qui  il  s'était  ouvert.  Un  moment  avant  de  mourir,  il  de- 
manda d'écrire  à  sa  femme.  £n  montant  sur  l'échafaud,  on  lui  dit  de 
crier  vive  la  république  ;  après  avoir  promené  ses  regards  sur  la  foule, 
il  s'écria  en  haussant  les  épaules  de  pitié  :  Quel  peuple  pour  une  républi- 
que !  Il  mourut,  avec  calme  et  sérénité  de  traits,  le  3  brumaire  (24  oc- 
tobre 4793). 

BizAT  (Pierre),  avoué,  natif  de  Villegouge,  près  Libourne,  âgé  de 
quarante  ans,  suspecté  d'être  contre-révolutionnaire;  mais  reconnu  ami 
des  sans-culottes,  d'après  les  certificats  de  La  Tresne  et  Genac,  fut  mis 
en  liberté  le  4  messidor  an  II  (22  juin  4794). 

BizENTiGNY  (Ëléonore-Gatherine),  attachée  au  Grand-Théâtre,  native 
de  Paris,  âgée  de  trente-4iuit  ans,  demeurant  à  Bordeaux,  mise  en  li- 
»berté  le  5  nivôse  an  II  (25  décembre  4763).  (Voir  Gay,  pour  la  sen- 
tence). 

Blache  (Jean-Baptiste),  attaché  au  Grand-Théâtre,  natif  de  Berlin. 
âgé  de  vingt-sept  ans,  acquitté  le  5  nivôse  an  II  (25  décembre  4793). 
(Voir  Goy,  pour  la  sentence). 

Bleutel  (Aimée),  condamnée  à  mort  le  48  messidor,  comme  receleuse 
des  prêtres  réfractaires.  Nous  trouvons  ce  nom  sur  quelques  Ustes;  nous 
croyons  que  l'on  a  confondu  cette  personne  avec  Blutel  (Anne),  qui  fut 
guillotinée  le  même  jour,  pour  avoir  recelé  le  prêtre  Gazaux. 

Blctel  (Anne),  dite  Gertrude,  ex-religieuse,  née  à  La  Rochelle,  âgée 
de  quarante  ans,  receleuse  de  prêtres  et  contre-révolutionnaire,  cou- 
damnée  à  mort  le  48  messidor  an  II  (6  juillet  4794). 

BoBiN  (Jean),  greffier  du  juge-de-paix  de  Carignan,  âgé  de  vingt-«ept 
ans,  confesse  qu'il  a  lu  un  écrit  en  faveur  de  la  Commission  populaire i 
mais  qu'il  ignorait  ce  qu'il  renfermait  ;  affirme  que  quoique  pauvre  et 
père  de  famille,  il  avait  fait  des  sacrifices  pour  la  patrie;  qu'il  a  été  l'un 
des  premiers  membres  du  club  National,  et  s'y  était  fait  distinguer  par 
son  patriotisme  ;  qu'il  a  arrêté  de  sa  main  un  prêtre  contre-révolution- 
naire; que  son  amour  pour  la  révolution  s'était  signalé  à  l'époque  du 
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supplice  de  Capet,  supplice  qu'il  avait  invoqué  contre  lui,  longtemps       Livre  IV. 
avant  que  ce  tyran  ne  fût  jugé,  etc.,  etc.  Chap.  8. 

La  Commission,  etc.,  etc.,  convaincue  qu'il  est  ennemi  des  prêtres  et  — 

des  rois,  ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté,  le  9  nivôse  an  II  (29  dé- 
ivmbre  4793). 

Boisbox-Boet-Lamontaigne  (Marguerite),  ex-noble,  âgée  de  quarante- 
quatre  ans,  convaincue  que  née  noble  et  aristocrate  bien  prouvée,  elle 
a  entretenu  des  intelligences  avec  des  prêtres  émigrés,  auxquels  elle  a 
fait  passer  de  l'argent  ;  qu'ennemie  de  Tbumanité,  elle  a  poussé  le  fana- 
tisme au  plus  haut  degré  ;  qu'elle  a  partagé  les  erreurs  des  prêtres  et 
des  émigrés;  qu'elle  avait  dit  :  «  Nous  avons  besoin  que  Dieu  ait  pitié 
»  de  nous  pour  soutenir  tant  d'épreuves  ;  ses  commandements  sont  vio- 
»  lés,  son  église  persécutée,  etc  ,  etc.,  »  la  condamne  à  la  peine  de  mort, 
et  confisque  ses  biens,  le  24  germinal  (43  avril  4794). 

BoissEL  (Lélius),  instituteur,  natif  de  Nontron  (Dordogne),  reconhu, 
par  plusieurs  actes  de  civisme,  pour  un  bon  républicain,  fut  mis  en  li- 
berté le  .47  ventôse  an  II  (7  mars  4794). 

BoxAL  (Marie),  veuve  Ravigna,  négociant,  âgée  de  trente-sept  ans, 
née  et  demeurant  à  Bordeaux,  aux  Ghartrons. 

BoNAL  (Jeanne),  sa  sœur,  commis  chez  elle,  âgée  de  quarante-deux 
ans. 

Elles  cachèrent  Duvigneau^ parce  qu'elles  le  croyaient  bon  patriote. 
Conâiérant  que  du  moment  oU  elles  ont  connu  la  loi,  elles  se  sont  empressées 
ile  le  dénoncer;  que  leur  dénonciation  a  d'autant  plus  de  mérite,  que  la  crainte 
n'a  pas  pu  les  y  déterminer,  puisque  la  cachette  de  Duvigneau  était  faite  de 
uasiére  à  le  dérober  aux  recherches  les  plus  exactes. 

Considérant  encore  qu'elles  sont  reconnues  pour  d'excellentes  pa- 
triotes, on  ordonna  qu'elles  fussent  remises  en  liberté  le  4  4  thermidor 
ann(29juaiet  4794). 

BoMN  (Charles),  menuisier,  natif  de  Sivray,  en  Poitou,  déclare  «  qu'il 
»  est  bon  républicain;  qu'il  passait  pour  Maratiste;  qu'il  a  été  exclu  du 
y^  club  des  nobles  et  des  aristocrates. 

»  Considérant  que  les  défauts  à  lui  reprochés  annoncent  un  caractère 
«  qoi  peut  être  utile  à  la  répubhque;  qu'il  est  rangé  dans  cette  classe 
»  respectable  qui  a  fait  la  révolution ,  etc. ,  la  Commission  militaire  le 
»  met  en  liberté,  et  lui  accorde  une  indemnité  de  400  liv.,  le  26  bru- 
»  maire  (46  novembre  4793).  » 

BosxEFONT  (Pierre),  tonnelier,  natif  de  Saint-Macaire ,  y  demeurant, 
Hgé  de  trente-six  ans,  «  accusé  d'avoir  adhéré  à  la  Commission  popu- 
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Livre  IV.  »  laire,  etc.,  etc.  La  Commission  militaire,  considérant  qn'il  a  été  la 
Chap.  8.  jj  jjypg  (igg  fédéralistes,  qui  ont  abusé  de  son  ignorance  et  de  sa  bonne 
»  foi,  le  condamne  à  huit  jours  de  détention ,  le  7  frimaire  (27  novem- 
»  bre  4793). 

BoNNiÈRE  (Louis),  reconnu  bon  patriote,  mis  en  liberté  le  13  pluviôse 
(<«'  février  4794). 

Bonus  (Antonin),  négociant,  natif  de  Clairac  ( Lot-et-Garonne ),  âgé 
de  quarante-neuf  ans,  partisan  par  ignorance  du  fédéralisme,  déteste 
ses  fautes,  et  est  remis  en  liberté  le  48  messidor  (6  juillet  4794). 

Boudin  (Ignace*André),  homme  de  loi,  né  à  Bordeaux,  âgé  de  soixante- 
six  ans,  ((  accusé,  par  la  municipalité  de  Beautiran,  de  n'avoir  pas  fait  on 
»  seul  acte  de  patriotisme,  malgré  sa  fortune  et  ses  talents  ;  de  ne  s'être 
»  montré  dans  aucune  assemblée  publique;  d'avoir  formé  des  liaisons 
»  marquées  avec  des  aristocrates  et  des  suspects  ;  d'avoir  eu  des  cor- 
»  rèspondances  avec  la  mère  de  Chimbaud,  auquel  il  avait  ménagé  des 
»  connaissances  et  fait  compter  de  l'argent  à  Frantzfort ,  etc. ,  etc.  Fat 
»  condamné  à  mort,  et  ses  biens  confisqués  le  4  3  nivôse  (2  janvier  4794).» 

Boudin  (Charles-Paul),  marchand,  natif  de  Mortagne  (Saintonge),  fa- 
natique, contre-révolutionnaire,  condamné  à  25,000  liv.  d'amende,  dont 
20,000  pour  fonder  un  hospice  et  5,000  pour  la  république,  le  23  ven- 
tôse an  II  (43  mars  4794). 

BouET  (Joseph),  homme  de  loi,  natif  de  Bordeaux,  âgé  de  cinquante- 
sept  ans.  c<  La  Commission  nfiilitaire,  convaincue  qu'il  a  signé  pourrou- 
»  verture  des  églises  ;  qu'il  a  été  membre  du  club  monarchique;  que  ses 
»  meilleurs  amis,  auxquels  il  a  osé  donner  le  nom  de  patriotes,  sont 
»  Lumière,  Albespy  et  Brezets  aîné,  connus  par  leur  aristocratie;  que 
»  sa  section,  après  lui  avoir  refusé  une  carte  de  civisme.  Ta  chassé  de 
»  son  sein,  et  n'a  point  accepté  la  Constitution  républicaine,  le  condamne 
»  à  la  peine  de  mort,  et  à  la  confiscation  de  ses  biens,  le  29  prairiaJ  an  II 
»  (47  juin  4794).  »  (Voir  Paris,  Vigneron). 

BouQUEY  (François),  dit  Robert,  ci-devant  procureur,  de  Saint-Érai- 
lion,  âgé  de  quarante-neuf  ans.  «  La  Commission  militaire,  convaincae 
»  que  Guadet  père>  François  Bouquey,  dit  Robert,  Thérèse  Dupeyrat, 
»  femme  Bouquey,  Marie  Guadet  et  Xavier  Dupeyrat ,  ont  recelé  ehei 
»  eux  plusieurs  conspirateurs,  ordonne  qu'ils  subiront  la  peine  de  mort. 
»  et  tous  leurs  biens  confisqués,  le  2  thermidor  (20  juillet  4794).  » 

BouQuiER  (Marie),  épouse  de  Jacques  Trolongeu,  serrurier,  servante 
chez  Gimet,  âgée  de  quarante-trois  ans,  fanatique,  contre-révolation- 
naire,  condamnée  à  jnort  le  48  prairial  an  II  (6  juin  4794). 
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Bocbges-Saint-Genis  (Jean),  marchand,  de  Libourne,  &gé  de  soixante-       Livre  iv. 
si\  ans,  «accusé  d'avoir  embrassé  le  parli  de  la  Commission  populaire;        ^^^P*  ^' 
>  d avoir  tenu  des  propos  inciviques;  quoiqu'il  se  fût  rendu  utile  à  la 
»  chose  publique,  fut  condamné  à  une  amende  de  6,000  liv.,  le  22 bru- 
it maire  (12  novembre  4793).» 

Boutln-Lavmxtte  (Jacques),  limonadier,  âgé  de  cinquante-six  ans , 
natif  de  Bauchan,  en  Normandie ,  a  accusé  d'avoir  tenu  des  propos 
D  inciviques;  d'avoir  reçu  dans  son  café  plusieurs  ennemis  de  la  11- 
&  berté. » 

Il  nie  ces  propos  ;  dit  qu'il  a  un  fils  sur  les  frontières  ;  qu'il  a  mis  sa 
fortone  à  acheter  des  biens  nationaux;  qu'il  ne  connaissait  pas  les  en- 
nemis de  la  liberté  qui  étaient  venus  chez  lui,  étant  d'ailleurs  obligé  de 
recevoir  tout  le  monde. 

<c  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'il  ne  s'est  pas  montré  chaud 
i)  partisan  de  la  révolution  ;  que  son  café  a  été  un  foyer  d'aristocratie  ; 
»  mais  ayant  égard  à  ce  qu'il  a  un  fils  sur  les  frontières,  le  condamne  à 
i)  une  amende  de  6,000  liv.,  dont  2,000  pour  les  san»-culottes  de  Bor- 
»  deaux  et  4,000  pour  la  république,  et  à  un  mois  de  détention,  le  4  9  plu- 
»  Tiôse  (7  février  4794). » 

BoTER  (Emmanuel),  ci-devant  noble,  natif  de  Civrac,  habitant  Saint- 
Christoly,  âgé  de  soixante-deux  ans,  «  accusé  de  n'avoir  jamais  donné 
)i  la  moindre  preuve  de  patriotisme;  d'avoir  été  lié  avec  les  aristocrates 
i>et  les  fanatiques;  d'avoir  été  en  correspondance  avec  les  émigrés; 
)>  d'avoir  envoyé  ses  enfants  grossir  le  nombre  de  ces  esclaves  qui 
>  croyaient  pouvoir  anéantir  la  liberté;  d'avoir  caché  dans  sa  maison 
»  des  armes,  etc.;  d'avoir  aussi  caché  une  certaine  quantité  de  blé,  et 
yi  de  s'être  chargé  de  colporter  des  lettres  abominables  d'un  curé  fanar- 
))  tique  à  des  paroissiens,  dans  lesquelles,  entre  autres  horreurs,  on  lit  : 
»Âh!  fuyez  leurs  assemblées  sacrilèges;  fermez  vos  oreilles  à  leurs 
»  discours  impies;  renfermez-vous  dans  la  foi  des  vérités,  etc.,  etc.,  le 
»  condamne  à  la  peine  de  mort,  et  à  la  confiscation  de  ses  biens,  le  28  fri- 
»  maire  an  II  (48  décembre  4793).  » 
BoixR  (Bernard),  âgé  de  cinquante-trois  ans. 
«  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'il  est  coupable  d'indiffé- 
»  rence  envers  la  patrie,  et  qu'il  a  tenu  des  propos  inciviques  ; 

»  Voulant  user  d'indulgence  à  son  égard,  à  raison  de  ses  facultés 
»  morales,  et  dans  l'espérance  qu'il  réparera  par  son  énergie  le  mal  qu'il 
^  a  fait  à  la  liberté,  le  condamne  à  4,000  liv.  d'amende,  dont  3,000  au 
»  profit  de  la  république  et  4,000  pour  les  sans-culottes  de  Libourne; 
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Livre  IV.      »  ordonne,  en  outre,  qu'il  restera  enfermé  jusqu'à  l'entier  paiement  de 
Chap.  8.       )j  Q^^iQ  somme,  le  22  brumaire  an  II  (12  novembre  4793).  » 

BiuGH  (Gérard),  cultivateur,  ci-devant  capitaine  de  vaisseau,  âgé  de 
COMMISSION    cinquante-deux  ans,  demeurant  à  Montussan,  «  accusé  de  s'être  lou- 
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»  jours  montré  l'ennemi  irréconciliable  de  la  liberté;  d'avoir  desliai- 
)>  sons  avec  des  fanatiques  et  des  aristocrates;  d'avoir  fait  circuler  des 
»  papiers  propres  à  augmenter  l'audace  de  l'aristocratie  ;  d'être  un  de 
))  ses  principaux  agents,  comme  il  conste  par  une  de  ses  lettres,  etc.; 
»  d'avoir  fait  chez  lui  un  ramas  d'armes,  etc.;  d'être  convenu,  avec  le 
))  marchand,  qu'il  briserait  les  pierriers,  afin  qu'ils  ne  pussent  pas  servir 
»  aux  patriotes  contre  les  aristocrates;  d'avoir  arraché  des  lois  affichées 
»  par  la  municipalité,  pour  les  compromettre  et  les  dérober  à  la  con- 
))  naissance  des  habitants  des  campagnes  ;  d'avoir  gardé  dans  ses  papiers 
))  plusieurs  écrits  fanatiques,  entre  autres  celui  de  Simon  Langoiran, 
»  sur  le  serment  des  prêtres  ;  d'avoir  laissé  ses  terres  incultes,  afin  de 
»  mécontenter  les  habitants  de  la  campagne  et  de  leur  faire  détester  la 
)>  révolution  en  les  livrant  à  la  misère,  etc.,  etc.,  »  fut  condamné  à  mort, 
et  ses  biens  confisqués,  le  i^'  pluviôse  an  II  (20  janvier  4794). 

Bresson(  Jean- Alexandre-Augustin),  dit  Desfontaines,  employé  au  bu- 
reau des  ponts-et-chaussées,  natif  de  Paris,  condamné  à  la  peine  de  mort, 
comme  ennemi  de  la  révolution  et  aristocrate,  le  48  messidor  au  II 
(6  juillet  4794). 

Breton  (Nicolas),  tanneur,  de  Langon,  âgé  de  quarante-deux  ans, 
administrateur  du  district  de  Bazas,  membre  de  la  Commission  populaire. 
«  La  Commission  militaire,  convaincue,  etc.,  etc.,  que  l'accusé  (par 
»  suite  d'une  invitation  au  citoyen  Roullet,  procureur-syndic-général 
»  du  département)  s'est  rendu  dans  le  sein  de  la  Commission  populaire; 
))  que  bientôt  après,  il  s'est  retiré  à  Langon,  où  le  citoyen  Desmirail  lui 
v  écrivit  aussi  une  lettre,  par  laquelle  il  lui  envoya  copie  de  celle  écrite 
»  par  Grangeneuve,  qui  disait  que  la  Convention  nationale  était  dominée 
»  par  des  factieux;  et  ordonne  qu'il  subira  la  peine  de  mort,  et  déclare 
»  ses  biens  confisqués,  le  44  frimaire  (4^^  décembre  4793).  » 

Briolle  (Jeanne),  ex-religieuse,  âgée  de  quarante  ans,  native  deBo^ 
deaux,  fanatique,  condamnée  à  mort  pour  avoir  entendu  la  messe  des 
prêtres  dont  elle  avait  refusé  de  faire  connaître  l'asile,  le  49  messidor 
(7juiUet  4794). 

Broga  (Jean-Charles-Vincent-Didier),  vivant  de  son  revenu,  ci-devant 
garde  du  corps  du  dernier  roi,  natif  de  Montauban,  demeurant  à  Bor- 
deaux, âgé  de  trente^eux  ans. 
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«  La  Commission  militaire,  etc.,  etc.,  convaincue  que  depms  la  ré-  Livre IV. 
»  Tolution,  il  a  été  un  aristocrate  bien  prononcé,  etc. ,  etc.  ;  qu'il  s*est  ^^^^'  ^' 
»  réuni  aux  fanatiques  qui  massacraient  les  patriotes  de  Montauban, 
m  dans  la  désastreuse  journée  du40  août  4791,  etc.,  etc.,  ordonne  qu'il 
»  subira  la  peine  de  mort,  et  que  ses  biens  seront  confisqués,  etc. ,  le 
))  4  germinal  an  II  (ai  mars  4794).  » 

Brochon  (Jean-Baptiste]  fils,  bomme  de  loi,  demeurant  place  Puy- 
paulin,  à  Bordeaux,  «  accusé  d'avoir  été  de  la  Société  de  la  Jeunesse 
»  bordelaise,  etc.  ;  d'avoir  écrit  une  lettre  contre  les  vertueux  Monta- 
»  gnards;  d'avoir  participé  à  la  prétendue  Commission  populaire,  etc. 

»  n  a  répondu  qu'il  avait  été  membre  de  la  Société  populaire  des 
}>  Jeunes  gens  ;  mais  que  s'il  a  eu  la  faiblesse  d'en  faire  partie ,  c'est 
n  parce  que  cette  société  lui  a  paru  formée  pour  faire  exécuter  les  lois 
»  et  maintenir  la  tranquillité  publique;  qu'il  en  a  même  été  président, 
»  et  qu'à  cette  époque,  il  déclara  en  pleine  assemblée  qu'il  exigeait  une 
»  obéissance  formelle  aux  décrets  de  la  Convention  nationale  ;  qu'au 
r^  bout  de  trois  jours,  il  demanda  sa  démission;  qu'il  a  toujours  ignoré 
»  que  cette  société  avait  été  formée  pour  éviter  la  réquisition  ou  pour 
)>  faire  triompher  des  principes  aristocratiques;  qu'il  lui  avait  paru,  au 
»  contraire,  qu'elle  avait  le  vœu  général  des  citoyens  de  Bordeaux;  et 
»  fait  lecture  d'une  lettre  du  47  septembre  4793,  écrite  à  la  section,  par 
»  laquelle  il  paraît  qu'il  a  fait  son  possible  pour  dissoudre  cette  société, 
)>  à  laquelle  les  autorités  constituées  s'opposaient;  qu'à  l'égard  de  la 
))  Commission  prétendue  populaire  et  à  la  force  départementale,  il  an- 
))raitpu,  comme  beaucoup  d'autres,  être  dans  l'erreur;  mais  qu'il  a 
)>  toujours  manifesté  une  opinion  contraire  ;  que  s'il  a  signé  quelques 
>j  écrits,  c'était  en  qualité  de  secrétaire,  et  qu'il  lui  arrivait  souvent  de 
>i  signer  sans  lire;  qu'il  a  toujours  approuvé  et  respecté  les  décrets 
)>  émanés  de  la  Convention  nationale;  que,  lorsqu'il  avait  été  question 
))  du  contingent  pour  la  force  départementale,  il  avait  invité  sa  compa- 
)>  gnie  à  s'y  opposer,  et  qu'il  avait  hautement  déclaré  dans  sa  section 
))  que  Vergniaud  et  Guadet,  et  les  autres  Girondins,  avaient  voulu  sauver 
»  le  tyran,  etc.,  etc. 

»  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'il  a  donné  dans  des  erreurs  ; 
»  mais  plusieurs  sans-culottes  ayant  attesté  son  civisnie  ;  ayant  égard  à 
^  son  jeune  âge  et  à  sa  bonne  foi  ;  convaincue,  d'ailleurs,  qu'il  a  toutes 
)>  les  dispositions  qui  peuvent  conduire  à  la  vertu  du  républicain,  le  met 
»  en  liberté  le  25  pluviôse  an  II  (43  février  4794).  » 

Brocssin  (Jean-Baptiste),  prêtre  insermenté,  natif  de  Mareil  (Basses- 
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Livre  IV.  Pyrénées),  «  accasé  d'avoir  refusé  de  prêter  le  serment;  d'avoir  tenu 
Chap.  8.  j^  ^gg  propos  horribles  contre  la  liberté;  d'avoir  lâché  d'inspirer  à  plu- 
»  sieurs  jeunes  gens  qu'il  instruisait  des  principes  contraires  aux  intérêts 
)>  de  la  patrie,  etc.,  etc.;  d'avoir,  au  mépris  de  la  loi,  dit  la  messe  dans 
»  des  maisons  particulières;  d'avoir  contribué  à  égarer  les  esprits  en  les 
»  fanatisant,  etc. ,  fut  condamné  à  la  peine  de  mort,  et  tous  ses  biens 
»  confisqués,  le  4 «'nivôse  (21  décembre  4793).» 

Brudieu-Beauregard  [  Jean-Âlien),  maire  de  la  commune  de  Vairac, 
ci-devant  aide-major  du  régiment  de  Picardie  (cavalerie),  âgé  de  soixante- 
deux  ans,  «  accusé  d'aristocratie  ;  d'avoir  engagé  plusieurs  commnnes 
)>  à  adhérer  à  la  Commission  populaire;  d'avoir  empêché  d'accepter  la 
»  Constitution  républicaine  du  40  août,  ayant  dit  que  si  on  Tacceptait, 
»  nous  mourrions  de  faim  avant  Noël,  que  nous  nous  armerions  les  uns 
»  contre  les  autres;  d'avoir  égaré  ses  concitoyens  pour  leur  faire  re- 
))  gretterle  dernier  roi  des  Français;  d'avoir  signé,  lors  de  l'acceptation 
))  de  la  Constitution  :  Beauregard,  scrutateur,  l'un  des  trois  qui  n'ont  pas 
»  accepté  la  Constitution;  d'avoir  dit  que  les  membres  delà  Convention 
))  étaient  de  la  canaille  ;  qu'ils  avaient  chacun  leur  coquette  et  nous 
»  avaient  volé  plus  de  30  millions,  etc.,  fut  condamné  à  mort,  et  ses 
»  biens  confisqués,  le  46  brumaire  (6  novembre  4793).  » 

Brun  (Jean),  ci-devant  procureur  de  Libourne,  natif  de  Rauzan,  avoué, 
âgé  de  vingt-neuf  ans,  accusé  de  fédéralisme  et  d'avoir  été  partisan  de 
la  Commission  populaire.  Il  repousse  ses  charges  et  prouve  son  patrio- 
tisme. «La  Commission  militaire,  séante  à  Libourne,  considérant  que 
»  l'erreur  et  la  faiblesse  sont  punissables  dans  un  magistrat  du  peuple, 
»  et  que  c'est  à  lui  à  donner  l'exemple  de  la  fidélité  aux  vrais  principes 
»  et  de  l'énergie  républicaine,  etc.,  etc.,  le  condamne  à  être  détenu  jus- 
»  qu'à  la  paix,  le  47  brumaire  an  II  (7  novembre  4793).  » 

Brin  (Jean),  notaire,  natif  de  Laucam,  demeurant  à  Saint-Macaire, 
âgé  de  quarante-neuf  ans,  trois  mois  de  prison. 

Brun  (François  Le),  horloger,  natif  de  Beaune  (Côte-d'Or),  n'ayant 
pas  de  carte  de  civisme,  contre-révolutionnaire,  condamné  à  mort  le 
28 messidor  an  II  (46  juillet  4794). 

Brcnet-Labarthe  (François),  ci-devant  garde  du  corps  du  roi  d'Es- 
pagne, natif  de  Faleyrac,  district  de  Cadillac,  demeurant  à  Cazevert, 
district  de  LaRéole,  âgé  de  trente-deux  ans.  «  La  Commission  militaire, 
»  convaincue  qu'il  a  traité  les  représentants  du  peuple  de  voleurs  y  àe 
y>  scélérats,  etc.,  etc.;  qu'il  doit  être  rangé  dans  la  classe  des  plus  grands 
»  ennemis  de  la  révolution ,  ordonne  que  le  scélérat  subira  la  peine  de 


COMHISSIOTI 
MILITAIRE. 


—  23  — 

»  mort,  et  ses  biens  confisqués,  le  14  germinal  an  II  (3  avril  4794).        Livre  IV. 

Brunet  (Lonis-Mathurin),  ex-noble,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  aris-       ^^^^'  ^* 
tocrate,  condamné  à  mort,  et  ses  biens  confisqués,  le  33  messidor  an  II 
;n  juillet  4794). 

fiuiic  (Jacques),  natif  de  Castelmoron,  âgé  de  quarante-quatre  ans, 
€  accusé d^avoir  adopté  les  principes  de  la  Commission  populaire;  d'à- 
»  voir  incendié  les  sections  par  des  motions  tendant  à  organiser  l'armée 
»  départementale,  c'est-à-dire  la  guerre  civile;  d'avoir  dit  que  la  Mon- 
n  tagne  de  la  Convention  nationale  n'était  babitée  que  par  des  brigands 
D  et  des  scélérats  ;  qu'il  n'en  sortait  que  des  lois  de  sang  ;  que  les  Pari- 
A  siens  n'étaient  avides  que  de  meurtre  et  de  pillage;  que  nos  législa- 
jt  teors  n'avaient  rien  de  sacré  et  prendraient  bientôt  les  femmes  et  les 
)>  enfants;  d'avoir  porté  dans  Liboume  le  poison  du  fédéralisme ,  etc.  ; 
D  d'avoir  dit  :  Je  ne  doute  pas  que  le  calme  revienne  ;  mais  pour  y  par- 
>  Tenir,  il  faut  que  le  médecin  vétérinaire  soit  renvoyé  et  le  maximum 
))  retiré  ;  chargez-vous  du  dernier  objet,  je  me  charge  du  premier,  etc. 
»  Fut  condamné  à  mort,  et  ses  biens  confisqués,  le  4  ^'  nivôse  an  II  (24  dé- 
))  cembre  4793),  »  principalement  pour  avoir  jior^^  le  peuple  à  s'insurger 
eosire  cette  Montagne,  Vécueil  de  tous  les  ennemis  de  la  république  ! 

ficxxn  (Pierre),  homme  de  loi ,  de  Bordeaux ,  âgé  de  trente-un  ans, 
aristocrate,  ennemi  de  la  révolution,  avait  tenu  des  propos  inciviques 
contre  les  représentants  Ysabeau  et  Baudot.  Condamné  à  mort,  et  ses 
biens  confisqués,  le  29  prairial  (47  juin  4794). 

Bcluod-Lagorce,  colon  de  Saint-Domingue,  natif  de  Lyon,  âgé  de 
quarante-un  ans,  membre  de  la  Société  de  la  Jeunesse  bordelaise.  «  La 
^)  Gonunission  militaire,  convaincue  qu'il  s'est  rendu  grandement  cou- 
y>  imble  envers  la  patrie,  en  gardant  dans  sa  section  un  silence  désho- 
»  norant  pour  un  républicain,  etc.,  etc.  ;  considérant,  cependant,  qu'il 
»  s'est  montré  Taini  de  la  révolution ,  etc. ,  etc.  ;  espérant  qu'il  consa- 
)>  crera  ses  talents  à  faire  oublier,  par  de  nouveaux  efforts,  la  pusilla- 
y>  nimité  qu'il  a  montrée,  et  qu'il  sera  digne  du  beau  nom  de  républicain, 
»  ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté  le  29  ventôse  (49  mars  4794).  » 

BnuuD  (Michel),  cultivateur,  natif  de  Chaume,  demeurant  à  Yayres, 
âgé  de  cinquante  ans,  prouve  son  patriotisme,  et  est  acquitté  le  22  bru- 
maire (42  novembre  4793). 

BoRDm  (François),  officier  de  santé,  né  à  Chambéry,  âgé  de  cinquante- 
six  ans,  aristocrate,  membre  de  la  Société  de  la  Jeunesse  bordelaise,  con- 
damné à  mort  le 24  messidor  (42  juillet  4794). 

BcnsoN  (Jean-Alex.),  écrit  par  quelques  huXeurs  BresBon,  (Voir  ce  mot). 
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Livre  IV.  BussiER  (Guillaume-Mathieu),  marin,  âgé  de  vingt-deux  ans,  contre- 

Chap,  8.       l'évolutionnaire,  prouve  son  patriotisme;  mais  il  est  condamné  à  une 
""  amende  de  400  liv.,  et  mis  en  liberté. 

Cailhe  (Gilbert-Antoine),  commis,  né  à  Riom  (Puy-de-Dôme),  âgé 
de  soixante-deux  ans,  membre  de  la  Société  de  la  Jeunesse  bordelaise, 
contrenrévolutionnaire ,  condamné  à  mort  le  24  messidor  (42  juillet 
4794). 

Calmels  (Marie),  religieuse,  native  de  Bordeaux,  âgée  de  vingt-sept 
ans.  «La Commission  militaire,  convaincue  que,  trompée  par  des  prè- 
»  très,  élevée  dans  les  préjugés,  elle  a  été  jusqu'à  ce  jour  la  victime 
yt  innocente  de  leur  séduction,  et  qu'elle  a  réclamé  au  tribunal  la  faveur 
»  de  prêter  le  serment  de  fidélité  à  la  république  ; 

)>  Après  lui  avoir  fait  jurer  devant  le  peuple,  et  en  présence  de  l'Être 
))  suprême,  d'être  fidèle  à  la  patrie  et  aux  Im  de  la  république  ;  de  dé- 
»  noncer  et  de  livrer  aux  tribunaux  les  prêtres  imposteurs,  ennems  nés  de 
»  la  liberté,  et  de  mourir  plutôt  que  de  violer  son  serment; 

))  Ordonne  qu'elle  sera  sur-le-champ  mise  en  liberté,  le  6  thermidor 
»  an  II  (24  juillet  4794).» 

Gaxndau  (Sébastien),  négociant,  de  Bordeaux,  âgé  de  soixante-un  ans, 
mis  en  liberté  ((  comme  bon  citoyen,  ami  de  la  république;  ayant  gravé 
)>  dans  les  cœurs  de  ses  enfonts  l'amour  de  la  liberté,  au  point  qu'ils  se 
»  sont  empressés  de  voler  à  la  défense  de  la  patrie,  etc.,  etc.,  le  27 plu- 
»  viôse  an  II  (45  février  4794).  » 

Capdefer  (Pierre),  distillateur  d'eau-de-vie,  âgé  de  vingt-six  ans. 
<(  Considérant  qu'il  n'a  donné  aucune  preuve  de  dévoûment  à  la  patrie; 
»  qu'il  a  manqué  à  la  loi,  en  ne  faisant  pas  son  service  dans  la  garde 
»  nationale  ;  qu'il  pourrait  être  rangé  dans  la  classe  des  égoïstes,  espèce 
»  funeste  à  la  liberté  ;  mais  ayant  égard  à  sa  probité  et  à  ses  bonnes  in- 
»  tentions,  et  voulant  user  d'indulgence,  le  condamne  à  50,000  liv.,  dont 
»  20,000  pour  les  sans-culottes  de  Bordeaux  et  le  reste  pour  la  répu- 
»  blique,  et  le  met  en  liberté  le  47  pluviôse  (5  février  4794).  » 

Capeu.e  (Pierre),  négociant,  natif  de  Bordeaux,  âgé  de  trente-sLxaos, 
accusé  d'avoir  employé  des  expressions  peu  mesurées  envers  le  peuple, 
et  de  s'être  apitoyé  sur  le  sort  du  tyran  et  des  émigrés.  «  La  Commis^. 
»  sion  militaire,  considérant  que,  sous  ce  rapport,  ils  sont  (lui  et  son 
»  associé,  Pierre  Leroi) grandement  coupables  envers  le  peuple;  mais 
»  qu'ils  ont  été  égarés  et  ont  donné  des  preuves  de  patriotisme  ;  espé' 
»  rant  qu'ils  sentiront  le  prix  de  l'indulgence  du  tribunal,  etc.,  les  cou- 
>f  damne  solidairement  (Capelle  et  Leroi)  à  40,000  liv.  d'amende  an 
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»  profit  des  sans-culottes  de  Bordeaux,  et  ordonne  qu'ils  seront  sur-le-       Livre  IV. 
»  champ  mis  en  liberté,  le  28  ventôse  an  II  (18  mars  1794).  »  ^^*P-  ®- 

Castirede  (Jean  et  Pierre],  deux  frères,  négociants,  natifs  de  Fleu- 
rance  (Gers);  l'aîné  avait  trent&-neuf  ans. 

«  N'ayant  trouvé  chez  eux  aucune  preuve  d'un  ardent  patriotisme, 
ï>  ni  aucune  trace  des  spéculations  criminelles  des  négociants,  le  prési- 
))  deut  fait  observer  qu'ils  appartiennent  à  ime  classe  d'hommes  qui ,  à 
»  régal  des  prêtres  et  des  nobles,  ont  la  plupart  travaillé  à  entraver  la 
yf  révolution. 

»  Gastarède  jeune  prouve  son  patriotisme  ;  déclare  que  leur  maison 
))  avait  beaucoup  contribué  à  l'approvisionnement  de  la  ville.  La  Com- 
»  mission  militaire  les  condamne  à  150,000  liv.,  dont  145,000  payables 
)}  ])ar  l'alné,  qui  est  plus  riche  et  n'a  jamais  fait  de  sacrifices  pour  la  ré- 
)>  publique,  et  les  autres  5,000  payables  par  Castarède  jeune;  leur  ac- 
»  corde  mi  délai  de  trois  mois  pour  le  paiement,  et  ordonne  qu'ils  seront 
»  Diis  en  liberté,  le  14  pluviôse  (2  février  1794).  » 

Gastillon  (Abraham),  dit  Duperron,  natif  de  Tours,  négociant,  âgé  de 
dnquante-«ept  ans.  N'ayant  pas  de  carte  de  civisme  ;  s'étant  réfugié  à 
sa  campagne  (de  Pessac),  pom>  tromper  les  paysans  sous  un  masque  de 
patriotisme;  ennemi  de  la  révolution.  Condamné  à  mort  le  3  messidor 
an  11  (21  juin  1794),  et  tous  ses  biens  confisqués. 

Castiscaiî  (Léonard),  négociant,  condamné  à  60,000  liv.,  dont  30,000 
pour  la  république  et  30,000  pour  un  hospice,  etc.,  le  27  ventôse  an  II 
(H  mars  1794). 

CiiDEREs  (François),  vivant  de  son  revenu,  natif  de  Talence,  âgé  de 
quaraute  ans,  condamné  à  mort,  comme  contre-révolutionnaire,  le 
il  messidor  an  II  (15  juillet  1794). 

Cacssé,  négociant  à  Bordeaux,  condanmé  à  mort  comme  fédéraliste, 
le  U  ventôse  (4  mars  1794).  (Voir  Henry). 

Cavaignac  (Jean-Baptiste),  négociant,  natif  de  Courton  (Lot-et-Ga- 
ronne), âgé  de  vingt-neuf  ans,  reconnu  pour  un  véritable  républicain; 
fui  mis  en  liberté  le  27  pluviôse  (15  février  1794). 

Cavaza  (Jean-Baptiste),  imprimeur,  né  à  Gênes,  âgé  de  trente-six 
aus,  condamné  à  la  peine  de  mort,  et  tous  ses  biens  confisqués,  comme 
«  sëtant  montré  l'ennemi  du  peuple ,  en  désirant  que  le^  Français  se 
»  livrassent  aux  Anglais;  en  écrivant  des  feuilles  aristocratiques,  en- 
yf  trainant  la  dissolution  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  république, 
»  le  9  thermidor  an  II  (27  juillet  1794).  » 

Cazeaux  (Pierre),  prêtre,  ex-provincial  des  RécOllets,  âgé  de  soixante- 
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Livre  IV.  cinq  ans,  condamné  à  mort  comme  réfractaire  et  ennemi  de  la  réyoln- 
^^"P-  ^-       tion,  le  46  messidor  an  II  (4  juiUet  4794). 

Cazemajou  (Marthe),  demeurant  à  Saint-Émilion,  âgée  de  cinquante- 
un  ans,  détenue  jusqu'à  la  paix,  comme  fanatique,  contre-réyolution- 
naire,  etc.,  etc.,  le  46  brumaire  an  II  (6  novembre  4794). 

Cazenave  (Jean),  cultivateur,  natif  de  Cadillac,  demeurante  Langon, 
c(  accusé  d'être  aristocrate ,  acharné  contre-révolutionnaire ,  l'un  des 
»  principaux  fondateurs  du  club  monarchique  de  Langon,  qui,  sans  Té- 
))  nergie  des  bons  citoyens,  auraient  exterminé  les  meilleurs  patriotes; 
»  d'avoir  été  partisan  du  traître  Roudié,  etc.  Condamné  à  mort,  et  ses 
»  biens  confisqués,  le  48  frimaire  an  II  (8  décembre  4793).  » 

Changeur  (P.),  négociant,  condamné  à  une  amende  de  400,000  liv., 
pour  la  construction  d'un  nouveau  temple  de  la  Raison,  que  les  repré- 
sentants doivent  établir  ici,  le  26  germinal  an  II  (45  avril  4794). 

Chaperon  (Paul-Romain),  homme  de  loi,  de  Libourne,  âgé  de  soixante- 
un  ans,  accusé  d'avoir  été  l'un  des  membres  les  plus  ardents  de  la  Com- 
mission populaire.  Condamné  à  mort,  et  ses  biens  confisqués,  le  4  4  bru- 
maire an  II  (4  novembre  4793). 

Chaperon  (Félix-Vincent),  notaire  à  Libourne,  âgé  de  quarante-trois 
ans,  accusé  de  ne  s'être  pas  prononcé  contre  la  Commission  populaire; 
de  n'avoir  pas  embrassé  d'abord  les  principes  des  Montagnards;  consi- 
dérant qu'il  a  été  assez  puni  par  un  mois  de  détention,  fut  mis  en  liberté 
le  45  brumaire  (5  novembre  4793). 

Chaperon-Rouffiac  (Bernard),  vivant  de  son  revenu,  âgé  de  quarante- 
sept  ans,  «  accusé  d'avoir  été  l'apôtre  du  fédéralisme,  etc.,  etc.;  d'avoir 
»  dit,  lorsqu'il  fut  chargé  de  porter  à  Paris  les  voeux  des  sections  de 
»  Libourne,  pour  l'acceptation  de  la  Constitution  :  Messieurs,  lorsque  je 
»  me  suis  insa'it  pour  la  force  départementale ,  je  ne  croyais  pas  aller  au- 
»  sitôt  à  Paris  :  un  fusil  m'aurait  mieux  convenu  que  votre  verbal;  nHmporie, 
»  lorsque  fen  aurai  fait  la  remise,  je  vous  promets  d'aller  joindre  le  no^ût 
»  de  Varmée,  et  démarcher  contre  Paris,  etc.,  etc. 

»  Que,  dans  une  autre  occasion,  appelé  pour  l'acceptation  de  la  Con- 
»  stitution,  il  avait  dit  :  Je  Vaccepte  en  masse,  quoique  vicieuu,  m» 
»  amendement,  au  retour  de  Paris  ;  qu'à  son  retour  de  Paris,  il  a  dit  :  Q«^ 
»  les  Jacobins  de  cette  ville  avaient  proposé  d'égorger  les  vieillards  avrdems 
»  de  soixante  ans  !  » 

Chaperon  nia  tous  ces  faits  ;  cependant  il  fut  condamné  à  vingt  an- 
nées de  fers  et  à  une  amende  de  6,000  liv.,  dont  4,000  pour  les  sans^ 
culottes  de  Libourne,  le  45  brumaire  (5  novembre  4793). 
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Chappel.  Dans  l'acte  d'accusation  contre  Lacombe,  Dercy,  accusateur       Livre  IV. 
public,  parle  d'un  certain  Chappei,  à  qui  ce  Lacombe  avait  extorqué       Cbap.  8. 
7,200  Hv.  Dercy  n'aurait*-il  pas  confondu  ce  nom  avec  Capelle,  qui  était 
condamné  à  40,000  liv.? 

Cbastel  (Ray inonde),  native  de  Toulouse,  âgée  de  vingt-trois  ans, 
diTorcée  d'avec  Antoine  Lafon. 

c<  Convaincue  que  la  femme  Ghastel  a  eu  des  liaisons  étroites  avec  un 
^  ennemi  de  la  chose  publique  ;  qu'elle  a  envoyé  à  Henry  des  breloques 
))  et  autres  bijoux  qui  appartenaient  à  cet  individu,  et,  par  conséquent, 
»  à  la  nation,  puisqu'il  était  hors  de  la  loi  ; 

»  Considérant,  néanmoins,  qu'il  est  possible  que  ces  marchandises 
»  aient  été  données  à  l'accusée  par  ce  partictdier,  qui  vivait  avec  elle 
))  avant  l'époque  où  il  fut  atteint  par  la  loi  ; 

yt  Considérant  que,  peut-être,  elle  n'avait  pas  examiné  attentivement 
»  les  bijoux  qu'elle  a  envoyés  à  Henry,  et  qui  portaient  les  armes  du 
»  tyran  ; 

»  Persuadée,  cependant,  qu'une  femme  aussi  immorale  et  aussi  peu 
»  délicate  ne  peut  qu'être  dangereuse  à  la  société,  et  surtout  dans  une 
n  république ,  où  la  vertu  et  les  mœurs  doivent  être  à  l'ordre  du  jour, 
»  la  Conunission  militaire  la  condamne  à  être  détenue  jusqu'à  la  paix, 
^  comme  suspecte,  le  3  thermidor  (24  juillet  4794).  » 

Chatelier  (Arnaud),  prêtre,  natif  de  Bordeaux,  âgé  de  trentensept 
ans,  ((  condamné  à  mort  pour  avoir  reAisé  le  serment  civique  et  avoir 
»  toujours  professé  des  principes  contraires  à  la  liberté,  et  dit  la  messe 
»  dans  des  maisons  particulières,  etc.,  etc.,  le  45  frimaire  (5  décem- 
»bre4793).  » 

Chauhel  (Jean),  courtier  de  change,  natif  de  Clairac,  âgé  de  trente- 
deux  ans,  fut  mis  en  liberté  «  comme  ne  s'étant  jamais  écarté  du  re»- 
»  pect  que  tout  citoyen  doit  aux  sages  législateurs  qui  composent  la 
»  Montagne,  etc.,  le  27  pluviôse  an  II  (45  février  4794).  » 

Chauvin  (Jean),  greffier  du  tribunal  de  commerce  de  Libourne,  âgé 
de  trente-quatre  ans,  accusé  de  s'être  laissé  induire  en  erreur  sur  le 
compte  de  la  Commission  populaire,  en  ne  s'élevant  contre  elle;  mais 
reeomiubon  patriote,  il  fut  remis  en  liberté  le  46  brumaire  (6  novem- 
bre 4793). 

Chevauer  (Louis-Marie),  marin,  natif  de  Saint-Pierre,  île  française, 
»  aecusé  d'être  l'ennemi  de  la  liberté  ;  d'être  payé  par  les  aristocrates 
»  pour  seconder  les  ennemis  du  bien  public,  en  faisant  le  métier  de  ces 
>»  lâches  spadassins  qui  troublent  le  repos  des  citoyens  paisibles  ;  d'à- 
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Livre  IV.  »  voir  insulté  de  bons  patriotes;  de  s'être  vivement  récrié  au  théâtre  de 
Chap.8.  jj  çg  q^g  l'orchestre  jouait  des  airs  chéris  de  la  révolution;  de  s'être 
»  offensé  du  beau  titre  de  citoyen;  d'avoir  dit  :  Je  soutiendrai  toujours 
»  Tancien  régime;  mais  la  république,  je  m'en  f...  Condamné  à  mort,  et 
»  ses  biens  confisqués,  le  6  nivôse  (26  décembre  4794).  » 

Chevenaude  (Françoise),  lingère,  native  d'Angoulême,  âgée  de  trente 
ans,  condamnée  à  mort  comme  ayant  servi  les  fédéralistes  et  les  aris- 
tocrates, par  de  faux  passeports,  le  48  messidor  an  II  (6  juillet  4794). 

Chillac  (Elisabeth),  veuve  Dumas^Fonthroge,  conseiller  à  la  cour  da 
ci--devant  Parlement,  native  de  Bordeaux,  ((  accusée  d'aristocratie  et 
»  d'avoir  été  complice  des  crimes  de  son  mari,  qui  les  a  payés  de  sa 
))  tête.  Condamnée  à  mort,  et  ses  biens  confisqués,  le  27  prairial  an  II 
»  (45  juin  4794).» 

CmLLAUD  (Jacques),  ci-devant  noble,  natif  de  Bordeaux,  âgé  de  qua- 
rante-un ans,  condamné  à  mort  comme  contre-révolutionnaire  et  aris- 
tocrate, etc.,  le  28  messidor  an  II  (46  juillet  4794). 

Chillaud  (Justin),  ci-devant  noble,  natif  de  Bordeaux,  âgé  de  trente- 
trois  ans.  «  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'il  peut  être  gran- 
»  dément  soupçonné  d'avoir  partagé  les  erreurs  de  son  frère,  dont  la 
»  tête  a  tombé  sous  le  glaive  de  la  loi,  puisque,  d'après  son  propre  aTcu, 
»  il  s'est  plusieurs  fois  trouvé  avec  lui,  en  société  et  à  table;  qu'il  n'a 
»  rien  fait  en  faveur  de  la  patrie,  et  que  cette  indifférence  est  un  crime 
»  pour  un  individu  sorti  de  cette  classe;  ennemi  né  de  la  liberté  et  de 
»  l'égalité,  le  condamne  à  être  détenu  comme  suspect,  le  4  thermidor 
»  an  II  (22  juillet  4794).» 

Chimbaud  (Alexandre-Edme),  ex-militaire,  âgé  de  vingt-sept  ans,  natif 
de  Bordeaux,  «  accusé  d'être  allé  à  Frantzfort  se  réunir  aux  ennemis  de 
»  la  révolution;  d'être  trouvé  nanti  d'une  correspondance  très-soutenue 
»  avec  les  émigrés;  d'avoir  partagé  les  complots  des  ennemis  de  lapa- 
»  trie,  soit  de  ceux  qui  sont  restés  dans  son  sein,  soit  de  ceux  qui  l'ont 
»  abaudoimée  pour  tourner  leurs  armes  contre  elle;  d'avoir  eu  desrap- 
»  ports  trè&-directs  avec  les  royalistes,  qui  lui  ont  marqué  le  r^et  Je 
»  plus  coupable  sur  la  mort  du  dernier  roi,  etc.,  etc. 

»  Tous  ces  faits  résultant  de  ses  lettres,  etc.,  etc.,  la  Commission 
»  militaire,  convaincue  de  l'horreur  de  l'accusé  pour  la  journée  du 
»  40  août,  pour  ce  jour  d'insurrection  sainte,  une  des  principales  épo- 
»  ques  du  salut  du  peuple,  et  qu'un  pareil  homme  ne  mérite  aucune 
»  indulgence,  etc.,  etc.»  Condamné  à  mort,  et  ses  biens  confisqués,  le 
4o  nivôse  (4  janvier  4794). 
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CissAG  (François),  dit  Saint-André,  natif  de  Bordeaux,  perruquier,        Livre  IV. 
condamné  à  mort  comme  fédéraliste  et  ayant  participé  à  la  force  dépar-       ^'^^P-  ^' 
tcmentale,  par  suite  des  journées  des  3i  mai,  i®'  et  2  juin,  le  28  prai- 
rial  an  II  (16  juin  4794). 
CunuE.  (Voir  Petit-daville). 

CoLURDON  (Jean),  natif  de  Libourne,  âgé  de  trente  ans ,  «  accusé  du 
>t  crime  de  fédéralisme;  d'avoir  eu  des  liaisons  avec  Sers,  premier  au- 
»  teur  des  crimes  et  des  calamités  de  Bordeaux;  d'avoir  applaudi,  dans 
))  sa  commune,  aux  injures  atroces  que  ce  traître  a  vomies  contre  Treil- 
))  hard  et  Mathieu.  Condamné  à  mort ,  et  ses  biens  confisqués,  le  7  ni- 
»  vôse  (27  décembre  4793).  » 

Colas  ou  Collas-Mauvignier  (Pierre),  ancien  militaire,  natif  de  Bor- 
deaux, âgé  de  soiiumte  ans,  demeurant  depuis  deux  ans  à  Saint-Ghris- 
topbe-de-Double,  condamné  à  mort  comme  «  un  meneur  dangereux, 
»  calomniateur,  mauvais  citoyen,  aristocrate,  etc.,  le  8  messidor  an  II 
]>.26juiiH794).» 

GoLLLVEAu  (Antoine],  âgé  de  vingt-six  ans,  accusé  d'incivisme,  etc. 
«  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'il  est  coupable  d'indifférence 
»  envers  la  liberté  ;  que,  dans  un  pays  libre,  l'insouciance  et  le  mode- 
n  rantismc  sont  dignes  d'une  punition  sévère,  etc.,  etc.;  voulant,  cepen- 
))  dant,  user  d'indulgence ,  et  comptant  qu'elle  excitera  dans  son  âme 
»  rénergierépublicaine,'ordonne  qu'il  sera  remis  en  liberté,  après  avoir 
))  payé  une  amende  de  500  liv.  au  profit  de  la  république,  le  42  bru- 
»  maire  an  II  (2  novembre  4793).  » 

GoxMARQUE  (Matbias),  ex-noble,  de  Bazas,  demeurant  à  Sauternes, 
âgé  de  soixante-quinze  ans,  condamné  à  mort  comme  aristocrate,  con- 
tre-révolutionnaire, le  24  prairial  an  H  (12  juin  4794). 

Cornu  (Jean-François),  homme  de  loi,  natif  de  Paris,  âgé  de  trente- 
six  ans,  condamné  à  mort  comme  contre-révolutionnaire  et  anti-Mara- 
liste,  le  6  messidor  an  II  (24  juin  4794). 

CossoN  (François),  ex-noble,  de  Bourg,  condamné  à  mort  le  28  prai- 
rial an  II  (46  juin  4794). 

CosTEs  (Bernard),  commis  à  l'administration  du  district  de  Libourne, 
habitant  la  commune  d'Abzac  (Gironde) ,  âgé  de  trente-neuf  ans ,  con- 
damné à  vingt  ans  de  fers  pour  avoir  été  le  chaud  partisan  de  la  Com- 
mission populaire  ;  pour  avoir  prêché  le  fédéralisme  et  avoir  eu  les 
sentiments  et  les  espérances  des  Girondins,  le  22  brumaire  an  II  (42  no- 
vembre 4793). 
CouRAULE  (Rosalie). 
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Livre  IV.  Couraule  (Jeanne),  dite  Rastouille,  toutes  deux  sœurs  et  religieuses, 
<-hap.  8.  receleuses  de  prôtres  réfractaires,  condamnées  à  mort  le  7  thermidor 
an  II  (25  juillet  4794). 

CoussiDON  (Jean-Bernard),  plâtrier,  natif  de  Toidouse,  âgé  de  trente- 
six  ans,  accusé  d'avoir  fait  plusieurs  cachettes  pour  des  prêtres  et  des 
aristocrates;  il  avoue  son  erreur  avec  bonne  foi;  est  mis  en  liberté, 
comme  un  homme  guidé  par  ignorance ,  le  9  ventôse  an  II  (27  février 
1794). 

Dagusak  (Barthélémy),  natif  de  Bordeaux,  âgé  de  vingt-neuf  ans, 
«  accusé  d'avoir  cherché  à  avilir  la  représentation  nationale  ;  d'avoir 
»  calomnié  les  législateurs  envoyés  dans  les  départements,  etc.,  etc.; 
))  d'avoir  parlé  avec  mépris  de  cette  monnaie  précieuse,  à  laquelle  nous 
))  devons  la  liberté,  etc.,  etc.;  d'avoir  dit  dans  une  lettre:  Il  est  certain 
»  que  de  nouveaux  proconsuls  sont  attendus  ici  pour  y  faire  exécuter 
»  la  réquisition  de  la  jeunesse,  et  que  n'avons-nous  pas  à  appréhender 
))  d'après  la  dernière  preuve  de  tyraimie  que  les  deux  commissaires  de 
»  La  Réole  viennent  de  nous  donner?  Armez-^ous  de  poignards,  disent- 
»  ils  aux  députés  de  la  section  du  40  Août  :  observez  qtte  nous  somme»  en 
»  septembre  ;  devenez  autant  de  septembriseurs  !  etc.  ;  l'esprit  d'injustice. 
»  de  violence  et  d'horreur  qu'elle  respire  retombera  tôt  ou  tard  sur  les 
»  provocateurs,  etc.,  etc.:  un  gouvernement  établi  parle  sang,  les  car- 
»  nages  et  les  injustices,  ne  peut  jamais  être  ni  stable,  ni  heureux,  etc. 
))  Ailleurs,  il  dit,  en  parlant  contre  les  assignats  :  Ne  fût-ce  que  par  la 
)>  crainte  de  les  voir  ronger  par  les  rats,  je  n'aime  pas  à  les  garder,  etc. 
))  Condamné  à  mort,  et  ses  biens  confisqués,  le  \^^  nivôse  an  II  (21  dé- 
»  cembre  4793).» 

D'Albessard  (Jacques),  officier  dans  le  régiment  de  la  Guadeloupe, 
natif  de  Paris.  «  La  Gonmiission  militaire,  convaincue  que,  s'il  n'est  pas 
))  coupable  d'émigration,  il  peut  au  moins  en  être  gi*andement  suspecté; 
»  que  dans  une  crise  révolutionnaire,  il  est  dangereux  de  laisser  en  li- 
»  berté  un  homme  qui  n'a  donné  aucune  preuve  de  patriotisme,  le  con- 
»  damne  à  être  détenu  jusqu'à  la  paix,  le  6  germinal  an  II  (26  mars 
»  4794).  » 

Dalbon  (Sébastien),  officier  de  santé,  né  à  Cessac,  demeurant  à  Gao- 
riac,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  condamné  à  mort  comme  fanatique  et 
calomniateur  des  patriotes,  le  43  messidor  an  II  (4"<^  juillet  4794). 

D'Argicourt  (  Marie-Louise-Fumel  ),  native  de  Paris,  demeurant  à 
Bordeaux,  âgée  de  quarante -cinq  ans.  «  Accusée  de  fanatisme  et 
)»  d'aristocratie;  elle  a  démontré,  par  ses  réponses,  que  le  fanatisme 
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yt  et  raristocratie  étaient  si  profondément  enracinés  dans  son  cœur,        Livre  IV. 

n  qu'ils  ne  pourraient  jamais  en  être  effacés.  La  Commission  mili-       ^***P"  ®" 

})  taire,  convaincue  qu'elle  a  donné  mille  preuves  de  haine  pour  la 

»  liberté;  qu'elle  a  engagé  plusieurs  Français  à  quitter  leur  patrie  pour 

»  aller  rejoindre  ses  plus  cruels  ennemis  ;  qu'elle  a  toujours  fréquenté 

»  des  aristocrates  et  des  fanatiques,  et  principalement  Cossé,  etc.;  que, 

»  sous  l'appât  du  gain,  elle  a  engagé  une  de  ses  domestiques  à  recevoir 

D  la  bénédiction  nuptiale  de  ce  prêtre  scélérat,  etc.,  etc.;  que,  dans  son 

m  testament,  eUe  marque  le  plus  profond  mépris  pour  tout  ce  qui  n'é- 

^  tait  pas  dévoué  au  fanatisme  et  à  l'autocratie,  la  condamne  à  la  peine 

»  de  mort,  le  13  pluviôse  an  II  (l**'  février  1794).» 

Dàrles  (Pierre),  apothicaire,  natif  de  Toulon,  demeurant  à  Bordeaux, 
â^é  de  quarante-quatre  ans,  arrêté  comme  suspect,  pour  avoir  permis 
qu'on  portât  chez  lui  une  caisse  appartenant  à  une  femme  ci-devant 
noble,  et  remplie  de  titres  féodaux;  il  affirme  avoir  ignoré  ce  que  la 
caisse  contenait ,  et  prouve  qu'il  est  républicain ,  ami  de  l'égalité;  mis 
en  liberté  le  6  pluviôse  an  II  (â5  janvier  4794). 

Darodes  (Jean),  marchand  fripier,  de  Bordeaux,  âgé  de  cinquaiUe 
ans,  arrêté  pour  quelques  propos  tenus  avec  une  servante,  déclare  qu'il 
s'était  toujours  comporté  en  bon  républicain;  qu'il  n'avait  pas  assisté  à 
la  messe  des  prêtres  réfractaires;  qu'il  n'avait  pu  être  arrêté  comme 
suspect  d'aristocratie;  fut  mis  eu  liberté,  et  on  lui  donna,  en  outre, 
48  liv.  pour  continuer  son  petit  commerce  en  bon  républicain,  le  10  bru- 
maire an  II  (31  octobre  1793). 

Dârtois  (Nicolas),  tailleur,  natif  de  Dil  (Moselle) ,  déclare  qu'il  était 
patriote;  qu'il  était  né  et  voulait  vivre  bon  sans-culotte;  est  mis  en  li- 
berté le 29  nivôse  an  II  (18  janvier  1793), 

Dat  (Vital),  marchand  épicier,  domiciUé  et  né  à  Langon,  âgé  de  cin- 
quante-six ans,  «  accusé  de  s'être  rangé  dans  la  classe  funeste  des  mo- 
)>  dérés;  d'avoir  penché  du  côté  de  l'aristocratie,  en  communiquant  avec 
))  le  perfide  maire  de  Langon  (Roudié).  La  Commission  mihtaire,  coii- 
»  vaincue  que  l'accusé  n'est  pas  évidemment  un  aristocrate  ;  que  ses  liai- 
»  sons  avec  des  fanatiques  et  avec  d'autres  ennemis  de  la  révolution  le 
»  font,  avec  raison,  ranger  dans  la  classe  des  hommes  modérés  et  sus- 
»  pects;  ordonne  qu'il  sera  détenu  jusqu'à  la  paix,  le  18  frimaire  an  II 
»  (8  décembre  1793).  » 

David  (Jean),  marchand  drapier,  natif  de  Bordeaux,  âgé  de  soixante- 
dix  ans,  «  accusé  d'avoir  manifesté  beaucoup  d'égo'isme;  qu'il  avait  peu 
»  de  confiance  dans  la  révolution;  qu'il  a  signé  pour  l'ouverture  des 


COMMISSION 
MILITAIRR. 


—  32  — 

Livre  IV.      »  églises,  etc.,  etc.  Il  répond  qu'il  a  vu  avec  plaisir  la  révolution;  con- 

Chap.  8.        j,  yjçn^  qu»ii  ^  signé  pour  Touverture  des  églises,  mais  à  une  époque  où 

»  il  y  était  autorisé  par  le  département;  que  deux  de  ses  enfants  com- 

»  battent  pour  la  patrie  aux  frontières  ;  qu'il  a  fait  des  sacrifices  pour 

»  la  république,  etc.,  etc. 

))  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'il  pourrait  être  rangé  dans 
»  la  classe  de  ces  modérés,  d'autant  plus  dangereuse  qu'ils  jouissent  des 
»  bienfaits  de  la  révolution  sans  avoir  rien  fait  pour  elle  ;  ayant  égard 
»  pour  son  grand  âge  ;  considérant  que  deux  de  ses  enfants  versent  leur 
»  sang  pour  le  soutien  de  la  liberté  ;  voulant  user  d'indulgence  et  lui 
))  donner  une  leçon  fraternelle,  le  condamne  à  une  amende  de  450,000 
»  livres,  dont  100,000  pour  la  république  et  50,000  pour  un  hospice 
»  favorable  à  l'humanité,  que  les  représentants  doivent  établir  dans 
»  cette  ville;  lui  accorde  trois  mois  pour  le  paiement,  et  ordonne  qu'il 
»  sera  mis  en  liberté  le  4**"  germinal  an  TI  (24  mars  4794).  » 

Daysse  (Françoise),  de  Bordeaux,  âgée  de  soixante-six  ans,  «accusée 
»  d'avoir  entendu  la  messe  des  prêtres  non-conformistes,  etc.,  etc.; 
»  considérant  que  c'est  aux  femmes  à  user  de  leur  empire  pour  faire 
»  chérir  l'égalité,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  bonheur,  la  Commission 
»  militaire  ordonne  qu'elle  sera  renfermée  jusqu'à  la  paix,  le  4  5  frimaire 
»  an  II  (5  décembre  4793).» 

Deghamps  (Françoise),  attachée  au  Grand-Théâtre,  âgée  de  trente- 
quatre  ans,  native  de  Langou,  mise  en  liberté  le  5  nivôse  an  II  (25  dé- 
cembre 4793).  (Pour  le  jugement,  voir  Goy,) 

Deghamps  (Jean),  natif  de  Bordeaux,  âgé  de  trente-six  ans,  attaché 
au  Grand-Théâtre,  mis  en  liberté  le  5  nivôse.  (Voir  Goy.) 

Deforges  (Joseph),  natif  de  Troyes,  âgé  de  trente-un  ans,  attaché  au 
Grand-Théâtre.  (Voir  Goy.) 

Degans  (Marie),  empeseuse,  native  de  Bordeaux,  âgée  de  quarante- 
deux  ans. 

Degans  (Anne),  empeseuse,  de  Bordeaux,  sœur  de  la  précédente,  âgée 
de  trente-six  ans,  accusées  d'avoir  caché  chez  elles  Dudognon ,  prêtre, 
qui  a  dit  la  messe  chez  elles,  etc.,  etc.  Condamnées  à  mort,  et  leurs 
biens  confisqués,  le  6  messidor  an  II  (24  juin  4794). 

Degmont  (Guillaume),  négociant,  né  à  Bordeaux,  âgé  de  cinquante- 
trois  ans,  accusé  d'avoir,  dans  ses  lettres,  marqué  quelques 'doutes  sur 
les  assignats.  Il  se  déclare  bon  républicain  et  produit  des  certificats.  «La 
»  Commission  militaire,  convaincue  que,  dans  aucune  lettre  (de  sa  cor- 
»  respondance),  il  n'a  marqué  cette  ardeur  qui  devrait  faire  le  caractère 
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»  définitif  de  tout  Français;  qu'il  semble  avoir  adopté  des  propositions  Livre  IV. 
»  suspectes,  cpii  n'ont  pas  été  constatées,  parce  qu'il  s'y  est  trouvé  six  ^*^^P-  ^• 
»  lignes  raturées. 

s»  CoDsidérant  qu'il  peut  être  envisagé  comme  un  trembleur,  qui  avait  c  o  m  m  i  s  s  i^o  i< 
»  cependant  de  bonnes  intentions;  voulant  user  d'indulgence  et  ne  lui 
))  donner  qu'une  correction  fraternelle,  le  condamne  à  une  amende  de 
»  20,000  liv.,  applicable  à  l'établissement  d'un  hospice,  et  lui  donne 
»  trois  mois  pour  le  paiement,  et  ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté  le 
)»  38  pluviôse  an  II  (46  février  4794).  » 

Degoot  (Joseph-François),  capitaine  de  la  81^  compagnie  dqs  vété- 
rans nationaux,  natif  d'AuvilIars^ur-Garonne,  reconnu  bon  patriote, 
est  mis  en  liberté  le  22  ventôse  (42  mars  4794). 

Delbes  (Pierre),  prêtre,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  natif  d'AIbcb 
(ÀTeyron),  accusé  de  fanatisme,  etc.,  etc.  On  produit  une  lettre  écrite 
par  lui  à  une  nommée  Marguerite,  où  il  dit  : 

«  L'abomination  aura  sa  fin;  vous  êtes  la  triste  victime  de  l'iniquité... 
»  Souffrons,  et  nous  verrons  Dieu...  Voir  Dieu,  Marguerite,  que  vou- 
»  lons-nous  davantage  ?  Il  faut  un  Dieu...  La  nation  ne  l'a  pas  fait;  elle 
»  ne  le  peut  détruire,  etc.,  etc.  »  Condamné  à  mort,  et  ses  biens  con- 
fisqués, le  44  germinal  an  II  (3  avril  4794). 

Deulle  (François),  accusé  d'avoir  été  partisan  de  la  Commission  po- 
pulaire; il  déclare  qu'il  lui  avait,  au  contraire,  été  opposé,  et  ne  peut 
attribuer  son  arrestation  qu'aux  mensonges  de  ses  ennemis;  est  mis  en 
liberté,  avec  400  Uv.  d'indemnité  à  prendre  sur  les  biens  des  personnes 
mises  hors  de  la  loi,  le  9  brumaire  an  II  (30  octobre  4793). 

Delonnai  (M.),  vivant  de  son  revenu,  natif  de  Mai,  demeurant  à  Bor- 
deaux; reconnu  pour  un  bon  républicain,  est  acquitté  le  5  ventôse  an  II 
.23  février  4794). 

Delort  (Henry),  médecin,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  résidant  aux 
Chartrons,  dénoncé  par  le  citoyen  Courtois,  déclare  qu'il  est  bon  répu- 
blicain; qu'il  avait  dénoncé  les  conspirateurs;  que  sur  la  motion  qui  fut 
faite  dans  sa  section,  d'envoyer  aux  hommes  libres  de  la  section  Fran- 
klin une  adresse,  il  se  leva,  et  dit  :  «  Qu'est-il  besoin  de  dissertation  ? 
)>  Armons-nous;  volons  vers  nos  frères  et  exterminons  avec  eux  ces 
»  administrateurs  perfides,  etc.  » 

«  La  Commission  militaire,  considérant  qu'il  a  envoyé  contre  les  bri- 
»  gands  de  la  Vendée  son  fils,  âgé  de  quinze  ans  et  demi;  qu'un  pareil 
»  sacrifice  doit  parler  en  faveur  de  ses  sentiments  civiques,  etc.,  etc.  ; 
>»  voulant  récompenser  le  courage  de  ce  jeune  républicain,  ordonne  que 
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Livre  IV.      »  le  citoyen  Delort  sera  remis  en  liberté,  et  qu'on  loi  comptera  la  somme 
Chap.  8.       jj  ^g  3QQ  jjy  p^yp  i^  fg^ipg  parvenir  à  son  fils,  etc.,  etc.,  le  26  brumaire 

»  an  II  (46  novembre  4793).  » 

DELRiBiiL  (Guillaume),  natif  de  Bordeaux,  âgé  de  trente-neuf  ans, 
condamné  à  mort  comme  aristocrate  et  ennemi  de  la  révolution,  le 
24  messidor  an  II  (9  juiUet  4794). 

Deperle  (Pierre),  boutonnier,  natif  de  Lille,  en  Flandre,  âgé  de  cin- 
quantenleux  ans,  condamné  à  mort  comme  espion  du  roi  d'Espagne,  aris- 
tocrate et  correspondant  des  émigrés,  le  imessidor  an  II  (22  juin  4794). 

Desamand  (Pierre),  courtier,  natif  de  Bordeaux,  âgé  de  quaraute-an 
ans.  «  La  Commission  militaire,  convaincue  que  Desamand  (et  ses  amis) 
»  s'est  montré  l'ennemi  du  peuple,  en  désirant  que  les  Français  se  li- 
»  vrassent  aux  Anglais;  en  écrivant  des  feuilles  aristocratiques;  en  tra- 
»  mant  la  dissolution  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  république; 
»  qu'il  doit  être  rangé  dans  la  classe  des  aristocrates,  le  condamne  à  la 
))  peine  de  mort,  et  ses  biens  confisqués,  le  9  thermidor  an  II  (27  juillet 
»  4794).  » 

Desclaux  (Paul-Alexandre),  commis  chez  son  père,  natif  de  Bordeani, 
âgé  de  trente-huit  ans,  accusé  de  n'avoir  pas  montré  toute  l'énergie 
d'un  républicain,  pour  détourner  son  père  des  erreurs  dans  lesquelles  il 
était  plongé;  mais  ayant  égard  à  plusieurs  preuves  de  civisme  données 
par  l'accusé,  on  ordonne  sa  mise  en  liberté  le  47  pluviôse  an  II  (5  fé- 
vrier 4794). 

Desclaux  (Jérôme),  maire  de  Savignac,  âgé  de  cinquante-huit  ans, 
«  accusé  d'avoir  fomenté  des  troubles  dans  sa  commune  ;  d'avoir  tenu 
»  des  propos  les  plus  incendiaires;  d'avoir  dit,  entre  autres  choses,  qne 
»  la  France  était  trop  grande  pour  se  gouverner  en  république  ;  qu'il 
»  lui  fallait  un  roi,  etc. ,  etc.;  de  s'être  opposé  aux  arrêtés  du- district 
»  de  Bazas,  relativement  à  la  libre  circulation  des  grains,  etc.  Con- 
»  danmé  à  une  amende  de  45,000  llv.,  dont  42,000  au  profit  de  laré- 
»  publique,  et  les  autres  3,000  pour  les  sans-<;ulottes  de  Savignac,  le 
»  42  nivôse  an  II  (4«'  janvier  4794).  » 

Desclaux-Lacoste  (Pierre),  négociant,  natif  de  Tonneins,  âgé  de 
soixante-quinze  ans.  La  Commission  militaire  ayant  trouvé  dans  son 
livre  de  correspondance  une  lettre  qui  prouve  qu'il  a  donné  son  consen- 
tement à  la  Commission  prétendue  populaire  ;  «  la  Commission  militaire, 
D  convaincue  qu'il  a  montré  de  la  mauvaise  foi,  même  en  présence  des 
»  magistrats  du  peuple  ;  que  ses  livres  contiennent  des  ratures  qui  doi- 
))  vent  rendre  l'accusé  très-suspect; 
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!> Considérant,  néanmoins,  que,  par  la  faiblesse  de  son  âge,  il  a  dû      Livre  iv. 
»  être  plus  facilement  séduit,  et  voulant  user  d'indulgence,  le  condamne        ^^^^'  ^' 
t>  à  60,000  liv.,  dont  30,000  pour  les  sans-culottes  de  Bordeaux  et  le 
9  rfôte  pour  la  république,  et  à  être  détenu  jusqu'à  la  paix,  le  47  plu- 
»  viôse  an  II  (5  février  1794).  » 

Descuux  (P.-A.),  capitaine  de  navire,  natif  de  Bordeaux,  âgé  de 
trente-six  ans,  prouve  son  patriotisme  ;  il  fut  mis  en  liberté  le  S8  plu- 
Yiôse  an  II  (46  février  4794). 

Descuux  (Pierre),  négociant,  né  et  domicilié  aux  Cbartrons,  âgé  de 
soixante-six  ans,  convaincu  d'égoïsme.  Condamné  à  une  amende  de 
50,000  liv.,  dont  40,000  pour  une  fabrique  d'armes  que  le  district  de 
Bordeaux  se  propose  d'établir,  après  avoir  consulté  le  Comité  de  Salut 
poblic  et  les  représentants  du  peuple,  5,000  pour  les  sans^ulottes  de 
Bordeaux,  5,000  pour  ceux  de  Gradignan;  obligé  de  payer  20,000  liv.' 
avant  de  sortir  de  la  maison  d'arrêt;  ayant  trois  mois  pour  payer  le 
reste.  Ayant  payé  de  suite  les  20,000  liv.,  il  fut  mis  en  liberté  le  22  mes- 
sidor an  II  (40  juillet  1794). 

Descocrs  (Rose),  condamnée  aune  amende  de  6,000  liv.,  le  5  frimaire 
an  n  (25  novembre  4793). 

Desdt  (Joseph),  natif  de  Marseille,  âgé  de  trente-deux  ans,  attaché 
an  Grand-Théâtre,  mis  en  liberté  le  5  nivôse  an  II  (25  décembre  4793). 
(Voir  pour  le  jugement,  l'article  Goy.) 

D£SÈz£  (Casimir),  homme  de  loi,  âgé  de  vingt-huit  ans,  «  accusé  de 
»  D'avoir  jamais  fait  servir  ses  lumières  pour  éclairer  ses  concitoyens  ; 
^  de  n'avoir  eu  pour  la  révolution  que  de  la  tiédeur  et  de  l'indifférence; 
»  de  s'être  souvent  assis,  dans  sa  section,^  au  rang  des  membres  qui  ne 
»  professaient  pas  de  bons  principes,  ceux  de  la  Montagne  ;  d'avoir  eu 
»  des  communications  particulières  avec  Chaperon  et  Grangencuve , 
»  hommes  attachés  au  système  de  fédéralisme.  Un  témoin  a  déposé  que 
»  Desèze  avait  dit,  dans  un  corps-de-garde,  qu'il  n'y  avait  que  les  bri- 
»  gands  de  la  Vendée  qui  pussent  sauver  la  France. 

ï)  A  cette  inculpation,  Desèze  répondit  que  si  le  témoin  eût  été  un 
^  bon  républicain ,  il  n'eût  pas  souffert  qu'on  lui  tint  impunément  des 
»  propos  aussi  contre-révolutionnaires  ;  qu'il  eût  sur-le-champ  traîné 
»  le  coupable  devant  les  magistrats  du  pays ,.  pour  qu'il  reçût  le  châti- 
»  ment  réservé  aux  conspirateurs.  Il  a  ajouté  qu'on  ne  pouvait  pas,  sans 
»  absurdité ,  croire  qu'il  eût  émis  une  opinion  aussi  infâme  dans  un 
)»  corps-de-garde,  et  à  un  citoyen  qu'il  ne  connaissait  pas  ;  qu'au  lieu  de 
^»  ronserver  l'espérance  d'une  contre-révolution ,  il  n'a  nourri  dans  son 
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Livre  IV.  ))  cœur  que  les  sentiments  de  la  liberté  ;  que,  s'il  ne  s'était  pas  forte- 
Cliup.  8.  ))  jDgj)^  prononcé  dans  sa  section,  c'est  qu'il  était  naturellement  timide 
»  et  n'avait  pas  le  talent  de  parler  sans  préparation  ;  mais  qu'il  s'était 
))  assidûment  rendu  aux  assemblées  publiques,  et  qu'il  y  avait  toujours 
)>  donné  son  assentiment  aux  délibérations  tendant  à  l'afferniissement  de 
»  la  république  ;  qu'il  était  à  la  campagne  à  l'époque  où  la  GonstitutioD 
))  fut  proposée  à  la  sanction  du  peuple  ;  qu'il  se  rendit  à  Bordeaux  dans 
»  la  seule  intention  de  la  signer,  et  qu'il  eût  signé ,  en  effet ,  si  le  pro- 
))  cès-verbal  des  séances  où  l'on  l'avait  acceptée  n'eût  été  clos;  enfin, 
))  en  avouant  qu'il  a  de  tout  temps  été  lié  avec  Romain  Chaperon  et 
»  Grangeneuve,  il  a  protesté  qu'il  s'était  servi  de  l'ascendant  de  raniitié 
))  pour  les  dissuader  de  se  mêler  parmi  les  membres  de  la  Gonuuissionpo- 
»  pulaire  ;  Grangeneuve  l'ayant  trouvé  dans  la  prison ,  s'écria  en  y  eu- 
»  trant  :  Oh!  mon  ami,  sifen  avais  cru  tes  conseils,  je  ne  serais  pas  où  je  suis. 

»  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'il  n'y  a  pas  de  preuves 
»  suffisantes  pour  établir  le  propos  contre-révolutionnaire  qu'on  a  mis 
»  dans  la  bouche  de  Casimir  Desèze  ; 

))  Considérant  qu'il  est  d'une  nature  trop  grave  pour  que  le  tribunal 
))  y  croie  sans  des  preuves  certaines  ;  que  l'accusé  ne  s'est  pas  montré 
»  un  ennemi  décidé  de  la  révolution ,  mais  qu'il  n'a  rien  fait  qui  prouve 
»  qu'elle  lui  était  chère  ;  que  s'il  eût  aimd  la  patrie  comme  lui-même, 
»  il  eût  trouvé  pour  combattre  ses  ennemis  la  même  éloquence  qu'il  a 
»  déployée  pour  se  défendre  ;  qu'à  la  vérité,  il  n'a  pas  grossi  le  nombre 
»  des  conspirateurs,  mais  qu'il  s'est  rangé  parmi  les  modérés,  cette 
»  classe  d'honmies  qui,  par  ses  principes,  a  ralenti  la  marche  de  la  r^ 
»  volution; 

»  Considérant  qu'une  correction  fraternelle  lui  donnera  l'énergie  né- 
»  cessairedans  un  temps  de  révolution,  etc.,  etc.,  etc.,  le  condamnes 
»  trois  mois  de  prison  et  2,000  liv.  d'amende,  le  29  nivôse  an  II  (48  jan- 
»  vier  4794).  » 

Desèze  (Raymond),  commis-voyageur,  natif  de  Bordeaux,  âgé  de 
trente-un  ans,  avoue  ses  torts  et  affirme  les  avoir  réparés  ;  produit  de 
bons  certificats  de  la  part  des  sans-culottes,  et  est  mis  en  liberté  le 
i8  germinal  an  II  (7  avril  4794). 

Despart  (Victor),  dit  Tourangeau,  menuisier,  âgé  de  trente-six  ans, 
natif  de  Civray-sur-Cher,  arrêté  comme  fanatique  et  révolutionnaire. 

«  La  Commission  militaire,  après  avoir  lu  un  prétendu  Rêve  mptiqu 
»  écrit  de  la  main  de  l'accusé,  et  plusieurs  autres  écrits  qui  constatent 
»  son  fanatisme  ; 
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»  Convaincue  par  ses  propres  aveux  qu'il  n'existe  pas  un  plus  grand  Livre  IV. 
»  ennemi  de  la  république,  puisque  dans  son  interrogatoire  il  a  déclaré  ^^^P-  ®- 
»  qa'il  n'a  professé  aucun  principe  républicain;  que,  quant  au  nouvel 
>»  ordre  des  cboses,  il  voit  le  mal  qui  se  fait  et  prévoit  le  bien  qui  peut 
»  survenir;  que  le  mal  qu'il  voit  dans  le  nouvel  ordre  des  choses  est  la 
»  punition  de  la  peine  de  mort  prononcée  contre  plusieurs  personnes 
»  qu'on  aurait  mieux  fait  de  pardonner,  etc.,  etc.;  que  le  bien  qu'il  voit 
»  dans  l'avenir  consiste  dans  l'espoir  qu'il  a  de  voir  un  jour  rétablir  un 
D  roi,  qui  gouvernera  en  bon  père  de  famille  ; 

»  Convaincue  qu'il  doit  être  rangé  dans  la  classe  des  fanatiques,  des 
})  aristocrates,  etc.,  etc.,  le  condamne  à  la  peine  de  mort ,  et  ses  biens 
j>  à  être  confisqués,  le  24  germinal  an  II  (13  avril  4794).  » 

Desvignes  (Vital),  homme  de  loi,  demeurant  à  Rions,  natif  de  Bor- 
deaux, âgé  de  trente-six  ans.  «  La  Commission  militaire,  convaincue 
}>  que  Desvignes  est  dénoncé  par  l'opinion  publique  comme  un  aristo- 
»  crate  enragé,  le  condamnera  mort  le  29  prairial  an  II  (17  juin  4794).» 

Deval  (Jean),  homme  de  loi,  natif  de  Liboume,  âgé  de  trente--cinq 
ans,  condamné  à  un  mois  de  détention  pour  le  punir  de  l'erreur  où  il 
était  tombé,  et  qu'il  aurait  dû  éviter  étant  un  homme  de  loi,  le  18  bru- 
maire an  II  (8  novembre  1793). 

Devielle-Fcmade  (Jean),  prêtre,  natif  de  Ribérac  (Dordogne),  con- 
damné à  mort  comme  réfractaire,  le  18  prairial  an  II  (6  juin  1794). 

Deville  (Louis),  pensionnaire  chez  la^ame  Helies,  natif  de  St-Pierre, 
Martinique,  âgé  de  treize  ans.  «  La  Commission  militaire,  convaincue 
))  que  Lamégie  fils  et  DevUle  ont  reçu  dès  l'enfance  des  leçons  aristo- 
))  cratiques  chez  la  femme  Helies,  institutrice  ;  ayant  égard  à  leur  jeu- 
D  nesse,  et  espérant  qu'ils  n'oublieront  jamais  leur  serment,  d'aimer  la 
)»  patrie,  de  mourir  pour  elle,  de  ne  plus  écouter  le  langage  des  prêtres 
»  perfides,  de  les  dénoncer  et  de  mourir  mille  fois  plutôt  que  de  trahir 
y*  leur  serment,  ordonne  qu'ils  seront  mis  en  liberté  le  4  thermidor  an  II 
»(22juiUet  1794).» 

DuTRosELLY  (  Jeaunc-Louise  ) ,  dite  D'Orfeuille,  veuve  de  Philippe 
DiatroseDy,  directrice  du  Grand-Théâtre  et  des  Variétés,  native  de  La 
Haye,  domiciliée  à  Bordeaux,  âgée  de  trente-huit  ans. 

«  Accusée  de  déhts  graves  attentatoires  à  la  liberté  et  à  l'affermisse- 
»  ment  de  la  république;  d'avoir  eu  les  liaisons  les  plus  étroites  avec 
»  des  personnes  qui  s'étaient  distinguées  parmi  les  fauteurs  du  fédéra- 
»  lisme  et. avec  un  homme  connu  par  son  aristocratie, lequel  a  émigré; 
»  d'avoir  tâché  de  corrompre  l'esprit  public  dans  Bordeaux,  en  mettant 
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Livre  IV.      »  sur  le  théâtre  des  pièces  aristocratiques;  d'avoir  répondu  à  des  pa- 

Chap.  8.        jj  triotes ,  qui  lui  en  désignaient  de  bonnes  et  propres  à  faire  aimer  la  li- 

»  berté  :  //  ne  faut  choquer  aucun  parti  ;  d'avoir  été  cause  d'un  mouve- 

»  ment  séditieux,  suscité  dans  la  salle  du  Grand-Théâtre,  à  l'occasion 

))  d'une  pièce  représentée  sous  le  titre  :  La  Vie  est  un  Songe. 

»  L'accusée  a  répondu  qu'à  la  vérité,  elle  a  vécu  avec  D'Orfeuillc; 
)>  mais  qu'elle  n'a  jamais  partagé  les  opinions  politiques  de  ce  traître; 
»  qu'il  est  de  toute  fausseté  qu'elle  ait  jamais  recelé  le  conspirateur 
»  Grangeneuve,  et  qu'elle  défiait  tous  les  hommes  de  le  prouver;  que 
»  si  elle  a  fait  jouer  la  pièce  dramatique  intitulée  :  La  Vie  est  un  Songe, 
»  elle  n'a  eu  aucune  intention  criminelle;  qu'elle  était  d'autant  plus  au- 
»  torisée  à  croire  que  la  représentation  n'en  serait  pas  funeste ,  qu'elle 
»  l'avait  reçue  de  Paris,  et  que  cette  pièce  était  jouée  par  les  meilleurs 
»  patriotes  de  son  théâtre;  que,  dans  quelques  circonstances,  elle  a  mis 
)>  au  théâtre  des  drames  très-patriotiques,  et  qu'elle  a  donné  le  produit 
»  de  ces  représentations  aux  défenseurs  de  la  patrie,  etc.,  etc.  » 

A  cause  de  la  faiblesse  de  son  sexe  et  de  la  modicité  de  sa  fortune, 
elle  ne  fut  condamnée  qu'à  être  détenue  jusqu'à  la  paix,  le  43  nivôse 
an  11  (2  janvier  1794). 
Didier.  (Voir  Broca,) 

DiRAT  (Louis-Marie),  commis-négociant,  natif  de  Nérac,  âgé  de  dix- 
huit  ans,  «  accusé  d'avoir  accepté  un  grade  d'ofiicier  dans  la  force  dé- 
»  partementale  ;  d'avoir  énonce  sa  haine  contre  Marat,  etc.,  etc.;  d'avoir 
»  montré  de  la  lâcheté  lorsqu'il  s'agissait  d'aller  combattre  les  ennemis 
»  de  la  patrie  ;  d'avoir  écrit  dans  ses  lettres  ces  phrases  :  Vous  saurez 
»  que  le  monstre  Marat  est  pris  et  en  état  d'arrestation;  cette  nouvelle 
)}  cause  ici  une  joie  universelle;  depuis  longtemps  nous  aurions  dû  l'a- 
»  néantir  et  tous  ses  consorts,  et  nous  aurions  la  paix....  J'ai  plusieurs 
»  missions  à  remplir  ;  la  principale  est  pour  me  soustraire  à  une  levée 
»  de  mille  hommes,  qu'on  va  faire  pour  la  Vendée....  Vous  savez  qu'on 
»  va  faire  partir  tous  les  jeunes  gens  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans;  nous 
))  nous  sommes  assemblés  au  nombre  de  douze  cents,  et  avons  jaré  de 

»  mourir  tous  plutôt  que  de  partir;  et  encore  pour  qui,  sous  qui? 

»  On  immole  les  bons  généraux;  on  nous  conduit  à  la  boucherie,  etc.; 
»  on  ne  peut  plus  ni  penser,  ni  écrire...;  on  ouvre  toutes  les  lettres.  » 
Dirat  s'excuse  sur  sa  jeunesse;  il  est  condamné  à  être  détenu  jus- 
qu'à la  paix,  comme  coupable  de  girondinisme,  le  45  nivôse  an  II  (4  jan- 
vier 4794). 
DoADi  (Charles),  vivant  sur  son  bien,  natif  de  Bordeaux,  âgé  de  oin- 
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quante-un  aiis,  <c  accusé  d'avoir  partagé  les  sentiments  perfides  de  la       Livre  iv. 

»  Commission  prétendue  populaire  des  Récollets,  et  d'avoir  marqué  la       ^^^P*  ^' 

)»  plus  grande  indifférence  pour  le  succès  de  la  révolution,  etc.,  etc.  La 

»  Commission  militaire,  convaincue  qu'il  a  approuvé  la  conduite  liberti- 

»  cide  de  la  Commission  prétendue  populaire  ;  qu'il  a  manifesté  le  plus 

»  lâche  égcôsme;  qu'il  a  uniquement  consulté  ses  intérêts,  et  n'a  fait 

»  aucuns  sacrifices  pour  la  république. 

»  Voulant,  cependant,  user  d'indulgence,  le  condamne  à  400,000  liv. 
»  d'amende,  dont  20,000  pour  les  sans-culottes  de  Bordeaux  et  80,000 
n  pour  la  république  ;  lui  doune  trois  mois  pour  le  paiement,  et  ordonne 
D  qu'il  sera  mis  en  liberté  le  U  pluviôse  an  II  (2  février  094).  » 

DoLÀX  (Antoine),  ci-devant  notaire  à  Sainte-Ferme ,  âgé  de  trente- 
six  ans,  «  accusé  d'avoir  été  membre  de  l'administration  du  district  de 
»LaRéole  pendant  l'existence  de  la  Commission  prétendue  populaire; 
»  d'avoir  été  suspendu  de  ses  fonctions  pour  avoir  donné  son  adhésion 
»  à  cette  Commission  ;  d'avoir  sans  cesse  entravé  la  marche  de  la  muni- 
»  cipalité,  en  mésusant  de  l'influence  qu'il  avait  sur  le  Directoire  par  ses 
))  facultés  morales;  de  s'être  toujours  opposé,  au  mépris  de  la  loi,  à  ce 
»  que  les  habitants  de  La  Réole  fissent  disparaître  les  traces  de  la  féo- 
))  dalité,  eu  disant  que  le  décret  de  la  Convention  permettait  à  tout  ci- 
»  toyen  d'avoir  des  girouettes,  etc.,  etc.  Condamné  à  la  peine  de  mort, 
))  et  ses  biens  confisqués,  le  29  frimaire  (49  décembre  4793).  » 

DoHUiGET  (François),  négociant,  natif  de  Bordeaux,  âgé  de  soixante 
ans.  <(  11  résulte  de  sa  correspondance  que,  dans  le  coomiencement  de 
»  la  révolution ,  il  n'a  pas  eu  l'énergie  républicaine;  cependant,  ayant 
n  prouvé  qu'il  avait  témoigné  de  l'amour  pour  la  cause  sacrée  de  la  li- 
1»  liberté,  etc.,  la  Conmiission  militaire,  ayant  égard  à  ses  vertus  privées, 
»  le  mit  en  liberté  le  24  ventôse  an  II  (44  mars  4794).  » 

D'Obnal  du  Guy  (Mathurin),  prêtre  insermenté,  natif  de  Sainte-Ferme, 
âgé  de  soixante  ans,  s'était  caché  dans  Bordeaux  pour  se  soustraire  à  la 
loi,  et  y  a  prêché  des  principes  fanatiques.  Fut  condamnée  mort,  et  ses 
biens  confisqués,  le  8  messidor  an  II  (26  juin  4794). 

DoRvuxE  (François-René),  marchand  de  bouteilles,  âgé  de  quarante-. 
M  ans,  natif  de  Dieppe,  «  arrêté  comme  suspect  de  fédéralisme.  Le  ci- 
»  toyen  Brochon  le  défendit,  et  prouva  qu'il  avait  été  opposé  à  la  Com- 

))  mission  prétendue  populaire;  qu'il  avait  eu  un  moment  d'erreur,  comme 

»  beaucoup  de  gens  égarés  par  la  faction  girondine  ;  mais  qu'aussitôt 

»  qu'il  s'est  aperçu  des  intentions  liberticides  de  cette  Commission ,  il 

»  s'est  hâté  de  les  dénoncer  à  sa  section,  etc.,  etc. 
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Livre  IV.  ))  La  Commission  militaire,  considérant  qu'il  a  donné  plusieurs  preuves 

Chap.  8.  j^  jg  gQjj  civisme;  qu'il  s'est  montré  humain,  bienfaisant  ;  qu'il  est  chéri 
»  des  sans-culottes,  etc. ,  etc.;  qu'il  a  secouru  avec  empressement  l'é- 
»  pouse  d'un  républicain  qui  était  allé  combattre  les  brigands  de  la  Veu- 
»  dée,  etc.,  etc.,  etc. ,  ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté  le  8  ventôse 
»  an  II  (26  février  4794).  » 

DoTÉzAc  (André},  maître  de  poste  à  Bordeaux,  âgé  de  soixante  ans. 
j*cconnu  pour  patriote  par  des  certificats  de  civisme,  fut  mis  en  liberté 
le  8  brumaire  (29  octobre  1793). 

Dreignac  (Pierre),  négociant,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Duras 
(Lot-et-Garonne),  accusé  d'être,  avec  Duvigiieau,  le  principal  agent  du 
fédéralisme,  condamné  à  mort  le  9  thermidor  (27  juillet  4794). 

Drouin  (Jacques),  attaché  au  Grand-Théâtre,  âgé  de  vingt-huit  ans, 
natif  de  Lyon;  mis  en  liberté  le  5  nivôse  (25  décembre  4793).  (Yoir 
Goy). 

DuBERGiER  (Antoine),  marchand  de  morues,  à  Bordeaux,  condamné  à 

une  amende  de  70,000  liv.,  dont  50,000  au  profit  de  la  république  et 

20,000  pour  les  sans-culottes,  le  29  brumaire  an  II  (49  novembre  4793). 

DvBERT  (Marie),  religieuse,  condamnée  à  mort  comme  fanatique  et 

receleuse  de  prêtres,  le  46  messidor  (4  juillet  4794). 

DuBROCA  (Didier).  (Voir  Broca). 

DuBROGA  (Anne),  ci-devant  religieuse,  née  à  Bordeaux,  âgée  de  cin- 
quante-cinq ans.  «  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'Anne  Du- 
))  broca,  Jeanne  Lavaud,  Marie  Guerry  et  Françoise  Giraud,  sont  des 
»  fanatiques,  qui  ont  eu  la  lâcheté  de  croire  aux  mensonges  des  prè- 
»  très  ; 

»  Considérant,  néanmoins,  qu'il  n'est  pas  entièrement  prouvé  qu'elles 
»  en  ont  recelé  quelques-uns;  ayant  égard  à  la  faiblesse  de  leur  sexe. 
»  ordonne  qu'elles  seront  détenues  comme  suspectes,  le  4  thermidor  an  II 
»  (22  juillet  4794).)) 

DcBOS  (Jean-Baptiste),  négociant,  natif  de  Nicole  (Lot-et-Garonne), 
âgé  de  quarante-quatre  ans,  avoue  qu'il  a  partagé  involontairement  et 
sans  le  savoir  les  erreurs  des  Girondins  ;  mais  il  dit  avoir  donné  de« 
preuves  incontestables  de  son  patriotisme:  les  sans-culottes  témoignent 
en  sa  faveur,  attestent  sa  haine  pour  les  tyrans,  etc.,  etc.;  il  est  mis  en 
liberté  le  24  germinal  (40  avril  4794). 

DoBOSc  (Fr.),  de  Bordeaux,  condamné  à  la  détention  jusqu'à  la  paix, 
le  43  pluviôse  (4«'^  février  4794). 
DuDON  (Jean-Baptiste-Pierre-JulGs)  fils,  ci-devant  procureur-général 
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(lu  Parlement  de  Bordeaux,  âgé  de  quarante-trois  ans,  accusé  d'aristo-       Livre  IV. 
cralie,  etc.  ^^^P-  ^• 

«  La  Commission  militaire ,  convaincue  qu'il  n'a  donné ,  depuis  le 
))  œmmencement  de  la  révolution ,  aucune  preuve  de  son  amour  pour 
•fi  la  liberté;  qu'il  a  toujours  fréquenté  les  hommes  contre  lesquels  l'o- 
opinion  publique  s'élevait  avec  le  plus  de  force;  qu'il  a  toujours  été 
»  membre  de  ce  corps  aristocratique  (la  cavalerie)  composé  en  grande 
»  partie  de  négociants  et  de  nobles  ;  qu'il  n'a  jamais  paru  dans  la  sec- 
^  tion,  excepté  dans  les  dernières  circonstances,  et  qu'il  a  été  député  par 
)}  elle  vers  la  Commission  prétendue  populaire  ;  qu'il  commandait  la  ca- 
»  Valérie  lorsque  les  représentants  du  peuple,  Ysabeau  et  Baudot,  étaient 
»  retenus  prisonniers;  et  que,  sous  le  prétexte  de  veiller  à  leur  sûreté, 
»  il  contribua  singulièrement  à  les  éloigner  du  peuple,  qui,  à  Bordeaux 
»  comme  partout  ailleurs,  aime  la  république;  qu'il  alla  à  la  Société  des 
)i  Récollets  prêter  le  serment  de  maintenir  la  Constitution  de  4794 . 

))  Considérant  qu'un  tel  homme  a  fait  et  pourrait  faire  encore  beau- 
»  coup  de  mal  à  la  patrie  ;  que  son  adresse  et  ses  talents  le  rendent  inii- 
))  nimcnt  dangereux;  ordonne  qu'il  subira  la  peine  de  mort,  et  ses  biens 
»  confisqués,  etc.,  etc.,  le  2  frimaire  an  (II  22  novembre  4793).  )> 

DiDOGNON  (Jean-Baptiste),  dit  Yermeuil,  natif  de  Condac,  district  de 
Nontron  (Dordogne),  âgé  de  trente-neuf  ans,  etc.  «  La  Commission  mi- 
nlitaire,  etc.,  etc.,  considérant  que  Dudognon,  prêtre,  a  refusé  de 
»  prêter  le  serment  ordonné  par  la  loi  ;  que  dans  son  interrogatoire,  il 
»  a  déclaré  :  que,  par  la  grâce  du  bon  Dieu,  il  n'a  pas  prêté  le  serment; 
»  et  que  quand  même  il  y  aurait  eu  autant  d'hommes  sur  la  terre  que 
»  de  grains  de  sable  dans  la  mer,  on  ne  serait  pas  parvenu  à  lui  faire 
yf  faire  un  pareil  serment;  qu'il  a  dit  la  messe  dans  la  maison  où  il  s'é- 
»  tait  caché;  que  ces  citoyennes  (Claire  Garry  et  les  deux  sœurs,  Anne 
»  et  Marie  Dégans,  qui  avaient  caché  ce  prêtre  chez  elles),  avaient  par- 
)>  tagé  ses  sentiments,  etc.,  etc.,  le  condamne  à  subir  la  peine  de  mort, 
»  et  à  la  confiscation  de  ses  biens,  le  6  messidor  an  II  (24  juin  4794).  )> 

DuFoni-LAJAiiTHE  (Louis),  secrétaire  du  dernier  roi,  natif  de  Bordeaux, 
âgé  de  cinquante-neuf  ans,  «  accusé  d'avoir  conservé  pour  l'ancien  ré- 
»  giffle  un  attachement  qui  lui  a  fait  envisager  la  révolution  française 
»  comme  l'ouvrage  de  la  malveillance;  d'avoir  été  en  relation  avec  les 
»  contre-révolutionnaires;  de  s'être  bercé  des  idées  opposées  au  bonheur 
»  de  la  république,  et,  de  plus,  d'avoir  deux  fils  émigrés  ;  de  plus,  ac- 
)>  casé  de  fanatisme  et  d'avoir  favorisé  les  prêtres  insermentés.  Con- 
»  danmé  à  mort ,  et  ses  biens  confisqués,  le  28  ventôse  (4  8  mars  4  794) .  » 
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Livre  IV.  Dvfort-Lajàrthe  (Élie-Louis),  avocat-général  au  Parlement,  nalif  dft 

Chap.  8.       Bordeaux,  âgé  de  quarante  ans,  condamné  à  mort  comme  ennemi  de  la 
liberté,  le  22  messidor  an  II  (10  juillet  1794]. 

DuFOUR  (Jean),  négociant,  natif  de  Bordeaux,  âgé  de  vingt-huit  ans, 
condanmé  à  mort  comme  conspirateur,  le  8  frimaire  an  II  (28  novembre 
4793). 

DujARDiN  (Charles-Lulé),  homme  de  loi,  natif  de  Paris,  domicilié  à 
Libourne,  ftgé  de  vingt-sept  ans,  élevé  chez  Guadet,  député  à  la  Con- 
vention, qui,  alors  Tidole  des  Français,  Tavait  égaré,  fut  condamné  à  la 
réclusion  jusqu'à  la  paix,  le  20  brumaire  an  II  (10  novembre  1793). 

DviARRY  (Jean-Joseph),  exHfiotaire,  dpmicilié  à  Saint-Loubès,  con- 
damné à  mort  comme  contre-révolutionnaire,  le  13  thermidor  an  11 
(31juiUet1794). 

DcMAs-FoNTBRAUGE.  (Voir  Fouibrauge). 

Dumas-Laroque  (Pierre-Henry),  ex-conseiller  au  Parlement  de  Bor- 
deaux, âgé  de  cinquante-huit  ans,  condamné  à  mort  le  l®''  messidor 
an  II,  comme  noble  et  contre^révolutionnaire  (1^^  juin  1794). 

DuMAU  ou  DuHEAU  (Jeanne),  religieuse,  âgée  de  vingt-huit  ans,  con- 
danmée  à  mort  comme  fanatique  et  receleuse  de  prêtres  insermentés, 
le  19  messidor  an  II  (7  juillet  1794). 

DuMiRAT  (Jean)  fils  aîné,  militaire,  âgé  de  trente-quatre  ans,  natif  de 
Dudoudou  (Saint-Domingue),  domicilié  à  Gradignan. 

DcMiRAT  (François)  cadet,  militaire,  âgé  de  trente-4eux  ans,  né  à 
Saint-Domingue  et  domicilié  à  Gradignan,  tous  les  deux  frères.  Con- 
damnés à  mort  pour  avoir  fait  partie  du  club  monarchique  et  de  la  Sth- 
ciéié  de  la  Jeunesse  bordelaise  ;  pour  avoir  tenu  des  propos  contre  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  république,  etc.,  le  24  messidor  an  II  (12  joillet 
1794). 

DuMuiAT  (Jean-Baptiste),  père  des  deux  fils  dont  nous  venons  de  par- 
ler, ancien  militaire,  né  à  Bordeaux,  domicilié  à  Gradignan,  âgé  de 
soixante-cinq  ans,  condamné  à  mort  comme  aristocrate  et  ennemi  delà 
révolution,  le  21  messidor  an  II  (9  juillet  1794). 

DuMONTEL  (Pierre),  prêtre,  natif  du  district  d'Excideuil  (Dordognc), 
accusé  d'avoir  dit  la  messe  dans  Bordeaux  ;  d'avoir  visité  des  malades, 
et  par  sa  morale  contre-révolutionnaire  d'avoir  augmenté  le  nombre  des 
ennemis  de  la  liberté.  Condamné  à  mort,  et  ses  biens  confisqués,  le 
4  brumaire  an  II  (25  octobre  1793). 

DcMouuN  (Pierre-Laurent),  né  et  demeurant  à  La  Réole,  âgé  de 
soixante-dix  ans,  condamné,  comme  aristocrate,  à  payer  une  amende  de 
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60,000  liv.  et  k  être  détenu  jusqu'à  la  paix,  comoie  être  très-dangereux        Livre  l\\ 
dans  la  république,  le  7  pluviôse  an  II  (26  Janvier  1794).  ^^^^'  ^• 

DcpERRiER  DE  Larsa^n  (Germain),  domicilié  à  Saint-Germain,  district 
de  Lesparre ,  natif  de  Bordeaux ,  âgé  de  trent&-neuf  ans ,  avoue  qu'il 
était  allé  à  la  Commission  prétendue  populaire  sur  l'invitation  pressante 
du  procureur-syndic  ;  qu'il  a  été  au  nombre  des  citoyens  égarés;  mais 
sitôt  qu'il  eut  aperçu  l'abîme  où  Fentrainait  cette  Commission  liberticide, 
il  s'en  retourna  dans  son  district  ; 

Qa'il  avait  été  envoyé  auprès  des  bataillons  de  la  Gironde,  dans  la 
Vendée,  pour  les  engager  à  continuer  leur  service;  qu'il  s'était  même 
offert  pour  marcher  à  leur  tète  contre  les  brigands. 

«  11  a  ajouté  que,  quoique  ci-devant  noble,  il  n'a  jamais  aimé  les  pré- 
»  jugés  de  la  ci-devant  noblesse;  que  sa  famille  a  été  proscrite  par  elle 
)i  à  TÂssemblée  de  1789  pour  avoir  soutenu  les  droits  du  peuple;  qu'un 
»  de  ses  frères,  lieutenant-colonel  au  36®  régim^t  d'infanterie,  vient 
»  de  mourir  fidèle  à  son  devoir  dans  l'armée  du  Rhin  ;  que,  dès  le  com- 
»  mencement  de  la  révolution,  il  s'en  est  montré  le  zélé  défenseur  ;  que, 
D  conrageux  ami  du  peuple,  il  s'est  fait  des  ennemis  nombreux  parmi 
"»  les  suppôts  de  l'ancien  régime  ;  que  ses  certificats  de  civisme  attes- 
»  tant  qu'il  a  toujours  chéri  la  révolution  et  les  principes  républi- 
»  cains,  etc.,  etc. 

»  La  Commission  militaire,  convaincue  que  Germain  Duperrier,  quoi- 
)}  que  né  dans  la  caste  orgueilleuse  de  la  ci-devant  noblesse,  n'en  a  ja- 

))  mais  aimé  les  sots  préjugés;  que il  a  aimé  l'égalité;  qu'il  a  été 

))  l'ami  des  malheureux ,  et  que  sa  maison  a  été  de  tout  temps  leur 
)>  asile  ; 

)>  Voulant  rendre  à  la  république  un  défenseur,  et  aux  sans-culottes 
»  du  district  de  Lesparre  un  véritable  ami,  ordonne  qu'il  sera  sur-le- 
»  champ  mis  en  liberté,  etc.,  le  3  germinal  an  II  (23  mars  4794).  » 

DcPETRAT  (François-Xavier),  ci-devant  négociant,  natif  du  Blayais, 
âgé  de  soixante-dix-sept  ans,  condamné  à  mort  pour  avoir  recelé  des 
conspirateurs,  Guadet,  etc.,  etc.,  le  2  thermidor  an  II  (20  juillet  1794). 
DiPETRAT  (Thérèse),  épouse  de  François  Bouquey ,  native  de  Bordeaux, 
demeurant  à  Saint-Émilion,  âgée  de  trente-deux  ans,  condamnée  à 
mort  pour  avoir  recelé  des  ennemis  de  la  république,  des  conspirateurs  ; 
ses  biens  furent  confisqués,  le  2  thermidor  (20  juillet  1794). 

DunN  (Joseph)  fils,  ci-devant  noble  et  gendarme,  natif  de  Monségur, 
domicilié  à  Barreysac,  district  de  La  Réole,  arrêté  comme  aristocrate, 
et  de  s'être  prononcé  contre  la  mort  de  Capet. 
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Livre  IV.  «  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'il  a  traité  la  Convention 

Chap.  8.       )j  nationale  de  ramas  de  scélérats  et  de  brigands  ;  qu'il  a  dit  qu'en  con- 

»  damnant  le  traître  Capet,  la  Convention  avait  fait  une  chose  indigne; 

»  que  les  gardes  nationales  étaient  toutes  des  f canailles,  et  qu'il 

»  croirait  se  déshonorer  d'en  porter  l'uniforme,  etc.,  etc.;  qu'il  est 
»  d'autant  plus  coupable,  qu'il  tenait  ces  propos  à  des  sans-culottes  peu 
»  éclairés,  qu'il  cherchait  à  séduire;  le  condamne  à  la  peine  de  mort, 
»  et  à  Ja  confiscation  de  ses  biens,  le  2  germinal  an  II  (22  mars  4794).  » 

DupRAT  (Pierre),  notaire,  né  à  La  Réole,  âgé  de  soixante-dix  ans,  ex- 
noble, condamné  à  mort  comme  aristocrate  et  pour  avoir  versé  des 
larmes  sur  la  mort  du  roi,  le  24  messidor  an  II  (9  juillet  4794). 

DupRÉ  (Lambert),  cultivateur,  ex-noble,  natif  et  domicilié  de  Mont- 
crabot  (Lot-et-Garonne),  âgé  de  soixante-deux  ans,  condamné  à  mort 
pour  avoir  reçu  des  lettres  de  sou  fils  émigré,  et  pour  avoir  caché  son 
argenterie,  le  23  prairial  an  II  (44  juin  4794). 

Dupu  (Françoise),  louant  ses  services  chez  des  religieuses,  blanchis- 
seuse de  profession,  native  de  Bordeaux,  âgée  de  trente-huit  ans. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  que  Dupu,  qui  louait  ses  scr- 
»  vices  à  des  religieuses  insermentées ,  a  pu  facilement  partager  leurs 
»  sentiments  fanatiques; 

»  Considérant,  néanmoins,  qu'elle  appartient  aune  classe  d'autant 
»  plus  facile  à  séduire,  qu'elle  est  moins  instruite  ; 

»  Ayant  égard  aux  aveux  importants  et  utiles  à  la  chose  publique 
»  qu'elle  s'est  empressée  de  faire  au  tribunal ,  et  la  franchise  avec  la* 
»  quelle  elle  s'est  offerte  elle-même  de  faire  le  serment  civique,  dont  les 
»  prêtres  et  des  femmes  fanatiques  l'avaient  éloignée,  etc.,  etc.,  or- 
»  donne  qu'elle  sera  mise  en  liberté,  etc.,  etc.,  le  4  thermidor  an  II 
»  (22  juillet  4794).» 

DupuY  (Louis),  ci-devant  noble,  autretois  lieutenant  au  59^  régiment, 
ci-devant  Bourgogne,  natif  de  Saint-^Jean-du-Gard,  demeurant  à  Ta- 
lence,  âgé  de  vingt  ans. 

Il  avoue  ((  qu'il  a  eu  le  malheur  d'être  né  dans  une  caste  orgneiUeuse 
»  qui  a  fait  tous  ses  efforts  pour  perdre  la  hberté ,  mais  qu'il  n'a  jamais 
»  partagé  ses  sentiments;  que  son  oncle,  capitaine  dans  le  même  régi- 
»  ment  que  lui,  ayant,  à  raison  de  son  âge  et  de  ses  infirmités,  voulu 
»  abandonner  le  service,  l'obligea  de  l'accompagner,  craignant  de  le 
»  livrer  à  sa  jeunesse  et  à  son  inexpérience,  et  dans  l'espérance  d'ob- 
»  tenir  de  lui  les  soins  dus  à  sa  vieillesse  ;  que  son  frère  a  le  bonheur 
»  de  servir  en  ce  moment  la  patrie,  et  qu'il  jouirait  du  même  avantage 
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»  s'il  n*eût  été  arrêté  à  cause  de  sa  noblesse;  que,  depuis  son  arrivée  à       Livre  IV. 
»  Talence,  il  avait  donné  de  grandes  preuves  du  civisme  le  plu»  pur;  et       ^^^P-  ^- 
»  que  s'il  désire  être  mis  en  liberté,  c'est  uniquement  pour  aller  com- 
»  battre  les  ennemis  de  la  chose  publique,  etc.,  etc. 

»  La  Commission  militaire,  ayant  égard  à  sa  jeunesse,  à  ses  certifi- 
»  cats,  à  la  franchise  de  ses  réponses  et  à  son  désir  d'aller  combattre 
»  les  ennemis  de  la  liberté,  ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté  le  6  plu- 
»  viôse  an  II  (î5  janvier  4794).  » 

Dcpnr  [Pierre),  syndic  de  marine,  né  et  domicilié  à  Gauriac,  âgé  de 
cinquante-six  ans,  condamné  à  mort  comme  calomniateur  des  patriotes, 
fanatique  et  contre-révolutionnaire,  le  43  messidor  {\^^  juillet  4794). 

Durand  de  Ramefort  (Léonard],  prêtre  insermenté,  natif  de  Bour- 
(lielles  (Dordogne) ,  demeurant  à  Montagnac-Lacromps,  route  de  Ber- 
gerac à  Périgueux,  condamné  à  mort  pour  «  s'être  soustrait  à  la  loi  de 
)i  la  déportation,  pour  fanatiser  des  femmes  ignorantes  et  simples  qui 
»  voulaient  mourir  avec  lui,  le  9  thermidor  an  II  (27  juillet  4794).  » 

Lorsque  Lacombe  eut  fini  d'interroger  le  malheureux  Durand,  celui^^i 
retourna  à  sa  place;  et  l'infâme  président-juge,  résumant  froidement 
les  charges,  prononça  la  sentence  de  mort  I  Alors  Durand  de  Ramefort 
boudit  de  sa  place,  et  s'écrie  :  «  Tu  me  condamnes,  moi  qui  suis  inno- 
»  cent;  mais  la  colère  du  Seigneur  est  prête  de  tomber  sur  toi  :  encore 
»  quelques  jours,  et  dans  ce  même  lieu  tu  seras  condamné  à  mort  pour 
»  tes  crimes,  comme  je  le  suis  pour  mon  innocence;  ce  même  peuple  te 
)»  conduira  à  l'écliafaud  à  coups  de  pierres.  — Peuple,  s'écrie  Lacombe, 
n  le  règne  des  fanatiques  est  passé  :  tu  ne  seras  plus  leur  dupe  ;  tu  ne 
»  croiras  plus  aux  prophéties  et  aux  miracles.  Gendarmes,  reconduisez 
»  cet  homme  en  prison.  »  Ce  prêtre  était  alors  un  prophète  ;  sa  prédic- 
tion s'est  accomplie  quelques  jours  plus  tard. 

Durand  (Jean-Baptiste),  greffier  au  tribunal  du  district  de  Libournc, 
où  il  est  né  ;  il  avoue  qu'il  a  partagé  par  ignorance  les  principes  de  la 
Commission  populaire;  mais  il  était  de  bonne  foi,  donna  plusieurs  preuves 
lie  soD  patriotisme;  à  cause  de  sa  jeunesse  (vingt-sept  ans)  et  de  son 
ignorance,  il  ne  fut  condamné  qu'à  huit  jours  de  détention,  le  4  4  brumaire 
an  II  (4"  novembre  4793). 

DuHAKD  (Marguerite),  religieuse,  native  de  Marmande,  âgée  de  trente 
ans,  condamnée  à  mort  comme  fanatique  et  receleuse  de  prêtres,  le 
8  messidor  an  II  (26  juin  4794). 

Durand  (Suzanne) ,  demeurant  dans  la  commune  de  Virazcy,  district 
de  Marmande,  âgée  de  vingt-six  ans,  arrêtée  comme  suspecte  d'après  les 
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Livre  IV.      écrits  trouvés  dans  ses  papiers,  tels  que  le  testament  du  dernier  tyran. 
Chap.  8.       Condamnée  à  six  mois  de  détention ,  le  8  messidor  (26  juin  n94). 

DuiiAND  (Jean),  procureur  du  roi  à  Libourne,  âgé  de  soixante-<iuatre 
ans,  condamné  à  six  ans  de  fers  et  250,000  liv.  d'amende,  dont  200,000 
au  profit  de  la  république  et  50,000  pour  les  sans-culottes  de  Libourne, 
le  4  4  brumaire  an  II  (4  novembre  4793). 

Durand-Lagrangère  (Jean-Étienne},  président  au  tribunal  de  Libourne. 
âgé  de  quarante-six  ans. 

a  La  Commission  militaire ,  convaincue  qu'il  est  allé  porter  l'adresse 
»  perfide  de  Roujol  dans  les  communes  de  Vayres  et  d'Arveyres; 

»  Considérant  qu'il  s'est  empressé  de  revenir  de  ses  erreurs,  etc.  ; 

))  Considérant  qu'en  sa  qualité  de  juge  au  tribunal  du  district,  il  a 
»  donné  des  preuves  multipliées  de  ses  talents  et  de  son  intégrité; 

))  Voulant,  cependant,  lui  apprendre  que,  dans  un  pays  libre,  on  ne 
»  s'écarte  jamais  impunément  de  la  ligne  des  principes,  le  condamne  à 
»  buit  jours  de  détention,  et  ordonne  qu'au  sortir  de  la  maison  d'arrêt, 
»  il  reprendra  sa  place,  dont  il  s'est  ftiontré  digne,  et  dans  laquelle  il  a 
»  été  conservé  par  le  représentant  du  peuple,  Tallien,  le  22  brumaire 
»  an  II  (42  novembre  4793).  » 

DuRANDEAU  (Pierre),  ci-devant  curé  de  Laclotte,  demeurant  à  Con- 
tras, âgé  de  soixante-quatorze  ans,  arrêté  comme  suspect  «t  réfrac- 
taire. 

Après  avoir  entendu  Rousset,  secrétaire  de  Coutras,  en  sa  faveur, 
les  délits  à  lui  imputés  n'étant  pas  prouvés  et  provenant  de  haines  pa^ 
ticulières;  et  en  considération  de  son  grand  âge,  qui  méritait  l'indul- 
gence du  tribunal,  etc.,  on  le  mit  en  liberté  le  23  brumaire  (43  novem- 
bre 4793). 

DcRANTY  (Jean),  curé  de  Noaillan,  natif  de  Baran  (Gers),  âgé  de  soixante 
ans,  <c  accusé  d'avoir  entretenu  une  correspondance  avec  Langoiran,  ci- 
)>  devant  vicaire-général  de  Bordeaux;  de  s'être  chargé  de  distribuer 
»  un  écrit  infâme  de  ce  Langoiran;  d'avoir  chanté  un  Ej:audiat,  le  34  mai 
»  4793,  en  faveur  du  dernier  des  tyrans;  d'avoir  recelé  chez  lui  des 
»  titres  féodaux;  d'avoir  caché  son  argenterie,  etc.,  etc.  Condamné, 
»  comme  aristocrate,  à  la  peine  de  mort,  et  ses  biens  confisqués,  le 
»  49  ventôse  an  II  (9  mars  4794).  » 

DuRANTON  (Jacques),  homme  de  loi,  natif  de  Mussidan,  ancien  mi- 
nistre de  la  justice,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  a  accusé  d'avoir,  en  sa 
»  qualité  de  ministre  de  la  justice,  soutenu,  autant  qu'il  était  en  lui, 
»  les  perfides  partisans  de  Capct,  puisqu'il  resta  seul  fidèle  à  cescéléral, 
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»  alors  qa'il  fut  almndonné  de  tous  les  autres  ministres;  d'avoir  signé       Livre  IV. 
j  des  écrits liberticides,  etc.,  etc.  Chap.  8. 

D  La  Commission  militaire,  convaincue  que,  s'il  avait  véritablement  — 

»  aimé  la  liberté,  il  aurait  employé  le  même  courage  avec  lequel  il  s'é-  ' 
>  leva  contre  les  prêtres  fanatiques  au  commencement  de  la  révolution; 
»  que  l'approche  de  la  cour,  et  surtout  celle  du  tyran ,  avait  entière- 

8  ment  corrompu  son  âme ,  puisqu'à  son  retour,  il  eut  la  bassesse  de 
»  faire  l'éloge  de  ce  monstre,  etc.,  etc.  Condamné  à  mort,  et  ses  biens 

9  confisqués,  le  29  frimaire  an  II  (49  décembre  4793).  » 
DiRiEu  (Pierre],  tailleur  à  Sainte-Foy,  âgé  de  cinquante-un  ans,  natif 

de  Bruges,  condamné  à  mort  comme  aristocrate  et  fanatique,  et  com- 
plice des  émigrés,  le  29  frimaire  an  II  (49  décembre  4793).  (Voir  Frai^ 

fOM.) 

Duuos-JDiJRiNVAL  (Philippe),  attaché  au  Grand-Théâtre,  natif  d'Âgen, 
âgé  de  quarante-deux  ans.  (Voir  Goy.) 

DcssAULT  (Jean-Maurice),  ex-conseiller  au  Parlement  de  Bordeaux, 
âgé  de  soixante-quatre  ans,  condamné  à  mort  comme  aristocrate  et 
ennemi  de  la  révolution,  le  22  messidor  an  II  (40  juillet  4794). 

DcssAULT  (Marie),  âgée  de  vingt-deux  ans. 

DrssAULT  [Marguerite),  âgée  de  vingt-un  ans. 

DcssADLT  (Marie),  âgée  de  dix-neuf  ans,  toutes  trois  sœurs,  nobles, 
nées  et  domiciliées  à  Bordeaux. 

a  La  Commission  militaire,  convaincue  que  les  trois  sœurs  .Dussault 
»  sont  entachées  d'aristocratie,  et  |qu'appartenant  à  une  caste  si  juste- 
^  ment  proscrite,  elles  auraient  dû  prouver  par  leur  conduite  qu'elles 
»  ne  tenaient  pas  aux  anciens  préjugés,  ordonne  qu'elles  seront  déte- 
»  nues  comme  suspectes,  le  4  thermidor  (22  juillet  4794).  » 

DrssACLx  (Jérôme),  agriculteur,  natif  de  La  Réole,  demeurant  à  Mo- 
rizes,  âgé  de  soixante-quatorze  ans.  a  La  Commission  militaire,  con- 
^  Taincue  que  Raymond  Melet,  George  Sabarot,  Gabriel  Séjourné,  Fran- 
»  çois  Verges,  Jérôme  Dussaulx,  se  sont  montrés  les  ennemis  du  peuple 
1)  en  cherchant,  par  leurs  propos  et  leurs  actions,  à  détruire  l'unité  et 
»  l'indivisibilité  de  la  république ,  en  entretenant  des  correspondances 
»  avec  les  émigrés,  etc.; 

»  Ordonne  qu'ils  subiront  à  l'instant  la  peine  mort,  et  que  tous  leurs 
»  biens  seront  confisqués,  le  44  thermidor  an  II  (29  juillet  4794).  » 

DussouER  (Jean-Auguste),  dit  Saint-Martin,  natif  de  Bordeaux,  âgé 
de  quarante  ans,  condanmé  à  mort  comme  ennemi  de  la  république,  le 
24  messidor  an  II  (42  juillet  4794). 
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Livre  IV.         DcTHOziA  (Guy),  maire  de  Pellegrue,  âgé  de  trente-trois  ans,  accusé 
Chap.  8.       ^Q  fédéralisme.  Il  reconnaît  qu'il  avait  été  égaré  par  les  perfides  manœu- 
,  vres  du  district  de  LaRéole  ;  il  abjure  ses  erreurs  et  se  comporte  depuis 

lors  en  vrai  patriote  ;  il  dit  qu'il  s'est  vu  avec  plaisir  traduit  devant  le 
tribunal,  qui  est  à  la  fois  la  terreur  du  vice  et  de  raristocratie,  Tégide 
de  la  vertu  et  de  la  patience ,  etc.  ;  il  fut  mis  en  liberté  le  7  pluviôse 
(26  janvier  1794). 

DuTiLH  (Sébastien)  aîné,  capitaine  de  navire ,  né  et  domicilié  à  Gau- 
riac,  âgé  de  cinquantensiic  ans,  condamné  à  mort  comme  calomniateur 
des  bons  patriotes  de  Gauriac,  le  43  messidor  (4^' juillet  4794). 

DuTiLH  (Raymond),  juge-de-paix ,  né  et  domicilié  à  Gauriac,  âgé  de 
quarante-sept  ans.  «  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'ils  avaient 
»  donné  (Dutilh  et  consorts)  des  preuves  de  vertus  républicaines  ;  qu'ils 
»  avaient  été  calonmiés  par  des  concitoyens;  mais  sachant  tout  ce  qu'ils 
))  avaient  fait  contre  les  prêtres,  les  fanatiques  et  les  aristocrates ,  les 
»  met  en  liberté  le  13  messidor  an  II  (l^''  juillet  1794).  » 

DcvAL  (Hugues-Joseph),  ex-noble,  conseiller  au  ci-devant  Parlement 
de  Bordeaux,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  condamné  à  mort  comme  con- 
tre-révolutionnaire, ayant  payé  un  homme  pour  la  force  départemen- 
tale, par  suite  des  journées  des  31  mai,  1*^'  et  2  juin  1793,  le  7  pluviôse 
an  II  (26  janvier  1793). 

DuvAL  (Joseph),  ex-noble,  âgé  de  quatre-vingts  ans,  condamné,  comme 
aristocrate  et  ennemi  de  la  révolution,  à  subir  la  peine  de  mort,  et  à 
avoir  ses  biens  confisqués,  le  l*'^  thermidor  an  II  (19  juillet  1794). 

DuviGNEAu  (Pierre-FIyacinthe),  greffier  du  tribunal  correctionnel,  natif 
de  Bordeaux,  âgé  de  quarante-deux  ans.  ce  La  Commission  militaire, 
»  convaincue  que  Duvigneau  et  Dreignac  ont  été  les  principaux  agents 
»  du  fédéralisme,  ordonne  qu'ils  subiront  la  peine  de  mort,  et  leurs 
»  biens  confisqués,  le  9  thermidor  (27  juillet  1794).  » 

Eues  (Marguerite),  épouse  Larrouy,  née  à  Paillct,  domiciliée  à  Bor- 
deaux, âgée  de  soixante-quatre  ans,  condamnée  à  être  détenue  jusqu'à 
la  paix,  pour  n'avoir  pas  dénoncé  à  l'autorité  les  lettres  que  son  mari 
recevait  de  ses  enfants,  émigrés,  le  29  thermidor  an  II  (15  juillet  4794). 
ËiiRÉRA  (Daniel)  fils,  âgé  de  vingt-sept  ans,  marchand,  né  à  Saint- 
Esprit  (Bayonne),  reconnu  bon  patriote,  est  mis  en  liberté  le  5  ventôse 
anll  (23  février  1794). 

EsMARD  (Gabriel-Pascal),  homme  de  loi,  de  La  Réole,  condamné, 
comme  aristocrate,  à  20,000  liv.  d'amende,  est  rendu  à  la  liberté  le 
8  pluviôse  an  II  [Tl  janvier  1794).  (Voir  Jacques  Laveysfdère.) 
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£sTÈBE  (Saint-Éloi),  négociant,  natif  de  Québec,  en  Canada,  âgé  de        Livre  IV. 
cinquante-trois  ans;  reconnu  bon  patriote,  est  mis  eu  liberté  le  H  ger-         ^^^P*  ^' 
minaianII(6aoàt1794}. 

Etouiuœaij  (Charles-Alexandre] ,  natif  de  LaRioche,  enSaintonge, 
enlevant  noble,  actuellement  précepteur  des  enfants  du  citoyen  Le 
Brun,  accusé  d'aristocratie,  etc.,  etc.  «  La  Commission  militaire,  con- 
»  vaincue  qull  avait  accepté  avec  empressement  la  place  de  précepteur 
y*  des  enfants  de  Le  Brun,  pour  les  fortifier  dans  les  sentiments  de  leur 
))  père;  qu'il  a  hautement  professé  les  principes  aristocratiques,  et  qu'il 
»  doit  être  rangé  dans  la  classe  des  aristocrates,  etc.,  etc.  Condamné  à 
»  subir  la  peine  de  mort,  et  ses  biens  confisqués,  le  17  pluviôse  an  II 
D  (5  février  1794).  » 

Expert  (Bernard),  tonnelier,  demeurant  àLormont,  âgé  de  trente- 
deux  ans,  ((  répond  qu'il  n'a  jamais  tenu  des  propos  contre  la  liberté  et 
»  ses  défenseurs  ;  qu'il  n'a  jamais  eu  des  liaisons  particulières  avec  le 
B  curéd'Ambarès;  est  mis  en  liberté  le  11  brumaire  (1*' novembre  1793).» 

Fabre  [Jean-Baptiste],  capitaine  de  navire,  à  Bordeaux,  âgé  de  qua- 
rante-six ans,  accusé  d'avoir,  comme  commandant  de  la  rade  de  Pointe, 
donné  Tordre  d'arborer  le  drapeau  blanc ,  répond  qu'il  en  avait  reçu 
l'ordre  lui-même  du  général  d'Arrost,  etc.,  etc.  Fut  mis  en  liberté  le 
W  germinal  an  II  (31  mars  1794). 

Facète.  (Voir  Lafon], 

Fargeau  (Benoit),  préposé  aux  douanes  nationales,  actuellement  ad- 
ministrateur du  district  de  Bordeaux,  natif  de  Bordeaux,  âgé  de  vingt- 
neuf  ans,  prouve  qu'il  a  toujours  été  bon  patriote,  ennemi  des  fédé- 
ralistes, de  la  Commission  populaire  et  de  la  Société  de  la  Jeunesse 
bordelaise.  Mis  en  liberté  le  28  nivôse  an  II  (17  janvier  1794). 

Fauqcier  (Jean-Baptiste) ,  ci-devant  conseiller  au  Parlement  de  Bor- 
deaux, natif  de  Langon,  y  demeurant,  âgé  de  soixante-dix-neuf  ans , 
condamné  à  mort  comme  contre-révolutionnaire,  le  19  frimaire  an  II 
19  décembre  1793). 

Faicher  (Raymond),  négociant,  né  à  Limoges,  domicilié  à  Bordeaux, 
officier  de  santé,  condamné,  comme  égoïste  et  contre-révolutionnaire, 
à  une  amende  de  30,000  liv.  au  profit  des  sans-culottes  de  Bordeaux , 
dont  10,000  payables  avant  d'être  mis  en  liberté.  Le  22  messidor  (  1 0  juil- 
let 1794). 

Faire  (Robert),  ci-devant  conseiller  à  la  Cour  des  Aides,  natif  de  la 
commune  de  Saint-Amand-des-Bois  (Ilaute-Charcnlc),  demeurant  à 
B^)rdcau\. 

2' Part.  B.  i 
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Livre  IV.  a  La  Commission  militaire,  convaincue  que  Jean-Baptiste  Albessard, 

Chap.  8.  yy  Robert  Faure,  Raymond  Laraudouette,  Thérèse  de  Martin  de  Marcellus 
»  mère,  Jean-Baptiste  Guadet,  Saint-Brice,  Simon  Panetier,  Thérèse 
»  Thiac,  Anne  Bernard  et  Edme-Jean-Baptiste  Ferraud,  se  sont  montrés 
»  les  ennemis  du  peuple,  en  conspirant  contre  Tunité  et  rindivisibilité 
))  de  la  république,  en  favorisant  les  conspirateurs  mis  hors  de  la  loi; 
»  en  n'acceptant  pas  la  Constitution  républicaine;  en  tenant  des  propos 
»  contre-révolutionnaires;  en  s'affligeant  des  victoires  remportées  par 
»  les  armées  de  la  république;  en  ayant  peu  de  confiance  dans  les  assi- 
))  gnats,  et  en  désirant  la  contre-révolution,  etc.,  etc.  La  peine  de  mort. 
y>  leurs  biens  confisqués,  le  3  thermidor  an  II  (21  juillet  4794\  » 

Faure  (Jeanne],  couturière,  âgée  de  soixante-cinq  ans. 

Faure  (Sabine),  couturière,  âgée  de  soixante-six  ans,  toutes  deux 
sœurs,  domiciliées  à  Saint-Ëmilion.  Ayant  égard  à  leur  ignorance,  on 
les  met  en  liberté  le  16  brumaire  an  II  (6  novembre  1793). 

Fate  (Pierre-^ean),  curé  de  Saint-Macaire,  né  dans  ce  lieu,  âgé  de 
trente-cinq  ans.  «  La  Commission  militaire,  convaincue  que  Faccusé  a 
))  été  un  des  principaux  fédéralistes  ;  qu'il  a  abusé  de  sa  grande  influence 
»  sur  ses  concitoyens,  faibles  et  ignorants,  pour  les  écarter  des  principes 
y>  de  la  liberté  et  de  Tégalité,  etc.,  etc.,  le  condamne  à  être  détenu  jus- 
»  qu'à  la  paix,  à  être  exposé  aux  regards  du  peuple  pendant  trois  jours, 
»  sur  la  place  Nationale  de  Bordeaux,  sur  un  échafaud;  et  pendant  trois 
»  marchés  consécutifs,  sur  la  place  municipale  de  Saint— Macairc,  deu\ 
if>  heures  chaque  fois;  ayant  devant  et  derrière  un  écriteau  portant  ces 
»  mots  :  Partisan  du  fédéralisme  et  calomniateur  d'un  patriote  (le  citoyen 
»  Roffîn);  le  condanme,  en  outre,  à  une  amende  de  10,000  liv.,  etc., 
»  le  6  frimaire  an  II  (26  novembre  1793).  )» 

Feilhe  (Charles],  ex-religieux,  curé  constitutionnel  de  Gontaut,  né  à 
Villeneuve  (Lot-et-Garonne).  «  La  Commission  militaire,  convaincue 
»  que  si,  dans  quelques  circonstances,  Feilhe  a  paru  tenir  à  ses  fonctions 
»  ecclésiastiques,  ses  intentions  ont  été  expliquées  par  sa  conduite  de- 
»puis  1789; 

))  Considérant  qu'ami  delà  liberté,  il  a  tout  sacrifié  pour  elle,  et  qu'il 
»  a  l'avantage  d'être  le  premier  prêtre,  le  seul  religieux  du  tiers-ordre 
»  qm'  ait  prêté  son  serment  sans  y  être  forcé  par  la  loi; 

))  Considérant  que  son  civisme,  prouvé  par  deux  pièces  authentiques, 
))  doit  le  séparer  de  cette  classe  horrible,  qui,  au  nom  d'un  Dieu  quils 
»  déshonorent,  veulent  assassiner  son  plus  bel  ouvrage,  la  liberté;  por- 
»  suadée  qu'il  pourra  servir  utilement  son  pays,  ordonne  qu'il  sc^aî>u^ 
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»  Ic-ehamp  mis  en  liberté,  ie  6  thermidor  an  II  C^i  juillet  1794).  »        Livre  IV. 

Felgere  (Marie],  âgée  de  soixante-deux  ans.  *^**^P-  ^• 

Felgère  (Marie),  âgée  de  cinquante-deux  ans. 

Felgkre  (Jeanne),  âgée  de  quarante-liuit  ans,  toutes  trois  sœurs, 
marchandes  mercières  dans  la  rue  Sainte-Catherine,  accusées  d'avoir 
entendu  la  messe  des  prêtres  insermentés;  d'avoir  signé  pour  Touver- 
ture  des  églises  ;  de  n'avoir  pas  donné  de  preuves  de  patriotisme  depuis 
le  commencement  de  la  révolution,  sont  condamnées  solidairement  à 
une  amende  de  40,000  liv.,  dont  20,000  au  profit  de  la  république  et 
10,000  pour  les  sans-culottes  de  Bordeaux,  et  à  être,  en  outre,  déteiuies 
jQsqu  à  la  paix.  Le  13  frimaire  an  II  (3  décembre  1793). 

Ferrand.  (Voir  Barret], 

Ferrière  (Jean),  négociant,  né  à  Bordeaux,  âgé  de  cinquante-<leux 
ans.  a  On  lui  demande  s'il  a  toujours  fait  son  commerce  en  bon  répu- 
»  blicain,  et  s'il  peut  donner  des  preuves  de  son  patriotisme.  » 

Il  répond  qu'il  a  toujours  préféré  les  intérêts  de  la  patrie  aux  siens; 
qu'il  a  toujours  été  l'ami  du  peuple  ;  qu'il  a  rendu  des  services  aux  hô- 
pitaux; que,  depuis  plus  d'un  an ,  il  ne  fait  plus  de  commerce  ;  qu'il  a 
gravé  dans  le  cœur  de  son  fils  l'amour  de  la  liberté ,  et  qu'il  la  défend 
actuellement  contre  ses  ennemis.  Est  mis  en  liberté  le  14  pluviôse  an  II 
2  février  1794). 

Perrière  [Gabriel),  négociant,  natif  de  Bordeaux,  âgé  de  quarante- 
sept  ans,  condanmé,  comme  égoïste,  coupable  de  négocianiisme,  contre- 
révolutionnaire,  à  150,000  liv.  d'amende,  dont  50,000  pour  la  républi- 
que et  100,000  pour  un  hospice  en  faveur  des  pauvres,  que  les  repré- 
sentants doivent  établir  à  Bordeaux.  Le  l^^'ventôsean II(19février  ^94). 

FErjuG.NAN  (Anne),  marchande,  native  de  Bordeaux,  âgée  de  dix-huit 
ans,  condamnée,  avec  Suzanne  Durand  et  Marie  Billoi,  le  même  jour, 
8  messidor  (26  juin  1794),  à  six  mois  de  détention,  et  pour  les  mêmes 
raisons.  (\o\r  Suzanne  Durand  et  Marie  Billoi). 

Fel'ilherade  (Gabriel),  courtier  d'assurances,  natif  de  Bordeaux,  âgé 
de  quarante-trois  ans;  reconnu  bon  patriote  malgré  ses  grandes  erreurs, 
est  mis  en  liberté  le]3  messidor  an  II  (21  juin  1794).  (Voir  Vidal). 

Feuille  (Jean-Barthélemy),  honmie  de  loi ,  natif  de  Monségur,  de- 
meurant à  Bordeaux,  âgé  de  quarante-deux  ans,  condamné  à  mort 
comme  fédéraliste  et  aristocrate  ;  ayant  montré  dans  toutes  ses  actions 
un  orgueil  démesuré  et  jamais  de  patriotisme;  de  n'avoir  fréquenté  que 
des  aristocrates,  et  notamment  de  Piis.  Le  11  messidor  an  II  (29  juin 
1794. 


COMMISSION 
MILITAIRE. 


—  52  — 

Livre IV.  Filhot-Chimbacd  (Marguerite-Thérèse),  ci-devant  noble,  native  de 

Chap.  8.  Bordeaux,  âgée  de  soixante  ans,  «  accusée  d'avoir  habituellement  fré- 
»  quenté  les  aristocrates  et  les  fanatiques;  d*avoir  engagé  un  de  ses  en- 
»  fants  à  quitter  la  patrie  pour  aller  rejoindre  ceux  qui  devaient  y  ren- 
»  trer  pour  rétablir  le  despotisme  ;  d'avoir  correspondu  avec  lui  et  avec 
»  plusieurs  autres  émigrés;  de  leur  avoir  fait  passer  de  l'argent  ;  d*avoir 
»  contribué  à  discréditer  les  assignats  et  à  faire  augmenter  les  denrées 
»  de  première  nécessité  ;  d'avoir,  dans  plusieurs  lettres  aux  émigrés, 
))  manifesté  le  désir  impie  de  voir  bientôt  les  émigrés  rentrer  triom- 
»  phants  sur  le  territoire  de  la  république. 

))  Confondue  par  ses  propres  écrits,  l'accusée  a  eu  cependant  la  man- 
»  vaise  foi  de  taire  les  noms  de  tous  ses  complices,  au  nombre  desquels 
»  se  trouvent  plusieurs  négociants  désignés  par  des  signes  cnigmatiques« 
»  et  qui  lui  avaient  fourni  les  moyens  de  faire  passer  de  l'argent  au\ 
»  émigrés; 

»  Considérant  que  si  la  faiblesse  et  l'ignorance  sont  pardonnables  chez 
y>  les  femmes,  la  cruauté  est  chez  elles  un  crime  encore  plus  atroce  que 
»  chez  les  hommes,  la  nature  les  ayant  formées  pour  toutes  les  vertus 
»  douces  et  propres  à  faire  le  bonheur  de  la  société,  etc.  Condam- 
)»  née  à  mort,  et  ses  biens  confisqués,  le  \^^  pluviôse  an  II  (  20  janvier 
»  1794).  » 

FiLHOT  (Gabriel-Barthélemy-Romain),  ex-conseiller  au  Parlement  de 
Bordeaux,  âgé  de  quarante-huit  ans,  natif  de  Bordeaux,  condamné  à 
mort  comme  aristocrate  et  contre-révolutionnaire,  le  32!  messidor  au  II 
(40  juillet  1794). 

FissoN-MoNAVEAc  (Philippe),  ci-devant  écuyer,  domicilié  à  Falcyras, 
âgé  de  quarante-sept  ans,  accusé  de  s'être  opposé,  à  Targon,  à  Texé- 
cutionde  la  loi  sur  le  recensement  des  grains;  d'être  aristocrate  et  wn- 
tre-révolutionnaire;  est  condamné  à  la  peine  de  mort,  et  ses  biens  con- 
fisqués, le  14  germinal  an  II  (3  avril  1794). 

FizEAC  (F.),,  ci-devant  négociant,  né  à  Bordeaux,  âgé  de  soixante-dix- 
neuf  ans.  «  La  Commission  militaire,  convaincue  que  Fizeac  a  un  grand 
»  reproche  à  se  faire ,  celui  d'avoir  recelé  une  somme  considérable  en 
»  or,  apportée  par  un  homme  dont  il  devait  au  moins  suspecter  Tinci- 
»  visme;  qu'il  servait,  par  cette  démarche  inconsidérée,  le  parti  des 
»  aristocrates,  et  manquait  à  la  loi,  qui  ordonne  la  circulation  du  nunié- 
»  raire; 

))  Considérant  que  cette  somme  avait  été  mise  en  dépôt  chez  Salvané, 
»  qui  croyait  devoir  la  soustraire  à  la  séquestration  de  ses  biens,  comme 
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»  père  d*éin)grés,  et  que,  sous  ce  rapport,  l'accusé  est  moins  coupable        Livre  IV. 
)»  de  ravoir  acceptée  ;  ^***P-  ^• 

»  Considérant,  d'ailleurs,  que  son  grand  âge,  ses  infirmités  et  la  con- 
»  fiance  que  Salvané  lui  avait  inspirée,  lui  méritent  l'indulgence  du  tri- 
jibunal,  etc.,  etc.;  ordonne  qu'il  sera  sur-le-champ  mis  en  liberté,  le 
y>  k  thermidor  an  U  (22  juillet  1794).  » 

FoiTTAiNE  (Jeanne),  native  de  Bordeaux ,  demeurant  à  Langon ,  âgée 
de  quarante-cinq  ans,  «  accusée  par  des  Langonnais  d'avoir  manifesté 
))  des  opinions  contraires  à  la  révolution;  d'avoir  recelé  des  prêtres  ré- 
)}  fractaires  et  des  nobles;  d'avoir  été  trouvée  nantie  de  plusieurs  écrits 
i>  empoisonnés  d'aristocratie  et  de  fanatisme,  dans  un  desquels  on  lit  ces 
))  projets,  aussi  ridicules  que  contre-révolutionnaires  :  Nous  dirons  une 
aînesse  pendant  neuf  jours,  et  le  Miserere,  les  litanies  de  la  Sainte- 
})  Vierge  :  le  premier  jour,  pour  notre  infortuné  monarque  ;  le  second 

»  jour,  pour  les  prêtres  qui  sont  sous  le  glaive  de  leurs  ennemis ; 

n  le  cinquième ,  pour  toutes  les  religieuses  si  exposées  depuis  qu'elles 
»  sont  dans  le  monde;  le  sixième,  pour  ceux  qui  sont  morts  sans  sacre- 
)i  ments  depuis  que  l'exercice  de  la  religion  est  défendu  en  France  ;  le 
»  septième,  pour  tous  les  prêtres  catholiques  exilés  pour  la  foi,  etc. 

»  La  Commission  militaire,  convaincue  que  l'accusée  a  porté  à  la  ré- 
))  vointion  une  haine  d'autant  plus  cruelle,  qu'elle  a  le  fanatisme  pour 
^  base;  que  sa  maison  a  été  de  tout  temps  une  caverne,  où  les  prêtres 
yt  se  combinaient  avec  les  nobles  pour  étouffer  la  liberté  dans  son  ber- 
»  ceau;  que  ces  prières  absurdes  qu'on  a  trouvées  chez  elle  prouvent 
»  qu'elle  est  esclave  des  prêtres  et  des  rois  ;  qu'elle  regarde  comme  cou- 
yt  pables  les  hommes  sages,  qui,  en  France,  ont  porté  le  flambeau  de  la 
))  philosophie; 

yt  Convaincue  qu'une  femme  dont  l'âme  est  viciée  par  les  idées  de 
»  Taristocratie  et  du  fanatisme  ne  peut  être  qu'un  fléau  pour  la  patrie, 
)>  la  condanme  seulement  à  être  détenue  jusqu'à  la  paix  et  à  une  amende 
»  de  15,000  liv.,  dont  10,000  au  profit  de  la  république  et  5,000  pour 
H  les  sans-culottes  de  Langon  ;  la  condamne,  en  outre,  à  être  exposée 
)»  pendant  trois  jours  sur  un  échafaud,  sur  la  place  publique  de  Langon; 
»  ayant  devant  et  derrière  un  écriteau  portant  ces  mots  :  Fanatique  et 
»  arulocrate,  etc.,  etc.  Le  9  nivôse.  » 

FosTARi>-CounTi  (François-Hyacinthe),  prêtre  conformiste,  natif  de 
Toumon  (Lot-et-Garonne),  domicilié  à  Ambarès ,  âgé  de  trente-cinq 
ans. 

«  Accusé  d'avoir  fait  le  voyage  de  Paris  av«c  Grangeneuve,  ex-député 
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Livre  lY.  »  de  la  Convention  ;  de  Tavoir  recelé  chez  lui  à  Ambarès  pour  le  sous- 
Chap.  8.  jj  traire  à  la  recherche  des  républicains.  Il  reconnaît ,  en  effet ,  avoir 
»  voyagé  jusqu'à  Cubzac  avec  un  homme  qui  prenait  le  nom  de  Gran- 
»  ger;  étant  député  par  sa  commune  pour  porter  à  la  Convention  iia- 
»  tionale  l'acceptation  de  la  Constitution,  il  partit  de  Paris  avec  ce  même 
»  Oranger,  avec  qui  le  citoyen  Bérard  lui  proposa  de  faire  ce  voyage . 
»  et  qui,  aiTivé  à  Âmbarès,  se  déclara  Grangeneuve  et  voulait  venir  à 
»  la  cure.  Le  curé  refusa.  Me  croyez-vous  capable,  dit-il,  rooi  qui  depuis 
»  le  commencement  de  la  révolution  n'ai  pas  un  seul  instant  tergiversé 
»  des  principes  sacrés  de  la  liberté  ;  moi  qui  n'ai  cessé  de  sacrifier  mon 
»  temps  à  la  chose  publique,  etc.,  etc. 

)>  Il  produisit  des  certificats  de  civisme,  et  qui  prouvaient  qu'il  avait 
»  prêché  les  principes  républicains  et  combattu  le  fédéralisme,  etc. 

»  La  Commission  mihtaire ,  convaincue  qu'il  a  eu  le  courage  de  se- 
»  lever  contre  les  préj ugés  religieux,  et  qu'il  peut  encore  être  grandement 
»  utile  à  la  république,  le  met  en  liberté  le  8  pluviôse  (S7  janvier  nSi'.» 

FoNTBOLRGADE  (Jcau),  cx-noblc,  natif  de  Saint-Pey  de  Castets,  district 
de  Libourne,  ugé  de  soixante-niix-huit  ans. 

»  La  Commission  militaire,  convaincue  que  les  individus  ci-dessus 
»  dénommés  (  Pierre-Léonard  Seur,  Paul  Lapierre,  Marc  Villeneuve . 
»  Jean-François  Rolland,  Jean  Fontbourgade,  Jeanne  Fontbourgade, 
»  Léonard-Antoine  Sentout,  Élies-Jean  Fontroze,  Martin  Glynn,  Samuel 
»  Geslin  Larenerie]  iSont  désignés  par  l'opinion  publique  pour  des  arislo* 
))  crates  enragés,  des  fanatiques  et  des  ennemis  de  la  liberté  i;  qu'ils  n'ont 
»  point  assisté  à  leurs  sections,  ni  accepté  la  Constitution ,  etc.  ;  qu'ils 
»  doivent  être  rangés  dans  la  classe  des  aristocrates  et  des  ennemis  de 
»  la  liberté;  ordonne  qu'ils  subiront  la  peine  de  mort  à  l'instant,  et  lcur> 
»  biens  confisqués,  le  i"^^  thermidor  an  II  (<9  juillet  n94).  » 

Fontbourgade  (Jeanne),  native  de  Saint-Pey  de  Castets,  demeurant 
avec  son  père,  âgée  de  trente-un  ans,  condamnée  à  mort  comme  aristo- 
crate et  ennemie  delà  révolution,  le  i^^  thermidor  an  II  (19  juillet  179i . 

Fontbuauge  (Jacques-François-Dumas),  ex-noble  et  conseiller  au  fi- 
devant  Parlement  de  Bordeaux,  âgé  de  soixante  ans,  eondanmé  à  mort 
comme  aristocrate  et  correspondant  des  émigrés,  le  4  4  prairial  au  II 
(2  juin  1794). 

FoNTP.ozE  (Élie&-Jean),  ci-devant  conseiller  aux  requêtes  du  Palais, 
natif  de  la  commune  d'Eyraud  (Dordogne),  âgé  de  cinquante-six  ans. 
condamné  à  mort  comme  aristocrate  et  ennemi  de  la  révolution ,  K' 
1^^  thermidor  an  II  (19  juillet  4794). 
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FoNTÉMOiNG  (Jean-Baptiste)  fils,  natif  de  Libourne,  âgé  de  vingt-cinq       Livre  IV. 
ans,  accusé  d'avoir  prêché  le  fédéralisme  ;  d'avoir  calomnié  le  vertueux       ^'^^P-  ®« 
Marat,  Robespierre,  Danton  et  autres;  d'avoir  dit,  lors  de  l'acceptation 
(le  la  Constitution,  qu'elle  était  vicieuse,  etc.; 

«  Considérant  qu'il  a  donné  les  preuves  du  civisme  le  plus  constant  ; 

)>  Considérant  que,  jeune  et  sans  expérience,  il  a  dû  être  dupe  d'une 
»  foule  d'intrigants,  etc.; 

r>  Considérant  qu'il  pourra  encore  servir  la  république ,  et  que  Fin- 
))  dolgence  du  tribunal  augmentera  son  courage  à  la  défendre;  la  Com- 
»  mission  militaire  le  condamne  à  être  détenu  jusqu'à  la  paix,  et  à  une 
))  amende  de  60,000  liv.,  dont  50,000  pour  les  sans-culottes  de  Libourne, 
»  le  20  brumaire  an  II  (10  novembre  4793).  » 

FoNTÉMoiNG  (Jean),  homme  de  loi,  natif  de  Libourne,  âgé  de  cinquante- 
deax  ans.  «  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'il  est  coupable 
n  d'insouciance  et  de  modérantisme  ; 

m  Considérant  que  ces  deux  vices  sont  destructifs  de  la  république,  et 
»  qu'ils  doivent  être  sévèrement  punis; 

»  Considérant  que  pour  faire  oublier  sa  qualité  d'ex-conseiller,  il  au- 
»  raitdû  se  montrer  l'ardent  ami  de  la  liberté  ; 

»  Considérant  qu'un  tel  homme  pourrait  être  dangereux  dans  la  so- 
»  ciété  des  Français,  etc.,  etc.,  le  condamne  à  être  renfermé  jusqu'à  la 
>»  paix,  le  24  brumaire  an  II  (44  novembre  4793).  » 

FocHB  (Jean-Pierre-Léonard),  natif  de  Bordeaux ,  âgé  de  cinquante- 
deax  ans,  condamné  à  mort  comme  contre-révolutionnaire,  le  8  brumaire 
an  11  (29  octobre  4793). 

FouRGADE  (Guillaume),  tonnelier,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  répond 
qu'il  n'a  pas  assisté  aux  messes  des  prêtres  réfractaires ,  n'en  connaît 
aucun  en  leur  demeure,  ni  n'a  été  détourné  par  eux  des  églises  consti- 
tationnelles,  et  avait  fait  exactement  le  service  de  la  garde  nationale;  est 
mis  en  liberté  le  8  brumaire  an  II  (29  octobre  4793). 

FoDRGAUD  (Nicolas),  négociant  à  Libourne,  âgé  de  cinquante-six  ans. 
Il  déclare  que  son  âge  et  ses  infirmités  ne  lui  avaient  pas  permis  d'as^ 
sister  aux  assemblées  publiques  ;  qu'il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  sou- 
lager les  pauvres,  et  a  employé  son  temps  à  faire  venir  du  froment,  qu'il 
donnait  à  20  sous  de  perte  par  boisseau,  et  qu'il  a  fait  des  dons  à  la  patrie. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue^  d'après  la  disposition  de  l'ac- 
»  cusé,  qu'il  s'est  rendu  coupable  d'insouciance  et  de  modérantisme...  ; 
»  qu'il  ne  s'est  pas  attelé,  comme  il  aurait  dû,  au  char  de  la  révolution, 
»  afin  de  le  faire  parvenir  plus  promptement  à  son  but  ; 
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Livre  IV.  »  Considérant  que  dans  un  pays  libre,  rindifterence  pour  la  chose  pu- 

Chap.  8.       ),  blique  est  un  des  plus  grands  crimes; 

»  Ayant,  cependant,  égai*d  aux  preuves  de  patriotisme  qu'il  a  don- 
))  nées  et  au  départ  de  son  fils  pour  combattre  les  ennemis  de  la  patrie, 
»  le  condamne  à  une  amende  de  20,000  liv.,  dont  44,000  pour  la  répu- 
»  blique,  3,000  pour  les  pères  et  mères  des  enfants  qui  combattent  pour 
»  la  cause  de  la  liberté,  et  3,000  pour  ceux  qui  ont  combattu  les  rebelles 
)>  de  la  Vendée,  etc.  Le  21  brumaire  (44  novembre  4793).  » 

FouRNiER  (Pierre-Jean),  peintre  de  Bordeaux,  né  à  Toulouse,  âgé  de 
cinquante-trois  ans ,  «  accusé  d'avoir  été  Fauteur  d*un  écrit  intitulé  : 
»  Dialogue  entre  un  grenadier  et  le  père  Duchenne,  tendant  à  tromper  les 
))  bons  citoyens  en  faveur  de  la  Commission  prétendue  populaire  ;  ca- 
»  lomniant  beaucoup,  et  la  Convention  nationale  et  ses  sages  décrets; 
»  protégeant  les  Girondins,  etc.,  etc.  » 

Fournier  s'excuse,  reconnaît  son  erreur,  déclare  qu'il  n'avait  composé 
l'écrit  en  question  quf  pour  être  lu  dans  un  diner  ;  mais  que  le  citoyen 
Bcrnada  en  ayant  pris  connaissance,  lui  en  demanda  copie  et  le  fit  lui- 
même  imprimer  et  afficher. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'il  a  été  un  des  plus  chauds 
))  partisans  de  la  force  départementale,  etc.,  etc.;  qu'il  a  eu  la  barbarie 
))  de  blâmer  dans  ce  même  ouvrage  la  sage  lenteur  de  la  Convention 
»  nationale  à  sévir  contre  les  conspirateurs  de  Bordeaux,  et  qu'il  a  pu 
»  lui  manifester  son  désir  de  voir  engloutir  dans  le  même  abîme,  et  les 
))  sans-culottes  égarés,  et  les  intrigants  et  les  meneurs  de  Bordeaux,  etc., 
»  le  condamne  à  subir  à  l'instant  la  peine  mort,  et  déclare  ses  biens  con- 
»  fisqués,  le  25  brumaire  an  II  (45  novembre  4793).  » 

FoY  (Moyse-Marc),  natif  de  Pagnol,  domicilié  à  Bordeaux,  k^é  de 
trente-cinq  ans,  condamné  à  une  amende  de  50,000  liv.,  dont  45,558 
au  profit  de  la  république,  et  4,442  pour  les  sans-culottes,  et,  en  outre, 
à  être  détenu  jusqu'à  l'entier  paiement  de  ces  sommes.  Le  5  ventôse  an  II 
(23  février  4794). 

Frété  (Pierre-Nicolas),  courtier,  associé  de  Chaumel,  natif  de  Clai- 
rac,  domicilié  à  Bordeaux.  Il  produit  de  bons  certificats  de  civisme,  et 
est  mis  en  liberté  le  28  pluviôse  an  II  (46  février  4794). 

FnECLiN  (Etienne),  chasseur  dans  la  cavalerie  du  Gers,  né  à  Aget, 
district  de  Marmandc,  âgé  de  trente  ans,  condamné  à  mort  comme  com- 
plice d'Ilolmière,  le  48  messidor  an  II  (6  juillet  4794). 

François  (Jean),  ferblantier,  de  Sainte-Foy,  natif  de  Belves,  âgé  de 
trente-huit  ans,  «  accusés  (avec  Durieu  et  Moulines)  de  s'être  montrés 
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D  iescnnemis  de  la  révolution;  d'avoir  fait  tous  leurs  efforts  pour  égarer       Livre  IV. 

))  Je  petit  nombre  de  citoyens  faibles  et  ignorants  qui  étaient  restés  fidèles       ^^^^^'  ^' 

»  à  leur  patrie  ;  d'avoir  toujours  reçu  des  journaux  contre-révolution- 

n  najres;  d'avoir  plusieurs  fois  rassemblé  dans  leurs  maisons  un  grand 

))  nombre  de  mauvais  citoyens,  pour  leur  en  faire  la  lecture  et  les  main- 

yt  tenir  par  là  dans  leurs  principes  aristocratiques  ;  d'avoir  reçu  plusieurs 

»  lettres  des  émigrés;  d'avoir  troublé  Tordre  qui  régnait  à  Sainte-Foy  ; 

)»  d'avoir  soutenu  des  prêtres  fanatiques  et  leurs  nombreux  comj^ices, 

»  contre  l'énergie  du  véritable  républicain ,  etc.  Condamné  à  mort  le 

»  29  frimaire  an  II  (49  décembre  1793).  » 

Fringues  (François),  gendre  de  Baronnes,  âgé  de  trente-deux  ans, 
aceusé  de  s'entendre  avec  son  beau-père;  mais  enfin  acquitté  comme  lui 
le  H  messidor  an  II  (29  juin  4794). 

Fixel-d'Argicourt.  (Voir  D'Argicourt). 

FcMEL  (Josepb),  ci-devant  noble,  né  à  Toulouse,  demeurant  à  Haut- 
Brion,  près  Bordeaux,  condamné  à  la  peine  de  mort  (avec  Gavaza,  De- 
santand  et  autres)  le  9  thermidor  an  II  (27  juillet  4794).  (Voir,  pour  le 
jugement,  les  mots  Cavaza,  Desamatul), 

FisiER  (Louis-Ântoine-Jeau-Baptiste),  attaché  au  Grand-Théâtre  de 
Bordeaux,  âgé  de  quarante-trois  ans.  (  Pour  le  jugement ,  voir  le  mot 
Goîij. 

Gabeau  (Pierre-Félix),  clerc  de  notaire,  accusé  d'avoir  dit  qu'il  rou- 
girait de  se  dire  Français  en  pays  étranger;  que  la  révolution  ne  durerait 
pas.  Condamné  à  mort  le  22  prairial  an  II  (40  juin  4794). 

Gachet-Deuixe  (Joseph),  négociant,  natif  de  Saint-Pierre  (Martini- 
que), âgé  de  cinquante-deux  ans. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'il  a  montré  un  égoïsme  in- 
})  digne  d'un  bon  républicain,  le  condamne,  solidairement  avec  Testard, 
»  à  une  amende  de  200,000  liv.,  dont  400,000  pour  la  république  et 
))  400,000  pour  un  hospice  favorable  à  l'humanité,  que  les  représentants 
)>  du  peuple  doivent  établir  incessamment  à  Bordeaux  ; 

»  Considérant  qu'il  peut  être  rangé  dans  la  classe  de  ces  modérés, 
»  dont  la  liberté  est  d'autant  plus  dangereuse  dans  une  république  nais- 
))  santé;  ordonne  qu'il  sera  détenu  jusqu'à  la  paix,  le  22  ventôse  an  II 
»  (<2  mars  4794).  » 

Gaiuard  (Claude),  natif  de  Chambéry,  attaché  au  Grand-Théâtre, 
âgé  de  quarante-quatre  ans.  (Voir  Goy), 

Gauaad  (Joseph  de) ,  prêtre  et  noble ,  natif  de  Serville  (Lot-et-Ga- 
rouue),  accusé  d'avoir  insulté  les  magistrats;  de  n'avoir  pas  prêté  le 
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Livre  IV.  serment  ;  d'avoir  déguisé  son  nom  ;  d'avoir  vendu  ses  propriétés  pour 
Chap.  8.  jçg  soustraire  à  la  nation  ;  d'avoir  cherché  à  se  soustraire  aux  yeux  sur- 
veillants des  sans-culottes,  en  se  retirant  dans  une  cachette  faite  exprès; 
est  condamné  à  mort,  et  ses  biens  confisqués,  le  29  pluviôse  an  II  (47  fé- 
vrier 4794). 

Galoupeau  (Pierre),  cultivateur,  né  et  domicilié  à  Langon ,  âgé  de 
soixante-quatorze  ans. 

<c  Accusé  par  les  habitants  de  Coymères  d'avoir  tenu  des  propos  con- 
»  tre-révolutionnaires  ;  d'avoir  fait  tous  ses  efforts  pour  empêcher  le 
))  recrutement  des  trois  cent  mille  honunes;  d'avoir  parlé  aux  habitants 
))  de  la  campagne  de  manière  à  leur  faire  regretter  d'avoir  envoyé  leurs 
»  enfants  contre  les  ennemis  de  la  patrie  ;  d'avoir,  dans  plusieurs  occa- 
))  sions,  cherché  à  les  décourager  par  le  tableau  exagéré  des  forces  et 
))  des  succès  des  puissances  coalisées  ;  d'avoir  parié  une  vache  et  d'avoir 
)>  annoncé,  avec  une  joie  barbare,  que  les  émigrés  seraient  rentrés  en 
»  France  et  remis  en  possession  de  tous  leurs  biens  avant  le  25  juin  4793; 
»  de  s'être  offensé  grièvement  de  ce  qu'on  l'honorait  du  beau  titre  de 
))  citoyen,  etc.,  etc.  Condamné  à  mort  comme  aristocrate  et  ennemi  de 
»  la  révolution,  le  43  nivôse  (2  janvier  4794).  » 

Gaks  (Marie  et  Anne  de).  (Voir  Degans), 

Garât  (Jean-Léonard),  habitant  de  Libourne,  âgé  de  quarante-sept 
ans,  arrêté  comme  suspect  d'aristocratie,  d'hypocrisie  et  de  fanatisme, 
fut  condamné,  à  Libourne,  «à  être  renfermé  jusqu'à  la  paix;  à  êtreei- 
»  posé  aux  regards  du  peuple  pendant  deux  heures,  sur  un  échafaud, 
»  qui  sera,  à  cet  effet,  dressé  sur  la  place  municipale;  ayant  un  éeritean 
»  devant  et  derrière,  portant  ces  mots  :  Fanatique,  modérantiste,  égoisie; 
)>  condamné,  en  outre,  à  une  amende  de  400,000  hv.,  dont  90,000  pour 
»  la  république  et  40,000  pour  les  sans-culottes  de  Libourne,  payables 
»  en  huit  jours.  Le  45  brumaire  an  II  (5  novembre  4793).  » 

Garry  (Claire),  ouvrière,  de  Bordeaux,  âgée  de  quarante-cinq  ans, 
condamnée  à  mort  le  6  messidor  an  II  (24  juin  4794).  (Pour  le  jugement, 
voir  Dudognon.) 

Gassiot  (Anne],  religieuse,  née  et  domiciliée  à  Bordeaux,  condamnée 
à  mort  pour  avoir  entendu  la  messe  des  prêtres  réfractaires,  et  pour 
avoir  refusé  de  faire  connaître  leur  asile.  Le  49  messidor  (7  juillet 
4794). 

Gaubeau.  (Voir  Gabeau  Pierre-Félix). 

Gaussens  (Jean),  autrefois  secrétaire  du  ci-devant  Parlement,  agri- 
culteur, natif  et  domicilié  de  La  Réole. 
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«  Accusé,  avec  Dumoulin,  par  le  Comité  de  surveillance  de  LaRéole,        Livre  IV. 
>»  de  n'avoir  jamais  donné  aucune  preuve  de  patriotisme  ;  de  s'être       ^'**P-  ^• 
»  montré  Tami  des  aristocrates  et  des  personnes  suspectes  d'incivisme. 
»  Condamné  à  une  amende  de  400,000  liv.,  dont  20,000  pour  les  san&- 
»  culottes  de  La  Réole,  le  7  pluviôse  an  II  (26  janvier  1794).  (Voir  Dur- 
»  moulin.)  » 

Gautier  (Jean),  armateur,  natif  de  Cabarac,  domicilié  à  Bordeaux, 
â^é  de  trente-un  ans. 

((  La  Commission  militaire ,  convaincue  qu'il  a  profité  des  circon- 
))  stances  critiques  de  la  république  pour  augmenter  rapidement  sa  for- 
))  tune;  qu'il  s'est  beaucoup  plus  occupé  de  ses  intérêts  particuliers  que 
»  de  la  république;  que,  sous  ce  rapport ,  il  pourrait  à  juste  titre  être 
»  rangé  dans  la  classe  des  aristocrates  ; 

»  Ayant  égard,  cependant,  aux  preuves  de  civisme  qu'il  a  données 
y^  en  différentes  occasions  et  à  la  modicité  de  sa  fortune,  le  condanme  à 
»  20,000  liv.,  dont  5,000  pour  les  sans-culottes  de  Bordeaux,  45,000 
»  au  profit  de  la  république,  et  lui  accorde  trois  mois  pour  le  paiement; 
»  et  ordonne,  en  outre,  qu'il  sera  remis  en  liberté  le  4  4  pluviôse  an  II 
»  2  février  4794^.  » 

V  f 

Gautier  (Pierre-Antoine),  natif  de  Veau,  district  de  Marennes  (Cha- 
rente-Inférieure), est  reconnu  comme  bon  patriote;  il  remet  une  note 
de  ses  dons  particuliers  ;  il  est  mis  en  liberté.  Après  son  jugement ,  il 
donne  volontairement  4,000  liv.  pour  les  sans-culottes  de  sa  section  ; 
25,000  pour  le  vaisseau  Bec-nVAmbés,  et  fait  remise  de  74,000  liv.  qui 
lui  sont  dues  par  la  république.  Le  46  germinal  an  II  (5  avril  4794). 

Gauvri  (Jean),  ci-devant  secrétaire  de  Dudon,  natif  de  Coutures,  près 
MoQségur,  âgé  de  quarante-sept  ans,  condamné  à  mort  comme  un 
iioiuine  «  généralement  connu  pour  mi  mauvais  citoyen  ;  qu'on  a  en- 

»  tendu  faire  des  vœux  pour  la  contre-révolution ;  que,  ne  pouvant 

)>  cacher  sa  haine  pour  la  liberté,  il  a  eu  l'audace  de  dire  publiquement, 
»  en  voyant  des  habits  d'uniforme  nationale  suspendus  dans  une  bouti- 
»  que  :  Qu'il  ne  serait  jamais  content  qu'il  ne  vit  tous  les  habits  patriotes 
»  brûlés  en  public,  etc.  Le  3  messidor  an  II  (24  juin  4794).  » 

Geoffre-Champagnac  (Isaac-François),  homme  de  loi,  natif  de  Laro- 
que,  en  Périgord,  résidant  à  Coutras,  aristocrate  ;  «  ayant  une  corres- 
)>  pondance  avec  le  citoyen  Lafargue,  homme  de  loi,  résidant  fossés  des 
»  Taimeurs,  et  un  autre  nommé  Désieux,  vicaire  émigré,  et  avec  d'au- 
yi  très  contre-révolutionnaires,  qui  manifestaient  par  écrit  leur  haine 
)}  pour  la  Convention,  pour  les  Jacobins,  leur  amour  pour  la  royauté  et 
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Livre  IV.  »  le  désir  de  voir  promptement  fondre  sur  la  république  cette  horde  de 
Chap.  8.  jj,  brigands  couronnés,  qui  prétendaient  détruire  la  liberté  des  Français. 
»  Condamné  à  mort,  et  ses  biens  confisqués,  le  3  frimaire  [23  novembre 
»  4794).  » 

Géraud  (Pierre],  natif  et  marchand,  de  Libourne ,  âgé  de  quarante- 
deux  ans,  égoïste ,  insouciant  pour  les  intérêts  de  la  république.  Con- 
damné à  huit  jours  de  prison  le  24  brumaire  an  II  (44  novembre  4793). 

Géro-Laperrière,  natif  de  Luçon,  âgé  de  trente-six  ans ,  attaché  au 
Grand-Théâtre.  (Voir  Goy.) 

Gervais  (Jean),  domicilié  à  Langon,  tanneur,  condamné  à  la  déporta- 
tion pour  quatre  ans,  comme  contre-révolutionnaire ,  le  4  4  brumaire 
(4^*' novembre  4793). 

Geslin-Larenerie  (Samuel),  orfèvre,  natif  de  Châtaigneraie  (yeudée\ 
âgé  de  quarante-quatre  ans,  condamné  à  mort  le  4^'  thermidor  an  II 
(49  juillet  4794).  (Pour  le  jugement,  voir  Fontbourgade  Jean). 

Gestas  (  Charles-Sébastien-Hubert  ) ,  général  de  brigade ,  ci-devant 
maréchal-dc-camp,  né  à  Douzen  (Haute-Marne),  âgé  de  quarante-denx 
ans. 

«  Accusé  d'avoir,  dans  sa  qualité  de  maréchal-de-camp,  favorisé  les 
»  ennemis  de  la  patrie,  et  d'avoir  été  destitué  pour  cette  raison  par  les 
))  représentants  du  peuple  Garreau,  Lamarque  et  Carnot  ;  d'avoir  cor- 
»  respondu  avec  sa  belle-sœur,  son  épouse  et  plusieurs  autres  émigrés; 
»  d'avoir  demeuré  à  Bordeaux  durant  l'existence  de  la  Commission  pré- 
»  tendue  populaire,  et  d'y  avoir  secondé  ses  efforts  liberticides ,  etc. 
))  Condamné  à  la  peine  de  mort ,  et  ses  biens  confisqués ,  le  7  nivôse 
»  (27  décembre  4793).» 

GiMET  (Marie),  empeseuse,  native  de  Bordeaux,  âgée  de  trente-trois 
ans,  condamnée  à  mort  comme  receleuse  de  prêtres  réfractaires,  sur- 
tout Moulinier,  Jourg  et  Deville-Fumade ,  le  48  prairial  an  H  (6  juin 
4794). 

GiRAUD  (Françoise),  religieuse,  âgée  de  cinquante-six  ans,  née  et  do- 
miciliée à  Bordeaux,  condamnée,  comme  suspecte,  à  être  détenue,  avec 
Anne  Dubroca  et  autres,  le  4  thermidor  an  II  (22  juillet  4794).  (Voir 
Dubroca  Anne  pour  le  jugement). 

Glyn  (Martin),  prêtre  non-conformiste,  natif  d'Irlande,  demeurant  à 
Bordeaux,  place  de  la  Montagne.  «  La  Commission  militaire,  convaincue 
»  que  Glyn,  prêtre  non-conformiste,  a  cherché  à  se  soustraire  à  la  loi 
»  sur  la  déportation,  ordonne  qu'il  subira  la  mort,  et  déclare  ses  biens 
»  confisqués,  le  4 ®'' thermidor  an  II  (49  juillet  4794).  » 
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GoxBAUD  (Michel),  meunier,  né  et  domicilié  à  Berson ,  district  de        Livre  IV. 
Bourg,  âgé  de  quarante-neuf  ans.  ^•^^P-  ^' 

GoiifiAUD  (Pierre),  tonnelier,  né  à  Saint-Ciers-de-Canesse,  domicilié  à  — 

Saint-Urgent,  district  de  Bourg,  âgé  de  vingt-neuf  ans.  commission 

MILITAIRE. 

GoMBACD  [Jean],  meunier,  né  à  Gauriac,  canton  de  Blaye,  domicilié  à 
Bessac,  même  canton,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  accusés  tous  trois 
d'avoir  calomnié  de  bons  patriotes;  mais  leur  innocence  fut  reconnue; 
ils  furent  mis  en  liberté  le  43  messidor  [i^^  juillet  4794). 

GoMBAUD  (Jean-Daniel-Âlphonzej,  ex-noble,  né  à  Bordeaux,  âgé  de 
soixante^ix  ans,  condamné  à  mort  comme  aristocrate,  fanatique,  et 
pour  avoir  dit  aa  procureur  de  la  commune  :  «  Que  jamais  la  tyrannie 
B  n'avait  été  exercée  avec  plus  de  cruauté,  »  le  45  prairial  an  II  (3  juin 

rm). 

GovBEAu  (Marie),  épouse  de  Guille  Meynard,  meunière,  domiciliée  h 
Gauriac,  âgée  de  quarante-huit  ans,  condamnée  à  mort  pour  avoir  cor- 
rompu les  comestibles,  le  27  germinal  (46  avril  4794). 

GoxDAL  (Joseph),  négociant,  né  à  Bordeaux,  âgé  de  quarante-wi  ans, 
condamné  à  quatre  mois  de  détention  le  4  ventôse  an  II  (22  février 

GouRSAC  (GuiUaume) ,  homme  de  loi,  natif  de  Bordeaux,  âgé  de  soixante- 
seize  ans.  Ayant  montré  une  indifférence  coupable  envers  la  patrie,  ses 
concitoyens  lui  ayant  refusé  une  carte  de  civisme,  il  ne  fut  condamné 
cependant,  à  cause  de  son  grand  âge,  qu'à  être  détenu  jusqu'à  la  paix, 
le  29  prairial  an  II  (47  juin  4794). 

GoT  (Jean-Paulin),  natif  de  Pai*is,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  attaché 
au  Grand-Théâtre  de  Bordeaux,  arrêté  avec  Blache,  Gailhard,  Berne- 
val,  Fusier,  Lorrain,  Poleron,  Deschamps,  Juglier,  Âzéma,  Drouin, 
Durier,  Laperrière,  Déforges,  Desdy,  et  les  citoyennes  Bizentigny,  Des^ 
champs  et  Lanoche,  tous  attachés  à  ce  théâtre. 

«  Le  président  leur  fit  observer  que  l'opinion  publique  avait  dénoncé 
»  le  Grand-Théâtre  de  Bordeaux  comme  étant  le  rendez-vous  de  tous 
)>  les  aristocrates  de  cette  ville  ;  que  les  royalistes,  les  égoïstes,  les  mus- 
»  cadins  (jeunes  gens),  s'y  montraient  avec  une  audace  inconcevable  ; 
»  qu'ils  y  parlaient  ouvertement  contre  les  principes  de  la  république  ; 
»  qu'en  un  mot ,  le  foyer  de  la  grande  comédie  était  un  vrai  foyer  de 
ï>  contre-révolution,  où  les  puissances  coalisées,  les  fédéralistes  et  les 
»  aristocrates  de  l'intérieur  avaient  peut-être  plus  d'un  agent  ;  qu'on 
»  y  conspirait  la  perte  de  la  patrie  ;  que  les  complots  liberticidcs  tramés 
»  dans  ce  réceptacle  de  crimes  s'étaient  surtout  décelés  à  l'époque  de 
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Livre  IV.  »  la  représentation  d'une  pièce  intitulée  :  La  Vie  est  un  Songe,  puisque, 
Chap.  8.  jj  (jjjus  le  cours  de  ce  spectacle,  à  Taide  d'une  rumeur  excitée  à  dessein 
»  dans  les  loges  et  dans  le  parterre,  on  entendit  des  scélérats  pousser 
»  rinfâme  cri  de  vive  le  roi  ;  qu'on  n'avait  pas  fait  choix  d'un  pareil  drame 
»  sans  l'intention  préméditée  de  provoquer  une  émeute  funeste,  d'égarer 
»  le  peuple  à  une  époque  où  le  fédéralisme  le  travaillait  en  tous  sens; 
»  de  le  séduire  par  un  tableau  qui  prêtait  à  des  rapprochements  perii- 
»  des,  en  lui  présentant ,  sous  des  couleurs  avantageuses ,  les  jours  de 
»  son  esclavage,  etc. 

)i  La  Commission  militaire,  convaincue  de  ces  faits,  etc.,  etc.,  etc.; 
»  voulant,  néanmoins,  user  de  l'indulgence  à  leur  égard  ;  espérant  qu'ils 
»  sauront  mieux  apprécier  les  bienfaits  d'une  révolution  qui  les  tirera 
))  de  la  boue ,  du  mépris  public  où  les  préjugés  les  tenaient  enfoncés; 
»  qu'ils  sentiront  mieux  le  prix  de  l'égalité,  dont  le  règne  doit  leur  cire 
»  particulièrement  cher;  dans  la  confiance  que,  profitant  d'une  leçon  pa- 
»  ternelle,  ils  changeront  leur  théâtre  en  une  école  de  patriotisme  et 
»  de  bonnes  mœurs;  qu'ils  le  feront  servir  à  épurer  l'opinion,  àrc- 
))  monter  dans  Bordeaux  l'esprit  public,  si  énervé  par  l'égoïsme,  le  luxe 
»  et  la  noblesse  ;  qu'ils  échaufferont  les  âmes  de  leurs  concitoyens  par 
»  les  tableaux  multipliés  des  vertus  républicaines,  et  sentiront  désor- 
»  mais  que  leurs  grandes  fonctions  leur  imposent  l'obligation  expre&se 
»  d'éclairer  le  peuple,  de  répandre  les  gi'andes  maximes  de  la  morale 
»  et  de  la  politique,  et  se  vouer  particulièrement  à  l'apostolat  révolu- 
))  tionnaire. 

»  Séparant,  d'ailleurs,  leur  cause  de  celle  des  artistes  les  plus  coupa- 
»  blés  et  des  personnes  chargées  de  la  direction  du  Grand-Théâtre,  sur 
»  lesquelles  le  tribunal  se  réserve  le  droit  de  prononcer,  ordonne  que 
»  les  accusés  seront  sur-le-champ  mis  en  liberté,  le  5  nivôse  an  II  (25  dé- 
»  cembre  1793).  » 

GuAMTDOtJ  (Pierre),  serrurier,  de  Langon,  «  accusé  d'avoir  manifesté 
»  des  sentiments  inciviques  ;  d'avoir  été  lié  avec  Roudié ,  maire  de  Lan- 
»  gon,  émigré;  d'avoir  fait  tirer  sur  le  peuple  lorsqu'il  était  officier 
»  municipal  ;  d'avoir  frappé  lui-môme  de  bons  citoyens  de  la  classe  des 
»  sans-culottes;  d'avoir  été  membre  du  club  monarchique  ;  d'avoir  loué 
»  sa  maison  pour  faciliter  ce  rassemblement  d'hommes  contre-révolu- 
»  tionnaires  ;  enfin,  de  n'avoir  pas  accepté  la  Constitution  républicaine. 
»  La  Commission  militaire,  considérant,  néanmoins,  qu'il  appartient 
»  à  la  classe  rcspectaclc  des  sans-culottes;  qu'il  en  aurait  eu  les  vertus 
»  si  des  scélérats  n'eussent  abusé  de  son  ignorance  pour  le  rendre  com- 
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»  piiee  de  leurs  crimes  ;  ne  pouvant  pafi ,  cependant ,  le  rendre  à  la  li-       Livre  I  v. 
B  berlé,  qu'il  n'aima  jamais,  et  à  laquelle  il  pourrait  nuire,  le  condamne        ^^*P-  ^' 
»  à  dix  années  de  fer,  le  28  frimaire  an  TI  (18  décembre  1793).  » 

GiuNDUHER.  Sur  certaines  listes ,  nous  trouvons  le  nom  d'un  certain 
Grandidier,  condamné,  pour  son  insouciance  pour  la  république,  à  trois 
mois  de  prison,  le  43  pluviôse  (1**^  février  1794). 

GiuL\GEi«EDVE  (Jacques-Autoine},  homme  de  loi,  représentant  du  peu- 
pie,  âgé  de  quarante-trois  ans. 

«  Accusé  de  s'être  rendu  indigne  de  la  confiance  du  peuple ,  en  vio- 
»  lant  les  lois  les  plus  sacrées  ;  d'avoir  calomnié  les  véritables  amis  de 
))  la  liberté,  les  législateurs  les  plus  vertueux,  et  d'avoir  grandement 
»  contribué,  par  sa  correspondance,  à  égarer  les  citoyens  de  Bordeaux  ; 
»  de  s'être  soustrait  au  décret  d'accusation  lancé  contre  lui,  après  avoir 
»  solennellement  déclaré  à  la  Convention  nationale  qu'il  n'était  pas  sorti 
»  de  Pans  et  qu'il  y  attendrait  son  jugement;  de  s'être  lâchement  caché 
ï>  dans  une  tannière  pour  se  soustraire  à  la  poursuite  des  républicains  ; 
^  d'avoir  composé  des  écrits  trouvés  avec  lui  au  moment  de  son  arres- 
i)  tation,  dans  lesquels  il  déclame  de  la  manière  la  plus  indécente  contre 
)i  la  Convention  nationale,  contre  les  braves  Parisiens,  contre  tout  le 
»  peuple  français. 

»  L'accusé,  par  ses  réponses  à  ces  diverses  accusations,  n'a  fait  qu'ag- 
»  graver  les  crimes  nombreux  dont  il  s'était  rendu  coupable  ;  il  n'a  pas 
»  rougi  d'avancer  qu'oit  regardait  aujourd'hui  comme  un  crime  des  opinions 
»  utiles.  » 

nfut  condanmé  à  la  peine  de  mort,  et  ses  biens  confisqués,  le  l^^"  ni- 
vôse (21  décembre  1793). 

Grangeneuve  (Jean)  cadet,  adnûnistrateur  du  département,  âgé  de 
trente-huit  ans. 

«  Accusé  d'avoir  été  membre  de  la  Commission  prétendue  populaire  ; 
)»  d'avoir  signé  presque  tous  les  écrits  de  cette  assemblée  monstrueuse, 
»  qui,  par  le  fédéralisme,  voulait  nous  ramener  à  la  royauté  et  à  l'es- 
A  clavage;  d'avoir  déclamé,  dans  la  Société  des  Récollets  et  dans  le  sein 
»  de  la  Conmiission  perfide,  contre  les  Parisiens,  les  vei*tueux  législa- 
D  teurs,  contre  tous  les  citoyens  courageux  à  qui  nous  devons  la  repu- 
»  blique  ;  d'avoir  abusé  de  ses  talents  pour  la  lecture,  et  d'une  sensibilité 
»  factice  pour  faire  passer  dans  les  âmes  le  poison  subtil  de  l'aristo- 
»  cralie.  » 

Il  fut  condanmé  à  mort ,  et  ses  biens  confisqués,  le  l*^'^  nivôse  an  II 
îHécembre  1793). 
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Livre  IV.  Granger  (Jean-Jacques),  capitaine  de  navire,  natif  d'Anacady,  donii- 

Chap.  8.       jjjji^  ^  Brest,  âgé  de  quarante  ans. 

a  II  déclara  qu'au  moment  de  son  départ ,  son  armateur,  le  citoyen 
»  Poulicain,  lui  amena  abord  sept  particuliers,  en  lui  disant  qu'ils  étaient 
»  des  négociants  de  Bordeaux;  qu'il  lui  observa  que  sa  destination  était 
»  pour  rUe-de-Ré;  alors  ledit  Poulicain  lui  répondit  d'aller  à  Blayc, 
»  où  il  aurait  meilleur  compte  des  futailles  dont  le  navire  était  chargé; 
»  et  que  ce  fut  pendant  le  voyage  qu'il  apprit  que  parmi  les  sept  parli- 
»  culiers  se  trouvaient  Guadet  et  W imphen. 

»  La  Commission  militaire,  convaincue  que  l'accusé,  à  son  départ  de 
»  Brest,  prit  sur  son  bord  sept  particuliers,  au  nombre  desquels  étaient 
»  Guadet  et  Wimphen,  et  plusieurs  autres  conspirateurs;  que  la  marche 
»  qu'il  a  tenue  ne  permet  pas  de  douter  qu'il  connaissait  ces  personnages 
»  dangereux,  car  sa  destination  était  pour  l'Ue-de-Ré,  et  il  vint  àBor- 
»  deaux  ;  qu'étant  arrivé  en  cette  ville,  il  alla  annoncer  au  citoyen  Du- 
)>  peyrat,  beau-frère  dudit  Guadet,  l'arrivée  de  ce  dernier  et  de  ses 
»  complices  au  Bcc-d'Ambès,  dans  le  bien  appartenant  audit  Dupeyrat; 
»  qu'il  revint  le  lendemain  chez  le  même  Dupeyrat  pour  y  voir  Guadet; 
))  que  la  mauvaise  foi  qu'il  a  mise  dans  ses  réponses  et  ses  contradictions 
»  multipliées  démontrent  sa  complicité  avec  le  citoyen  Poulicain,  de 
»  Brest,  qui  a  voulu  dérober  à  la  hache  de  la  loi  des  hommes  infiniment 
»  dangereux  pour  la  république  ;  qu'il  a  partagé  tous  leurs  crimes  cii 
»  voulant  les  dérober  à  la  juste  mort  qu'ils  ont  méritée,  etc.  » 

Condamné  à  mort,  et  ses  biens  confisqués,  le  8  frimaire  an  II  (28  no- 
vembre 1794). 

Gratiolet  (Élie),  défenseur  officieux,  âgé  de  cinquante-quatre  ans, 
natif  et  domicilié  de  Bordeaux,  n  La  Commission  militaire,  convaincue 
))  que  Gratiolet  a  vexé  et  tyrannisé  les  habitants  des  communes  deSalleset 
))  de  Belin,  où  il  ahabité  pendant  dix  ans,  comme  agent  du  scélérat  Pichard. 

»  Convaincue  que,  dans  son  premier  interrogatoire,  il  en  a  imposé  au 
»  tribunal ,  en  réclamant  le  témoignage  de  sa  section ,  qui  a  unanime- 
»  ment  déclaré  ne  l'avoir  vu  qu'une  ou  deux  fois  ;  qu'il  n'a  point  fait  son 
»  service  dans  la  garde  nationale  et  n'a  point  accepté  la  Constitution,  etc., 
)>  le  condamne  à  subir  à  l'instant  la  peine  mort,  et  déclare  tous  ses  biens 
»  confisqués,  le  4  thermidor  an  II  (22  juillet  1794).  » 

Grenier  (Pierre),  prêtre  conformiste,  âgé  de  cinquante  ans,  natif  de 
Taille-Cavat,  domicilié  à  Cours,  avait  remis  ses  lettres  de  prêtrise;  mais 
il  recommença  bientôt  après  ses  fonctions,  et  fut  condamné  à  mort  comme 
fanatique,  le  12  messidor  an  II  (30  juin  1794). 
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Grexier  (Joseph),  dit  Belmont,  verrier,  demeurant  à  Saint-Maeaire,        Livre  IV. 
âgé  de  cinquante-deux  ans,  condamné  à  être  détenu  jusqu'à  la  paix,  pour       ^^^^P-  ^* 
avoir  été  un  chaud  partisan  du  fédéralisme,  pour  avoir  adhéré  à  la  — 

Commission  populaire  et  pour  avoir  calomnié  Rafin.  Le  7  frimaire  an  II    «««"'ssios 
27  novembre  4793). 

Gboc  (Jean),  président  de  la  ci-devant  Cour  des  Aides,  natif  de  Bor- 
deaux, figé  de  cinquante-cinq  ans,  demeurant  à  Yilleneuve-de-Graves, 
coudamné  à  mort  pour  avoir  été  membre  du  club  monarchique,  de  la 
Commissiou  prétendue  populaire,  du  club  des  Cordeliers  et  de  la  Société 
qi]j  se  réonissait  chez  Pallandre.  Le  12  messidor  an  II  [30  juin  4794). 

Groc  (Sophie),  née  à  Bordeaux,  âgée  de  vingt-trois  ans. 

tt  La  Commission  militaire ,  convaincue  que  Sophie  Groc  a ,  par  une 
})  lettre  écrite  à  Groc,  son  père,  voulu  le  soustraire  au  juste  châtiment 
))  de  ses  crimes; 

D  Ayant,  cependant ,  égard  à  la  faiblesse  de  son  sexe,  de  son  âge,  et 
»  considérant  qu'elle  travaillait  pour  son  père  ; 

)>  Espérant  qu'elle  n'oubliera  jamais  que  l'intérêt  de  la  république  doit 
B  marcher  avant  tout  intérêt  particulier  ;  et  qu'en  rendant  hommage  à 
»  la  justice  nationale ,  la  mort  même  de  son  père  doit  l'encourager  à 
»  faire  de  nouveaux  efforts  pour  mériter  l'estime  de  ses  concitoyens; 
»  ordonne  qu'elle  sera  sur-le-champ  mise  en  liberté ,  le  i  thermidor 
»  an  II  [22  juillet  4794).  d 

Gkocsit  (Marie-Hortense),  née  à  Bordeaux,  âgée  de  trente-rsix  ans. 

Grocsit  (Marie-Françoise),  sa  sœur,  âgée  de  trente-cinq  ans,  <c  accusées 
ït  d'avoir  entendu  la  messe  des  prêtres  non-conformistes,  soit  chez  elle, 
»  soit  dans  des  maisons  particulières  ;  d'avoir  donné  leurs  signatures 
)»  pour  l'ouverture  des  églises,  afin  de  procurer  aux  conspirateurs  plus 
»  de  faciUté  pour  opérer,  s'ils  avaient  pu,  leurs  projets  contre-révolu- 
»  tionnaires  et  rétablir  par  là  les  anciens  abus. 

»  Coupables  de  fanatisme  et  d'aristocratie,  elles  furent  condanmées 
»  seulement,  à  cause  de  la  modicité  de  leur  fortune,  à  être  détenues  jus- 
»  qn*à  la  paix,  le  43  frimaire  an  II  (3  décembre  4793).  » 

GcADET  (Jean)  père,  courtier  de  vins,  natif  et  domicilié  à  S t-Ëmilion, 
^gé  de  soixante-dix  ans,  condamné  à  mort,  et  ses  biens  confisqués,  le  2 
thermidor  an  II  (20  j  uillet  4  794) .  (Pour  le- j  ugement,  voir  Bouquey  François) . 

GcADET  (Marie),  âgée  de  soixante-cinq  ans,  native  de  Saint-ËmiUon, 
vivant  avec  son  frère  à  Saint-Martin,  district  de  Libournc,  condamnée 
à  mort,  et  ses  biens  confisqués,  le  2  thermidor  an  II  (20  juillet  4794). 
-.Voir  Bouqufy). 
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Livre  IV.  Gdadet  (Marguerite-Élie),  homme  de  loi,  4^puté  à  la  GonTentionna- 

Ghap.  8.       tionale,  âgé  de  trente-cinq  ans,  mis  hors  de  la  loi  par  décret  de  la  God- 

ventlon  nationale;  exécuté  à  Bordeaux  le  4^'  messidor  an  II  (49  juin 

4794),  par  suite  des  journées  des  34  mai,  4*'  et  2  juin  4793.  (Voir 

Guadet,  page  440  du  premier  volume,  2®  partie). 

Guadet-Saint-Brige  (Jean-Baptiste),  ci-devant  adjudantr-général de 
l'armée  de  la  Mozelle,  natif  de  Saint-Ëmilion ,  y  demeurant  chez  son 
père,  âgé  de  trente  ans,  condamné  à  mort  le  3  thermidor  an  II  (34  juillet 
4794).  (Voir  le  jugement  Faure  Robert). 

GuENOT  (Bernard),  huissier,  né  à  Bordeaux,  âgé  de  quarante-quatre 
ans.  «  La  Commission  militaire,  convaincue  que  Guenot  est  généralement 
D  reconnu  pour  fanatique  et  contre-révolutiomiaire;  qu'après  avoir  signé 
D  pour  Touverture  des  églises,  il  a  secondé  les  efforts  du  scélérat  Vigne- 
»  ron,  qui,  pour  soutenir  les  prêtres  insermentés,  souiUa  l'écharpemib- 
x>  nicipale,  comme  magistrat,  à  la  tète  du  club  des  Cordeliers,  etc.  » 

Baugé  dans  la  classe  des  aristocrates  et  des  ennemis  de  la  révolution, 
il  fut  condamné  à  mort,  et  ses  biens  confisqués,  le  4  thermidor  an  II 
(22juiUet4794). 

GuERRY  (Marie),  religieuse,  native  de  Saint-Sulpice-du-Bemat,  district 
deLibourne,  âgée  de  soixante-trois  ans,  condamnée  à  être  détenue  comme 
suspecte,  le  4  thermidor  an  II  (22  juillet  4794).  (Voir  Duhroca  Anne], 

GuEssART  (Henry),  ci-devant  noble,  natif  de  Parcou  (Charente-Infé- 
rieure), âgé  de  cinquante-quatre  ans ,  condamné  à  mort  comme  aris- 
tocrate, le  27  messidor  au  II  (45  juillet  4794). 

GuiLHEM  (Jeanne),  native  de  Cayes  (Saint-Louis),  âgée  de  seize  ans, 
fut  mise  en  liberté  le  45  frimaire  an  II  (5  décembre  4793).  Voir,  poor 
le  jugement,  les  mots  Benége  (Marguerite) ,  qui  fut  jugée  le  même  jour 
qu'elle  et  avec  elle). 

GuiGNARD  (Etienne),  natif  de  Pineuil,  domicilié  à  Lèves,  près  Sainte- 
Foy,  âgé  de  quarante  ans. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'il  a  été  rangé  par  les  bons 
»  citoyens  qui  le  connaissaient  dans  la  classe  des  aristocrates;  qu'il  a 
»  été  étroitement  lié  avec  des  femmes  fanatiques  ;  qu'il  a  engagé  son 
»  frère  à  rétracter  le  serment  qu'il  avait  prêté  en  qualité  d'ecclésiasli- 
»  que,  etc.  Condamné  à  mort,  et  ses  biens  confisqués,  le  42  ventôse  an  II 
»  (2  mars  4794).» 

GunucD  ou  GiRAC  (Marguerite),  née  à  Bordeaux,  âgée  de  vingl-«ept 
ans,  religieuse ,  condamnée  à  mort  comme  complice  de  prêtres  inser- 
mentés,  qui  ne  se  sont  pas  soumis  à  la  déportation,  et  dont  elle  na 
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pas  voula  faire  connaître  l'asile.  Le  49  messidor  an  II  ^(7  juillet  4794).        Livre  IV. 

GuDuuD  (Marie),  religieuse  tourière,  native  de  Bordeaux,  condamnée        ^^^P*  ^- 
à  mort  comme  receleuse  de  prêtres  réfractaires,  le  7  thermidor  au  II  — 

;;25jiiiUet  4794)  (4). 

Uacbe  (Jean-Jacques),  négociant ,  natif  de  Calais ,  demeurant  aux 
Chartrons,  à  Bordeaux,  âgé  de  quarante-neuf  ans. 

a  La  Commission  militaire,  convaincue  que  l'accusé  s'est  élevé  contre 
»  la  permanence  des  sections,  dans  un  temps  où  elles  étaient  composées 
»  en  grande  partie  de  vrais  sans-culottes ,  qui  voulaient  détruire  les 
»  abus  et  empêcher  les  horreurs  dont  les  négociants  et  les  sans-culottes 
»  se  sont  rendus  coupables;  qu'il  a  été  chaud  partisan  de  cette  peritia- 
»  nenee,  lorsqu'elle  tendait  à  corrompre  les  citoyens  bien  intentionnés 
))  et  à  précipiter  Bordeaux  et  la  république  dans  un  abime  de  malheurs; 
»  qu'avant  l'établissement  de  l'infâme  comité  des  Douze  de  la  Convention 
))  nationale,  il  aurait  voulu  provoquer  l'établissement  d'un  comité  révo- 
»  lutionnaire,  qui  aurait  droit  de  vie  et  de  mort  sur  tous  les  membres 
»  de  la  Convention  et  sur  tous  les  citoyens  qui  étaient  à  dix  lieues  de 
)'  Paris;  qu'il  a  adopté  l'adresse  perfide  des  Bordelais,  dans  laquelle  ils 
»  menaçaient  la  Convention  nationale  de  faire  marcher  contre  Paris  la 
»  moitié  de  la  garde  nationale  ;  qu'il  a  provoqué  l'établissement  d'une 
»  force  départementale  avant  celui  de  la  Commission  populaire  ;  qu'en 
»  sa  qualité  de  commandant  du  4®  bataillon  de  la  légion  du  Nord,  il  a, 
B  non-seulement  fait  adopter  la  force  départementale,  mais  encore  dé- 
)>  nonce  comme  des  scélérats  des  citoyens  assez  courageux  pour  les 
»  combattre;  que  sa  lettre  à  l'infâme  Sers  prouve,  d'une  manière  évi-* 
»  dente,  qu'il  était  dans  le  secret  des  conspirateurs  de  la  Convention  na- 
n  tionale  et  de  Bordeaux  ;  qu'il  a  soutenu  Lavau-Gayon,  destitué  par  le 
A  ministre  de  l'intérieur,  etc.  Condamné  à  mort,  et  ses  biens  confisqués, 
»  le  4  frimaire  an  II  (24  novembre  4793).  » 

Hauot  (Etienne),. homme  de  loi,  natif  de  Cruly  (Calvados),  âgé  de 
vingt-cinq  ans,  domicilié  à  Blaye,  condamné  à  mort  pour  avoir  été 
membre  de  la  Commission  populaire  ;  pour  avoir  été,  avec  Lavau-Gayon, 
prêcher  le  fédéralisme  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône.  Ses 
biens  furent,  en  outre,  confisqués,  le  46  frimaire  (6  décembre  4793). 

IIélies  (Marie),  institutrice,  âgée  de  cinquante-neuf  ans ,  née  à  Bor- 
deaux, rue  desMenuts,  où  elle  tenait  une  maison  d'éducation  renommée. 

(1)  Nous  trouvons  sur  certaines  listes  une  troisième  Marie  Guiraud  ou  Girati, 
Méculéc  le  7  thermidor  ;  nous  croyons  qu'il  y  a  erreur. 
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Livre  IV.  c(  La  Commisâon  militaire,  convaincne  qne  Marie  Héliès  est  rangée 

Chap.  8.       ^  depuis  longtemps  par  l'opinion  publique  dans  la  classe  des  fanatiques 

»  et  des  aristocrates;  qu'elle  a  signé  pour  Touverture  des  églises,  afin 

»  d'y  rassembler  les  fanatiques  et  les  aristocrates,  qui,  ainsi  qu'elle, 

»  désiraient  Tanéantisscment  de  la  république  ; 

»  Convaincue  qu'elle  a,  au  mépris  de  la  loi,  fait  dire  la  messe  chez 
))  elle  par  Penin  ;  qu'elle  a  aussi  reçu  Simard,  prêtre  insermenté,  et  loi 
»  a  laissé  dire  plusieurs  fois  la  messe; 

»  Convaincue  qu'elle  était  intimement  liée  avec  les  aristocrates  et  les 
»  nobles,  dont  plusieurs,  qui  ont  perdu  la  tête  sur  l'échafaud,  lui  avaient 
))  confié  l'éducation  de  leurs  enfants,  etc.,  etc. 

)>  La  Commission  militaire  la  condamne  à  subir  la  peine  de  mort,  et 
»  déclare  ses  biens  confisqués,  le  4  thermidor  an  II  [2â  juillet  U94  .  » 

Hénrt  (Michel],  marchand,  natif  de  Lyon,  domicilié  à  Bordeaux,  âgé 
de  cinquante-huit  ans. 

L'accusé  a  été  désigné  par  le  Comité  révolutionnaire  du  Bec-d'Ambès 
coin'me  un  égoïste  et  un  modéré.  Il  n'a  pas  accepté  la  Constitution,  et 
on  a  retrouvé  chez  lui  une  somme  de  400  liv.  en  numéraire. 

Il  répond  qu'il  était  absent  au  moment  de  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution ;  qu'il  n'avait  pas  l'intention  de  soustraire  cette  somme  à  la  cir- 
culation, puisque  c'est  lui-même  qui  indiqua  aux  commissaires  le  lieu 
où  elle  était  déposée. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  que  les  modérés  et  les  égoïstes 
D  sont  d'autant  plus  dangereux  dans  une  république,  qu'uniquement 
»  occupés  de  leurs  intérêts  particuliers,  ils  jouissent  des  sacrifices  que 
»  font  les  vrais  patriotes,  sans  y  contribuer  eux-mêmes; 

))  Voulant,  cependant,  user  de  l'indulgence,  lecondanmeà  uueamende 
y>  de  40,000  liv.,  dont  10,000  pour  les  sans-culottes  des  sections  de 
»  Bordeaux,  et  30,000  distribuables  aux  comédiens  attachés  au  ci-devant 
»  théâtre  de  la  Nation,  qui  ont  souffert  de  la  fermeture  de  ce  spectacle; 
))  et  ordonne  qu'il  tiendra  prisonclose  jusqu'à  entier  paiement,  lefiplu- 
»  viôse  an  II  (25  janvier  1794).  » 

Henry  (Jacques),  commis  marchand,  natif  de  Metz,  âgé  de  vingt-neuf 
ans.  «  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'Henry,  d'après  son  aveu 
»  même,  a  acheté  et  vendu  des  médaillons  sur  lesquels  était  gravé  le 
))  testament  du  tyran  ;  qu'il  a  gardé  chez  lui  des  breloques  portant  dos 
»  signes  de  la  royauté,  dans  l'intention,  sans  doute,  de  les  vendre  à  quel- 
»  que  aristocrate  ; 

»  Convaincue  qu'il  est  lui-même  aristocrate,  d'après  la  réponse  qu'il 
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n  fit  an  tribunal  lors  de  son  premier  interrogatoire,  et  qtt*il  attendait        Livre  IV. 
»  dans  le  silence  la  contre-révolution  ;  ^^^^'  ®' 

»  Convaincue  qu'il  est  infiniment  lié  avec  le  fédéraliste  Gaussé ,  qui 
»  s'est  soustrait  au  glaive  de  la  loi  ;  qu'il  a  contribué  à  dérober  à  la 
»  nation  environ  15,000  liv.  de  marcbandises  appartenant  à  Causse,  en 
»  les  recevant  pour  le  compte  de  la  femme  Ghastel ,  etc.  Condamné  à 
)»  mort,  et  ses  biens  confisqués,  le  3  thermidor  an  II  (SI  juillet  4794). 
»  {Voir  Viser  Lyonnais).  » 

HsMtT  (Denis-Gabriel),  natif  de  Coustens,  âgé  de  trente  ans;  reconnu 
bon  patriote,  est  mis  en  liberté  le  5  brumaire  an  II  (25  novembre  4793). 

Herzoog.  (Voir  Martel). 

Hesse  (Thierry-Charles),  négociant,  natif  de  Hambourg,  domicilié  à 
Bordeaux,  âgé  de  trente-huit  ans;  reconnu  bon  citoyen,  bon  républi- 
cain, est  mis  en  liberté  le  24  ventôse  an  II  (44  mars  4794). 

HounÈRE  (David),  dit  Gascon,  marchand,  né  à  Castres  (Tarn).  Il  pos- 
sédait  le  secret  d'enlever  sur  le  papier  l'encre  la  plus  noire.  On  obtenait 
des  passeports  de  la  municipalité  ;  Holmière  ne  laissait  sur  le  papier 
que  les  caractères  imprimés,  les  signatures  des  magistrats  et  le  visa  des 
représentants.  Il  les  remplissait  ensuite  en  faveur  des  scélérats  qui  dé- 
siraient échapper  au  glaive  de  la  loi.  Il  fut  condamné  à  mort,  le  48  mes^ 
sidor  an  II  (6  juillet  4794),  avec  Freulin  et  Aubigneau. 

HoRTENSE  (Marie) ,  née  et  domiciliée  à  Bordeaux ,  rue  Poudiot ,  âgée 
de  trente-six  ans,  condamnée,  comme  fanatique,  à  être  détenue  jusqu'à 
la  paix,  le  43  frimaire  an  II  (3  décembre  4793). 

HosTEN  (Joseph),  menuisier,  à  Saint-Michel  de  Bordeaux,  âgé  de  vingt- 
sept  ans.  Il  avoua  qu'il  avait  une  fois  servi  la  messe  du  prêtre  Dumontet, 
dans  une  maison  pai*ticulière  ;  mais  il  ne  croyait  pas  alors  mal  faire,  ne 
connaissant  pas  les  décrets;  mais  qu'au  surplus,  il  était  bon  citoyen, 
faisait  le  service  de  la  garde  nationale  et  aimait  la  république ,  et  qu'il 
s'était  soustrait  au  service  de  la  force  départementale ,  si  nuisible  à  la 
liberté. 

«  La  Commission  militaire,  indulgente  pour  un  homme  faible  et  igno-- 
»  rant;  considérant  qu'en  général  l'ouvrier,  pour  qui  la  révolution  a  été 
»  faite,  qui  profite  principalement  de  ses  avantages,  ne  peut  être  accusé 
»  que  d'erreur  quand  il  s'élève  contre  elle  ; 

»  Considérant  qu'il  suffit  d'éclairer  le  peuple  sur  ses  véritables  nité- 
»fêts  pour  lui  faire  chérir  l'égalité,  l'acquitte  et  le  met  en  liberté  le 
»  5  brumaire  an  II  (26  octobre  4793),  après  que  le  président  lui  eut 
w  donné  des  remontrances  fraternelles  propres  à  le  guérir  de  ses  erreurs 
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Livre  IV.      »  passées  et  à  le  ramener  dans  le  sentier  de  la  vérité  et  de  la  révolo- 
Chap.  8.       y^  jjQ^^  ^Qj^j.  ^gg  prêtres  perfides  Tont  écarté.  » 

HoussET  (Michel],  boulanger,  de  Bordeaux,  âgé  de  trente-^uit  ans, 
condamné  à  mort  comme  aristocrate  et  ayant  fréquenté  les  frères  Long, 
deux  aristocrates  enragés,  connus  sous  le  nom  de  Patience^  le  34  prai- 
rial an  II  (42  juin  4794).  (Voir  Long). 

IxBERT  (Pierre]  père,  marchand  de  bois  de  construction,  natif  de  Fleix, 
district  de  Bergerac^  âgé  de  quarante-six  ans. 

luBERT  (Pierre)  fils,  né  au  même  lieu,  mais  demeurant  à  Bordeaux. 

Lacotte-Moru,  leur  associé,  âgé  de  vingt-fiix  ans,  natif  de  SMîiron. 

«  Accusés  tous  trois  d'égoïsme  et  d'immoralité,  et  d*avoir  fait  passer 
)>  de  l'argent  à  un  émigré. 

»  Imbert  père  a  répondu  que  l'émigré  en  question  est  le  ci-devant  duc 
))  de  la  Force;  qu'antérieurement  à  la  loi  qui  défend  toute  correspon- 
))  dance  avec  les  Français  qui  se  trouvaient  sur  le  territoire  étranger,  il 
))  reçut  efTectivement  quelques  lettres,  par  lesquelles  il  lui  demandait  de 
»  l'argent  ;  mais  que  loin  de  céder  à  ses  instances,  il  lui  répondit  de  la 
»  manière  la  plus  vigoureuse ,  et  l'engagea  à  rentrer  en  France  pour 
»  jouir  des  bienfaits  de  la  liberté  et  seconder  les  efforts  des  bons  ci- 
»  toyens;  que,  depuis  deux  ans,  il  a  cédé  sa  maison  de  commerce  à  son 
»  fils  et  à  Lacotte-Moru,  et  n'a  eu  depuis  lors  aucune  part  à  leur  cor- 
»  respondance,  etc.,  etc.  Il  remet  sur  le  bureau  plusieurs  certificats 
»  constatant  son  civisme. 

»  Imbert  fils  a  répondu  que  Moru  tenait  la  correspondance ,  et  qu'il 
»  n*a  eu  aucune  connaissance  de  certaines  lettres  dont  il  entend  la  leo- 
))  ture.  Moru  atténue  les  faits. 

»  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'Imbert  père,  quoiqu'il  n'ait 
»  pas  participé  à  la  correspondance  de  ses  associés,  est  cependant  cou- 
»  pable  de  n'avoir  pas  inspecté  leurs  travaux  et  surveillé  leur  conduite; 

»  Convaincue  qu'Imbert  fils  et  Lacotte-Moru  ont  manifesté  dans  leur 
»  correspondance  un  égoïsme  profond  et  le  désir  criminel  de  s'enrichir, 
))  même  aux  dépens  de  la  nation  ;  qu'ils  n'ont  pas  rougi  d'employer,  à 
))  Paris,  pour  mieux  vendre  leurs  denrées,  un  homme  dont  ils  connais- 
»  saient  l'immoralité,  et  dont  ils  ont  néanmoins  fait  l'éloge,  parce  qu'il 
»  pouvait  satisfaire  leur  soif  de  gagner; 

»  Ayant,  cependant,  égard  à  leur  jeunesse,  et  comptant  qu'une  cor- 
»  rection  paternelle  les  ramènera  aux  principes  de  la  vertu,  sans  lesquels 
»  il  n'est  pas  de  bons  républicains  ;  et  voulant  punir  Imbert  père  de  sa 
»  négligence  criminelle,  les  condamne  tous  trois  à  400,000  liv.  d'amende, 
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y>  dont  20,000  pour  les  sans-culottes  de  Bordeaux  et  80,000  pour  la       Livre  IV. 
»  répoUique  ;  leur  donne  trois  mois  pour  le  paiement.  Condamne  Imbert       ^^^P*  ^* 
»  fils  et  Mora  à  trois  mois  de  prison,  et  met  le  père  en  liberté  le  44  plu- 
)iiiôse  (2  février  4794).» 

Ikgres  (Jean-Bernard),  officier  de  santé,  natif  de  Saint-Martin-Gimos 
(Gers),  âgé  de  yingt-trois  ans,  domicilié  à  Lacanau.  Compromis  par  ses 
lettres  toutes  royalistes,  et  ne  pouvant  nier  le  fait,  il  fut  condamné  à 
mort  comme  aristocrate,  fanatique,  royaliste  et  contre-révolutionnaire, 
le  U  germinal  an  II  (43  avril  4794). 

Jakrt  (François),  syndic  de  la  navigation  de  la  Gironde,  natif  de  Mon- 
télimart  (Dauphiné),  domicilié  à  Bordeaux,  âgé  de  cinquante-huit  ans , 
arrêté  comme  suspect  et  aristocrate. 

«  La  Commission  militaire ,  convaincue  qu'à  Jarry  a  été  refusé  un 
»  certificat  de  civisme  ;  qu'il  a  été  désormais  connu  suspect,  le  condamne 
^  à  la  peine  de  mort,  et  déclare  tous  ses  biens  confisqués,  le  6  messidor 
»  an  II  (24  juin  4794).  » 

JociN  (Charles),  tanneur,  demeurant  à  Libourne,  natif  de  Courville, 
près  Chartres,  âgé  de  cinquante  ans. 

«  Accusé  d'avoir  tenu  des  propos  contre  les  Jacobins  de  Paris  et  la 
»  Convention  nationale  ;  d'avoir  dit,  à  son  retour  de  Paris,  que  la  Con- 
))  Yention  nationale  était  composée  d'une  troupe  de  scélérats;  qu'il  a  dit 
»  que  les  Jacobins  de  Paris  avaient  proposé  d'égorger  tous  les  vieillai'ds 
1»  âgés  de  soixante  ans,  etc. 

«H  fut  condamné  à  vingt  années  de  fers,  à  être  exposé  deux  heures, 
n  pendant  trois  marchés  consécutifs,  sur  la  place  municipale  de  Libourne; 
»  ayant  devant  et  derrière  un  écriteau  portant  ces  mots  :  Calomniateur 
^*  de  la  représentation  nationale  et  des  braves  Parisiens.  Le  48  brumaire 
)>  an  II  (8  novembre  4793).  » 

JouRNo  (Auguste),  négociant  de  Bordeaux,  âgé  de  quarante  ans. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'avant  la  révolution,  l'ac- 
^  cusé  a  manifesté  beaucoup  d'orgueil  et  s'est  targué  de  sa  noblesse , 
»  achetée  nouvellement  par  son  père...;  qu'il  a  engagé  la  femme  Beau- 
^  mont,  ci-devant  noble,  à  se  défaire  de  ses  assignats  ;  qu'il  taxe  de  fana- 
»  tisme  l'amour  des  nègres  pour  la  liberté  ;  qu'il  a  préféré  les  marchan- 
»  dises  aux  assignats,  et  a  engagé  ses  correspondants  à  imiter  son 
>  exemple;  qu'il  a  calomnié  la  révolution,  en  lui  prêtant  tous  les  maux 
^  qui  l'ont  suivie;  tandis  qu'on  ne  peut  les  attribuer  qu'à  l'égoïsme,  au 
»  modérantisme  et  à  l'aristocratie  ;  qu'il  a  regardé  comme  des  crises 
))  déplorables  celles  qui  seules  peuvent  sauver  le  peuple  français  ;  qu'il  a 
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liivrc  IV.      »  calomnié  les  bons  oitoyens,  pai'ce  qu'ils  se  plaignaient  avec  raison  des 
^^*  »  accaparements;  qu'il  a  donné  au  capitaine  d'un  de  ses  navires  l'ordre 

»  de  le  vendre  aux  Anglais;  qu'il  s'est  servi,  pour  déprécier  les  assignats, 
»  cette  monnaie  précieuse ,  de  l'expression  la  plus  indécente ,  en  les 
»  comparant  à  des  pétards,  en  disant  qu'il  n'en  est  pas  friand,  et  en  con- 
»  seillant  de  ne  pas  les  laisser  vieillir  en  portefeuille  ;  que  ce  ton  ironi- 
)>  que  ne  décèle  pas  seulement  la  pusillanimité  de  son  âme,  mais  encore 
)>  sa  haine  profonde  pour  la  révolution;  que,  dans  une  de  ses  lettres,  du 
»  29  août  1793,  osant  faire  l'éloge  de  Bordeaux,  il  ne  parle  qu'en  favear 
»  des  riches ,  eux  dont  l'influence  a  été  si  funeste  à  la  liberté  ;  qu'il  a , 
»  dans  une  autre  lettre ,  fait  l'apologie  des  mesures  liberticides  prises 
»  par  les  meneurs  de  cette  ville,  qui,  par  son  égarement,  a  fait  tant  de 
»  mal  à  la  république  ;  que  la  perfidie  qui  a  multiplié  à  l'infini  les  ratures 
»  dans  sa  correspondance,  doit  naturellement  faire  supposer  au  tribunal 
D  des  crimes  encore  plus  atroces. 

))  Convaincue  qu'il  doit  être  rangé  dans  la  classe  de  ceux  qui  ont 
»  adhéré  à  la  Commission  prétendue  populaire  et  à  la  force  départe- 
))  mentale,  ordonne  qu'il  subira  la  peine  de  mort,  et  déclare  ses  biens 
»  confisqués,  le  15  ventôse  an  II  (5  mars  1794).  » 

JoussEAUME  (Jean),  tonnelier,  natif  et  domicilié  de  Saint-Macaire,  âge 
de  trente-sept  ans. 

«  La  Commission  militaire,  considérant  que,  dans  toutes  ses  démar- 
»  ches,  ses  intentions  ont  pu  être  pures,  puisqu'il  s'était  montré  jusqu'à 
»  cette  époque  l'ami  de  la  liberté,  et  qu'il  fut  facile  de  tromper  la  bonne 
)>  foi  d'un  homme  peu  instruit  ;  voulant ,  néanmoins ,  lui  apprendre  à 
»  réfléchir,  à  ne  plus  se  livrer  en  aveugle  aux  impulsions  qui  pourraient 
))  lui  être  données,  le  condamne  à  un  mois  de  détention,  etc.  Le  8fri- 
»  maire  an  II  (28  novembre  1793).  » 

JuGLiER  (Jean-Jacques),  attaché  au  Grand-Théâtre  de  Bordeaux,  âgé 
de  vingt-huit  ans.  (Voir  Goy,) 

JuLiAN  (Baptiste),  ancien  négociant,  natif  deBayonne,  domicilié  à  Bor- 
deaux, âgé  de  soixante-^ept  ans;  reconnu  bon  patriote,  est  mis  en  li- 
berté le  17  ventôse  (7  mars  1794). 

Katter  (Henry),  négociant,  natif  de  Hambourg,  domicilié  à  Bordeaux, 
âgé  de  vingt-neuf  ans,  fut  reconnu  bon  patriote  et  mis  en  liberté;  mais 
son  associé,  Liénau,  accusé  d'avoir  avili  et  traité  de  populace  le  peuple 
français,  fut  condamné  à  60,000  liv.  d'amende ,  dont  30,000  pour  la 
république  et  le  reste  pour  les  sans-culottes  de  Bordeaux.  Le  25  ven- 
tôse an  II  (15  mars  1794). 
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KcKKEL  (Jacques),  natif  de  Blendolf-sur-le-Rhin ,  âgé  de  trente-six  Livre  IV. 
ans,  produit  des  certificats  de  civisme  et  donne  des  pi^euves  de  patrio-  ^^^^'  ^' 
tisme.  Fut  mis  en  liberté. 

Immédiatement  après  son  jugement,  il  donna  au  tribunal  une  nou- 
velle preuve  de  son  patriotisme,  en  lui  offrant  25,000  liv.  pour  la  con- 
struction du  vaisseau  le  Bec-^'Ambés,  4,000  liv.  pour  les  sans-culottes 
de  sa  section,  et  la  remise  de  20,000  liv.  qui  lui  étaient  dues  par  la  ré- 
publique. Le  46  germinal  an  II  (5  avril  ^94). 

Labadie  [André],  négociant,  de  Bordeaux,  âgé  de  trente-deux  ans. 

Labadie  (Pierre-Marie],  négociant,  âgé  de  trente-six  ans,  tons  deux 
frères,  condamnés  à  mort  pour  avoir  manifesté  du  mépris  pour  les 
assignats;  d'avoir  calomnié  le  peuple  français,  qui  était  indigné  contre 
les  accapareurs.  Le  23  prairial  an  II  (44  juin  4794). 

Labadie  (Bernard),  négociant,  âgé  de  trente-buit  ans,  condamné  à  mort 
pour  les  mêmes  motifs  que  les  deux  précédents,  et  le  même  jour,  le 
H  juin  4794. 

Labarthe.  [\oir  Brunel-Laharthe). 

LiBRocsTE  (Marguerite),  âgée  de  soixantOMlix  ans,  avoue  avoir  été 
trompée,  a  La  Commission  militaire,  vu  le  grand  âge  de  Taccusée  et  la 
»  promesse  solennelle  qu'elle  a  faite  en  présence  de  TÉtre-Supréme  et 
D  du  tribunal  de  n'être  plus  dupe  de  ces  charlatans  religieux  qui ,  pour 
»  servir  des  intérêts  particuliers  profanent  la  Divinité  en  donnant  de 
»  fausses  idées  de  la  vertu  ;  ordonne  qu'elle  sera  mise  en  liberté  le 
»  15  frimaire  an  II  (5  décembre  4793).  » 

Lacam  (Roch),  prêtre  non-conformiste,  natif  de  Caylas,  district  de 
Monîauban,  domicilié  depuis  quatorze  ans  chez  Mandron,  rue  Bouhaut, 
â^é  de  trente-huit  ans. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  que  l'accusé  a,  par  sa  rétrac- 
ta talion  du  serment  civique,  annoncé  une  perfidie  qui  le  rend  encore 
»  plus  criminel  que  ses  collègues  aux  yeux  de  la  patrie;  que,  lors  de  sa 
»  rétractation,  la  distinction  qu'il  a  faite  entre  le  spirituel  et  le  temporel 
»  n'annonce  qu'une  subtilité  théologique  propre  à  abuser  les  ignorants 
»  et  à  exciter  l'indignation  des  vrais  républicains;  que,  dans  son  inter- 
»  rogatoire  public,  il  a  osé  manifester  son  dévoûment  aux  intérêts  de 
^  l'église,  qui,  dans  tous  les  siècles,  a  soutenu  l'erreur  et  a  fait  couler 
»  à  grands  flots  le  sang  des  hommes  ;  qu'il  doit  être  considéré  comme 
»  le  complice  des  principaux  conspiratejirs  qui  ont  été  trouvés  chez 
»  Mandron,  dans  un  appartement  préparé  à  les  dérober  (par  le  moyen 
»  d'une  trappe)  aux  poursuites  des  républicains,  etc.,  etc.  Le  condamne 


COMMISSION 
MILITAIRE. 


i*     

Livre  IV.      »  à  la  peine  de  mort,  et  déclare  tous  ses  biens  confisqués,  le  14  frimaire 
Chap.8.       ^  ^j  ji  (4  décembre  ^93).  » 

Lacaze  (Gafitou),  domicilié  à  Libourne,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  con- 
damné, pour  ses  propos  inciviques,  à  être  détenu  jusqu'à  la  paix,  le 
20  brumaire  (10  novembre  4793). 

Lacombe  (Jean-Baptiste),  cultivateur,  natif  de  Toulouse,  âgé  de  trente- 
deux  ans,  mis  en  liberté  le  2  ventôse  (20  février  1794). 

Lacombe  (Jean-Baptiste),  président  de  la  Commission  militaire  de  Bor- 
deaux, ci-<[evant  instituteur  à  Toulouse  et  à  Bordeaux,  condanmé  à  mort 
comme  prévaricateur,  concussionnaire,  exacteur,  corrupteur  des  mœurs 
et  de  Tesprit  public,  et,  comme  tel,  traître  à  la  patrie,  le  27  thermidor 
an  II  (14  août  1794).  (Voir  son  procès  au  deuxième  volume,  2* partie). 

Lacotte.  (Voir  Imbert). 

Lagour  (Marc-Antoine),  conseiller  à  la  Cour  des  Aides,  natif  de  Bu- 
zan,  âgé  de  trente-neuf  ans. 

c(  Accusé  d'avoir  manifesté  les  opinions  les  plus  inciviques;  de  n'avoir 
))  eu  des  liaisons  qu'avec  les  hommes  les  plus  entachés  d'aristocratie; 
»  d'avoir  consfnré  avec  eux  la  ruine  des  lois;  d'avoir  quitté  sa  patrie 
)i  pour  se  réunir  à  la  horde  de  ses  ennemis ,  et  d'être  rentré  dans  son 
»  sein  après  avoir  émigré;  d'avoir  fait  pratiquer,  dans  la  maison  da 
»  traître  Mandron,  une  trappe  ou  demeure  secrète,  où,  avec  un  grand 
»  nombre  de  conspirateurs,  il  espérait  échapper  aux  yeux  pénétrants  des 
»  sans-culottes,  etc  ,  etc.  Il  fut  condamné  à  mort,  et  ses  biens  confis- 
»  qués,  le  14  frimaire  an  II  (4  décembre  1793).  » 

Lacour  (Simon),  imprimeur,  âgé  de  soixante-treize  ans. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  que  l'accusé  n'a  fait,  depuis 
»  le  commencement  de  la  révolution,  aucun  sacrifice  pour  la  chose  pu- 
»  blique;  qu'il  ne  s'est  pas  borné  à  l'égoïsme,  crime  affreux  dans  un  État 
»  libre,  qu'il  a  encore  manifesté  verbalement  ses  sentiments  inciviques; 
»  qu'il  a  imprimé  tous  les  écrits  de  la  Commission  prétendue  populaire; 
x>  qu'il  est  par  là  devenu  un  de  ses  principaux  complices;  qu'il  a  cou- 
»  sacré  et  adhéré  à  tous  ses  actes  liberticides;  que  ces  conspirateurs 
»  n'auraient  jamais  formé  le  projet  audacieux  d'usurper  les  pouvoirs  du 
»  peuple,  s'ils  n'avaient  compté  sur  un  imprimeur  assez  lâche,  assez 
»  intéressé,  assez  ennemi  de  la  patrie,  pour  exhaler  au  loin  leur  venin 
»  fédéraliste  et  contre-révolutionnaire  ;  qu'il  ne  pouvait  ignorer  la  loi 
»  du  29  mars  1 793,  qui  punit  de  mort  tout  imprimeur  qui  aura  souillé 
»  ses  presses  d'écrits  tendant  à  rompre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
»  république,  etc.,  etc.;  ordonne  qu'il  subira  à  l'instant  la  peine  do 
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9  mort,  et  déclare  ses  biens  confisqués,  le  S5  frimaire  an  II  (  17  dé-^        Livre  IV. 
»fcmbre4793).  »  Chap.8. 

Lacocture  (Veuve),  âgée  de  soixante-deux  ans,  couturière. 

Lagouture  (Magdeleine],  âgée  de  cinquante-sept  ans,  couturière. 

Lagoutcre  (Rose),  tailleuse,  âgée  de  quarante-cinq  ans. 

Lacocture  (Marie-Thérèse),  âgée  de  trente  ans.  C'était  toute  une  fa- 
mille; toutes  accusées  d'avoir  entendu  la  messe  des  prêtres  non-con- 
formistes, notamment  de  Chatelier. 

«  La  Commission  militaire,  considérant  que  c'est  aux  femmes  à  user 
p  de  leur  empire  pour  faire  chérir  l'égalité,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de 
»  bonheur,  ordonne  qu'elles  seront  renfermées  jusqu'à  la  paix,  le  4  5  fri- 
»  maire  an  II  (5  décembre  4793).  » 

Lacroix  (Jean-Baptiste-Jérémie),  ci-devant  noble,  natif  de  Bordeaux, 
gendarme  de  la  garde,  âgé  de  soixante-un  ans. 

«  Il  a  répondu  qu'étant  à  la  campagne,  il  ignorait  le  moment  de  l'ac- 
ï  eeptation  de  la  Constitution;  mais  que  son  coeur  partageait  les  vœiix 
»  de  tons  les  bons  citoyens  ;  que,  s'il  avait  des  ennemis  particuliers, 
ï  c'était  parce  qu'il  n'allait  pas  à  la  messe  et  qu'il  avait  un  procès  avec 
lie  maire  de  Saint-Loubès;  mais  qu'il  avait  toujours  été  bon  citoyen. 

»  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'il  n'avait  pas  accepté  la 
^  Constitution  républicaine  ;  qu'il  a  écrit  et  affiché  des  lettres  séditieuses 
r>  tendant  à  égarer  le  peuple;  qu'il  a  souhaité  l'entrée  des  troupes  enne- 
^  mies  sur  le  territoire  français  ;  qu'il  en  a  même  menacé  les  botis  sans- 
)•  calottes;  considérant  qu'il  doit  être  rangé  dans  la  classe  des  aristo- 
»  crates  et  des  ennemis  de  la  révolution ,  le  condamne  à  subir  la  peine 
)'do  mort,  et  déclare  tous  ses  biens  confisqués,  le  47  pluviôse  an  II 
»  ,5  février  4794).  » 

Lacroix  (Simon) ,  aubergiste  à  Saintc-Foy,  condamné  à  être  détenu 
JQsqn'à  la  paix,  le  4  frimaire  (24  novembre  4793). 

Ladi'gme  (Antoine) ,  natif  de  la  commune  de  Mauroux-Cabanac,  dis- 
trict de  Lauzertc  (Lot),  ci-devant  négociant,  condamné  à  mort  pour  n'a- 
Toir  pas  accepté  la  Constitution,  et  comme  aristocrate ,  le  27  messidor 
an  II  [45  juillet  4794). 

Lafarcue  (Jean),  homme  de  loi,  natif  de  Bordeaux,  âgé  de  trente- 
<iuatreans,  domicilié  à  Libos  (Lot-et-Garonne),  accusé  d'aristocratie  et 
d'avoir  écrit  à  Geoffre-Champagnac ,  ci-devant  lieutenant-général  du 
sénécbalde  Coutras,  des  lettres  contenant  des  sentiments  aristocratiques 
et  contre-révolutionnaires. 

^  La  Commission  militaire ,  convaincue  que  l'accusé  a  été  membre 
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Livre  IV.  »  de  la  Société  monarchique,  qui  voulait  détruire  les  Jacobins  de  Bor- 
Chap.  8.  jj  deaux,  alors  qu'ils  ramaient  dans  le  sens  de  la  révolution;  que,  dans 
»  plusieurs  lettres  trouvées  parmi  ses  papiers  et  adressées  par  lui  à 
»  Ghampagnacpëre,onlit,  entre  autres  phrases  contre-révolutionnaires, 
»  celle-ci  :  »  «Ici  nous  sommes  dans  le  délire  et  tout  à  la  fois  dans  la  con- 
»  sternatioulaplusprofonde.il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  la  tyrannie 

»  des  dubs  et  la  scélératesse  abominable  de  ce  V ,  dont  vous  me 

»  parliez  dernièrement  ;  mais  il  n'y  aurait  de  sûreté  ici  pour  vous  ni 
»  pour  moi  de  confier  tout  cela  dans  une  lettré.  Celle-ci  sera  peut-être 
»  ouverte,  et  les  inquisiteurs  qui  se  permettent  cet  attentat  seront  peut- 
))  être  assez  impudents  pour  me  faire  un  crime  des  plaintes  que  je  n'ose 
»  laisser  échapper. 

»  Nous  ne  sommes  pas,  il  s*en  faut  bien,  aussi  heureux  que  vous, 
»  mon  cher  papa,  quoique  nous  soyons  plongés  ici  dans  la  plus  affreuse 
»  anarchie,  ainsi  que  tout  le  reste  de  la  république  ;  car  il  n'y  a  plus  de 
»  monarchie;  il  faut  s'extasier  sur  l'excellence  et  la  beauté  de  ce  nouvel 
»  ordre  de  choses,  à  moins  qu'on  ne  veuille  être  traité  comme  un  aris^ 
»  tocrate,  c'est-à--dire  livré  aux  chiens  et  à  la  fureur  du  peuple,  qui 
»  l'emporte  de  quelques  degrés  sur  celle  des  cannibales.  Voilà  où  nous 
»  en  sommes  mon  frère  et  moi  :  nous  n'avons  plus  d'état  ;  il  nous  res- 
»  tait  quelques  maisons  en  ville ,  on  va  bientôt  les  surcharger  d'im- 
»  pots,  et,  de  plus,  nous  sommes  forcés  de  faire  des  rabais  sur  les 
»  loyers.» 

((  Considérant  qu'un  tel  homme  serait  d'autant  plus  dangereux  à  la 
))  république,  qu'il  a  osé  se  couvrir  du  masque  du  patriotisme,  le  eon- 
)>  damne  à  subir  la  peine  de  mort,  et  décare  ses  biens  confisqués,  le 
»  3  frimaire  an  II  (23  novembre  4793).  (Voir  Geoffre-Champagnac),  » 

Lafargue  (Jean-Baptiste) ,  âgé  de  vingt-*trois  ans. 

Lafargie  (P.-Ambroise),  âgé  de  trente-un  ans,  frères,  natifs  de  Bor- 
deaux; reconnus  pour  être  bons  patriotes,  sont  mis  en  liberté  le  4  fri- 
maire an  II  (24  novembre  1793). 

Lafeuilherade.  (Voir  FBttilherade  Vidal). 

Lafitte  (Marie)  aînée,  âgée  de  soixante-dix  ans. 

Lafitte  (Marguerite),  âgée  de  soixante-trois  ans. 

LafItte  (Catherine),  âgée  de  cinquante-six  ans,  toutes  trois  sœurs, 
marchandes  quincaillières,  demeurant  place  du  Palais. 

(cLa  Commission  militaire,  convaincue  qu'elles  ont  fréquenté  des 
>i  prêtres  qui  voulaient  renverser  la  liberté;  qu'elles  ont  signé  pourToa- 
»  verture  des  églises,  afin  que  ces  imposteurs  pussent  prêcher  publi- 
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9  quement  leurs  doctrines  contre-révolutionnaires  ;  qu'au  mépris  de  la       Livre  iv. 
>  loi»  elles  ont  fait  dire  la  messe  chez  elles,  etc.,  etc.;  ^**^P-  ^• 

)>  Considérant  que  le  fanatisme  est  incompatible  avec  les  principes  de 
»  liberté  ;  que  les  accusées  sont  les  complices  de  ces  hommes  dange- 
9  reux,  etc.,  etc.; 

D  Ayant,  cependant ,  égard  à  la  faiblesse  de  leur  sexe  et  à  leur  âge  ; 
»  espérant  que  les  grands  exemples  qui  leur  sont  présentés,  et  surtout 
»  l'absence  des  fourbes  qui  les  ont  égarées,  laissant  un  libre  cours  à  leur 
»  raison,  les  ramèneront  peut-être  dans  les  sentiers  de  la  véritable  vertu 
»  et  de  la  république;  et  voulant  user  d'indulgence,  les  condamne  soli- 
»  clairement  à  une  amende  de  60,000  liv.,  dont  40,000  pour  la  républi- 
))  que  et  20,00.0  pour  les  sans-culottes  de  Bordeaux  ;  les  condamne,  en 
]»oatre,  à  être  renfermées  jusqu'à  la  paix,  le  43  frimaire  an  H  (3  dé- 
neembre^QS).  » 

Lafon  (Veuve),  dite  Fagète,  native  de  Bordeaux,  rueLeyteire,  âgée  de 
cinquante-4mit  ans. 

«(La  Commission  militaire,  convaincue  qu'au  mépris  des  maximes 
»  étemelles  de  la  liberté,  elle  a  suivi  les  doctrines  funestes  des  prêtres 
»  contre-révolutionnaires;  que  sa  manière  de  répondre  au  tribunal 
»  prouve  qu'elle  en  a  malheureusement  trop  profité,  et  qu'il  sera  diffi- 
»  elle  de  déraciner  de  sou  ftme  le  fanatisme  et  l'aristocratie  ; 

»  Considérant,  néanmoins,  qu'elle  a  six  enfants,  et  que  ces  innocentes 
»  créatures  ne  doivent  point  être  dupe  de  la  sottise  de  leur  mère,  la 
»  condamne  seulement  à  une  amende  de  6,000  liv.  au  profit  de  la  ré- 
»  poblique,  et  à  être  détenue  jusqu'à  la  paix,  le  43  frimaire  an  II  (3  dé- 
»cerabre  4793).  » 

Lafon  (Jean)  atné,  négociant,  de  Bordeaux,  âgé  de  quai*ante-trois 
ans. 

«  La  Commission  militaire  (malgré  des  certificats  de  civisme),  con- 
»  vaincue  qu'il  ne  s'est  occupé  que  de  spéculations  qui  annoncent  un 
)>cœur  intéressé  et  sacrifiant  tout  à  ses  propres  intérêts;  qu'il  a  ca- 
n  lomnié  le  peuple  et  qu'il  n'a  pas  donné  à  la  république  des  secours 
1»  proportionnés  à  sa  fortune  ; 

yi  Considérant,  néanmoins,  qu'il  n'est  que  l'organe  de  son  père  (mort  !), 
)»  et  voulant  user  de  l'indulgence,  le  condanme  à  une  amende  de  300,000 
»  livres,  dont  200,000  pour  la  république  et  400,000  applicables  à  un 
»  hospice  favorable  à  l'humanité,  que  les  représentants  du  peuple  doi- 
»  vent  établir  à  Bordeaux  ;  ordonne  que  Lafon  gardera  la  prison  jusqu'au 
»  parfait  paiement.  Le  7  germinal  an  II  (27  mars  4794).  )> 
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Livre  IV.  Lagasse  (Jacques-Antoine),  membre  du  bureau  de  conciliation,  né  à 

Chap.  8.       Bordeaux,  âgé  de  quarante-trois  ans. 

Il  prouve  qu'il  a  toujours  été  un  excellent  républicain;  qu'il  avait  été 
chassé  de  Lyon  pour  avoir  dit  que  cette  ville  était  aristocrate  et  roya- 
liste; qu'il  n'avait  jamais  été  qu'une  seule  fois  dans  la  salle  de  la  Com- 
mission prétendue  populaire.  Il  fut  mis  en  liberté  le  47  nivôse  an  II 
(6  janvier  4794). 

Lagorce  (Joseph),  commis-négociant,  natif  de  Brives-4a-Gaillarde 
(Corrèze),  âgé  de  quarante-trois  ans. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  que  si  Lagorce  a  partagé  une 
»  erreur,  malheureusement  commune  à  plusieurs  bons  citoyens  de  Bor- 
)>  deaux,  ses  intentions  ont  été  toujours  pures;  qu'au  milieu  de  ces 
»  mêmes  erreurs,  il  l'a  prouvé  d'une  manière  indubitable  ; 

»  Considérant  qu'il  s'est  empressé  de  réparer  sa  faute  en  prenant  les 
))  armes  avec  sa  compagnie  pour  marcher  contre  la  Société  de  la  JeiH 
»  nesse  bordelaise,  qui  voulait  soutenir  les  principes  de  la  Commission 
»  prétendue  populaire; 

»  Considérant  que  du  fond  des  prisons,  où  il  était  détenu  depuis  dix 
»  mois,  animé  par  un  patriotisme  brûlant,  il  a  servi  la  chose  publique, 
»  en  faisant  parvenir  au  Comité  de  surveillance  des  renseignements 
»  qui  ont  fait  découvrir  plusieurs  conspirateurs,  etc.,  etc.,  etc.; 
»  ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté  le  2  thermidor  an  II  (20  juillet 
»  4794).  » 

Lagrangère.  [Voir  Durand-^Lagrangère.) 

Laguire  (Joseph),  marchand  droguiste,  natif  de  Mansie  (Gers),  domi- 
cilié à  Bordeaux,  âgé  de  cinquante-sept  ans. 

a  Accusé  de  fanatisme  et  d'aristocratie;  de  n'avoir  jamais  rien  fait 
»  pour  la  révolution  ;  d'avoir  embrassé  la  querelle  des  prêtres  réfrac- 
»  taires  ;  d'avoir  prêté  l'oreille  à  leurs  suggestions  ;  d'avoir  entendu  leurs 
»  messes  dans  les  lieux  où  ils  se  cachaient  pour  conspirer  la  ruine  de  la 
))  liberté,  et  de  leur  avoir  fourni  de  l'argent  ;  de  n'avoir  point  fréquenté 
»  les  assemblées  ni  accepté  la  Constitution,  etc.,  etc. 

»  La  Commission  militaire,  convaincue  que  sa  section  le  regarde 
»  comme  im  homme  suspect;  que  les  vices  de  l'aristocratie  et  du  fana- 
»  tisme  sont  enracinés  dans  son  âme  ;  qu'il  serait  dangereux  pour  la 
»  république  de  laisser  un  tel  homme  parmi  ses  concitoyens,  avant  que 
»  la  république  soit  déUvrée  des  puissances  qui  veulent  l'anéantir,  le 
»  condamne  à  une  amende  de  50,000  liv.,  dont  40,000  au  profit  de  ta 
»  république  et  40,000  pour  les  sans-culottes  de  Bordeaux;  cette  der- 
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9  nière  somme  payable  en  trois  jours  et  la  première  en  trois  mois,  etc.       Livre  IV. 
u  Le  42  nivôse  (4"  janvier  4794).  »  Chap.  8. 

Lajard  (Pierre],  courtier,  natif  de  Marseille,  âgé  de  soixante-un  ans.  — 

(c  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'il  n'a  donné  aucune  preuve  cow^^if)^ 
)>  de  patriotisme  ;  que  les  pièces  produites  prouvent  son  égoïsme,  et  que 
]}  ses  dons  à  la  patrie  sont  infiniment  au-dessous  de  sa  fortune  et  près- 
0  que  une  dérision;  qu'on  trouve,  dans  une  lettre  du  49  août,  ces  mots  : 
)f  Je  vois  avec  douleur  s'élever  des  cris  pour  demander  la  déchéance  du 
y  roi,  etc.  ; 

»  Convaincue  qu'un  pareil  individu  ne  peut  être  que  très-nuisible  à 
»  la  république  ;  mais  ayant  égard  à  son  grand  âge,  et  voulant  concilier 
9  autant  qu'il  est  en  elle  ce  qu'on  doit  à  l'humanité,  à  la  justice  et  sur- 
n  tout  à  l'intérêt  de  la  république,  le  range  dans  la  classe  des  hommes 
D  suspects,  et  ordonne  qu'il  sera  détenu  jusqu'à  la  paix;  le  condamne, 
»  eu  outre,  à  une  amende  de  300,000  liv.,  dont  200,000  au  profit  de  la 
»  république  et  400,000  pour  l'hospice  favorable  à  l'humanité,  que  les 
»  représentants  doivent  établir  à  Bordeaux.  Le  9  germinal  an  II  [29  mars 
B  n94).  » 

Lajarthe.  (Voir  Élie  Dufort-^Lajarthe.) 

Laulise-Puimimeste  (Jean-Gabriel),  âgé  de  quarante-un  ans,  condamné 
à  six  années  de  fers  et  à  être  exposé,  pendant  deux  heures,  sur  un  écha- 
faud,  aux  regards  du  public,  pour  avoir  tenu  des  propos  peu  ménagés 
contre  la  Convention  nationale,  en  sa  qualité  de  simple  citoyen  et  de 
commandant  de  bataillon ,  et  pour  avoir  favorisé  la  Commission  pré- 
tendue populaire  et  la  force  départementale.  Le  8  brumaire  an  II  (29  oc- 
tobre 4793). 

Launde  (JeaurRaymond),  avocat-général  au  ci-devant  Parlement  de 
Bordeaux,  natif  de  Bordeaux,  âgé  de  trente-huit  ans,  condamné  à  mort 
eouune  aristocrate  et  ennemi  de  la  révolution ,  le  22  messidor  an  II 
;<0  juillet  4794). 

Laumand  (Jean-Joseph),  ex-conseiller  au  Parlement  de  Bordeaux,  né 
à  Marmande ,  âgé  de  cinquante-quatre  ans ,  condamné  à  mort  comme 
aristocrate  et  ennemi  de  la  révolution,  le  22  messidor  an  II  (  40  juillet 
1794). 

Làloubie  (Jean-Baptiste),  se  disant  cultivateur  depuis  la  révolution,  et 
domicilié  à  Pessac,  âgé  de  soixante^seize  ans,  condamné  à  mort  comme 
ayant  fréquenté  des  maisons  où  se  réunissaient  des  femmes  fanatiques 
et  des  prêtres  réfractaires,  enfin,  comme  ennemi  à  la  révolution,  le 
18  messidor  (6  juillet  4794). 
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Livre  IV.         Lalouette  (Simon),  chirurgien,  natif  de  Coutras,  âgé  de  quarante  ans, 
ciiap.  8.       j^  accusé  d'avoir  fréquenté  les  maisons  des  aristocrates  et  d'avoir  avec 
»  eux  des  liaisons,  etc.,  etc. 

»  La  Commission  militaire,  convaincue  que  ses  talents  peuvent  être 
»  utiles  à  la  république;  qu'il  brûle  de  les  employer  à  battre  nos  enne- 
»  mis,  en  guérissant  les  braves  soldats  de  la  liberté,  ordonne  qu'il  sera 
»  remis  en  liberté,  et  qu'il  lui  sera  remis  la  somme  de  400  liv.,  le  48bru- 
))  maire  an  II  (8  novembre  4793).  )> 

Lamagnère  (Joseph) ,  homme  de  loi ,  natif  de  Bordeaux ,  âgé  de  qua- 
rante-un ans,  fut  condamné  à  mort  comme  aristocrate  et  ennemi  delà 
révolution,  le  4  messidor  an  II  (22  juin  1794). 

Lamarque  (Pierre-Joseph),  négociant,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  et 
domicilié  à  Bordeaux,  avait  été  entraîné  dans  l'erreur;  mais  il  avait 
donné  de  grandes  preuves  de  civisme;  il  produisit  de  bons  certificats 
des  bons  sans-culottes,  et  fut  mis  en  liberté  le  49  messidor  an  II  (7  juil- 
let 1794). 

Lamégie  (Guillaume),  apothicaire,  à  Bordeaux,  reconnu  bon  patriote, 
est  mis  en  liberté  le  4  thermidor  an  II  (22  juillet  4794). 

Lamégie  (Mathurin-Désiré),  commis  au  tribunal  du  district  de  Li- 
bourne,  natif  de  Libourne,  âgé  de  vingt-cinq  ans.  Par  indulgence  envers 
un  homme  un  instant  égaré,  il  ne  fut  condamné  qu'à  huit  jours  de  d^ 
tention,  le  24  brumaire  an  II  (44  novembre  4793). 

Lamit  (Pierre),  demeurant  à  Libourne,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  oie 
)es  faits  à  lui  reprochés. 

<c  La  Commission  militaire,  séante  à  Libourne,  convaincue  qu'il  a 
»  tenu  des  propos  contre  la  Convention  nationale  et  les  membres  du 
»  district  de  Libourne;  ayant,  cependant,  égard  à  son  âge,  le  condamue 
»  à  300  hv.  d'amende,  applicables  aux  sans^-culottes  de  Libourne,  et  à 
»  tenir  prison  close  jusqu'au  paiement  de  cette  somme.  Le  44  brumaire 
»  an  II  (4  novembre  4793).  » 

Lanneau-Ducès  (Louis),  attaché  au  Grand-Théâtre,  natif  de  Versailles, 
mis  en  liberté  le  5  nivôse.  (Voir  Goy). 

Lanbert  (Marie),  âgée  de  quinze  ans,  attachée  au  Grand-Théâtre,  mise 
en  liberté  le  5  nivôse  an  II.  (Voir  Goy). 

Lance  père  (et  son  épouse),  natif  de  Gênes,  marchand  de  citrons,  do- 
micilié à  Bordeaux,  âgé  de  soixante-sept  ans,  accusé,  avec  sa  femme, 
d'incivisme,  soit  en  tenant  des  propos  contre  l'organisation  civile  du 
clergé,  soit  en  colportant  des  écrits  incendiaires.  Lance  nie  tout,  excepté 
les  nouvelles  ;  mais  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  il  ne  pouvait  s'assurer 
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si  ces  papiers  étaient  incendiaires  oa  patriotes;  il  voulait  soutenir  la      Livre  IV. 
liberté.  ^^^«P-  «• 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'ils  ont  été  les  dupes  des 
»  prêtres  perfides,  qui,  sous  prétexte  de  la  religion,  voulaient  ramener 
»  les  abus  sacrilèges  dont  vivait  un  clergé  insolent  et  paresseux; 

yt  Considérant  que  leur  ignorance  profonde  et  leur  grand  âge  les  ren- 
s  dent  peu  dangereux  pour  la  liberté,  et  leur  méritent  l'indulgence  du 
;)  tribunal,  ordonne  qu'ils  seront  remis  en  liberté  et  qu'ils  recevront 
)i  200  liv.  pour  reprendre  leur  petit  commerce,  le  12  brumaire  an  II 
D  (2  novembre  1 793] .  » 

La5GE  (Moïse),  dit  l'Américain,  natif  et  domicilié  à  Bordeaux,  âgé  de 
trente-six  ans,  négociant. 

a  La  Commission  militaire,  convaincue,  d'après  plusieurs  lettres  et 
M  ratures,  qu'il  s'est  permis  des  spéculations  illicites  sur  les  changes  ; 
D  qu'il  a  montré  des  sentiments  pusillanimes  et  indignes  d'un  républi- 
I»  cain;  que,  sous  ces  rapports,  il  pourrait  être  rangé  dans  la' classe  de 
»  ces  hommes  faibles  sur  lesquels  la  patrie  ne  peut  guère  compter. 

»  Ayant,  cependant,  égard  à  une  lettre  écrite  en  1791  et  à  quelques 
»  preuves  de  civisme  qu'il  a  données  ;  espérant  qu'une  correction  fra- 
»  temelle  ne  servira  qu'à  lui  donner  cette  énergie  qui  caractérise  le  bon 
d  républicain,  le  condamne,  solidairement  avec  ses  frères,  à  une  amende 
»  de  80,000  liv.,  dont  40,000  pour  la  république  et  les  autres  40,000 
a  pour  l'établissement  d'un  hospice  favorable  à  l'humanité ,  que  les  re- 

*  présentants  du  peuple  doivent  y  établir;  lui  accorde  trois  mois  pour 
»  le  paiement ,  et  ordonne  qu'il  sera  sur-le--champ  mis  en  liberté,  le 
»  11  ventôse  an  II  (1<^'  mars  1794).  » 

Langouun  (Thomas],  natif  de  Bordeaux,  ci-devant  prêtre  assermenté, 
âgé  de  soixante  ans. 

«  Sur  les  reproches  à  lui  faits  d'avoir  été  membre  de  la  Commission 
D  prétendue  populaire  et  partisan  de  la  force  départementale ,  il  a  ré- 
"»  pondu  qu'il  s'était  àla  vérité  rendu,  le  23  juin,  à  l'ordre  qu'il  avait  reçu 
»de  Roullet,  procureur-généralnsyndic  ;  mais  qu'ayant  aperçu  le  but 
»  criminel  de  cette  Commission,  qui  avait  usurpé  les  pouvoirs  du  pea- 
»  pie,  il  s'était  élevé  contre  elle  avec  le  courage  d'un  vrai  républicain  ; 
»  qu'il  avait  habituellement  blâmé  les  manœuvres  employées  pour  for- 
)>  mer  la  force  départementale  ;  qu'il  a  toujours  envisagé  et  présenté 
»  cette  force  funeste  comme  devant  exciter  les  citoyens  contre  les  ci- 
y>  toycns,  et  attirer  sur  la  république  les  maux  incalculables  de  la  guerre 
»  civile  ;  qu'il  a  lutté  de  tout  son  pouvoir  contre  cette  Société  de  la  Jeu- 
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Livre  IV.  »  nesse  bordelaise  ;  qu'il  a  principalement  contribué  à  sa  dissolution  ; 
Chap.  8.  ))  qu'il  fm  g^  sera  toujours  Tennenii  des  aristocrates,  des  royalistes,  des 
»  Girondins  ;  en  un  mot,  de  tous  les  ennemis  de  l'égalité  ;  qu'il  lui  serait 
»  permis  dans  sa  position  de  rappeler  ses  actions  patriotiques,  son  dé- 
»  Yoûment  absolu  h  la  cause  sacrée  de  la  liberté;  mais  il  pense  que  ses 
7>  concitoyens  ne  l'auront  point  oublié,  et  il  se  repose  avec  confiance  sur 
»  la  justice  d'un  tribunal  qui,  s'il  est  la  terreur  de  l'aristocratie,  est 
»  aussi  l'appui  du  patriotisme,  etc.,  etc.  Il  fut  mis  en  liberté  le  27fri- 
»  maire  an  II  (17  décembre  1793).  » 

On  n'avait  point  oublié ,  en  effet ,  qu'il  plantait  l'arbre  de  la  liberté 
pendant  qu'on  massacrait  son  respectable  frère,  l'abbé  Langoiran,  fi- 
caire-général du  diocèse  I 

Lantourne  (Tiburce),  ancien  gendarme  de  la  garde  du  tyran,  âgé  de 
cinquante-buit  ans,  natif  et  domicilié  de  Castillon,  district  de  Laozun 
(Lot-et-Garonne). 

<(  La  Commission  militaire ,  convaincue  que  Lantoume  et  Vasseroi 
»  sont  coupables  des  mêmes  crimes;  que  la  voix  publique,  depuis  long- 
»  temps,  les  a  comptés  au  nombre  des  aristocrates;  qu'il  était  de  noto- 
»  riété  publique  que  Vasserot  tenait  chez  lui  des  assemblées  d'arislo- 
))  crates,  qui  n'en  sortaient  jamais  que  la  nuit  ; 

»  Ordonne  qu'ils  subiront  la  peine  de  mort,  et  déclare  leurs  biens 
»  confisqués,  le  27  prairial  an  II  (15  juin  1794).  » 

Laperrière  (Géro),  natif  de  Luçon,  âgé  de  trente-six  ans,  attaché  au 
Grand-Théâtre,  mis  en  liberté  le  5  nivôse.  (Voir  Goy), 

Lapierre  (Paul),  marchand  de  farine,  natif  de  Puy-Castres  (Gers', 
âgé  de  soixante-un  ans,  condamné  à  mort  comme  ennemi  de  la  révolu- 
tion, n'ayant  jamais  assisté  à  sa  section  ni  accepté  la  Constitution,  le 
1"  thermidor  an  II  (19  juillet  1794). 

Lapierre  (Hugues),  condamné  à  mort  comme  contre-révolutionnaire, 
le  11  messidor  an  II  (29  juin  1794). 

Laporte  (Jean-Baptiste),  conseiller  au  Parlement  de  Bordeaux,  natif 
de  Flaise,  et,  depuis  dix-huit  mots,  domicilié  à  Tarbes,  condamné  à  mort 
comme  aristocrate  et  ennemi  de  la  révolution,  et  ne  s'étant  jamais  pro- 
noncé pour  elle,  le  22  messidor  au  II  (10  juillet  1794). 

Larandovette  (Raymond),  commis-négociant,  natif  de  Bayonne,  de- 
meurant à  Bordeaux,  âgé  de  soixante-douze  ans,  condamné  à  mort 
comme  ennemi  du  peuple,  favorisant  les  conspirateurs,  etc.,  le  3  ther- 
midor an  II  (21  juiflet  1794).  (Voir  Faure-Rohert). 

Larenerie.  (Voir  Geslin), 
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L4RGETEAD  (Jacqucs),  négociant,  âgé  de  cinqaante-sept  ans,  et  Duray-       Livre  IV. 
Longa,  négociant,  son  associé,  âgé  de  quarante-trois  ans,  demeurant  à       ^^^^P-  S- 
Libourne. 

a  Accusés  d'égoîsme,  ne  fréquentant  ni  les  sociétés  populaires,  ni  les 
.1  sections;  n'ayant  jamais  rien  fait  pour  la  chose  publique;  ne  consa- 
»  crant  leur  temps  qu'aux  spéculations  du  commerce,  et,  quoique  très- 
)>  riches,  n'ayant  fait  aucun  sacrifice  pour  la  république  ;  paraissant  aux 
i)  yeux  de  leurs  concitoyens  des  hommes  entièrement  neutres. 

B  La  Commission  militaire,  séante  à  Libourne,  convaincue  que  les 
)>  accusés  sont  coupables  d'égoïsme  et  d*insouciance  ;  qu'ils  n'ont  cm- 
»  ployé  leur  temps,  depuis  la  révolution,  qu'aux  spéculations  de  leur 
)»  commerce; 

»  Considérant  qu'ils  doivent  être  rangés  dans  la  classe  de  ces  hommes 
))  modérés  et  insouciants,  les  ennemis  les  plus  dangereux  de  la  félicité 
»  publique; 

))  Considérant,  néanmoins,  qu'ils  n'ont  pas  cherché  à  discréditer  les 
»  assignats  et  à  faire  augmenter  les  denrées  de  première  nécessité,  les 
»  condamne  solidairement  à  i  10,000  liv. ,  dont  400,000  au  profit  de  la 
»  république  et  40,000  pour  les  sans-culottes  des  sections  de  Libourne  ; 
B  ordonne,  en  outre,  qu'ils  tiendront  prison  close  jusqu'au  paiement  de 
»  cette  dernière  somme.  Le  46  brumaire  an  II  (6  novembre  4793).  » 

Lariecht  (Louis),  ex-chevalier  de  Saint-Louis,  domicilié  à  Barsac, 
âgé  de  soixante-quatorze  ans,  natif  d'Agareau  (Basses-Pyrénées),  con- 
damné à  mort  comme  aristocrate;  n'ayant  pas  de  carte  de  civisme; 
n'ayant  déposé  sa  croix  de  Saint-Louis  que  longtemps  après  l'époque 
6\ée  par  la  loi,  et  n'ayant  pas  accepté  la  Constitution.  Le  9  messidor 
an  II  ;27  juin  4794). 

LAnocHE  (Nicolas-François),  natif  de  Perpignan,  âgé  de  trente-six  ans, 
attaché  au  Grand-Théâtre  de  Bordeaux.  (Voir  Goy). 

La  Roque  (Martin),  domicilié  à  Bordeaux ,  ex-noble  et  chevalier  de 
Saiiit-Lottis,  âgé  de  soixante-douze  ans. 

«  Accusé  d'aristocratie  et  d'avoir  été  trouvé  nanti  de  deux  preuves 
»  non  équivoques  de  son  attachement  à  la  féodalité  et  au  royalisme,  sa- 
»  voir  :  une  cocarde  où  était  attachée  une  croix  de  Saint-Louis,  sur- 
»  montée  de  ce  qu'on  appdait  jadis  un  Saint-^Egprit ,  et  d'une  pièce  de 
«poésie  où  l'on  excite  les  frères  du  tyran  à  venger  son  supplice,  où 
»  l'on  menace  nos  législateurs  qui  ont  eu  le  courage  de  proscrire  sa 
»  tête,  et  où  se  découvrent  le  désir  infâme  de  l'espérance  de  la  contre- 
»  révolution  ;  c'est  ce  que  prouvent  les  vers  suivants  : 
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»  Volez  au  champ  de  la  victoire, 

V  La  mort  d*un  frère  est  à  venger, 

V  En  même  temps  que  votre  gloire. 

»  Tremblez,  féroce  aréopage, 
»  Monstres  vomis  par  les  enfers, 
»  La  mort  sera  votre  partage. 

»  Aux  armes,  bons  Français,  accourez  k  ces  noms  (Louis  XVI  et  Henry  IV). 
»  Vengez,  vengez  le  sang  du  plus  pur  des  Bourbons. 

»  L'accusé  reconnaît  ces  vers  et  la  cocarde  comme  siens;  mais  il  re- 
»  fuse  de  dire  au  président  de  qui  il  les  avait  reçus. 

))  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'appartenant  à  la  classe  des 
»  ci-devant  nobles,  il  en  a  aussi  partagé  le^  crimes;  que  les  emblèmes 
»  de  la  féodalité ,  conservés  par  lui  jusque  dans  sa  cocarde ,  annoncent 
»  que  Tamour  de  Tancien  régime  est  profondément  enraciné  dans  son 
»  cœur;  que  sa  haine  forcenée  pour  la  révolution  et  pour  la  république 
»  est  prouvée  d'une  manière  évidente  par  ces  couplets  horribles,  et 
»  dont  chaque  mot  est  un  blasphème  contre  la  représentation  nationale, 
x>  un  cri  de  guerre  contre  le  peuple  eè  un  voeu  pour  le  rétabUssement 
»  de  la  tyrannie  ; 

»  Convaincue  que  l'accusé  a  des  intérêts  et  des  intentions  contraires 
»  au  maintien  du  droit  de  l'homme,  le  condamne  à  la  peine  de  mort,  etc., 
»  le  7  pluviôse  an  II  (26  janvier  094).  » 
Laroque.  (Voir  Dumas-^Laroque). 

Larrouye  (Pierre),  maître  écrivain,  natif  de  la  commune  d'Ëscot,  près 
d'Oleron  (Basses-Pyrénées),  âgé  de  soixante-cinq  ans,  domicilié  à  Pail- 
let,  district  de  Cadillac,  condamné  à  mort  pour  n'avoir  pas  accepté  la 
Constitution  de  1793,  le  27  messidor  an  II  (15  juillet  1794).  (Voir£tt« 
Marguerite). 

Lassabe  (Pierre-Toussaint),  officier  de  santé,  natif  de  Sauveterre 

(Hautes-Pyrénées),  demeurant  à  Bordeaux,  âgé  de  cinquante-^inq  ans. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  que  Lassabe  a,  depuis  le  com- 

))  mencement  de  la  révolution,  donné  des  preuves  de  son  aristocratie; 

»  qu'il  était  intimement  lié  avec  Groc,  aristocrate  forcené;  qu'il  a  donné 
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u  ses  soms  à  Panctier,  prêtre  réfractaire,  qu'il  savait  parfaitement  être       Livre  IV. 
M  caché  pour  se  soustraire  au  juste  châtiment  qu'il  méritait  ;  qu'il  a  en-       ^^^P-  ^• 
»  tretenu  des  correspondances  avec  des  hommes  grandement  suspectés 
D  d'émigration,  et  qui,  dans  leurs  lettres,  osent  se  déclarer  ouvei*tement 
»  contre-révolutionnaires,  etc.  Condamné  à  mort,  et  ses  biens  confis- 
»  qués,  le  4  thermidor  an  II  (22  juillet  1794).  »  (Voir  Croc  Jean), 

Lassabathie  (Jean-Cyprien),  ci-devant  officier  municipal ,  négociant- 
raffîneur,  rue  des  Menuts,  âgé  de  soixante-cinq  lans. 

a  La  Commission  militaire,  convaincue  que  l'accusé  a  concouru  aux 
0  mesures  liberticides  de  la  Commission  prétendue  populaire,  et  qu'il  a 
u  dû  partager  avec  elle  le  système  horrible  d'affamer  Bordeaux,  pour  le 
))  livrer  plus  facilement  aux  Anglais  ;  qu'en  sa  qualité  de  chef  de  bureau 
»  des  subsistances  et  d'officier  municipal,  il  n'a  rien  fait  pour  dérober 
yt  ses  concitoyens  à  la  plus  affreuse  disette;  qu'il  a  refusé,  dans  plusieurs 
»  occasions,  de  vendre  du  blé,  dont  ses  greniers  étaient  remplis;  tandis 
»  qae  les  citoyens  de  Bordeaux  étaient  réduits  à  la  famine  ;  qu'il  a  ré- 
»  pondu  à  quelques  boulangers,  obligés  d'aller  lui  demander  du  blé  : 
»  Y(m  n'en  aurez  pas  plus  que  de  la  m.,,.;  qu'il  a  dit  à  d'autres  qui  se 
r>  plaignaient  de  la  mauvaise  qualité  des  grains  et  des  farines  :  Vous  serez 
»  Hen  heureuo!  si,  dans  quelque  temps,  on  vous  donne  des  patates;  que  son 
A  aristocratie  était  si  profondément  gravée  dans  son  cœur,  qu'il  ne  put 
D s'empêcher,  dans  une  circonstance,  de  témoigner  son  indignation 
))  contre  un  patriote  qui  l'honorait  du  beau  nom  de  citoyen  ;  qu'on  a 
»  trouvé  chez  lui  de  très-belles  farines,  dont  il  se  nourrissait,  tandis  que 
»  ses  malheureux  concitoyens  mangeaient  du  pain  détestable ,  etc.  Le 
»  condamne  à  subir  la  peine  de  mort,  et  déclare  ses  biens  confisqués, 
»  le  47  frimaire  an  II  (7  décembre  «1793).  » 

Lassue  (Jean-Jacques),  conseiller  au  ci-devant  Parlement  de  Bor- 
deaux, condamné  à  mort,  à  l'âge  de  quarante-trois  ans,  comme  aristo- 
crate, ennemi  de  la  révolution,  et  n'ayant  jamais  rien  fait  pour  elle ,  le 
22  messidor  an  H  (40  juillet  1794). 

LATcauBRE  (Jean),  associé  d'Estèbe  (voir  ce  mot),  natif  de  Salies 
(Gers);  reconnu  bon  citoyen,  bon  patriote,  est  mis  en  liberté  le  47  ger- 
minal an  II  (6  avril  4794).  , 

Ladjao^harwer  (Jacques-François),  cultivateur,  de  Grignols  (Gi- 
ronde), âgé  de  quarante  ans. 

«  Accusé  d'avoir  été  dans  la  Commission  prétendue  populaire;  d'avoir 
»  eu  la  faiblesse  d'accepter  une  mission  auprès  d'elle  ;  de  n'avoir  pas 
»  protesté  par  écrit  contre  elle ,  malgré  les  témoignages  des  citoyens 
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Livre  IV.      »  Coucy,  Dubalet,  secrétaire  de  la  commune  de  Grignols  ;  de  Lamarqne, 

Chap.  8.       ))  maire  de  Meilhan,  et  de  Jean  Sacriste,  municipal  de  Grignols,  en  fa- 

»  veur  de  ses  sentiments  civiques  et  de  son  amour  pour  la  liberté,  etc. 

»  La  Commission  militaire,  voulant,  néanmoins,  punir  dans  un  ma- 
»  gistrat  du  peuple  un  acte  de  faiblesse,  et  apprendre  à  l'accusé  qu'il 
)>  aurait  dû  protester  par  écrit  contre  la  Commission  prétendue  popu- 
»  laire,  le  condamne  à  une  amende  de  42,000  liv.,  dont  40,000  au  profit 
))  de  la  république  et  2,000  au  profit  des  sans-culottes  de  Grignols;  le 
))  condamne,  en  outre,  à  être  détenu  pendant  trois  mois  dans  la  maison 
»  d'arrêt  de  Bazas.  Le  12  frimaire  an  II  (2  décembre  4793).  » 

Launay  (Marguerite),  couturière,  née  à  La  Sauve,  condamnée  à  mort 
pour  avoir  recelé  des  prêtres  réfractaires  pendant  quatorze  mois,  et  pour 
avoir  refusé  de  faire  connaître  leiu*  asile,  le  46  messidor  an  II  (4  juil- 
let 4794). 

Laurent  (Louis),  horloger  à  Libourne,  âgé  de  quarante-un  ans. 

«  La  Commission  militaire,  séante  à  Libourne,  convaincue  que  Lau- 
))  rcnt  avait  manifesté  des  principes  contraires  à  ceux  des  patriotes  de 
))  la  Convention  nationale,  et  favorables  aux  fédéralistes,  à  la  Commis- 
»  sion  prétendue  populaire,  à  la  force  départementale;  qu'il  a  tenu  des 
»  propos  contre  les  membres  du  Directoire,  qui  ont  eu  le  courage  de  ré- 
»  sister  aux  mesures  liberticides  de  cette  Commission  monstrueuse  ei 
»  perfide  ; 

»  Considérant  que  l'accusé  est  rangé  dans  cette  classe  laboriensc  et 
»  respectable  intéressée  à  soutenir  la  liberté  et  régalité,  son  unique  base; 

))  Considérant  que  son  ignorance  et  la  nécessité  où  il  était  de  travailler 
»  pour  nourrir  sa  femme  et  un  grand  nombre  d'enfants,  ont  dû  Icrcndrt^ 
»  dupe  des  conspirateurs  perfides  et  des  meneurs  adroits,  etc.,  etc.; 

»  Ordonne  qu'il  sera  remis  en  liberté  après  avoir  reçu  du  président 
»  une  morale  propre  à  le  garantir  désormais  de  l'intrigue  et  de  l'aristo- 
»  cratie,  couverte  du  masque  du  patriotisme.  Le  4  4  brumaire  an  II  ;4  no- 
»  vembre  4793).  » 

La  VALETTE.  (Voir  Boutinr'Lavalette]. 

Lavau-Gayon  (Pierre),  natif  de  Marmandc  (Lot-et-Garonne),  admi- 
nistrateur de  la  marine  à  Bordeaux,  condamné  à  mort,  et  ses  biens 
confisqués,  comme  ayant  été  mis  bors  de  la  loi  et  contre-révolutioiH 
naire,  le  2  brumaire  an  II  (23  octobre  4793). 

Lavav  (Jeanne),  religieuse,  de  Bordeaux,  âgée  de  quarante-trois  ans. 
condamnée  à  être  détenue  jusqu'à  la  paix,  le  4  thermidor  an  II  (^^  jui^ 
jet  47941 
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Lavenue  (Raymond),  homme  de  loi ,  natif  de  Bazas ,  ex-député  Me       Livre  IV. 
FAssemblée  constituante,  procureur-syndic  du  district  de  Bazas.  ^^^P*  ^' 

((D  avoue  que,  vers  le  mois  de  juin  dernier,  le  département  de  la  Gi- 
»  ronde  envoya  au  district  de  Bazas  un  arrêté,  pour  qu'il  eût  à  nommer 
m  deux  commissaires ,  afin  de  se  rendre  par  devers  le  département  et 
»  non  devers  la  Commission  populaire  ;  qu'il  fut  nommé  commissaire  ; 
9  mais  qu'ayant  aperçu  des  œuvres  perfides,  il  se  retira  à  Bazas. 

»  La  Commission  militaire,  convaincue  que  Taccusé  a,  dans  l'Assem- 
»  blée  constituante,  manifesté  des  sentiments  contraires  à  la  liberté; 
»  que,  depuis  le  commencement  de  la  révolution,  il  s*est  constamment 
))  montré  Tennemi  du  peuple;  qu'après  le  21  juin  4792,  membre  du 
D  district  de  Bazas ,  il  partagea  les  sentiments  de  cette  administration 
»  qui  flagornait  bassement,  dans  une  adresse,  le  tyran  Louis  XVI,  et 
))  qui  s'élevait  avec  force  contre  les  hommes  fermes,  qui,  depuis  long- 
})  temps,  visaient  à  la  république  ; 

x>  CJonvaincue  que,  dans  ces  dernières  circonstances,  il  a  été  membre 
D  de  la  Commission  populaire  ;  qu'en  sa  qualité  de  procureur-syndic  du 
»  district  de  Bazas,  il  a  été  le  complice  de  cette  Commission  perfide  ; 
y>  ordonne  qu'il  subira  la  peine  de  mort,  et  déclare  ses  biens  confisqués, 
»  ie  25  brumaire  an  II  (15  novembre  4793).  » 
Laveyssière.  (Voir  Verduzan). 

Laveyssière  (Jacques),  ci-devant  noble,  natif  de  La  Réole,  âgé  de 
soixante-six  ans. 

«  Accusé  (avec  Lugat  Charles  et  Ezmard  Gabriel-Pascal)  d'être  en- 
9  nemi  de  la  révolution  ;  de  n'avoir  pas  donné  des  preuves  de  patrio- 
»  tlsme,  ni  fait  aucun  sacrifice  malgré  son  immense  fortune  ;  de  n'avoir 
»  pas  empêché  son  fils  de  quitter  la  France  pour  se  réunir  aux  lâches 
»  émigrés;  d'avoir  dit,  à  l'époque  de  l'Assemblée  constituante,  que  s'il 
^  ne  fallait  que  le  sacrifice  de  sa  vie,  il  le  ferait,  pour  mettre  le  feu  à  la 
^  saDe  où  l'Assemblée  tenait  ses  séances. 

^  Ezmard,  accusé  de  s'être  refusé  de  se  rendre  aux  assemblées  mu- 
»  nicipâles,  d'être  resté  à  la  campagne  et  de  ne  venir  en  ville  que  pour 
»  fréquenter  les  aiistocrates.  » 

A  cela,  il  répondit  qu'il  avait  été  malade  à  la  campagne;  et  loin  d'être 
M  aristocrate,  il  soutient  qu'il  est  bon  républicain;  et  en  preuve,  affirme 
qu'il  a  été  l'un  des  fondateurs  de  la  Société  populaire  de  La  Réole. 

Ezmard  fut  condamné  à  20,000  liv.  d'amende,  dont  40,000  au  béné- 
&ce  des  sans-culottes  de  La  Réole,  et  les  autres  4  0,000  pour  la  républi- 
que, et  lui  accorde  trois  mois  pour  le  paiement.  (Voir  Lugat). 
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Livre  IV.        H.aveyssière  fut  condamné  à  subir  la  peine  de  mort,  et  ses  biens  furent 
^^^^'  ^'       confisqués,  le  8  pluviôse  an  II  (27  janvier  1794). 

Laveyssière  (Louis),  chanoine,  domicilié  à  Bordeaux,  âgé  de  soixante- 
six  ans,  condamné  à  mort  comme  prêtre  réfractaire. 

Laveyssière  ou  Lavaissiére  (Pierre),  ci-devant  gendarme  du  tyran. 
Comme  maire  de  la  commune  de  Saint-Ândré-du-Gard,  il  adhéra  à  h 
Commission  prétendue  populaire ,  et  fît  adopter,  par  des  municipalités 
voisines,  un  ouvrage  rédigé  par  le  district  de  La  Réole,  etc.,  etc.  H  fut 
condamné  à  mort,  et  ses  biens  confisqués,  le  11  frimaire  (  l**"  décem- 
bre 1793). 

Lavigne  (Jean-Hugon),  menuisier,  de  Sainte-Foy,  âgé  de  quarante- 
six  ans. 

«  Accusé  d'aristocratie  et  de  propos  contre-révolutionnaires,  comme 

»  celui-ci  :  S'il  y  avait  cent  b comme  moi,  nous  mettrions  tous  les 

))  patriotes  à  la  lanterne.  Je  ne  me  battrai  pas  pour  Calvin,  mais  pour  le 
»  roi.  La  veille  de  l'arrivée  de  Belleville  et  de  Jay,  qui  avaient  été  envoyés 
»  à  Paris  pour  y  porter  les  vœux  des  sections  de  Sainte-Foy,  il  tint  ces 
»  propos  :  On  dit  que  Jay  et  Belleville  portent  des  ordres  pour  faire 
»  partir  les  hommes  ;  pour  moi,  je  ne  partirai  pas  :  on  pourra  faire  partir 
»  les  républicains,  car  les  plus  coquins  sont  les  plus  honnêtes  gens! 

»  Pour  moi,  je  suis  royaliste,  f ; 

))  Considérant  que  l'accusé  a  mérité  la  mort;  mais  qu'il  peut  être  plus 
)>  utile  de  le  donner  en  exemple  aux  mauvais  citoyens  de  Sainte-Foy, 
»  qui  seraient  tentés  de  l'imiter;  et  que,  jeune  et  vigoureux,  il  pourra 
»  encore  travailler  utilement  pour  la  patrie  dans  les  galères  de  la  repu- 
»  blique,  la  Commission  militaire  le  condamne  à  vingt  années  de  fers, 
»  et  à  être  exposé  aux  regards  du  peuple,  deux  heures  chaque  fois,  pen- 
»  dant  huit  marchés  consécutifs,  sur  la  place  municipale  de  Sainte-Foy; 
»  ayant  devant  et  derrière  un  écritean  portant  ces  mots  :  Fanatique, 
»  perturbateur  et  rot^liste.  Le  16  brumaire  an  II  (16  novembre  1793'.» 
Lavie  (Antoine),  ci-devant  président  au  Parlement  de  Bordeaux,  do- 
micilié au  Taillan,  âgé  de  quarante-six  ans. 

((  Lavie  répond  aux  charges,  que,  député  à  l'Assemblée  constituante 
»  par  l'ancienne  noblesse,  il  n'a  jamais  voté  que  pour  ce  qui  ponvail 
»  faire  le  bonheur  du  peuple;  qu'à  cette  époque,  il  reçut  des  remercî- 
»  ments  pour  la  conduite  qu'il  avait  tenue  contre  Cazalès,  Maury  et  au- 
»  très,  membres  du  côté  droit. 

»  La  Commission  militaire,  considérant  qu'il  s'était  toujours  comporté 
»  en  bon  citoyen;  qu'ami  de  l'humanité  et  de  la  liberté,  il  a  donné lou5 
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»  sessoinsàrédacatioQ  d'un  jeune  nègre,  qu'il  a  adopté  au  nombre  de       Livre  iv. 
«ses  enfants.  Chap.8, 


»  Enfin,  quoique  noble  et  né  dans  cette  caste  orgueilleuse  qui,  ne 
y>  s'occupant  qu'à  humilier  le  peuple,  il  n'a  jamais  cessé  d'ôtre  le  frère 
B  des  sans-culottes  etc.  H  fût  mis  en  liberté  le  24  ventôse  an  II  {\  4  mars 

# 

Leber  (Jeanne),  ci--devant  officier  du  Bon-Pasteur,  née  à  Clairac  (Lot- 
et-Garonne),  âgée  de  trente-trois  ans,  complice  de  Cazeaux  et  de  Pauze. 
Condamnée  à  mort  comme  fanatique ,  receleuse  de  prêtres  et  ennemie 
delaréTolution,  le  46  messidor  an  II  (4  juillet  4794). 

Lebulnc  (Jean),  âgé  de  cinquante^iuit  ans,  et  sa  femme ,  accusés  de 
fanatisme,  etc.,  etc. 

n  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'ils  ont  pensé  et  agi  comme 
D  les  prêtres  qui  voulaient  rappeler  tous  les  abus  de  l'ancien  régime, 
M  dont  ils  vivaient  aux  dépens  du  peuple  ;  qu'ils  ont  assisté  plusieurs 
b  fois  à  des  messes  ;  qu'ils  ont  signé  pour  l'ouverture  des  églises,  c'est- 
»  à-dire  pour  donner  à  l'aristocratie  des  temples  ou  elle  pût  répandre  à 
D  son  aise  sou  poison  et  ses  calomnies,  les  condanme  à  être  détenus  jus- 
))qo'àlapaix,etàpayerune  amende  de  60,000  liv.,  dont  40^000  au  profit 
>dela  république  et  20,000  pour  les  sans-culottes  de  Bordeaux  Le 
»  13  frimaire  an  II  (3  décembre  4793).  » 

Lebret  (Marguerite)r  religieuse,  née  au  Cap,  âgée  de  trente-quatre 
ans,  doudciliée  à  Bordeaux,  condamnée  à  mort  comme  complice  des 
prêtres  réfractaires  et  comme  fanatique,  le  49  messidor  an  II  (7  juil- 
let \m). 

Le  Brcn  (Philippe-Antoine-Amédée),  ci-devant  receveur  des  douanes. 
Datif  de  Dieppe ,   demeurant  à  Bordeaux ,  âgé  de   quarante-quatre 

ans. 

«  Accusé  de  n'avoir  donné  aucune  preuve  de  civisme  ;  d'avoir  fré- 
A  quenté  habituellement  les  aristocrates  ;  d'avoir  grossi  sa  fortune  par 
»  des  moyens  illicites;  d'avoir,  dans  ces  dernières  circonstances ,  sou- 
^  tenu  de  tout  son  pouvoir  la  Commission  prétendue  populaire  ;  d'avoir, 
»  comme  président  de  la  section  autrefois  dite  Simoneau,  actuellement 
)^  Marat,  signé  des  écrits  destructeurs  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de 
>  la  république,  et  provocateur  de  la  guerre  civile;  d'avoir  présenté  à- 
»  cette  section  un  citoyen  qui  avait  fait  partie  de  la  force  départemen- 
^  taie  dirigée  contre  la  liberté;  de  s'être  soustrait  au  mandat  d'amener 
»  lancé  contre  lui  par  le  Comité  de  surveillance  du  département  du 
»  Bec-d'Âmbès;  d'avoir  fait  pratiquer  dans  son  bien,  à  Gaudéran,  une 
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Livre  IV.      »  cachette  qni  devait  le  dérober  à  la  poursuite  des  républicains;  d'avoir 
Chap.  8.       j,  enfoui  dans  ce  même  lieu  une  somme  considérable  en  numéraire,  et 
»  d'avoir  confié  Féducatiou  de  ses  enfants  à  un  ci*devant  noble,  connu 
))  par  ses  principes  aristocratiques,  etc.,  etc. 

)>  La  Commission  militaire,  convaincue  que  plus  Taccusé  a  montré  de 
»  talents  (dans  sa  défense)  et  plus  il  serait  dangereux  pour  la  républi- 
))  que;  attendu  le  mauvais  usage  qu'il  en  a  fait  jusqu'à  ce  jour,  ordonne 
»  qu'il  subira  la  peine  de  mort,  et  que  ses  biens  seront  confisqués,  le 
»  46  nivôse  au  II  (5  janvier  1794).  » 

Le  Brun.  (Voir  Brun). 

Le  Comte  (Jean-Baptiste),  cultivateur,  ci-devant  noble  et  ci-devant 
exerçant  les  fonctions  de  vicaire  dans  la  paroisse  de  La  Tresne,  âgé  de 
trente-deux  ans. 

Il  nie  avoir  en  des  correspondances  avec  des  émigrés  ;  que  les  lettres 
produites  ne  sont  ni  de  lui  ni  pour  lui,  mais  probablement  au  citoyen 
Le  Comte,  professeur  de  mathématiques;  que  loin  de  quitter  la  terre  de 
la  liberté,  il  a  toujours  été  l'ami  des  habitants  de  la  campagne,  et  que 
c'est  par  eux  qu'il  constatera  son  séjour  en  France. 

«  La  Comniission  militaire ,  ayant  lu  les  certificats  de  civisme  et  me 
»  lettre  de  la  commune  de  La  Tresne,  qui  atteste  le  civisme  deFacciisé; 
»  qu'il  a  toujours  été  le  consolateur  et  l'ami  des  pauvres,  et  le  père  des 
»  sans-culottes;  qu'il  leur  a  fourni  du  blé  et  permis  de  prendre  du  bois 
»  dans  ses  biens;  que,  les  encourageant  par  ses  soins  et  son  exemple, 
»  Hs  lui  doivent  le  bonheur  inappréciable,  pour  des  républicains,  d'avoir 
))  planté  un  arbre  de  la  liberté  dont  il  leur  a  fait  don; 

»  Considérait  que  l'évasion  des  prisons  de  l'État  n'est  qu'une  saite 
»  des  craintes  que  des  malveillants  lui  avaient  inspirées;  que,  sous  le 
»  règne  de  la  liberté,  un  moment  d'erreur  ne  peut  être  considéré  comme 
»  un  crime  ; 

))  Considérant  qu'il  a  prêté  le  serment  civique  en  présence  de  toute 
»  la  municipalité  de  La  Tresne,  dont  le  maire  est  venu  lui-même  attester 
ï>  le  civisme  du  prévenu; 

»  Convaincue  que  les  lettres  ne  sont  pas  de  lui;  qu'il  a  toujom^  été 
»  l'ami  du  peuple  et  le  père  des  sanfr-culottes,  ordonne  que,  quoiqu'il 
»  soit  prêtre  et  ci-devant  noble,  il  sera  sur-le-champ  mis  en  liberté,  le 
»  i^^  ventôse  an  II  (49  février  1794).  » 

Lefeuvre  (Jean-Baptiste),  fourbisseur,  natif  de  Narbonne,  âgé  de  cin- 
quante-six ans.  Peu  instruit,  il  a  été  égaré  et  trompé  par  des  perfides 
meneurs.  11  fut  mis  en  liberté  le  22  ventôse  an  II  (42  mars  1791). 
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Légal  (Michel),  garde  de  la  marine,  ftgé  de  trente-six  ans,  né  en  Pro-       Livre  IV. 
vence,  domicilié  à  Bordeaux.  ^^^P-  ^• 

Il  produit  des  certificats  de  civisme,  avoue  qu'il  avait  été  un  instant 
é^ré  par  les  Girondins;  mais  se  fait  reconnaître  bon  patriote.  Il  est 
mis  en  liberté  le  25  ventôse  (15  mars  4794). 

Lelcc  (Mathieu),  cordonnier,  condamné  à  mort  comme  contre-révo- 
lutionnaire, le  15  frimaire  an  II  (5  décembre  4793). 

Lemel  (Jean-Antoine),  attaché  au  Grand-Théâtre,  natif  de  Montreuil, 
âgé  de  trente-neuf  ans.  (Voir  Goy). 

Le  Not'VEL  (Pierre-Auguste),  né  à  Falaise,  commis-voyageur,  âgé  de 
vingt-six  ans.  Gagné  par  des  traîtres,  il  rétracta  ses  erreurs  et  se  sé- 
para des  aristocrates;  il  produisit  des  attestations  favorables  à  son  ci- 
visme de  la  part  des  citoyens  Legôt  et  Courtois,  représentants,  et  des 
habitants  patriotes  de  Falaise;  il  rejeta  ses  fautes  sur  sa  jeunesse  et 
sar  son  inexpérience,  et  fut  mis  en  liberté  le  6  pluviôse  an  II  (  25  jan- 
vier 1794). 

Leris  (Odon-Satyre),  cordier,  âgé  de  cinquante-un  ans,  natif  de  Bor- 
deaux; partisan  du  fédéralisme  par  ignorance,  rétracta  ses  erreurs  et 
fut  mis  en  liberté  le  18  messidor  an  II  (6  juillet  1794). 
Le  Roy  (Pierre).  (Voir  Capelle  Pierre). 

Lesccre  (Jean),  notaire,  natif  de  Saint-Macaire,  demeurant  à  Bor- 
deaux, âgé  de  soixante-un  ans. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  que  Lescure  a  développé  les 
1»  principes  les  plus  aristocratiques,  qui,  à  cette  époque,  le  firent  empri- 
)>  sonner  par  les  habitants  de  Saint-Macaire,  justement  indignés  de  ses 
»  propos  inciviques; 

»  Qu'il  a,  non-seulement  signé  pour  Touverture  des  églises,  mais  même 
»  qu'il  est  fortement  soupçonné  d'avoir  fait  dire  la  messe  chez  lui  ;  qu'il 
»  n'a  point  de  carte  de  civisme,  etc.  ; 

»  Convaincue  que,  sous  tous  ces  rapports,  il  doit  être  rangé  dans  la 
)>  classe  des  aristocrates;  ordonne  qu'il  subira  la  peine  de  mort,  et  tous 
)»  ses  biens  confisqués,  le  3  messidor  an  II  (21  juin  1794).  » 

Lestrade  (François),  boulanger,  natif  du  Périgord ,  domicilié  à  Bor- 
deaux, âgé  de  quarante-trois  ans. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue,  d'après  la  lecture  de  diverses 
»  lettres  à  l'accusé,  par  des  émigrés  et  divers  prêtres  insermentés,  etc., 
»  que,  dans  certaines  lettres  écrites  par  lui-môme,  il  manifestait  le  désir 
»  de  voir  rentrer  sous  peu  de  temps,  dans  le  territoire  de  la  France,  les 
»  despotes  qui  Tout  trop  longtemps  tenu  souillé  de  leur  présence  ; 
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Livre  IV.  »  Qu'il  est  coupable  d'agiotage,  puisqu'il  déclare  (daiis  une  lettre 

Chap.  8.  jj  adressée  de  Bordeaux,  le  5  octobre  dernier,  à  Monzié  de  Garlus,  en 
»  Périgord),  qu'il  a  gagné  20,000  liv.  d'un  seul  coup  dans  le  mois  de 
»  juillet  dernier,  et  que,  sans  la  démonétisation  des  assignats  à  l'effigie 
»  royale,  il  en  aurait  gagné  40,000;  ordonne  qu'il  subira  la  peine  de 
»  mort,  et  que  ses  biens  seront  confisqués,  le  28  brumaire  an  II  (48  no- 
»  vembre  4793).  » 

Letellier  (Jean),  âgé  de  vingtHseuf  ans. 

Letellier  (Jacques),  âgé  de  vingt-sept  ans,  frères,  négociants,  nés  à 
Bordeaux. 

«  Il  résulte  de  la  lecture  de  leur  correspondance,  qu'ils  pourraient 
»  être  grandement  soupçonnés  d'être  royalistes;  qu'ils  avaient  cru  avoir 
»  rempli  toutes  leurs  obligations  en  mettant  le  numéraire  en  balance 
»  avec  le  sang  bumain  ;  que  plusieurs  lettres  annoncent  Tégolsme  et 
»  rinbumanité,  vices  trop  ordinaires  à  quelques  négociants,  qui,  pleins 
»  d'orgueil,  repoussent  les  citoyens  qui  n'ont  d'autres  richesses  que  leur 
»  conscience  et  leur  amour  de  la  liberté,  etc.,  etc.; 

»  Ayant,  cependant,  égard  à  quelques  preuves  de  civisme,  à  leur 
»  jeunesse  et  à  leur  inexpérience;  espérant  que  cet  acte  d'indulgence 
»  pourra  les  ramener  aux  vrais  principes  de  la  liberté  ;  ne  voulant  ce- 
»  pendant  pas  compromettre  les  intérêts  de  la  république,  en  rendant 
»  à  la  société  des  citoyens  dangereux,  la  Commission  militaire  ordonne 
»  qu'ils  seront  détenus  jusqu'à  la  paix;  les  condamne  à  une  amende  de 
»  400,000  liv.,  dont  200,000  pour  la  république  et  200,000  applicables 
»  à  l'établissement  d'un  hospice  favorable  à  l'humanité,  que  les  repré- 
»  sentants  du  peuple  doivent  établir  incessamment  à  Bordeaux.  Le  29  pla- 
»  viôse  an  II  (47  février  4794).  » 

Levère  (Jenny  ou  Grénie),  couturière,  âgée  de  dix-huit  ans,  native  du 
Cap,  mise  e^n  liberté,  avec  Marguerite  Benége,  le  45  frimaire  an  II  (5  dé- 
cembre 4793).  (Voir  Benége  Marguerite). 

LiÉNAu,  négociant,  associé  de  Ratter.  (Voir  Katter], 

Limousin  (Victor),  tonnelier,  âgé  de  trente-quatre  ans,  natif  de  Pauil- 
lac,  ci-devant  procureur  de  Cenon,  où  il  est  domicilié,  reconnaît  avoir 
signé  un  écrit  qui  lui  fut  présenté  par  le  citoyen  Vernes,  négociant;  il 
ne  savait  pas  ce  que  c'était,  et  déclare  qu'il  avait  toujours  été  bon  ci- 
toyen, bon  patriote.  Il  fut  mis  en  liberté,  avec  300  liv.  comme  indem- 
nité, le  44  brimiaire  an  II  (4^'  novembre  4793). 

Limousin  (Joseph),  agriculteur,  natif  de  Coutras,  âgé  de  trente-huit 
ans,  accusé  d'aristocratie. 
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n  affirme  qu'il  avait  été  Tuo  des  premiers  à  inviter  ses  concitoyens  à       Livre  IV. 
prendre  les  armes  pour  défendre  la  république;  qu'il  a  toujours  été       ^^^P-  ^* 
rami  des  lois  et  de  la  patrie;  qu'il  n'allait  pas  aux  sections  à  cause  de 
son  rhumatisme  et  de  la  faiblesse  de  sa  vue  ;  qu'il  a  acheté  du  blé  à  un 
haut  prix  pour  le  vendre  à  un  prix  plus  bas  aux  pauvres,  etc.,  etc. 

«La  Commission  militaire,  séante  à  Libourne,  convaincue  qu'il  a 
D  manifesté  des  principes  contraires  à  la  liberté ,  le  condamne  à  une 
n  amende  de  400,000  liv.,  dont  85,000  au  profit  de  la  république,  5,000 
))  pour  les  sans-culottes  de  Libourne,  5,000  pour  ceux  de  Centras  et 
»  5,000  autres  pour  ceuxd'Arveyres;  ordonne  qu'il  tiendra  prison  close 
»  jusqu'au  paiement  des  15,000  liv.  pour  les  sans-culottes.  Le  15  brn- 
»  maire  an  II  (5  novembre  1793).  y> 

LioNKAis  ouLTONiiAis(Pierre),  marchand-bijoutier,  natif  d'Eroy  (Aube), 
demeurant  à  Bordeaux,  âgé  de  quarante-deux  ans. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  que  Lyonnais  a  acheté  à  Henry 
»  des  objets  sur  lesquels  était  le  testament  du  tyran,  gravé  avec  le  plus 
»  grand  soin  ;  que  ces  médaillons  étaient  nécessairement  les  hochets 
»  des  royalistes  et  tendaient  à  entretenir  leurs  espérances  criminelles  ; 
»  qu'on  ne  peut  douter  que  son  intention  était  d'en  faire  le  commerce, 
»  et  non,  conmie  il  a  prétendu  dans  sa  défense,  de  se  servir  de  cesmé- 
»  daillons  pour  y  mettre  des  gravures  patriotiques. 
»  Ayant,  cependant,  égard  aux  rapports  avantageux  qui  ont  été  faits 

n  sur  son  compte,  etc.,  etc.;  ordonne  qu'il  sera  détenu  jusqu'à  la  paix. 

9  Le  3  thermidor  an  II  (21  juillet  1794).  » 
LoBGEOis  (Louis-Antoine),  natif  de  Paris,  ingénieur-militaire,  âgé  de 

mgt-sept  ans. 
«  La  Commission  militaire,  convaincue  que  Lobgeois  a  donné  dans 

»  l'erreur  malheureusement  commune  à  plusieurs  bons  citoyens;  que, 

»  trompé  par  les  discours  astucieux  du  perfide  Azema,  qui,  sous  le  nom 

r>  de  patrie,  tramait  la  contre-révolution,  il  a  fait  le  voyage  de  Rayonne 

»  avec  lui; 
n  Considérant,  cependant,  qu'au  milieu  de  ses  erreurs,  ses  intentions 

»  étaient  pures;  qu'U  croyait  servir  la  patrie,  et  que,  dans  plusieurs  oc- 

»  casions,  il  a  donné  des  preuves  de  son  attachement  à  la  république; 
y»  Considérant  que,  jeune  et  sans  expérience,  il  a  pu  facilement  se 

»  laisser  entraîner  parles  manoeuvres  perfides  des  Girondins,  dont  il  a 

)>  cru  que  le  but  était  de  sauver  la  chose  publique; 
»  Considérant  qu'il  appartient  à  la  classe  respectable  qui  a  fait  la  ré- 

»  Tolution;  que  lui-même,  depuis  1789,  adonné  des  preuves  authenti- 
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Livre  IV.  »  ques  de  son  patriotisme;  qu'il  a  cherché  à  réparer  ses  erreurs  eu  se 
chap.  8.  jj  consacrant  aux  travaux  publics;  qu'il  s'est  empressé  d'employer  ses 
»  talents  à  réparer  des  fortifications  que  les  ennemis  intérieurs  de  la 
»  république  avaient  laissé  tomber  en  ruine  pour  les  livi'er  plus  facile- 
»  ment  aux  ennemis  extérieurs  ; 

»  Ordonne  qu'il  serasur-le--champ  mis  en  liberté,  le  4  thermidor  an  II 
»  (22  juillet  1794).» 

Lombard  (Joseph),  ex-noble,  natif  de  Grenoble,  âgé  de  soixante-trois 
ans,  condamné  à  mort  pour  avoir  caché  des  armes,  comme  ennemi  de 
la  révolution  et  n'ayant  pas  accepté  la  Constitution,  le  9  thermidor  an  H 
(27  juillet  1794). 

Long  (Guillaume),  ferblantier,  âgé  de  trente-huit  ans,  condamné  à 
mort  comme  arisiocrale  enragé  et  ayant  poussé  la  fureur  jusqu'à  mal- 
traiter les  enfants  qui  ne  voulaient  pas  se  dire  aristocrates,  le  24  pluviôse 
an  II  (12  février  1794). 

Long  (Jean-Pierre),  dit  Patience,  ferblantier,  âgé  de  trente  ans,  con- 
damné à  mort  le  même  jour  et  pour  les  mêmes  raisons,  le  24  pluvîdse 
an  II  (12  février  1794). 

LoNGUA-DuRET,  âgé  dc  quaraute-trois  ans,  négociant,  de  Libourne, 
associé  de  Largeteau,  jugé  le  même  jour  que  lui  (16  brumaire)  pour  in- 
souciance, égoïsme  et  modérantisme.  Condamné  solidairement  avec 
Largeteau.  (Voir  ce  nom). 

LoPES  (Aaron),  commerçant,  natif  de  Bordeaux,  âgé  de  quarante  ans. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue,  par  ses  propres  aveux,  que  sa 
)>  fortune  est  augmentée  depuis  la  révolution  ;  qu'il  a  tenu  une  neulra- 
»  lité  indigne  d'un  républicain  et  qui  le  rend  coupable  envers  la  patrie; 
)>  que  cette  indi£férence  pouvait  le  faire  ranger  dans  la  classe  des  égoïstes 
»  et  des  modérés; 

»  Ayant,  cependant,  égard  à  quelques  preuves  de  patriotisme  données 
»  par  lui,  le  condamne  solidairement  à  une  amende  de  50,000  liv.,  dont 
»  40,000  au  profit  de  la  république  et  10,000.  pour  les  sans-culotlcs  de 
»  Bordeaux;  accorde  trois  mois  pour  le  paiement,  et  ordonne  qu'il  sera 
»  mis  en  liberté  le  23  ventôse  an  II  (13  mars  1794).  » 

LonANDEAu  (Jean),  négociant-commissionnaire,  natif  de  Pau,  domicilié 
à  Bordeaux,  fut  reconnu  pour  être  très-bon  républicain;  est  mis  en  li- 
berté le  8  ventôse  an  II  (26  février  1794). 

LoRiAGUE  (Pierre),  négociant,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  natif  àe 
Saint-Jean  de  Luz. 

«  Arrêté  par  mesure  de  sûreté  générale ,  il  répondit  que,  né  d'une 
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9  famille  panvre,  il  avait  commencé  par  être  mousse;  que  son  industrie  Livre  IV . 
»  lui  a  gagné  quelque  fortune;  qu'il  s'est  toujours  fait  honneur  de  se  ^***P*  ^• 
»  placer  dans  la  classe  des  sans^ulottes,  etc.  Il  fut  remis  en  liberté,  "^ 

»  après  avoir  reçu  le  baiser  de  la  fraternité  de  Lacombe,  le  49  pluviôse 
»  an  II  (7  février  4794).  » 

Lorrain  (Jean-Louis),  attaché  au  Grand-Théutre  de  Bordeaux,  âgé 
de  trente-huit  ans,  natif  de  Versailles.  (Voir  Goy), 

LocsTALET  (Suzanne),  religieuse,  native  de  Bordeaux,  âgée  de  trente- 
neuf  ans. 

n  La  Commission  militaire,  convaincue  que  Suzanne  Loustalet  et 
»  Marguerite  Durand  savaient  où  Mathieu  Dornal,  prêtre,  s'était  caché, 
»  et  ne  l'avaient  pas  dénoncé,  et  avaient  facilité  les  mesures  prises  pour 
D  le  cadier,  etc.,  etc. ;  ordonne  qu'elles  subiront  la  peine  de  mort,  et 
»  déclare  leurs  biens  confisqués,  le  8  messidor  an  II  [â6  juin  4794).  » 
LousTEAu  (Bernard),  ci-devant  frère  lai,  chartreux,  natif  d'Alagos, 
en  Béam,  sans  domicile,  âgé  de  cinquante  ans. 

f(  Accusé  de  s'être  soustrait  à  la  loi  de  la  déportation,  il  a  répondu 
»  que  le  serment  qu'on  lui  avait  proposé  répugnait  à  ses  principes  et  ne 
»  pouvait  s'accorder  avec  sa  conscience;  qu'il  sait  bien  qu'il  était  soumis 
»  à  la  peine  de  la  déportation;  mais  que  personne  ne  lui  ayant  enjoint 
»  de  se  déporter,  il  a  resté  dans  le  territoire  de  la  république. 

»  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'il  n'a  pas  prêté  le  serment 
»  civique,  et  que  c'est  par  fanatisme  qu'il  a  refusé  de  remplir  ce  devoir; 
)  qu'après  avoir  désobéi  à  ce  décret,  il  a  enfreint  un  autre,  qui  le  sou- 
»  mettait  à  la  déportation  ; 

»  Considérant  qu'un  tel  homme  ne  peut  qu'être  dangereux  au  maiii- 
»  tien  des  lois,  puisque  sa  conduite  et  sa  conscience  sont  incompatibles 
»  avec  elle,  le  condamne  à  la  peine  de  mort,  et  déclare  ses  biens  con- 
»  fisqués,  le  7  pluviôse  an  II  (26  janvier  4794).  » 

Lousteau-Laiiothe  (Martial),  homme  de  loi,  natif  de  Bordeaux,  âgé 
de  quarante-deux  ans. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  que  Martial  Lousteau-Lamothe 
»  a  commis  des  erreurs  préjudiciables  à  la  patrie  ;  qu'il  a  cependant 
»  donné  des  preuves  de  patriotisme;  que  son  amour  pour  la  république 
))  l'avait  rendu  un  objet  d'horreur  pour  les  aristocrates  ;  ordonne  qu'il 
»  sera  sur-le-ehamp  mis  en  liberté,  le  S9  prairial  an  II  (47  juin 
>4794).)i 

LoYAG  (Laurent) ,  ex-conseiller  au  Parlement  de  Bordeaux ,  âgé  de 
soiiante  ans,  condamné  à  mwt  pour  n'avoir  pas  remis  ses  titres  féodaux. 
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LWrc  lY.      qu'il  gardait  enfouis  avec  soin,  et  pour  avoir  espéré  la  contreHrévolmion, 
Chap.  8.       le  9  messidor  an  H  (27  juin  4794). 

LouvET  (Jean-Robert-Honoré),  négociant-commissionnaire,  natif  de 
Honfleur,  ancien  commandant  de  la  ci-devant  cavalerie  nationale  de 
Bordeaux,  âgé  de  trente-huit  ans. 

«  Soupçonné  d'avoir  eu  des  liaisons  avec  Dudon;  d'avoir  été  le  chef 
»  d'un  corps  jeconnu  pour  aristocrate  ;  de  ne  s'être  pas  opposé,  «n  sa 
»  qualité  de  commandant,  aux  mesures  de  violence  prises  par  la  Coin- 
»  mission  prétendue  populaire  contre  les  représentants  du  peuple  Baudot 
»  et  Ysabeau,  etc. 

»  Louvet  nie  ses  relations  avec  Dudon,  et  affirme  qu'il  n'avait  agi  que 
»  d'après  des  ordres  supérieurs,  etc.,  etc. 

»  La  Commission  militaire,  convaincue  que  par  une  pusillanimité  in- 
y>  digne  d'un  bon  républicain ,  il  ne  s'est  pas  servi  de  l'autorité  que  lui 
»  donnait  le  titre  de  commandant  pour  empêcher  les  vexations  et  les 
»  insultes  que  les  aristocrates  de  son  corps  ont  osé  faire  aux  représen- 
y>  tants  du  peuple  ;  qu'il  est,  sous  ce  rapport,  grandement  coupable  en- 
»  vers  la  patrie; 

»  Ayant,  cependant,  égard  aux  preuves  de  patriotisme  précédemment 
x>  données  par  l'accusé;  aux  témoignages  qu'ont  rendus  sur  son  compte 
»  plusieurs  sansKSulottes;  espérant  qu'une  correction  fraternelle  pourra 
»  rendre  à  la  république  un  citoyen  égaré  et  lui  donner  l'énergie  digue 
»  d'un  bon  républicain,  lé  condamne  à  25,000  liv.  d'amende,  applica- 
»  blés  à  un  hospice  favorable  à  l'humanité,  etc.,  etc.  Le  43ventôseanll 
y>  (3  mars  4794).  » 

LcGÀT  (Claude),  ci-devant  noble,  natif  et  domicilié  de  La  Réole,  âge 
de  soixante-onze  ans. 

Accusé  d'avoir  fait  passer  de  l'argent  à  un  de  ses  neveux,  émigré;  de 
s'être  opposé,  en  sa  qualité  de  maire  de  La  Réole,  à  ce  qu'un  ci-devant 
Bénédictin,  qui  avait  commis  un  acte  d'incivisme,  fût  dénoncé;  de  s'être 
montré  l'ami  des  aristocrates,  etc.,  etc.  Condamné  à  être  renfermé  jus- 
qu'à la  paix,  et  à  payer  une  amende  de  80,000  liv. ,  dont  20,000  pour 
les  sans-culottes  de  La  Réole  et  60,000  pour  la  répubhque,  et  lui  ac- 
corde trois  mois  pour  le  paiement.  Le  8  pluviôse  an  II  (27  janvier 
1794). 

Lumière  (Thomas),  homme  de  loi,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  natif 
de  Castillon,  auteur  du  club  Monarchique,  membre  de  celui  des  Corde- 
liers,  premier  agent  de  l'aristocratie  et  ennemi  de  la  révolution. 

La  Commission  militaire  le  fit  appelm*  il  y  a  six  mois;  il  était  malade. 
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Mais  voyant  qu'il  abusait  de  Vhufnanitéde  ses  juges,  on  le  fit  enfui  parai-  Livre  lY. 
ire  ;  il  avait  une  longue  barbe^  un  accoutrement  de  malade.  On  Tinter-  ^^^P*  ^' 
roge;  il  ne  répond  pas.  On  invite ^  pour  constater  sa  maladie,  un  chi- 
rurgien  qui  était  à  la  séance  ;  c'était  Duburg,  père  de  Tancien  curé  de 
Saint-Michel;  il  tâta  le  pouls  par  ordre,  et  déclara  qu'il  ne  lui  trouvait 
pas  de  fièvre.  On  l'interpelle  de  nouveau,  mais  inutilement.  Il  fut  con- 
damné à  mort,  et  ses  biens  confisqués,  comme  contre-révolutionnaire, 
le  44  messidor  an  II  (2  juiUet  4794). 

Magenme  (Magdeleine),  âgée  de  cinquante-sept  ans,  couturière  à  Bor- 
deaux, condamnée,  comme  fanatique,  à  être  détenue  jusqu'à  la  paix,  le 
45  frimaire  an  II  (5  décembre  4793). 

Magbxdie  [Jacques],  maître  d'écriture,  natif  de  Bordeaux,  âgé  de 
soixante-un  ans ,  accusé  d'être  partisan  de  la  Commission  populaire  et 
de  la  force  départementale.  Il  manifesta  des  sentiments  républicains,  et 
avait  ses  quatre  fils  aux  frontières.  Il  fut  mis  en  liberté  le  9  brumaire 
an  II  (30  octobre  4793). 

Magol  (René-Marguerite),  peintre,  ci-devant  notable,  de  Bordeaux. 

((  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'il  était  membre  de  la  Com- 
»  mission  prétendue  populaire  ;  que ,  dans  la  société  perfide  dite  des 
»  Récolleis ,  il  a  manifesté  les  opinions  les  plus  outrageantes  contre  les 
&  membres  de  la  Convention,  qui  ont  sauvé  la  république,  etparticuliè- 
»  rement  contre  Marat  ;  qu'il  a  été  un  des  plus  ardents  défenseurs  de  la 
»  CommissioM  prétendue  populaire  ;  qu'il  a  accepté  la  mission  qu'elle  lui 
))  avait  donnée ,  tendant  à  exciter  dans  le  département  du  Saône-et- 
»  Loire,  et  dans  toute  la  république,  le  feu  de  la  gueiTC civile,  etc.,  etc. 
»  Le  condamne  à  la  peine  de  mort,  et  déclare  ses  biens  confisqués,  le 
>»  25  brumaire  an  II  (45  novembre  4793).  » 

Mauet  (Marguerite-Laurence),  épouse  d'Henry  Mallet,  native  de  Gas- 
telmoron,  domiciliée  à  Loubès,  âgée  de  vingt-neuf  ans ,  condamnée  à 
mort  comme  conspiratrice  et  contre-révolutionnaire,  le  28  messidor  an  II 
(16  juillet  4794). 

Mallet  (Françoise),  épouse  de  Jérôme  Dussault,  âgée  de  vingt-huit 
ans,  sœur  de  la  précédente,  domiciliée  à  Saint-Loubès,  condamnée  à 
mort  comme  conspiratrice,  le  28  messidor  an  II  (46  juillet  4794). 

Malo  (Jacques),  ci-devant  Cordelier,  imprimeur  et  militaire  depuis  la 
révolution,  natif  de  Toqueville,  près  Cherbourg  (Manche). 

«  Accusé  d'avoir  pris  part  aux  troubles  du  Calvados,  il  répond  que 
»  jeté  dans  un  cloître  dès  sa  plus  tendre  jeunesse ,  peu  fait  pom*  ce 
»  genre  de  vie,  il  vit  arriver  la  révolution  avec  enthousiasme;  qu'il 
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Livre  IV.  »  n'attendit  pas  d'avoir  quitté  la  robe  monacale  pour  faire  son  service 
Chap.  8.  y^  ^^g  ]g  garde  nationale  ;  qu'il  embrassa  d'abord  l'état  d'imprimeur  et 
»  fut  l'un  des  premiers  à  s'enrôler,  etc.,  etc.  » 

Il  fut  mis  en  liberté  le  6  germinal  an  II  (26  mars  4794). 

Mami  (Jeanne)  cadette,  marchande,  âgée  de  vingt-trois  ans,  native  de 
Lyon,  domiciliée  à  Bordeaux,  avait  vendu,  il  y  a  dix-huit  mois,  des 
gilets  couverts  de  fleurs  de  lys,  sur  lesquels  on  voyait  les  armes  du 
tyran  d'Autriche,  et  sur  lesquels  on  lisait  cette  infâme  légende  :  Vive  le 
roi,  vive  la  reine.  Elle  avoue  qu'elle  savait,  par  l'opinion  publique,  que 
ces  gilets  devaient  servir  de  ralliement  aux  lâches  partisans  de  la  tyran- 
nie ;  mais  qu'elle  avait  cru  pouvoir  les  vendre  à  un  ci-devant  noble  qui 
partait  pour  Coblentz.  Elle  fut  condamnée  à  être  détenue  jusqu'à  la 
paix,  le  42  messidor  an  II  (30  juin  4794). 

Mandron  (Jean-Félix),  écrivain,  natif  de  Bordeaux,  âgé  de  quarante- 
cinq  ans,  condamné  à  mort  pour  avoir  pratiqué  une  trappe  pour  cacher 
les  prêtres  et  les  nobles.  Le  43  frimaire  an  II  (3  décembre  4794). 

Manpetit  (Marie),  accusée,  avec  la  veuve  Mezin,  d'avoir  abandonné  la 
cause  de  la  liberté  «  pour  épouser  celle  des  prêtres  menteurs ,  qui  ont 
»  tout  fait  pour  renverser  l'édifice  de  la  république;  d'avoir  entendu  la 
»  messe  dans  des  maisons  particulières  et  donné  leurs  signatures  pour 
»  l'ouverture  des  églises  ;  d'avoir  constamment  persisté  dans  leurs  sen- 
»  timents  aristocratiques,  etc. 

»  La  Commission  militaire,  ayant  égard  à  leur  franchise,  et  voulant 
»  user  d'indulgence,  les  condamne  à  être  renfermées  jusqu'à  la  paix,  et  à 
»  payer  solidairement  une  amende  de  40,000  liv.,  dont  30,000  au  profit 
D  de  la  république  et  40,000  distribuables  aux  sans-culottes  de  Bor- 
))  deaux.  Le  43  frimaire  an  II  (3  décembre  4793).  » 

Maràndon  (Gab.-Bruno),  membre  de  la  Commission  militaire,  âgé  de 
trente-cinq  ans,  natif  de  La  Rochelle,  condamné  à  mort  comme  membre 
de  la  Commission  populaire;  comme  ayant,  par  ses  intrigues,  égaré 
les  bons  citoyens;  comme  ayant  fait  et  signé  plusieurs  ouvrages  tendant 
à  rompre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république,  à  armer  les  <;itoycns 
contre  les  citoyens,  et  plonger  la  France  entière  dans  les  horreurs  de 
la  guerre  civile;  et,  enfin,  comme  ayant  prêché,  dans  le  département  du 
Gers,  la  réunion  aux  aristocrates,  pour  exterminer  les  Parisiens,  la  Mon- 
tagne et  les  anarchistes,  c'est-A-diré  les  vrais  patriotes.  Le  6  brumaire 
an  II  (27  octobre  4793). 

Marcellus  (Marie  de  Martin)  fils,  âgé  de  dix-4iuit  ans,  ^riçiUteur,  né 
et  domicilié  de  Marcellus  (Lot-et-Garonne). 
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a  La  Commission  militaire,  convaincue  que  Marie  de  Martin  Marcellus  Livre  IV. 
n  a,  sans  doute,  partagé  les  sentiments  inciviques  de  sa  famille  ;  mais  ^^^^'  ^' 
9  n^ayant  pas  de  preuves  suffisantes,  et  ayant  égard  à  son  jeune  âge  et 
»  à  celui  de  sa  sceur  (Pélagie  de  Marcellus),  les  condamne  à  être  détenus 
»  jusqu'à  la  paix.  Le  3  thermidor  an  II  (24  juillet  ^94).  » 

Makgellcs  (Aglaë  de  Martin),  âgée  de  quatorze  ans ,  demeurant  chez 
sa  mère. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'elle  a  partagé  les  sentiments 
)>  aristocratiques  de  toute  sa  famille,  et  a  même  témoigné  de  la  mau- 
1»  vaise  foi  devant  le  tribunal; 

)>  Ayant,  cependant,  égard  à  son  jeune  âge;  espérant  qu'en  la  mettant 
»  dans  une  maison  d'éducation,  où  elle  ne  recevra  que  des  principes  ré- 
1»  publicains,  elle  oubliera  la  caste  aristocratique  qu'elle  a  suivie  dans 
»  son  enfance  ; 

D  Ordonne  qu'elle  sera  mise  en  liberté,  et,  cependant,  dans  une  maison 
»  d'éducation,  pour  déraciner  de  son  jeune  cœur  les  germes  d'aristo- 
»  cratie  qui  ont  déjà  poussé  des  racines  profondes ,  et  que  compte  en 
»  sera  rendu  aux  représentants  du  peuple,  en  séance  à  Bordeaux.  Le 
»  3  thermidor  an  II  (24  juillet  4794).  » 

MAttCELLus  (Pélagie  de  Martin) ,  âgée  de  vingt-quatre  ans,  femme  di- 
vorcée du  nommé  Descorailies,  émigré,  native  de  la  commune  de  Pont- 
libre,  district  de  La  Réole,  demeurant  avec  sa  mère  à  Marcellus. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  que  la  femme  Pélagie  de  Martin 
))  de  Marcellus  n'a  divorcé  d'avec  son  mari ,  émigré ,  que  depuis  huit 
»  mois,  époque  à  laquelle  l'aristocratie  expirante  ne  lui  laissait  plus 
»  d'espérance  de  la  voir  revenir  triomphante ,  la  condamne  à  être  dé- 
»  tenue  jusqu'à  la  paix,  le  3  thermidor  an  II  (24  juillet  4794).  » 

Marcellus  (Suzanne-Thérèse  de  Martin),  âgée  de  cinquante-quatre 
ans,  native  de  Bordeaux,  demeurant  à  Marcellus  (Lot-et-Garonne). 

Condamnée  à  subir  la  peine  de  mort  à  l'instant  même,  sur  la  place  na- 
tionale, et  ses  biens  confisqués,  le  3  thermidor  an  II  (24  juillet  4794). 
Furent  condamnés  avec  elle,  le  même  jour  :  Albessard,  Faure-Robert, 
Uirandouelle,  Guadet,  Saint-Brice,  etc.,  etc.  (Voir  Faur^Robert). 

Maret  (Catherine),  religieuse,  née  à  Ponat ,  district  de  Sarlat,  âgée 
de  quarante-deux  ans,  condamnée  à  mort  comme  complice  des  prêtres 
qui  ne  se  sont  point  soumis  à  la  déportation,  et  pour  avoir  entendu  la 
messe  des  prêtres  cachés,  dont  elle  a  refusé  de  faire  connaître  l'asile. 
Le  49  messidor  an  II  (7  juillet  4794). 
Marraquier  (Pierre),  âgé  de  cinquante-deux  ans. 
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Livre  IV.  Marraquier  (Anne),  sœur  de  Pierre,  âgée  de  qaarante-si)c  ans,  «natifs 

Chap.  8.  ))  dg  Bordeaux ,  accusés  de  fanatisme  ;  d*avoir  servi  la  cause  des  priV 
»  très  conspirateurs  ;  d'avoir  fait  des  quêtes  pour  ces  fléaux  de  la  société  ; 
»  d'avoir  entendu  la  messe,  etc.  Condamnés  solidairement  à  i,000  li?., 
»  distribuâmes  aux  sans-culottes  de  Bordeaux,  le  19  frimaire  an  II 
»  (9  décembre  1793).  » 

Marsau  (Thomas),  cultivateur,  de  la  commune  de  Lesse,  au  service  de 
la  citoyenne  Grailly,  âgée  de  plus  de  quatre-vingts  ans,  infirme  et  mère 
d'un  émigré,  etc.,  etc. 

((  Considérant  que  cette  erreur  des  gens,  qui  ont  cru  devoir  l'arrêter, 
»  a  éloigné  un  bon  citoyen  de  sa  charrue,  de  sa  femme  et  de  ses  en- 
»  fants  ;  que  le  cultivateur  est  de  tous  les  hommes  le  plus  utile  à  la  so- 
»  ciété,  celui  qui  mérite  le  plus  d'égards  et  qui  a  rendu  les  plus  grands 
»  services  à  la  révolution,  etc.,  etc. 

»  La  Commission  militaire  ordonne  qu'il  sera  sur-le-champ  remis  en 
))  liberté,  et  qu'il  reçoive  la  somme  de  200  Uv.  pour  le  dédommager  de 
»  la  perte  que  sa  détention  lui  aura  fait  éprouver,  etc.  Le  18  brumaire 
»  an  II  (8  novembre  1793).  » 

Marsceuvre  (Jean-Louis-Dominique],  peintre  en  miniature,  âgé  de 
quarante-quatre  ans. 

<c  Convaincu  de  s'être  montré  coupable  de  faiblesse;  que  sa  couduitc 
))  civique  peut  le  ranger  dans  la  classe  des  intrigants  et  des  meneurs 
»  qui  ont  contribué  à  égarer  les  citoyens,  etc.,  etc.  Fut  condamné  à  un 
y>  un  mois  de  détention,  le  11  brumaire  [i^'  novembre  1793).  » 

Martel  (Théodore),  négociant,  natif  de  Cognac,  âgé  de  quarante- 
deux  ans,  avec  ses  associés:  Bewmerth  (Frédéric-<juiiiaume),  négociant, 
âgé  de  quarante-un  ans;  Herzoog  et  autres,  etc. 

c(  La  Commission  militaire,  convaincue  que  la  Maison  Martel  et  C^ 
))  recevait  des  courriers  extraordinaires ,  qui  influençaient  les  opéra- 
»  tions  du  change  ;  que  les  associés  de  Martel  ont  manifesté  dans  une 
))  lettre  des  sentiments  indignes  d'un  courageux  républicain  ; 

»  Ne  pouvant,  cependant,  confondre  l'ambition,  la  peur  et  l'égoïsme, 
))  trop  malheureusement  communs  chez  les  négociants,  avec  les  crimes 
»  contre-révolutionnaires,  et  voulant  les  punir  par  le  côté  le  plus  sen- 
»  sible  ; 

»  Espérant  que  les  accusés  sentiront  le  prix  d'une  indulgence  qui  ne 
»  peut  que  les  ramener  à  des  sentiments  plus  répubUcains; 

»  Les  condamne  solidairement  à  une  amende  de  150,000  liv.,  dont 
»  100,000  applicables  à  l'hospice  favorable  à  l'humanité,  que  les  repré- 
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»  sentants  doivent  établit*  incessamment  à  Bordeaux,  et  50,000  au  profit       ^i^ce  1^- 
y>  de  la  république  ;  leur  accorde  trois  mois  pour  le  paiement,  et  ordonne  ^' 

)i  qails  seront  mis  en  liberté  le  9  ventôse  an  II  (27  février  1794).  » 

Martial  (Jean-François),  âgé  de  trente  ans,  associé  de  Cavaignac,  dit 
et  prouve  qu'il  a  toujours  été  un  zélé  républicain  ;  en  donne  des  preuves 
écrites  ;  reconnu  tel  par  ses  concitoyens ,  qui  l'ont  nommé  deux  fois 
assesseur  du  juge-de-paix.  On  reconnaît  qu'un  associé  d'un  citoyen 
sorti  glorieusement  du  scrutin  épuratoire  de  la  loi,  ne  pourrait  qu'être 
digne  de  lui.  On  le  met  en  liberté  le  28  pluviôse  (16  février  1794).  (Voir 
Cavaignac). 

Martin  (Jean),  cultivateur,  natif  de  Saint-Sympborien ,  demeurant  à 
Hostein,  âgé  de  quarante  ans. 

n  La  Commission  militaire,  considérant  que  s'il  était  plus  instruit,  il 
9  devrait  être  considéré  comme  complice  des  administrateurs  du  district 
»  de  Bazas,  qui  ont  partagé  les  crimes  de  la  Commission  prétendue  po- 
y»  pulaire;  qu'il  était  plutôt  fait  pour  labourer  son  champ  que  pour  ad- 
»  ministrer  ses  concitoyens,  le  fit  mettre  en  liberté  le  1®'  frimaire  an  II 
»  (21  novembre  1793).» 

Martin  (Jeanne),  femme  dite  Coronat,  âgée  de  trente-huit  ans,  con- 
damnée à  mort  comme  fanatique  et  contre-révolutionnaire,  et  recelant 
Cornu  et  autres  conspirateurs,  le  9  messidor  an  II  (27  juin  1794). 

Martineau  (Jean)  neveu,  négociant-commissionnaire,  natif  de  Ton- 
neins,  demeurant  à  Bordeaux,  âgé  de  trente-deux  ans,  fut  reconnu  par 
sa  correspondance,  ses  certificats  de  civisme  donnés  par  de  bons  pa- 
triotes, qu'il  avait  confiance  dans  les  assignats;  qu'il  avait  partagé  les 
bons  principes.  Fut  mis  en  liberté  le  29  ventôse  an  II  (19  mars  1794). 

Massade  (Dieudonné),  commis  des  postes  de  Bordeaux ,  âgé  de  cin- 
quante ans.  Reconnu  pour  un  bon  patriote,  il  fut  mis  en  liberté  le  12  ni- 
>ôse  an  II  (1°^  janvier  1794). 
Massieu  (Jean),  maréchal-ferrant,  né  et  domicilié  à  Langon. 
«  La  Commission  militaire,  convaincue  que  l'accusé  a  discrédité  les 
)»  assignats;  qu'il  a  manifesté  son  mépris  pour  cette  monnaie  nationale, 
)»  sans  laquelle  notre  révolution  eût  été  bientôt  anéantie,  en  disant  :  Je 
»  me  moque  de  ces  f.....  gueux  de  papiers  ;  qu'il  a  voulu  parier,  avec  un 
)i  autre  citoyen,  que  les  Espagnols  entreraient  bientôt  victorieux  en 
»  France;  qu'il  s'est  glorifié  d'avoir  reçu  de  Saint-Blancard ,  curé  de 
»  Langon,  depuis  longtemps  émigré  en  Espagne ,  une  paire  d'espadril- 
»  les;  que,  menacé  d'être  dénoncé  au  juge-de-paix  ou  à  la  municipalité, 
»  il  répondit  :  Je  m'en  f...\  qu'après  tous  ces  faits,  il  mérite  la  mort  ; 
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Livre  IV.  »  mais  ayant  égard  à  son  ignorance,  le  condamne  à  dix  années  de  fers, 
Ghap.  8.  y,  ^  ^lYe  exposé  pendant  deux  jours  sur  un  échafaud,  dressé  sur  la  place 
))  Nationale  de  cette  yille  et  de  celle  du  marché  de  Langon,  ayant  devant 
))  et  derrière  lui  un  écriteau  portant  ces  mots  :  Fanatique  ;  il  a  cherché 
»  à  discrédUer  les  assignats  ;  le  condanme ,  eu  outre ,  à  une  amende  de 
»  15,000  liv.,  dont  10,000  pour  la  république  et  5,000  pour  les  sans- 
»  culottes  de  Langon.  Le  16  frimaire  an  II  (6  décembre  1793).  » 

Massip  (Augustin),  ci-devant  noble,  natif  de  Saint-Sulpiee-du-Bemat, 
district  de  Libourne ,  demeurant  à  Bordeaux,  allées  de  Toumy,  accusé 
d'aristocratie  avec  Mendes. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  que  Massip  et  Mendes  se  sont 
))  rendus  les  ennemis  du  peuple,  en  conspirant  contre  l'unité  et  Tindi- 
»  visibilité  de  la  république  ;  que  Massip  a  cependant  surpris  un  certificat 
)>  de  civisme  à  une  section,  dans  laquelle  il  n'a  jamais  paru;  qn*il  fut 
»  dans  le  temps  dénoncé  par  sa  cuisinière,  qui  avait  trouvé  dans  sa  poche 
»  un  signe  de  ralliement  polir  les  royalistes  et  les  fanatiques,  etc.,  etc. 
»  Condamné  à  la  peine  de  mort,  et  ses  biens  confisqués,  le  2  thermidor 
»  an  II  (20  juillet  1794).» 

Mathieu  (Charles),  cultivateur,  natif  de  Libourne,  âgé  de  quarante 
ans,  accusé  d'aristocratie,  d'avoir  tenu  des  propos  inciviques  et  soup- 
çonné d'émigration  ;  il  nie  ces  charges. 

«  La  Commission  militaire,  séante  à  Libourne,  convaincue  qu'il  avait 
»  tenu  des  propos  contraires  à  la  liberté,  et  d'avoir  été  le  partisan  de 
»  l'aristocratie; 

»  Considérant  qu'un  tel  homme  pourrait  continuer  à  répandre  dan5 
»  la  société  le  même  poison  et  aliéner  le  cœur  des  hommes  simples  de 
))  l'amour  qu'ils  doivent  à  la  république,  le  condamne  à  être  détenu  jus- 
»  qu'à  la  paix.  Le  13  brumaire  an  II  (3  novembre  1793).  » 

Mathieu  (Jean-Baptiste),  condamné  à  150,000  liv.  d'amende,  dont 
100,000  pour  la  répubUque  et  50,000  pour  les  sans-culottes.  Le  9  ven- 
tôse an  II  (27  février  1794). 
Mauvigmer.  (Voir  Colas). 

Mayeur.  Le  1 7  nivôse  an  II  (6  janvier  1 794),  tous  les  artistes  du  théâtre 
des  vaudevilles  furent  cités  à  la  barre  de  la  Commission  militaire,  poui' 
avoir  tous  plus  ou  moins  contribué  à  la  représentation  de  quelques  pièces 
propres  à  alarmer  la  pudeur  des  ânuis  vertueuses  et  à  corrompre  les 
moeurs  publiques  par  des  tableaux  de  lubricité ,  notamment  à  l'époque 
où  iesdits  acteurs  jouèrent  sur  le  théâtre  une  comédie  intitulée  :  /^ 
Tentation  de  saint  Antoine,  pièce  scandaleuse,  qui  tend  à  faire  passer  le 
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vice  par  tous  les  sens,  en  étalant  des  scènes  entières  de  prostitution.      Livre  iv. 

Le  citoyen  Majeur,  directeur  du  théAtre,  proteste  que  ses  vues  étaient      ^^^P*  ^' 
pores  ;  qu'il  était  l'un  des  vainqueurs  de  La  Bastille;  l'un  des  Français    commissio 
qui  avaient  proclamé  la  liberté  en  Amérique.  Il  ajoute  que  par  ladite      militaire. 
pièce,  il  ne  voulait  que  verser  le  ridicule  sur  les  préjugés  religieux  et 
peindre  la  vie  hypocrite  et  vicieuse  des  dévots,  etc.,  etc. 

«  La  Commission  militaire,  espérant  que  lui  et  ses  collaborateurs 
»  seront  pins  prudents  dans  le  choix  des  pièces  qu'ils  doivent  repré- 
»  senter,  qu'ils  sentiront  que  si  l'impudeur  et  l'esclavage  marchent  en- 
j»  semble,  la  république  ne  peut  se  fonder  et  s'affermir  que  sur  les  bases 
»  de  la  vertu  ;  que  les  spectacles  qui  amusaient  les  oisifs  de  l'ancien  ré- 
»  gime  efféminent  le  cœur  et  usent  les  ressorts  du  gouvernement  ;  que 
»  pour  servir  la  patrie,  les  artistes  doivent  échauffer  l'âme  de  leurs 
»  concitoyens  par  les  mâles  accents  de  la  liberté,  etc.  ;  ordonne  de 
»  mettre  en  liberté  François-Marie  Mayeur  avec  ses  quarante-quatre 
»  associés,  tous  artistes  du  théâtre  de  la  Montagne,  à  Bordeaux.  » 

Le  même  jour,  47  nivAse  an  II  (6  janvier  4794),  tous  les  artistes  du 
Grand-Théâtre  furent  aussi  obligés  de  paraître  devant  la  Commission 
militaire. 

a  Après  diverses  inculpations  à  eux  faites  sur  leur  civisme  individuel, 
»  il  leur  a  été  observé  par  le  président  que  l'opinion  publique  avait  dé- 
»  nonce  le  Grand-Spectacte  de  Bordeaux  comme  étant  le  rendez^ous  de 
B  tous  les  aristocrates  de  cette  ville  ;  que  les  royalistes,  les  égoïstes  et 
»  les  mnscadins  (jeunes  gensj,  s'y  montraient  avec  une  ardeur  inconce- 
»  vable  ;  qu'ils  y  parlaient  ouvertement  contre  les  principes  de  la  répu- 
»  blique  ;  qu'en  nn  mot,  le  foyer  de  la  Grande-Comédie  était  un  vrai 
»  foyer  de  contre-révolution,  où  les  puissances  coalisées,  les  fédéralistes 
n  et  les  aristocrates  de  l'intérieur  avaient  peut-être  plus  d'un  agent  ; 
B  qu'on  y  conspirait  la  perte  de  la  patrie  ;  que  les  complots  liberticides, 
»  tramés  dans  ce  réceptacle  de  crimes,  s'étaient  surtout  décelés  à  l'épo- 
»  que  de  la  représentation  d'une  pièce  intitulée  :  la  Vie  est  un  songe, 
»  puisque  dans  le  cours  de  ce  spectacle,  à  l'aide  d'une  rumeur  excitée  à 
h  dessein  dans  les  loges  et  dans  le  parterre,  on  entendit  des  scélérats 
»  poussant  le  cri  infâme  de  vive  le  roi;  qu'on  n'avait  pas  fait  choix  d'un 
»  pareil  drame  sans  l'intention  préméditée  de  provoquer  une  émeute 
»  funeste,  d'égarer  le  peuple,  à  une  époque  où  le  fédéralisme  le  travail- 
»  lait  en  tous  sens  ;  de  le  séduire  par  un  tableau  qui  prêtait  à  des  rappro- 
D  chements  perfides,  en  lui  présentant,  sous  des  couleurs  avantageuses, 
n  les  jours  de  son  esclavage  ;  que,  sous  tous  ces  rapports,  tous  les  in- 
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Livre  IV.        »  dividus  de  ce  théâtre  pourraient  être  rangés  dans  la  classe  des  suspects. 
Chap.  8.  y^  i^^  Commission  militaire,  convaincue  de  ces  faits,  pourrait  sévir 

0  M  M 1  s  s  1 0  >  ^'  rigoureusement  contre  ces  individus,  comme  ayant  été  attachés,  d'une 
MiuTAiRE.  »  manière  plus  ou  moins  directe,  à  un  théâtre  qui  a  grandement  con- 
»  tribué  à  pervertir  l'esprit  public;  voulant,  néanmoins,  user  d'itt- 
))  dulgence  à  leur  égard  ;  espérant  qu'ils  sauront  apprécier  davantage 
»  les  bienfaits  d'une  révolution  qui  les  a  tirés  de  la  boue  du  mépris  pu- 
»  blic,  où  les  préjugés  les  tenaient  enfoncés  ;  qu'ils  sentiront  mieux  le 
»  prix  de  l'égalité,  dont  le  règne  leur  doit  être  particulièrement  cher  ; 
»  dans  la  confiance  que,  profitant  d'une  leçon  paternelle,  ils  changeront 
»  leur  théâtre  en  une  école  de  patriotisme  et  de  bonnes  mœurs  ;  qu'ils 
))  le  feront  servir  à  épurer  les  opinions,  à  remonter  dans  Bordeaux  Tes- 
»  prit  public,  si  énervé  par  l'égoïsme,  le  luxe  et  la  noblesse;  qu'ils 
»  échaufferont  les  âmes  de  leurs  concitoyens  par  les  tableaux  multipliés 
»  des  vertus  républicaines,  et  sentiront  désormais  que  le  nouvel  ordre 
»  de  choses  leur  impose  l'obligation  expresse  d'éclairer  le  peuple,  de 
))  répandre  les  grandes  maximes  de  la  morale,  et  de  se  vouer  particu- 
»  iièrement  à  l'apostolat  révolutionnaire,  etc.,  etc.  ;  ordonne  qu'on  les 
»  mette  sur-le-champ  en  liberté.  » 

Suivent  les  noms  de  soixante-^natre  artistes  attachés  au  Grand-Théâtre. 
(Voir  V Histoire  des  Théâtres  de  Bordeaux,  par  M.  A*  Detcheverry.) 

Medous  (  Pierre  ),  ancien  marin,  natif  de  Bordeaux,  âgé  de  quarante 
ans,  arrêté  comme  un  homme  sans  mœurs. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  que  Medous  s'est  écarté  quel- 
»  quefois  du  chemin  que  les  républicains  doivent  suivre,  celui  des  vertus 
»  privées  ;  que  cette  fauta  devient  un  crime,  surtout  au  moment  où  la 
»  Convention  nationale  a  décrété  que  la  probité,  les  mœurs  et  la  vertu. 
»  sont  à  l'ordre  du  jour,  et  a  voulu  prouver  à  la  nation  française  qu'il 
))  ne  peut  exister  de  république  sans  ces  principes  sacrés  ; 

)>  Considérant,  cependant,  que  l'ardeur  de  l'âge  a  pu  l'égarer  invo- 
»  lontairement  ;  qu'il  a  donné  des  preuves  de  son  attachement  à  la  ré- 
»  publique,  etc.,  etc.  ;  ordonne  qu'il  sera  sur-le-champ  misen  liberté. 
»  le  4  messidor  an  II  (âSl  juin  094).  » 

Melet  (Raymond),  ci-Klevant  noble,  natif  de  Cessac,  âgé  de  cinquante- 
six  ans. 

«  La  Commission  militaire,  convaincuequeRaymondMelet  s'est  montré 
»  Tennemi  du  peuple,  et  doit  être  rangé  dans  la  classe  des  aristocrates, 
»  ordonne  qu'il  subira  la  peine  de  mort,  le  14  thermidor  an  II  (29  juillet 
»  4794).  (Voir  Dussaulx  Jérôme  pour  le  jugement). 
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Mexdbs  (Jean),  commissionnaire,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  et  do-       Livre  iv. 
rnidiié  à  fi<»rdeaax,  rue  des  Augustins.  ^'  ^' 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  que  Mendes  est  convenu  lui- 
»  même  à  l'audience,  que  ses  principes  religieux  ne  s'accordent  point 
»  avec  la  Constitution^  et  qu'il  n'a  pas  accepté  cette  Constitution;  or- 
»  donne  qu'il  subira  la  peine  de  mort,  et  déclare  ses  biens  confisqués, 
>i  le  2  theraiidor  an  II  (20  juillet  1794).  » 

Mcnasii  (Jean],  négociant,  de  Bordeaux,  âgé  de  soixante-huit  ans, 
aeeusé  d'avoir  propagé  sa  morale  liberticide  et  d'avoir  cherché  à  discré- 
diter les  assignats,  qui  remplacent  si  mal,  dit-il,  l'argent. 

ce  La  Goounijssion  militaire,  convaincue  qu'il  a  développé  un  caractère 
»  indigne  d*ua  républicain;  qu'il  a  osé  profaner  le  nom  de  l'humanité, 
%  en  ne  s'en  servant  que  pour  calomnier  la  révolution,  etc.,  etc.; 

»  Ordonne  qu'il  subira  la  peine  de  mort ,  et  déclare  tous  ses  biens 
}f  confisqué&y  le  47  pluviâse  an  II  (5  février  1794}.  » 

MEaQEiir-TERREFonT  (Jcau),  ci-devant  maire  de  Saint'-Ëstèpbe,  âgé  de 
cinquante-huit  ans. 

«Accusé  d'être  le  constant  ennemi  des  lois  nouvelles;  de  s'être  élevé 
))dans  sa  commune  en  faveur  des  prêtres  fanatiques;  d'avoir  été  un 
))  zélé  partisan  du  royalisme;  d'avoir  déclamé  contre  les  patriotes  pa&- 
B  siennes  pour  la  liberté  ;  de  les  avoir  traités  de  scélérats,  de  Moralistes  ; 
»  d'avoir  attenté  à  leur  vie  pour  les  empêcher  de  se  réunir  en  société 
»  populaire;  d'avoir  intrigué  pour  s'élever  aux  postes  publics;  enfin, 
D  d'avoir  adhéré  à  la  Commission  prétendue  populaire.  » 

Goadamué  à  mort,  et  ses  biens  confisqués,  le  26  frimaire  an  II 
i^e  décembre  1793). 

Meule  (Jean),  tonnelier,  natif  de  Yerdet,  demeurant  à  Saint-Macaire, 
âgé  de  trente-quatre  aus<,  accusé  par  Raffin  de  l'avoir  calomnié.  11  Tut 
condanmé  à  trois  mois  de  détention  et  3,000  liv.  d'amende,  pour  avoir 
étéruii  des  dcnonciatem*s  d'un  bon  et  courageux  patriote,  qui  a  été  in- 
carcéré d'après  cette  dénonciation. 

MssLON  (Jean-André),  ex-noble,  conseiller  au  Parlement  de  Bordeaux, 
né  et  domicilié  à  Bordeaux,  âgé  de  quarante-six  ans,  condamné  à  mort 
comme  ennemi  de  la  liberté,  n'ayant  rien  fait  pour  elle,  et  comme  aris- 
tocrate, etc.,  le  2î  messidor  an  II  (10  juillet  1794). 
Mestre  (Etienne),  négociant,  de  Bordeaux,  âgé  de  soixante-dix  ans. 
«  Il  résulte  de  sa  correspondance,  qu'il  s'est  toujours  occupé  de  ses 
»  intérêts  particuliers  ;  que  ses  spéculations  ont  pesé  sur  les  classes  in- 
»  (ilgentesdu  peuple  ;  que,  possesseur  de  grandes  richesses,  il  a  toujours 
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Livre  IV.      »  marqué  régoisme  le  plus  décidé,  et  n'a  en  rien  manifesté  son  amour 
Ghap.  8.       ^^  p^^j.  j^  patrie,  qui  distingue  les  vrais  patriotes  de  ces  égoïstes,  fléaux 
»  de  la  république. 

»  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'il  n'a  pas  manifesté  pour  Ja 
»  patrie  cet  amour  qui  distingue  un  véritable  patriote; 

»  Considérant  que  quelques  légers  sacrifices  faits  par  des  négociants 
»  (Mestre  avait  donné  37,000  liv.),  et  toujours  payés  par  la  classe  indi- 
»  digente  du  peuple,  ne  peuvent  être  mis  en  comparaison  avec  le  sang 
))  des  sans-culottes,  qui  coule  depuis  le  commencement  de  la  révolution 
»  pour  la  défense  de  la  patrie  ; 

»  Considérant  que,  sous  ce  rapport,  l'accusé  pourrait  paraître  très- 
»  coupable;  mais  persuadé  qu'une  leçon  paternelle  lui  apprendra  le  vé- 
»  ritable  usage  qu'il  doit  faire  des  richesses , 

))  Le  condamne  à  450,000  liv.  d'amende,  dont  50,000  pour  la  répu- 
»  blique  et  400,000  applicables  à  l'hospice  favorable  à  l'humanité,  que 
i>  doivent  former  les  représentants  du  peuple;  lui  accorde  trois  mois 
»  pour  le  paiement,  et  ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté  le  29  pluviôse 
»  an  II  (48  février  4794).» 

Meyer  (Jean-Daniel),  négociant,  natif  de  Magdebourg,  âgé  de  cin- 
quante-deux ans. 

Accusé  (avec  ses  associés  :  Jean-Henry  Schiller  père,  âgé  de  quarante- 
deux  ans;  Étienne-Louis  Schiller,  âgé  de  trente-un  ans;  et  Jean-^hré- 
tien  Schonbeck,  natif  du  Maine,  et  âgé  de  quarante-six  ans),  d'égolsme 
et  d'indifférence.  On  fit  examiner  par  deux  interprètes  leurs  Uvres  et 
leur  correspondance,  et  on  n'y  trouva  rien  qui  pût  jeter  le  moindre  doute 
sur  leur  civisme.  «  Leur  correspondance  a  aussi  prouvé  qu'ils  ne  se  sont 
»  permis  aucune  de  ces  spéculations  Ainestesau  bonheur  de  la  républi- 
»  que,  et  malheureusement  si  communes  parmi  les  négociants  ;  on  or- 
»  donna  qu'ils  fussent  mis  en  liberté  le  28  pluviôse  an  II  (46  février 
»  4794).)) 

Meynard  (Jean),  meunier,  demeurant  à  Tauriac,  âgé  de  quarante^iuit 
ans,  condamné  à  mort  pour  avoir  corrompu  les  comestibles  (la  farine), 
le  27  germinal  (46  avril  4794).  (Voir  Gombeau  Marie,  sa  femme). 

Meynot  (Pierre-Barthélémy),  juge-de-paix  à  Saint-Ëmilion ,  âgé  de 
trente-neuf  ans. 

((  Il  avait  donné  son  adhésion  à  la  Commission  prétendue  populaire; 
»  mais  il  prit,  de  concert  avec  la  municipalité,  une  délibération  Je 
))  47  juillet  dernier,  portant  rétractation  de  cette  adhésion. 

»  La  Commission  militaire  voit  toujours  avec  douleur  que  les  magis- 
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s  trats  dupenple  se  rendent  un  seul  instant  indignes  de  la  confiance  qui       Livre  iV. 
»  leor  a  été  accordée  ;  ^^'^^P*  ^• 

»  Considérant  que  c'est  à  eux  à  donner  dans  tous  les  temps  l'exemple 
»  de  rattachement  aux  vrais  principes  et  de  l'énergie  républicaine; 

»  Considérant  que  pour  l'instruction  des  hommes  en  place,  elle  ne 
»peat,  sans  manquer  à  ses  devoirs,  ne  pas  punir  en  eux  jusqu'aux 
»  moindres  fautes, 

»  Le  condamne,  malgré  les  preuves  multipliées  de  patriotisme  qu'il  a 
i>  données  jusqu'à  l'époque  du  34  mai,  et  malgré  sa  prompte  rétracta- 
»  tien,  à  2,000  liv.  d'amende  au  profit  des  pères  et  mères  de  Saint-Émi- 
»  lion,  dont  les  enfants  défendent  actuellement  la  patrie,  etc.  Le  46bru- 
»  maire  an  II  (6  novembre  4793).  » 

Mezin.  La  veuve  Mezin.  (Voir  ManpeiU  Marié). 

Michel,  marchand,  natif  de  Lyon,  domicilié  à  Bordeaux,  âgé  de  cin- 
quante-huit ans.  L'accusé  a  été  désigné  par  le  Comité  révolutionnaire 
du  Bec-d'Âmbès,  comme  un  égoïste  et  un  modéré.  Il  na  pas  accepté 
la  Constitution,  et  on  a  trouvé  chez  lui  une  somme  de  400  liv.  en  nu- 
méraire. 

II  répond  qu'il  était  absent  au  moment  de  l'acceptation  de  la  Consti- 
tution; qu'il  n'avait  pas  l'intention  de  soustraire  cette  somme  à  la  cir- 
culation, puisque  c'est  lui-même  qui  indiqua  aux  commissaires  le  lieu 
où  elle  était  déposée. 

«La  Commission  militaire,  convaincue  que  les  modérés  et  les  égois- 
D  tes  sont  d'autant  plus  dangereux  dans  une  république,  qu'uniquement 
»  occupés  de  leurs  intérêts  particuliers,  ils  jouissent  des  sacrifices  que 
)>  font  les  vrais  patriotes,  sans  y  contribuer  eux-mêmes  ; 

»  Voulant,  cependant,  user  de  l'indulgence,  le  condamne  à  une 
»  amende  de  40,000  liv.,  dont  40,000  pour  les  sans-culottes  des  seo- 
»  tions  de  Bordeaux,  et  30,000  liv.  distribuables  aux  comédiens  atta- 
»  chés  au  ci-devant  Théâtre  de  la  Nation,  qui  ont  souffert  de  la  ferme- 
»  turc  de  ce  spectacle;  et  ordonne  qu'il  tiendra  prison  close  jusqu'à  en- 
»  tier  paiement,  d  Le  6  pluviôse  an  II  (25  janvier  4704  ). 

MiGNONi  (Jean-Pierre),  natif  de  Polène,  prêtre,  âgé  de  quarante-quatre 
ans,  accusé  de  s'être  échappé  de  l'hôpital  Saint-André.  Condanmé  à 
mort  comme  rcft*actaire,  le  48  frimaire  an  II  (8  décembre  4793). 

MiLON  (Marguerite),  habituée  dQ  Bon-Pasteur,  née  à  Galgon,  district 
de  Libourne,  âgée  de  trente-sept  ans,  condamnée  à  mort  comme  recé- 
leuse  de  prêtres  et  ennemie  de  la  révolution,  etc.,  etc.,  le  46  messidor 
anII(4juiUet4794). 
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Livre  IV.  MiNUULT  (Glaire),  vivant  de  son  revenu,  née  à  Marmande,  condamnée 
ciiap.  8.  ^  jjjQj,^  comme  receleuse  de  prêtres  et  ayant  refusé  de  faire  connaître 
leur  domicile,  et  comme  ennemie  de  la  révolution,  le  16  messidor  an  II 
(4  juillet  1794). 

MoLiNiER  (Jean),  prêtre,  âgé  de  vingt-sept  ans,  de  Bordeaux,  con- 
damné à  mort  comme  réfractaire,  le  18  prairial  an  II  (6  juin  1794). 

MoMus,  instituteur,  convaincu  de  fanatisme  et  d'avoir  avili  Fâmede 
ses  élèves  en  les  faisant  réciter  à  genoux  des  litanies  et  autres  prières 
propres  à  dégrader  à  leurs  yeux  l'auteur  de  la  nature.  Fut  condamné  à 
la  réclusion  jusqu'à  la  paix,  le  11  messidor  an  II  (29  juin  1794). 

MoNGEON  (François),  ex-noble,  domicilié  de  Saipte-EuIalie-d'Âmba- 
rès,  condamné  à  mort  comme  contre^révolutionnaire  et  aristocrate ,  le 
13  thermidor  an  II  (31  juiUet  1794). 

MoNTAUD  (Jean),  chapelier,  né  et  domicilié  à  Bordeaux ,  âgé  de  cin- 
quante-sept ans. 

MoKTAUD  (Augustin)  cadet,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  chapelier. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  que  Montaud  aîné  a  eu  la  (ai- 
»  blesse  de  ne  pas  s'élever,  en  sa  qualité  d'officier  municipal,  contre  la 
»  Commission  prétendue  populaire,  à  laquelle,  cependant,  il  n'a  jamais 
»assisté; 

»  Convaincue  que  Montaud  cadet  a  été  enrôlé  dans  la  force  départe- 
))  mentale; 

»  Considérant,  néanmoins,  qu'au  milieu  de  leurs  erreurs,  tous  les 
»  deux  avaient  des  intentions  pures;  que,  patriotes  depuis  1789,  ils 
»  croyaient  servir  la  cause  de  la  patrie  et  rendre  à  la  Convention  natio- 
»  nale  la  liberté,  dont  les  meneurs  girondins  la  disaient  privée; 

))  Considérant  que  Montaud,  officier  municipal,  était  du  petit  nombre 
»  de  ces  magistrats  qui  ont  poursuivi  les  ai'istocrates,  les  prêtres  et  les 
»  émigrés;  qu'il  a  eu  la  bonne  foi,  ainsi  que  son  frère,  d'avouer  publi- 
»  quement  son  erreur;  qu'ils  sont  convenus  tous  deux,  que,  sans  doute, 
»  leur  indififérence  à  l'époque  de  la  Commission  prétendue  populaire 
»  doit  paraître  criminelle;  mais  que,  cependant,  ils  assurent  avec  vé- 
»  rite  que  s'ils  n'ont  pas  cherché  à  développer  les  principes  de  cette 
»  réuuion  monstrueuse,  c'est  qu'ils  étaient  occupés  de  leur  fortune,  et 
»  que,  d'ailleurs,  ilsn'ont  jamais  su  agirqn'en  faveur  de  la  chosepublique; 

»  Ayant  encore  égard  aux  témoignages  multipliés  de  patriotisme  qui 
»  leur  ont  été  donnés  par  un  grand  nombre  de  bons  citoyens,  ordonne 
»  qu'ils  seront  sur-le-champ  mis  en  liberté,  le  6  thermidor  an  II  (24juil- 
»let1794).)) 
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Montsec-Reicnac  (Bernard),  natif  do  Bordeaux ,  demeurant  à  Saint-        Livre  IV. 
Loubès,  ex-noble,  conseiller  au  ci-devant  Parlement  de  Bordeaux,  âgé       ^*^^P-  ®' 
de  quarante-sept  ans.  "" 

«  Accusé  d'avoir  participé  aux  projets  liberticides  de  Louis  Montseo- 
»  Rei^ac,  son  père;  d'avoir  caché  avec  lui,  dans  un  cuvier,  deux  barri- 
9  ques  pleines  de  titres  féodaux  ;  d'avoir  enfoui  dans  sa  cave  une  caisse 
»  pleine  d'argenterie  ;  d'avoir  aidé  son  père  à  soustraire  à  la  nation  les 
D  ornements  de  l'église  de  Saint-Loubès. 

»  L'accusé  déclare  qu'il  n'a  rien  à  lui;  qu'il  n'a  pas  pu  faire  dessacri- 
»  fiées  pour  la  république. 

)>  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'il  n'a  donné  aucune  preuve 
j)  de  patriotisme;  qu'il  a  tenu  des  propos  contre-révolutionnaires,  «te; 
B  ordonne  qu'il  subira  la  peine  de  mort,  et  déclare  tous  ses  biens  con- 
B  fisqués,  le  49  pluviôse  an  II  (7  février  i794).  » 

Montsec-Reignag  (Louis),  ex-noble,  domicilié  à  Saint-Loubès,  âgé  de 
soixante-quinze  ans ,  condamné  à  mort  comme  ayant  tenu  des  propos 
cootre-révolutionnaires;  comme  ayant  caché,  avec  son  fils,  ses  titres 
féodaux,  et  comme  ennemi  de  la  révolution,  le  42  pluviôse  an  II  (34  jan- 
vier 4794). 

MoNTSENGÂL  (Frauçois),  courtier  de  denrées  coloniales,  né  à  Bordeaux, 
âgé  de  vingt-sept  ans. 

Ce  jeune  homme,  très-estimé  par  ses  bonnes  «mœurs  et  son  ardent 
patriotisme,  fut  égaré  un  instant  par  de  mauvais  citoyens;  mais  les  té- 
moignages des  bons  patriotes  le  firent  rendre  à  la  liberté  le  24  messidor 
an  11  (42  juillet  4794). 
N.  B.  Cette  séance  fut  tenue  dans  l'église  des  Minimes. 
MoQUART  (Mathieu-François),  natif  du  Cap-Français,  et  recevant  chez 
lui,  à  Bordeaux,  les  denrées  des  colonies,  âgé  de  trente-deux  ans,  prouve 
qu'il  a  été  très-attaché  à  la  révolution  ;  il  contribua  pour  les  subsis- 
tances; il  engagea  deux  volontaires,  qui  sont  sur  les  frontières;  re- 
conna  bon  patriote,  il  fut  mis  en  liberté  le  23  ventôse  an  II  (  13  mars 
^794). 

MûMAc  ou  Maumag  (Henry),  dit  Cassius,  prêtre,  noble  et  parent  de 
Dadon,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  près  de  Nelves,  à  Saint-Sabine 
(Bordogne),  domicilié  à  Bordeaux,  condamné  à  mort  comme  réfractaire, 
le  24  messidor  an  II  (42  juillet  4794). 

MoRiN  (Gabriel),  maire  de  Saint-Christophenle-Double,  âgé  de  qua- 
rante-huit ans. 
Il  fut  dénoncé  comme  calomniateur  et  ancien  agent  du  ci-devant  duc 
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Livre  IV.      de  Richelieu;  mais  reconnu  pour  un  républicain  imperturbable,  il  fut 
Chap.  8.       ^^  QQ  liberté  le  8  messidor  an  II  (26  juin  4794). 

MoRiN  ou  Maurain  (Loui&-Jean),  ex-noble,  âgé  de  quarante-trois  ans, 
domicilié  à  Saint-Vivien,  condanmé  à  mort  pour  avoir  traité  les  légis- 
lateurs de  la  Convention  de  brigands;  pour  avoir  désiré  l'arrivée  des 
Anglais  et  la  rentrée  des  émigrés,  etc.,  etc.,  le  1 1  pluviôse  an  II  (30  jan- 
vier 4794). 

MoiuN  (J.),  ex-noble,  natif  de  Bordeaux,  âgé  de  quarante-deux  ans, 
condamné  à  une  amende  de  400,000  liv.,  et  à  être  détenu  jusqu'à  la 
paix,  le  44  pluviôse  (30  janvier  4794). 

MoniN  (Jean-Bernard),  natif  de  Blaye,  domicilié  à  Bordeaux,  âgé  de 
soixante-deux  ans. 

«  Accusé  d'avoir  fait  un  écrit  où  les  bons  principes  sont  combattus 
y>  et  les  intentions  des  bons  législateurs  présentées  sous  les  couleurs  les 
)i  plus  défavorables. 

ï>  Il  avoue  tout;  mais  il  dit  qu'il  était  tellement  fâché  de  l'avoir  fait, 
»  qu'il  voulait  se  punir  en  se  jetant  à  l'eau,  pour  fuir  une  existence  dés- 
»  honorée,  et  affirme  qu'il  avait  donné  des  preuves  de  patriotisme. 

»  La  Commission  militaire,  considérant  qu'il  avait  été  dupe  ;  que  la 
»  faute  de  Morin  est  pardonnable  dans  un  vieillard  dont  l'âge  a  émonssé 
»  les  facultés  intellectuelles;  qu'il  se  hâta  de  réparer  sa  faute  et  de  s'en 
»  punir;  mais  que  son  âme  est  républicaine,  et  que  ses  regrets  et  sa 
»  détention  ont  suffisamment  expié  sa  faute  ;  ordonne  qu'il  sera  sor-]e- 
»  champ  mis  en  liberté,  le  44  pluviôse  an  II  (30  janvier  4794).  » 

MoRU.  (Voir  Imberi). 

Moulines  (André),  natif  de  Saint-Antoine-Duqueyrat,  âgé  de  quarante- 
six  ans.  (Voir  Franfois,  Jean). 

MovLiNiER  (André),  officier  de  santé,  natif  deParempuyre,  demeurant 
à  Bordeaux,  âgé  de  quarante-deux  ans. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  que  Moulinier  a  donné  dans 
»  des  erreurs  grandement  fatales  à  la  patrie,  en  ^rvant  la  cause  du  fé- 
»  déralisme; 

»  Considérant,  néanmoins,  qu'au  milieu  de  ses  erreurs  ses  intentions 
»  étaient  pures,  et  qu'il  croyait  servir  la  cause  de  la  liberté  ; 

»  Considérant  encore,  que  ses  dénonciateurs  conviennent  que,  depuis 
»  le  commencement  de  la  révolution,  il  s'est  montré  un  des  plus  ardents 
ï)  défenseurs  de  la  liberté  ;  qu'un  an  avant  la  mort  du  tyran,  il  osa  dé- 
»  terminer  sa  section  à  prendre  le  nom  de  républicaine  ; 

»  Considérant,  d'après  les  certificats  les  plus  authentiques,  et  nolani- 
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»  ment  de  la  SociéU^  de  surveillance  de  Bordeaux,  qu'il  a  toujours  été       Livre  IV. 
B  dirigé  par  les  principes  du  vrai  civisme,  et  que,  dans  toutes  lesocca-        ^^^P*  ^* 
n  siens,  jusqu'au  moment  de  sou  erreur,  il  a  soutenu  avec  fermeté  et 
»  courage  les  intérêts  de  la  patrie  ;  ordonne  qu'il  sera  sur-le-champ  mis 
»  eu  liberté,  le  4  thermidor  an  II  (22  juillet  4794).» 

MouuNiER  (Jean),  prêtre,  natif  de  Queylus  (Lot),  âgé  de  vingt-sept 
ans,  condamné  à  mort.  (Voir  MoUnier). 

MonaER  (Jean),  agriculteur  à  Coutras,  âgé  de  soixante-trois  ans,  ac- 
cusé comme  suspect  de  modérantisme  et  d'insouciance  pour  la  chose 
publique. 

c(  La  Commission  militaire,  séante  à  Liboume,  considérant  que  Tac- 
»  cusé,  d'après  son  propre  aveu,  a  mérité  d'être  taxé  d'insouciance; 
»  que,  dans  une  république,  on  est  grandement  coupable  de  ne  pas  se 
»  prononcer  avec  énergie  en  faveur  de  la  liberté; 

»  Considérant,. néanmoins,  qu'il  a  mis  dans  ses  réponses  une  fran- 
»  ehise  qui  décèle  une  âme  faite  pour  s'élever  à  la  hauteur  républi- 
»  caine,  etc.,  etc.;  ordonne  qu'il  sera  sur-le-champ  remis  en  liberté,  le 
A  48  brumaire  an  II  (48  novembre  4793).  » 

MocmsR  (Guillaume),  commissionnaire  d^  vins,  demeurant  à  Libourne, 
âgé  de  vingt-neuf  ans,  accusé  (avec  Piffon)  d'avoir  prêché  dans  les  coin- 
mones  voisines  de  Libourne  les  doctrines  des  Girondistes. 

a  11  résulte  des  réponses  desdits  Pififon  et  Meunier,  qu'ils  ne  se  sont 
B  chargés  de  la  mission  que  leur  avaient  donnée  les  sections  que  dans 
»  l'intention  de  servir  la  république ,  et  que  leur  démarche  n'avait  pas 
»  pour  but  d'entrer  dans  les  vues  perfides  de  cette  Commission  mons- 
ft  trueuse ,  qui,  sous  les  dehors  du  républicanisme ,  a  été  la  cause  de 
»  leur  malheureuse  erreur; 

»  Après  avoir  entendu  les  réponses  des  prévenus,  accusés  d'être  allés 
»  dans  les  campagnes,  distribuant  l'adresse  perfide  de  Roujol,  qui  dis- 
»  tillait  à  chaque  ligne  le  poison  du  fédéralisme  et  du  royalisme; 

»  Considérant  que  leur  franchise,  vraiment  républicaine,  et  leurs 
M  facultés  morales,  sont  encore  de  nouveaux  titres  à  l'indulgence  du 
»  tribunal,  les  condanme  seulement  à  être  détenus  pendant  huit  jours. 
»  Le  24  brumaire  an  II  (44  novembre  4793).  » 

MocRRE  (Pierre-Joseph),  prêtre,  natif  de  Londres,  en  Provence,  curé 
de  Lacanau,  accusé  d'aristocratie;  d'avoii*  discrédité  les  assignats  dans 
sa  paroisse  ;  d'avoir  recelé  cinq  jours  chez  lui  le  coupable  Wormeselle; 
d'avoir  diminué  le  zèle  des  simples  habitants  de  la  campagne  pour  la 
révolution,  à  laquelle  leur  bonheur  est  particulièrement  attaché,  etc. 
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Livre  IV.      Condamné  à  mort,  et  ses  biens  confisqués,  le  24  frimaire  an  II  (44  dé- 
Chap.  8.       cembre  4793). 

MoLLER  (Jean-Baptiste),  chef  de  manège,  natif  de.  Luxembourg,  âgé 
de  quarante-quatre  ans. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  que  MuUer,  Desamaud,  Pages 
»  de  la  Bouissette,  Fumel,  Cavaza  (voir  ces  mots),  se  sont  montrés  les 
»  ennemis  de  la  révolution  et  du  peuple,  en  désirant  que  les  Français  se 
»  livrassent  aux  Anglais;  en  écrivant  des  feuilles  aristocratiques;  en 
»  tramant  la  dissolution  de  Tunité  et  de  l'indivisibilité  de  la  république; 

))  Convaincue  que,  sous  tous  ces  rapports,  ils  doivent  être  rangés 
»  dans  la  classe  des  aristocrates  et  des  ennemis  de  la  révolution;  or- 
)>  donne  qu'ils  subiront  la  peine  de  mort ,  et  déclare  leurs  biens  coufis- 
))  qués,  etc.,  etc.,  le  9  thermidor  an  II  (27  juillet  4794).  » 

MuLLER  (Jean-Jacques),  natif  de  Magdebourg,  en  Prusse. 

((  La  Commission  militaire ,  convaincue  que  le  seul  reproche  qu'on 
»  puisse  lui  faire,  c'est  de  n'avoir  peut-être  fait  pour  la  patrie  des  dons 
»  proportionnés  à  sa  fortune ,  ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté.  Le  tri- 
»  bunal  a  vu  mie  nouvelle  marque  de  patriotisme  dans  les  dons  qu'il  a 
»  faits  à  la  patrie,  d'une  somme  de  30,000  liv.,  dont  40,000  pour  le  na- 
»  vire  le  Be(y4'Ambès  ;  40,000  pour  l'hospice,  7,000  pour  les  sans-cu- 
»  lottes,  et  3,000  pour  le  club  national.  Le  4  germinal  an  II  (24  mars 
»4794).» 

Nairàg  (Jean-Baptiste),  raffineur,  de  Bordeaux,  âgé  de  trente-^euf 
ans,  fit  prouver  son  patriotisme  et  fut  mis  en  liberté  le  46  messidor  an  II 
(4  juillet  4794). 

Nau  (Élizabeth),  servante  chez  Guadet  père,  à  Saint-Émilion,  native 
de  la  commune  de  Saint-Martin,  âgée  de  dix-huit  ans. 

«  La  Commission  mihtaire ,  convaincue  qu'Élizabeth  Nau  a  voulu 
»  quitter  Guadet  père  du  moment  où  elle  s'est  aperçue  que  sa  maison 

))  devenait  suspecte  aux  bons  citoyens,  et  qu'elle  en  fut  empêchée  par 
»  sa  tante  Bematau  (voir  ce  mot)  ; 

))  Considérant  que  son  ignorance  et  son  jeune  âge  lui  ont  fait  garder 
»  le  silence  en  faveur  des  conspirateurs  cachés  dans  la  maison  deGua- 
»  det,  et  que,  par  suite  de  cette  même  ignorance,  elle  ne  savait  pas 
»  qu'ils  fussent  hors  de  la  loi; 

))  Ordonne  qu'elle  sera  mise  en  liberté  le  3  thermidor  an  II  (24  juil- 
»  let  4794).  » 

Nauté  (Jean),  marchand  de  toile,  natifde  Bordeaux,  âgé  de  cinquante- 
deux  ans. 
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«  Lecture  ayant  été  faite  de  sa  correspondance,  il  en  résulte  que,  dans       Livre  IV. 
»  plusieurs  lettres,  il  a  montré  une  pusillanimité  indigne  d'un  bon  repu-       ^^^P-  ^- 
»  blicain  ;  qu*il  s*est  écarté  des  principes  d'après  lesquels  les  hommes  de 
)»  couleur  ont  recouvré  leurs  droits; 

))  Considérant  que,  sous  ces  rapports,  il  est  grandement  coupable; 
»  mais  pesant  dans  la  balance  ses  vertus  privées  et  plusieurs  traits  de 
})  sa  >ie,  qui  prouvent  son  humanité  et  même  son  attachement  pour  la 
»  patrie,  puisqu'il  a  envoyé  deux  de  ses  neveux  pour  la  défendre  contre 
»  les  despotes  ; 

»  Considérant  qu'une  correction  fraternelle  suffira  pour  le  porter  à 
))  la  hauteur  de  la  révolution,  puisqu'il  a  une  partie  des  vertus  sur  le&- 
»  quelles  elle  est  fondée. 

»  La  Commission  militaire  le  condamne  à  25,000  liv. ,  dont  20,000 
»  applicables  à  un  hospice  favorable  à  l'humanité,  que  les  représentants 
M  doivent  incessamment  établir  à  Bordeaux,  et  5,000  pour  les  sans- 
x>  culottes  de  cette  ville;  lui  accorde  trois  mois  pour  le  paiement,  et  le 
})  met  en  liberté  le  7  ventôse  an  II  (25  février  1794).  » 

NoNET.  (Voir  Géraud  Pierre) ,  dit  Nonet,  deLibourne,  marchand,  âgé 
de  quarante-deux  ans, 

NoKLABADE  (Guillaumc),  négociant,  natif  de  Villeneuve-d'Agen ,  âgé 
de  cinquante  ans,  produit  plusieurs  bons  certificats  de  civisme,  qui  prou- 
vent qu'il  est  bon  patriote,  bon  père,  et  qu'il  a  désiré  le  triomphe  de  la 
liberté.  Il  fut  mis  en  liberté  le  23  ventôse  an  II  (13  mars  1794). 

Orré  (Claude-Nicolas-Marie),  natif  de  Thouars  (Deux-Sèvres),  âgé 
de  quarante-cinq  ans,  associé  et  ami  de  Saint-George,  qui  était  accusé 
d'aristocratie  et  d'avoir  tenu  des  propos  contrenrévolutionnaires.  Orré, 
accusé  d'avoir  suborné  des  témoins  et  de  leur  avoir  donné  de  l'argent 
pour  déposer  en  faveur  de  Saint-George,  dont  il  était  le  défenseur  offi- 
cieux, etc.,  etc. 

a  La  Commission  militaire,  convaincue  que  Saint-George  a  tenu  des 
»  propos  contre-révolutionnaires;  qu'il  a  parlé  en  faveur  des  brigands 
))  de  la  Vendée;  qu'il  a  refusé  d'accepter  la  Constitution,  etc.,  etc.; 

)>  Convaincue  qu'Orré  est  coupable  d'avoir  voulu  produire  de  faux 
»  témoins,  auxquels  il  a  donné  de  l'argent,  pour  les  engager  à  en  imposer 
))  à  la  justice  ;  que  si  la  loi  punit  de  mort  les  faux  témoins,  celui  qui  a 
)>  tâché  d'en  suborner  est  encore  plus  coupable;  qu'il  partageait  les  sen- 
)»  timents  de  Saint-George,  etc.,  etc.; 

»  Ordonne  qu'ils  subiront  la  peine  de  mort,  et  que  tous  leurs  biens 
»  seront  confisqués  au  profit  de  la  république; 

2«  Part.  i.  8 
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Livre  IV.         )>  Considéraut  que  les  républicains  Jean  Hivernerie,  Flûtiaux  etBrouch, 
Chap.  8.       yy  jj»Qjj|  pgçu  l'argent  d*Orré  que  pour  le  démasquer,  et  sont  venus  livrer 
))  à  la  Commission  militaire  une  somme  de  100  liv.,  qui  leur  avait  été 
»  comptée,  etc.,  etc.; 

»  Voulant,  au  nom  de  lanation,  toujours  reconnaissante  et  généreuse, 
»  les  mettre  à  même  de  secourir  leurs  familles,  et  prouver  que  la  vertu 
»  n'est  jamais  sans  récompense,  leur  accorde  à  chacun  400  liv.,  etc. 
»  Le  28  germinal  an  II  (17  avril  1794).  » 

Paban  (Bernard),  dit  Massip,  ci-devant  abbé  de  Sainte-Colombe,  natif 
de  Clermont,  district  de  Dax,  commis  marchand  à  Bordeaux  depuis  1790. 

«  Accusé  d'aristocratie  ;  d'avoir  conspiré  contre  Tunité  de  la  républi- 
»  que;  désiré  le  rétablissement  de  l'ancien  régime,  etc.,  etc. 

))  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'il  a  été  rangé  dans  la  classe 
»  des  aristocrates,  n'ayant  fréquenté  que  des  fanatiques  et  des  prêtres 
))  rebelles  aux  lois,  etc.,  etc.;  qu'il  a  été  un  des  auteurs  des  troubles  qui 
))  ont  eu  lieu  à  Bordeaux  à  la  suite  des  journées  des  31  mai,  l^'etSjuin 
»  derniers;  qu'il  a  partagé  les  sentiments  liberticides  de  la  Commission 
»  prétendue  populaire;  qu'il  n'a  paru  dans  sa  section  que  pour  soutenir 
»  le  club  de  la  Jeunesse  bordelaise,  dont  il  était  le  secrétaire,  etc.,  etc.; 
))  ordonne  qu'il  subira  la  peine  de  mort,  et  que  ses  biens  seront  confis- 
»  qués,  le  8  germinal  an  II  (28  mars  1794).  » 

Paccary  (Pierre),  garçon  de  magasin,  né  à  Rouen,  âgé  de  vingt-six 
ans,  condamné  à  être  détenu  jusqu'à  la  paix,  le  15  frimaire  an  II  (5  dé- 
cembre 1793). 

Pages  de  la  Boiissette  (Jean-Baptiste),  propriétaire,  âgé  de  soixante- 
treize  ans,  né  à  Bas,  district  de  Cahors  (Lot).  (Pour  le  jugement,  voir 
Huiler). 

Pailhas  (Victorin),  natif  de  Saint-Sever,  demeurant  à  Libourne,  âgé 
de  trente-huit  ans. 

Accusé  d'avoir  porté  dans  les  communes  voisines  les  bulletins  de  la 
Conmiission  prétendue  populaire  ;  d'avoir  publié  les  principes  de  cette 
Commission.  Il  avoua  ses  erreurs,  mais  allégua  sa  bonne  foi,  et  croyait 
réellement  servir  la  république. 

On  se  montra  indulgent  envers  les  hommes  faibles  et  ignorants;  on  a 
eu  égard  à  sa  conduite  civique  et  à  la  pureté  de  ses  intentions;  mais 
pour  lui  apprendre  à  réfléchir  lorsqu'il  s'agit  de  démarches  qui  peuvent 
nuire  à  la  république,  le  condamne  à  huit  jours  de  prison,  le  U  bru- 
maire an  II  (i^^^  novembre  1793).  (Vpir  Durand  fJean-BaptiskJ,  qui  fut 
condamné  avec  lui  le  même  jour,  pour  les  mêmes  motifs). 
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Pallanmie  (Arnaud-Antoine},  libraire,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  con-  Livre  IV. 

damné  à  mort  comme  fédéraliste,  le  27  prairial  an  II  (45  juin  1794).  ^**^P-  ®- 

Palmadb  (Pierre),  natif  de  Pamiers  (  Ariége),  âgé  de  cinquante  ans, 

demeurant  à  Saint-Émilion.  commission 

«La  Commission  militaire,  convaincue  qu'il  a  adhéré  aux  mesures 
n  iiberticides  de  la  Commission  prétendue  populaire;  qu'il  a  eu  la  fai- 
»  blesse  de  refuser  la  place  de  maire,  à  laquelle  il  avait  été  porté  par  la 
))  confiance  de  ses  concitoyens; 

»  Considérant  qu'il  s'est  empressé  de  rétracter  son  adhésion,  etc.; 
>i  que  son  erreur  momentanée  et  sa  faiblesse ,  en  refusant  la  place  de 
»  maire,  dans  laquelle  il  aurait  pu  être  utile  à  la  république  et  à  ses 
»  concitoyens ,  sont  assez  punies  par  deux  mois  de  détention,  ordonne 
»  qu'il  sera  sur-le-champ  remis  en  liberté,  le  19  brumaire  (9  novem- 
)>bre1793).» 

Panetier  (Simon),  prêtre  non-conformiste,  âgé  de  soixante-quinze 
ans,  condamné  à  mort  pour  n'avoir  pas  prêté  le  serment,  pour  n'avoir 
pas  accepté  la  Constitution  et  comme  ayant  favorisé  des  conspirateurs 
mis  hors  de  la  loi,  le  3  thermidor  an  II  (21  juillet  1794). 

Paris  (Simon) ,  ancien  professeur  au  collège  de  Bordeaux ,  actuelle- 
ment juge-de-paix,  natif  de  Nevers,  demeurant  à  Bordeaux. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  que  Paris  a  toujours  professé 
»  des  sentiments  inciviques  ;  qu'il  n'a  employé  ses  talents  que  pour  j  us- 
»  tifier  des  aristocrates  connus ,  tels  que  Lumière  et  Auguste  Jouniu , 
»  dont  les  têtes  sont  tombées  sous  le  glaive  de  la  loi  ; 

»  Convaincue  que,  sous  tous  les  rapports,  Bouet,  Vigneron,  Desvi- 
»  gnes  {voir  ces  mots)  et  Paris,  doivent  être  rangés  dans  la  classe  des 
»  aristocrates  et  des  ennemis  de  la  révolution;  ordonne  qu'ils  subiront 
»  la  peine  de  mort,  et  que  leurs  biens  seront  confisqués,  le  29  prairial 
»  an  II  (17  juin  1794).)) 

Paty  (Bemard),  dit  Du  Rayet,  conseiller  au  Parlement,  natif  de  Bor- 
deaux, condamné  à  mort  comme  contre-révolutionnaire,  le  28  prairial 
an  II  (16  juin  1794). 

Pacze  (Léonard),  porteur  d'eau,  natif  de  Dursac,  district  de  Péri- 
gueux,  âgé  de  quarante-sept  ans,  condamné  à  mort  comme  connaissant 
les  lieux  où  se  cachaient  les  prêtres  et  les  aristocrates,  et  refusant  de 
les  faire  connaître,  le  16  messidor  an  II  (4  juillet  1794). 

Peixotto (Charles),  banquier,  de  Bordeaux,  âgé  de  cinquante-trois 
ans. 
«  Accusé  d'avoir  poussé  l'aristocratie,  même  sous  l'ancien  régime, 
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Livre  lY.      ))  jusqu'à  prétendre  qu'il  descendait  de  la  famille  deLevi,  et  qu'il  était, 

Chap.  8.       y^  p^p  ggjg^  même,  le  premier  noble  du  royaume  ;  d'avoir  platement  fait 

""  »  sa  cour  aux  rois,  et  de  leur  avoir  élevé  des  statues;  d'avoir  montré 

))  de  la  haine  pour  les  ouvriers,  en  leur  refusant  leur  juste  salaire ,  etc. 

»  La  Commission  militaire,  convaincue  que  l'homme  qui  idolâtra  les 

»  rois ,  et  eut  l'orgueil  de  vouloir,  môme  sous  l'ancien  régime ,  être 

))  au-dessus  de  tous  les  nobles,  ne  pourra  jamais  être  l'anii  de  la  li- 

»  berté; 

»  Ayant,  cependant,  égard  à  son  empressement  à  acheter  les  biens 
))  nationaux,  quoiqu'il  ne  puisse  avoir  en  vue  que  ses  propres  intérêts 
»  particuliers,  le  condamne  à  une  amende  de  1,200,000  liv.,  dont  un 
»  million  au  profit  de  la  république  et  200,000  pour  les  sans-eulottcs 
»  de  Bordeaux;  et  jusqu'au  paiement  de  cette  dernière  somme,  il  gar- 
»  dera  prison  close;  il  lui  est  accordé  trois  mois  pour  le  paiement  du 
»  million  restant.  Le  26  frimaire  an  II  (16  décembre  4793).  » 

Pelet  d' Anglade  (Jacques) ,  ancien  conseiller  au  Parlement  de  Bor- 
deaux, né  à  Bordeaux,  âgé  de  soixante-quinze  ans. 

((  Accusé  d'avoir,  pour  la  révolution,  la  haine  la  plus  profonde  ;  d'avoir 

»  envoyé  son  fils  grossir  le  nombre  des  émigrés;  de  l'avoir  excité  à  se 

))  rendre  à  Coblentz  pour  servir  contre  sa  patrie  ;  tandis  que  ce  lâche 

»  demandait  à  rester  à  Bruxelles,  pour  ne  courir  aucun  danger;  de  lui 

))  avoir  fait  passer  des  secours  pécuniaires  ainsi  qu'à  d'autres  émigrés. 

))  L'accusé  a  aussi  été  trouvé  nanti  d'une  foule  d'écrits  tendant  tous  au 

))  maintien  de  la  royauté,  dans  l'un  desquels  on  lit  cette  prière  :  Père 

ï>  des  Bourbons,  patron  du  lys,  veille  sur  nous;  sauve  Louis,  sauve  la  reine 

))  et  le  fils.  Il  résulte  même  d'autres  lettres,  qu'il  correspondait  avec  des 

»  fanatiques  et  des  hommes  qui  discréditaient  les  assignats;  et  qu'en 

»  même  temps  qu'il  déifiait  les  rois,  il  se  livrait  aux  emportements  les 

»  plus  féroces  contre  les  amis  du  peuple,  qu'il  vouait  aux  plus  horribles 

»  tourments.  J'ai  reçu,  dit-il  à  son  fîls>  votre  lettre  de  Bruxelles;  est- 

»  ce  là  où  vous  obtiendrez  une  place  ?  est-ce  là  que  vous  vous  instruirez 

»  des  devoirs  de  votre  état  ?  Vous  n'êtes  dans  cette  ville  que  pour  con- 

»  tenter  votre  goût  pour  les  plaisirs;  cependant,  tous  vos  compagnons 

»  sont  à  Coblentz  ;  c'est  là  qu'on  se  fait  connaître.  Vous  paraissez  ba- 

)>  lancer  pour  servir  dans  les  gardes  nationales  de  la  maison  du  roi. 

»  Allez  plutôt  dans  les  maisons  des  princes,  vous  aurez  plus  de  dangers 

»  à  courir;  mais  de  quel  œil  seriez-vous  vu  dans  les  provinces,  d'après 

»  l'opinion  pubhque  et  les  préventions  où  l'on  est  contre  tout  ce  qui  est 

»  garde  nationale  et  relatif  au  maintien  de  la  Constitution  ?  Comment 
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»  aJlier  la  crainte  du  péril  avec  Thonneur  et  la  délicatesse  ?  Je  ni'iinagi-       Livre  IV. 
»  nais  bien  que  vous  restiez  passif  à  Bruxelles,  etc.,  etc.  »  ^**^P'  ^• 

Anglade  écrivit  de  sa  propre  main  :  «  Les  affaires  prennent  une  meil- 
»  leure  tournure ,  et  je  crois  que  nous  ne  serons  pas  longtemps  sans 
»  agir.  Le  roi  de  Prusse,  a  dit  son  grand  écuyer,  doit  fournir  cent  mille 
D  hommes  ;  on  travaille  à  force  aux  équipages  de  campagne  du  duc  d'Al- 
))  bret,  qui  doit  commander  l'armée  impériale,  ayant  sous  ses  ordres  le 
D  maréchal  Bender.  Le  roi  de  Suède  commandera  la  marine.  L'empe- 
)i  reur  a  dit  à  M.  de  Noailles  qu'il  faisait  avancer  des  troupes  du  côté  de 
1)  la  Bohême,  et  qu'il  saurait  bien  réprimer  l'insolence  de  l'Assemblée 

»  nationale J'ai  appris  les  choses  qui  se  sont  passées  relativement 

»  aux  qualifications  qui  appartiennent  à  la  personne  du  roi  et  à  sa  di- 
»  gnité.  On  aurait  de  la  peine  à  se  persuader  qu'il  y  eût  des  hommes 
»  assez  insensés,  assez  audacieux,  assez  téméraires,  assez  imprudents, 
)>  et,  enfin,  pétris  de  toutes  sortes  d'horreurs  et  de  forfaits,  pour  oser 
»  entreprendre  jusqu'à  interdire  au  roi  les  distinctions  qui  lui  sont  pro- 
ji  près  depuis  le  commencement  de  la  monarchie.  Vils  individus  I  vils 
»  reptiles  I  Ces  monstres  ne  devraient-ils  pas  être  livrés  à  des  supplices 
»  jusqu'à  présent  inconnus?  Je  ne  puis  y  penser  sans  que  mon  imagi- 
)) nation  se  perde!  Après  de  pareils  attentats,  ces  malheureux  ne 
D  devraient-ils  pas  être  brisés  dans  un  mortier  ou  plutôt  déchiquetés 
»  comme  on  ferait  d'un  animal  dont  on  voudrait  avoir  les  os?  » 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  par  l'horrible  correspondance 
»  de  l'accusé,  etc.,  etc.;  qu'on  a  trouvé  chez  lui  une  multitude  d'écrits 
»  dictés  par  la  plus  horrible  aristocratie,  dont  les  uns  contiennent  des 
»  prières  pour  l'affermissement  de  la  tyrannie ,  pour  le  salut  de  cette 
»  femme  scélérate  (1),  qui  a  si  longtemps  corrompu  et  opprimé  la  nation 
»  française,  et  dont  les  actes  respirent  le  fanatisme  et  tendent  à  discré- 
»  diler  les  assignats;  qu'il  n'est  pas  d'expressions  adulatrices  dont  il  ne 
)>  caresse  le  tyran;  tandis  qu'il  forme  les  souhaits  les  plus  féroces  contre 
r>  les  amis  de  la  liberté. 

»  Considérant  que  ces  supplices  raffinés  qu'il  a  imaginés  pour  les  pa- 
»  triotes,  conviennent  plutôt  à  ses  crimes;  mais  qu'il  suffit  à  lui  tribunal 
»  républicain  de  purger  la  société  des  scélérats  qui  la  déshonorent  ;  or- 
»  donne  qu'il  subira  la  peine  de  mort,  et  déclare  tous  ses  biens  confis- 
B  qués,  le  6  nivôse  an  II  (26  décembre  1793).  » 
Pélissier  (Jacques),  négociant,  ancien  officier  municipal  de  Bordeaux, 

(I)  Cette  femme,  c'était  la  reine. 


COMMISSION 
MILITAIRE. 


-^  118  — 

Livre  IV.      âgé  de  soixanle-oiize  ans,  accusé  d'avoir  envoyé  de  Fargent  aux  émi- 
Cliap.  8.       gpjjs^  d'ôlre  égoïste,  insouciant,  etc.,  etc. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'il  a  eu  des  liaisons  avec  le 
))  président  Maurice,  dont  les  sentiments  et  le  fanatisme  étaient  généra- 
»  lement  connus;  qu'il  lui  a  envoyé  des  fonds  à  Bilbao;  qu'il  n'a  fait  au- 
»  cun  sacrifice  pour  la  patrie,  etc.,  etc.; 

»  Convaincue  qu'il  pourrait  être  rangé  dans  la  classe  des  conspira^ 
»  teurs;  mais  ayant  égard  à  son  grand  âge  et  le  rangeant  seulement 
»  dans  la  classe  des  suspects,  le  condamne  à  être  détenu  jusqu'à  la  paix, 
))  et  à  une  amende  de  50,000  liv.,  dont  25,000  pour  la  république  et 
))  25,000  pour  un  hospice  d'humanité,  que  les  représentants  doivent 
»  incessamment  établir  à  Bordeaux,  le  4  3  germinal  (2  avril  1794].  » 
Pelle  (Gratian),  instituteur,  âgé  de  vingt-huit  ans,  naiif  de  Castres. 
«  Accusé  d'avoir  retenu  dans  sa  maison  des  effets  appartenant  au 
»  nommé  Bouzigne,  ci-devant  curé  de  Castres,  et  maintenant  émigré  ; 
))  de  n'avoir  déclaré  ces  effets  qu'au  moment  où  il  a  été  convaincu  qu'ils 
»  étaient  chez  lui,  et  d'avoir  par  là  favorisé  l'émigration  de  ce  prêtre 
»  réfractaire. 

))  Lafond,  défenseur  officieux,  répond  que  lesdits  effets  n'avaient  ja- 
))  mais  appartenu  à  l'accusé;  qu'ils  avaient  été  donnés  par  Bouzigne  à 
»  sa  sœur,  en  paiement  des  gages  qu'il  lui  devait,  et  ajoute  qu'il  peut 
»  prouver  par  de  bons  témoignages  qu'il  avait  toujours  été  bon  repu- 
»  blicain. 

»  Thérèse  Pelle,  sœur  de  l'accusé,  affirme  et  offre  de  prouver  que  les 
»  meubles  en  question  avaient  été  déplacés  de  chez  Bouzigne,  plus  de 
»  dix-huit  mois  avant  son  émigration;  qu'elle  avait  été  sa  domestique 
»  pendant  six  ans;  que  ne  pouvant  lui  payer  ses  gages,  il  lui  avait  donné 
))  un  lit,  un  cabinet  et  quelques  autres  effets;  mais  que,  depuis  cette 
»  époque,  elle  n'avait  eu  aucune  relation  avec  ledit  Bouzigne,  etc.; 

»  Convaincue  de  tout  cela,  par  les  certificats  des  sans-cidottes  de 
>>  Castres,  qu'il  était  un  vrai  républicain,  la  Commission  militaire  or- 
))  donne  qu'il  lui  sera  compté  400  liv.  d'indemnité,  et  qu'il  sera  mis  en 
»  liberté  le  27  pluviôse  an  II  (15  février  1794).  » 

Pemin  (Antoine),  prêtre,  natif  de  Poitiers,  demeurant  chez  la  citoyenne 
liélies,  comme  instituteur  des  enfants  qu'elle  tenait  en  pension. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  que  Penin,  prêtre,  n'ayant  pu 
))  donner  au  tribunal  aucune  preuve  de  patriotisme,  on  peut,  ajuste 
»  titre,  douter  de  la  validité  du  certificat  par  lequel  il  a  voulu  prouver 
»  qu'il  a  prêté  son  serment,  puisque  tous  les  bons  sans-culottes  l'ont 
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»  fait  arrêter  et  Tout  confondu  parmi  ceux  qui  ont  été  traduits  à  Bor-        Livre  IV. 
»  deaux  pour  être  déportés  ;  ^^^'^P-  ®- 

ï>  Convaincue  qu'amené  dans  cette  commune,  il  a  pu,  à  cette  époque, 
»  facilement  échapper  au  glaive  de  la  loi,  sous  des  administrateurs  cor- 
»  rompus;  mais  qu'il  ne  peut  échapper  aujourd'hui  à  l'œil  vigilant  des 
»  républicains,  qui  ne  voient  en  lui  qu'un  prêtre  réfractaire  et  aristo- 
»  erate  ; 

»  Ordonne  qu'il  subira  la  peine  de  mort,  et  déclare  ses  biens  confis- 
))  qués,  le  4  thermidor  an  II  (22  juillet  1794].  » 

Pentocs  (Henry),  condamné  à  être  détenu  jusqu'à  la  paix  et  à  payer 
1,000  liv.  d'amende,  le  43  pluviôse  an  II  (l**"  février  4794). 

Perpignan  (Jean),  marchand  graisseux,  domicilié  à  Bordeaux,  âgé  de 
quarante-cinq  ans. 

«(  Accusé  d'insouciance  pour  la  république  ;  de  n'être  pas  exact  au 
»  service  de  la  garde  nationale,  ni  assidu  aux  assemblées  de  sa  section; 
»  d'avoir  été  un  sectateur  zélé  des  prêtres  fanatiques  ;  d'avoir  signé  pour 
x>  l'ouverture  des  églises  et  d'être,  dans  le  fond  de  son  cœur,  un  partisan 
»  de  l'ancien  régime,  et  d'avoir  voulu,  sous  le  manteau  du  fanatisme, 
»  aider  des  prêtres  perfides  à  ramener  la  royauté  ; 

»  Considérant,  cependant,  son  peu  de  lumières,  etc.,  etc.,  le  con- 
)>  damne  à  être  détenu  jusqu'à  la  paix,  et  à  payer  une  amende  de  50,000 
1»  livres,  le  44  pluviôse  an  II  (30  janvier  4794).)) 

Perretre  (Isaac) ,  agent  de  change,  né  et  domicilié  à  Bordeaux,  âgé 
de  trente-cinq  ans. 

«  Arrêté  comme  suspect  d'agiotage  ;  attendu  qu'il  appartient  à  une 
»  classe  d'hommes  cupides /)'tft/j))  qui,  par  leurs  opérations  frauduleuses, 
»  ont  amené  la  baisse  excessive  des  changes,  la  ruine  du  commerce  de 
r>  Bordeaux  et  la  stagnation  des  affaires,  qui  a  aggravé  la  misère  du 
»  peuple.  » 

Perreyre  se  défendit  bien,  et  dit  qu'étant  juif,  il  avait  toujours  béni  la 
révolution,  qui  lui  a  donné  une  existence  civile;  qu'il  l'a  soutenue  par 
ses  discours  et  des  faits,  a  fait  des  dons  à  la  patrie.  Il  a  été  mis  en  li- 
berté le  43  nivôse  an  II  (2  janvier  4794). 

Perrier  (Alexandre),  propriétaire  des  barraques  de  la  foire,  né  à 
Bordeaux,  âgé  de  quarante-sept  ans. 

c(  La  Commission  militaire,  convaincue  que  Perrier  a  ouvertement 
»  manifesté  des  sentiments  royalistes;  qu'il  a  provoqué  une  insurrection 
)>  dans  la  section  n^  5,  à  l'effet  d'aller  désarmer  les  sans-culottes  de  la 
»  section  Franklin; 
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Livre  IV.  »  Convaincue  qu'il  a  été  un  des  plus  ardents  prosélytes  de  la  Société 

Chap.  8.  jj  ^g  YsL  Jeunesse  bordelaise,  etc.,  etc.;  qu'il  s'est  honoré  d'être  inscrit 
))  dans  un  verbal  de  la  section,  pour  s'être  opposé  à  sa  profession  de  foi  ; 
»  que,  depuis  le  commencement  de  la  révolution,  il  s'est  fait  gloire  de 
»  son  aristocratie,  afifectant  de  mal  faire  son  service  et  ayant  eu  Tau- 
»  dace  d'insulter  une  patrouille,  de  concert  avec  son  cousin ,  Perrier 
))  neveu,  etc.,  etc.  Condamné  à  la  peine  de  mort,  et  ses  biens  confisqués, 
»  le  4  thermidor  an  II  (22  juillet  4794).  » 

Péry  (Jean-Xavier-Constantin),  homme  de  loi,  demeurant  à  Bordeaux, 
âgé  de  trente-huit  ans. 

«  Accusé,  comme  membre  de  la  Commission  prétendue  populaire, 
»  d'être  toujours  rangé  dans  la  classe  des  modérés,  des  aristocrates; 
»  sous  l'Assemblée  constituante ,  d'avoir  déclamé  contre  Robespierre, 
»  parce  que  ce  vertueux  législateur  osait,  à  cette  époque,  proclamer  Té- 
»  galité,  sans  laquelle  la  liberté  n'est  qu'une  chimère,  etc.  Fut  con- 
»  damné  à  mort,  et  ses  biens  confisqués,  le  16  frimaire  an  II  (6  décem- 
))bre  1793).» 

Petit-Cla VILLE  (Jean-Pierre),  notaire,  natif  de  Chartres,  demeurant 
à  Libourne,  âgé  de  cinquante-cinq  ans. 

((  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'il  ne  s'est  pas  élevé  comme 
»  il  aurait  dû  contre  la  Commission  populaire  ;  que ,  comme  homme 
»  accoutumé  à  réfléchir,  son  insouciance  dans  un  moment  critique,  est 
»  au  moins  une  faute  digne  de  punition  ; 

»  Considérant,  néanmoins,  qu'il  a  donné  des  preuves  non  équivoques 
»  de  son  patriotisme  jusqu'au  31  mars,  et  bientôt  après  cette  époque 
»  mémorable;  mais  voulant  apprendre  à  tous  les  hommes  instruitsqu'ils 
»  ne  doivent  jamais  dévier  des  vrais  principes  et  de  l'énergie  républi- 
»  cains,  le  condamne  à  quinze  jours  de  prison,  le  18  brumaire  an  H 
»  (8  novembre  1793).  » 

Petiteau  (Pierre-Jean),  natif  de  Rauzan,  âgé  de  soixante-sept  ans, 
demeurant  à  Lugasson,  district  de  Cadillac,  ex-notaire,  condamné  à 
mort  le  27  messidor  an  II  (15  juillet  1794). 

Petiteau  (Jean),  capitaine  de  navire,  natif  de  Saint-Émilion,  condamné 
à  une  amende  de  6,000  liv. ,  dont  4,000  au  profit  de  la  république  et 
2,000  pour  les  pères  et  mères  des  sans-culottes  qui  défendent  les  fron- 
tières. Le  16  brumaire  an  II  (6  novembre  1793). 

Péviueu  (Jean-François),  marin,  heutenantdu  port  de  Bordeaux,  âgé 
de  cinquante-neuf  ans,  natif  de  Bordeaux. 

»  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'il  a  partagé  quelques  ins- 
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»  tants  i*erreur  funeste  de  la  grande  majorité  des  Bordelais,  sur  les  prln-       Livre  1  v. 
^  cipes  du  club  National....  ;  ayant  égard  à  la  franchise  qu'il  a  mise  dans       ^^^P*  ^- 
»  ses  réponses  et  aux  preuves  multipliées  qu'il  a  données  à  son  amour 
»  pour  la  liberté;  qu'il  a  servi  la  chose  publique  avec  le  zèle  d'un  vrai 
»  sans-culotte,  et  qu'il  s'est  battu  avec  le  plus  grand  courage  contre  les 
»  ennemis  delà  France,  etc.  ; 
)>  Ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté  le  1 5  ventôse  an  II  (5  mars  1 794] .» 
Petcam  (Pierre],  marchand  quincaillier,  natif  de  Bordeaux. 
«  Accusé  d'avoir  tenu,  contre  les  Parisiens  et  les  législateurs  les  plus 
»  vertueux,  des  propos  tendant  à  diminuer  leur  influence  si  utfle  à  la 
»  chose  publique;  mais  considérant  qu'il  avait  été  égaré  par  des  intri- 
»  gants,  et  qu'il  avait  manifesté  des  sentiments  républicains;  il  fut  mis 
»  en  liberté  le  9  pluviôse  an  H  (28  janvier  4794).  » 

Peyronset  (Jean-Louis),  ci-devant  trésorier  de  France,  ci-devant  no- 
ble, cultivateur  depuis  la  révolution,  âgé  de  soixante-trois  ans,  natif  et 
domicilié  à  Bordeaux. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  que  Peyronnet,  toujours  at- 
»  taché  à  la  cause  dans  laquelle  il  est  né,  et  conservant  les  sentiments 
)»  liberticides  des  ennemis  de  la  révolution,  a  entretenu  une  correspon- 
»  dance  criminelle  avec  les  émigrés; 

»  Convaincue,  d'après  son  propre  aveu,  qu'il  n'a  point  de  carte  de 
»  civisme  et  qu'il  n'a  point  accepté  la  Constitution  républicaine  ; 

)>  Convaincue  que,  sous  tous  les  rapports,  Lescures,  Peyronnet,  Ca&- 
»  tillon  et  Gauvri  (voir  ces  mots),  doivent  être  rangés  dans  la  classe  des 
»  aristocrates,  etc.,  etc.; 

»  Ordonne  qu'ils  subiront  la  peine  de  mort,  et  déclare  tous  leurs  biens 
»  confisqués,  le  3  messidor  an  11  (2\  juin  1794).  » 

Phélipt  (Jean),  négociant,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  et  domicilié 
à  Bordeaux. 
Phélipt  (Pierre),  fils  du  précédent,  âgé  de  vingt-deux  ans. 
«  11  résulte  de  la  lecture  de  sa  correspondance,  que,  consultant  ses 
»  intérêts  particuliers  plutôt  que  ceux  de  la  patrie,  il  a  fait  des  opéra- 
is tiens  (commerciales)  qui  lui  ont  donné  de  gros  bénéfices. 

y>  La  Commission  militaire,  convaincue  que  cette  correspondance  ne 
»  contient  aucun  sentiment  civique;  qu'on  y  distingue,  au  contraire, 
»  beaucoup  d'égoïsme,  vice  trop  funeste  à  la  république;  que  l'accusé 
yt  doit  être  rangé  dans  la  classe  des  modérés,  etc.,  etc.; 

»  Le  condamne  à  une  amende  de  50,000  liv.,  dont  40,000  applicables 
»  à  un  hospice  favorable  à  l'humanité,  que  les  représentants  doivent 
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Livre  IV.  »  incessamment  établir  à  Bordeaux,  et  4  0,000  pour  les  saii&«iilottes  de 
Chap.  8.  ^j  Bordeaux,  et  lui  donne  trois  mois  pour  le  paiement.  Le  28  pluviôse 
»  anll  (16  février  1794).» 

PiBEREAu  (Raymond}  père,  courtier  devins,  natif  de  Podensac,  âgé  de 
soixante-douze  ans. 

PiBEREAu  (Jean)  fils,  négociant,  né  à  Podensac,  âgé  de  vingt-huit  ans, 
tous  deux  accusés  d'aristocratie. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  que  Pibereau  père  et  fils  ont 
»  entretenu  des  correspondances  avec  les  émigrés,  auxquels  ils  ont  fait 
))  passer  des  fonds,  et  dont  ils  étaient  les  banquiers,  etc.,  etc.; 

)>  Ordonne  qu'ils  subiront  la  peine  de  mort,  et  déclare  leurs  biens 
»  confisqués,  le  27  prairial  an  II  (15  juin  1794).  r> 

PiFFON  (Auguste) ,  cultivateur,  natif  et  domicilié  à  Libourne ,  âgé  de 
trente-sept  ans,  condamné,  comme  Meunier,  à  huit  jours  de  détention, 
le  â1  brumaire  (11  novembre  1793).  (Voir  Mounier  Guillaume). 

PiFFON  (François),  bomme  de  loi,  de  Libourne,  âgé  de  trente-deux 
ans,  condamné  à  une  amende  de  10,000  liv.,  dont  7,000  an  profit  delà 
république,  2,800  pour  les  pères  des  défenseurs  de  la  patrie,  à  Libourne, 
et  200  pour  Arnaud,  orphelin.  Le  22  brumaire  (12  novembre  1793). 

Pus  (Charles-Antoine),'  ex-noble,  grand  sénéchal  au  présidial  de  Ba- 
zas,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  condamné  à  mort  comme  aristocrate, 
ennemi  de  la  révolution,  le  16  prairial  an  II  (4  juin  1794). 

PiMENTEL  (Jacob),  uégociaut,  natif  du  Portugal  et  domicihé  à  Bor- 
deaux. 

Il  prouve  qu'il  a  toujours  été  un  zélé  patriote  ;  que  les  frères  Pimente! 
ont  toujours  donné  l'exemple  des  vertus  publiques;  que  leur  empresse- 
ment à  secourir  les  malheureux  et  leurs  sacrifices  pour  la  patrie  ne  peu- 
vent laisser  aucun  doute  sur  leur  amour  pour  la  liberté.  11  déposa  sur 
le  bureau  ses  certificats  de  civisme  de  la  commune  de  Caudéran,  etc. 
Il  fut  mis  en  liberté  le  i^^  ventôse  an  II  (19  février  1794). 

Pineau  (Nancy),  religieuse,  native  de  Bordeaux,  âgée  de  vingt-deux 
ans. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  que  Nancy  Pineau,  séduite 
»  par  des  prêtres  scélérats,  n'avait  pu  manquer  d'adopter  leurs  senti- 
»  ments  fanatiques  ; 

»  Considérant,  néanmoins,  qu'à  son  âge,  son  cœur  n'est  pas  corrompu 

»  au  point  de  lui  faire  déguiser  ses  sentiments,  et  que,  revenue  de  ses 
»  erreurs ,  pénétrée  des  grands  principes  de  la  raison ,  elle  a  fait  de 
»  bonne  foi,  en  présence  du  tribunal  et  du  peuple,  le  serment  d'être 
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D  fidèle  à  la  patrie ,  de  sacrifier  sa  vie  pour  elle ,  de  dénoncer  tous  les       Livre  IV» 
))  prêtres  imposteurs,  dont  les  principes  étaient  d'enseigner  une  doctrine        ^^^P*  ^* 
)»  qu'ils  se  gardaient  bien  de  suivre,  et  qu'ils  ne  propageaient  que  pour 
»  leur  propre  intérêt  ; 

»  Espérant  que,  par  une  conduite  vertueuse,  elle  réparera  une  erreur 
))  aussi  funeste  à  la  patrie  ;  qu'elle  deviendra  bonne  citoyenne ,  bonne 
)j  mère;  qu'elle  n'oubliera  jamais  le  vif  intérêt  que  ses  concitoyens  lui 
»  ont  témoigné,  et  qui  a  dû  lui  prouver  que  si  les  républicains  sévissent 
»  avec  courage  contre  les  aristocrates,  ils  savent  de  môme  distinguer 
10  Terreur  d'avec  le  crime  ; 

1»  Ordonne  qu'elle  sera  sur-le-champ  mise  en  liberté,  le  4  thermidor 
»  an  II  (22  juillet  4794).» 
Planixestre.  (Voir  LaUinne). 

Poleron-Saint-André,  natif  d'Argenteuil,  âgé  de  vingt-six  ans,  attaché 
au  Grand-Théâtre.  (Voir  Goy). 

Pomuiers  (Jean-Pierre),  ex-noble,  natif  de  Bordeaux,  âgé  de  soixante- 
sept  ans,  condamné  à  mort  comme  s'étant  mis  hors  de  la  loi,  comme 
ne  s'étant  pas  soumis  à  la  loi  du  27  germinal  an  II ,  et  comme  ennemi 
de  la  révolution,  le  9  messidor  an  II  (27  juin  1794). 

Pommiers  (Josset),  ci-devant  baron  de  Breuil,  natif  de  Bordeaux,  de- 
meurant à  Gissac,  âgé  de  cinquante  ans. 

«  Accusé  d'avoir  tenu  des  propos  infâmes  contre  la  liberté  ;  de  s'être 
)>  réuni  aux  ci-devant  nobles  pour  renverser  la  république  ;  d'avoir  fait 
))  des  réparations  à  son  château,  dont  le  but  était,  sans  doute,  de  se 
»  fortifier  contre  les  amis  de  la  liberté  ;  d'avoir  conservé  dans  ses  pa- 
))  piers  un  bulletin  manuscrit  de  la  Commission  prétendue  populaire , 
»  dans  lequel  on  calomnie  de  la  manière  la  plus  atroce  le  club  National 
»  de  Bordeaux,  etc.,  etc.  » 

Condamné  à  mort,  et  ses  biens  confisqués,  le  17  pluviôse  an  II 
•5  février  1794). 

PoLCHAN  (Jean-Marie),  négociant,  natif  de  ïarbes,  demeurant  à  Bor- 
deaux âgé  de  quarante  ans. 

Il  résulte  de  sa  correspondance,  qu'il  a  manifesté  des  craintes  sur  les 
subsistances,  à  Bordeaux,  etc.,  etc. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'il  a  partagé  les  sentiments 
»  des  fédéralistes,  etc.,  etc.; 

»  Considérant,  néanmoins,  qu'il  s'est  fortement  prononcé  pour  les 
»  républicains,  etc.,  le  condamne  à  une  amende  de  25,000  liv.  applica- 
>^  blés  à  un  hospice  favorable  à  l'humanité,  que  les  représentants  doi- 
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Livre  IV.      »  vent  fonder  bientôt  à  Bordeaux,  et  ordonne  qu'il  soit  mis  en  liberté 
Chap.  8.       jj  ig  25  ventôse  an  II  (15  mars  1794).  » 

Pradelle  (Jean-Pierre),  médecin,  né  à  Espalion  (Aveyron),  âgé  de 
quarante  ans,  demeurant  à  Bordeaux,  condamné  à  mort  comme  aristo- 
crate, le  24  messidor  an  H  (12  juillet  1794). 

Pujoux  (Louis),  étudiant  en  droit,  demeurant  à  Saint-Macaire,  âgé  de 
vingt-neuf  ans.  Le  citoyen  Raffin  Favait  connu  pour  un  bon  républicain; 
il  applaudit  avec  chaleur  à  la  mort  du  tyran  Louis  XVI. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'il  a  été  partisan  du  fédé- 
»  ralisme;  voulant,  cependant,  conserver  à  la  république  un  citoyen, 
»  qui,  revenu  de  son  égarement,  peut  la  servir  encore  avec  autant  d'é- 
»  nergie  que  de  succès,  le  condamne  à  être  détenu  pendant  un  mois,  à 
»  payer  une  amende  de  20,000  liv.,  dont  17,000  au  profit  de  la  répu- 
»  blique  et  3,000  au  profit  des  sans-culottes  de  Saint-Macaire,  etc.,  etc. 
»  Le  7  frimaire  an  II  (27  novembre  1793).  » 

QuEYssART  (Henry),  ex-noble,  natif  de  Parcou  (Charente-Inférieure), 
demeurant  à  Bordeaux,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  condamné  à  mort 
comme  ennemi  de  la  révolution,  le  27  messidor  an  II  (15  juillet  1794). 

QuiNAUD  (Jean),  ancien  procureur  au  Parlement,  administrateur  de 
rhospice  de  la  Manufacture,  condamné  à  mort  comme  aristocrate,  le 
24  messidor  an  II  (12  juillet  1794). 

QuiNTiN  (George),  marchand,  natif  de  Bergerac,  demeurant  à  Sainte- 
Foy,  âgé  de  trente-neuf  ans,  accusé  d'avoir  été  partisan  de  la  Commis- 
sion prétendue  populaire,  d'avoir  calomnié  Marat,  Robespierre  et  Danton, 
tous  les  meilleurs  patriotes  de  la  Convention  nationale ,  etc. ,  etc.  ; 

«  Ayant  égard,  cependant,  aux  preuves  de  patriotisme  qu'il  a  données 
)>  en  plusieurs  circonstances,  la  Commission  militaire  ordonne  qu*il  sera 
»  détenu  jusqu'à  la  paix;  qu'il  paiera  une  amende  de  10,000  liv.,  dont 
»  4,000  au  profit  de  la  république ,  et  6,000  pour  les  sans-culottes  de 
»  Sainte-Foy,  le  3  frimaire  an  II  (23  novembre  1793).  » 

Raba  (les  cinq  frères),  négociants  à  Bordeaux,  condamnés  à  une  amende 
de  500,000  liv.,  dont  400,000  pour  les  frais  de  l'armée  révolutionnaire, 
payables  dans  trois  mois,  et  100,000  pour  les  sans-culottes,  payables 
en  quinze  jours,  le  9  brumaire  an  II  (30  octobre  1793). 

Raffin  (Jean-Baptiste-Antoine) ,  homme  de  loi,  natif  de  Saint-Macaire, 
âgé  de  vingt-neuf  ans.  Il  prouve  qu'il  n'a  jamais  été  partisan  de  la  Com- 
mission prétendue  populaire;  qu'il  a  toujours  montré  de  l'énergie  répu- 
blicaine; qu'il  avait  été  exclu  de  la  société  rebelle  de  Saint-Macaire, 
parce  qu'il  avait  voulu  éclairer  les  bons  citoyens  qui  avaient  été  dans 
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rerreur;  que  les  dénonciateurs  Pujoux  fils,  Joseph  Grenier,  ci-devant       ^^y^  'y* 
nobles;  Jeanty  Merle,  Anglade  jeune,  et  Paye,  curé,  ainsi  que  les 
citoyens  Jusseaunie  et  Bonnefond,  n'ont  pas  cessé  d'être  les  plus  cbauds 
partisans  de  la  Commission  populaire.  Il  invoque  plusieurs  témoignages, 
qui  constatent  ses  principes  républicains,  etc. 

((La  Commission  militaire,  considérant  qu'il  a  été  dénoncé  par  des 
n  hommes  qui  lui  ont  fait  un  crime  de  son  retour  aux  vrais  principes , 
»  et  de  son  courage  à  les  manifester  verbalement  et  par  écrit  dans  le 
»  club  de  Saint-Macaire; 

»  Considérant  que  les  calomniateurs  des  patriotes,  de  quelque  masque 
»  qu'ils  se  couvrent,  méritent  l'indignation  des  vrais  républicains  et  une 
}>  punition  exemplaire; 

))  Ordonne  que  Taccusé  sera  mis  en  liberté,  et  qu'un  courrier  sera, 
))  sur-^e-champ,  expédié  au  Comité  de  surveillance  de  La  Réole,  afin 
B  d^inviter  les  républicains  qui  le  composent  de  se  transporter  de  suite 
»  à  Saint-Macaire,  pour  y  faire  arrêter,  et  traduire  dans  les  prisons  de 
1»  Bordeaux,  les  calomniateurs  du  citoyen  Raffin,  etc.  Le  28  brumaire 
»  an  II  (48  novembre  4793).  » 

Rambaud  (Pierre-Thomas),  homme  de  loi,  né  à  Libourne,  demeurant 
à  Saint'Émilion,  âgé  de  soixante-cinq  ans. 

Accusé  de  fanatisme,  il  répond  qu'il  avait  été  arrêté  par  ordre  de 
Tallien,  parce  qu'il  n'allait  pas  à  la  messe  ;  mais  qu'il  n'était  pas  pour 
cela  un  fanatique,  puisqu'il  ji'y  allait  pas  avant  la  révolution;  qu'il  avait 
refosé  de  signer  une  délibération  de  sa  commune,  portant  adhésion  à  la 
Commission  prétendue  populaire,  comme  contraire  aux  vrais  principes; 
qu'il  n'avait  jamais  dit  un  seul  mot  qui  pût  porter  atteinte  aux  principes 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  etc.,  etc. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue,  d'après  les  dépositions  de  plu- 
))  sieurs  témoins,  que  l'accusé  a  marqué  du  regret  sur  la  destruction 
)>  des  abus  dont  les  prêtres  profitaient  avant  la  révolution; 

»  Considérant  que  les  fanatiques  sont  les  ennemis  les  plus  dangereux 
»  de  la  liberté;  considérant,  néanmoins,  que,  par  une  inconséquence 
))  heureuse  pour  lui  et  pour  la  république,  il  a  su  accorder  ses  opinions 
»  prétendues  religieuses  avec  ses  devoirs  de  citoyen;  considérant,  en 
)>  outre,  qu'il  est  chargé  d'une  nombreuse  famille,  ordonne  qu'il  sera 
»  sur-le-champ  remis  en  liberté,  le  20  brumaire  an  II  (  20  novembre 
»  4793  ). 

Ramonet  (Jean),  officier  de  santé,  natif  de  Bagnëres  (Hautes-Py re- 
nées), âgé  de  soixante-quatre  ans,  arrêté  comme  suspect;  mais,  paf 
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Livre  IV.      guiic  de  ses  bons  certificats  et  des  témoignages  des  sans-culottes,  il  fnt 
Chap.  8.       remis  en  liberté  le  19  messidor  an  II  (7  juillet  1794). 

Raymond  (Augustin),  négociant,  natif  de  Toulouse,  domicilié  à  Bor- 
deaux, âgé  de  quarante  ans. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue,  d'après  la  correspondance 
))  de  l'accusé,  qu'il  a  outragé  dans  ses  écrits  (lettres)  les  braves  défen- 
»  seurs  de  la  patrie;  qu'il  a  eu  la  bassesse  et  la  lâcheté,  après  les  a>o[r 
»  tournés  en  ridicule,  de  s'exempter  lui-même  du  service  militaire 
»  ordonné  parla  loi  et  que  tout  patriote  doit  s'empresser  de  faire;  que, 
))  livré  à  la  superstition  et  au  fanatisme,  il  a  donné  sa  signature  pour 
»  l'ouverture  des  églises,  et  qu'enfin  il  doit  être  rangé  dans  la  classe  des 
))  ennemis  de  la  révolution,  le  condamne  à  la  peine  de  mort,  et  déclare 
))  tous  ses  biens  confisqués,  le  17  pluviôse  an  II  (5  février  4794). 

Rauzan  (Matliias),  ci-devant  noble,  natif  de  Macau,  âgé  de  quarante- 
six  ans  ; 

Rauzan  (Léon),  né  à  Macau,  ancien  capitaine-commandant  au  49^ ré- 
giment, ci-devant  Normandie,  âgé  de  cinquante-neuf  ans  :  tous  deux 
condamnés  à  mort  comme  aristocrates  et  ennemis  de  la  révolution ,  le 
27  messidor  an  II  (15  juillet  1794). 

Rauzan  (Pierre),  ex-noble,  natif  de  Macau,  âgé  de  trente-buit  ans, 
condamné  à  mort  comme  ennemi  de  la  révolution ,  le  28  messidor  an  II 
(lejuUlet  1794). 

Reignac  (Gaston-Jean-Baptiste),  ci-devant  noble,  conseiller  au  Parle- 
ment de  Bordeaux,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  et  domicilié  à  Bor- 
deaux. 

a  Accusé  de  n'avoir  pas  donné  de  preuves  de  patriotisme  ;  de  n'avoir 
))  pas  fait  son  service  dans  la  garde  nationale;  de  n'avoir  pas  assisté  à 
»  sa  section;  de  n'avoir  pas  daigné  tirer  parti  de  ses  talents  pour  servir 
»  lacbose  publique;  d'avoir  fréquenté  les  ennemis  de  la  révolution; 
»  d'avoir  tenu  des  propos  contre  elle;  de  n'avoir  pas  accepté  laConsti- 
»  tution,  etc.,  etc. 

»  La  Commission  militaire,  convaincue  que  de  pareils  faits,  joints  à 
))  ses  qualités  de  ci-devant  noble  et  de  conseiller  au  Parlement ,  ne  laisr 
»  sent  aucun  doute  sur  ses  intentions  contre-révolutionnaires;  que  de 
))  pareils  hommes  sont  d'autant  plus  dangereux,  qu'ils  ont  plus  de  talents 
»  et  plus  d'adresse  pour  tromper  les  citoyens  faibles  et  ignorants,  etc., 
»  etc.  ;  ordonne  qu'il  subira  la  peine  de  mort,  et  déclare  tous  ses  hicus 
»  confisqués,  le  9  pluviôse  an  II  (28  janvier  1794). 
•    RF4GNAC.  (Voir  Mouisec-Reignac  Louis). 
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RiCHON  (Jean- Antoine),  ci-devant  négociant,  natif  et  domicilié  de  Livre  IV. 
Bordeaux,  «  accusé  d'avoir  manifesté  les  principes  d'un  aristocrate  et  ^'*^^P-  ^• 
»  d'un  contre-révolutionnaire  décidé  ;  d'avoir  témoigné  de  la  joie  lorsque 
h  les  armées  de  la  république  avaient  éprouvé  quelques  échecs  sur  les 
»  frontières;  d'avoir  applaudi  à  la  conduite  des  Français  qui  quittaient 
dleur  patrie  pour  aller,  en  pays  étrangers,  soulever  les  despotes  et 
»s*armer  contre  la  liberté;  d'avoir  toujours  calomnié  les  meilleurs 
»  patriotes;  de  n'avoir  fréquenté  que  les  aristocrates;  d'avoir  abusé  de 
»  ses  talents  et  de  ses  lumières  pour  égarer  les  citoyens  faibles  et  igno- 
)}  rants;  de  n'avoir  jamais  donné  de  preuves  de  patriotisme;  de  n'avoir 
»  pas  accepté  la  Constitution,  etc.,  etc.  »  Il  fut  condamné  à  mort,  et 
ses  biens  confisqués,  le  4  pluviôse  an  II  (23  janvier  4794). 

RiSTEAU  (François),  négociant,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  natif  de 
Sainte-Foy,  domicilié  à  Bordeaux.  Il  prouve  qu'il  s'est  toujours  opposé 
à  la  Commission  prétendue  populaire  ;  il  justifie  de  son  civisme;  produit 
en  sa  faveur  les  certificats  de  quelques  bons  sansH^ulottes,  et  notam- 
ment du  citoyen  Jay,  ministre  protestant,  etc.  Il  fut  mis  en  liberté  le 
27  pluviôse  an  II  (45  février  1794). 

Rivet  (Christophe-Claude-Bemard) ,  curé  de  Saint-Émilion,  âgé  de 
soixante-douze  ans,  ci-devant  procureur  de  sa  commune,  avait  adhéré 
à  la  Commission  prétendue  populaire  ;  mais  il  répara  cette  faute,  en  se 
rétractant  quelque  temps  après,  et  n'a  cessé  de  donner  des  preuves  de 
son  civisme.  Il  fut  mis  en  liberté  le  49  brumaire  an  II  (9  novembre  1793). 
RoBERR,  condamné  à  mort  le  4  thermidor  (22  juillet  1794),  d'après 
le  Journal  du  Club  bordelais ^  n.  10. 
RoBERDEAU  (Maric),  veuve,  âgée  de  cinquante-sept  ans,  c<  accusée 

»  d'avoir  entendu  la  messe  de  prêtres  contre-révolutionnaires,  qui  ne 

»  s'étaient  pas  soumis  à  la  loi  sur  la  déportation. 
)>La  Conmiission  militaire,  convaincue  qu'elle  est  fanatique  et  aris- 

9  tocrate,  la  condamne  à  une  amende  de  50,000  liv.,  dont  40,000  au 

»  profit  de  la  république,  et  10,000  liv.  en  faveur  des  sans-culottes  de 

»  Bordeaux;  la  condanme,  en  outre,  à  être  renfermée  jusqu'à  la  paix, 

»  etc.,  le  13  frimaire  an  II  (3  décembre  1793).  » 
Robin  (André),  tonnelier,  de  Gauriac,  âgé  de  quarante-trois  ans,  natif 

de  Saint-Ciers-de-Canesse,  mis  en  liberté  le  13  messidor  an  II  (1^'  juil- 
let 1793.  (Voir  Roux). 
RoBix  (Jean) ,  natif  de  Bordeaux ,  demeurant  à  Carignan ,  greffier  du 

juge-de-paix,  mis  en  liberté,  comme  bon  patriote ,  le  9  nivôse  an  II 

(29  décembre  1793). 
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Livre  IV.  Rolland  (Jean-François),  ci-devant  noble,  âgé  de  soixante-dix  ans, 

Chap.  8.  ci-devant  conseiller  au  Parlement  de  Bordeaux,  condamné  à  mort  comme 
aristocrate  enragé,  fanatique  et  ennemi  de  la  révolution,  le  i^^  thermidor 
an  II  (19  juillet  4794).  (Pour  le  jugement,  voir  Fontbourgnde). 

Rosu-Lescocrt  (Pierre),  natif  de  Paris,  trésorier  du  Grand-Théâtre 
de  Bordeaux,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  «  accusé  d'avoir  eu  des  rela- 
)>  tiens  avec  Dorfeuille,  si  connu  par  son  aristocratie  et  son  émigration, 
))  etc.,  etc. 

»  La  Commission  militaire ,  convaincue  qu'il  a  eu  des  liaisons  mar- 
»  quées  avec  un  homme  diffamé  par  ses  antécédents  et  sa  trahison; 
»  qu'on  a  trouvé  dans  sa  maison  des  écrits  qui  ne  durent  jamais  souiller 
))  les  mains  d'un  vrai  patriote,  et  des  lettres  qui,  si  elles  ne  démontrent 
»  pas  qu'il  est  coupable  d'agiotage,  le  tachent  de  soupçon  de  ce  crime; 

»  Ayant  cependant  égard  à  ses  réponses  et  aux  preuves  de  civisme 
»  qu'il  a  présentées,  le  condamne  à  une  amende  de  6,000  liv.,  distri- 
»  buables  aux  comédiens  qui  ont  souffert  de  la  stagnation  du  spectacle; 
»  ordonne  que  l'accusé  tiendra  prison  close  jusqu'à  l'entier  paiement  de 
»  cette ^omme,  le  5  nivôse  an  II  (25  décembre  4793). 

RoujOL  (Jean-Baptiste),  attaché  aux  Douanes  nationales,  âgé  de  trente- 
huit  ans.  Il  convient  d'avoir  tenu  des  propos  inciviques,  et  s'excuse  sur 
les  erreurs  où,  comme  d'autres,  il  avait  été  entraîné. 

c(  La  Commission  militaire,  séante  à  Libourne,  convaincue  qu'après 
)>  avoir  contribué  à  égarer  les  sections  de  Libourne,  il  était  allé  en  leur 
»  nom  prêcher  le  fédéralisme  dans  les  communes  voisines;  qu'il  a  été 
»  l'un  des  plus  chauds  partisans  et  apôtres  de  la  Commission  prétendue 
»  populaire  ;  qu'il  a  été  le  rédacteur  d'une  adresse  dans  laquelle  il  invitait 
»  tous  les  départements  à  marcher  contre  nos  frères  de  Paris  ;  qu'il  a 
))  osé  dire  à  la  tribune  du  club  :  ((  Est-il  un  seul  d'entre  nous.  Citoyens, 
»  qui  refusât  de  mourir  pour  les  Guadet,  Vergniaud,  Gensonné,  Bris- 
)>  sot?  etc.,  etc.  ;  »  le  condamne  à  la  peine  de  mort,  et  déclare  ses  biens 
»  confisqués,  le  44  brumaire  an  II  (4  novembre  4793).  » 

RouLLET  (Jean),  homme  de  loi,  ci-devant  procnreur-général-«yndic 
du  département  de  la  Gironde,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  natif  de  Mon- 
ségur,  accusé  d'avoir  présidé  la  Commission  prétendue  populaire  el 
d'avoir  été  dans  le  secret  des  fédéralistes,  etc.;  fut  condamné  à  mort, 
et  tous  ses  biens  confisqués,  le  2  frimaire  an  II  (22  novembre  4793). 

RoiJMEGous  (Gérard),  commi&-négoeiant,  natif  de  Bordeaux,  igéde 
soixante-huit  ans,  condamné  à  la  peine  de  mort  comme  aristocrate  et 
ennemi  de  la  révolution,  le  27  messidor  an  II  (45  juillet  4794). 
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RocssEAL'  (Pierre) ,  menuisier,  âgé  de  cinquante-six  ans,  natif  de  Bor-      Livre  IV. 
deaux ,  condamné  à  mort  «  pour  s'être  ouvertement  prononcé  contre  la      ^^^V-  *• 
»  révolution,  dont  les  bienfaits  jaillissent  particulièrement  sur  cette    cohmissio 
»  classe  si  respectable  et  si  méprisée  autrefois  par  des  individus  appe-      militaire. 
))  lés  nobles ,  qui  se  croyaient  plus  que  les  autres  hommes. 

»  Convaincu  qu'il  n'a  jamais  fait  de  service  dans  la  garde  nationale 
n  et  qu'il  ne  s'est  jamais  présenté  à  la  section ,  ni  n'a  pas  prêté  son  ser- 
^  ment  civique,  ni  accepté  la  Constitution,  »  le  condamne  à  mort,  et 
déclare  ses  biens  confisqués,  le  4  thermidor  an  II  (22  juillet  1794). 

Roux  (Etienne),  maire  de  Gauriac,  où  il  est  né,  âgé  de  trente-trois 
ans,  arrêté  avec  André  Robin,  Jean  Roy,  Aubert  et  Duthil  cadet,  tous 
habitants  de  Gauriac.  Us  avaient  donné  des  preuves  de  patriotisme  et 
de  vertus  républicaines  ;  mais  de  mauvais  citoyens  réussirent  à  les  per- 
dre. Le  frère  de  l'un  d'eux  (Duthil  aîné  )  était  à  la  tête  du  complot;  mais 
sachant  tout  ce  qu'ils  avaient  fait  contre  les  prêtres ,  les  aristocrates  et 
les  fanatiques ,  le  tribunal  les  fit  relaxer;  et  les  calomniateurs  furent 
arrêtés  et  condamnés  à  la  peine  de  mort,  le  13  messidor  an  II  (4*' juil- 
let 4794 ).  (Voir  Duthil,  Dupuy,  Dalboriy  Allai,  etc.  ) 

Rouer  (Pierre)  atné,  négociant,  âgé  de  vingt-huit  ans,  domicilié  à 
Gastillon  ;  accusé  d'être  ennemi  de  la  révolution ,  fut  mis  en  liberté  après 
des  preuves  sur  lesquelles  on  appuya  ce  considérant ,  que  rien  ne  peut 
le  rendre  suspect,  etc.,  etc.,  le  13  ventôse  an  II  (3  mars  4794). 

Roy  (Jean),  dit  le  Pelletier,  officier  municipal  à  Gauriac,  âgé  de 
trente-sept  ans,  fut  mis  en  liberté  le  43  messidor  an  II  (4®>^  juillet  t794). 
(Voir,  pour  le  jugement.  Roux.) 

Sjubarot  (George),  architecte,  âgé  de  cinquante  ans,  domicilié  à  Bor- 
deaux, condamné  à  mort  le  44  messidor  an  II  ($9  juin  4794).  (Voir, 
pour  le  jugement  motivé,  Dussaulx  Jérôme.) 

Saige  (Armand],  maire  de  Bordeaux,  âgé  de  soixante  ans,  demeurant 
au  Chapeau-Rouge  (hôtel  de  la  Préfecture),  condamné  à  mort  pour  avoir 
adhéré  aux  actes  de  la  Commission  prétendue  populaire  ;  pour  avoir  si- 
gné une  adresse  du  Conseil  général  de  la  ville  à  ses  concitoyens,  eu 
date  du  9  juillet  4793,  concernant  la  formation  d'une  compagnie  de 
chasseurs  et  d'une  compagnie  de  cavalerie,  destinées  à  faire  partie  de 
la  force  départementale  qui  devait  se  porter  sur  Paris,  et  pour  outra- 
ges faits  à  la  majesté  nationale,  dans  la  personne  des  deux  représentants 
du  peuple,  Ysabeau  et  Baudot,  contre  lesquels  outrages  Saige  ne  s'est 
point  élevé,  en  sa  qualité  de  maire.  Tous  ses  biens  furent  confisqués. 
Le  4  brumaire  an  II  (25  octobre  4793). 

2«  Pari.  B.  9 
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Livre  IV.  Baudot  avoue  que  cet  honnête  homme  avait  été  guillotiné  parce  qu'il 

Chap.  8.         fi^Qii  Kf}^  fortune  de  dix  millions.  (Lettre  de  Baudot  à  la  Canventûm ,  du 
~  2  novembre  4  793,  ) 

COMMISSION       ^  '•»'•'*'"••"  ^  «^v./ 

MILITAIRE.  Saint-George  (Thomas-Marie) ,  homme  de  loi ,  âgé  de  quarante  ans, 

natif  d*Auxerre  (Yonne) ,  condamné  à  mort  comme  ex-noble  et  aristo- 
crate, le  28  germinal  an  II  [47  avril  1794). 

Saintodt  ouSantout  (Léonard-Antoine),  ex-noble,  âgé  de  soixante- 
sept  ans,  domicilié  rue  Fondaudège ,  condamné  à  mort  comme  aristo- 
crate et  ennemi  de  la  révolution,  le  1®'  thermidor  an  II  (49  juillet 
1794).  (Voir,  pour  le  jugement,  Fontbourgade  Jean.) 

Sallenave  (Jean-Baptiste),  marchand  drapier,  natif  de  Tarbes,  âgé 
de  cinquante-sept  ans. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'il  a  été  un  des  plus  chauds 
»  partisans  de  la  Commission  prétendue  populaire  ;  qu'il  rédigea  une 
»  adresse  dans  laquelle  il  en  faisait  Téloge;  qu'il  la  colporta  en  plusieurs 
»  lieux  et  qu'il  extorqua  plusieurs  signatures,  en  disant  que  c'était 
»  l'ouvrage  de  la  section  de  la  Liberté; 

»  Considérant  que  l'accusé  doit  être  rangé  dans  la  classe  de  ces  me- 
»  neurs  perfides  qui  égarent  les  hommes  faibles  et  ignorants ,  que  ses 
»  intentions  ne  pouvaient  être  pures ,  le  condamne  à  la  peine  de  mort, 
»  et  déclare  ses  biens  confisqués,  le  2  frimaire  an  II  (22  novembre 
»  1793).  » 

Salles  (Jean-Baptiste),  médecin,  âgé  de  trente-quatre  ans,  ex-député 
à  laConvention,  natif  de  Durger,  département  delà  Meurthe;  mis  hors 
la  loi  et  exécuté  à  Bordeaux  le  1«'  messidor  an  II  (19  juin  1794). 

Salom  (Moyse),  marchand,  demeurant  à  Bordeaux,  âgé  de  soixante- 
deux  ans.  Il  prouve  son  patriotisme  ;  il  avait  fait  des  sacrifices  pour  la 
patrie ,  avait  envoyé  un  de  ses  enfants  combattre  les  ennemis  de  la  li- 
berté ,  avait  accepté  la  Constitution  et  était  toujours  bon  sans-culotte. 
Il  fut  mis  en  liberté  le  19  pluviôse  an  II  (5  février  1794). 

Saluces  (Claude-Henry-Hercule-Joseph  de  Lur-Saluces) ,  baron  de 
Fargues,  vicomte  d'Aureilhan,  comte  d'Uza,  seigneur  châtelain  de 
Gondrecourt,  baron  de  Malugies,  seigneur  de  Rcnou,  etc.,  etc.  Il  naquit 
à  Maie,  le  8  novembre  1731  ;  fut  fait  cornette  de  la  compagnie  colonelle 
du  régiment  de  cavalerie  de  Saluces,  le  19  avril  1744;  capitaine  d'une 
compagnie,  le  10  mars  1747;  commandait,  à  quinze  ans,  le  4^  escadron 
du  régiment  de  son  père,  à  la  bataille  de  Lawfeld,  où  son  cheval  fut 
tué  par  un  boulet  de  canon.  L'année  précédente,  il  avait  combattu  à 
Hocoux;  il  servit  ensuite  au  siège  de  Berg-op-Zoom.  Mestre-de-camp 
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(lu  régiment  Penthlëvre-Dragon ,  il  combattit  à  Rosback,  à  la  tète  de  lïtfo  IV. 
son  régiment  et  sous  les  ordres  de  son  père.  Blessé  de  trois  coups  de  ^**^P-  *• 
sabre,  il  tomba,  baigné  dans  son  sang,  ramassé  par  les  ennemis  et  fait  — 

prisonm'er  de  guerre.  Plus  tard,  il  reçut  la  croix  de  Saint-Louis  à  <^oiiiiissio:< 
Leipsik.  Il  est  peut-être  sans  exemple  qu'on  ait  envoyé  cette  croix  aux 
officiers  français  prisonniers  chez  Tennemi.  H  fut  fait  brigadier  en  1762, 
et  maréchal-de-camp  en  1770.  Père  de  M.  Ferdinand-Eugène  de  Lur- 
Saluees,  qui  prit  une  part  si  active  aux  mouvements  royalistes  en  1814 
et  4815,  et  qui,  comme  député  en  1830,  protesta  avec  une  réelle  éner- 
gie, par  une  lettre  du  22  août,  au  président  de  la  Chambre,  contre  tin 
stte  qui,  en  intervertissant  Vordre  de  successilnlité  au  trône ,  et  dont  le 
miftdre  des  vices  est  l'illégalité,  se  refusa  à  un  serment  qui,  selon  sa  con- 
f^ience,  était  un  parjure. 

«  Accusé  d*avoir  entretenu  une  correspondance  criminelle  avec  un 

1)  grand  nombre  d'ennemis  de  la  révolution,  dont  plusieurs  sont  émi- 

0  grés;  d'avoir  eu  des  rapports  très-directs  avec  des  prêtres  fanatiques 

»  qui  ont  aussi  fui  leur  patrie  dans  l'espérance  d'y  rentrer  bientôt  pour 

»  y  jouir  encore  des  anciens  abus  qui  pesaient  sur  le  peuple;  ce  qui  est 

»  démontré  dans  les  passages  suivants,  extraits  de  diverses  lettres, 

))  toutes  plus  révolutionnaires  les  unes  que  les  autres  :  «  Je  suis  bien 

^  mortifié  que  les  affaires  de  l'État  aient  changé  de  la  manière  qu'elles 

t)  ont  fait;  j'aimerais  à  perdre  tout  ce  que  j'ai  de  plus  cher,  an  prix  que 

n  tout  revînt  comme  ci-devant;  »  et  ailleurs  :  c<  Le  règne  de  la  canaille 

»  va  bientôt  finir;  »  dans  une  autre  :  a  Tout  le  monde  se  plaint,  per- 

B  sonne  n'est  heureux,  mais  le  malheureux  peuple  n'y  voit  goutte. 

i)  Voilà  quelques  brochures;  vous  voudrez  bien  les  faire  passer  à  M.  le 

»  Curé  de  Langon,  en  lui  offrant  mes  compliments,  etc.  ;  »  et  dans  une 

»  autre  :  «  L'état  actuel  des  choses  semble  nous  permettre  de  voir 

n  Favenir  moins  en  sombre.  L'archiduc  François  fait  marcher  ses  trou- 

A  pes;  2,500  hommes  sont  passés  ici  hier  pour  se  rendre  à  Aix-la-Cha- 

»  pelle  et  <laiis  les  Pays-Bas;  il  est  passé  aussi  par  ici  1,400  chevaux. 

»  Tout  cela  annonce  que  nous  sommes  au  dénoûment.  Les  choses  vont 

»  prendre  certainement  une  fin;  sans  cela,  dans  cinq  mois,  il  n'y  aurait 

)*  plus  de  gentilshommes....  Quant  à  nos  dangers,  je  crois  qu'ils  se  bor- 

»  neront  à  peu  de  choses;  quoique  de  très-braves  gens,  nous  ne  serions 

»  pas  de  très-bons  soldats.  » 

«La  Commission  militaire,  convaincue  que  l'accusé  hait  mortelle- 
»  ment  la  révolution;  qu'il  a  partagé  la  scélératesse  des  émigrés,  par 
»  l'infâme  correspondance  qu'il  a  eue  avec  quelques-uns  de  ces  traîtres; 
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Livre  IV.  »  que,  quoique  appartenant  à  la  classe  ci-devant  noble,  si  fameuse  par 
Chap.  8.  ))  leup  irréligion,  il  s'est  uni  à  des  prêtres  perfides  pour  faire  retomber 
»  dans  Fesclavage  le  peuple  égaré  par  le  fanatisme;  qu'un  tel  homme 
»  serait  un  fléau  pour  la  patrie,  si  une  indulgence  coupable  détournait 
))  de  lui  le  glaive  de  la  justice  du  peuple;  ordonne  qu'il  subira  la  peine 
»  de  mort,  et  que  ses  biens  seront  confisqués,  le  24  frimairean  II(Udé- 
»  cembre  1793.  » 

Salus  (Vidal),  dit  Belair,  natif  de  Morne,  district  de  Saint-Flour,  do- 
mestique chez  la  femme  Mallet,  à  Saint-Loubès,  âgé  de  trente-six  ans, 
condamné  à  mort  pour  avoir  favorisé  la  correspondance  des  femmes 
Mallet  avec  les  émigrés,  le  28  messidor  an  II  [16  juillet  1794). 

Salvané  (Arnaud),  natif  de  Bordeaux,  âgé  de  soixante-un  ans,  agri- 
culteur. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  que  Salvané,  père  d'émigré, 
»  partageait  les  sentiments  des  aristocrates  qu'il  fréquentait ,  et  paili- 
»  culièrement  ceux  de  Groc,  etc.,  etc.;  qu'il  a  signé  pour  l'ouverture 
»  des  églises;  qu'il  a  placé  chez  Fizeac,  pour  la  soustraire  à  la  circula- 
»  tion,  une  somme  considérable  de  louis  d'or;  qu'il  avait  de  même  caché 
)>  chez  Lassabe,  autre  aristocrate,  qui  a  péri  sur  l'échafaud,  une  grande 
))  partie  de  son  linge,  pour  le  soustraire  au  séquestre  mis  sur  ses  biens, 
»  comme  père  d'émigré,  etc.,  etc.; 

»  Ordonne  qu'il  subira  la  peine  de  mort,  et  déclare  ses  biens  confis- 
»  qués,  le  4  thermidor  an  II  (22  juillet  4794).  »  (Voir  Fizeac,  Groc,  etc.] 

Sarrazin  (Jean),  tailleur  d'habits,  âgé  de  vingt-six  ans;  arrêté  pour 
s'être  mêlé  dans  une  querelle  de  femmes,  aux  allées  de  Tourny,  fut 
reconnu  bon  patriote  et  remis  en  liberté  avec  60  livres,  comme  preuve 
de  la  bienfaisance  du  tribunal,  le  42  brumaire  an  II  (2  novembre 
4793). 

Saujeon  (Pierre),  agriculteur  de  La  Tresne,  né  à  Bordeaux ,  condamné 
à  mort  pour  avoir  fréquenté  le  club  des  Cordeliers  et  le  bureau  de  Cou- 
dol,  courtier  d'assurances,  et  comme  aristocrate,  ennemi  de  la  révolu- 
tion, le  44  messidor  an  II  (29  juin  4794). 

Sauve  (Jeanne),  religieuse  du  Bon-Pasteur,  couturière,  native  de 
Lauzun,  âgée  de  cinquante-huit  ans,  condamnée  à  mort  pour  avoir  re- 
celé des  prêtres,  le  46  messidor  (4  juillet  4794). 

SCHU.LER  (Jean-Henry). 

ScmLLER  (Étienne-Louis). 

ScHouBECK,  tous  associés  avecMeyer.  (Voir  ce  mot). 

Seguin  (Jean) ,  chapelier,  natif  de  Saintc-Bazeille  (Lot-et-Garonne' , 
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âgé  de  vingt-six  ans,  condamné  à  mort  comme  calomniateur,  le  4  9  prai-       l^ivre  IV. 
rial  an  II  (7  juin  1794).  ^**'P-^- 

Ségcr  (Jacques),  négociant  à  Bordeaux,  natif  de  Castres,  âgé  de 
trente-deux  ans;  reconnu  pour  un  bon  patriote,  est  mis  en  liberté  le 
6  brumaire  an  II  (27  octobre  4793). 

Seigsouret  (Joseph),  négociant-armateur,  âgé  de  soixante-quatre 
ans,  né  à  Tonneins,  domicilié  à  Bordeaux. 

n résulte  de  sa  correspondance,  qu'il  déplore  le  sort  de  Capet,  qu'il 
appelle  $oh  pauvre  roi  ;  que  loin  de  se  féliciter,  avec  tous  les  citoyens  li- 
bres, de  l'abolition  de  la  royauté  et  de  la  tyrannie,  il  conservait  toujours 
des  sentiments  contraires. 

Seignouret  avoue  qu'il  avait  par  humanité  plaint  le  tyran,  non  pas 
comme  roi,  mais  comme  homme  ;  mais  que  depuis  qu'il  a  senti  le  bonheur 
de  vivre  sous  un  gouvernement  républicain,  il  s'était  empressé  d'ac- 
cepter la  Constitution. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  qu'il  a  eu  la  lâcheté  de  s'api- 
)>toyer  sur  le  sort  de  Capet;  ayant  égard,  cependant,  aux  marques 
»  de  patriotisme  que  l'accusé  a  données  depuis  quelque  temps,  le  con- 
»  danme  à  une  amende  de  400,000  liv.,  dont  30,000  pour  les  sans-cu- 
>  lottes  de  Bordeaux  et  70,000  pour  la  république,  et  ordoime,  en  ou- 
»  tre,  qu'il  sera  détenu  jusqu'à  la  paix,  le  44  pluviôse  an  II  (2  février 

»n94).)) 

Séjourné  (Gabriel),  notaire,  né  et  domicilié  à  Bordeaux,  âgé  de  cin- 
quante-deux ans ,  condamné  à  la  peine  de  mort  le  4  4  thermidor  an  II 
(29  juillet  4794).  (Voir  Du$8aulx  Jérùme). 

Serres  (Jean),  homme  de  loi,  natif  de  Brives-la-Gaillarde ,  âgé  de 
cinquante-deux  ans,  condamné  à  mort  comme  contre-révolutionnaire, 
le  9  thermidor  an  II  (27  juiUet  4794). 

Secr  (Jean-Pierre-Léonard),  homme  de  loi,  domicilié  à  Bordeaux, 
âgé  de  cinquante-deux  ans,  condamné  à  mort  comme  aristocrate  en- 
ragé, fanatique  et  ennemi  de  la  liberté,  le  4®'  thermidor  an  II  (49  juil- 
let n94).  (Voir  Fotttbourgade). 

Servan  (G.),  condamné  à  30,500  liv.  d'amende,  dont  30,000  au  profit 
des  sans-culottes  et  500  au  profit  de  Jean  Dandes,  cordonnier  et  agent 
national,  le  4«'  messidor  an  II  (49  juin  4794). 

SwARD  (Pierre),  prêtre  non-conformiste,  âgé  de  vingt-huit  ans,  con- 
damné à  mort  comme  prêtre  réfractaire,  le  44  frimaire  an  II  (4  décem- 
bre 1793). 

SoRBÉ  (Jacques-Daniel),  négociant'-raffineur,  natif  et  domiciliée  Bor- 
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Livre  IV.  deauK  (ses  deux  frères  reconnus  pour  d'excellents  républicains),  fut  mis 

Chap.  8..  en  liberté  le  24  ventôse  an  II  (U  mars  1794). 
—  SouRY  (Louis),  prêtre,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  condamné  à  mort  comme 

COMMISSION  ne  s'étant  pas  soumis  à  la  loi  sur  la  déportation,  le  18  prairial  an  II 

MILITAIRE.  //»   .     .       jw/vf\ 

(6jum  1794). 

Stender  (Jean-Frédéric),  négociant,  natif  de  Hambourg,  âgé  de  qua- 
rante-trois ans,  fut  reconnu  bon  philosophe,  bon  citoyen  et  ami  de  l'hu- 
manité ;  bien  dififérent  de  ceux  qui  se  sont  apitoyés  sur  le  sort  du  scé- 
lérat Capet,  il  a  applaudi  à  la  vengeance  nationale; 

«  Considérant  qu'il  est  rare  de  trouver  des  républicains  sans  tâche 
»  dans  la  classe  des  négociants,  la  Commission  militaire  ordonne  qn'il 
»  sera  sur-le-champ  mis  en  liberté,  après  avoir  reçu  du  présidentle 
»  baiser  fraternel,  à  cause  de  ses  vertus  civiques.  Le  7  ventôse  an  11 
»  (25  février  1794).  » 

Sticotti  (Fortuné),  commis  aux  Douanes,  natif  de  Paris,  produit  des 
certificats  de  civisme,  et  est  mis  en  liberté  le  22  ventôse  an  II  (12  mars 
1794). 

Taffart  (Jean)-,  ci-devant  officier  dans  le  50*  régiment  d'infanterie, 
âgé  de  trente-trois  ans. 

«  La  Commission  militaire,  séante  à  Libourne,  convaincue  que  Fac- 
»  cusé  a  toujours  été  soupçonné  d'incivisme  ;  qu'il  n'a  donné,  en  aucun 
»  temps,  des  preuves  de  son  amour  pour  la  liberté;  qu'il  a  fait  le  voyage 
»  de  Paris  avec  Lesval  et  autres  mauvais  citoyens,  qui  ont  émigré;  qu'il 
))  a  quitté  sa  place  d'officier,  lorsque  la  patrie  avait  le  plus  besoin  de 
»  défenseurs;  que  cette  indifférence,  ou  mieux  cette  lâcheté,  fait  bien 
»  connaître  ses  intentions  perfides,  le  condamne  à  être  renfermé  jusqu'à 
»  la  paix,  à  payer  une  amende  de  3,000  liv.  au  profit  de  la  république, 
»  Le  22  brumaire  an  II  (12  novembre  1793).  » 

Tallemont  (Jean),  marchand,  de  Libourne,  âgé  de  trente  ans,  con- 
damné à  huit  jours  de  prison,  pour  le  punir  d'avoir  porté  dans  les  com- 
munes voisines  une  adresse  en  faveur  de  la  Commission  prétendue  po- 
pulaire. Le  20  brumaire  an  II  (10  novembre  1793). 

Tarteyron  (Jean),  négociant,  natif  de  Gand  (Hérault) ,  domicilié  à 
Bordeaux,  âgé  de  soixante-un  ans. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  que  l'accusé,  toujours  occupé 
»  du  bonheur  de  ses  concitoyens ,  a  fait  travailler  les  terres  les  plus 
»  arides;  qu'il  n'a  jamais  cessé  d'estimer  les  habitants  de  la  campagne 
»  comme  ses  frères,  avec  lesquels  il  a  partagé  sa  fortune;  que  cette 
»  même  fortune  ne  peut  être  mal  envisagée  par  un  tribunal  révolution- 
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»  naire,  qui  n'examine  que  la  vertu,  etc.,  etc.;  ordonne  qu'il  sera  sur-       Livra  IV. 
»  le-champ  mis  en  liberté,  le  27  pluviôse  an  II  (45  février  4794).  »  ^'^^P*  ^• 

Tardiec  (Pierre-Morin),  ex-noble,  condamné  à  mort  conune  con- 
tre-révolutionnaire et  aristocrate,  le  44  pluviôse  an  II  (30  janvier 
4794). 

Terrefort  (François-Joseph),  conseiller  au  ci-devant  Parlement  de 
Bordeaux,  âgé  de  soixante  ans,  condamné  à  mort  comme  aristocrate  et 
ennemi  de  la  révolution,  le  2S  thermidor  an  II  (9  août  4794). 

Terrefort.  (Voir  Mercier-Terre  fort). 

Testard,  négociant,  associé  de  Gachet^I>elille.  (Voir  ce  mot). 

TmAG  (Thérèse),  couturière,  âgée  de  soixante  ans,  native  de  Bordeaux, 
condamnée  à  mort  le  3  thermidor  an  II  (24  juillet  4794).  (Pour  le  juge- 
ment, voir  Faure). 

TmAc  (Jean),  natif  de  Bordeaux,  architecte,  âgé  de  trente-un  ans, 
«  accusé  d'avoir  fait  construire  une  cachette  dans  la  maison  d'une  ci- 
»  toyenne,  à  Gaudéran,  où  Lebrun  s'est  caché  pour  se  soustraire  au 
»  glaive  de  la  loi. 

»Thiac  avoue  qu'il  avait  été  conseillé  par  la  citofenne  Dumoulin; 
7»  qu'il  avait  indiqué  un  endroit,  m^s  qu'il  ignorait  à  quel  usage  il  était 
ut  destiné,  etc. 

»  La  Commission  militaire,  convaincue  que,  sous  ce  rapport  (celui  de 

* 

"»  la  cachette),  il  est  grandement  coupable  envers  la  patrie,  etc.,  etc.; 

»  Considérant  qu'il  n'a  cessé,  depuis  le  commencement  de  la  révolu- 
)>tion,  de  donner  des  preuves  de  patriotisme;  que,  né  dans  la  classe 
»  des  sans-eulottes ,  il  en  a  constamment  professé  les  principes;  qu'il 
»  s'est  opposé  à  la  Commission  populaire  ;  que,  s'il  a  eu  dans  ces  der- 
»  nières  circonstances  une  erreur  momentanée,  il  en  a  été  suffisamment 
Ti  puni  par  trois  mois  de  détention  ;  ordonne  qu'il  sera  sur-le-champ 
»  mis  en  liberté,  le  6  germinal  an  II  (26  mars  4794).  » 

Thibaut  (Suzanne-Thérèse),  religieuse,  âgée  de  quatre-vingt-huit  ans, 
accusée  de  fanatisme  ;  d'avoir  entendu  la  messe  dans  des  maisons  par- 
tieuliëres  ;  fut  remise  en  liberté,  à  cause  de  son  grand  âge  et  de  ses  in- 
firmités, le  45  frimaire  an  II  (5  décembre  4793). 

Thievent  (Jacques-Louis),  chef  du  bureau  des  étrangers,  natif  de 
Paris,  âgé  de  trente-cinq  ans,  avait  commis  quelques  erreurs;  mais, 
cependant,  reconnu  bon  patriote,  il  fut  mis  en  liberté  le  43  ventôse  an  II 
(3  mars  4794). 

Thompson  (Guillaume),  négociant,  domicilié  à  Bordeaux,  âgé  de  trente- 
neuf  ans.  D  dit  que  sa  correspondance  était  tenue  par  son  associé 
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LhrrulV.      Witfood,  alors  en  Suède;  se  flatte  d'être  bon  patriote,  et  fut  mis  en 
Chap.  8.       jijjgj.^^  Ye  8  ventôse  an  II  (26  février  4794). 

TiBuncE.  (Voir  Lantoume), 

TiFFiŒY  (Marie),  domestique,  née  à  Goutras,  âgée  de  soixante-qua- 
torze ans,  condamnée  à  mort  comme  receleuse  de  prêtre  réfraetaires, 
dont  elle  ne  voulait  pas  faire  conndtre  Tasile,  et  comme  fanatique,  le 
46  messidor  an  II  (4  juillet  4794). 

ToEBAERTS  (André) ,  négociant,  né  et  domicilié  à  Bordeaux,  âgé  de 
cinquante-sept  ans. 

((  La  Commission  militaire,  convaincue,  d'après  le  rapport  du  comité 
))  révolutionnaire  de  Bordeaux  et  les  livres  de  Toëbaerts,  qu'il  a  entre- 
»  tenu  une  correspondance  criminelle  avec  les  ennemis  de  la  républi- 
»  que  ;  qu'il  a  improuvé  toutes  les  opérations  de  rAssembiée  consti- 
))  tuante;  qu'il  a  osé  se  présenter  chez  Ducasse,  son  défenseur  officieux, 
))  pour  le  solliciter,  de  la  manière  la  plus  pressante,  d'enlever  cette 
»  correspondance  et  d'en  substituer  une  autre,  qui  ne  présenterait  que 
))  de  bons  principes;  que  Ducasse,  indigné  d'une  pareille  proposition, 
»  le  dénonça  surfie-champ  au  comité  révolutionnaire;  que,  déplus, 
»  Toëbaerts  est  dénoncé  par  sa  section  comme  un  égoïste,  etc.,  etc.; 

»  Ordonne  qu'il  subira  la  peine  de  mort,  et  déclare  ses  biens  confi&- 
»  qués,  le  6  thermidor  an  II  (24  juillet  4794).  )> 

Tramesaigues  (Jean-Baptiste),  instituteur  à  Libourne,  âgé  de  viii^- 
huit  ans;  reconnu  bon  patriote,  est  mis  en  liberté  le  46  brumaire  an  II 
(6  novembre  4793). 

Tranchère  (Ardouin),  ci-devant  administrateur  du  département,  â^'é 
de  vingt-cinq  ans,  demeurant  à  Libourne.  Il  avoue  qu'il  avait  été  mem- 
bre de  la  Commission  populaire  de  Bordeaux;  qu'il  avait  été  à  Lyon 
comme  commissaire;  mais  qu'il  était  de  bonne  foi,  etc.,  etc. 

«  La  Commission  militaire,  séante  à  Libourne,  convaincue  que  comme 
))  membre  de  la  Commission  prétendue  populaire ,  il  avait  fortement 
»  appuyé  les  principes  du  fédéralisme ,  qu'elle  voulait  répandre  dans 
))  toute  la  république;  qu'il  était  allé  à  Lyon  pour  réunir  les  conspira- 
»  teurs  de  Bordeaux  à  ceux  de  cette  ville  rebelle  ;  ordonne  qu'il  sera  à 
»  l'instant  exécuté  sur  la  place  municipale,  et  ses  biens  confisqués,  le 
))  4  4  brumaire  an  II  (4  novembre  4793).  » 

Trimoulet  (Pierre),  de  Libourne,  âgé  de  quarante-deux  ans,  con- 
damné à  huit  jours  de  prison,  le  24  brumaire  an  II  (44  novembre  4793). 

Vaillant  (Jean),  commis-négociant,  natif  de  Bordeaux,  âgé  de  vingt- 
sept  ans,  condamné  à  mort  comme  n'ayant  pas  de  carte  de  civisme, 
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n'ayant  pas  accepté  la  Constitution ,  et  ayant  fait  le  voyage  de  Paris  à       Livre  IV. 
répoque  ou  les  chevaliers  du  poignard  s'y  rendaient  pour  défendre  le       ^***P"  ^' 
tyran.  Le  28  thermidor  an  II  (15  août  1794). 

Vaqué  (Bernard),  ci-devant  lieutenant  d'infanterie,  et  cultivateur  de- 
puis la  révolution,  âgé  de  soixante  ans,  natif  et  domicilié  de  Langon. 

«  Accusé  de  s'être  qualifié  de  noble  depuis  la  révolution;  d'avoir  em- 
»  brassé  un  émigré  nommé  Léglise,  qui  avait  eu  l'audace  de  souiller  le 
»  sol  de  la  patrie  ;  d'avoir  protégé  les  aristocrates  et  les  mauvais  ci- 
»  toyens  de  Langon,  pendant  son  élection  à  la  place  de  juge-de-paix  ; 
)>  de  n'avoir  pas  fait  un  sacrifice  pour  la  révolution;  d'avoir  été  le  con- 
»  fident  du  traître  Roudier  ;  d'avoir  été  membre  du  club  Monarchique  ; 
»  de  s'être  éloigné  de  l'assemblée  primaire  pour  se  dispenser  d'accepter 
»  la  Constitution  républicaine  de  1793,  etc.,  etc.  » 

Condamné  à  mort,  et  ses  biens  confisqués,  le  28  frimaire  an  II  (18  dé- 
cembre 4793). 

Vasserot  (Simon),  marchand  de  tuiles,  natif  de  Vie,  district  de  Tar- 
bes,  domicilié  de  Bordeaux,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  accusé  d'aris- 
tocratie ;  condamné  à  mort  le  %1  prairial  an  II  (15  ji|in  1794).  (Pour  le 
jugement,  voir  Lantoume],  On  avait  trouvé  son  nom  dans  une  lettre 
écrite  à  Pibereau  père,  où  l'on  blâmait  Robespierre,  Marat  et  les  Mon- 
tagnards. 
Verdvzan'  (Victoire],  âgée  de  vingt-deux  ans. 
Verdczan-Laveyssibre,  âgée  de  quarante  ans,  toutes  deux  ci-devant 
nobles,  nées  et  domiciliées  de  La  Réole. 

«  L'une  des  accusées  a  marqué  même  à  la  barre  du  tribunal  sa  haine 
»  pour  l'égalité. 

»  La  Commission  militaire,  convaincue  que  la  femme  Yerduzan-La- 
)>  vissière  a  tenu,  dans  plusieurs  occasions,  des  propos  contre  la  liberté; 
)>  qu'elle  a  manifesté  le  mépris  le  plus  profond  pour  la  loi  et  ses  orga- 
»  nés;  qu'elle  était  partie  pour  émigrer,  lorsqu'elle  fut  arrêtée  par  la 
»  municipalité;  qu'elle  a  eucouragé  Témigratiou  de  son  fils,  loin  d'user 
))  de  son  influence  pour  l'empêcher  d'aller  se  réunir  aux  ennemis  de  la 
))  patrie;  qu'elle  a  fréquenté  habituellement  les  aristocrates;  qu'elle  a, 
»  au  mépris  de  la  loi  du  23  juillet,  demeuré  dans  la  ville  de  Bordeaux, 
B  et  qu'elle  s'est,  par  cela  même,  rangée  dans  la  classe  des  émigrés;  la 
»  condamne  à  être  détenue  jusqu'à  la  paix,  à  payer  une  amende  de 
»  30,000  liv.,  et  à  être  exposée  trois  jours  consécutifs,  durant  l'espace 
»  d'une  heure,  sur  un  échafaud;  ayant  devant  et  derrière  un  écriteau 
»  portant  ces  mots  :  Aristocrate,  mère,  sœur  et  belle^sœur  d'émigré; 
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Livre  IV.         »  Convaincue  que  Victoire  Verduzann*a  donné  aucune  preuve  de  pa- 

Chap.  8.       y^  triotisme  depuis  sa  sortie  du  couvent;  qu'elle  a  fréquenté  des  fanati- 

))  ques,  des  aristocrates,  et  qu'elle  doit  être  rangée  dans  la  classe  des 

»  suspects;  ordonne  qu'elle  sera  renfermée  jusqu'à  la  paix,  le  7  pluviôse 

»  an  II  (26  juin  ilU).y> 

Verges  (François),  officier  de  santé,  natif  de  Ville^ontal,  district  de 
Marmande  (Gers),  demeurant  à  Sainte-Ëulalie-d'Ambarès,  condamné  à 
mort  comme  contre-révolutionnaire,  le  44  thermidor  an  II  (29  juillet 
4794).  (Pour  le  jugement,  voir  Dussaulœ  Jérôme), 

ViANDON  (Pierre),  vigneron,  natif  de  Cessac,  y  demeurant,  âgé  de 
vingtHsix  ans. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  que  Yiandon,  travaillant  chez 
»  le  métayer  de  Melet,  parait  avoir  été  gagné  pour  faire  des  démarches 
»  afin  de  dérober  de  grands  coupables  au  glaive  de  la  loi  ; 

»  Considérant,  néanmoins,  qu'il  est  facile  d'égarer  un  habitant  de  2a 
»  campagne,  dont  les  mœurs  pures  et  simples  ne  peuvent  soupçonner  le 
»  crime; 

»  Considérant  ^ue  certains  nobles  ont  tellement  su  se  masquer,  en 
»  attendant  la  contre-révolution,  que  l'accusé  a  cru  faire  des  démarches 
»  pour  de  bons  citoyens;  ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté  le  44  ther- 
»  midor  an  II  (29  juillet  4794).  » 

Vernes  (Jacob),  négociant,  natif  de  Genève,  domicilié  à  Bordeaux, 
âgé  de  trente-six  ans,  avoue  qu'il  a  été  trompé  par  les  Girondins;  qu'il 
a  écrit  deux  ou  trois  fois  à  Fonfrède  au  sujet  des  subsistances;  affirme 
qu'il  est  bon  républicain  et  qu'il  a  été  persécuté  par  les  aristocrates.  Il 
fut  mis  en  liberté  le  5  pluviôse  an  II  (24  janvier  4794). 

Vidal  (Joseph),  commis-marchand,  natif  de  Toulouse,  demeurant  à 
Bordeaux,  âgé  de  vingt-six  ans. 

<(  La  Commission  militaire,  considérant  que  Vidal  a  commis  de  grandes 
»  erreurs,  et  que,  cependant,  s'il  a  fait  la  proposition  de  donner  une 
»  garde  aux  représentants  Baudot  et  Ysabeau,  il  n'avait  eu  d'autres  in- 
»  tentions  que  celle  de  les  faire  escorter  pour  leur  sûreté  ; 

»  Considérant  qu'il  a  constamment  donné  des  marques  de  son  ardent 
»  amour  pour  la  liberté;  qu'il  a  trois  frères  sur  les  frontières,  et  qu'il 
»  brûle  d'aller  les  rejoindre  ;  ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté  (avec 
>>  Lafeuillerade  )  le  3  messidor  an  II  (24  juin  4794).  )> 

Vidai^Dat  aîné,  marchand  épicier,  de  Langon,  âgé  de  cinquante-six 
ans,  condamné  comme  suspect  à  être  détenu  jusqu'à  la  paix,  le  48 fri- 
maire au  II  (8  décembre  4793). 
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Vigneau  (Jean],  marchand  drapier,  âgé  de  trente-deux  ans,  natif  de       Livre  IV. 
Bordeaux,  demeurant  à  Langon.  ^'^^P*  ®* 

<c  Accusé  d'être  Tami  de  Roudier  ;  d'avoir  eu  des  opinions  inciviques  ; 
1»  d'avoir  été  du  club  Monarchique  ;  de  s'être  foit  expulser  de  la  société 
y>  des  sans-culottes;  d'avoir  mieux  aimé  défaire  son  habit  d'uniforme 
D  que  d'en  revêtir  un  volontaire,  qui  devait  aller  combattre  les  ennemis 
)»  de  la  patrie  ;  enfin,  de  n'avoir  pas  voté  pour  l'acceptation  de  la  Con-- 
»  stitution  républicaine. 

»  La  Commission  militaire,  considérant,  néanmoins,  que  l'accusé  a 
»  pu  faillir  par  un  défaut  de  lumière,  et  qu'il  n'est  point  un  des  princi- 
»  panx  conspirateurs;  qu'il  a  pu  être  la  dupe  des  hommes  pei^des  qui 
»  l'ont  égaré,  le  condamne  seulement  à  dix  années  de  fers,  et  à  être  ex- 
»  posé  à  un  poteau  pendant  trois  marchés  consécutifs,  sur  la  place  pu- 
9  blique  de  Langon.  Le  5  nivôse  an  II  (25 décembre  4793).  » 

Vigneron  (François),  homme  de  loi,  natif  de  Bordeaux,  demeurant  à 
Bruges,  âgé  de  quarante-quatre  ans. 

<c  La  Commission  militaire,  convaincue  que  Vigneron  a  usurpé  la  con- 
»  fiance  du  peuple ,  par  les  apparences  trompeuses  du  patriotisme  ; 
»  qu'il  a  été  à  la  tête  des  contre-révolutionnaires  et  des  prêtres  perfi- 
))  des;  qu'il  a  été  l'un  des  premiers  signataires  pour  l'ouverture  des 
y>  églises,  et  l'un  des  soutiens  de.  l'aristocratie  et  des  prêtres,  etc.; 

D  Convaincue  que,  sous  tous  les  rapports,  Bouet,  Vigneron,  Desvi- 
»  gnes  et  Paris  doivent  être  rangés  dans  la  classe  des  aristocrates  et  des 
D  ennemis  delà  révolution,  ordonne  qu'ils  subiront  la  peine  de  mort,  et 
»  leurs  biens  confisqués,  le  29  prairial  an  II  (47  juin  1794).  » 

ViGORT  (Jean),  ci-devant  chevalier  de  Saintr-Louis,  natif  de  Bourg,  y 
demeurant,  âgé  de  soixante-onze  ans,  condamné  à  mort  comme  contre- 
révolutionnaire  et  aristocrate,  le  27  messidor  au  II  (45  juillet  4794). 

Villebumade-Lafon  (Jean  de),  dit  Noffat,  prêtre,  natif  de  Ribérac 
\Dordogne),  condanmé  à  mort  comme  réfractairc. 

Villeneuve  (Marc)  fils  aine,  ex-noble,  domicilié  à  Bordeaux,  âgé  de 
quarante  ans,  condamné  à  mort  comme  aristocrate  et  ennemi  de  la 
révolution,  le  4*''  thermidor  an  II  (47  juillet  4794).  {\oir  Fonlbour- 
gode  ;. 

Villeneuve  (Nicola&-Abel),  commis-négociant,  natif  de  Castres  (Tarn), 
((  accusé  d'avoir  dit  que  Treilhard,  Mathieu,  Ysabeau  et  Baudot,  étaient 
»  des  hommes  de  sang  ;  d'avoir  favorisé  la  Commission  prétendue  po- 
))  pulaire,  etc.,  etc.  Il  fut  condamné  à  la  peine  de  mort,  et  ses  biens 
»  confisqués,  le  8  brumaire  an  II  (29  octobre  4793).  » 
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Livre  IV.         Virag  (Jean-Baptiste),  chirurgien,  natif  et  domicilié  de  Langon,  âgé 
hap.  8.       jjg  soixante-trois  ans. 

Accusé  d'avoir  tenu  des  propos  aristocratiques  et  d'avoir  été  dénoncé 
pour  cela  plusieurs  fois  à  l'autorité  constituée;  de  s'être  plu  à  aggraver 
les  événements  fâcheux  et  irréparables  de  la  guerre,  pour  décourager 
les  paisibles  cultivateurs  et  pour  empêcher  le  recrutement.  Condamné 
à  mort,  et  ses  biens  confisqués,  le  47  frimaire  an  II  (7  décembre 
4793). 

\iSKR  (Antoine),  commis  du  magasin  général  des  hôpitaux  militaires, 
natif  de  Toulouse,  âgé  de  seize  ans. 

«  La  Commission  militaire ,  convaincue  que  Viser  s'est  conduit  de 
»  manière  à  donner  de  mauvaises  espérances  sur  son  compte,  en  par- 
»  tageant  les  sentiments  d'une  sœur  immorale; 

»  Ayant,  cependant,  égard  à  son  jemie  âge;  espérant  qu'il  n'oubliera 
»  jamais  le  danger  qu'il  a  couru  par  sa  démarche  inconsidérée  auprès 
»  d'Henry,  auquel  il  a  remis  un  paquet ,  sans  examiner  ce  qu'il  conte- 
»  nait  ;  regardant  comme  inconséquence  de  sa  part,  ordonne  qu'il  sera 
»  mis  en  liberté  le  3  thermidor  an  II  (SI  juillet  4794).  » 

ViTRAC  (Antoine),  louant  ses  services,  né  à  Saint-^aury  (Lot),  âgé  de 
trente-trois  ans,  condamné  à  mort  comme  ennemi  de  la  révolution  et 
ayant  foulé  aux  pieds  la  cocarde  nationale,  le  24  messidor  an  II  (43  juil- 
let 4794). 

Wenter  (Jacques),  négociant,  natif  de  Hambourg,  et  associé  de  Hesse, 
âgé  de  quarant&-neuf  ans,  se  fait  connaître  comme  bon  patriote,  et  est 
mis  en  liberté  le  24  ventôse  an  II  (44  mars  4794).  (Voir  -He9»e). 

Westemberg  (Jacques-Henry),  négociant  et  vice-consul  de  Prusse, 
natif  de  Stettin,  domicilié  à  Bordeaux,  âgé  de  quarante-sept  ans. 

On  a  trouvé  des  ratures  dans  son  livre  et  des  phrases  qui  semblaient 
annoncer  sa  haine  pour  Marat  et  un  penchant  pour  les  antagonistes  de 
cet  ami  du  peuple. 

11  répond  que  sa  qualité  de  vice-consul  l'exemptait  du  service  de  la 
garde  nationale;  qu'il  allait  rarement  à  sa  section;  qu'il  ignofait  les 
causes  des  ratures  incriminées;  que,  lorsqu'il  parlait  des  turbulents  qui 
agitaient  Bordeaux,  il  entendait  ceux  qui  provoquaient  la  formation 
d'une  Commission  populaire;  qu'il  a  toujours  été  patriote;  qu'il  n'avait 
jamais  été  spéculateur  avide,  mais  toujours  attaché  à  la  Coustltation  et 
à  la  liberté. 

«  La  Commission  militaire,  convaincue  que,  si  l'accusé  a  marqué  du 
»  patriotisme  en  4792,  il  a  paru  approuver,  en  4793,  le  parti  des  intri- 
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»  gants;  qu'il  ne  s'est  pas  rendu  dans  sa  section  pour  y  combattre  les       Livre  IV. 
))  principes  liberticides  de  la  Commission  prétendue  populaire,  et  qu'il       ^^^P-  ^- 
y>  a  même  osé  calomnier  les  plus  vertueux  législateurs;  qu'une  conduite  — 

»  aussi  criminelle  pourrait  le  ranger  dans  la  classe  des  ennemis  de  la    comiissiox 
))  république  et  attirer  sur  sa  tête  laTcngeance  de  la  loi; 

»  Ayant,  cependant,  égard  à  ses  vertus  privées  et  aux  témoignages 
D  rendus  en  sa  faveur  par  de  bons  sans-culottes,  et  voulant  user  d'in- 
»  dulgence,  le  condamne  à  une  amende  de  30,000  liv.,  dont  40,000  au 
»  profit  des  sans-culottes  de  Bordeaux  et  20,000  pour  la  république  ; 
)>  lui  accorde  trois  mois  pour  le  paiement  de  cette  somme,  et  ordonne 
»  qu'il  sera  sur-le-champ  mis  en  liberté,  le  27  pluviôse  an  II  (  45  fé- 
»  vrier  1794).» 

WoRXESELLE  (Gabriel),  cultivateur,  administrateur  du  département  et 
membre  de  la  Commission  prétendue  populaire  de  la  Gironde ,  âgé  de 
quarante-trois  ans,  condamné  à  mort  pour  avoir  pris  part  aux  travaux 
de  ladite  Commission  prétendue  populaire,  le  12  brumaire  an  II  [2  no- 
vembre 1793). 

Le  Parlement  de  Bordeaux  perdit ,  dans  cette  boucherie 
légale,  une  vingtaine  de  ses  membres;  quelques-uns  de  leurs 
collègues,  MM.  Nicolas-Pierre  de  Pichard  et  Maurice  de  Sen- 
tout,  présidents,  ainsi  que  M.  Hyacinthe  de  Latouche-Gau- 
thier ,  furent  guillotinés  à  Paris.  Quelques  autres  membres 
du  Parlement  de  Bordeaux  réussirent  à  se  cacher  pendapt 
la  Terreur,  ou,  pour  échapper  à  la  mort,  allèrent  dans  un 
exil  volontaire  pleurer  le  sort  de  leur  patrie ,  et  terminer 
leur  vie,  au  moins  quelques-uns  d'entre  eux,  sur  un  sol 
étranger. 

Parmi  ceux  qui  ont  échappé  à  l'échafaud,  nous  citerons 
MM.  Maurice  de  Verthamont,  Joseph  de  Gourgues,  Arnaud 
de  Lavie ,  tous  trois  présidents  ;  Jean-François  de  Marbotin , 
Amédée  de  Marbotin-Conteneuil ,  Louis-Élie  de  Peyronnet, 
mort  à  Naples  ;  Benoît  d'Arche  de  Lassalle ,  Louis  de  Barbe- 
guière ,  Guillaume  de  Brivazac ,  Amanieu  de  Ruât  de  Buch , 
Hector  de  Branne,  Le  Blanc  de  Mauvesin,  Gabriel  de  Castel- 
nau-d'Auros,  de  Labat  de  Savignac,  Joseph  de  Lamouroiix, 
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uvrc  IV.     de  Miavieile ,  François  de  Bergeron ,  Jean  de  Mallet  et  quel- 

chap.  8.      qjjgg  autres  dont  les  noms  nous  échappent.  Ils  ont  été  tous 

""         fidèles  à  leurs  devoirs  et  attachés  à  leur  roi  et  à  la  France  : 

C0MMISSI05  ' 

MILITAIRE,     ils  ont  légué  à  leurs  enfants  de  beaux  noms,  une  vie  sans 
tache,  un  héritage  de  gloire. 
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MONTANT 

DES  AMENDES  IMPOSÉES  AUX  ARISTOCRATES 

AU   PROFIT  BB   LA  RÉPUBLIQCE  ET   DES  SAfCS-CULOTTES. 


<  La  (uOlotine  et  de  fortes  amendes  font  opérer  le 

>  scrutin  épuratoire  du  commerce.  Bordeaux  versera 

*  plus  de  trente  millions  dans  les  coffres  de  la  repu- 

»  blique.  i 

(  Raj^rt  dti  repréientants  du  peuple  en  mit- 

tion  à  Bordeaux  à  la  Convention  nationale. 

—  MoNiTBUR  du  13  décembre  1793.  ) 


9  brumaire  an  II. — Raba  frères,  condamnés  à  500,000  fr. 
d'amende,  dont  400,000  fr.  pour  les  frais  de  Tarmée  révolu- 
tionnaire, payables  dans  trois  mois,  et  100^000  fr.  pour  les 
sans-eulottes,  payables  dans  quinze  jours,  ci. 500,000 

42  brumaire  an  II.  —  Coll^eau,  condamné  à  500  fr. 
d'amende  au  profit  de  la  république,  ci *  .  .  .  .  500 

U  brumaire  an  II.  —  Durand,  condamné  à  six  ans  de 
fers  et  350,000  fr.  d'amende,  dont  200,000  fr.  au  profit 
de  la  république,  et  50,000  fr.  au  profit  des  sans-culottes 
de  Libourne,  ci 250,000 

U  brumaire  an  II.  —  Lamit,  condamné  à  300  fr.  d'a- 
mende pour  les  sans-culottes  de  Libourne ,  ci 300 

45  brumaire  an  II.  —  CRAPERON-RounAC,  condamné  à 
Tiogt  ans  de  fers  et  6,000  fr.  d'amende,  dont  5,000  fr. 
pour  la  république,  et  4,000  fr.  pour  les  sans-culottes  de 
Libourne,  ci 6,000 

45  brumaire  an  II.  —  Garât,  condamné  à  la  détention 
jusqu'à  la  paix,  et  à  400,000  fr.  d'amende,  dont  90,000  fr. 
pour  la  république  et  40,000  fr.  pour  les  sans-culottes  de 
Libourne,  ci 400,000 

45  brumaire  an  II.  — Limousin,  condamné  à  400,000  fr. 
d'amende,  dont  85,000  fr.  pour  la  république,  5,000  fr. 
pour  les  sans-culottes  de  Libourne,  5,000  fr.  pour  ceux  de 
Coulras,  et  5,000  fr.  pour  ceux  d'Arveyres,  ci 400,000 

A  reporter 956,800 


—  14*  — 

Report 956,800 

46  brumaire  an  II.  —  Largeteau-Longa,  condamné  à 
410,000  fr.  d'amende,  dont  400,000  fr.pour  la  république 
et  40,000  fr.  au  profit  des  sans-culottes  de  Libourne,  ci       440,000 

46  brumaire  an  II.  —  Petiteau,  condamné  à  6,000  fr. 
d'amende,  dont  4,000  fr.  au  profit  de  la  république  et  2,000 
au  profit  des  pères  et  mères  des  sans-culottes  du  canton  de 
Saint-ÉmOion ,  ci 6,000 

46  brumaire  an  II.  — Meynot,  condamné  à  2,000  fr.  d'a- 
mende au  profit  des  mêmes ,  ci 2,000 

49  brumaire  an  II.  — Badail  ,  condamné  à  2,000  fr.  d'a- 
mende, dont  4,500  fr.  pour  la  république  et  500  fr.  pour 
les  sans-culottes,  ci 2,000 

49  brumaire  an  II.  —  Badail  (Hyacinthe],  condamné  à 
la  détention  jusqu'à  la  paix  et  3,000  fr.  d'amende,  dont 
2,000  fr.  pour  la  république  et  4,000  fr.  pour  les  sans- 
culottes,  ci 3,000 

20  brumaire  an  II.  —  Fomtémoing  ,  condamné  à  la  déten- 
tion jusqu'à  la  paix  et  60,000  fr.  d'amende ,  dont  50,000  fr. 
pour  les  sans-culottes  de  Libourne ,  cl 60,000 

20  brumaire  an  II.  —  Gaston-Lacaze,  condamné  à  la  dé- 
tention jusqu'à  la  paix  et  40,000  fr.  d'amende,  dont  9,500 
fr.  pour  la  république  et  500  fr.  pour  les  sans-culottes  de 
Libourne,  ci 40,000 

24  brumaire  an  II.  —  Fourcaud,  condamné  à  20,000  fr. 
d'amende;  44,000  fr.  pour  la  république;  3,000  fr.  pour 
les  pères  et  mères  des  soldats  de  la  liberté,  et  3,000  fr. 
pour  les  citoyens  qui  ont  combattu  les  rebelles  de  la  Ven- 
dée, ci 20,000 

22  brumaire  an  II.  —  Boyé,  condamné  à  4,000  fr.  d'a- 
mende; 3,000  fr.  pour  la  république  et  4,000  fr.  pour  les 
sansrculottes  de  Libourne,  ci 4,000 

22  brumaire  an  II.  —  Taffard,  condamné  à  la  détention 
jusqu'à  la  paix  et  3,000  fr.  d'amende  au  profit  de  la  répu- 
blique, ci 3,000 

22  brumaire  an  II.  —  Bourges,  condamné  à  6,000  fr. 
d'amende  au  profit  de  la  république ,  ci 6,000 

22  brumaire  an  IL  —  Pifon,  condamné  à  40,000  fr.  d'a- 

A  reporter 4,18!2,800 
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mende;  7,000  fr.  an  profit  de  la  république,  2,800  fr. 
pour  les  pères  et  mères  des  défenseurs  de  la  patrie,  et 
200  fr.  pour  Arnaud,  orphelin,  ci 40,000 

29  brumaire  an  II.  — Dubergier,  condamné  à  70,000  fr. 
d'amende  ;  50,000  fr.  au  profit  de  la  république  et  20,000  fr. 
pour  les  sans-culottes,  ci 70,000 

3  frimaire  an  II.  —  Quintin,  condamné  à  la  détention 
jnsqu'à  la  paix  et  10,000  fr.  d'amende;  4,000  fr.  pour  la 
république  et  6,000  fr.  pour  les  sans-culottes  de  Sainte- 
Foy,  ci 40,000 

6  frimaire  an  II.  —  Faye,  condamné  à  la  détention  jus- 
qu'à la  paix,  40,000  fr.  d'amende  et  trois  jours  de  poteau, 
ci 40,000 

6  frimaire  ^n  II.  — Merle,  condamné  à  un  mois  de  dé- 
tention et  3,000  fr.  d'amende,  ci 3,000 

7  frimaire  an  II.  —  Anglade  jeune,  condamné  à  quinze 
jours  de  détention  et  500  fr.  d'amende  au  profit  des  sans- 
culottes,  ci 500 

7  frimaire  an  II.  — Ptjoux  fils,  condamné  à  un  mois  de 
détention  et  20,000  fr.  d'amende;  47,000  fr.  au  profit  de 
la  république  et  3,000  fr.  au  profit  des  sans-culottes,  ci        20,000 

42  frimaire  an  II.  — J.-F.  Lac jac-Carrier  ,  condamné  à 
trois  mois  de  détention  et  42,000  fr.  d'amende,  dont  2,000 

au  profit  des  sans^ulottes,  ci 42,000 

43  frimaire  an  II. —  Les  citoyens  Mezin  et  Manpetit, 
condamnés  à  40,000  fr.  d'amende,  dont  40,000  pour  les 
sans-culottes,  et  renfermés  jusqu'à  la  paix,  ci 40,000 

43  frimaire  an  II.  —  Les  trois  sœurs  Latotte,  condam- 
nées à  60,000  fr.  d'amende,  dont  20,000  pour  les  sans- 
culottes,  renfermées  jusqu'à  la  paix,  ci 60,000 

43  frimaire  an  II.  —  Les  trois  sœurs  Felgère  ,  condam- 
nées à  40,000  fr.,  dont  40,000  pour  les  sans^ulottes ,  ren- 
fermées jusqu'à  la  paix,  ci 40,000 

43  frimaire  an  II.  —  Veuve  Roberdeau,  condamnée  à 
50,000  fr.  d'amende,  dont  40,000  pour  les  sans-culottes, 
renfermée  jusqu'à  la  paix,  ci 50,000 

<3  frimaire  an  II.  —  Veuve  Lafon,  condamnée  à  60,000 
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francs  d'amende  pour  la  république,  et  détenue  jusqu'à  la 

paix,  ci •  .  .         60,000 

43  frimaire  an  II.  — Leblanc,  Mary  et  Fannie  ,  condam- 
nés à  60,000  fr.  d'amende,  dont  20,000  pour  les  sans- 
culottes,  retenus  jusqu'à  la  paix,  ci 60,000 

46  frimaire  an  II.  —  Massieu,  condamné  à  45,000  fr.  d'a- 
mende, deux  jours  de  poteau  à  Bordeaux  et  deux  à  Lan- 
gon,  ci 45,000 

49  frimaire  an  II.  —  Maraquier  frères  et  sœurs,  condam- 
nés à  4,000  fr.  d'amende  pour  les  sans-culottes,  et  déte- 
nus jusqu'à  la  paix,  ci 4,000 

49  frimaire  an  II.  —  F.  Bienvenu  ,  condamné  à  20,000  fr. 
d'amende ,  dont  5,000  pour  les  sans-culottes  de  Bordeaux, 
et  détenus  jusqu'à  la  paix ,  ci - 20,000 

26  frimaire  an  II.  —  Péchottes,  condamné  à  4 ,200,000  fr. 
d'amende,  ci 4,200,000 

5  frimaire  an  II. — Rose  Descocr,  condamnée  à  6,000  fr. 
d'amende,  ci 6,000 

9  frimaire  an  II.  —  Fontaine,  condamné  à  45,000  fr. 
d'amende,  à  trois  jours  d'exposition  à  Langon,  et  détenu 
jusqu'à  la  paix ,  ci 45,000 

12  nivôse  an  II.  —  Desglaux,  à  15,000  fr.  d'amende,  ci         15,000 

12  nivôse  an  II.  —  Laguerre,  condamné  à  50,000  fr.  dV 
monde,  et  détenu  jusqu'à  la  paix,  ci 50,000 

29  nivôse  an  II.  —  Casimir  Sèze  ,  condamné  à  2,000  fr. 
d'amende  et  à  trois  mois  de  détention,  ci 3,000 

7  pluviôse  an  II.  —  Michel  Henri  ,  condamné  à  40,000  fr. 
d'amende,  ci 40,000 

7  pluviôse  an  II.  —  Gauzan,  condamné  à  400,000  fr. 
d'amende,  et  détenu  jusqu'à  la  paix,  ci 100,000 

7  pluviôse  an  II.  —  Dumoulin,  condamné  à  60,000  fr. 
d'amende,  et  détenu  jusqu'à  la  paix,  ci 60,000 

7  pluviôse  an  II.  —  Verduzan-Laveissière  et  Victor  Yer- 
DUZAN,  condamnés  à  30,000  fr.  d'amende  et  à  trois  jours 

de  poteau,  ci 30,000 

8  pluviôse  an  IL  —  Claude  Lugat,  condamné  à  80,000  fr. 
d'amende,  et  détenu  jusqu'à  la  paix,  ci 80,000 
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8  pluviôse  an  II. — G.  Pascal  ësmart,  condamné  à 
20,000  fr.  d'amende,  ci 20,000 

ii  pluviôse  an  II. — J.  Morin,  condamné  à  40,000  fr» 
d'amende,  et  détenu  jusqu'à  la  paix,  ci 40,000 

\  4  pluviôse  an  II.  — J.  Perpignan,  condamné  à  50,000  fr. 
d'amende,  et  détenu  jusqu'à  la  paix,  ci 50,000 

42  pluviôse  an  II.  — H.  Pentoni,  condamné  à  4,000  fr. 
d'amende  et  détenu  jusqu'à  la  paix,  ci 4,000 

44  pluviôse  an  II.  —  J.  Moroe  et  Imbert  fils,  condamnés 
à  400,000  fr.  d'amende  et  à  trois  mois  de  détention,  ci.  .       400,000 

44  pluviôse  an  II.  — P.  CASTARiDE,  condamné  à  450,000 
francs  d'amende,  ci 450,000 

44  pluviôse  an  II. — J.  Banh,  condamné  à  40,000  fr. 
d'amende,  ci 40,000 

44  pluviôse  an  II.  — Benzibn,  condamné  à  40,000  fr. 
d'amende  et  à  trois  mois  de  détention,  ci 40,000 

44  pluviôse  an  II.  —  G.  Gustave  Benoit,  condamné  à 
30,000  fr.  d'amende,  ci 30,000 

44  pluviôse  an  II.  —  Astruc,  condamné  à  30,000  fr. 
d'amende,  ci 30,000 

44  pluviôse  an  II.  — Doadt,  condamné  à  400,000  fr. 
d'amende,  ci 400,000 

44  pluviôse  an  II.  —  Seignouret,  condamné  à  400,000  fr. 
d'amende,  et  détenu  jusqu'à  la  paix,  ci 400,000 

44  pluviôse  an  II.  —  Gauthier,  condamné  à  20,000  fr. 
d'amende,  ci. 20,000 

47  pluviôse  an  II. — P.  Desclaux,  condamné  à  60,000  fr. 
d'amende ,  dont  20,000  pour  les  sans^ulottes,  et  renfermé 
jusqu'à  la  paix,  ci 60,000 

47  pluviôse  an  II.  — P.  Capdefer,  condamné  à  50,000  fr. 
d'amende ,  dont  20,000  pour  les  sans^ulottes ,  et  mis  en 
liberté ,  ci 50,000 

49  pluviôse  an  II. — J.  Bootin-La Valette  ,  condamné  à 
6,000  fr.  d'amende,  dont  2,000  pour  les  sans^ulottes,  et 
à  un  mois  de  détention ,  ci 6,000 

37  pluviôse  an  II.  —  J.-H.  Wistemberg  ,  condamné  à 
30,000  fr.  d'amende,  dont  40,000  pour  les  sans-culottes, 
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et  mis  en  liberté,  ci 30,000 

28  pluviôse  an  II.  —  G.  Degmond  ,  condamné  à  20,000  fr. 
d'amende,  pour  un  établissement  projeté  par  les  représen- 
tants, ci 20,000 

28  pluviôse  an  II. — Phelipt,  condamné  à  50,000  fr. 
d'amende,  dont  40,000  pour  un  établissement  projeté  par 

les  représentants,  et  10,000  pour  les  sans-culottes,  ci.  .  .         50,000 

29  pluviôse  an  II.  — £.  Mestre  ,  condamné  à  150,000  fr. 
d'amende,  dont  100,000  pour  l'établissement  projeté  par 

les  représentants,  et  50,000  pour  les  sans-culottes,  ci.  .        150,000 

29  pluviôse  an  II. — J.  Leteluer,  condamné  à  400,000  fr. 
d'amende,  dont  200,000  pour  la  république  et  200,000 
pour  l'établissement  projeté  par  les  représentants ,  détenu 
jusqu'à  la  paix ,  ci 400,000 

1<^^  ventôse  an  II. — G.  Perrière,  condamné  à  150,000  fr. 
d'amende,  dont  50,000  pour  la  république  et  100,000  pour 
l'établissement  projeté  par  les  représentants,  ci 150,000 

5  ventôse  an  II. — Moïse  Margfoi,  condamné  à  50,000  fr. 
d'amende,  dont  45,558  pour  la  république  et  4,442  pour  les 
sans-culottes,  en  prison  jusqu'au  parfait  paiement,  ci.  .  .         50,000 

7  ventôse  an  II.  —  J.  Nauté  ,  condamné  à  25,000  fr.  d'a- 
mende, dont  20,000  pour  l'établissement  projeté  par  les 
représentants,  et  5,000  pour  les  sans-culottes,  ci 25,000 

9ventôseanII.— J.-B.  MATmEu,  condamné  à  150,000  fr. 
d'amende,  dont  100,000  pour  la  république  et  50,000  pour 
les  sans-culottes,  ci 150,000 

9  ventôse  an  II.  —  Théodore  Martelle,  condamné  à 
150,000  fr.  d'amende,  dont  100,000  pour  l'hospice  d'hu- 
manité à  fonder  par  les  représentants,  et  50,000  pour  la 
république,  ci 150,000 

1 1  ventôse  an  II.  —  Moïse  Lamge  ,  condamné  à  80,000  fr. 
d'amende,  dont  40,000  pour  la  république  et  40,000  pour 
l'hospice  d'humanité  à  fonder,  ci 80,000 

1 3  ventôse  an  II.  —  J.  Robert-Honoré  Louvet,  condamné 
à  25,000  fr.  d'amende  pour  l'hospice  d'humanité  à  fonder» 
et  à  trois  mois  de  prison,  ci 25,000 

22  ventôse  an  II.  —  Gachet-Delille,  condamné  à  200,000 
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francs  d'amende;  400,000  fr.  pour  ]*hospice  d'humanité  à 
fonder,  400,000  fr.  pour  la  république;  détenu  jusqu'à  la 
paix ,  ci 200,000 

23  ventôse  an  H. — Charles-Paul  Boudin,  condamné  à 
25,000  fr.  d'amende  ;  20,000  fr.  pour  l'hospice  d'humanité 
à  fonder,  5,000  fr.  pour  la  république ,  ci 25,000 

23  ventôse  an  II.  — Aaron  Lopes,  condamné  à  50,000  fr. 
d'amende;  40,000  fr.  pour  la  république  et  40,000  fr.  pour 
les  sans-culottes,  ci 50,000 

25  ventôse  an  II.  —  J.-M.  Pouchan  ,  condamné  à  25,000 
francs  d'amende  pour  l'hospice  d'humanité  à  fonder,  ci.  .         25,000 

25  ventôse  an  II.  —  Lienaud,  condamné  à  60,000  fr. 
d'amende;  30,000  fr.  pour  la  république  et  30,000  fr.  pour 

les  sans-culottes,  ci 60,000 

27  ventôse  an  II.  —  Léonard  Castincau,  condamné  à 
60,000  fr.  d'amende;  30,000  fr.  pour  l'hospice  d'humanité 

et  30,000  fr.  pour  la  république,  ci 60,000 

28  ventôse  an  II. — Leroy,  condamné  à  40,000  fr.  d'a- 
mende pour  les  sans-culottes,  ci 40,000 

^^'  germinal  an  II.  —  J.  David,  condamné  à  450,000  fr. 
d'amende;  400,000  fr.  pour  la  république  et  50,000  fr. 
pour  l'hospice  d'humanité 450,000 

3  germinal  an  II.  —  J.  Beyerman  ,  condamné  à  60,000  fr. 
d'amende;  30,000  fr.  pour  la  république  et  30,000  fr. 
pour  l'hospice  d'humanité,  ci 60,000 

7  germinal  an  IL  —  J.  Lafon  aîné,  condamné  à  300,000  fr. 
d'amende;  400,000  fr.pourl'hospiced'humanité  et  200,000 
pour  la  république,  ci 300,000 

9  germinal  an  II.  —  P.  Lajard  ,  condamné  à  300,000  fr. 
d'amende;  200,000  fr.  pour  la  république  et  400,000  fr. 
pour  Fhospice ,  et  détenu  jusqu'à  la  paix,  ci 300,000 

43  germinal  an  IL — J.  Peussier,  condamné  à  50,000  fr. 
d'amende;  25,000  fr.  pour  la  république  et  25,000  pour 
l'hospice  d'humanité;  détenu  jusqu'à  la  paix,  ci 50,000 

26  germinal  an  IL  —  André  Aquart,  condamné  à  200,000 
francs  d'amende;  400,000   fr.  pour  les  sans-culottes  et 

^00,000  pour  l'hospice  d'humanité,  ci 200,000 
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26  germinal  an  II.  —  P,  Changeur,  condamné  à  100,000 
francs  d'amende,  appliqués  à  un  nouveau  temple  de  la 
Raison  que  les  représentants  doivent  former,  ci 100,000 

1^^  messidor  an  IIji —  G.  Servan,  condamné  à  30,500  fr. 
d'amende;  30,000  fr.  pour  les  sans-culottes  et  500  fr.  au 
profit  de  Jean  Dandos,  cordonnier  et  agent  national,  ci.  .         30,500 

22  messidor  an II. — P.  Desclaux,  condamné  à  50,000  fr. 
d'amende;  40,000  fr,  pour  une  fabrique  d'armes,  5,000  fr. 
pour  les  sans-culottes  de  Gradignan  et  5,000  fr.  pour  ceux 
de  Bordeaux,  ci 50,000 

22  messidor  an  IL  — R.  Faucher,  condamné  à  30,000  fr. 
d'amende  pour  les  sans^culottes  de  Bordeaux ,  ci 30,000 

Total 7,019,800 

RÉCAPITULATION. 

Pour  la  république.   . 4,909,050 

—  les  sans-culottes 775,050 

—  l'hospice  d'bumanité 1,195,000 

-^    le  temple  de  la  Raison 100,000 

o—    la  fabrique  d'armes 40,000 

—  divers 700 

Total  pareil 7,019,800  (1) 

La  Commission  militaire,  présidée  par  Lacombe,  avait  pour  mission 
d'exterminer  et  de  spolier  les  aristocrates.  52  séances  ont  suffi  à  ce  tri- 
bunal pour  prononcer  314  condamnations  à  mort,  et  pour  infliger  91 
amendes  qui  atteignent  un  total  de  7,019,800  fr.,  soit  134,996  fr.  45c. 
par  séance. 

On  voit  si  Lacombe  et  ses  acolytes  ont  été  fidèles  à  leur  mandat. 

(1)  Cet  État  récapitulatif  est  extrait  de  Touvrage  intitulé  :  Bordeaux  saut  la  Ter- 
reur, Malgré  les  différences  qu'il  présente  avec  notre  grande  liste  quant  h  Tortho- 
graphe  des  noms  propres,  nous  avons  cru  devoir  le  copier  textuellement. 
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TABLEAU 

DES  HOMMES  CONNUS  DANS  LES  SECTIONS  DE  BORDEAUX 

COMME  AYANT  PARTICIPÉ  AUX  HORREURS  COMMISES  SOCS  LA  TYRANNIE 
QUI  A  PRÉCÉDÉ  LE  9  THERMIDOR  AN  II  (27  JUILLET  1794), 

Dressé  en  exëcntien  da  décret  de  la  Convention  nationale  du  21  germinal  an  III  ; 
De  rarrôté  du  représentant  du  peuple  Boussion,  du  26  germinal  même  année; 
De  Tarticle  3  de  la  loi  du  i2  floréal; 
De  Tarrêté  du  directoire  du  district  de  Bordeaux,  du  4  prairial,  portant  :  «  que  .la 

>  municipalité  de  Bordeaux  fera,  en  se  conformant  aux  lois  et  arrêté  du  représen- 
9  tant  du  peuple  ci-dessus  rappelés,  procéder  sans  délai  au  désarmement  des  indi- 

>  vidas  dont  les  noms  suivent.  » 


Barsac,  rue  Doidy,  ex-jnge  de  la  Commission  militaire. 

Douât  aîné,  huissier,  rue  Borie. 

Mala VERONE,  instituteur,  ex-officier  municipal. 

Darné,  greffier  du  juge  de  paix  de  Bacalan. 

Jean-Baptiste  Chaussier,  place  du  Bonnet-Rouge. 

Gabriel  Pagcenaud,  rue  Minvielle. 

Lasserre,  rue  Barreyre. 

Ratnaud,  rue  Minvielle. 

Savariau  jeune,  rue  Jean. 

Courtois,  actuellement  à  Paris. 

Font  ANES,  rue  Cornac,  ex-^dministrateur  du  district. 

Jacques  Lamarque,  pavé  des  Chartrons. 

Lacourtaudière,  pavé  des  Chartrons. 

Bererd,  liquoriste,  aux  baraques  des  Chartrons. 

RoTNON,  sur  le  port. 

Marquizot,  vitrier,  sur  le  port. 

Moilard  aîné,  cafetier,  au  Chapeau-Rouge. 

Parmentier,  ci-devant  juge  de  la  Commission  militaire. 

DoRGUEiL,  orfèvre,  rue  Rémi. 

Artiguenave,  chez  Ferbos,  tailleur. 

Desplan,  marchand,  rue  Esprit-des-Lois. 

David,  marchand,  rue  Catherine. 
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Margaron,  teinturier,  rue  Siméon. 

Langevin,  marchand,  rue  Traversière. 

Levavassecr,  tailleur,  rue  TÉgalité. 

Chéri,  perruquier,  rue  Maucoudinat. 

Prieur,  marchand  parfumeur. 

Sahson  fils,  rue  du  Cerf- Volant. 

Barrau,  ex-juge  de  la  Commission  militaire. 

DoGHE,  sondeur. 

DuGASTEL,  sur  le  port. 

Brousse,  rue  Saint- James. 

Marquet. 

Barbet,  graveur. 

Lalbie,  cordonnier,  rue  des  Mothes. 

Goujon,  rue  du  Loup. 

Bédouin,  cordonnier,  rue  du  Hâ. 

GiFFEY,  ci-devant  greffier  de  la  Commission  militaire. 

François,  rue  des  Palanques. 

Lacroix,  ex-juge  de  la  Commission  militaire. 

Albert,  idem. 

ROUDEZ. 

Cadillag. 

Marguerie,  idem. 

Thuillier,  fondeur. 

AuDOuiN,  tailleur. 

Benoit,  chaudronnier. 

Lepelletrie,  tailleur. 

Le  Sourd,  imprimeur. 

Vaingour,  horloger,  rue  Catherine. 

Labroue,  rue  des  Trois-Conils. 

Gaubet,  délacheur. 

Trossé,  dit  DuTROussi,  perruquier. 

LoGHON,  cordonnier,  cours  de  Tourny. 

Andron,  rue  des  Remparts. 

Duran,  cordonnier,  rue  Porte-Dijeaux. 

Michel,  chapelier,  rue  des  Remparts. 

GoiSNEAu,  section  de  r£sprit-des-Lois. 

LizoT,  fossés  Marat. 

Péru,  section  Esprit-des-Lois. 
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DcTERNAv,  rue  Guillaume-Tell. 

Fagl'é,  doreur,  place  Guillaume-Tell. 

Detdet,  cordonnier,  section  Guillaume-Tell. 

DcMONT,  cordonnier,  idem. 

BouRRiLLON,  marchand,  idem. 

Larrtvisre,  relieur,  idem. 

CouBONNE,  commis  au  district,  idem. 

Perpezat,  idem. 

Delas,  idem. 

Beguigkon,  tailleur  de  pierre  à  la  Croix  de  Seguey. 

Charles,  ex-officier  municipal,  rue  Brutus. 

Girard,  ex-moine,  rue  Brutus. 

Joseph  Martin,  section  Francklin. 

Bernetal,  idem. 

CoGOREux,  idem. 

PoRTMANN,  imprimeur,  idem. 

Sactte-Rose  Jeanty,      idem. 

Barbé,  dit  Jean-Bart,  capitaine  de  navire. 

ViALLA,  perruquier. 

Peyrend-d'Herval. 

Marcel,  comédien. 

Mesnil,  menuisier. 

MoREL,  doreur,  ex-président  de  la  Commission  militaire. 

Leard,  comédien. 

Lehaniœur,  section  Républicaine. 

DiOT,  dit  Blondin,  sauteur. 

Benoît  Guerre,  écuyer. 

ÂUZANET,  cordonnier,  ex-officier  municipal. 

RiEux,  écrivain. 

Isaac  Oliveyra,  section  du  Dix-Âoùt. 

Bordelais,  idem. 

JouBERT,  fossés  dcs  Saliuières. 

Chenacd,  perruquier. 

Gassan,  perruquier. 

Fellixe,  rue  Citran. 

Veyssière,  ex-maître  de  pension. 

Chaussade,  ex-officier  municipal. 

Gacdrig,  dragueur. 
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Sambellye. 

Martial,  ex-officier  municipal. 
Paslom,  section  de  la  Parfaite-Union. 
BosREDON,  serrurier,  rue  Pradeau. 
Bernatet,  marchand  de  ter  raille. 
Frétille,  ex-officier  municipal. 
YsABEAu  jeune,  actuellement  à  Paris. 

Le  désarmement  de  ces  individus,  désignés  par  la  munici- 
palité, fut  effectué,  conformément  au  vœu  de  la  loi  dn  î\ 
germinal  an  III  (10  avril  1795). 

Mais  tous  les  terroristes  de  Bordeaux  ne  sont  pas  compris 
dans  le  petit  nombre  d'individus  que  nous  venons  de  citer. 
Cette  liste,  qui  est  extraite  de  celle  de  la  Mairie ,  est  incom- 
plète. Nous  pensons  qu'on  n'y  a  fait  figurer  que  les  noms  des 
hommes  qu'on  regardait  comme  les  plus  dangereux  et  à  qui 
l'on  croyait  devoir  ôler  les  armes.  Le  Livre  rouge  nous  donne 
les  noms  de  469  hommes  de  sang  et  dénonciateurs ,  et  nous 
dévoile  les  hauts  faits  de  ces  amis  de  la  liberté  et  de  la  fra- 
ternité (1).  La  Feuille  de  Bordeaux,  journal  qui  succéda  à 
celui  du  club  national ,  contient  des  détails  très-circonstan- 
ciés sur  les  exactions  de  quelques-uns  des  partisans  de  la 
Terreur.  Enfin,  nous  pourrions  encore  citer  une  trentaine 
de  noms  également  dignes  de  figurer  parmi  ceux  de  ces 
misérables.  Mais  à  quoi  servirait  de  révéler  de  nouvelles 
turpitudes?  Ensevelissons  dans  l'oubli  ces  noms  et  ces  cri- 
mes :  notre  silence  aura  une  portée  morale  que  l'on  com- 
prendra facilement. 

Au  reste ,  il  existe  un  document  très-propre  à  nous  faire 
connaître  les  actes  odieux  de  la  plupart  des  terroristes;  c'est 
l'ouvrage  intitulé  :  Bordeaux  sous  le  régime  de  la  Terreur. 
Après  nous  avoir  révélé  les  horribles  projets  de  leurs  chefs, 

(1)  Cette  publication  fut  faite  dans  un  moment  de  réaction  politique,  sous  la 
Restauration ,  et  sans  nom  d'auteur.  On  ne  pourrait,  sans  contrôle ,  ajouter  foi  à 
toutes  les  accusations  qui  y  sont  portées. 
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Tauteor  nous  montre  ces  hommes  sanguinaires  accomplissant 
des  forfaits  tels  que  ceux  qui  leur  étaient  ordonnés  par  les 
décrets  suivants  : 

Décret  du  44  février  4793,  qui  accorde  400  francs  de  récompense  à 
tout  individu  qui  arrêtera  un  prêtre. 

Décret  du  46  février  4793,  qui  met  en  réquisition  permanente  les 
célibataires  ou  veufs  sans  enfants. 

Décret  du  28  février  4793,  portant  que  les  émigrés  sont  morts  civi- 
lement et  lenrs  biens  confisqués. 

Décret  du  5  mars  4793 ,  qui  condamne  à  la  peine  de  mort  les  enfants 
au-dessus  de  quatorze  ans. 

Décret  du  34  mars  4793,  portant  création  du  comité  de  surveillance 
pour  faire  arrêter,  juger  et  guillotiner  les  suspects.  (On  était  suspect 
quand  on  paraissait  triste.  ) 

Décret  du  23  mars  4793 ,  qui  condamne  à  la  peine  de  mort  les  émi- 
grés pris  en  France. 

Décret  du  27  mars  4793,  qui  met  les  aristocrates  hors  la  loi,  et 
ordonne  que  les  citoyens  seront  armés  de  piques. 

Décret  du  29  mars  4793,  qui  enjoint  aux  propriétaires  de  faire  affi- 
cher extérieurement  les  noms,  prénoms,  âge  et  profession  de  leurs 
locataires. 

Décret  du  46  avril  4793,  portant  que  les  émigrés  ne  doivent,  dans 
aucun  cas ,  être  jugés  par  des  jurés. 

Décret  du  20  mai  4793,  pour  la  levée  d*un  emprunt  forcé  d'un  mil- 
liard sur  les  riches. 

Décret  du  26  mai  4793,  portant  qu'il  ne  sera  fait  aucun  prisonnier 
anglais  et  hanovrien  et  de  leur  refuser  la  vie. 

Décret  du  8  juin  4793,  qui  ordonne  la  vente  des  ornements  d'église. 

Décret  du  27  juin  4793,  qui  abandonne  aux  défenseurs  de  la  patrie , 
600  millions  de  récompenses  territoriales ,  à  prendre  sur  les  biens  des 
émigrés. 

Décret  du  34  juillet  4793,  qui  ordonne  que  les  forêts  seront  abat- 
tues, les  repaires  des  rebelles  détruits,  les  récoltes  coupées  et  le  feu 
mis  dans  toute  la  Vendée. 

Décret  du  4«'  août,  1793,  portant  qu'il  sera  envoyé  dans  la  Vendée 
des  matières  combustibles  pour  incendier  le  pays. 

Décret  du  même  jour,  qui  ordonne  la  confiscation  sous  huitaine ,  au 
profit  de  la  nation ,  des  maisons  et  autres  édifices  portant  des  armoiries. 
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Décret  du  1*^'  août  4793,  qui  condamne  à  la  peine  de  mort  ceux  qui 
placeront  des  fonds  sur  les  banques  étrangères. 

Décret  du  7  août  4793,  portant  que  tout  citoyen  qui  sera  surpris 
déguisé  en  femme,  sera  puni  de  mort. 

Décret  du  42  août  4793,  qui  ordonne  Tarrestation  des  suspecté. 

Décret  du  46  août  4793,  qui  ordonne  la  saisie  et  le  séquestre  des      f 
biens  et  des  propriétés  que  les  sujets  du  roi  d'Espagne  possèdent  en 
France. 

Décret  du  22  août  4793,  portant  abolition  de  toutes  actions  civiles 
et  privées,  ainsi  que  des  jugements  prononcés  contre  les  hommes  de 
la  révolution.  (Les monstres  s'absolvaient  :  ils  étaient  conséquents.) 

Décret  du  5  septembre  4793,  qui  ordonne  des  visites  domiciliaires. 

Décret  du  44  septembre  4793  ,  qui  condamne  à  la  peine  de  mort  les 
distributeurs  de  fausses  nouvelles. 

Décret  du  47  septembre  4793,  qui  ordonne  l'arrestation  de  ceux 
qui  n^ont  pas  montré  d^attachement  à  la  révolution. 

Décret  du  42  octobre  4793,  portant  que  la  ville  de  Lyon  sera  dé- 
truite. 

Décret  du  47  octobre  4793,  qui  ordonne  de  convertir  en  piques  les 
grilles  et  portes  de  fer  des  cbâteaux  d'émigrés. 

Décret  du  22  octobre  4793,  qui  ordonne  la  démolition  des  viUes  qui 
se  rendront  sans  avoir  soutenu  l'assaut. 

La  terreur  ayant  été  mise  à  V ordre  du  jour  le  7  novem- 
bre 1793,  les  décrets  suivants  vinrent  grossir  ta  liste  des 
crimes  des  Montagnards  : 

Décret  du  40  novembre  4793,  qui  érige  la  catbédrale  de  Paiûs  en 
temple  de  la  Raison. 

Décret  du  30  janvier  1794,  qui  condamne  à  mort  les  complices 
d'émigrés.  (C'est-à-dire  un  père  et  une  mère  qui  faisaient  passer  de 
l'argent  à  leurs  enfants). 

Décret  du  44  avril  4  794,  qui  condamne  à  mort  tout  individu  qui 
aura  recelé  un  prêtre. 

Décret  du  43  mars  4794,  qui  condamne  à  mort  quiconque  donnera 
asile  aux  émigi^és. 

Décret  du  44  juillet  4794,  qui  met  à  la  disposition  de  la  nation  le^ 
biens  des  hôpitaux  et  de  tous  les  établissements  de  charité. 
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Décret  du  44  août  4794,  portant  qu'il  ne  sera  plus  fait  de  prisonnier 
espagnol. 

Le  bilan  de  la  Révolution  ne  s  arrête  pas  là.  Comme  consé- 
quence des  décrets  qui  précèdent,  nous  trouvons  les  résultats 
suivanLs,  que  nous  croyons  devoir  consigner  ici  pour  justifier 
la  haine  que  les  hommes  honnêtes  portent  aux  doctrines  qui 
créent  les  Marats  et  les  Robespierres. 

Voici  la  liste  des  individus  qui  ont  péri  par  le  fait  de  la 
Révolution,  1789  à  1795: 

Sous  l'Assemblée  constituante,  du  17  juin  4789  au 

4«' octobre  4794 3,753 

Sous  l'Assemblée  législative,  du  4^*^  octobre  4794 

au  20  septembre  4792 8,044 

Sons  la  Convention  nationale,  du  24  septembre 

4792  au  25  octobre  4795 2,044,406 

Ensemble 2,022,903 

Le  nombre  des  lois  et  décrets  rendus  à  ces  différentes  épo- 
ques s'élève ,  savoir  : 

Par  l'Assemblée  constituante,  à 2,557 

Par  l'Assemblée  législative,  à 4,227 

Par  la  Convention  nationale,  à 44,240 

Ensemble 44,994 

Il  faut  ajouter  à  cette  triste  nomenclature  189  châteaux 
incendiés  et  plus  de  20,000  hameaux,  villages,  métairies  et 
fermes  dévastés. 

Les  scélérats  de  cette  époque  semblaient  s'appliquer  ces 
paroles  que  faisait  entendre  Louchet  à  la  Convention  natio- 
nale :  «  Le  peuple  français  a  confié  la  massue  révolutionnaire 
»  à  la  vigueur  de  mon  bras.  »  Ils  se  croyaient  donc  autorisés 
à  spolier,  à  ruiner  la  France  et  à  faire  le  plus  de  victimes 
possible  pour  arriver  à  leurs  fins. 
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Voici  quelques-uns  des  enseignements  qui  leur  étaient  re- 
commandés par  les  professeurs  de  morale  de  cette  époque  : 

Robespierre.  —  «  La  génération  qui  a  vu  l'ancien  régime 
»  le  regrettera  toujours;  ainsi  tout  individu  qui  avait  plus  de 
»  15  ans  en  1789,  doit  être  égorgé.  » 

FouQuiER-TiN VILLE.  —  «  Si  la  liberté  est  en  danger,  nous 
»  surpasserons  les  tyrans  en  audace  :  nous  dévasterons  le  sol 
»  français;  les  riches,  les  égoïstes,  seront  la  première  proie.  » 

Jean  Debry  propose  à  TÂssemblée  législative,  le  26  août 
1792,  la  création  d'une  légion  de  1,200  tyrannicides ,  desti- 
née à  combattre  les  rois  corps  à  corps. 

IsNARD.  —  «  La  liberté  ne  sachète  que  par  des  flots  de 
»  sang.  Provoquez  des  arrêts  de  mort.  C'est  au  commence- 
»  ment  d'une  révolution  que  vous  devez  être  tranchants.  » 

Javogurs.  —  a  II  faut  que  les  sans-culottes  pro6tent  du 
»  moment  pour  faire  leurs  affaires  ,  n'importe  par  quels 
»  moyens.  » 

Rewbel.  —  «  Allez  dans  toutes  les  maisons,  forcez  les 
coffres-forts ,  prenez  ce  qui  s'y  trouve.  » 

Mirabeau.  —  a  Dans  un  état  libre ,  la  délation  est  une 
»  vertu.  » 

Amar  disait,  à  Niantes  :  «  Le  père  doit  dénoncer  son  fils  et 
le  fils  son  père.  Il  n'y  a  point  de  vrais  patriotes  sans  dénon- 
ciations. » 

Bô  avait  tenu  le  même  langage  :  «  On  ne  doit  connaître  ni 
parents  ni  amis  ;  le  fils  peut  égorger  son  père,  si  celui-ci  n'est 
pas  à  la  hauteur  des  circonstances.  » 

Danton.  —  «  En  révolution,  l'autorité  appartient  aux  pins 
scélérats.  » 

Cette  morale  porta  ses  fruits.  On  travailla  activement  à  la 
dépopulation  et  à  la  ruine  de  la  France.  N'ayant  plus  de  Dieu, 
puisqu'on  l'avait  banni  à  tout  jamais,  on  éleva  50,000  tem- 
ples de  la  Raison;  on  planta  &1,634.arbres  de  la  liberté,  que 
l'on  arrosait  par  dévotion  avec  le  sang  des  aristocrates,  et  on 
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coDSiroisit  48,724  bastilles  pour  remplacer  celle  qui  avait 
disparu  à  Paris. 

A  Paris,  on  avait  construit  ud  aqueduc  pour  conduire  à  la 
Seine  le  sang  des  victimes,  et,  tous  les  quatre  jours,  quatre 
hommes,  au  moment  des  exécutions,  venaient  puiser  le  sang 
bamain  à  pleins  seaux  et  allaient  le  vider  dans  cet  aqueduc. 
Le  proconsul  Dartigoyte  faisait  attacher  les  accusés  à  des 
crèches,  comme  de  vils  animaux,  et  leur  faisait  servir  la  plus 
dégoûtante  nourriture.  Il  y  eut  des  motions  atroces  pour  faire 
périr  les  détenus  en  jetant  du  vert  de  gris  dans  leurs  ali- 
ments, tandis  que  d'autres  voulaient  simplement  qu  on  laissât 
le  bouillon  assez  longtemps  dans  les  vases  de  cuivre  pour 
quil  devint  du  poison.  Le  tribunal  avait  ses  juges,  ses  jurés 
pour  assassiner;  l'infirmerie  avait  ses  médecins  et  ses  apo- 
thicaires pour  empoisonner  à  l'aide  de  tisanes  préparées  à  cet 
effet  (1). 

A  Nantes,  il  y  eut  25  noyades,  dont  une  de  600  jeunes 
enfants,  que  les  tigres  aux  ordres  de  Carrier  désignaient  sous 
le  nom  de  louveteaux;  aussi  la  Loire  fut  plusieurs  fois  rouge 
du  sang  des  victimes  égorgées,  sur  une  étendue  de  18  lieues, 
âe  Nantes  à  Saumur. 

AXyon,  on  creusa  une  immense  fosse  sur  la  place  des  Ter- 
reaux pour  recueillir  le  sang  des  victimes,  et  Joseph  Lebon 
en  avait  fait  ouvrir  une  semblable  sous  l'échafaud  ,  à  Arras, 
pour  contenir  64  têtes  à  la  fois. 

La  ville  de  Lyon  fut  démolie  au  nom  de  la  loi  par  l'infâme 
Coathon  ;  Marseille  dut  subir  le  même  sort;  et  Toulon  fut 
condamné  à  voir  son  port  comblé. 

A  Bordeaux,  une  bande  de  scélérats  harcelait  sans  cesse 
les  proconsuls  de  dénonciations.  Ils  dirigeaient  et  comman- 
daient la  force  publique  et  allaient  arracher  les  malheureux 
()e  leur  domicile  pour  les  présenter  au  tribunal  de  Lacombe, 

(i)  Prud'homme,  tome  V,  pages  395  et  320. 
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qui  leur  disait  simplement  :  Le  Tribunal  est  fixé  sur  ton  compte, 
puis  les  envoyait  à  la  mort. 

Cétait  cette  horde  sauvage  «  qui  dirigeait  Yesprit  public, 
faisait  trembler  les  habitants,  et  alimentait  constamment 
réchafaud.  L'oreille  toujours  tendue  pour  recueillir  les  plus 
légers  propos,  ces  bandits  sans-culottes,  et  souvent  sans  sou- 
liers, disposaient  souverainement  de  la  vie  de  tous  ceux  qui 
leur  déplaisaient  ou  qui  avaient  quelque  chose  à  perdre.  Ils 
parcouraient  les  rues  de  Bordeaux  armés  de  piques ,  insul- 
taient ceux  qu'ils  ne  pouvaient  ou  n'osaient  saisir,  et  péué- 
traient  dans  les  maisons  sans  sommation,  sans  autre  ordre 
que  leur  volonté  ou  un  chiffon  de  papier  délivré  par  un  pro- 
consul. La  plupart  de  ces  misérables  ne  savaient  pas  lire;  de 
là  des  méprises  qui  pouvaient  coûter  la  vie  aux  individus 
mal  désignés  ou  dont  le  nom  présentait  quelque  ressemblance 
avec  le  nom  de  celui  qu'on  cherchait.  En  pareil  cas,  Terreur 
reconnue  ne  profitait  pas  à  celui  qui  en  était  l'objet  ;  les  tigres 
étaient  tellement  altérés  de  sang  humain,  qu'ils  ne  lâchaient 
jamais  leur  proie.  »  (i) 

Voilà  les  fruits  de  la  morale  qu'enseignaient  au  peuple  ceux 
que  leurs  infâmes  complices  appelaient  les  vertueux  légis- 
lateurs! Voilà  les  hauts  faits  des  cannibales  de  la  Terreur, 
époque  à  jamais  néfaste,  où  la  France  sembla  descendre  dans 
un  abîme  de  boue  et  de  sang  ! 

(i)  Un  fait,  dit  encore  Taiiteurde  Bordeaux  sous  la  Terreur,po\im  faire  juger 
de  rignorance  des  misérables  qui  s*étaient  faits  les  bourreaux  de  la  France.  Quel- 
ques-uns d'entre  eux  voulurent  se  donner  le  plaisir  de  visiter  la  beUe  propriété  de 
MM.  Raba  frères.  Étant  introduits,  ils  aperçurent  le  chiffre  RF,  abréviation  de  Raba 
frères.  Hs  décidèrent  de  suite  que  c'étaient  des  armoiries  prohibées  par  le  décret  do 
1«'  août.  Les  propriétaires  voulant  s'amuser  de  leur  ignorance  et  prouver  lear  pa- 
triotisme pour  échapper  k  la  confiscation  et  k  la  mort,  leur  firent  croire  que  le  chiffre 
RF  signifiait  République  française.  Ils  le  crurent,  et  MM.  Raba  échappèrent  ainsi 
à  la  persécution  de  ces  gavants  montagnards. 
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LISTE 

DES  RUES  DONT  LA  DÉNOMINATION  FUT  CHANGÉE 

PENDANT  LA  RÉVOLUTION. 


NOUYBAUX  NOKS.  ANCIENS  NOMS. 


Rue  des  Pêches Rue  Bonafoux. 

—  de  la  Justice —  Bouffard. 

—  de  la  Frugalité —  Boulan. 

—  Citoyenne —  Brunet. 

—  du  Sommeil —  Castelmoron. 

—  du  XVII-Septembre —  Castelnau-d'Aaros. 

—  des  Jardins —  des  Catherinettes. 

—  Ça  Tiendra —  de  la  Chapelle-Saint-Martin. 

—  du  Réveil —  de  la  Chartreuse. 

—  de  l'Amitié —  Ciron. 

—  de  rUiiion •  .  .  .  .  —  Colignan. 

—  de  la  Surveillance — Cornu. 

—  des  Amarantes —  Couturier. 

—  des  Nations  Libres —  du  Couvent. 

—  du  Tabac —  Créon. 

—  Cassius. —  de  la  Croix-Blanche. 

—  Nationale —  Dauphine. 

—  de  l'Unité —  Dufau. 

—  des  Sans^ulottes —  Dufourcq. 

—  du  Jeune  Barra —  de  l'Église-Saint-Seurin. 

—  du  Bœuf —  Faucher. 

—  de  l'Arbre-Chéri —  Ferdinand. 

—  Montaigne .  —  des  Feuillants. 

—  des  Piques —  de  Gasc. 

—  de  l'Immortelle —  du  Hâ. 

—  de  la  Délivrance —  Judaïque-Sain t-Seurin. 

—  de  la  Fraternité —  Lacroix. 

—  de  la  Section-du-Dix-Août  .  .  —  de  Lalande. 
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NOUVEAUX   NOMS.  ANCIENS   NOMS. 


Rue  Haine  aux  Tyrans Rue  des  Lauriers. 

—  de  l'Unité —  Lalliman. 

—  des  Amarillis —  La  vie. 

—  du  Coq —  Lecoq. 

—  du  Département —  Maximilien. 

—  de  rEmpire-de&-Lois —  Merle. 

—  Guillaume-Tell —  des  Minimes. 

—  J'adore-rÉgalité —  Monibazon. 

—  Brutus —  Mondenard. 

—  du  Tourne-Sol —  Mouneyra. 

—  Vivre-Libre-ou-Mourir —  Neuve-Saint-Seurin. 

—  de  la  Raison —  du  Palais-Gallien. 

—  du  Romarin —  des  Palanques. 

—  de  rÉgalité —  du  Parlement. 

—  de  la  Conciliation —  Poissac. 

—  Nationale —  Pont-de-la-Mothe. 

—  Plus-de-Rois —  Pont-Long. 

—  du  Basilic —  Porte-d'Albret. 

—  de  I*Esprit-des-Lois —  Porte-Richelieu. 

—  du  Chamois —  Pradel. 

—  Ausone —  Richelieu. 

—  de  l'Indivisibilité —  Rohan. 

—  Beauvais —  Rolland. 

—  Chalier —  Rougier. 

—  du  Peuple-Souverain —  Rouleau. 

—  de  la  Liberté —  Royale . 

—  du  Champ-de-Mars —  Royale-Saint-Seurio. 

—  de  rOpinion —  Saint-André. 

—  de  la  Lumière —  Saint-Bruno. 

—  du  Temple-Décadaire —  Saint-Dominique. 

—  Primidi —  Saint-Étienne. 

—  Lalau —  Saint-Fort. 

—  du  Silence —  Saint-Louis. 

—  de  la  Régénération —  Saint-Martin. 

—  de  la  Convention —  Saint-Nicolas. 

—  du  Dix-Août —  Saint-Paul-Saint-Seurin. 

—  de  la  Fidélité —  Saint-Roch. 


—  163  — 


NOUVEAUX   NOMS. 


ANCIENS   NOMS. 


Rue  Gemmapes Rue  Sainte-Colombe. 

—  do  Bonheur —  Sainte-Sophie. 

—  Beaurepaire —  Sainte-Thérèse  (P*®*-Carmélites) 

—  Ça-Va —  Ségur. 

—  Michel-Lepelletier —  Servandony. 

—  des  Navets —  Vareilles. 

—  da  Bec-d*Âmbës —  Verteuil. 

—  des  Français-Libres —  Villeneuve. 

Cours  Messidor Cours  d'Albret. 

—  de  la  Convention —    d'Aquitaine. 

—  Fructidor —    de  Tourny. 

—  Thermidor Allées  d*Alhret. 

Fossés  Marat Fossés  de  l'Intendance  et  du  Cha- 
peau-Rouge. 

Place  des  Droits-de-lllomme  .  .  .  Place  des  Capucins. 

—  du  Dix-Août —    Chauf-Neuf. 

—  Nationale —    Dauphine. 

—  du  Département —    Ferdinand. 

—  de  l'Égalité —    du  Marché-Royal. 

—  des  Piques —    Mériadeck. 

—  des  Hommes-Libres.  .....  —    de  la  Monnaie. 

—  Brutus —    du  Palais-de-l'Ombrière. 

—  du  Jeune-Barra —    du  Pradeau. 

—  Guillaume-Tell —    Rohan. 

—  de  la  Liberté —    Royale. 

—  de  la  Montagne —    Saint- André  (grande  place). 

—  de  l'Opinion —    Saint-André  (petite  place). 

—  de  la  Convention —    Saint-Julien. 

—  des  Sans-Culottes —    Saint-Projet. 

—  Gemmapes —    Sainte-Colombe. 
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DÉPARTEMENT  DU  BEC-D'AMBÊS  (GIRONDE) 


RELEVÉ  GÉNÉRAL  DES  ÉMIGRÉS 
Dv  6  Juin  1792  an  29  Floréal  an  11  (IS  lai  1794) 

C05TEKA5T     LEUBS  NOMS,   PRÉNOHS,   SURNOMS,   PROFESSIONS,   LES  NOMS  DES  LIECX 

OU   ILS  AVAIENT  DES    PROPRIÉTÉS. 


(Les  dates  que  nous  donnons  sont  celles  des  listes  ou  des  arrêtés  du  département 
qui  ont  constaté  Témigration.  Si  la  date  est  suivie  seulement  du  nom  du  mois  répu- 
blicain, sans  indication  de  Tannée ,  il  s'agit  alors  de  la  première  année  de  la  républi- 
que ou  du  calendrier  républicain;  les  autres  années  sont  toujours  indiquées). 

aRréviations. 

Propr.,  propriétaire.  — Dom.,  domicilié.  —Enréclam.,  en  réclamation. 


AxDEAu  (Hilairc),  brûleur  d'eau-de-vie,  propr.à  Bordeaux,  6  nov.  1792. 

AcGiER-GciLLERAGUE,  de  Bordeaux,  46  avril  1793. 

AtDEBERT,  religieux  de  la  Merci,  de  Bordeaux,  21  juin  1793. 

AiRicoTE,  de  Bordeaux,  1"  frimaire  (21  nov.  1792). 

AMANreu-RuAT,  de  Bordeaux,  1"  frimaire. 

Acqcart  (les  deux  fils),  de  Bordeaux,  1*'  frimaire. 

Arrouch  fils,  de  Bordeaux,  7  nivôse  (27  décembre  1792). 

Amak  (Simon),  de  Bordeaux,  1«^  frimaire  (21  nov.  1792). 

Beymette  (Antoine-Raymond),  propriétaire  à  Bordeaux  et  à  Artigues, 

9  juin  1792. 
B(»«NEF0ND  (Pierre),  propriétaire  à  Saint-Loubès,  Beycbac,  Montussan 

et  Cameyrac,  2  et  9  juin  1792. 
Bosneau  du  Tillac,  propr.  à  Ambarès  et  à  Bordeaux,  28  janvier  1792. 
Blirm  de  Gallard,  ci-devant  comte,  propriétaire  à  Bordeaux,  26  août 

1792,  21  juin  et  2  septembre  1793. 
Basterot  (veuve),  née  d'Augeard,  ci-devant  noble,  propriétaire  à 
Bordeaux  et  Saint-Médard-en-Jalle,.21  juin  1793. 
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BoucHET,  ci-devant  noble,  propriétaire  à  Bordeaux,  20  août  4792. 
BiRÉ  Saint-Sever  ,  garde-du-corps ,  propriétaire  à  Bordeaux,  46  avril 

et  2  septembre  1793. 
BiRÉ,  ebanoine  à  Saint-André,  propriétaire  à  Cenon,  30  ventdse  (30 

mars  1793). 
BoNNEuiL  (Nicolas),  de  Paris,  propriétaire  à  Lanton  et  Audenge,  H  août 

4792  et  24  nôv.— Il  réclama. 
Basquiat  père  (Jean-Joseph  Mugriel)  ,  conseiller  au  Parlement  de  Bor- 
deaux, 6  nov.  4792,  46  avril  4793. 
BouRRAN  (Jean-Germain),  syndic  de  la  ci-devant  noblesse,  propriétaire 

à  Bordeaux,  Martillac,  Saint-Loubès ,  Yvrac  et  Cadaujac,  20  août 

4792,  24  juin  4793. 
Brivaza£  (Léon),  fils  aîné,  propriétaire  à  Bordeaux  et  Ambarès,  41  août 

et  48  décembre  4792;  23  mars,  46  et  47  août  4793. 
Batanchon,  ci-devant  chanoine  de  Bordeaux,  6  nov.  4792,  46  août  4793. 
Brcnet,  prop.  à  Bordeaux,  ci-devant  officier  au  régiment  de  Languedoc, 

40  nov.  4792, 46  avril  4793. 
Blangv  (Pierre-Constantin),  dom.  à  Bordeaux,  propriét.  à  Casteloau, 

Avensan,  Macau,  48  décembre  4792. 

« 

Bidet  et  Pocgues  (veuve),  dom.  à  Bordeaux,  propriétaire  à  Macau, 
18  décembre  4792. 

Bailles,  propriétaire  et  dom.  à  Bordeaux,  48  décembre  4792. 

Byrne  frères,  dom.  à  Bordeaux,  48  déc.  4792,  30  pluviôse  et  29  ger- 
minal, propriétaires  à  Bordeaux,  Ludon,  Labarde  et  Macau. 

Boy,  prêtre,  propriétaire  et  dom.  à  Cenon,  40  déc.  4792. 

s 

Baudounat,  domicilié  à  Bordeaux,  48  décembre  4792.  En  réclamation. 
BiNET,  prêtre  à  Salignac  et  propriétaire  à  Bordeaux,  46  avril  4793. 
Berthelot,  domicilié  à  Bordeaux,  pfop.  à  Barbezieux,        m/. 
BoNAY,  propriétaire  à  la  Guadeloupe ,  id. 

Belinaye  (vicomte  de  la),  domicilié  à  Paris,  47  avril  4793. 
Breteuil  (baron  de),  47  avril  4793. 
Baron,  ci-devant  curé,  à  Bordeaux,  47  avril  4793. 
Brochon  ,      id.  id.  id.  et  30  pluviôse. 

Berge  Y,  ci-devant  bénéficier  de  S'-Micbel,  à  Bordeaux,  47avriH793. 
Bascampo  (Jean-Pierre),  prêtre,  à  Sainte-Bazeille ,  47  avril  4793. 
Berthonneau,  prêtre,  à  Bordeaux,  24  juiA  et  3  septembre  4793. 
Bentzman,  ci-devant  chanoine,  à  Bordeaux,  42  avril,  24  juin  et  î  sep- 
tembre 4793. 
Beaumale  (Babar),  prêtre,  à  Bordeaux,  24  juin  et  2  septembre  i793. 
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BiLULD,  à  Bordeaux ,  ii  juin  et  2  septembre  1793. 

Baaze,  prêtre,  ci-devant  vicaire  de  Saintr-Ghristoly,  à  Boi*deaux ,  21 

juin  et  3  septembre  1793. 
Bro,  ei-devant  frère  lai  de  la  Mercif  à  Bordeaux,  31  juin  et  3  sept.  1793. 
Baclos,  ci-devant  curé,  à  Queyrac,  31  juin  1793. 
Basterot  (Barthélémy),  conseiller  au  Parlem.,  à  Bordeaux,  1^'  frimaire. 
Baiutact,  ci-devant  garde-du-corps ,  et  son  fils,  à  Bordeaux.,  1«'  fri- 
maire, 39  germinal. 
Benoit,  ci-devant  gardien  des  Bécollets,  à  Bordeaux,  3  septemb.  1793. 
Bross  et  spn  fils,  à  Bordeaux,  1*'  frimaire. 
Belcier  frères,  id.  id. 

BocQtiER,  ci-devant  conseiller  au  Parlement,  à  Bordeaux,  1*'  frimaire. 
Bu(ET  fils  (Joseph],  à  Bordeaux,  l^*^  frimaire.  —  En  réclamation. 
Beivazac  (Edme- Jean-Baptiste),  propr.  et  dom.  à  Bassens,  1^'  frimaire. 
Bergekon  fils,  ci-devant  conseiller,  à  Bordeaux,  1"'  frimaire. 
Bakrière-Beaufort  ,  id.  id, 

BARDicHE ,  curé  de  Rauzan ,  id.  id. 

BotvEKS,  prêtre,  id.  id. 

BocRDET  (Pierre),  prêtre,  id.  id. 

Barbot-Belgarde  ,  id.  id. 

Bardor  (Berthomé),  prêtre,  à  Bordeaux,  1*'  frimaire,  15  pluviôse. 
Barret  (Pierre-%lean-Baptiste-Marie),  propriét.  àBouillac,  domicilié 

à  Bordeaux,  1®'  frimaire.  —  En  réclamation. 
Bourbon,  prêtre,  à  Sainte-Eulalie-d'Ambarès ,  i*^  frimaire,  15  et  30 
nivôse,  30  pluviôse. 

Branchereau  frères,  propriét.  à  Bordeaux  et  Ambarès,  1*'  frimaire. 

Bazigham  fils,  à  Bordeaux,  1^^  frimaire. 

BcissoN  (Pierre) ,  propriét.  au  Taillan,  dom.  à  Bordeaux,  7  nivôse. 

Bacalan  fils  (Timothée),  propriét.  et  dom.  à  Bordeaux,  34  nivôse. 

Blakg  (  Jean-Saiut-ROch],  ei-devant  bénéficier  de]  Saint-Michel,  dom. 
à  Bordeaux,  15  pluviôse. 

Barrau,  ci-devant  curé  de  Castelnau,  dom.  à  Castelnau,  39  nivôse 
et  30  pluviôse. 

BoNNAi,  propriét.  à  Bordeaux,  dom.  à  Paris,  15  pluviôse. 

Batle  (Pierre),  prêtre,  domicilié  à  Cantenac,  30  pluviôse. 

Bois^BoissEL,  ci-devant  abbé  de  Verteuil,  dom.  à  Cantenac,  30  pluviôse. 

Barrière  (Etienne),  curé,  dom.  à  Sainte-Hélèue,  id. 

Branne  (  Hector  ] ,  ci-devant  conseiller  au  Parlement  de  Bordeaux , 
29  germinal. 
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Gandale  (François-Henry],  baron,  dom.  à  Bordeaux,  45  juin  479Set42 

avril  1793. 
Calxeil  (Louise-Devalon,  veuve)  et  ses  trois  fils,  domiciliés  à  Bordeaux, 

propriét.  à  Bordeaux,  Bouillac  et  Tresses,  28  juin  et  14  août  1793  et 

21  juin  1793. 
Chavaille  frères  et  fils,  dom.  à  Bordeaux,  20  août  1792. 
GoLiGNAN  fils  (Alexandre)  td.  id. 

GoppiNGER  (  Luc  ),  prêtre,  id.  id. 

Gayla  (Yalentin),  garde-du-corps,  Bordeaux,  20  août  1792,  21  juin  et 

2  septembre  1793. 
Gastelnau-d'Auros,  conseiller  au  Parlement ,  Bordeaux,  20  août  1792 

et  21  juin  1793. 
Gastelnau  [femme de),  née  Cazenave,  de  Bordeaux,  propriétaire  à 

Sadirac,  1^'  frimaire.  £n  réclamation. 
Gastelnau-Dessenaut,  propr.  à  Bordeaux  et  Cantenac,  1®'  frimaire.  En 

réclamation. 
Ghihbaut,  dom.  à  Bordeaux,  20  août  1792. 

CmMBAUT  (veuve)  et  fils,  propriét.  à  Bordeaux  et  Sadirac,  l**'  frimaire. 
Garrière  fils  (  Joseph  ) ,  conseiller  au  Parlement ,  propriétaire  à  Cenac 

et  à  Bordeaux,  24  octobre  1792,  17  avril  1793. 
Ganolle  (François-Antoine),  à  Bordeaux,  18  décembre  1792,  21  juin 

et  2  septembre  1793. 
GoopERiE  (MicheMsidor),  propr.  et  dom.  à  Saint-Gaprais,  18  décembre 

1792,  24  nivôse. 
Givrac-Delorge,  propr.  à  Bègles  et  à  Bordeaux,  24  décembre  1792  et 

23  mars  1793. 
Gajus  cadet  (Nicolas),  propriétaire  à  Saint-Loubès,  dom.  à  Bordeaux, 

18  décembre  1792,  21  juin  1793.  En  réclamation. 
GoMET  (Marcelin),  prêtre,  dom.  à  Saint-Loubès ,  18  décembre  179S. 
Gajus,  curé  du  Teich,  dom.  au  Teich,  21  juin  1793,  30  pluviôse. 
GoMET  (Xavier),  dom.  à  S*-Loubès,  18  décembre  1792. 
CoMET  (  Paul  ),  curé ,       id.  17  août  1 792. 

Gamiran,  chanoine  de  St-André,  propr.  à  Montferrand,  18décemb.  1793. 
Gastelnau-Lahaye ,  propriétaire  à  Bordeaux, «Bassons  et  Montferrand, 

18  décembre  1792. 
Ghaigneau,  bénéficier  de  Saint-Michel,  à  Bordeaux,  10  novemb.  179i. 
Ghaigneau,  bénéficier  de  Saint-André  ;        id.  16  et  17     id. 

Ghaigneau  frères,  dom.  à  Bordeaux ,  21  juin  1792. 
Gastelnau  ,  chanoine ,        id.  10  novembre  1792. 
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Chazelle,  officier  militaire,  Bordeaux,  46  août  4799. 

CaiLON  (Ardouin),  ambassadeur  sn  Portugal,  46  août  4792. 

Caillau  (veuve ),  à  Bordeaux,  46  avril  4792. 

Charrrite  (de) ,  président  du  Parlement  de  Pau,  dom.  à  Pau,  46  avril. 

Cbateac ,  domicilié  à  Bordeaux,  46  avril. 

CicÉ  (Champion],  ei-de?ant  archevêque,  dom.  à  Bordeaux,  24  juin  4792. 

Carton  (  Arnaud-Étienne-Julien],  à  Bordeaux,  24  juin  4792. 

Carton  (  femme) ,  à  Bordeaux ,  4*'  frimaire. 

Cartefort  et  Lafaye,  prêtres,  à  Bordeaux,  24  juin  4792. 

Carrière  fils,  à  Bordeaux,  24  juin  4792. 

Caxblanes  (de),  baron,  23  mars  4792. 

Gazeaux  (Guillaume-Joseph),  président  du  Parlement,  à  Bordeaux, 

4«'  frimaire. 
Clausscn,  à  Bordeaux,  4^'  frimaire. 
Castillon  frères,  Dumoncheao,  à  Bordeaux,  4®'  frimaire. 
CouLEAu ,  procureur  du  roi  au  Sénégal,  Bordeaux,  4®'  frimaire. 
Chdibaud  fils,  à  Bordeaux,  2  août  4792. 
Chauvet,  conseiller  au  Parlement,  Bordeaux,  4^^  frimaire. 
Cazaubon,  prêtre,  Bordeaux,  i^  frimaire. 
Con.AT,  boulanger,       id.  id. 

Cbateuer,  prêtre,        id.  id. 

Coharque,  officier  militaire,  à  Bordeaux,  4®'  frimaire. 
Cacssourd,  prêtre,  dom.  et  propr.  à  Bordeaux,  i"^^  frimaire. 
Coutures,  chevalier  de  Saint-Louis,       id.  id. 

Carbonnier,  à  Bordeaux,  4^^  frimaire. 
Calyuont  (femme  Yillac),  à  Bordeaux,  4®'  frimaire. 
Cuios,  prêtre ,  dom.  à  Bordeaux,  id. 

Clock,  à  Bègles,  4*'  frimaire. 
Ghaxpês,  à  Bordeaux,  4®'  frimaire. 

Conqueret-Montbrison,  propr.  à  Avensan  et  Bordeaux,  4^'  frimaire. 
GoiJREAu  (Jean),  Bordeaux,  4^'  frimaire. 
Gastillon-Duperron  frères,  Bordeaux,  4®'  frimaire. 
Calbet  fils,  à  Bordeaux,  4*''  frimaire. 
Gaumt  fils,        id.  id, 

Gbetalier  frères,  fils,  Bordeaux,  4®^  frimaire. 
Gacpenne,  gendre 'de  la  veuve  Castelnau,  à  Sadirac  et  Bordeaux  , 

7  nivôse. 
GossoN  fils,  à  Parempuyre,  7  nivôse. 
Gacderss,  ci-devant  curé,  à  Cannéjan,  24  nivôse. 
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Gaze,  curé,  à  Marlignas,  24  nivôse. 

Cambon,  fils  aîné,  à  Bordeaux,  24  nivôse. 

Glargk  fils ,  curé ,         id,  id, 

Campagnon  fils  (Louis-René) ,  garde^du-corps ,  Bordeaux,  24  nivôse. 

Canteloup,  ci-devant  carme,  à  Bordeaux,  45  pluviôse. 

Cornu,  homme  de  loi,  prop.  à  Bordeaux  et  Candéran,  30  ploviôse. 

Choiseuil  (Marie-Gabriel-Florent^ Auguste),  dit  Beaupré-- Confia-^  de 
Paris,  propriétaire  à  Bordeaux,  30  nivôse. 

Ghoiseuil-Beaupré  (Michel-Félix),  maréchal-d^-camp,  Paris,  30  nivôse. 

Darcambal-Delas  (Jean-François) ,  maréchal-de-eamp,  de  Paris,  pro- 
priétaire à  Biganos  et  Audenge,  9  juin  4792. 

DuRFORT-GivRAC,  demeurant  à  Pondichéry,  propriétaire  à  Biganos, 
9  juin  1792. 

D ARCHE  (Luc),  conseiller  au  Parlement,  propr.  à  Bordeaux,  Âmbarès 
et  Monferrand,  8  et  20  août  4792. 

Dublan-Lahet  fils,  avocat,  propr.  à  Bordeaux,  Villenave,  Gadaujac  et 
Genou,  20  août  4792. 

D'AcGEARD-ViRAZEL,  à  Bordeaux ,  20  août  4792. 

D'AuGEARD  aîné,  Bordeaux,  24  juin  4793. 

D'Adgeard,  fils  de  l'aîné,  à  Bordeaux,  29  germinal. 

DEFFiEu-Cnn^LAD,  à  Bordeaux,  20  août  4792. 

De  Gères  frères,  propriétaires  à  Saint^Loubès,  20  août  4792. 

DuPERRiER ,  propriétaire  à  Bordeaux ,  id. 

DuDEVANT,  chanoine,  id.  id. 

DuROziER ,  id.  id. 

DuRFORT-DuRAS  (le  duc  Emmannel-Auguste-Géitete) ,   Bordeaux, 
44  août  4792. 

Dabadie  (Pic-Bernard),  Bordeaux,  6  novembre  4792. 

D'Arche  aîné  (Lassalle),  conseiller  au  Parlement,  à  Bordeaux,  46  no- 
vembre 4792. 

DuFouRCQ,  bénéficier  de  Sainte-Golombe,  à  Bordeaux,  6  novembre  4792 
et  24  juiu  4793. 

Dufaure-Lajarte  (Élie-Louis),  avocat  général,  à  Bordeaux,  46  nov.  4793. 

Dufaure-Lajarte  frères,  à  Bordeaux,  4*'  frimaire. 

DuFAURsfils,  Merlet-Bellevue,  à  Bordeaux,  id. 

Delbost-Laborde  père,  président  du  bureau  des  finances,  Bordeaux, 
6  novembre  4792. 

Delbos-Laboroe  fils,  garde-4u-corps,  à  Bordeaux,  4^^  frinuiire. 

Decubes  (François),  prêtre,  Bordeaux,  6  novembre  4792. 
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Descorps  (Henri),  curé,  Ambarès,  6  novembre  1792,  29  nivôse. 

DoMENGE,  conseiller  au  Parlement,  à  Bordeaux,  6  novembre  4792. 

DovENGER,  4^'  frimaire. 

DcBELLOT  fils  et  sa  mère,  dom.  à  Boi*deaux,  18  décembre  4792. 

DuTiiuc  Martin  (  veuve  ],  id.  id. 

DnHAXEL,  id.  id. 

DAiDEBAT-FÉncssAC,  id.  id. 

DcPERRiER  (Raymond  Lerlefort-),  capitaine  au  régiment  provincial, 

Bordeaux,  44  janvier  4792.  * 

DtPERRiER,  grand-sénéchal,  à  Bordeaux,  20  août  4792. 
Déjean,  curé,  Lormont ,  46  avril  4793. 
Dat  fils ,  à  Bordeaux,  id. 

DoNADEi,  capitaine  au  régim.  de  Champagne,  à  Bordeaux,  46  avril  4793. 
Deshcnes-Vital,  homme  de  loi,  Bordeaux,  40  nov.  4792. 
DcvAL,  à  Montrant,  46  avril  4793. 
DcGRAviER,  chevalier  de  Penn ,  47  avril  4793. 
Dezets  frères,  à  Bordeaux ,  id. 

D'EsTiENNE,  domicilié  à  Bordeaux,  47  avril  4793. 
DcsHOHsfils,      id.  id.  id. 

DcRoi,  femme  S^-Angel,    id.  id. 

Darot,  ci-devant  conunandant  delà  Guadeloupe,  dom.  à  Bordeaux, 

47  avril  4793. 
Dccluzeau  (Alexis  Lafon-),  dom.  à  Bordeaux,  47  avril  4793. 
DrFAURE  (  Lamothe-  } , 
DcPDT  (veuve), 
DupouT,  prêtre, 
Dakdrezel  f  id. 
Desbiey,  prêtre  déporté. 
DoNissAN,  sa  fille  etLEscuRs,  sou 
DeLéobardy,  prêtre, 

DORILHAC,  id. 

DeMons,  ci-devant  marquis, 
DiLLON  frères , 

DOMT, 

DuDEVANT,  femme  Lalanne  , 

Debon  ,  prêtre , 

Desaigces, 

Dumoulin  , 

Daulède,  sa  femme  et  ses  enfants^ 


id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

U. 

« 

id. 
îndn 

id. 
e,  dom.  à  Bordeaux,  4 

7avri 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

t 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

s. 

id. 

id. 

—  172  — 

DuHEKAY,  Pic-Dominique,  domicilié  à  Bordeaux,   47  avril  4793. 
DuRoussEAU,  ci-devant  garde-du-corps ,         id.  td, 

DuviELLA,  ci-devant' chanoine,  id,  id. 

DuPLCH,  ci-devant  curé,  id.  id. 

Dubois  frères,  id.  id. 

Delort,  prêtre,  id.  id. 

DoMET,  ci-devant  feuillant ,  id.  id. 

Deloste-Latour,  «f.  id. 

Deville  ,  id.  id. 

DupATY  (veuve),  propriét.  à  Bordeaux,  iy  frimaire.  En  réclamation. 
Du  Fossé,  dom.  à  Bordeaux,  id. 

DcBOscQ  (les  deux  fils),  propr.  à  Labarde,  dora,  à  Bordeaux,  I**"  frimaire. 
DiMAT  fils  aîné,  propr.  à  Macau,  id.  id. 

Dauriol,  propr.  à  Âmbarës,  4«'  frimaire. 
DuNOGCEs,  prop.  à  Ludon,     '        id. 

DiLLON  (veuve),  propr.  à  Blanquefort ,  dom.  à  Bordeaux,  <•'  frimaire. 
De  Laroche  fils,  id.  id. 

D'Alphonse  (veuve),  propr.  à  Boi*deaux,  4®'  frimaire.  En  réclamation. 
Deshommes  fils  et  deux  frères,  propr.,  domicilié  à  Bordeaux,  4*"^  frimaire. 
D'Alphonse  (femme  de  Yassau,  id.  id. 

Dumas-<jOffrÉteao  fils ,  id.  id. 

Desarnaud  fils,  prêtre,'  id.  id. 

De  Lacour  fils ,    id.  id.  id. 

Dalon  fils,  id.  id. 

DuTiRAc  fils  (Martin) ,  propr.  à  Macau  et  Bordeaux,  id. 

Du  BoscQ,  propr.  à  Bordeaux  et  Labarde,  7  nivôse.  En  réclam. 
DESPEN&-0ELANCRE,  ci-dcvant  président  du  Parlement,  dom.  et  propr. 

à  Bordeaux ,  7  nivôse. 
Durand,  ci-devant  chanoine,  dom.  à  Bordeaux,  7  nivôse. 
DuMAu,  ci-devant  Carme ,  id.  id. 

Du  RoY  atné,  lient,  au  rég^  de  la  reine,  id.  id.  En  réclam. 

Dumas-Laroque  fils,  id.  id.  En  réclani. 

'DupucH,  ci-devant  curé  à  Tresses,     id.  id. 

Dabadie,  prêtre,  id.  24  nivôse. 

Dublan  (veuve),  dom.  et  prop.  à  Bordeaux  et  au  Bouscat,  29 niv.et  29 germ. 
Derâspe,  dom.  et  propr.  à  Bordeaux,  45  pluviôse. 
Desobineau  (Gilbert),  négociant  et  dom.  à  Bordeaux,  4 5 pluviôse. 
Dubos  (Jean) ,  ci-devant  curé  à  Soussans,  30  pluviôse. 
DuDON  fils  plus  jeune,  garde-du-corps,  doip.  à  Bordeaux,  30  pluviôse. 
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Dcssaclt-S^-Lacrbnt  et  trois  fils,  propr.  à  Bordeaux ,  30  pluviôse. 

ËESDRAS  (Pierre),  propr.  à  Bordeaux,  4®'  frimaire. 

Etqcem,  prêtre,  propr.  et  dom.  à  Bordeaux,  4»'  frimaire. 

Fricbon,   id.,  id.  20  août  4792. 

Figes  (Pierre-Maurice),  dom.  à  Bordeaux,  propr.  àMérignae,  23  oct., 
48  décembre  et  24  juin  4793. 

Flouquetaire ,  vinaigrier,  dom.  et  propr.  à  Bordeaux,  40  nov.  4792. 
En  réclamation. 

Fathi  (Pierre-Simon),  dom.  à  Bordeaux,  propr.  à  Pessac,  48  déc.  4792. 

Faget,  Poucard  et  Latour-Barret,  dom.  et  propriét.  à  Bordeaux, 
46avriH793. 

FoNTANiLLE,  prêtre,  dom.  et  propr.  à  Bordeaux,  24  juin  et  2  sept.  4793. 

Ferbos,  ci-devant  curé  de  Virelade,  dom.  et  propriét.  à  Bordeaux, 
24  juin  et  2  septembre  4793. 

Ferbos,  ci-devant  curé,  dom.  et  propr.  à  Bordeaux,  24  juin  et  2  sep- 
tembre 4793.  En  réclamation. 

FocRCAUD  (Guillaume),  ci-devant  curé  d'Àrtigues,  dom.  à  Artigues, 
24  juin  4793. 

PooRCAUD ,  ci-devant  curé  de  Saint-Médard  d'Eyrans ,  où  il  est  domi- 
cilié, propr.  à  Bordeaux,  30  pluviôse. 

Fenaud  (Pierre),  ei-devant  bénéficier  de  Saint-Michel,  domicilié  et 
propr.  à  Bordeaux,  23  mars  et  24  juin  4793. 

Faye,  prêtre,  de  Talence ,  domicilié  à  Bordeaux ,  23  mars  4793. 

Felletin  ,  ci-devant  lieutenant  au  sénéchal,  domicilié  et  propriétaire_à 
Bordeaux,  4®'  frimaire.  En  réclamation. 

PoNBouRGADE,  domicilié  et  propriétaire  à  Bordeaux,  4^^  frimaire. 

Facre  Lesponi  ,  id.  id. 

Fayet,  prêtre ,  id.  id. 

Feger  (Hyacinthe),  id.  4<''  frimaire.  En  réclam. 

FiURE-LACAUssADE  (la  fcmmc  de)  et  son  fils,  dom.  et  propr.  à  Bordeaux, 
4®'  frimaire.  En  réclamation. 

Forestier,  prêtre,  dom.  à  Bordeaux,  4«'  frimaire. 

FoNTiELLE,  dom.  ct  propr.  à  Monral,  id. 

FACGÈRE-BaATE,  dom.  à  Bordeaux,  propr.  à  Bassons,  4^'  frimaire. 

Filhol-Marans,  dom.  et  propr.  à  Bordeaux,  Âmbarès  et  Montferrand, 
4^'  frimaire.  En  réclamation. 

Fayet-Alin,  dom.  à  Bordeaux,  propr.  à  Ambarès,  4^^  frimaire.  En  réel. 

FoNviELLE  fils,  dom.  et  propr.  à  Ambarès  et  Bordeaux,  4®*^  frimaire. 

Faogères  fils  (Jean),  dom.  et  propr.  à  Bordeaux,  1«'  frimaire. 


-1-  475  — 

Grog  fils,  dom.  et  propr.  à  Bordeaux  et  h  YiUenave^  7  nivôse. 

GocRGPES  fils,  dom.  et  propr.  à  Bordeaux  et  à  S'-Gaprais,  T  et  24  ni- 
vôse n93. 

Geslin,  coré,  propr.  au  Taillan  et  à  Blanquefort,  dora,  à  Gaillan  (Les- 
parre) ,  24  nivôse. 

GnBiUD  fils  (Joseph],  prêtre ,  dom.  et  propr.  à  Ëyzines,  24  nivôse. 

Garelon  (Jean),  ci-devant  carme,  dom.  à  Bordeaux,  45  pluviôse. 

Gatange,  id.  id.  id. 

GtRAiD,  prêtre,  dom.  à  Bordeaux  et  propr.  à  Bassens,  30  pluviôse. 

Gocny,  prêtre,  dom.  à  Bordeaux,  30  pluviôse. 

Gerayix  (de),  dom.  et  propr.  à  Bordeaux  et  à  Libourne,  29  germinal. 

Gombact-Plainpoint,  de  Bordeaux,  i^  frimaire. 

HusTiNainé,  dora,  et  propr.  à  Bordeaux  et  à  Ëyzines,  i^^  frimure. 

HusTiN  jeune,         UL  id.  id.  En  ré- 

clamation. 

Joigfit-Bellebrune ,  ci-devant  marquis,  dom.  et  propr.  à  Bordeaux, 
40  nov.  4792  et  47  avril  4793. 

Jarry,  ci-devant  maréchal-de-camp,  dom.  et  propr.  à  Bordeaux,  24 
juin  et  2  septembre  4793. 

JouBERT,  ci-devant  vicaire,  dom.  à  Bordeaux,  7  nivôse. 

Jareau  (Jean-Félix),  prêtre,  domicilié  à  Bordeaux,  propr.  à  Mérignac, 
30  nivôse  et  30  pluviôse. 

Kirwan  et  fils,  domiciliés  et  propr.  à  Bordeaux,  30  nivôse. 

Iapacze,  prêtre,  dom.  à  Bordeaux,  propr.  à  S^-Loubès,  9  juin  4792. 

Laiocroux  (Joseph),  conseiller  au  parlement,  dom.  et  propr.  à  Bor- 
deaux et  à  Parempuyre,  29  juillet  et  40  nov.  4792,  46  avril  4793. 

Lamourolx  (Guillaume),  officier  garde-du-corps,  dom.  et  propriét.  à 
Bordeaux  et  à  Margaux,  44  août  4792. 

Umouroux-Dumaine ,  dom.  et  propr.  à  Bordeaux  et  au  Pian,  4 «^  fri- 
maire. En  réciam. 

Lacacssade-Cazenave  fils,  dom.  et  propr.' à  Bordeaux  et  à  Ambarès, 
30  août  et  48  septembre  4792.  En  réclam. 

Ubowe,  dom.  et  propr.  à  Bordeaux,  20  août  et  23  mars  4793. 

Laporte  fils  (Jean-Baptiste),  le  chevalier,  dit  Pauliac,  propr.  à  Bor- 
deaux, 29  germinal.  Condamné  à  mort  par  Lacombe. 

Laporte  fils,  à  Bordeaux,  officier  militaire,  29  germinal.  Condamné  à 
mort  par  Lacombe. 

Uporte  fils,  dom.  à  Bordeaux ,  29  germinal.  Condanmé  à  mort  par 
I-aeombe. 
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Latour  (de),  dom.  à  Bordeaux,  29  germinal. 

Lt^Ris  (Simon),  prêtre ,  dom.  à  Bordeaux,  propr.  à  Bègles,  7  nivôse  et 

29  germinal. 

Lalande,  propr.  à  Cenon,  dom.  à  Bordeaux,  20  août,  48  décemb.  4793. 
En  réclam. 

Lalande  (Louis-Raymond),  dom.  et  propriét.  à  Bordeaux  et  au  Pian, 
7  nivôse. 

Lataste  (les  héritiers  de),  propr.  à  Andernos,  44  août  4794.  —  C'est 
au  préjudice  de  Belcier  père,  ayant  deux  (ils  émigrés,  que  le  séques- 
tre a  été  fait ,  étant  propriétaires  et  non  héritiers  de  la  veuve  Lataste. 

LoKBARD  aîné,  capitaine  de  vaisseau,  dom.  et  propriét.  à  Bordeaux  et 
à  Monferrand,  les  40  novembre  et  21  juin  4792,  2  septembre  4793. 

La  Montaigne,  homme  de  loi,  dom.  et  propr.  à  Bordeaux,  40  nov.  4792. 

Le  Blanc-Ma€vezin,  conseiller,  dom.  et  propr.  à  Bordeaux,  48  déc.  4792. 

LoizEAu  (Jean),  prêtre,  dom.  et  propr.  >à  Bordeaux  et  à  Pompignac, 

30  pluviôse. 

Lemoine  (Charles) ,  dom.  à  Bordeaux  et  propr.  à  Lanton,  48  déc.  4792. 

En  réclam. 
Lemoine  (Antoine-Pierre),  officier  de  marine,  propr.  à  Bordeaux,  \1 

avril,  24  juin  et  %  septembre  4793. 
Léglise,  dom.  et  propr.  à  Bordeaux  et  à  Soussans,  18  déc.  4792  et 

24  juin  4793. 
Leclerc  atné  (Martial),  domicHié  à  Bordeaux  et  propr.  à  Floirac,  48 

décembre  4792.  £n  réclam. 
Lartigces  (Jacques),  dom.  et  propr.  à  Bordeaux,  40  novembre  4792  et 

24  juin  4793. 
Labrousse-Mirebeau,  dom.  à  Angoulême  et  propr.  à  Bordeaux,  46 

avril  4793. 
Laferronate,  propr.  à  Bordeaux  et  domicilié  à  Paris,  46  avril  4793. 
Lauvergnac,  ci-devant  curé,  propriét.  à  Saint- Andrénle-Cubzac,  28 

mars  et  46  avril  4793. 
Laboissièrp  et  Paparet-Dorfeuo.,  tous  deux  dom.  et  propr.  à  Bordeaux. 

46  août  4793. 
Lafage,  prêtre,  dom.  à  Bordeaux,  2  septembre  4793. 
Lacour  fils,  dom.  à  Bordeaux,  propr.  à  Léoguan,  décembre  4792.  — 

Condamné  à  mort  par  Lacombe. 
Le  Chevalier  (Jean-Baptiste),  prêtre,  dom.  à  Bordeaux,  47  avril  et 

24  juin  4793,  45  pluviôse. 
Lapierre,  domicilié  h  Bordeaux,  propr.  à  Castelnau,  47  avril  4793. 


Laborde,  ci-devant  curé,  dom.  à  Bordeaux,  17  arril  1793  et  30  vent. 

Laboirie^  prêtre,  dom.  à  Sainte-Bazeille ,  17  avril  1793. 

Uharqcg  et  PouNNioN,  ci-devant  carmes,  dom.  à  Bordeaux,  â1  juin  et 

%  septembre  1793. 
Lajaume  (Pierre-Joseph),  ci-devant  chanoine,  dom.  à  Bordeaux,  21 

juin  et  2  septembre  1793. 
Léobardv,  prêtre,  dom.  à  Bordeaux,  21  juin  et  2  septembre  1793. 
Lafitte,  ci-devant  officier,  dom.  et  propr.  à  Bordeaux,  21  juin  et  2 

septembre  4793. 
Li Porte,  ci-devant  grand-vicaire,  dom.  à  Bordeaux,  21  juin  et  2  sep- 
tembre 4793. 
La  Chapelle  fils,  noble,  dom.  et  propr.  à  Bordeaux,  Montferrand  et 

Ambarës ,  21  juin  1793,  29  germinal. 
Labarre  fils,  dom.  et  propr.  à  Bordeaux,  23  mars  1793.  En  réclam. 
Langlois  (Jeanne-Marie),  veuve  Goffreteau,  dom.  et  propr.  à  Bor- 
deaux ,  23  mars  1793.  En  réclam. 
Lacroix ,  ci-devant  bénéficier  de  Sainte-Colombe,  dom.  à  Bordeaux, 

23  mars  1793. 
La  Roche,  prêtre,  dom.  à  Bordeaux,  23  mars 4793. 
Lassalle,     id,  UL  2  septembre  1793. 

Lisi.EFEniiE  père  (Nicolas),  dom.  et  propr.  à  Bordeaux,  20  août  1792. 

En  réclam. 
Lée,  Américain,  dom.  à  Bordeaux,  propr.  en  Amérique,  l***"  frimaire. 
Laborde,  receveur  des  cotisîgnations,  dom.. et  propriét.  à  Bordeaux, 

1**'  frimaire,  15  pluviôse  et  29  germinal. 
Laborde,  curé,  dom.  à  Bordeaux,  4<^'  frimaire  t^t  29  germinal. 
LcxEMONT,  dom.  à  Bordeaux,  4®'  frimaire.  En  réclam. 
Laholère  père  (Jean-Baptiste),  propr.  à  Bordeaux  et  Floirac  ,  1^'  fri- 
maire et  29  germinal. 
Lauolâre  fils  (épouse  de  Sens-),  4^'  frimaire  et  29  germinal. 
Lalakne  (Louis),  dom.  et  propr.  à  Bordeaux,  au  Pian,  au  Bouscat  et  à 

Macau,  4^'  frimaire.  En  réclam. 
Ltnch  (Baptiste),  propr.  à  Bordeaux,  à  Labarde  et  à  Paris,  dom.  à 

Bordeaux,  4*'  frimaire.  En  réclam. 
Lapierre  fils,  dom.  et  propr.  à  Bordeaux,  4*'  frimaire. 
Lapoh  (  fils  de  la  veuve  ),        id.  id, 

La  Roze  fils  (Fontbrune),      id.  id. 

Laclote  (Jean-Petiton),        id.  id.  En  réclam. 

Lahe  ,  propr.  au  Taillan ,  dom.  à  Bordeaux ,     id. 

i*  Part.  B.  12 
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tfiCGÉ. 

Maurice-Sentout  (  Jean-Jacques],  président  aux  requêtes,  à  Bordeaux. 
Ma^-SEG-REiGNAG ,  à  Bordeaux. 

MouaAIRA-LABÂT,  id. 

Madronet  père  (Pierre-Joseph),  à  Bordeaux. 

Malescot. 

MoNCHEuiL,  à  Bordeaux. 

MiXTIELLE,  id. 

Mocria2<^Besses  (Jean-Jacques},  noble,  à  Bordeaux. 

MONTAUER-BORIE ,  id. 

Marceau  (S^),  id. 

MoKJON  (Maurice}  et  Lajarte,  id. 

MoKSEcfils,  id. 

Malatergke  ,  bénéficier  de  Saint-Michel ,       id. 

MoNiER  (  Mal— Martin-Félix } ,  prêtre ,  id . 

Martial  (fils  ) ,  id. 

MofiTinREL ,  ci-devant  curé ,  id. 

Metitier  (Paul],  id. 

Mascard,  ci-devant  bénéficier  de  S^^-Eulalie,  id. 

MERaER-RicHEHONT ,  Guadcloupe. 

MoREAU  DE  Saint-Marc  (les  héritiers  de),  Saint-Domingue. 

Mathieu  ,  prêtre ,  à  Bordeaux. 

Metmer,  à  Bordeaux. 

MocRESY,  ci-devant  curé ,  à  Bordeaux. 

Mocturon  ,  ci-devant  vicaire ,  à  Bordeaux. 

Marterson  (  la  Dame  Philis),  veuve  de  Thomas  Siston,  chdevant  comte 

de  Clonard ,  à  Bordeaux. 
Madronis  fils  (  Saint-Eugtoe  ) ,  à  Bordeaux. 


Mabromé  ,  prêtre , 

id. 

Macgein,     id. 

id. 

MiCABD  ,         id. 

id. 

Ma  fils  (Fontenay)  , 

id. 

Marks,  prêtre, 

id. 

Maigné,    id. 

id 

Mendibure  , 

id. 

Marsault, 

id. 

Montagne  fils  (  Casimir  ), 

id. 

Meslon  (  André  ) , 

•      id. 

Montagnb-Mcssaguet, 

id. 
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Marbotin  père  (Jean-François) ,  à  Bordeaux. 

Maraudet  fils  (  François  j ,  i(L 

Ménard  fils,  id. 

MoNDENARD  (Louis),  id. 

Macérocsse,  prêtre,  id. 

MiRAMBET  (Jean),  à  Bazas. 

Monfleury  fils,  à  Saint-Germain-en-Laye. 

MiQUAu  (  Jeanne  ) ,  servante ,    Soussans , 

Maigriez  ,  à  Bordeaux. 

Mallet  fils,  id. 

Narbonne,  id. 

Ordonneao  ,  prêtre ,  id. 

Paty  (Bellegard),  id. 

Paty  (  Léon  Bayet-),  capit*^  au  régim*  de  La  Fère,  à  Bordeaux. 

Paty  (  Léon  ) ,  capitaine  de  vaisseau ,  id. 

Paty  (Labarcot),  id. 

Paty  (Marcelin-Antoine) ,  prêtre,  id. 

Paty  (  Richard  ) ,  doyen  de  Saint-Seurin ,  id. 

Pérès,  prêtre,  à  Bordeaux. 

Prunes  (Duvivier),  ci-devant  conseiller,  à  Bordeaux. 

Périssag,  dom.  à  Bordeaux,  20  août  1792. 

Parcabe  fils ,        id.  id. 

PoLiCARD  fils,       id.  20  juin  1792,  16  avril  1793. 

Poitevin,  prêtre,  id.  18  décembre  1792,  21  juin  1793. 

Peyraud  (Pierre) ,  prêtre,  propr.  à  Bordeaux  et  Bassens,  18  décembre 

1792  et  29  germinal. 
Pontac,  ci-devant  chevalier,  dom.  à  Bordeaux,  1"'  frimaire. 
PicHARD,  dom.  à  Bordeaux,  16  avril  1793.  Condamné  à  mort  parle 

Tribunal  révolutionnaire  séant  à  Paris. 

Prioreau  ('Georges) ,  dom.  à  Versailles,  17  avril  1793. 

PoissAC,  dom.  à  Bordeaux,  21  juin  1793  et  1«'  frimaire. 

Pascal,  ci-devant  carme,  à  Bordeaux,  21  juin  1793  et  1*'  frimaire. 

PoNTAC  (veuve),  1**^ frimaire.  En  réclamation. 

PicHON-LoNGUEviLLE ,  cl-dcvant  chevalier,  1*^'  frimaire. 

Perpignan  ,  dom.  à  Bordeaux,  1*^'  frimaire. 

PoMiERS  fils  (  Bacalan  ) ,  id.  id. 

Parel,  ci-devant  feuillant,  dom.  à  Bordeaux,  i"  frimaire. 

Peyrebrune  père  et  fils,  id.  id.  En  réclamation. 

Arrêté  du  9  germinal. 
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Paiqcet  et  sa  femme,  dom.  à  Bordeaux,  i^'  frimaire.  En  réclamation. 
Pardailun,  dom.  à  Yernon,  propr.  à  Biganos  et  Audenge,  ^"  frimaire. 

Eu  réclamation. 
Plcmeav,  à  Bordeaux,  propr.  à  Âmbarës,  1®'  frimaire. 
PtrucAu,  ci-devant  carme,  dom.  à  Bordeaux,  7  nivôse. 
Pafix  fils,  dom.  à  Bordeaux,  4^^  frimaire. 
PLESSTfils,  id.  t<<.  En  réclamation. 

Plesst  fils  (Berons] ,  dom.  à  Bordeaux,  4*'  frimaire.  En  réclamation. 
Pi>xàu  fils ,  id.  id, 

PnssEGCR-PiCHARD  ct  sa  fcmmc,  24  nivôse. 
Pemuer,  prêtre  déporté,  à  Cambes,  45  pluviôse. 
Peareks  (Élie-Âlexis),  négociant,  à  Bordeaux,  30  pluviôse. 
Pommiers  fils  (Pierre-Jean-Bapt.),  capit.  de  dragons,  à  Bordeaux,  30niv. 
QuETRiAux  (François),  ci-devant  curé,  à  Avensac,  30  pluviôse. 
Raymond  (Pierre-Louis},  vicomte  à  Bordeaux,  45  juin  et  20 août  4792. 
Retxal,  prêtre,  propr.  à  Bordeaux  et  S^-Médard-d'Eyrans«  23  mars  et 

24  juin  4793. 
Roche  fils ,  prêtre ,  propr.  à  Bordeaux  et  à  Artigues ,  24  juin  et  2  sep- 
tembre, 24  et  29  nivôse,  46  pluviôse. 
RoziER,  dom.  à  Bordeaux,  4*'  frimaire. 
Renaud,  prêtre,      id:  UL 

RoifTiGNAC,  id.  id.  id. 

RocsTAïKG ,  ci-devant  procureur  au  sénéchal ,  4®'  frimaire. 
Roland  ,  homme  de  loi ,  dom.  à  Bordeaux ,  id, 

Roland  fils,  ci-devant  au  Parlement,  7  nivôse. 
Reignac,  propr.  à  Parempuyre  et  à  Bègles,  4*"'  frimaire. 
RoYÈs ,  prêtre ,  7  nivôse. 
Rathe  (gendre  de  Pontac),  30  pluviôse. 
Salnt-Simon  (Giscours) ,  propr.  à  Labarde  et  à  Maeau,  9  juin  et  24 

août  4792. 
Ségcr  aîné  (Jean-Marie  Cabanac),  maréchal -de-camp,  propriét.  à 

Bordeaux  et  à  Parempuyre,  20  août  4792  et  28  juillet  4793. 
Ségur  (Jean-François-Henry-Montagne),  officier  de  marine,.  20  août 

1792.  En  réclam. 
Sentout  fils,  propr.  à  Croignon,  48  décembre  4792. 
Saltané,.  honune  de  loi ,  propr.  à  Cadanjac ,  48  décembre  4792.  A  été 

condamné  à  mort  par  Lacombe. 
Saltané  fils ,  4^^  frimaire. 
Saint ANGEL  fils,  dit  le  Chevalier ^  propr.  à  Cenac ,  48  décembre  1792. 
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Saintangel,  garde-du-corps,  propp.  à  Bordeaux,  44  janvier  4793. 

Saintangel  (Jean),  ci-devant  écuyer,  propr.  à  Bruges,  7  nivôse. 

Serres,  prêtre,  propr.  à  Bègles,  18  décembre  4792. 

Serrent,  de  Paris,  propr.  à  Bordeaux,  46  avril  4793. 

Sauveterre  (femme) ,  24  juin  et  2  septembre  4793.  En  réclam. 

Soufre,  ci-devant  carme ,  de  Bordeaux ,  24  juin  et  2  septembre  4793. 

Souffrant,  prêtre,  id.  id. 

ServatAIs,  4*' frimaire.  En  réclam. 

Sarrau  (trois  frères],  propr.  à  Bordeaux,  à  Bassons  et  à  Lanton,  f  **'frin). 

Saintcriq  fils,  de  Bordeaux,  4®'  frimaire. 

SiMONON  fils,  id,  id. 

Seguineau  fils,  propr.  à  Ludon  et  au  Pian,  4«'  frimaire.  En  réclani. 

ScAMBRUN  (femme],  femme  de  chambre  à  Bordeaux,  4®'  frimaire.  Id. 

Saint-Jean,  domestique,  à  Bordeaux,  4®^  frimaire. 

Seguin,  prêtre,  id.         7  nivôse. 

Sentet,  id.  id. 

Sorbier  ,  id.  id. 

SiHARD ,  prêtre ,  id.  id. 

SuBERCAZEAUx  fils  (  FéUx  ] ,        td.  id. 

Subercazeaux  (Pierre- Julien),  prêtre,  propr.  à  Bordeaux  et  à  Bassons, 
30  pluviôse  et  29  germinal. 

Sans  frères,  à  Bordeaux ,  propr.  à  Sainte-Eulalie  et  à  Bassons,  7  et  ^i 
nivôse. 

SiMONDEs,  lieutenant  de  vaisseau  du  roi  d'Espagne,  à  Bordeaux,  propr. 
à  Saint-Caprais ,  7  nivôse.  En  réclam. 

Sappey,  jacobin  député,  dom.  et  propr.  à  Bordeaux,  45  pluviôse. 

Secondât  fils,  à  Bordeaux,  24  nivôse. 

ToNNAC  (Marc-Antoine) ,  propr.  à  Cameyrac ,  48  déc.  4792  et  20  gcrra. 

Tournier,  ci-devant  curé,  dom.  et  propr.  à  Bordeaux,  46  avril,  24  juin 
et  2  sept.  4790 ,  et  30  ventôse. 

Trias,  dom.  et  propr.  à  Bordeaux ,  24  juin  1793. 

Theyssenet,  prêtre,  dom.  et  propr.  à  Bordeaux,  24  juin  et  2  septem- 
bre 4793. 

Thierry,  ci-devant  grand-vicaire,  dom.  et  propr.  à  Bordeaux  et  à  Mar- 
tillac ,  24  juin  et  2  septembre  4793,  et  30  nivôse. 

Toulouse  (Lautrec),  dom.  et  propr.  à  Bordeaux,  23  mars  4793. 

Tribour  frères,  à  Bordeaux,  4®'' frimaire.  En  réclam. 

TouRET  (  Jean  ) ,        id.  id. 

Trias,  abbé,  id.  iû. 


—  183  — 

Thctssike,  dominicain^  déporté,  dom.  à  Valence,  7  nivôse. 
Tranchère  (  Arnaud),  conseiller  à  la  Coor  des  Aides,  dom.  et  propriét. 

à  Bordeaux,  24  nivôse. 
Trailles,  ci-devant  curé,  propr.  à  Ludon,  29  germinal. 
ViLLSPREux  (Pierre-Laurent),  dom.  à  Bordeaux  et  propriét.  à  Gailleau, 

SalleiMBuf  et  Saint-Snlpice,  9  juin  4792  et  45  pluviôse. 
Verthamokt  (Cyprien),  dom.  et  propr.  à  Bordeaux  et  à  Latresne,  45 

juin  4792  et  6  avril  4793. 
Verthamort  ,  dom.  et  propriét.  à  Bordeaux ,  20  août  4792. 
Verthamont  (  François  ),        td.  46  avril  4  793 . 

Vassan  (Gabriel-Michel),       id.  20  août  4792,  46  et  47 

avril  4793. 
Vertecil  (Joseph-Philippe),  dom.  et  propr.  à  Bordeaux ,  46  avril  4793. 
Vanoch,  id.  id. 

Verteilhac  ,  dom.  à  Paris ,  propr.  à  Bordeaux ,  id. 

Vasm  (Dargier) ,  dom.  et  propr.  à  Bordeaux ,  24  juin  et  2  sept.  4793. 
VnxEvisaLE,  prêtre,  dom.  à  Bordeaux,  7  nivôse. 
ViGNON,  prêtre,  id.  id. 

ViGMERAS  fils ,  dom.  et  propr.  à  Bordeaux ,  24  nivôse. 
Vidal  fils ,  id.  id. 

Vbtres,  id.  id. 

Vas^ier,  id.  id. 

Videau  fils ,  ci-devant  cordeiier,  dom.  et  pi*opr.  à  Bordeaux,  29  nivôse. 
Vargarsel,  ci-devant  chanoine,  dom.  à  Cadillac,  propr.  à  Bordeaux, 

29  nivôse. 
VnxENEUVE  (les deux  fils),  dom.  à  Bordeaux,  propr.  à  Gujan,  7  nivôse. 
Verthamort,  dom.  à  Bordeaux ,  propr.  à  Gujan,  45  juin  4792. 
Verthamont,  dom.  à  Bordeaux,  propr.  au  Teich,  44  août  4792.. 

DISTRICT  DE  LIBOURNE. 

Blenac  (la  veuve),  propr.  à  Saint-Philippe-d'Aiguille,  8  juin  4792. 
Brcgière-Bellevce  (Defessart),  dom.  à  Bellevue,  propr.  à  S^^'-Foy, 

8  juin  et  2  septembre  4793. 
BoissAG  (Mathieu),  président  de  la  ci-devant  Élection,  dom.  et  propr.  à 

Libourne,  8  juin  4792.  En  réclam. 
BocFFLERS  (la  dame),  v^uve  Campet-Saugeon ,  dom.  à  Paris,  propr. 

à  Puysseguin,  Vérac,  Saillans,  Fronsac,  N.-D.  de  La  Rivière  et  Vi!- 

legouge,  8,  28  juin  et  24  octobre  4792. 
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Dlrat— Lassalle,  prêtre,  daiu.  et  propr.  à  Camps,  8  juin  1 792.  En  réclam. 

Desaigces  aîné  (  Salles-Lavbaiidemont  ] ,  doin.  et  propr.  à  Libourne , 
U  a\ril  n93. 

Desaigues  cadet  (Sall£S-Saint«Denis],         id.  id.  id, 

U  avril  4793. 

Di'MOKS  (  de  Dunes  ] ,  propr.  à  Saint-Émilion ,  Saint-Sulpice ,  Saint- 
Laurent  et  Saint-Romain ,  28  juin ,  3  et  6  juillet  et  4  août  4792. 

DuvAL  (Jean),  propr.  à  Capitourlan,  28  juin  4792. 

DcnFORT  (Ëmmanuel-Géleste-Âugustin),  due  de  Duras,  officier  militaire, 
dom.  à  BordeauiL,  propr.  à  Saint-Jean<de-Blagnac ,  Rozan  et  Pujols, 
28jum  et  3  juillet  4792. 

DiRFORT ,  propr.  à  Coutras,  8  juin  4792. 

DinAs  fils  (  Laroque  ) ,  dom.  à  Bordeaux  et  propr.  à  La  Rivière  et  Saint- 
Germain,  6  juUlet  et  4  août  4792. 

Demey  [Gertan],  officier  militaire,  dom.  à  Libourne,  propr.  à  Néac,  44 
août  4792. 

Dallède  (Louis-Frédéric} ,  dit  PardaîUan ,  dom.  à  Villegoiige ,  propr.  à 
Saint-Germain,  Lugon,  Villegouge,  Gapitourlan,  Périssac  et  Saint- 
Antoine,  44  août  4792  et  6  mars  4793. 

Drocet,  propr.  à  Peintures,  24  octobre  4792. 

Daulede  (Pardaiixaiv],  cheval,  de  Malte,  prop.  à  S^-Antoine,  6  mars  4793 

DuMouLiK  (Jentilly),  dom.àRouen,  propr.  à  Fronsac,  6  mars  4793. 

DcRFORT  (CivRAc),  propr.  à  Postiac,  28  juin  4792. 

Dix  AS  père  et  fils,  propr.  à  Villegouge^  24  octobre  4792. 

Deschamps  (Lapouyade)  ,  propr.  à  Castillon,  8  juin  et  24  octobre  4792. 

Deschamps  jeune  (Lamothe),  officier  militaire,  dom.  à  Sainte-Terre, 
8  juin  4792. 

DcpLEssis-YiGKEROL  (Armand  Richelieu),  duc  de  Fronsac,  ex-comte  de 
Chinon,  dom.  à  Paris,  propr.  à  Peintures,  Saillans,  Vérac,  Fronsac, 
Bayas,  Bonzac,  Fienx,  Coutras,  Abzac,  Saint-Romain,  Lagorce  et 
Les  BiHaux,  20  juillet  et  4  août  4792,  6  mars  4793. 

Dijon  (Montelan),  propr.  à  Gensac,  24  octobre  4792. 

Eyheric  (Pierre) ,  prêtre ,  dom.  à  Lefieu,  6  mars  4793. 

FiLLOT  ( Mezières) ,  dom.  à  Montravel,  propr.  à Sainte-Foy,  8  juin  4792. 

Fonviellr,  propr.  à  Gensac,  4  octobre  4792. 

(lEnsAu  (Pierre  de),  dom.  et  propr.  à  Sainte -Radegonde,  Fiaujagucs 
et  Doulezon,  8  et  28  juin  4792. 

CiAGFFRETEAt]  (veuvc],  dom.  à  Bordeaux  et  propr.  à  Baron,  Saint- 
Quentin  et  Vérac,  24  octobre  4792. 
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GEnEAC  (trois  frères),  Lakgalerie,  dom.  à  Sainte-Foy,  propr.  à  Caplong 
et  Saint-Quentin ,  SO  juillet. 

Gauffreteau  fils  (Guillaume],  conseiller  au  Parlement  de  Bordeaux, 
dom.  à  Bordeaux ,  propr.  à  Baron,  Saint-^}uentin  et  Vérac,  24  oc- 
tobre 4792. 

GoDERviLLE  alué  (Gabriel  Boussel),  officier  militaire,  dom.  et  propr. 
à  Âbzac ,  Sablon  et  Saint-Denis ,  8  juin  et  3  juiUet  4792. 

GoDERvn.LE  jeune  (Charles  Boussel),  officier  militaire,  dom.  et  propr. 
à  Puysseguin,  Saint-Christophe  et  Montagne,  8  et  28  juin  1792. 

Gastodie  jeune  (Molumer)  ,  dom.  et  propr.  à  Libourne,  8  juin  4792. 
En  réclam. 

GouFFRETEAU,  propr.  à  Moulon,  8  juin  4792. 

Graillt  oncle ,  (Castagne),  propr.  à  Castillon,  Sainte-Terre,  Saint- 
Émilion  et  Capitourlan ,  24  octobre  4  792. 

Graillt  fils ,  id, 

Grau.lt  (  les  deux  neveux  ),  id. 

GoMBAUD  fils  (Plainpoint)  ,  propr.  à  Saint-Aignan  et  Villegouge,  24  oc- 
tobre 4792.  En  réclam. 

Genestet,  ci-devant  curé,  dom.  à  Tabanac,  propr.  à  Peintures,  24  oc- 
tobre 4792. 

Gazan  ,  propr.  à  Fronsac ,  6  mars  4793. 

Hervé  ,  prêtre ,  dom.  à  Bordeaux,  propr.  à  Saint^iers^' Abzac,  4  août 
et  24  octobre  4792. 

Lafacrie  (  Monbadon)  ,  dom.  à  Libourne,  propr.  à  Moulon,  8  juin  479i 
En  réclam. 

Lesval,  ci-devant  dans  les  chevau-légers,  dom.  et  propr.  à  Libourne, 
8  juin  4792. 

Labordère  (  Joseph  ) ,  prêtre ,  dom.  et  propr.  à  Libourne ,  8  juin  4792. 

Lamarvaille,  propr.  à  Lisle,  28  juin  4792. 

Laroche-Atmond  atné  (Nicolas),  dom.  à Saint-Martin-du-Bois,  propr.  à 
Saint-Martin-en-Laye,  20  juillet  4792. 

Laroche-Atmond  (Louis-Jean-Jacques-Henry-Geoffroi-Charles),  dom. 
et  propr.  à  Saint-Martin-^es-Bois ,  20  juillet  4792. 

Larocre-Atmond  (Philibert) ,  dom.  à  Saint-Martin-des-Bois  et  propr.  à 
Saintr-Genès-de-<}ueuil,  4  août  4792. 

Larogbe-Athond  (Nicolas),  dom.  à  Saiut-Martin-des-Bois  et  propr.  à 
Saiut-Genès-de-Queuil ,  4  août  4792. 

Lalande  (Dislet-Laclotte)  ,  officier  militaire,  dom.  et  propr.  à  Puy- 
Normand  ,  4  août  4792. 
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Lalandc  (Dislct-NiV£lle),  officier-militaire ,  dom.  et  propr.  à  Puy- 

Normand,  4  août  4793. 
Ulandb  (Dislet),  officier  militaire,  dom.  à  Hontauban,  propr.  à  Puy- 

Normand,  4  août  4792. 
Lahe,  conseiller  au  Parlement,  dom.  à  Bordeaux,  propr.  &  S^-Etienne- 

de-risle  et  Saint-Hippolyte ,  24  octobre  4792. 
LATOtR-BouiLLON ,  ci-dovant  prince,  dom.  à  Paris,  propr.  à  Gensac,  24 

octobre  4792. 
Lauvergmac ,  ci-devant  curé,  dom.  à  Saint-*André-do»Cub£ac,  propr. 

à  Gultres ,  24  octobre  4*792. 
Labarthe-Barbe  ,  propr.  à  Sainte-Terre,  24  octobre  4792. 
Laubardemomt  et  SAiNT-DBNi&-DErSEiGNÉ£S,  propr.  à  Guitres,  8  juin  4792. 
Montauzon,  à  Périgueux,  propr.  àXourtirac  et  Belvez,  8  et  28  juin  4792. 
MatagûIs  (Joseph-François),  dit  d'Abzac,dom.  et  propr.  à  Libourne, 

8  juin  4792. 
Merchentilly  (Dumoulin) ,  propr.  à  Fronsac,  28  juin  4792. 
Mauriac  (Taillefer],  garde-du-corps,  dom.  à  Listrac,  propr.  à  Coutras 

et  Doulezon,  8  juin  4792. 
MALI.ET  (deux  frères),  (Roquefort),  officier  militaire,  dom.  àCaumont, 

propr.  à  Postiac,  28  juin  4792. 
Massif,  propr.  à  Izon,  24  octobre  4792. 
Patt  (Matneviel),  officier  de  marine,  dom.  à  Bordeaux,  propriét.  à 

Saillan,  28  juin  4792. 
Patt  (Bellegarde),  officier  militaire,  dom.  à  Bordeaux,  propr.  à  Vérac, 
Jarne,  Ule  de  Carney,  Yillegouge  et  Lugon,  3  et  6  juillet,  et  20 
août  4792. 
Patt  (Labrede)  ,  dom.  à  Saint-André-de-Cubzac,  propr.  à  S'-Genès- 

de-Queuil,  4  août  4792. 
Patt  (Durayet),  officier  militaire ,  dom.  à  Bordeaux,  propr.  à  Vayres, 

44  août  4792. 
Peluchcneau,  ci-devant  curé,  dom.  et  propr.  à  Jugazan,  24  oct.  4792. 
Pigneau  (Jean),  propr.  à  Saint-Quentin ,  24  octobre  4792. 
RiGAUD  (Pierre  Dumarchet),  dom.  et  propr.  à  Sainte-Foy  et  Coutras, 

8  juin  et  30  août  4792. 
AozANNE  (Louis),  dom.  et  propr.  à  Sainte-Foy,  8  juin  4792. 
Roncecy,  dom.  à  Chasseneuil,  propr.  à  Sainte-Foy,  id. 
Habar  (Beaumale),  dom.  à  Libourne,  propr.  à  Saint-Denis-de-Piles  et 

Libourne,  8  juin,  4  août  et  24  octobre  4792. 
Seoir  (Boirac),  dom.  à  Sainte-Foy,  propr.  à  Saint-Médard,  Sainte-Foy, 
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Belamy,  dom.  à  Royan,  propr.  à  Sonlac,  â6  octobre  4792. 

Bailos,  ciipé  de  Queyrac,  dom.  et  ppopr.  à  Bordeaux,  4**^  juin  1793. 

CiOLLAS ,  prêtre,  dom.  et  propr.  k  Saint-Estëphe ,  5  et  30  nivôse. 

Clairant,  dom.  à  Bordeaux  et  propr.  à  Lesparre,         id. 

Constant,  prêtre ,  dom.  à  Begadan ,  id. 

Cruchon  (Etienne),  prêtre,  dom.  à  Lesparre,  propr.  à  Saint-Trélody, 

Lesparre ,  Huchet  et  Queyrac,  5  et  30  nivôse. 
Caxiran  (les  héritiers  de) ,  dom.  à  Bordeaux  et  propriét.  à  Vertcuil  et 

Saint-Ëstèphe ,  23  août  4792. 
DcpLESsis ,  dom.  à  Bordeaux  et  prop.  àMoulis,  26  octobre  4792.  En  réel. 
Do!siss.4N  (  Citran  ) ,  dom.  à  Avensac  et  propr.  à  Moulis,  5  nivôse. 
DtBoscQ  fils,  tonsuré,  dom.  et  propr.  à  Jau,  42  août  4792. 
DtMAS,  conseiller  à  la  Cour  des  Aides,  dom.  à  Bordeaux  et  propriét.  à 

Saint-Trélody,  26  octobre  4792.  En  réclam. 
DcKiTÂL ,  ci-devant  curé ,  dom.  à  Potensac ,  5  et  30  nivôse. 
Décube,  prêtre,  dom.  à  Moulis,  4®' juin  4793. 
DAix(ies  deux  frères),  Barthélémy,  Dubarrail,  dom.  à  Begadan,  pro- 
priét. à  Begadan,  Ci  vrac  et  Potensac,  43  juillet  4792. 
Dacx  fils  (de  Périgueys] ,  dom.  à  Yendays,  propr.  à  Begadan  et  Saint- 

Chrisloly,  43  juillet  4792  et  20  février  4793. 
D'AcGEÀRD  (fils  de  Jean-Charles) ,  dom.  à  Bordeaux,  propr.  à  Civrac, 

Begadan,  Preiguac,  Saint-Trélody  et  Uch,  5  et  30  nivôse. 
DtBosQQ  fils,  dom.  et  propr.  à  Saint-Julien,  4^*^  germinal. 
DcFFouRCQ,  ci-devant  curé,  dom.  et  propr.  à  Queyrac,  4*' juin  4793. 
D*AuGEARD  (Henry  Yirazel),  homme  de  loi ,  dom.  à  Bordeaux,  propr. 

à  Jau ,  Saint-Vivien  et  Talais,  43  juillet  4792. 
Dccastenet  (Jacques-Maxime)  et  Pichard,  sa  femme,  Puységur,  of- 
ficier militaire ,  dom.  à  Bordeaux,  propr.  à  Pauillac  et  S^-Sauveur, 
5  et  30  nivôse. 
Besaigues  fils,  propr.  à  Salnt-Christoly,  23  août  4792. 
Fresquet  ,  prêtre ,  dom.  et  propr.  à  Vendays,  42  avril  4793. 
Fatet-Alen  (Jean-Baptiste-Catherine),  officier  des  gardes-suisses,  dom. 

à  Paris,  propr.  à  Pauillac  et  Saint-Sauveur,  6  mars  4793. 
GoiNARD  (Biaise- Vincent),  ci-devant  curé,  dom.  à  Lesparre,  propr.  à 

Saint-Trélody,  5  et  30  nivôse. 
Gesun  ,  ci-devant  curé ,  dom.  et  propr.  à  Gaillan ,  5  et  30  nivôse. 
Gardt  ( Sainl-Hilaire) ,  dom.  à  Jau,  propr.  à  Cadounie,  4"  juin  4793. 
Gramond  (Louis-Antoine-Armand),  dom.  à  Toulouse,  propr.  à  Lesparre 
et  Uch,  4"  juin  4793. 
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,  ci-devant  curé ,  doni.  et  propr.  à  Vensac ,  33  mars  479-t. 
vant  curé,  dom.  et  propr.  à  Saint-€histoly,  1"  juin  17^3. 
ime  DticLUSEAti],  à  Bordeaux,  propr.  à  Listrac,  5  et  30  niv. 
ant  curé,  dom.  à  Venaac,  1"^  juin  1793. 
mvcsin],  conseiller  au  Parlement,  dom.  à  Bordeanx,  propr. 
Lamarque  el  Arcins,  13  juillet  179Î. 
lis],  dom.  à  Bordeaux,  propr.  à  Saint-Estèpbc.  En  réclam. 
,  dom.  à  Cussac,  propr.  à  Saint-Sauveur,  13  juillet  17!)''t. 
■ie),  instituteur,  dom.  et  propr.  à  Lesparre,ÎO  févr.  1793. 
;  (Clbrans]  ,  garde-n-ançaise,  propr.  k  Cissac,  36  oct.  17d!. 
recteur  de  le  poste,  dom.  à  Casteluau,  5  et  30  nivôse, 
rant  vicaire,  dom.  à  Hourtin,  propr.  à  Saint-^iirin-de- 
,  5  et  30  nivdse. 

dom.  à  Bordeaux,  propr.  à  Saint-Jolîen,  5  et  30  nivAse. 
Jean-Pierre),  ci-devant  vicaire,  dom.  et  propr.  k  Talais. 
793. 

les^ean),  dom.  et  propr.  à  Saint- Vivien ,  13  juillet  1793. 
>hRi:pTi]«),         id.  id.  id. 

aume],  ci-deT«Dt  vicaire,  id.  5  et  30  nivdse. 

vani  curé),  dom.  àCivrac,  !•' juin  1793. 
colas),  prêtre,  dom.  et  propr.  k  Civrac,  12  avril  1793. 
devant  curé,  dom.  et  propr.  àBlagnan,         id. 
olas),  ci-devant  curé,  dom.  et  propr.  à  Pauillac  et  Vcrteuil, 
vôse. 

evant  curé,  dom.  k  Civrac,  S  et  30  nivOse. 
I Paulin),  prËtre,  dom.  à  Périgueux,  1"  juin  1793. 
fils  [Secondât],  dom.  k  Bordeaux,  5et30nivAse.  EnréH. 
(Gabriel-Henrj-Grégotre),  Descarmes,  dom.  et  propr.  à 
et  Jau,  1"juiu  1793. 

re],  prËtre,  dom.  et  propr.  à  Valeyrae,  1S  avril  1793. 
-Marie] ,  Cabanac,  dom.  à  Bordeaux ,  propr.  k  S'-Estèpbe, 
ConquËque,  Talais,  Soulac,  Saint-Germain,  SM^bristoly 
'ivien,  13  juiUet  1793  et  1S  avril  1793. 
la  veuve],  dom.  à  Bordeaux  et  propriét.  &  Saint-Vivien, 
1793.  En  réclam. 

levant  curé,  dom.  et  propr.  à  Jau,  5  et  30  ventAse. 
(second  fils  de  la  veuve),  dom.  b  Bordeaux  et  propriél  i 
istoly,  Conquèque,  Saint-Izan  et  Begadan,  5  et  30  nivAse. 
e,  déporté,  dom. à  Lesparre,  id. 


: 
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DISTRICT  DE  BAZAS. 

Agox,  ci-devant  curé,  déporté,  dom.  et  propr.  à  Préchac,  12  pluviôse. 
BoLtiLicR  (  veuve  Castelmau-d'Acros  ] ,  dom.  à  Bordeaux ,  propriét.  à 

Auros  et  Saint-Germain,  6  mars  1793. 
Baudcer,  prêtre  déporté,  dom.  et  propr.  à  Bazas,  6  ventôse. 
BocRRiOT,  chanoine  déporté,  dom.  et  propr.  à  Bazas,  à  Birac,  Saint- 

Côrae ,  Gajac  et  Préchac ,  6  ventôse  et  12  pluviôse. 
Basterot,  curé  déporté ,  dom.  et  propr.  à  Gans ,  6  ventôse  et  12  pluv. 
Benoît,  frère  capucin,  déporté,  dom.  et  propr.  à  Bazas,  26  germinal. 
Barbeiun  ,  propr.  à  Masseilles,  6  juin  1792. 
Castelnau,  (Jean-Mathieu),  Moléon,  officier  militaire,  dom.  et  propr. 

à  Langon,  6  juin  1792. 
Castelnau  (Denis),  Laporteneove ,  garde^u-corps,  dom.  et  propr.  à 

Langon,  6  juin  4792. 
Castelnau  (fils  aîné),  d' Auros,  dom.  et  propr.  à  Langon,  20  févr.  1793. 
Castelnau  fils  puîné  (de  Freigna)  ,      id,  id, 

Castelnau,  Cazebonne,  officier  militaire ,  dom.  à  Langon,  propr.  à  S^- 

Pierre-de-Mons ,  6  juin  1792. 
Castaing,  curé,  déporté,  dom.  et  propr.  à  Grignols,  26  germinal. 

Couture,  maître  d'école,  dom.  et  propr.  à  Langon,  1®' juin  1793. 

Couture  ,  prêtre ,  id.  id.  . 

CouRAUD,  prêtre,  déporté,  dom.  à  Bazas,  6  ventôse. 

CA7ji0N,  cultivateur,  dom.  et  propr.  à  Bazas,  à  Cudos,  Marions,  Le- 
vazan  et  Grignols,  25  juin,  22  juillet  1792  et  6  mars  1793. 

Caxiran  fils  aîné,  dom.  et  prop.  à  Langon  et  Mous,  15  novembre  1792. 

De  Gascq  [François  Laroche),  officier  militaire,  dom.  et  propriét.  à 
AiUas,  11  juin  1792. 

D'Arche  (Jean-Luc),  conseiller  au  Parlement,  dom.  à  Bordeaux,  propr. 
à  Langon,  Toulène,  Sauterne,  Saint-Pierre-de-Mons,  MazeroUes» 
Aillas  et  Mouclaris,  6  juin  1792. 

ÛRoaLHET,  conseiller  au  Parlement ,  dom.  à  Marmande,  propr.  à  Aillas 
et  Bazas,  11  et  25  juin  1792.  En  réclam. 

DccAu  (  Baymond  ) ,  gendarme ,  dom.  et  propr.  à  Bazas  et  Cudos ,  25 
juin  1792.  J 

Dtriard,  prêtre,  déporté,  dom.  à  Bazas,  6  ventôse. 

D'iV&TiGOLLES,  prêtre,  déporté,  dom.  et  propr.  à  Sillas,  12  pluviôse. 

Destrac,  id,  id.  id.  à  Grignols,  26  germin. 


\ 
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lE-ViiLENKtvE ,  doni.  k  Villencuve-sur-Lot ,  propriét.  à  Saiiit- 

!-de-Mons,  i  juin  1792. 

i-Sabla,  propriélaire  à  Aillas,  30  octobre  1792. 

e,  curé,  dom.  et  propr.  à  Laiigon,  ii  pluvidtse. 

,  ci-devant  capucin,  dom.  et  propr.  à  Langon,  12  pinviâsc. 

irétre ,  déporté ,  dom.  et  prop.  à  Auros ,  ùl. 

,  id.  id.  id.  à  Uzeste,  id. 

,  id.  id.  dom.  àGripols,  propr.  à  Cours,  S6  germinnJ 

dom.  à  Bordeaux,  propr.  à  Safnt-Pierre-de-Mons,  6  juinlîfl^ 

ùl.  ,  propr.  à  Aillas,  H  juin  1792. 

loseph-François),  dom.  à  Condom,  propr.  h  Bommes.  30  or- 
et  9  novembre  1792. 

(Pierre),  de  Couthnres,  propr.  à  Grignols,  25  juin  179Î. 
jewie,  de  Couthures,  id.  id. 

E  [Daniel),  capucin,  dom.  et  propr.  à  Langon,  12  pluviôse. 
,  officier  militaire,  dom.  k  Bazas,  propr.  à  Captieux,  Cudoi^. 
nac,Bertbéz,  Bernos,  Escaudes,  H  et25juin,  22,  16  et  SSjiiil- 
92,  2  et  23  mars  1793. 

lean),  prêtre,  déporté,  dom.  à  Bazas,  propr.  k  Langon,  13  pliiv. 
5  jeune,  prêtre,  déporté,  dom.  et  propr.  àMasseilies,  26gi'r- 

prétre ,  déporté ,  dom.  à  Saint-CUmc,  12  pluvitec. 
chanoine,  déporté,  dom.  à  Bazas,  id. 

,  prêtre ,      id.  ûl.  à  Birac ,  6  ventAse. 

i,    id.  id.,  dom. àCironetpropr^àCaslelnau,  6veiitA:v. 

,      id.  id.,  dom.  et  propr.  k  Jusos,  12pluviâse. 

E,  de  Langoiran,  dom.  à  Bordeaux,  propr.  à  Saint-Pierre-di'- 
.6  juin  1792. 

,  dom.  àLabescau,  propr.  à  Captieux,  11  juin  1792. 
(Marguerite),  propr.  à  Grignols,  25  juin  1792. 
(  de  Houille  ) ,  propr.  à  Grignols ,        id. 
,  dom.  à  Bazas,  propriét.  à  Aillas,  Labescau  et  Saint-Hichcl . 
:alné,  officier  militaire,  dom.  et  propr.  à  Bazas,  CoimÈres. 
Gajacet  Marions,  25  juin,  22  Juillet,  15  novembre  t79!  et 
s  1793. 

jeune,  officier  militaire,  dom.  à  Bazas  ,  propr,  k  Langon,  6 
792. 

'  (.Uarcnnc),dom.  à  Bnzas,  propr.  àScndcIs  et  Gajnc,  6«l  II 
792. 
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MAnBOTiN  (Jean-Baptiste),  officier  de  marine,  dom.  àLangon,  etpropr.à 

Bazas,  Captieux,  Casatz  et  Sauviac,  30  octobre  et  27  novemb.  1792. 

MiRBOTiN  (Rcberant),  propr.  à  Sainte-Croix-du-Mont,  30  octobre  1792. 

MiLEScoT  jeune,  officier  militaire,  dom.  à  Bazas,  et  propr.  à  Mirambeau 

et  Bemos,  16,  48  août  et  15  novembre  1792. 
Malescot  aîné  (Jean-Joseph),  officier  militaire,  dom.  à  Bazas,  et  propr. 

à  Gajac,  Langon  et  Bazas,  16,  18  août  et  15  novembre  1792. 
MoNTALiER  (Thomas) ,  cultivateur  et  noble,  dom.  à  La  Réole,  propr.  à 

Toulène  et  Fargues,  6  juin  1792. 
MoRis,  prêtre,  déporté,  dom.  et  propr.  à  Cours,  12  pluviôse. 
Macerouse  ,     id .  id,  à  Bâillon ,  26  germinal . 

Meillan,  prêtre,  reclus,  id.  à  Bazas,  6  ventôse. 

Marbotin,        id.  id.  à  Langon,  12  pluviôse. 

Meneguerre,  prêtre,  déporté,  dom.  à  Saint-Sauveur,  propr.  à  Aillas, 

12  pluviôse. 
Mautesin,  dom.  et  propr.  à  Bazas,  25  juin  1792. 
PicHXRD  (Didier),  officier  militaire,  dom.  et  propr.  à  Savignac,  23 

mars  1793.  £n  réclam. 
Prines  (Alexis,  Duvivier),  conseiller  au  Parlement,  dom.  et  propr.  à 

Brouqueyran,  25  juin  1792. 
PiERRON,  prêtre,  déporté,  dom.  à  Castillon,  12  pluviôse. 
Plimeau  fils,      id,  dom.  et  propr.  à  Cazalis,  12  pluviôse. 

Pradier  ,  id.  id.  à  Ballzac ,  id. 

Pansel  ,  id.  id.      '      à  Berthes,         id. 

PocGET  (  Amédée),  prêtre,  déporté,  dom.  et  propr.  àUzeste,  12  pluv. 
RocoiER  (Pierre) ,  ci-devant  gendarme,  dom.  à  Langon,  propr.  à  Mous, 

Toulenne,  Mazères,  Langoi^  et  Saint-Pey,  6  et  25  juin  1792. 
Restool,  prêtre,  déporté,  dom.  et  propr.  à  Aillas,  26  germinal. 
Racle,  barnabite,  député,  dom.  et  propr.  à  Bazas,  12  pluviôse. 
Raïne,  officier  militaire,  dom.  et  propr.  à  Aillas  et  Grignols,  22  juillet, 

46  et  28  août  1792. 
Saint-Blakcard,  prêtre,  déporté,  dom.  et  propr.  à  Langon,  12  pluviôse. 
Sorbes,  id.  id.  àËscaudes,      id. 

Saint-Espès  ,  td.  id.  k  Bazas ,  id. 

Saizan  fils,  id.  dom.  à  Bazas,  6  ventôse. 

Salviat,  prêtre,  déporté,  dom.  à  Coutures,  prop.  à  Bazas,  12  pluviôse. 
VoLEY,  commis  de  la  marine,  dom.  à  Langon,  1°<^  juin  1793. 
ViGNAu,  prêtre,  déporté,  dom.  et  propr.  à  Cudos,  12  pluviôse. 
ViGocRocx,  propr.  à  Grignols,  25  juin  1792. 
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DivAL  lils  (Pradier),  ci-Hlevant  conseiller,  dom.  à  Bordeaux,  propr.  à 

Saint-Léger,  U  juillet  ^92. 
DL'NOGtKs  (Victor},  gendarme ,  dom.  et  propr.  à  La  Réole,  3  floréal. 
Djlrche  second  (Lassalle)  et  son  épouse,  militaire,  dom.  à  Bordeaux, 

propr.  à  Sainte-Foy-la-Longue,  20  février  1793. 
Di'Bois  fils  aine  (Dlfrêne),  dom.  à  La  Réole,  propr.  à  Saint-Martin- 

de-Lerm ,  3  floréal. 
Delas  fils  (Lagravère)  ,  garde-du-corps,  dom.  à  La  Réole,  propriét.  à 

Saint-Exupéry,  3  floréal. 
Dl'rfort,  duc  de  Duras,  dom.  à  Bordeaux,  propr.  à  Saint-Antoine  de 

Queyret,  Mérignas,  Landerrouet  et  Mauriac,  43  juin,  44  juillet  4792 

et  42  avril  4793. 
DuoN  (Philippe],  propr.  à  Pellegrue  et  Lareyre ,  46  juin  4792. 
Dégasgq  (Bertin),  propr.  àNoaillac,  4  juillet  4792. 
Dubois  (Lagrange),  dom.  à  La  Réole,  propr.  à  Monségur,  24  juillet  4799. 
DuMERGiER,  prêtre,  déporté,  dom.  et  propr.  à  Ësselntes  et  La  Réole, 

^6  nivôse. 
EspAGNET  (lleubert],  prêtre,  déporté,  dom.  à  Saint-Michel,  propr.  à 

Mougauzy,  26  nivôse. 
Fonvielle-Bacalan ,  mari  et  femme»  dom.  à  Bordeaux,  propr.  àSaint- 

Antoiue-de-Queyret  et  Listrac,  43  juin  et  4  juUlet  4792. 
Fatards,  propr.  à  Bourdelles,  46  juin  4792. 
FouRNETz  (Mathieu],  prêtre,  déporté,  dom.  et  propr.  à  Roquebrune, 

26  nivôse. 
GoiNEAu,  offîcier-gardo-côte ,  propriét.  à  Gironde  et  Sainte-Foy-la- 

Longue,  43  juin  1792. 
GoissoN  (Pierre-Raymond],  propr.  à  Mérignas,  27  novembre  4792. 
Gachet,  prêtre,  déporté,  dom.  et  propr.  à  Gironde,  26  nivôse. 
La  Noaille  aine  (Jean-Baptiste],  militaire,  dom.  à  Massugas,  propr.  à 

Pellegrue  et  Listrac,  46  juin  et  4  juillet  4792. 
Laveyssière  (Verduzan],  militaire,  propr.  à  Saint-Félix-de-Pommiers , 

46  juin  4792. 
Laboirie,  militaire,  propr.  à  Saint-Martin-de-Mont-Félix,  43juin  4792. 
LuiocHE  fils  (Aubert],  officier  militaire,  dom.  et  propr.  à  La  Réole  et 

Saint-Selve,  3  floréal. 
Lavourovx  et  son  épouse,  officier  d'artillerie,  propr.  à  Saint-Laurent- 

du-Plan,  Sainte-Foy-la-Longue  et  Morisès,  43  et  46  juin  4792. 
Lacaze  (Pierre  Bolet],  prêtre,  dom.  et  propr.  à  La  Réole  et  Saint- 

Hilaire-de-la-Noaille,  43  juin  et  44  juillet  1792. 


ifa 
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Labenne,  propr.  à  Saint-Martiri-de-Sescas,  43  juin  1792. 
Labarthe  (Barbe-Sylvain),  ppopr.  à  Mérignas,      id, 
Labayje,  capucin,  déporté,  dom.  à  Neuffons,  propr.  à  Noaiilac,  36  niv. 
Latour,  prêtre,  déporté,  dom.  et  propr.  à  Noaiilac,  id. 

Menou  ,  dit  Philibert,  militaire ,  propr.  à  Monségur,  3  floréal. 
Mauriac,  dit  Taillefer,  garde-du-<orps,  propriét.  à  Saint-Antoine-de- 

Queyret  etListrac,  43  juin  et  4  juillet  4792. 
Montagne,  dit  Cangran,  garde-du-corps,  propr.  à  La  Réoleet  Loubens, 

4  3  juin  4792. 
MoNTALiER  (Thomas),  militaire,  propriétaire  à  La  Réole,  Loubens, 

Bourdelles,  Mongauzi  et  Saint-Hilaire-de-la-Noaille ,  43  et  46  juin, 

24  juillet  4792. 
Mirambet,  propr.  à  Blaignac,  Lamothe-Landeron  et  Floudès,  43  et 

46  juin,  24  juillet  4792. 
Meilhan,  prêtre,  déporté,  dom.  à  Esseintes  et  La  Réole,  26  nirôse. 
Pus  fils  (Daniel),  propr.  à  Puybarban,  3  floréal. 
Pus  (François),  propr.  à  Lamothe-Landeron,  46  juin  4792- 
Perusse  (deux  fils) ,  militaires  ,  propr.  à  Castillon,  3  floréal. 
PoNTAC,  propr.  à  Mérignas ,  43  juin  4792. 

Pelle,  prêtre,  déporté ,  dom.  et  propr.  à  Mesterrieux,    26  nivôse. 
Pasquerit,  prêtre,  déporté,  dom.  et  propr.  au  Puy,  id. 

Pardiac  (Jean),  prêtre,  déporté,  dom.  et  propr.  à  Bagas,      id. 
Peytraud,  id.  id,  id.      à  La  Réole,  id. 

Roland  (Labouat),      id.  id.  id.     à  S*-Fernie.  id. 

Ségur-Boirag  (  Jean-François  ) ,  comte ,  militaire  retiré ,  et  son  épouse, 

propr.  à  Pellegrue,  Listrac  et  Massugas,  46  juin  et  47  août  479f , 

4  juillet  4793. 
Saint-Robert  fils  aine  (Roboham),  propr.  à  Caumont,  3  floréal. 
SoYRES,  dom.  à  Caumont,  Sainte-Foy-la-Longue  et  Saint-Martin-du- 

Puy,  43  juin,  24  juillet  4792  et  3  floréal. 
Saint-Cricq,  prêtre,  propr.  à  Gaudrot,  27  novembre  4792. 
Toulouse  fils,  propr.  à  Puybarban  et  La  Réole,  3  floréal. 
Verthamon  (Maurice),  officier  militaire,  dom.  à  Bordeaux,  propriét.  à 

Loupiac,  Fontet,  La  Réole,  Bourdelles,  Saint-Hilaire-de-la-Noaille 

et  Floudès,  43  et  46  juin,  4  et  24  juillet  4792. 
Verthamon  (Saint-Fort),  prop.  à  Mongauzy  et  Noaiilac,  46  juin  et  4  jaillel. 
Villevicelle(  Jean),  prêtre,  déporté,  dom.  à  Monségur,  propr.  à  Mon- 
ségur et  Le  Puy,  26  nivôse. 
rzAr.D  (trois  frères),  militaires,  propr.  à  Loupiae  et  La  Réole,  43  juin. 
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DISTRICT  DE  CADILLAC. 

Baritaud  illippolyte),  garde-du-corps,  propr.  à  S'-Germain-de-Graoux , 

21  juin  1792. 
Baritâud  (  Hector  ) ,  td.  id.  id. 

21  juin  1792. 
Baritaud  (Auguste) ,  et  son  fils,  garde-du-corps,  propp.  à  Saint-Pierre- 
d'Aurillac,  Samt-Germain-de-Graoux  et  Sainte-Croix-du-Mont,  21 
juin  1792,  10  janvier  1793. 
Baritai'd (Charles),. officier  militaire,  propr.  à  S*-Germain-de-Gràoux, 

21  juin  1792. 
BoiRnAN  père  (Jean-Germain),  noble,  dom.  à  Bordeaux,  propr.  à  Haux 

et  Saint-Germain-de-Lombard,  25  juillet  1792. 
Basqciat  père  (Joseph  ),  ci-devant  conseiller,  dom.  à  Bordeaux,  propr. 

à  Illats,  Landiras  et  Preignac,  9  novembre  1792. 
Basqliat  fils,  noble,  dom.  à  Bordeaux,  propr.  à  Barsac  et  Preignac, 

21  octobre  1792,  10  et  12  janvier  1793. 
Baritaud  fils  aîné,  noble ,  dom.  à  Bordeaux,  propr.  à  Saint-Macaire , 

10  janvier  1793. 
Baritaud  (deux  frères),  dits d'IToRRiEs ,  propr.  à  Beguey,  24  oct.  1792. 
Broux  (  François),  prêtre,  déporté ,  dom.  et  propr.  à  Lestiac ,    id. 
Beylot  (Jean-Joseph),     id,  ,  dom.  à  Paris,  propr.  à  Rions,  21 

juin  1792  et  10  janvier  1793. 
Castelnac  (deux  frères),  d'Auros,  nobles,  propr.  à  Preignac,  17  août 

1792. 
CALvnioNT  (  Auguste  ) ,  officier  militaire,  propr.  à  Gérons ,  Podensac  et 

Morillon,  17  août  1792  et  2  février  1793. 
Chapelle  (Ji^willac)  ,  officier  militaire ,  propr.  à  Langoiran,  24  octobre 

1792.  En  réclam. 
Cantarel  (Jean),  noble,  propr.  à  Coirac,  21  juin  1792. 
Château,  Américain,  propr.  à  Barsac,  id. 

Classln  (LuQCEs),  noble,  propr.  à  Montignac,  Soulignac  et  Ladaux, 

21  juin  1792. 
CHrilBAUT  (Fillot) ,  ci-devant  conseiller,  dom.  à  Bordeaux  et  propr.  à 

Preignac,  24  octobre  1792. 
Gaules  (André^harles,  dit  Trajet),  propr.  à  Beguey,  Rions  et  Laroque, 

21  juin  1792. 
De  Gères  fils,  dit  Vaquey,  officier  militaire,  propr.  à  Rions,  21  juin  1792. 
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MoyrAUER,  noble,  propr.  à  Preignac,  21  juin  1792. 
MiULET,  propr.  à  Castelviel  et  Laroque,      id. 
.Mal\i!«,      id.    à  La  Sauve,  id, 

Mo.NDENARo,  ci-devaiit  curé,  dom.  à  Rions,  propr.  à  Loupiac,  42  jan- 
vier 4793. 
Maret  fils,  prêtre,  propr.  à  Sainte-Croi\-du-Mont ,  2  septcmb.  4793. 
NovBEL,  propr.  à  Montpezat,  24  janvier  4792. 
Preissac  père  (Charles),  ci-nlevant  lieuten^-général ,  propr.  à  Cadillac, 

Béguey,  Cérons  et  Barsac,  24  juin  et  25  juillet  4792. 
PcTTRACD  (Simon],  prêtre,  propr.  à  Saiut-Pierre-d'Aurillac,  40  janvier 

4793. 
Rolland  fils,  propr.  à  Preignac,  24  octobre  4792. 
Ret,  dit  MiLLANGE,  propr.  à  Saint-Genès-de-Lombaud,  24  juin  4792. 
Roques  fils ,  prêtre,  propr.  à  Preignac,  24  octobre  4792. 
Sêgcr,  dit  Cabamac,  noble,  propr.  à  Cabanac  et  Cérons,  24  juin  et  24 

octobre  4792. 
Ségur,  dit  La  Roquette,  noble,  propr.  à  Barsac,  40  janvier  4793. 
Saint-Marc  (Jean  Donat),  prêtre,  propr.  à  Loupiac,  24  octobre  4793. 
Salcce  et  ses  enfants,  propr.  à  Preignac,  Barsac  et  Tabanac,    UL 
Tessenet,  prêtre,  2  septembre  4793. 

Wavraks  (Charles-François-Marie],  comte  de  Benauge,  propr.  àÂrbis, 

Montpesat,  Escoussans,  Saint-Martial,  Seroens,  Omet,  Graoux,  Au- 

kiiac,  Ladaux,  Donzac,  Saint-André-du-Bois,  Saint-Germain  et 

Ifourens,  24  juin  et  25  juillet  4794. 

Vassal  (Gabriel),  officier  militaire,  dom.  à  Bordeaux,  propr.  à  Rions, 

Lestiac,  Tourne,  Paillet,  Tabanac  et  Haux ,  24  juin  4792. 
Verdozak  (Hyacinthe-Pbilémon],  dit  Lavaissibre,  officier  militaire, 

propr.  à  Castelviel  et  Gornac,  42  avfil  4793. 
Verthaxon  (  FrançoîS-Joseph  ) ,  dit  Saint-Fort,  officier  militaire,  pro- 
priétaire à  Laroque,  Lestiac  et  Loupiac,  24  juin  4792. 
VARaczEL.  chanoine,  dom.  et  propr.  à  Cadillac,  2  septembre  4793. 
Vergkes,  ci-devant  curé,  dom.  et  propr.  à  Salnt-Michel-de-Rieufret , 

20  février  et  4*^'  juin  4793. 
TiDAu,  sous-diacre,  dom.  et  propr.  à  Rions,  Beguey  et  Laroque,  4" 

juin  et  6  mars  4793. 
Verteuh.  fils,  officier  militaire,  propr.  à  Sainte-Croix-du-Mont  et  An- 

biac,25juiUet  4792. 
Vassal,  garde-du-corps ,  propr.  à  Rions  et  Laroque,  40  et  42  janvier 
4793. 
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Barberin  (Pierre) ,  dom.  à  Bourg,  propr.  à  Bourg  et  Saint-Sennn ,  30 

juin  et  n  juillet  1793. 
Barberln,  dit  de  Lansac,  dom.  à  Bourg,  propr.  à  Montbrier  et  Tauriac% 

20  juin  4792. 
Basqcjat,  ci-devant  conseiller,  dom.  à  Bordeaux,  propr.  à  Notre-Dame- 

d'Ambès,  42  avriH793. 
Belude  (Décime),  dom.  à  Bourg,  propr.  à  Montbrier,  20  juin  4792. 
Belude,  dit  Taudia,  dom.  à  Bourg,  propr.  à  Lalibarde  et  Bourg,  30 

juin  4792. 
Bellot  aîné  (Jean-Baptiste),  dom.  à  Blaye,  propr.  à  Blaye  et  S'^Paul , 

20  juin  et  23  novembre  4792,  6  mars  et  2  septembre  4793. 
Bellot,  dit  le  Chevalier,  officier  militaire,  dom.  à  Blaye  et  propriét.  à 

S^\ndrony,  4"  juin  4793. 
Bellot,  dit  Lafon  ,  dom.  à  Blaye,  propr.  à  Berson ,  20  juin  et  24  sep- 
tembre 4792. 
BoxNEVLN,  dit  Lasserre,  dom.  à  Bordeaux,  propriét.  à  Saint-Marien , 

27  novembre  4792. 
BosNEvuf  père  et  fils,  dom.  à  Bordeaux,  propr.  à  Berson,  20  juin  4792. 
Brogue  (femme),  dom.  à  Paris,  propr.  à  Cavignac  et  Gauriaguet ,  24 

juin  et  24  septembre  4792. 
Brosse  (de),  dom.  à  Paris,  propr.  à  Beignac,  47  juillet  4792. 
Barbé  (Jean-Luc),  officier  militaire,  dom.  à  Blaye,  propr.  à  S^-Paul  et 

Gars,  24  septembre  et  22  novembre  1792. 
BRtNEL,  dom.  à  Cubzac,  propr.  à  Saint-André^e-Gubzac,  20  juin  4792. 
Boccald,  dom.  à  Bourg,  propr.  à  Laruscade  et  Cavignac,      id. 
Belot,  dom.  et  propr.  à  Eyrans,  30  juin  4792. 
Ballode  père ,  dom.  et  propr.  à  Saint-Christoly,  47  juillet  4792. 
Brc^-Cadeau,  dom.  à  Blaye,  propr.  à  Compugnan ,  Genérac,  Marsas  et 

Plassac,  24  septembre,  22,  27  novembre  4  792  et  4  «^  juin  4793. 
Berrier  (  la  Dame  ) ,  propr.  à  Saint-Louis  et  Étauliers ,  47  juillet  4792. 

Â  justifié  de  sa  rentrée. 
Ballode  (Gabriel) ,  dom.  et  propr.  à  Saint-Christoly,  2  septemb.  1793. 
Ghaban,  dom.  et  propr.  à  Saint-André-de-Cubzac ,  20  juin  4792. 
Ghampion,  dit  CicÉ,  ci-devant  archevêque,  dom.  à  Bordeaux,  propr.  à 

Montbrier,  Saint-Savin,  Civrac,  Cézac,  Saint-Seurin  et  S'-Marien, 

20  et  30  juin,  47  juillet  4792. 
ioiGNY,  dom.  à  Bordeaux,  propr.  à  Laruscade,  Gauriaguet,  Marcamps, 

Saint-Laurent ,  Saint-Marieu ,  Virsac  et  Saint-Louis ,  20 ,  30  juin  et 

njuiUet4792. 
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SaM-SiMON,  propr.  à  Saint-Louis,  47  juillet  479Î. 

TiNooNNET,  prêtre,  dom.  à  Bordeaux ,  propr.  à  Pugnac ,  i^^  juin  1793. 

ViRCiRSEL,     id.      dom.  et  propr.  à  Blaye,  24  septembre  4792. 

Vu  par  nous ,  administrateurs  du  Directoire  du  département  du  Bec-d'Ambès, 
a  Bordeaux,  le  17  fructidor,  an  2">*dc  la  République  française,  une  et  indivisible. 


Signi'  :  Ladhont  jeune ,  Président;  Lap argue,  Mouville  ,  Payrebrunk 
et  MiGNOT,  Adnmiêirateur»  ;  Fellike,  Secrétaire  général. 
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HISTOIRE  COMPLÈTE 


DE 


BORDEAUX 


PAR 


I.  l'Abbé  r4TUCE-JeHN  OREILLY 

CHANOINE  HONORAIRE, 
LICENCIÉ  ES- LETTRES»  CORRESPONDANT  DU  MINISTÈRE   DE   l'INSTRCCTION   PUBLIQUE 

POUR  LES  TRAVAUX  HISTORIQUES, 

■EVBRE  CORRESPONDANT  DE  L* ACADÉMIE  IMPÉRULE  DES  SCIENCES, 

BELLES -LETTRES  ET  ARTS  DE  BORDEAUX, 

DE  LA  SOCIÉTÉ  DES  ANTIQUAIRES  DE  L*OUEST  (A  POITIERS), 

DE  LA   COMMISSION  DES  MONUMENTS  HISTORIQUES  DE  LA  GIRONDE,   ETC. 


DEUXIEME  PARTIE.  -  TOME  II 

1"  ÊDITKHI 


Non  modo  casus  etoventus  rerum,sed  ratio 

etiam,  causeque  noscantur. 

Tacite. 

Historia  testis  tomporum,luz  veritatis,  vlta 
memoria!,  magistra  vitœ,  nuntia  vetustatis. 

CiciaoN.  {De  Orator.) 


BORDEAUX 

CHEZ  J.  MILMAS,  IMPRIMEUR, 
ililnr  fC  fnftmàn  U  t'Onnge, 

RUE  SAINTE-CATHERINE,  130, 

Kl  chez  les  principasx  Libraires  de  la  liile. 


PARIS 

CHEZ  FURNE,  LIBRAIRE, 

RUE   SAINT- ANDRÉ -DES -ARTS,    45, 

DIDIER,  quai  des  inguslins,  35. 


1858 
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CRITIQUES  DU  PREMIER  VOLUME 


DE  LA  DEUXitlE   PARTIE. 


J'ai  pris,  dans  mon  Prospectus ,  rengagement  de  publier  les  critiques 
impartiales  et  consciencieuses  qu'on  voudrait  bien  m'adresser  au  sujet 
de  mon  Histoire  de  Bordeaux.  Jusqu'ici  j'ai  tenu  ma  parole ,  et  j'espère 
m  y  montrer  toujours  fidèle.  Si  j'ai  avancé  des  erreurs,  je  voudrais 
que  les  hommes  instruits  les  relevassent  et  me  les  fissent  connaître  ;  il 
se  peat  que  je  ne  m'aperçoive  pas  de  mes  fautes  et  de  mes  défauts  ; 
mais  une  puérile  vanité  ne  me  portera  jamais  à  désirer  qu'on  les  cache; 
si  des  hommes  savants  découvrent  dans  mon  travail  des  erreurs  ,  des 
inexactitudes,  comme  j'écris  pour  le  public,  je  désire  qu'il  les  con- 
naisse ;  c'est  le  seul  et  le  meilleur  moyen  de  s'assurer  de  ia  vérité,  que  je 
recherche  dans  mes  pénibles  labeurs  et  que  je  serai  heureux  de  publier. 
Personne ,  que  je  sache  du  moins,  n'a  relevé  une  seule  inexactitude  de 
quelque  valeur  dans  mon  travail  ;  il  y  en  a  cependant  deux  qui  se  sont 
glissées  dans  le  second  volume  (4'®  partie)  et  que  je  m'empresse  de  porter 
à  la  connaissance  du  public,  moi-même  ;  elles  sont  sans  importance,  et 
mes  lecteurs ,  au  moins  en  général ,  s'en  seront  aperçus  facilement  ; 
c'est  pour  moi  un  devoir  de  les  signaler. 

2^  volume^  4^^  partie,  page  SI,  ligne  4,  on  lit  que  Jeanne  Darc  était 
des  environs  d'Orléans.  C'est  une  erreur.  Jeanne  Darc  naquit,  en  U12, 
à  Domremy,  près  de  Vaucouleurs,  en  Lorraine. 

A  la  page  4M^  note,  on  lit  :  Louis  XII,  père  de  Fr/mçois  P%  il  faut 
lire  :  Louis  XII,  beau-père. 

A  la  page  466,  ligne  9,  il  y  a  une  faute  typographique  :  Au  lieu  de 
Gaulois^  il  faut  lire  Gantois  [les  habitants  de  Gand). 

J'ai  reçu  des  lettres  de  plusieurs  savants  de  Bordeaux  et  des  dépar- 
tements voisins ,  au  sujet  du  premier  volume  de  la  deuxième  partie , 
par  lequel  j'ai  commencé  la  série  de  mes  publications.  L'éloge  forme  le 
caractère  distinctif  de  ces  lettres  ;  elles  n'ont  rien  de  particulier,  rien 
de  remarquable,  sous  le  rapport  historique;  on  n'y  trouve  que  quelques 
rares  observations  sur  le  plan,  sans  portée,  sans  intérêt  réel  pour  les 
lecteurs;  je  ne  crois  pas  devoir  les  faire  imprimer. 

Il  y  en  a  une  surtout  que  j'ai  promis  de  publier  ;  je  m'empresse  de 
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le  faire.  C'est  une  réclamation  inspirée  par  un  sentiment  qne  j'honore, 
et  quoique  ma  responsabilité  puisse  s'abriter  derrière  le  Courrier  Fran- 
çais, 7  juin  4793,  qui  raconte  le  fait,  la  publication  de  la  lettre  sui- 
vante prouvera  à  Thonorable  M.  Fasileau-Duplantier  mon  empresse- 
ment à  désavouer  toute  intention  de  vouloir  le  blesser  ou  de  lui  déplaire. 
Si  le  fait  est  vrai ,  la  sévérité  de  mon  appréciation,  comme  historien, 
serait  facilement  comprise  et  aussi  facilement  défendue;  le  petit-fils, 
jaloux ,  à  juste  titre,  de  Thonneur  de  son  grand-père,  s'inscrit  en  faux 
contre  le  fait.  Mon  appréciation  n'ayant  plus,  par  conséquent,  de  raLson 
d'être,  je  dois  savoir  bon  gré  à  l'auteur  de  cette  lettre  des  efibi*ts  qu  il 
fait  pour  modifier,  à  cet  égard,  mes  idées  et  celles  du  public.  Voici  la 
lettre  : 

Monsieur  O'Reilly, 

Dans  le  premier  volume  de  la  2"°  partie  de  votre  Histoire  de  Bor- 
deaux, je  lis  ces  mots  :  «  Duplantier  fut  traité  de  lâche  par  Ducos,  ei 
»  cette  injure  est  restée  sur  la  mémoire  de  ce  député,  comme  rempreinte 
»  du  fer  sur  l'épaule  du  criminel.  » 

Duplantier  est  mon  grand-père;  je  dois  donc,  à  ce  titre,  rectifier  oDe 
erreur  que  je  veux  bien  croire  involontaire.  Le  fait  auquel  vous  faites 
allusion  est  rapporté  dans  le  Moniteur  du  7  juin  4793.  Mon  grand-père, 
repoussant  les  idées  de  fédéralisme,  qu'il  croyait  aussi  désastreuses  pour 
le  pays  que  les  théories  sanglantes  des  Jacobins,  donne  sa  démission. 
Ducos  monte  à  la  tribune  et  s'exprime  ainsi  :  n  Le  citoyen  qui  a  eu  ia 
faiblesse  d'âme  de  donner  sa  démission  dans  un  instant  oii  de  nouveaux 
dangers  viennent  assaillir  la  patrie,  a  l'âme  honnête  et  pure,  mais  il 
n'est  pas,  par  son  courage,  au  niveau  des  difficiles  fonctions  qui  lui  ont 
été  confiées.  » 

£n  étudiant  les  causes  des  événements  qui  s'accomplissaient  à  cette 
époque»  il  serait  facile  d'expliquer  tout  à  la  fois  la  démission  de  Du- 
plantier et  l'exaltation  de  Ducos  à  l'égard  de  ce  dernier,  qui  ne  voulait 
ni  du  fédéralisme  ni  de  la  terreur,  et  qui  néanmoins  (tant  est  grande  la 
force  de  la  vertu],  obligeait  son  adversaire  politique  à  rendre  homioage 
à  son  âme  honnête  et  pure. 

Remarquez,  au  surplus,  la  parfaite  convenance  des  reproches  de 
Ducos,  dans  une  assemblée  où  les  orateurs  s'adressaient  constamment 
des  injures  aussi  grossières  que  blessantes.  En  l'absence  de  Duplantier, 
Pagauel,  dont  il  ne  partageait  certes  pas  les  convictions,  répliqua  ini- 
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médiatcment  :  c(  Il  est  important  de  détruire  les  impressions  que  pour- 
rait faire  le  discours  du  préopinant,  <c  et  qui,  continuant,  s'écria: 
c{  Non,  Duplantier  n'est  point  un  lâche,  etc.  » 

Moins  que  tout  autre.  Monsieur,  vous  auriez  dû  méconnaître  le  ca- 
ractère énergique  de  Duplantier  et  son  dévoûment  à  la  république;  ses 
antécédents  à  la  Convention  nationale  devaient  vous  être  connus.  Devant 
continuer  l'histoire  de  Bordeaux ,  son  nom  doit  revenir  bien  souvent 
sous  votre  plume.  En  1795,  96  et  97,  il  fut  nommé  Président  du  dé- 
partement de  la  Gironde;  par  son  énergie  et  ses  talents,  il  comprima 
les  menées  des  royalistes,  et  la  tranquillité  ne  fut  pas  troublée  un  seul 
instant.  Homme  de  science,  il  créa  plusieurs  sociétés  savantes,  consti- 
tua TAcadémie  de  Bordeaux,  etc.,  etc.  En  1798,  élu  député,  il  fut 
peut-être  le  membre  le  plus  important  du  conseil  des  Cinq-Cents;  le 
Mmieur  fait  foi  de  ses  travaux. 

J'ose  espérer,  Monsieur,  que  ces  explications  modifieront  vos  idées 
sur  le  caractère  de  mon  grand-père ,  et  qu'on  ne  pourra  pas  taxer  de 
faible  le  conventionnel  qui,  fidèle  à  ses  convictions  républicaines,  fut 
proscrit  par  Robespierre,  président  du  département  de  la  Gironde,  dé- 
puté au  conseil  des  Cinq-Cents,  le  quatrième  en  nom  sur  la  liste  de 
proscription  du  48  brumaire,  et  qui  préféra  finir  sa  vie  dans  l'obscurité 
et  le  travail  que  de  souiller  sa  boilche  par  un  parjure. 

Daignez  agréer.  Monsieur,  Fassurance  de  ma  considération  distin- 
guée. 

Fasileau-Duplantier. 


Après  la  publication  du  premier  volume  [2"»«  partie).  Son  Ëminence 
le  Cardinal  Donnet  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  une  lettre  que  la 
Guknne,  journal  de  Bordeaux,  a  publiée  dans  ses  colonnes.  M'étant  en- 
gagé à  donner  au  public  un  ouvrage  sérieux,  impartial  et  consciencieux, 
je  désire  que  ce  même  public  sache  ce  qu'en  disent  des  hommes  de 
mérite.  La  publication  des  critiques  n'est  pas  seulement  un  acte  de 
loyauté  et  de  franchise  de  ma  part  ;  c'est  un  devoir  ;  je  le  remplirai  de 
mon  mieux.  Voici  la  lettre  de  Son  Émincnce  le  Cardinal-Archevêque  : 


Bordeaux,  15  janvier  1857. 


Monsieur  le  Cure  , 


Dans  une  lettre  insérée  au  troisième  volume  de  mes  Actes,  je  parlais 
'les  travaux  historiques  dus  à  voire  plume  infatigable.  Je  veux  faire 
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Curé,  mais  il  me  semble  que  c'est  par  là  seulement  que  vous  laissez 
deviner  voire  origine  étrangère.  Il  y  aurait  eu  avantage  pour  vous  de 
faire  marcher  de  front  toutes  les  parties  de  votre  travail.  Vous  voulez 
mettre  en  saillie  les  célèbres  figures  des  Girondins ,  tribuns  de  talent, 
mais  dépourvus  de  la  haute  intelligence  qui  est  nécessaire  à  ceux  qui 
gouvernent  les  peuples.  Que  faites-vous  pour  cela?  Vous  consacrez  une 
série  de  notices  distinctes  à  ces  noms.  Vous  interrompez  le  récit  des 
faits  historiques  pour  placer  entre  deux  chapitres  qui  se  suivent  chro^ 
nologiquement  les  six  biographies  complètes ,  d'où  il  résulte  qu'il  y  a 
des  faits,  des  mots  saillants,  qui  se  trouvent  jusqu'à  trois  fois  dans 
ce  même  volume  (1).  Vous  devez  aimer  cette  liberté  de  langage  :  il  n'y 
a  que  la  médiocrité  qui  ne  saurait  la  comprendre.  Puisque  votre  siège 
est  fait ,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  exprimer  les  éloges  que  méritent 
votre  long  et  consciencieux  labeur,  ainsi  que  l'usage  très-souvent  heu- 
reux d'une  langue  qui  ne  fut  pas  celle  de  vos  premières  années.  Il  y  a 
bien  longtemps  que  vous  vous  servez  de  la  nôtre  :  aussi  peut-on 
vous  rendre  la  justice  qu'il  n'y  a  point  d'anglicisme  dans  votre  style. 
Ce  qu'une  critique  minutieuse  pourrait  vous  reprocher,  ce  serait  une 
répétition  trop  fréquente  des  mêmes  expressions  dans  l'ironie,  et  une 
sorte  d'empressement  naïf  à  frapper  fort,  parce  que  vous  êtes  sûr  de 

(1)  Son  Ëmincnce,  dont  le  goût  épuré  et  les  connaissances  littéraires  sont 
parfaitement  connus  et  très-honorablement  appréciés  partout  en  France,  a  bien 
voulu ,  selon  ses  bienveillantes  habitudes  envers  les  littérateurs  et  les  artistes, 
encourager  mes  faibles  efforts  et  m'éclairer  de  ses  conseils.  J*en  suis  profondément 
reconnaissant  et  je  m'efforcerai  toujours  de  mériter  Tapprobation  d'un  prince  de 
l'Église  qui  sVstime  heureux,  k  Paris  comme  à  Bordeaux,  de  pouvoir  protéger, 
honorer  et  récompenser  les  amis  des  arts  et  des  belles-lettres. 

Le  plan  dont  parle  Son  Ëminence  le  Cardinal-Archevêque  de  Bordeaux,  est  cer- 
tainement le  plus  simple ,  le  plus  logique,  mais  le  plus  difficile  d'exécution;  c'était 
d'abord  le  mien  ;  mais  du  moment  que  je  mis  la  main  k  l'œuvre,  je  compris  les  dif- 
ficultés que  j'aurais  à  surmonter,  si  je  voulais  faire  marcher  de  front  des  parties  si 
peu  homogènes,  des  talents  si  variés,  des  caractères  si  différents,  des  événements 
qui  surgissaient  si  complexes  et  cependant  si  étrangement  diversifiés.  Je  crus  de- 
voir et  pouvoir  modifier  mon  plan  ;  j*ai  fait  intervenir  les  Girondins,  dans  le  cours 
de  ma  narration,  toutes  les  fois  que  leur  présence  était  nécessaire;  mais  il  me 
parut  naturel  et  nécessaire  de  mettre  h  l'avant-scène  ces  géants  de  la  parole,  ces 
grands  acteurs  du  sanglant  drame  de  i793;  mes  notices  biographiques  ne  sont 
qu'une  galerie,  où  ils  paraissent  individuellement ,  et  tour  b  tour,  avec  leurs  phy- 
sionomies particulières  ;  mes  lecteurs  pourront  mieux  les  y  voir  et  par  conséquent 
mieux  les  connaître. 
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trop.  Voas  savez  les  justes  reproches  que  M.  de  Lamartine  a  encourus 
à  cet  endroit;  vous  avez  voulu  peut-^tre ,  là  comme  en  d'autres  passa- 
ges, concéder  quelque  chose  à  la  popularité  de  ces  noms  dans  la  contrée 
qui  les  a  vus  naître  ;  j'aurais  préféré  que  vos  éloges  ne  fussent  nette- 
ment adressés  qu'aux  talents ,  et  qu'on  en  eût  été  plus  sobre  quand  il 
s'agissait  de  certaines  appréciations.  Je  veux  cependant  ajouter  que  ce 
reproche  s'adresse  surtout  à  quelques  adjectifs  dont  vous  n'avez  pas 
assez  mesuré  la  portée,  ni  par  suite  assez  restreint  l'emploi. 

Telles  sont ,  mon  cher  Curé ,  les  impressions  que  j'ai  reçues  de  la 
lecture  de  votre  livre.  Je  suis  persuadé  que  vous  les  accueillerez  comme 
venant  de  la  personne  qui  vous  est  le  plus  cordialement  et  le  plus  inal- 
térablement  dévouée. 

Agréez,  etc. 


i 


',  ligne  i4,  au  lieu  de  :  ne  plut  ni  lorlir,  lisez  ;  n'«n  plat  torlir. 

\,  —  12,  au  lieu  du  :  imprudemment,  lisez  :  impademinenl. 

I,  —      4,  au  lieu  de  :  cantacré ,  lisez  :  comacrée. 

I,  —  IS,  au  lieu  de:  »era,  lisez  .-«roi*. 

I,  —  16,  au  lieu  de  :  onl  iU,  lisez  :  avaient  M. 

!,  —  19,  au  lieu  de  :  qa'iX  en  ignorait,  lisez  ;  qu'il  ignorait. 

I,  —  10,  au  lieu  de  :  il,  lisez  :  il*. 

i,  —      3,  au  lieu  de  :  et  faibieue,  lisez  -  et  par  faibiette. 

(,  —  15,  au  lieu  de  :  de  ne  contlruire,  liseï  :  ne  construire. 

t,  —      1,  au  lieu  de  :  en  diiperte,  lisez  :  en  ditpertent. 

t,  —  18,  RU  lieu  de  :  ton  hideuse,  lisez  :  ta  hideuse. 

i,  —      3,  au  lieu  de  :  comme  les  cris,  lisez  ;  comme  il  avait  enlendu  lei 

I,  —  11,  au  lieu  de  :  la  famille,  lisez  :  ta  famille. 

t,  —  18,  au  lieu  de  :  Note  H,  lisez  :  Noie  i. 

i,  —  20,  au  lieu  de  :  atteial,  lisez  :  /teint. 

i,  —  19,  au  lieu  de  :  délestent,  lisez  :  détestaient. 

1,  —  13,  au  lieu  de  :  que  leur  attachement,  lisez  :  ou  un  attachemtal  i 

la  Convention  les  a  toujours  distingués. 

),  —      9,  au  lieu  de  :  a  eu,  lisez  i  avait  reçu. 

),  —      S,  au  lieu  de  :  a  caché,  lisez  :  cacha. 

I,  —  10,  au  lieu  de  :  promit,  lisez  :  promet. 

!,  ~-  12,  au  lieu  de  :  causé,\\%ez:  causés. 

r,  —  36,  au  lieu  de  :  cet  horreur*,  lisez  :  tes  horreurs, 

i,  —  23,  au  lieu  de  :  irrétoumable,  lisez  :  introuvable. 
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Eut  moral  de  Bordeaux  pendant  la  Terreur.  —  Penchant  des  juges  k  condamner  k 
mort,  à  Tamende,  aux  fers,  pour  les  moindres  fautes  et  même  pour  des  actes  de 
Tertu.  —  État  des  négociants  de  Bordeaux.  —  Paroles  d'Ysabeau  et  de  Baudot.— 
Les  escroqueries  et  vols  des  sans-culottes.  —  Ce  que  Necker  en  a  dit.  —  Lettre 
de  Tallien.—  Paroles  de  JuUien  et  de  Garnier  (de  Saintes).—  Portrait  de  Peyren- 
d'Herval. 


Nous  venons  de  voir  la  mise  en  pratique  du  code  draco-  i795 
nien  de  la  Convention  !  On  s'arrête  avec  stupeur  en  présence 
des  innombrables  atrocités  du  tribunal  révolutionnaire  de 
Bordeaux  !  La  plume  nous  est  tombée  quelquefois  des  mains, 
et  semblait  se  refuser  à  enregistrer  des  sentences  de  mort 
prononcées  sans  aucune  raison ,  aucun  motif  qui  pût  les  justi- 
fier. L'indignation  des  bons  citoyens  était  comprimée  ;  mais 
le  peuple ,  égaré  par  de  misérables  démagogues ,  avait  perdu 
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Livre  V.      ses  croyances  et  ses  habitudes  sociales  ;  il  ne  demandait  pas 
Chap.  1.       jnieux ,  en  général,  que  de  patauger  dans  le  sang  avec  re&- 
poir  d'arriver  enfin  au  partage  des  terres,  par  une  loi  agraire 
et  les  modernes  Gracchus  qui  formaient  la  Montagne.  Le  \Tai 
peuple  était  au  pouvoir  ;  c'était  à  des  mains  inhabiles  qu  on 
confiait  le  gouvernail  du  vaisseau  de  TÉtat  ;  on  ne  sut  pas 
éviter  les  écueils ,  et  le  naufrage  était  devenu  une  nécessité. 
Il  est  diflicile  de  se  faire  une  idée  de  ce  qu  était  Bordeaux 
pendant  le  règne  de  la  Terreur,  au  moins  pendant  Texistence 
de  cet  infâme  tribunal  de  sang  où  présidait  Lacombe.  D'un 
côté ,  l'exaltation  des  idées ,  Tivresse  des  passions  poUtiques , 
régarement  des  esprits  faibles  et  le  délire  de  la  raison  ;  de 
lautre,  les  honnêtes  gens  consternés  :  les  uns  pleuraient  la 
perte  de  leurs  parents ,  de  leurs  enfants ,  de  leurs  amis  ;  les 
portes  et  les  fenêtres  se  fermaient  sur  le  passage  des  malheu- 
reuses victimes  qu'on  traînait  tous  les  matins  devant  Lacombe, 
pour  les  conduire  de  là  au  lieu  du  supplice,  sur  la  place  Dau- 
phine  !  Parmi  les  Bordelais  de  la  haute  classe ,  le  deuil  était 
général ,  la  consternation  profonde  ;  et  dans  chaque  famille 
riche,  vertueuse,  religieuse  ou  monarchique,  il  régnait  un 
silence  morne  et  un  triste  pressentiment  de  quelque  malhear 
qui  ne  manquait  pas  d'arriver  bientôt  après.  Tous  les  jours 
de  nouvelles  victimes  entassées  dans  le  fatal  tombereau  ;  tous 
les  jours  d'autres  familles  plongées  dans  le  deuil  et  la  misère, 
par  la  mort,  les  amendes  et  la  confiscation  ;  la  guillotine  était 
sur  la  place  Dauphine ,  toujours  en  permanence  :  à  ses  pieds 
un  trou  pour  recevoir  le  sang  des  aristocrates,  des  prêtres, 
des  religieuses,  des  nobles,  sang  qui  se  coagulait  et  se  renou- 
velait tous  les  jours  pour  se  figer  de  nouveau,  et  servir,  faut-il 
le  dire ,  d'aliment  ou  de  boisson  aux  chiens  alléchés  par  l'o- 
deur !  La  place  Dauphme  était  devenue  un  gouffre  oîi  dispa- 
raissaient tour  à  tour  la  vertu ,  le  négoce ,  la  piété ,  le  sacer- 
doce, la  noblesse,  l'innocence  et  tout  ce  qui  se  distinguait  par 
une  haute  {K>sition  sociale  et  les  nobles  sentiments  dn  cœur. 
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On  maadîssait  en  secret  les  impitoyables  tyrans ,  qui  se  ser-      Livre  v. 
vaient  d'un  simulacre  de  tribunal  pour  courber  les  Bordelais  ^^'  *' 

sons  le  joug  de  la  terreur  ;  mais  au  dehors,  ou  en  présence  des         j^^^ 
domestiques  et  même  des  amis ,  le  silence  était  un  devoir  ; 
c  était  assez  d'un  murmure  pour  faire  condamner  à  la  mort  : 
il  fallait  des  preuves  multipliées  pour  se  faire  absoudre  ;  une 
larme  de  la  piété  filiale,  de  la  tendresse  conjugale  ou  de  l'a- 
mitié sur  la  fin  déplorable  ou  prématurée  d'un  père,  d'une 
mère ,  d'une  épouse ,  d'un  époux ,  d'un  enfant ,  d'un  parent , 
d'un  ami,  suffisait  pour  amener  sur  l'infâme  sellette  de  Lacombe 
une  nouvelle  victime  !  c'était  assez  d'un  soupçon  pour  armer 
les  organes  de  la  justice  républicaine.  Des  crimes,  bon  Dieu  ! 
on  en  voyait  partout  ;  c'en  était  un  de  prier  le  dimanche,  de 
réciter  un  chapelet ,  d'avoir  chez  soi  des  images  des  saints , 
des  gravures  de  piété,  des  Christs  ou  des  objets  religieux  ou 
aristocratiques  ;  c'en  était  un  de  s'abstenir  des  assemblées  des 
sections,  d*improuver  les  mouvements  anarchiques  de  la  po- 
puiace ,  de  parler  mal  de  Marat ,  Robespierre  et  Danton ,  et 
de  ceux  qu'on  appelait  les  vertueux  législateurs  de  la  Mon- 
tagne; c'en  était  un  d'avoir  le  beau,  l'admirable  Testament  de 
Louis  XVI ,  de  plaindre  son  sort  ou  celui  de  son  infortunée 
famille,  de  cacher  sa  fortune,  son  argenterie,  ses  subsistances 
ou  ressources  alimentaires,  de  recevoir  des  prêtres  ou  des 
nobles,  d'exercer  en  faveur  des  persécutés  les  devoirs  sacrés 
de  l'hospitalité  française  ;  c'en  était  un  de  se  qualifier  noble , 
d'embrasser  un  émigré,  fût-il  votre  père,  votre  mère  ou  votre 
enfant  ;  c'était  un  motif  de  condamnation  que  d'avoir  dans  son 
pays  la  grande  influence  que  donne  la  fortune  réunie  à  la 
vertu,  comme  chez  M.  de  Saluées,  ou  cette  haute  considé- 
ration dont  jouissait  M.  Dudon  par  son  adresse  et  ses  beaux 
talents  ;  c'était  un  crime  d'être  modéré  comme  M.  Pery,  d'a- 
voir envoyé  son  fils  à  l'étranger  pour  échapper  à  ses  bour- 
reaux, comme  M.  Pelet  d'Anglade  ;  de  n'avoir  rien  fait  pour  la 
république,  comme  M.  de  Meslon.  Mon  Dieu  !  c'était  un  crime 
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Livre  V.      de  parler  bien ,  d'agir  bien ,  d'être  modéré  dans  son  langage 

^  '      et  dans  sa  conduite,  d'être  riche,  d'être  trop  pauvre  pour  pou- 

4793        voir  cultiver  les  terres;  car,  dans  ce  cas-là,  on  était  accusé 

de  vouloir  affamer  le  peuple.  C'est  à  cette  occasion  que  le 

poète  Delille  disait  avec  raison  : 

«  Le  pauvre  eut  ses  tyrans,  le  pâtre  ses  bourreaux  !  » 

C'était  le  monde  moral,  religieux  et  politique  renversé; 
c'était  l'anarchie  en  action  et  l'annihilation  de  la  vertu  dans 
une  société  en  délire,  d'où  Dieu  avait  retiré  sa  main  pour  laisser 
la  place  vide  à  toutes  les  exécrables  suggestions  de  l'enfer, 
à  toutes  les  misérables  passions  de  l'humanité. 

Les  négociants  avaient  un  grand  tort  ;  ils  étaient  coupables 
s'ils  ne  versaient  dans  les  mains  de  Tallien,  d'Ysabeau,  leurs 
propres  épargnes  et  le  fruit  de  la  sueur  de  leurs  pères.  Une 
amende  de  100,000  liv.,  de  150,000  et  même  de  1,200,000, 
comme  chez  Peixotto,  n'était  qu'une  correction  fraternelle, 
une  leçon  de  civisme  républicain  !  Par  ces  moyens,  on  arracha 
près  de  huit  millions  d'amendes  aux  Bordelais,  sans  parler  des 
terres,  des  châteaux,  des  biens  et  meubles  confisqués  au  profit 
de  la  république  et  des  vertueux  sans-culottes  !  Un  négociant, 
c'était  alors  quelque  chose  d'aristocratique,  quelque  chose  de 
fier  et  même  pire  qu'un  noble  ;  il  fallait  humilier  sa  fierté,  et 
la  guillotine  était  là ,  en  permanence ,  pour  lui  apprendre  la 
sainte  égalité  de  Marat.  La  république  était  la  mère  de  tous 
les  citoyens;  le  premier  devoir  pour  les  Français,  selon  sa 
morale,  c'était  de  nourrir  leur  mère.  Saturne  dévorait  ses  en- 
fants ;  la  république  alla  plus  loin  :  elle  détruisit  ses  enfante 
et  garda  leurs  écus  !  Ysabeau  avait  raison  de  dire  qu'à  tout 
compter,  «  Bordeaux  verserait  plus  de  cent  millions  dans  les 
»  coffres  de  la  république.  »  Il  aurait  dû  dire  dans  les  poches 
des  républicains  ;  car  ils  suivirent  bien  le  conseil  du  trop  cé- 
lèbre Javogues  :  «  Il  faut  que  les  sans-eulottes  profitent  du 
»  moment  pour  faire   leurs  affaires,   n'importe  par  quels 
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»  moyens.  »  Prud'homme,  qui  les  connaissait  bien,  assure 
>  que  ceux  qui  se  disaient  des  patriotes  exclusifs  n  étaient 
9  que  des  voleurs.  »  Us  n'étaient  que  trop  fidèles  au  conseil 
de  Rewbel  :  <x  Allez  dans  toutes  les  maisons ,  forcez  les  cof- 
»  fres-forts,  prenez  ce  qui  s'y  trouve.  »  Quand  on  songe  que 
les  assignats  n'étaient  qu'un  moyen  détourné  pour  voler  l'État, 
et  que,  d'après  M.  Thiers,  il  y  avait  pour  huit  milliards  d'as- 
signats en  circulation  en  1 795,  on  peut  se  faire  une  idée  de  tout 
ce  que  ce  mode  1^1 ,  adopté  par  nos  financiers  sans-culottes, 
a  produit  pour  les  enrichir  aux  dépens  de  la  France  !  Pour 
avoir  facilement  de  l'argent ,  Marat  ne  demandait  que  deux 
cent  mille  têtes  d'aristocrates  ;  Baudot ,  qu'on  a  vu  travailler 
à  Bordeaux,  le  crut  presque  coupable  de  modérantisme. 
«  Fussent-ils  un  million ,  disait-il  pendant  sa  mission  dans  le 
»  Haut  et  Bas-Rhin ,  détruisons-les  entièrement  !  »  C'étaient 
les  nobles,  les  négociants,  les  aristocrates,  les  riches,  qu'il 
croyait  trop  nombreux  en  France.  Tous  les  moyens  étaient 
bons  et  licites  ;  faire  sa  fortune,  voilà  la  fin.  Yallette,  secré- 
taire d'Ysabeau  à  Bordeaux,  fit  signer  un  arrêté  par  son  mattre, 
pour  mettre  en  réquisition  une  énorme  quantité  de  café  et  de 
sacre,  destinée  aux  besoins  de  la  république  ;  il  la  vendit  pour 
son  propre  compte ,  et ,  par  ce  moyen  digne  de  l'époque ,  il 
s'acheta  de  belles  terres  et  un  magnifique  hôtel,  avec  un  su- 
perbe équipage ,  dans  le  faubourg  Saint-Germain  ! 

Danton  mourait  de  faim  quand  la  révolution  éclata  :  sa 
femme  disait  que ,  sans  le  secours  d'un  loais  par  semaine , 
qu'elle  recevait  de  son  père,  il  lui  eût  été  impossible  de  vivre  ! 
n  mourut  opulent. 

Nos  proconsuls,  à  Bordeaux,  faisaient  ordonner  par  Lacombe 
qu'une  partie  des  amendes  serait  consacrée  à  la  construction 
d'un  hôpital  favorable  à  r humanité;  l'hôpital  n'a  pas  été  bâti, 
mais  Tallien  acheta  de  belles  terres  dans  la  Normandie ,  lui 
qui  commença  sa  carrière  républicaine  avec  un  salaire  de 
800  liv.  par  an!  Il  épousa  la  dame  Fontenay-Cabarrus ,  et. 


Livre  V. 
Cbap.  i. 
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delà 

Révolution, 

liv.  XXVI. 
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Livre  V.      après  la  chute  de  Robespierre ,  il  ne  communiqua  plus  avec 
^  '      les  Jacobins.  Né  sans  fortune,  il  monta  son  hôtel  »  se  procura 
1703         un  bel  équipage  et  fit  courir  le  bruit  que  sa  femme  était  très- 
riche;  cependant  c'était  un  fait  avéré  qu'elle  n  avait  que 
40,000  liv.,  et  la  famille  Le  Goulteux,  qui  avait  assisté  au 
premier  contrat  de  cette  dame,  dit  Prud'homme,  ne  se  gênait 
pas  pour  le  dire.  Gomment  donc  Tallien  a-t-il  acquis  les  biens 
immenses  qu'il  possédait  dans  la  vallée  d'Auche,  en  Norman- 
die ?  ces  champs ,  ajoute  toujours  Prud'homme ,  qui  lui  rap- 
portaient 15,000  liv.  de  rente?  Cela  s'explique,  dit  l'auteur 
que  nous  citons,  par  l'argenterie  que,  conjoiatement  avec 
Bertrand,  l'horloger-maire  de  Bordeaux,  il  avait  fait  enlever 
des  églises,  des  couvents  et  des  maisons  nobles  des  Bordelais. 
A  Bordeaux  comme  à  Paris,  ceux  qui  se  disaient  des  patriotes 
exclusifs  n'étaient  que  des  voleurs  !  Gomment  donc  Taliieo 
est-il  devenu  si  riche,  lui  qui  n'avait  que  i8  liv.  par  semaine, 
et  n'avait  reçu  de  sa  femme  que  40,000  liv.  ?  Ge  n'est  pas 
dans  ses  missions  qu'il  a  pu  ramasser  sa  fortune,  puisque  dans 
son  compte-rendu  du  \^  prairial  (20  mai  1794),  sa  dépense 
se  monte  à  20,037  liv.,  sur  laquelle  somme  le  gouvernement 
ne  lui  ayant  donné  que  20,000  liv.,  ne  lui  devait  que  37  liv., 
qu'il  a  été  assez  généreux  pour  ne  pas  réclamer.  Si  tous  les 
députés  avaient  rendu  leurs  comptes  à  37  liv.  près ,  le  trésor 
public  ne  serait  pas  dans  l'état  où  on  l'a  laissé;  mais  Tallien, 
ajoute  toujours  Prud'homme,   ne  fit  pas  figurer  dans  ses 
comptes  les  fonds  quil  avait  reçus  à  La  Réole ,  à  Bordeaux 
et  autres  lieux,  pour  des  dépenses  secrètes. 

Pour  écarter  tout  soupçon  à  l'égard  de  sa  probité,  Tallien 
laissait  à  Ysabeau  la  manutention  des  fonds  destinés  à  c(^ 
sortes  de  dépenses;  mais  il  n'a  jamais  rendu  compte  des  tré- 
sors trouvés  à  Quiberon  :  leur  quotité  était  un  secret  et  l'est 
encore  !  Rolland  demandait  souvent  ces  comptes  ;  Roltafld  » 
grâces  à  Tallien,  en  partie,  fut  sacrifié,  et  les  comptes  de  la 
commune  de  Paris ,  les  trésors  de  Quiberon ,  les  dépouilles 
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des  victimes  du  2  septembre,  tout  cela  est  encore  inconnu,  et      ^^''^^  v. 

^  Chap.  1. 

mille  autres  choses  encore  !  

Un  historien  nous  dit  que  les  révolutionnaires  de  Bordeaux         1793 
ne  firent  passer  aux  hôtels  de  monnaies  que  20,000  marcs 

*^    _  ,  .  Moleville, 

d'argent,  représentant  une  somme  de  1 ,200,000  fr.  environ,  tome  12. 
et. provenant  des  couvents  et  de  nos  églises;  cela  nous  paraît 
inexact.  Il  n'a  pas  compté  tout  ce  qui  a  été  porté  chez  Ber- 
trand ,  le  maire-horloger,  qui  avait  besoin  de  remonter  ses 
aflaires  et  qui  n'y  mit  pas  de  délicatesse  ;  il  ne  comptait  pas 
tout  ce  qui  a  été  détourné  par  les  agents  inférieurs,  par  Charles 
et  Chaussade ,  deux  voleurs  dont  nous  parlerons  plus  bas  ;  il 
ne  comptait  pas  les  vases  sacrés  et  les  ornements  en  drap  d'or, 
galonnés  d'or,  qu'on  portait  sur  le  bureau  de  Lacombe,  et  qui 
allaient  dans  ses  appartements  pour  ne  plus  ni  sortir  ni  aller 
à  l'hôtel  de  la  monnaie  ;  il  ne  comptait  pas  les  petits  objets 
en  or  et  en  argent,  les  statues  en  argent,  les  burettes  en  ver- 
meil qui  s'attachaient  aux  mains  gluées  de  Charles ,  ce  misé- 
rable confident  de  Bertrand ,  voleur  fieffé  qu'on  fit  maire  de 
Bordeaux.  Il  n'avait  compté  que  l'état  des  rapports  officiels , 
tout  comme  l'honnête  Cambon  ne  constata  que  la  somme  de 
30  millions  provenant  du  pillage  des  églises  en  France ,  tandis 
qu'on  a  acquis  la  certitude  d'en  avoir  retiré  un  milliard  !  Mais 
qu'y  a-tr-il  d'étonnant  à  tout  cela  ?  Il  fallait  que  les  braves 
sansKHilottes  fissent  leurs  affaires,  n'importe  par  quels  moyens  I 
Necker,  qui  avait  vu  à  l'œuvre  les  républicains  de  1 793 , 
qui  voyait  leurs  brigandages  insensés,  leurs  honteux  pillages, 
avait  raison  de  dire  :  «  Jamais,  depuis  la  création  du  monde, 
»  jamais  cette  fortune,  réunie  aux  contributions  annuelles, 
»  ne  fut  entre  les  mains  d'aucune  autorité.  Les  richesses  de 
»  Salomon,  les  trésors  du  Mogol,  les  pillages  de  Tamerlan  et 
»  de  Gengiskhan  n'étaient  rien  auprès  d'un  pareil  brigandage, 
»  auprès  d'une  si  large  rapine  (1).  Amoncelez  en  imagination 

(I)  Les  biens  de  la  noblesse  et  du  clergé. 
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Livre  V.  »  tout  l'argent  monnayé  en  France  en  ses  plus  beaux  jours, 
^_  "  »  et  tout  l'argent  monnayé  de  l'Europe  ;  doublez  ensuite  le 
1795  »  tout ,  et  vous  aurez  l'idée  de  ce  qui  a  été  consommé  par  la 
»  Convention.»  On  peut  aussi  se  faire  une  idée  de  ce  qui  a  été 
enlevé  auxBordelais  sous  l'infernale  administration  d'Ysabeau, 
qui  écrivit  à  ses  amis  de  la  Montagne  :  «  La  tête  des  eonspira- 
»  teurs  tombe  sur  l'échafaud  ;  la  guillotine  et  de  fortes  amen- 
»  des  vont  opérer  le  scrutin  épuratoire  du  commerce. . .  Toutes 
»  les  églises  sont  fermées.  Bordeaux  versera  plus  de  cent  mil- 
»  lions  dans  les  coffres  de  la  république.  »  Quelle  époque  que 
celle  où  régnait  dans  notre  ville  Baudot ,  qui  fit  décréter  : 
«  que  tous  les  citoyens  qui  étaient  dans  les  villes  rebelles,  à 
»  Lyon,  Bordeaux  et  Marseille,  et  qui  n'en  sortiraient  pas  en 
»  trois  jours,  seraient  réputés  émigi'és  (dignes  de  mort),  et 
»  leurs  biens  confisqués.  »  Grand  Dieu  !  rester  dans  Bor- 
deaux ,  on  était  digne  de  mort  !  Sortir  du  pays,  on  était  ré- 
puté émigré  et  digne  de  mort  !  Quelle  alternative  que  celle 
de  ressembler  à  nos  hommes  de  sang,  ou  de  porter  la  tête  sur 
l'échafaud  dressé  par  la  Terreur  t 

Quelle  époque,  dans  nos  annales,  que  celle  où  Tallien  écri- 
vait de  Bordeaux  à  ses  frères  de  la  Montagne,  à  Paris  :  «  Soyez 
»  sûrs  que  nous  serons  ici  ce  que  nous  étions  à  la  Montagne... 
»  ne  composant  jamais  avec  personne,  et  voulant  faire  triom- 
»  pher  partout  la  cause  du  peuple ,  en  anéantissant  l'aristo- 
»  cratie  et  le  fédéralisme.  »  On  sait  bien  ce  que  c'était  qu'un 
aristocrate,  un  fédéraliste  1  Quelle  époque,  où  Bordeaux  re- 
cevait la  loi  du  jeune  JuUien,  de  la  Drôme,  homme  féroce, 
tigre  altéré  de  sang  humain,  qui,  dans  un  moment  d'enthou- 
siasme révolutionnaire ,  disait  :  «  Si  le  lait  est  la  nourriture 
»  des  vieillards,  le  sang  est  celle  des  enfants  de  la  liberté, 
»  qui  repose  sur  un  lit  de  cadavres  !  »  Quelle  époque  que 
celle  où  Gamier,  de  Saintes,  faisait  afficher  sur  les  murs  de 
Bordeaux,  à  l'adresse  des  gens  peureux,  qui  soupiraient  après 
la  fin  de  leurs  souffrances  et  de  leurs  tortures  morales,  cet 
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impitoyable  arrêté ,  où  il  disait  :  «  Jusques  à  quand ,  s'écrie-      Livre  v. 
»  t-on ,  produira-t-on  sous  nos  yeux  le  spectacle  terrible  de         ^ 
»  la  permanence  du  supplice?  Jusques  à  quand  familiarisera-         1793 
»  t-on  les  regards  du  peuple  avec  ces  ruines  sanglantes? 

B  Jusques  à  quand ?  Jusqu'à  ce  que  Bordeaux  ne  compte 

9  plus  d'ennemis  dans  son  sein  ;  jusqu'à  ce  qu'il  n'y  ait  plus 
»  d'hommes  qui  s'épouvantent  de  la  sauvegarde  du  peuple 
»  (la  guillotine].  Il  n'y  a  que  le  crime  qui  tremble  devant  le 
»  spectacle  qui  rassure  l'innocence.  » 

Et  Peyren-d'Herval ,  que  dirons-nous  de  lui  ?  Misérable 

forœné  qui ,  sous  une  figure  d'homme ,  portait  un  cœur  de 

béte  féroce,  et  se  distinguait  par  ses  allures  convulsives  et 

ses  yeux  hagards,  la  férocité  de  son  regard,  ses  mouvements 

d'énergumènc  et  son  épouvantable  mine,  qui  affecta  tellement 

un  jour  une  pauvre  dame  enceinte,   qu'elle  accoucha  de 

peur,  en  le  voyant  entrer  dans  son  salon  !  Un  soir,  il  vint  au 

théâtre  ;  à  son  approche ,  toutes  les  dames  se  levèrent  avec 

précipitation ,  et  s'éloignèrent  du  lieu  où  il  voulut  se  placer. 

Se  croyant  offensé ,  il  mit  le  sabre  à  la  main ,  et  fit  cesser  le 

spectacle.  On  donnait  la  Papesse  Jeanne.  Il  interdit  cette 

pièce,  sous  prétexte  qu'elle  était  immorale  ;  mais  le  public  la 

demanda  :  on  l'avait  jouée  à  Paris ,  pourquoi  ne  le  ferait-on 

pas  à  Bordeaux  ?  Le  lendemain ,  le  tyranneau  se  vengea  en 

faisant  incarcérer  tous  les  acteurs,  et  en  les  traduisant  devant 

Lacombe ,  qui  les  réprimanda  sévèrement. 

Ce  misérable  était  l'espion  de  la  Convention,  le  tyran  de 
nos  tyrans ,  la  terreur  même  des  sans-culottes.  Dégoûtés  de 
leur  position  subalterne ,  ils  le  laissèrent  faire ,  pour  ne  pas 
loi  déplaire,  et,  pendant  quelque  temps,  il  était,  lui  seul,  la 
personnification  de  la  Terreur  à  Bordeaux.  Ysabeau  était  lu- 
strait, mais  paresseux  ;  il  n'embrassa  la  cause  de  la  Montagne 
que  par  lâcheté ,  et  le  temps  qu'il  ne  donnait  ni  au  sommeil 
^i  à  la  table,  il  le  consacrait  à  lire  Y  Histoire  des  Tyrans, 
comme  pour  mieux  apprendre  son  métier.  Tallien,  l'impi- 
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Livre  V.      toyable  Tallien,  ne  s'occupait  que  de  ses  plaisirs  et  de  sa  mai- 
^  '      tresse  ;  le  misérable  Peyren-d'Herval ,  avec  une  poignée  de 
1793        goujats,  faisait  seul  la  loi  à  toute  une  généreuse  population, 
qui  n'osait  pas  gémir  sous  le  poids  de  ses  chaînes  ! 

Maintenant,  qu'on  jette  un  coup-d'œil  sur  les  scènes  de 
sang  et  de  pillage  qu'on  vit  à  Bordeaux ,  sur  les  infâmes  ac- 
teurs qui  ont  figuré  sur  ce  théâtre  de  la  mort ,  et  qu'on  dise 
si  l'histoire  ancienne  nous  ofifî'e  quelque  chose  qui  en  ap- 
proche. Nous  venons  de  voir  et  de  compter  les  victimes,  nous 
avons  vu  et  nous  avons  compté  les  terroristes  et  les  bourreaux! 
Que  ne  fit-on  pas  pour  la  dégradation  des  généreux  enfants  de 
Bordeaux  I  pour  étouffer  dans  les  âmes  l'amour  de  la  vertu,  la 
notion  de  Dieu ,  le  respect  des  principes  religieux ,  les  senti- 
ments de  l'humanité,  tout  ce  qui  constitue  et  maintient  l'ordre 
social  I  Pour  ces  monstres,  qui  ont  sali,  ensanglanté  nos  rues, 
l'énergie  républicaine  n'était  qu'une  fureur  aveugle,  une  haine 
profonde  pour  le  bien,  pour  l'ordre,  pour  le  passé.  La  société 
se  composait  de  victimes  et  de  bourreaux ,  d'êtres  atroces  et 
d'êtres  terrorifiés  ;  il  n'y  eut  plus  de  citoyens  libres ,  plus 
de  France ,  plus  de  Français  1  C'était  quelque  chose  de  pire 
que  Genséric  et  Attila,  que  ces  hordes  barbares,  d'autant  plus 
savantes  que  les  Vandales  ou  les  Yisigoths  dans  la  science 
pratique  du  mal,  qu'elles  sortaient  d'un  état  social  plus  avancé, 
mais  anthipathique  à  leur  barbarie.  Tous  les  départements 
avaient  souffert  de  ce  système.  Lyon ,  Nantes ,  Paris  surtout , 
ont  eu  leui*s  t*egistres  couverts  du  sang  de  leurs  meilleurs  ci- 
toyens; mais  à  Bordeaux,  il  y  avait  peut-être  plus  de  cynisme 
dans  les  procédés  des  coryphées  républicains.  Tous  les  Bor- 
delais presque  furent  traités  conune  les  ennemis  de  la  France: 
on  y  trouva  des  hommes  perfides ,  mauvais ,  dénonciateurs  ; 
mais,  heureusement,  pas  un  seul  Bordelais  ne  s'est  trouvé  au 
nombre  des  bourreaux. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  parler  d' Ysabeau  ;  il  est  pres- 
que assez  connu;  il  figure,  à  côté  de  Tallien,  dans  la  liste  de 
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DOS  grands  scélérats.  Ayant  appris,  en  novembre  1796,  que      Livre  v. 
Prud'homme  écrivait  une  Histoire  des  erreurs,  des  crimes  et  ^^' 

des  vols  commis  pendant  la  révolution,  il  lui  écrivit  poiu*  le  ^795 
prier  de  suspendre  sa  publication ,  au  moins  pour  ce  qui  le 
regardait ,  jusqu*à  ce  qu'il  lui  eût  fait  passer  des  notes  justi- 
ficatives de  sa  conduite.  Il  déclare  qu'il  avait  empêché  beau- 
coup de  mal  et  fait  beaucoup  de  bien;  qu'il  avait  été  en  dan- 
ger d'être  guillotiné  pour  sa  bonne  conduite,  et  avait  été  per- 
sécuté par  les  Robespierristes  et  les  réactionnaires  royalistes. 
Il  rejette  tous  les  crimes  de  l'époque  sur  JuUien ,  qui ,  ditr-il , 
était  lié  avec  tous  les  assassins  de  la  ville.  Il  promit  des  ren- 
seignements positifs;  mais  Prud'homme  ne  les  reçut  jamais. 

La  mère  de  Jullien,  indignée  de  voir  son  fils  ainsi  maltraité 
par  Ysabeau,  écrivit  pour  le  défendre.  Cette  défense  a  été 
bien  faible ,  devant  les  faits  accablants  de  l'histoire  !  La  pos- 
térité regarde  lullien  et  Ysabeau  c^mme  des  hommes  de  sang, 
des  tyrans  de  Bordeaux.  Les  faits  sont  là  ;  la  vmx  publique 
a  pronoQcé,  et  aucun  tribunal  ne  saurait  réhabiliter  leur  mé- 
moire. 
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CHAPITRE  II. 


La  fête  de  la  déesse  Raison  ordonnée  par  le  Conseil  de  la  Commune.  —  La  procla- 
mation k  cette  occasion.—  Lettre  des  représentants  au  ministre. —  La  composition 
et  marche  du  cortège  de  la  comédienne  Duchaumont,  figurant  la  déesse.  —  L'in- 
térieur de  Saint-Dominique  (Notre-Dame  aujourd'hui).  —  Le  tem|de  de  TÉtre- 
Suprême.  —  Les  temples  décadaires.  —  Arbres  de  la  liberté.  —  Paroles  horribles 
de  Tallien.  —  Suppression  de  Tétat-major  de  Tarmée,  à  Bordeaux.  —  L*arrèté  des 
représentants  à  cet  égard. 

Livre  V.  Après  avoir  vu  nos  tyrans  à  Tœuvre ,  la  longue  liste  des 

~         victimes  et  des  prévenus ,  les  horribles  scènes  de  pillage,  de 
'  ^        tyrannie  et  de  carnage,  qu*on  ne  rougissait  pas  de  voiler  sous 
un  masque  de  légalité,  nous  allons  reprendre  notre  narration 
\oinie dernier  au  point  OÙ  nous  allions  parler  de  la  fête  de  la  Raison. 
'j'I^p^fre  du      N'ayant  pas  de  Dieu,  la  république  voulait  bien  une  déesse; 
c'était  la  raison  en  délire,  le  paroxisme  fiévreux  d'une  société 
malade,  qui  cherchait  à  s'étourdir  dans  ses  folies  et  à  se  glo- 
rifier dans  ses  extravagances.  On  avait  célébré ,  à  Paris ,  la 
fête  de  la  Raison ,  mascarade  ridicule  de  sans-culottes  sans 
liaison,  acte  de  démence,  aux  yeux  des  peuples  civilisés,  et 
un  défi  sacrilège  jeté  imprudemment  à  Dieu  !  Tous  les  détails 
de  la  cérémonie  parisienne  furent  envoyés  officiellement  aux 
départements.  Les  frères  et  amis  de  Bordeaux  ne  pouvaient 
rester  en  arrière  dans  la  carrière  de  la  folie,  et,  le  7  frimaire 
an  n  (27  novembre  1793),  le  procureur-général  de  la  Com- 
mune fit  afficher  la  proclamation  suivante,  pour  la  célébration 
d'une  fête  semblable,  afin  de  singer  en  tous  points,  même 
dans  leurs  bouffonneries  impies,  les  démagogues  de  la  capitale. 
Le  Conseil-général  de  la  Commune  fut  donc  convoqué  pour 
le  27  novembre,  à  l'effet  de  délibérer  sur  la  célébration  de  la 
future  fête.  Tustet,  substitut  du  procureur  de  la  Commune, 
lui  adressa  cette  allocution  : 
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«  Les  habitants  de  la  commune  de  Bordeaux  applaudissent      Livre  v. 
»  au  triomphe  de  la  raison  sur  les  préjugés.  Ils  manifestent  ^^'  "' 

»  ouvertement  leur  mépris  pour  tout  ce  qui  tient  aux  super-         1793 
»  stations  religieuses,  dont  ils  ont  été  si  longtemps  les  vic- 
»  times.  Nous  croyons,  Citoyens,  qu'ils  sont  prêts  à  manifester 
»  publiquement  leurs  opinions  à  cet  égard. 

»  Cet  heureux  moment ,  amené  par  les  soins  pénibles  des 
»  repr^ntants  que  vous  avez  dans  votre  cité,  est  pré- 
»  cieux;  il  convient  de  le  saisir  avec  empressement,  comme 
»  la  plus*  belle  occasion  d'accélérer  le  bonheur  que  le  règne 
»  des  lois  prépare  à  l'espèce  humaine.  Vous  y  concourrez  ef- 
»  ficacement ,  Citoyens ,  en  assignant  à  la  Raison  un  temple 
»  digne  d'elle ,  en  inaugurant  ce  temple  un  jour  de  décade , 
»  et  en  rendant  cette  fête  aussi  solennelle  que  les  circon- 
»  stances  peuvent  le  permettre. 

»  Diaprés  la  connaissance  acquise  survies  locaux  où  l'éta- 
»  bUssement  de  ce  temple  peut  être  placé ,  nous  pensons  qu'il 
»  le  sera  avantageusement  dans  la  ci-devant  église  Saint-Do- 
»  minique  ;  nous  pensons  aussi  que  vous  devez  annoncer  cette 
»  fête  par  une  proclamation.  En  conséquence,  nous  requérons 
»  que  la  ci-devant  église  Saint-Dominique  soit  consacrée  au 
»  temple  de  la  Raison  ;  que  l'inauguration  de  ce  temple  soit 

• 

»  faite  le  jour  de  la  seconde  décade  de  frimaire  (  1 0  décem- 
»  bre  1 793  )  ;  que  les  représentants  du  peuple ,  le  général 
»  Brune ,  l'armée  révolutionnaire ,  les  corps  constitués  et  le 
»  club  National,  soient  invités  à  y  assister  ;  que  l'ordre  de  la 
»  marche  soit  réglé ,  afin  d'éviter  la  confusion  dans  une  aussi 
»  respectable  cérémonie,  et,  enfin,  que  tout  soit  annoncé  par 
»  une  proclamation.  » 

Le  Conseil-général  adopta  les  conclusions  du  réquisitoire , 
et  rédigea,  séance  tenante,  la  proclamation  suivante  : 

«  Citoyens , 
x>  De  toutes  parts  le  cri  de  la  raison  se  fait  entendre ,  et 
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Livre  V.  »  tous  Ics  hommes  disposés  à  la  recevoir  et  à  n'avoir  plus 
^  "'  »  qu'elle  pour  guide,  lui  élèvent  des  noonuments  sur  tous  les 
4793        ^'  points  de  la  république. 

»  Jusqu'ici  des  erreurs  funestes  à  votre  bonheur  vous  ont 
»  empêchés  de  reconnaître  son  influence;  et  soumis  à  des  su* 
»  perstitions  révoltantes,  vous  fermiez  l'oreille  aux  doux  ac- 
»  cents  de  sa  voix. 

»  Citoyens ,  la  force  de  la  vertu  rend  parfait  le  triomphe 
»  de  la  raison;  aussi  l'hypocrisie  et  le  fanatisme ,  ces  enfanU 
»  de  l'orgueil  et  de  la  féodalité ,  ont  courbé  devant  elle  leur 
»  tète  altière,  qui  maintenant  roule  dans  la  poussière. 

»  Citoyens,  il  en  est  de  la  raison  et  de  la  liberté  comme  de 
»  l'innocence  et  de  la  vertu,  dont  on  ne  sait  le  prix  qu'aulant 
»  qu'on  en  jouit  soi-même,  et  dont  le  goût  se  perd  sitôt  qu  on 
»  l'a  perdue. 

»  C'est  à  la  loi,  Oitoyens,  que  vous  devez  votre  retour  à  la 
»  raison  et  la  jouissance  des  bienfaits  inestimables  de  la  liberté 
»  et  de  la  justice;  c'est  cet  organe  salutaire  de  la  volonté  de 
»  tous  qui  a  rétabli  parmi  vous  l'égalité  naturelle  qu'on  était 
»  parvenu  à  vous  ravir  ;  et  comme  il  n'y  a  que  la  force  de 
»  l'État  qui  fasse  la  liberté  de  ses  membres,  vos  magistrats 
»  ont  cru  qu'il  était  de  leur  devoir  de  vous  mettre  à  portée 
))  d'en  connaître  les  principes ,  en  consacrant  parmi  vous  m 
»  temple  de  la  Raison,  à  cette  puissance  de  l'âme  qui  vous 
»  distingue  de  tout  ce  qui  respire  dans  l'univers. 

»  Citoyens ,  c'est  dans  le  temple  de  la  Raison  que  votre 
»  cœur  sera  nourri  et  élevé  aux  plus  sublimes  vertus  ;  c'est 
»  là  où,  en  vous  instruisant  des  préceptes  de  la  saine  morale, 
»  vous  apprendrez  que  l'exercice  des  vertus  sociales  porte  au 
))  fond  du  cœur  l'amour  de  l'humanité,  et  que,  si  les  sacrifices 
»  à  la  vertu  coûtent  souvent  à  faire ,  il  est  toujours  doux  de 
»  les  avoir  faits  ;  c'est  là ,  enfin ,  où  vous  apprendrez  à  sup- 
»  porter  avec  plaisir  le  doux  fai*deau  d'une  vie  utile  à  vos 
»  semblables,  et  que  si  le  plus  méchant  des  hommes  pouvait 
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»  être  un  autre  que  lui-même,  il  voudrait  être  un  homme  de      Livre  v. 

,  .  Chap.  2. 

»  bien.  _ 

»  L'inauguration  de  ce  temple,  déterminé  à  la  ci-devant         1703 
»  église  Saint-Dominique,  prépare  une  grande  fête;  il  est 
»  digne  de  vous  de  lui  donner  la  célébrité  qu'elle  exige.  C'est 
»  le  moment  de  manifester,  par  le  silence  et  la  sagesse  qui 
»  vous  caractérisent,  votre  mépris  pour  les  superstitions,  avec 
»  lesquelles  la  cour  de  Rome  vous  tenait  enchaînés  à  son  char, 
j»  Vos  magistrats  ne  sauraient  douter  que  votre  esprit  ne 
)»  soit  prêt  à  la  manifestation  de  ce  grand  acte  ;  en  conséquence, 
T»  Citoyens ,  ils  vous  annoncent  que  la  fête  de  la  Raison ,  et 
»  l'inauguration  de  son  temple ,  auront  lieu  le  jour  de  la  se* 
»  conde  décade  de  frimaire  ;  ils  vous  invitent  à  y  assister, 
»  avec  le  respect  et  la  vénération  dus  à  la  plus  auguste  des 
»  cérémonies. 

»  Bordeaux,  le  7  frimaire,  Tan  II  delà  république,  une  et  indivisible  (27  novem- 
>  bre  1703). 

»  Signé  :  Bertrand,  maire  ; 
»  MouTÂRD,  secrétaires-greffier.  » 

Cette  emphatique  proclamation,  si  peu  digne,  si  peu  fran- 
çaise ,  sous  le  rapport  de  la  pureté  de  la  langue  et  du  goût , 
où  l'absurde  se  joint  au  ridicule ,  où  la  Raison  parlant  de  la 
raison  ne  brille  que  par  son  absence ,  fut  affichée  partout  en 
ville,  et  lue  par  tous  les  sans-culottes  avec  l'impatience  d'une 
inquiète  curiosité.  De  leur  côté,  les  représentants,  enchantés 
de  la  direction  des  esprits  et  de  la  tournure  que  prenaient  les 
aCEedres,  écrivirent ,  le  10  frimaire  (30  novembre),  au  minis- 
tre, un  Rapport,  dont  nous  extrayons  les  passages  suivants  : 

a  La  Commission  militaire  marche  toujours  révolutionnai- 
»  rement  :  les  têtes  des  conspirateurs  tombent  toujours  sur 
»  l'échafaud  ;  les  suspects  sont  renfermés  jusqu'à  la  paix  ; 
»  les  modérés,  les  insouciants,  les  égoïstes,  sont  punis  par  la 
»  bourse.  Avant-hier,  tous  les  sujets  du  Grand-Théâtre,  au 


/ 
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Livre  V.      »  nombre  de  quatre-vingt-six,  ont  été  mis  en  état  d'anresla- 

^  '      »  tion  (1).  Cétait  un  foyer  d'aristocratie;  nous  Favons  détruit. 

1795        »  La  veille,  la  salle  de  ce  spectacle  avait  été  investie  au  mo- 

»  ment  oii  plus  de  deux  mille  personnes  y  étaient,  et  tous  les 

»  gens  suspects  qui  s'y  trouvaient  réunis  en  grand  nombre  ont 

»  été  incarcérés. 

»  Cette  nuit,  plus  de  deux  cents  gros  négociants  ont  été 
»  arrêtés,  les  scellés  mis  sur  leurs  papiers,  et  la  Commission 
)>  militaire  ne  va  pas  tarder  à  en  faire  justice. 

»  La  guillotine  et  de  fortes  amendes  vont  opérer  le  scrutin 
))  épuratoire  du  commerce  et  exterminer  les  agioteurs  et  les 
»  accapareurs.  La  raison  fait  ici  de  grands  progrès;  toutes  les 
»  églises  sont  fermées  ;  l'argenterie  arrive  en  abondance  à  la 
»  Monnaie,  et  le  décadi  prochain  nous  célébrerons  le  triomphe 
»  de  la  philosophie. 

»  L'emprunt  forcé  va  son  train  (2)  ;  la  seule  journée  d'hier 
»  a  vu  verser  dans  la  caisse  du  receveur  du  district  960,000 
»  livi'es.  Bordeaux  versera  plus  de  cent  millions  dans  les  cof- 
»  fres  de  la  république.  » 

On  attendait  avec  impatience  la  magnifique  fête  de  la  Rai- 
son, commandée,  dirigée  et  exécutée  par  des  énergumènes. 
On  réunit  tous  les  misérables  sans-<;ulottes  de  la  ville,  tous  les 
goujats,  tous  les  êtres  disgraciés  de  la  nature,  pour  jouer  des 
rôles  dans  cette  ignoble  farce.  Au  jour  convenu,  ils  se  réani- 
rent  tous;  et  affublés  des  insignes  de  la  royauté,  des  ornements 
sacerdotaux  qu'on  avait  enlevés  aux  églises,  de  cordons,  de 
décorations,  de  tous  les  emblèmes  des  puissances  qui  n'exis- 
taient plus,  ils  prirent  leurs  rangs  respectifs  dans  cette  mas- 
carade burlesque.  On  y  voyait  un  Pape,  des  évéques,  des 
prêtres,  des  rois,  des  membres  du  Parlement,  de  grands  sei- 

(1)  Les  acteurs  furent  acquittés ,  la  directrice  mise  en  prison  jusqu'à  la  paix,  et  le 
caissier  condamné  à  une  amende.  (Voir  Goy,  Mayeur,  Diatroselly,  etc,  dans  ie 
Supplément  au  tome  1«%  2«  partie). 

(3)  L*cmprunt  forcé  d'un  milliard  avait  été  voté  le  âS  août  précédent. 


—  17  — 

gnenrs,  des  négociants,  quelques  représentants  de  toutes  les      i^ivrc  v. 
hantes  positions  sociales  de  Fancien  régime,  et  en  tête  de  cette       '  ^' 
cohue,  le  buste  du  divin  Marat,  porté  sur  les  épaules  de  quel-         1793 
qaes  d^uenillés ,  tous  coiffés  de  leurs  sales  bonnets  rouges  ! 
Pour  représenter  le  Pape,  on  avait  choisi  un  nain ,  appelé  Ri- 
chefort ,  être  informe ,  maussade  et  dégoûtant ,  qui ,  pendant 
les  premières  années  de  ce  siècle,  a  souvent  provoqué  les  ri- 
sées des  enfants  de  Bordeaux.  Revêtu  de  ses  habits  pontificaux 
et  coiffé  d'une  tiare  rouge ,  on  le  hissa  sur  un  grand  cheval , 
d  où  ce  misérable  Lilliputien  distribuait  ses  facétieuses  béné- 
dictions à  la  foule  ébahie.  Derrière  lui,  venait  un  Israélite 
d  une  énorme  stature  ;  quelquefois  le  nain  se  faisait  descendre 
pour  varier  le  tableau  ;  alors  le  grand  Israélite  passait  et  re- 
passait ses  longues  jambes  sur  la  tête  du  risible  pontife  de  ce 
peuple  athée.  Venait  ensuite  le  char  qui  portait  la  déesse 
Raison;  il  était  élégamment  orné  et  pavoisé  de  couleurs  ré- 
publicaines. Au  centre,  sur  un  siège  élevé,  on  voyait  molle- 
ment inclinée,  et  presque  à  Tétatde  pure  nature,  la  comédienne 
Duchaumont  ;  elle  figurait  la  déesse  et  foulait  un  crucifix  et 
d  autres  emblèmes  religieux  et  monarchiques.  Aux  angles  et 
aux  roues  de  son  char,  on  avait  suspendu  des  missels,  des 
livres  d'églises  et  des  objets  de  piété.  Puis  venaient  les  repré- 
sentants du  peuple,  les  autorités  constituées,  larmée  révolu- 
tionnaire et  le  club  National,  qu'on  pouvait  appeler  le  Comité 
directeur  des  agitations  locales ,  avec  des  figures  composées 
pour  en  imposer  au  public  ;  le  cortège  se  mit  en  marche  avec 
ses  burlesques  accoutrements,  et  escorté  d'une  foule  compacte 
et  peu  respectueuse,  dont  les  cris  et  les  gestes  cyniques 
contrastaient  avec  la  gravité  affectée  des  principaux  baladins. 
Dans  cette  ignoble  parodie  des  cérémonies  religieuses ,  on 
croyait  voir  des  hommes;  hélas  !  c'étaient  dés  monstres  à  face 
hamaine,  des  démons  déguisés  en  histrions,  le  triomphe  mo- 
mentané de  l'enfer  sur  l'église,  l'ovation  de  l'impiété  ! 
Après  avoir  suivi  l'itinéraire  promis,  au  bruit  des  chansons 

2»  Part.  c.  2 
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Livre  V.      qoi  blessaient  la  pudeur  et  outrageaient  le  ciel ,  le  cortège 
chap.  -.      s'arrêta  sur  la  place  de  la  Comédie.  Pendant  que  les  autorités 
civiles  et  militaires  défilaient  vers  le  temple  de  la  Raison 
(Notre-Dame),  la  déesse  déclara,  du  haut  de  son  Olympe  rou- 
lant, que,  de  tous  les  acteurs  de  cette  mascarade  burlesque, 
aucun  ne  serait  reçu  dans  son  temple  sans  qu'il  abdiqfuât  ses 
dignités,  renonçât  à  sa  profession  et  se  dépouillât  de  tous  les 
emblèmes  de  la  superstition  et  de  la  féodalité.  Après  un  mo- 
ment d'hésitation  de  la  part  des  personnages  en  scène,  un 
arlequin  leur  adressa  une  mercuriale  bouffonne  sur  Vabsur- 
dité  et  l'inutilité  de  leurs  anciennes  professions,  sur  la  néces- 
sité de  se  régénérer,  pour  suivre  à  l'avenir  le  culte  de  la  Raison. 
Le  grotesque  nain  descendit  gravement  de  sa  monture;  et 
ayant  éprouvé  un  besoin  naturel,  se  mit,  sans  gêne,  sans  fa- 
çon, sous  le  char  de  la  déesse,  à  la  vue  des  frères  et  amis... 
Il  n'y  avait  rien  d'étonnant  dans  ce  procédé  ;  c'était  un  sans- 
culotte  ,  enfant  de  la  nature  ;  il  devait  obéir  à  sa  voix  !  La 
délibération  ne  fut  pas  longue  :  les  néophytes  de  la  Raison  se 
mirent,  avec  un  empressement  joyeux,  à  se  dépouiller  de  leurs 
ornements  et  de  leurs  costumes.  On  lança ,  dans  un  énorme 
bûcher  déjà  en  proie  aux  flammes,  des  couronnes,  des  mitres, 
des  costumes  parlementaires,  les  défroques  des  moines  et  des 
religieuses ,  pendant  que  des  cris  redoublaient  de  tous  côtés 
avec  une  rage  infernale ,  et  qu'une  joie  indicible  déridait  les 
fronts  des  principaux  histrions  de  cette  farce  républicaine. 
C'était  pour  quelques  Bordelais  uneapostasie  solennelle,  l'ab- 
juration du  passé  ;  mais  ce  moment  passé ,  Bordeaux  rougit 
du  délire  de  quelques-uns  de  ses  enfants  ! 

Fiers  d'avoir  abattu,  disaient-ils,  l'église  et  ses  ministres, 
d'avoir  triomphé  des  rois,  des  despotes,  des  seigneurs  et  des 
aristocrates,  la  horde  montagnarde,  dépouillée  des  emblèmes 
de  l'ancien  régime,  pénétra  dans  le  temple.  On  y  avait  pré- 
paré, au  lieu  où  se  trouve  le  maître-autel ,  un  vaste  amphi- 
théâtre en  forme  de  montagne,  recouvert  de  gazon,  sur  les 
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flancs  duquel  on  voyait  assis  des  ouvriers  avec  les  attributs      Livre  v. 
et  les  outils  de  leurs  professions ,  au  milieu  des  bustes  du  ^^'  ' 

divin  Marat,  de  Brutus  et  de  plusieurs  autres  célébrités  repu-  ^-93 
blicaÎDes  anciennes  et  modernes.  Tout  autour,  on  voyait  des 
drapeaux,  des  bannières  de  diverses  formes,  avec  des  inscrip- 
tions différentes  et  faisant  toutes  allusion  à  quelques  événe- 
ments de  la  république.  Parmi  les  autres,  on  y  remarquait 
cette  devise ,  qui  rappelait  une  époque  d'horrible  mémoire  : 
Honneur  aux  salutaires  journées  des  %  et  ^  septembre  1792. 
Cétait  la  glorification  officielle  du  massacre  de  trois  évéques 
et  de  plus  de  trois  cents  prêtres ,  qui  n'eurent  d'autres  torts 
que  celui  d'être  fidèles  à  leurs  serments  et  à  la  foi  de  leurs 
pères  !  Comme  couronnement  de  cet  échafaudage  d'immora- 
lité et  de  désordre,  on  avait  planté  au-dessus  de  ces  drapeaux 
nne  bannière  portant  cette  inscription  :  Montagne  sainte , 
t univers  attend  de  toi  sa  liberté!  Misérables  histrions,  bouf- 
fons hypocrites ,  vous  trompiez  le  peuple  :  la  liberté ,  le  plus 
grand  don,  le  plus  bel  apanage  que  Dieu  ait  donné  à  l'homme, 
vous  Tavez  déshonorée  1  Votre  liberté,  c'était  l'anarchie  dirigée 
par  vous.  Jusqu'à  vous,  la  république  avait  des  charmes;  vos 
crimes  l'ont  rendue  impossible  à  tout  jamais  en  France,  dont 
elle  allait  faire  un  vaste  cimetière  I  La  Montagne,  disiez-vous, 
devait  enfanter  la  Liberté!  Elle  accoucha,  mais  c'était  d'un 
avorton.  Un  soldat  heureux,  un  ami  de  la  fortune,  le  prit  pour 
un  monstre  ;  il  l'étouffa  dans  son  berceau  ! 

Au  pied  de  cette  montagne ,  à  la  place  de  l'autel  du  Dieu 
des  chrétiens,  on  voyait  un  peuple  sans  Dieu,  spectacle  éton- 
nant, unique  dans  les  annales  de  l'univers;  on  voyait,  ce  jour- 
là,  le  républicanisme  des  Montagnards  tendant  la  main  à  une 
prostituée,  qu'ils  prenaient  pour  leur  divinité!  Le  buste  de 
Marat ,  l'ignoble ,  le  dégoûtant ,  l'exécrable  Marat ,  mis  à  la 
place  de  l'image  du  Sauveur,  et  une  comédienne  presque  nue 
recevant  des  héros  de  ces  saturnales  infâmes  l'encens  que  la 
vertu  réserve  au  Dieu  créateur,  sanctificateur  et  sauveur  des 
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Livre  V.      hommes.  Dévorée  de  honte  et  de  remords,  touchée  peutr-être 
^  "'      de  la  grâce ,  en  proie  à  ses  remords  ou  frappée  de  la  main 
1793        vengeresse  du  Dieu  trois  fois  saint,  la  malheureuse  comé- 
dienne tomba  malade  bientôt  après  ;  mais  dérobée  aux  regards 
des  hommes,  elle  n'éteignit  pas  par  la  mort  le  souvenir  de  sa 
conduite  impie  ! 

Quelle  époque  que  celle  où  l'homme,  oubliant  tout,  sou- 
bliant  lui-même,  ose  disputer  à  Dieu  ses  temples,  pour  les 
consacrer  à  la  Raison,  comme  si  Dieu  n  était  pas  la  raison  éter- 
nelle qui  éclaire  tout  homme  venant  en  ce  monde  I 

Dans  un  moment  de  délire ,  Paris ,  enivré  du  poison  de  la 
philosophie  voltairienne ,  arracha  à  Dieu  ses  autels,  et  fit  de 
Notre-Dame  le  temple  de  la  Raison,  représentée,  par  une  co- 
médienne. Le  mal  est  contagieux  de  sa  nature  :  toutes  les 
villes,  et  Bordeaux  Tune  des  premières ,  tous  les  bourgs,  tontes 
les  communes,  entraînés  par  un  vertige  étourdissant,  voulaient 
avoir  des  temples  de  la  Raison ,  et ,  apostasiant  la  foi  de  la 
France  et  du  monde ,  apportaient ,  dans  plus  de  cinquante 
mille  temples,  leur  encens  sacrilège  aux  pieds  de  quelque 
fille  de  facile  vertu ,  à  quelque  coureuse  de  coulisses  !  0  ex- 
travagance humaine  !  rien  de  semblable  ne  se  trouve  dans 
les  annales  de  l'humanité  ! 

L'église  Saint-Dominique  (Notre-Dame  aujourd'hui)  ne  garda 
pas  longtemps  son  vocable  républicain  !  Bientôt  après,  Robes- 
pierre consentit,  dans  un  moment  de  résipiscence,  à  octroyer 
à  Dieu  un  brevetd  'existence  !  La  Raison  fut  dépossédée,  et 
son  temple  consacré  à  Y  Être-Suprême,  un  dieu  étranger,  qui 
n'avait  aucun  rapport  avec  le  Dieu  des  chrétiens,  un  dieu  de 
la  façon  de  Robespierre,  qui  pardonnait  les  meurtriers,  sanc- 
tionnait le  pillage  et  souriait  aux  pitoyables  extravagances  de 
la  Montagne  et  de  la  France  républicaine.  Cette  fois,  du  moins 
pour  quelques  jours,  l'Être-Suprême  était  le  dieu  des  Monta- 
gnards ,  et  Robespierre  était  son  prophète  !  Aussi,  quand  on 
parlait  un  jour  de  Dieu  devant  un  Montagnard ,  il  répondit 
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avec  vivacité  :  Tais-toi,  il  n'y  a  plus  de  bon  Dieu,  il  n'y  a       Livre  v. 
qu'un  Être  suprême.  Depuis  cette  condescendance  de  Robes-       ^  _J  "' 
pierre  à  reconnaître  en  France  un  Être  suprême,  Téglise  de        4793 
Saint-André  lui  fut  consacré,  et,  plus  tard,  les  autres  églises 
furent  appelées  les  temples  décadaires ,  parce  qu'on  s'y  réu- 
nirait tous  les  décadis  pour  entendre  lire  les  lois  de  la  répu- 
blique, les  nouvelles  importantes,  les  arrêtés  et  les  actes  des 
autorités  supérieures ,  et  pour  y  prononcer  des  discours  pa- 
triotiques. 

Des  actes  publics  de  patriotisme ,  des  manifestations  offi- 
cielles, des  réunions,  des  clubs,  voilà  ce  que  désirait  alors  le 
peuple,  à  Bordeaux  comme  à  Paris.  On  avait  décrété  que,  dans 
chaque  municipalité,  on  planterait  un  arbre  c(e  la  liberté  de- 
vant la  Maison-Commune.  On  autorisa  les. jetions  de  Bor- 
deaux à  avoir  leurs  arbres  respectifs;  mais  que  la  priorité, 
dans  cette  circonstance,  appartiendrait  à  la  section  Franklin, 
comme  s'étant  toujours  distinguée  par  son  civisme.  Au  jour 
fixé  pour  cette  première  cérémonie ,  tous  les  hommes  en 
place,  tous  les  patriotes,  se  rendirent  en  grande  tenue  sur  la 
place  Dauphine ,  où  on  exécutait  les  victimes  condamnées  à 
la  mort  par  Lacombe.  Tallien,  qui  y  présidait,  prononça  ces 
horribles  paroles,  qui  nous  donnent  la  mesure  de  son  huma- 
nité :  «  Pour  que  l'arbre  de  la  liberté  jette  de  profondes  ra- 
»  cines ,  il  faut  que  le  pied  en  soit  arrosé  par  le  sang  des 
»  fédéralistes  et  des  aristocrates.  »  Cette  épouvantable  allo- 
cution fut  traduite  en  faits  par  Lacombe  et  ses  bourreaux  ! 

On  avait  créé,  comme  nous  l'avons  fait  observer,  une  armée 
révolutionnaire,  pour  porter  la  terreur  dans  les  départements. 
Les  divers  corps  qui  la  composaient  inspiraient  des  craintes  au 
gouvernement  ;  ils  étaient  composés  d'éléments  hétérogènes , 
et,  dans  la  Gironde,  les  chefs  des  corps  militaires  semblaient 
acquérir  une  influence  trop  grande,  trop  gênante,  pour  nos 
despotiques  et  jaloux  proconsuls.  Ils  provoquèrent  un  décret 
de  la  Convention  :  il  fut  rendu  le  20  frimaire  an  II  (19  dé- 
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Livre  V.      cembre  1793),  pour  la  suspension  ou  la  suppression  de  Tétatr- 
^  '      major  de  larmée  révolutionnaire  qui  était  dans  le  département 
1793        du  Bec-d'Ambès.  Investis  du  pouvoir  de  suspendre  ou  de  sup- 
primer, ou  de  modifier  le  gouvernement  militaire  à  Bordeaux, 
Tallien  et  Ysabeau  prirent  un  arrêté  le  29  frimaire ,  en  huit 
articles,  précédés  des  considérants  suivants  : 
Archives  «  (Considérant  que  les  circonstances  qui  les  avaient  déter- 

rHôteWe-Viiie  *  ï^inés  (les  représentants)  à  former  une  armée  révolu tion- 

»  naire  et  à  établir  à  Bordeaux  le  gouvernement  militaire, 
»  n'existent  plus  ; 

»  Que  les  citoyens  de  Bordeaux  et  ceux  du  département 
»  du  Bec-d*Ambès  sont  rentrés  dans  Tordre ,  et  ont  reconnu 
»  Fautorité  légitime  de  la  Convention  nationale  ;  que,  s'il  est 
»  encore  beaucoup  de  malveillants  dans  ces  contrées,  ils  peu- 
»  vent  être  facilement  contenus  par  les  Comités  révolution- 
»  naires,  etc.,  etc.; 

))  Considérant  qu'il  est  de  la  politique,  de  la  sagesse  et  de 
»  la  justice  du  législateur,  de  ne  pas  laisser  exister  trop  long- 
»  temps  au  moins  des  pouvoirs  qui  puissent  rivaliser  entre 
»  eux  et  occasionner  des  secousses  toujours  dangereuses  à  la 
»  chose  publique,  et  dont  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  Vé- 
»  galité  savent  tirer  avantage  contre  les  patriotes  ; 

»  Considérant  que  ce  n'est  pas  dans  le  luxe ,  dans  un  vain 
»  appareil,  ni  dans  le  grand  nombre  d'agents  que  se  trouve 
»  le  bien  du  service  public ,  mais  dans  leur  activité,  dans  leur 
»  intelligence  et  surtout  dans  leur  modestie  et  leur  simplicité 
»  républicaines; 

»  Considérant  que  la  situation  de  Bordeaux ,  l'importance 
»  de  son  port ,  des  côtes  qui  l'avoisinent ,  la  proximité  de  la 
»  mer  et  plusieurs  autres  considérations  majeures ,  imposent 
»  aux  représentants  du  peuple  le  devoir  de  veiller  à  la  con- 
»  servation  de  tous  ces  objets  si  importants  pour  la  répobli- 
»  que,  et  sur  lesquels  les  malveillants  fondent  peut-^tre  des 
»  espérances  criminelles  ; 
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»  Arrêtent  ce  qui  suit,  etc.,  etc.  :  Làvre  v. 

»  Aet.  3.  —  Bordeaux  étant  consid^é  comme  place  de         ^^'  "' 
)i  guerre,  les  troupes  composant  cinievant  Tarmée  révolution-        4795 
»  naire,  formeront  désormais  la  garnison  de  cette  place. 

»  Abt.  4. — L*état-major  attaché  à  Tarmée  révolutionnaire, 
»  sous  quelque  titre  et  avec  quelque  commission  que  ce  soit, 
»  est  supprimé ,  et  il  est  défendu  à  tous  les  individus  qui  le 
»  composaient  d'exercer  aucune  fonction,  sous  les  peines  les 
»  plus  sévères.  Ils  se  pourvoiront  pardevant  le  ministre  de  la 
»  guerre,  pour  obtenir  de  l'emploi,  selon  leurs  grades. 

»  Art.  5.  —  Les  représentants  du  peuple  nomment  pour 
»  conmiandant  de  la  place  de  Bordeaux,  Fadjudant-^énéral, 
»  chef  de  brigade ,  Darnaud ,  lequel  est  autorisé  à  choisir  le 
»  nombre  d'adjoints  qui  lui  sera  nécessaire,  et  dont  l'état,  les 
»  fonctions  et  les  émoluments,  seront  fixés  par  les  représen- 
)>  tants  du  peuple. 

»  Aet.  6. —  Toutes  les  troupes  faisant  ci-devant  partie  de 
»  l'armée  révolutionnaire  à  Bordeaux  et  aux  environs ,  ainsi 
»  que  celles  cantonnées  ou  casemées ,  tant  à  Blaye  que  tout 
»  le  long  de  la  rivière  de  la  Gironde,  jusqu'à  son  embouchure, 
1»  seront  sous  le  commandement  immédiat  de  l'adjudant-gé- 
»  nér al  Darnaud.  Il  est  défendu,  sous  les  peines  les  plus  se- 
»  vères,  à  tout  individu,  quel  qu'il  soit,  et  sous  quelque  pré- 
i>  texte  que  ce  puisse  être ,  de  s'opposer  en  aucune  manière 
»  à  l'exécution  des  ordres  que  le  citoyen  Darnaud  donnera 
»  pour  le  bien  du  service. 

D  Aat.  7. — La  Commission  militaire,  établie  à  Bordeaux, 
»  continuera  à  remplir  ses  fonctions,  etc. ,  etc.  » 

D'après  cet  arrêté,  il  parait  clair  que  les  deux  représentants 
en  mission  à  Bordeaux,  ne  voulaient  pas  de  contrôle  dans  la 
ville,  ni  de  puissance  qui  pût  rivaliser , avec  la  leur.  Il  était 
signé  par  Ysabeau,  Tallien,  et  Peyren-d'Herval,  secrétaire  de 
la  Commission  et  commissaire  des  guerres.  Darnaud  était  trop 
asservi  sans  doute  à  leur  volonté  pour  ne  pas  se  prêter  à  leurs 
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vues;  ils  écartèrent  des  officiers  distingués,  mais  ils  conser- 
vèrent toujours  Lacombe  et  ses  camarades  sur  le  tribunal  de 
sang.  Lacombe  et  consorts  n  avaient  jamais  porté  une  épée  ; 
mais  ils  étaient  bons  à  tout  et  prêts  à  tout  ;  ils  étaient  les 
horribles  pourvoyeurs  de  la  guillotine  !  c'était  tout  ce  qu  il 
fallait  à  Tallien  et  à  ses  amis. 

a  Le  gouvernement,  dit  Baudot,  ne  marchait  qu*à  coups 
»  de  sabre  et  de  guillotine.  » 

Nos  proconsuls  étaient  fiers  de  ces  auxiliaires  et  se  félici- 
taient de  leur  concours.  «  Nous  nous  attachons,  dit  Ysabeau, 
»  dans  une  lettre ,  à  faire  tomber  les  têtes  des  meneurs ,  à 
)>  saigner  fortement  la  bourse  des  riches  égoïstes  et  à  faire 
»  jouir  des  bienfaits  de  l'indulgence  nationale  les  sans-cu- 
»  lottes*.  » 

Et  quelques  jours  plus  tard,  il  informe  ses  amis  de  ses 
prouesses  à  Bordeaux. 

«  La  Commission  militaire  marche  toujours  révolutionnai- 
»  rement:  la  tête  des  conspirateurs  tombe  sur  Téchafaud.  La 
»  guillotine  et  de  fortes  amendes  vont  opérer  le  scrutin  épu- 
»  ratoire  du  commerce.  La  raison  fait  ici  de  grand  progrès; 

»  toutes  les  églises  sont  fermées Bordeaux  versera  plus 

»  de  100  millions  dans  la  caisse  de  la  république.  » 

Citer  ces  affreuses  lettres ,  c'est  faire  connaître  les  tyrans 
de  Bordeaux.  Jamais  peuple  n'a  été  plus  foulé  ;  jamais,  ni  les 
tyrans  de  Rome,  ni  Denis  de  Syracuse,  n'ont  autant  méconnu 
les  droits  de  l'innocence ,  la  voix  de  la  justice  ou  les  devoirs 
de  l'humanité,  que  ces  misérables  despotes  qui  forgeaient  des 
chaînes  au  peuple  en  lui  vantant  les  douceurs  de  la  liberté. 
«  Le  désarmement,  disentr-ils  dans  une  autre  missive ,  s'exé- 
»  cute  avec  un  zèle  incroyable ,  et  donnera  des  armes  su- 
»  perbes  et  en  grande  quantité  à  no»  chers  sans^ulottes.  Il 
»  y  a  des  fusils  garnis  en  or  :  Tor  ira  à  la  monnaie ,  les  fusils 
»  aux  volontaires  et  les  fédéralistes  à  la  guillotine.  » 
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CHAPITRE  m. 


TaUien  et  M"«  de  Fontenay. — Brait  de  Tassassinat  de  Tallien. —Lettres  anonymes. 

—  Arrêté  de  Lacombe.  —  L'affaire  des  théâtres.  —  L'arrestation  des  artistes.  -^ 
Mercnriale  de  Lacombe.  —  Essai  des  représentants  pour  supprimer  la  mendicité. 

—  Arrêté  contre  les  fiiillites.  —  Les  vols  et  la  conduite  du  maire  Bertrand ,  de 
Charles  et  autres.  —  Suppression  du  Comité  de  surveillance.  —  La  Commission 
de  Trois.  —  Lettres  anonymes  contre  Tallien  et  Tbérésia.  —  Tallien  rappelé  k 
Paris.  —  Ses  discours  h  la  Convention.  —  Robespierre  fait  incarcérer  Tbérésia. 

—  Tallien  se  déclare  son  ennemi  et  veut  se  venger.  —  Ysabeau  change  les  admi- 
nistrateurs du  département  et  du  district,  etc. 


1703 


A  lepoque  où  nous  sommes  arrivés,  Tallien  avait  fait  con-  Livre  v. 
naissance  avec  M">®  de  Fontenay,  fille  de  Itf.  Gabarrus,  négo- 
ciant espagnol,  et  employé  aux  finances,  sous  Charles  ni,  en 
Espagne.  Elle  était  jeune  et  spirituelle,  et  portait  avec  une 
fierté  castillanne  ses  dix-neuf  ans  et  une  grande  réputation 
de  beauté  ;  elle  détestait  le  despotisme  des  rois,  aimait  pas- 
sionnément la  liberté  des  Français,  avant  qu'elle  ne  dégénérât 
en  anarchie ,  et ,  avec  sa  vive  et  riante  imagination ,  se  ber- 
çait de  rêves  de  bonheur  pour  l'avenir  de  l'humanité.  Cette 
jeune  femme  allait  aux  clubs,  et  se  montrait  sans  crainte, 
mais  avec  réserve  et  une  tenue  décente,  dans  les  réunions 
populaires.  Douée  d'un  esprit  gai,  d'une  grande  flexibilité  de 
caractère  et  pleine  de  sympathie  pour  les  pauvres,  elle  se 
mettait  à  la  portée  de  toutes  les  classes  et  s'en  faisait  aimer 
et  admirer.  Généreuse  et  noble ,  elle  détestait  les  tyrans  de 
quelque  nom,  de  quelques  titres  qu'ils  s'afiublassent,  soit  rois, 
soit  peuple;  elle  condamnait  les  persécutions  comme  essen- 
tiell^nent  liberticides ,  et  ne  déguisait  pas  sa  profonde  hor- 
reur pour  l'effusion  du  sang  ;  elle  paraissait  en  public  presque 
toujours  vêtue  en  amazone ,  coiffée  d'un  bonnet  phrygien  ou 
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Livre  V.      d'oD  élégant  chapeau  à  panaches  tricolores  :  en  mouvement, 
_    '      elle  aurait  pu  passer,  dit  un  écrivain,  pour  Tune  des  Grâces  ou 
1793         quelque  sylphide  aérienne  ;  immobile,  on  Taurait  prise  pour 
la  statue  de  la  Beauté. 

Dona  Thérésia  Gabarrus  savait  manier  la  parole  avec 
adresse  :  ses  accents  étaient  de  ceux  qui  émeuvent  et  électri- 
sent  la  foule.  Sensible  et  vive,  elle  communiquait  ses  impres- 
sions aux  autres;  parler,  pour  elle,  c*était  épancher  son  âme 
tout  entière  pour  gagner  tous  les  cœurs.  Elle  était  fière  de 
ses  succès,  recherchée  et  aimée.  Tallien  ne  fut  pas  insensible 
à  ses  charmes  ;  il  congut  une  vive  passion  pour  elle ,  et  cet 
incident  romanesque  dans  sa  vie  proconsulaire  ne  contribua 
pas  peu  à  adoucir  la  situation  des  Bordelais.  Il  la  vit,  Tadmira 
et  l'aima.  Elle  prit  dans  son  cœur  la  place  de  la  république; 
mais  elle  n'avait  que  du  mépris  pour  ses  bassesses  et  de  l'hor- 
reur pour  ses  crimes.  Elle  voulait  repousser  ses  offres  ;  mais 
elle  risquait  sa  tête  et  aurait  eu  à  se  reprocher  de  ne  pas 
avoir  profité  d'une  occasion  de  faire  du  bien  aux  Bordelais.  Elle 
ne  recula  plus  devant  ses  avances;  elle  conquit  Tallien ,  adou- 
cit un  monstre  ;  et,  nouvelle  Cléopâtre,  elle  vit  ramper  à  ses 
pieds  un  parvenu  tout-puissant,  aussi  hautain ,  aussi  despote 
que  César  ou  Antoine. 

Sous  l'empire  de  cette  dame,  Tallien  supprima  rétatrmajor 
de  l'armée  à  Bordeaux,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut;  il 
suspendit  les  exécutions  ordonnées  par  le  trop  obséquieux 
Lacombe,  destitua  les  membres  du  Comité  de  surveillance, 
en  expulsa  quelqueis-uns,  en  fit  emprisonner  quelques  autres, 
et  comprima  la  grande  ardeur  de  ses  anciens  séides.  Dona 
Thérésia  fit  rendre  la  liberté  aux  suspects,  le  pardon  à  beau- 
coup de  prétendus  coupables  et  l'espérance  à  tous;  à  sa  voix, 
les  prisons  s'ouvrirent,  Bordeaux  respira,  et  l'amour  trans- 
forma en  jours  de  calme  et  de  paix  le  temps  orageux  de  la 
Terreur.  Tallien  ne  lui  refusait  rien  ;  il  la  conduisait,  avec  lui, 
dans  une  calèche  découverte,  à  travers  les  rues  qu'il  avait  en- 
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sanglantées  la  veille  I  Dans  leurs  courses  ou  promenades  pu-      l'ivre  v. 
bliques,  elle  tenait  d'ordinaire  une  lance  à  la  main,  et  de         ^ 
l'autre  étreignait  le  monstre  fait  homme  I  Des  acclamations        4793 
spontanées  et  universelles  Taccueillaient  partout.  On  serait 
tenté  de  la  prendre  pour  la  déesse  tutélaire  de  Bordeaux  ou 
la  divinité  de  la  guerre. 

Tallien,  adouci,  n'était  plus  à  la  hauteur  de  Peyren-d'Her- 
val  :  on  raccusait  de  modérantisme,  et  peu  s*en  fallut  qu'il  ne 
fàt  dénoncé  à  la  Convention.  Il  était  content  et  heureux;  mais 
il  se  faisait  des  ennemis.  On  l'accusa  de  s'être  relâché  dans 
ses  principes  :  on  chargea  Thérésia  de  mille  crimes  imaginai- 
res; c'était  le  temps  de  la  réaction.  Mille  propos  circulaient 
dans  la  foule  :  des  pamphlets  injurieux  sortaient  des  imprime- 
ries clandestines ,  et  Paris  comme  Bordeaux  était  inondé  de 
lettres  anonymes  contre  l'indolent  Ysabeau ,  contre  Tallien , 
endormi  au  sein  des  plaisirs ,  et  contre  leurs  agents  inactifs. 
Tallien  connaissait  bien  l'inconstance  de  la  faveur  populaire  : 
comprenant  le  danger  de  sa  nouvelle  position ,  il  crut  rede- 
venir un  objet  d'intérêt  pour  son  parti,  en  répandant  le  bruit 
que  des  assassins  avaient  voulu  attenter  à  sa  vie.  Cette  nou- 
velle rencontra  bien  des  incrédules  ;  mais  comme  il  était  pos- 
sible de  l'exploiter,  pour  la  cause  du  désordre,  elle  servit  à 
ranimer  l'esprit  républicain  et  à  redonner  un  nouveau  degré 
de  recrudescence  à  l'exaspération  des  Jacobins.  La  Commis- 
sion militaire  elle-même  prit  part  à  cette  détestable  comédie, 
et  se  hâta  de  publier,  le  26  frimaire  an  II  (16  décembre  1793), 
au  sujet  des  lettres  infâmes  et  calomnieuses  contre  les  repré- 
sentants, et  de  l'assassinat  de  Tallien ,  un  arrêté  pour  inviter 
les  bons  citoyens  à  dénoncer  les  auteurs,  fauteurs  et  instiga- 
teurs des  lettres  anonymes  et  de  l'assassinat  de  Tallien ,  les 
gens  suspects  ou  qui  avaient  tenu  des  propos  contre  les  repré- 
sentants, les  autorités  constituées  ou  la  liberté  ;  c'était  agrandir 
la  tâche  de  Lacombe  et  de  la  guillotine  ;  c'était  un  appel  aux 
dénonciateurs  pour  moissonner  de  nouvelles  victimes. 
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Livre  V.  Quel  désordre ,  quelle  anarchie  dans  les  esprits  et  dans  les 

_  '  faits  I  Le  hautain,  le  cruel,  l'impitoyable  Tallien ,  s'appuyant 
1705  sur  un  mensonge  pour  rattraper  parmi  ses  amis  Finfluence  et 
la  popularité  que  Tamour  lui  avait  ravies  !  le  misérable  La- 
combe,  président  et  juge,  souvent  accusateur  de  ses  victimes 
et  toujours  leur  bourreau,  faisant  le  préfet  de  police,  publiant 
des  arrêtés  administratifs  et  des  lois  sans  sanction  !  tous  les 
frères  et  amis  s*achamant  contre  un  fantôme ,  au  sujet  d'un 
délit  imaginaire  !  Les  coupables,  comme  on  le  présume  bien, 
n'ont  jamais  été  découverts. 

Pour  rassurer  la  Convention  contre  l'impression  que  ces 
lettres  anonymes  pourraient  produire  à  Paris ,  Ysabeau  écri- 
vit, le  2  nivôse  (22  décembre  1793),  à  la  Convention,  qu'un 
grand  nombre  de  conspirateurs  se  trouvait  dans  les  prisons  ; 
que  bientôt  le  peuple  sera  vengé  par  leur  juste  supplice; 
qu'en  moins  de  six  heures  après  leur  arrestation,  Grangeneuve 
et  son  frère  ont  été  exécutés,  et  que,  tous  les  jours,  la  Com- 
mission militaire  condamnait  à  mort  plusieurs  scélérats. 

Mais  un  incident  nouveau  se  présente  comme  une  ombre 
au  milieu  de  ce  beau  tableau.  Les  théâtres  furent  dénonces 
comme  les  foyere  d'une  réaction  royaliste,  le  lieu  où  se  réu- 
nissaient les  muscadins;  c'est  ainsi  que  les  sans-culottes  appe- 
laient alors  les  jeunes  gens  de  Bordeaux ,  à  cause  de  l'élé- 
gance de  leur  mise ,  en  opposition  aux  sales  guenilles  des 
amis  de  Marat.  Il  est  curieux,  à  cette  occasion,  de  voir  faire 
et  parler  ces  représentants  et  leurs  agents  subalternes,  qui 
tous  s'abandonnaient  aux  vices  et  aux  crimes  ;  qui  tous  vi- 
vaient dans  le  désordre  et  l'immoralité  la  plus  dégoûtante , 
qui  crachaient  à  chaque  instant,  selon  la  pittoresque  expres- 
sion de  Babise ,  la  révolution  ;  il  est  curieux ,  dis-je ,  et  in- 
structif de  voir  ces  tartufes  sans-culottes  prétendant  leur  pu- 
deur effarouchée  à  la  représentation  de  cpielques  pièces  mi\ïe 
fois  moins  scandaleuses  que  leur  conduite ,  telles  que  la  Vie 
est  un  Songe  et  la  Tentation  de  saint  Antoine, 
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Toas  ces  artistes  furent  incarcérés  et  cités  à  la  barre  du  tri-  Livre  v. 
bunal  de  Lacombe,  et  jugés  le  17  nivôse  an  H  (6  janvier  1 794).  ^^^^'  ^' 
Écoutons  le  trop  célèbre  Lacombe,  que  ses  propres  amis  ont  1793 
fait  guillotiner  comme  prévaricateur ,  concussionnaire,  exac-- 
ieur,  corrupteur  des  mœurs  et  de  l'esprit  public;  écoutons  ce 
singulier  moraliste,  qui  blâme  ces  acteurs  (T avoir  tous  contribué 
plus  ou  moitis  à  la  représentation  de  civiques  pièces  propres 
à  alarmer  la  pudeur  des  âmes  vertueuses  et  à  corrompre  les 
mceurs  publiques  par  des  tableaux  de  lubricité,  surtout  la  co- 
médie intitulée  :  La  Tentation  de  saint  Antoine ,  pièce  scanr- 
daleuse,  qui  tend  à  faire  passer  le  vice  par  tous  les  sens ,  en 
étalant  des  scènes  entières  de  prostitution,  etc.  Il  finit  son  hy- 
pocrite mercuriale  en  recommandant  fortement  au  directeur 
de  ne  prendre  pour  son  théâtre  épuré  d'autre  devise  que  la 
Inerte  et  bonnes  moeurs  1  Dat  veniam  corvis,  vexât  censura 
columbas  ! 

Nous  engageons  le  lecteur  à  lire  les  articles  Mayeur,  Goy, 
Diatrosellyj  dans  le  Supplément  (au  i^^  volume,  2®  partie). 

Pendant  tout  ce  temps,  Bordeaux  était  plongé  dans  la  plus 
affreuse  misère  :  Temprunt  forcé  sur  les  riches,  le  maximum 
pour  les  marchands  et  les  producteurs ,  la  nullité  de  Tindus- 
trie ,  l'anéantissement  du  commerce ,  la  paralysie  de  tous  les 
bras,  la  prison  pour  les  innocents,  le  pillage  pour  et  par  les 
agents  du  gouvernement,  la  famine  pour  les  pauvres,  les  as- 
signats pour  tout  argent,  les  dénonciations  comme  frein  pour 
les  mécontents ,  et  la  guillotine  comme  raison  suprême  des 
puissants  du  jour;  tout  cela,  assurément,  était  plus  que  suffi- 
sant pour  faire  connaître  aux  Bordelais  toute  l'étendue  de 
leurs  malheurs,  sans  y  ajouter  la  dérision.  C'en  était  une,  en 
effet,  que  la  proposition  faite  par  Tallien,  dans  la  séance  du 
Conseil  municipal,  du  19  nivôse  an  n  (8  janvier  1794),  de  dé- 
truire la  mendicité.  Le  moyen  qu'il  conseillait,  c'était  d'éta- 
blir des  ateliers  de  travail ,  oii  les  pauvres  seraient  tous  les 
jours  occupés  ;  mais  ce  n'est  pas  tout  que  d'indiquer  le  moyen , 
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Livre  V.  il  faut  savoir  s'il  est  praticable.  Qui  paierait  les  pauvres  ou- 
^^'  *  vriers?  à  quel  genre  de  travail  les  occuperait-on  ?  Questions 
^^g^  dijOSciles  à  résoudre.  Les  riches  qu'on  dépouillait  ne  pouvaient 
plus  payer  les  ouvriers  ;  le  faire,  c'était  s'exposer  de  nouveau 
aux  dénonciations  et  aux  accusations  d'égotsme,  d'accapareur, 
d aristocratie,  crimes  qui  entraînaient  la  peine  capitale;  et, 
d'ailleurs,  dans  une  société  misérable,  qui  achèterait  les  ou- 
vrages ?  Loin  de  pouvoir  soutenir  et  encourager  les  ouvriers, 
les  négociants ,  presque  tous  les  commerçants ,  se  hâtaient 
chaque  jour  de  déposer  leurs  bilans.  La  prospérité  de  Bor- 
deaux était  anéantie ,  et  jamais  place  de  commerce  ne  s'est 
trouvée  dans  une  si  pénible  position.  Tout  cela  alarma  les 
proconsuls  et  excita  leur  vive  sollicitude.  Tallien  ne  voulait 
pas  de  faillite  :  de  concert  avec  Ysabeau,  il  prit  deux  arrêtés 
dans  lesquels  il  menaçait  de  punir  comme  traître  et  conspira- 
teur, c'est-à-dire ,  de  la  mort ,  tout  négociant  qui  oserait  se 
déclarer  failli.  Il  était  donc  absurdement,  ridiculement  or- 
donné de  par  la  loi  et  Tallien,  aux  Bordelais,  d'avoir  ta  pros- 
périté au  sein  de  la  misère,  de  la  gaîté  dans  leur  d^l,  et  des 
ris  et  des  grâces  en  présence  de  la  guillotine ,  des  pleurs  el 
des  tombeaux  ! 

1791  Tallien  ne  se  décourage  pas  :  il  envoie,  le  20  nivôse  an  II 

(9  janvier  1 794) ,  les  arrêtés  à  la  Convention  nationale,  avec 
la  lettre  qui  suit  : 

«  Nous  vous  faisons  passer,  Citoyens  collègues ,  deux  ar- 
»  rétés,  que  nous  avons  pris  pour  déjouer  une  nouvelle  trame 
»  des  conspirateurs  de  ce  pays ,  qui  voulaient ,  par  des  fail- 
»  lites  frauduleuses,  opérer  un  mouvement  dont  ils  se  pro- 
»  mettaient  sans  doute  de  grands  succès.  Nous  croyons  les 
»  avoir  déjoués;  car  depuis  la  publication  de  nos  arrêtés, 
»  tous  les  bilans  déposés  ont  été  retirés,  et  l'on  n'entend  plus 
»  parler  de  faillite.  Nous  vous  prions  de  donner  votre  ap- 
»  probation  à  ces  arrêtés,  afin  que  cette  mesure,  qui,  nous  le 
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»  croyons,  assurera  le  commerce  à  la  république,  n'éprouve      ^^"^^^  v. 
»  aucun  retard  ni  aucune  contradiction.  _J 

»  L'esprit  public  prend  tous  les  jours,  à  Bordeaux,  une         1794 
»  nouvelle  force  :  la  Commission  militaire  fait  tomber  les  têtes 
»  des  conspirateurs  ;  le  Comité  de  surveillance  fait  arrêter  les  de 

»  hommes  suspects  ;  celui  des  subsistances  procure  du  pain  l'HôteMe-vme 
^  en  abondance  ;  la  Société  populaire  fait  trembler  les  Feuil- 
yi  lants  et  les  modérés;  enfin,  nous  pouvons  dire  que  Bordeaux 
»  se  régénère  tous  les  jours,  et,  qu  avec  du  courage,  on  pourra 
D  parvenir  à  rendre  entièrement  cette  cité  à  la  pureté  des 
»  princip<is  républicains. 

»  Salut  et  fraternité.  »  Signé  :  Tallien.  » 

Mais  cette  pureté  de  principes  n  était  que  dans  la  bouche 
de  Tallien;  le  contraire  se  manifestait  dans  les  faits.  Nous 
avons  déjà  va  ce  que  c'étaient  que  l'intégrité,  la  probité  et  la 
pureté  des  principes  chez  ce  républicain  ;  et  qu'était-ce  donc 
que  le  maire  Bertrand ,  son  appui ,  son  ami  ?  Un  misérable 
voleur,  décoré  par  ses  semblables  d'une  écharpe  municipale  ! 
Simple  et  pauvre  horloger,  il  prônait  la  frugalité  et  la  sim- 
plicité républicaines  ;  porté  sur  le  fauteuil  de  M.  Saige  par  la 
bourrasque  populaire,  il  changea  d'allure:  l'écharpe  ne  servit 
qu'à  voiler  ses  forfaits  et  à  en  imposer  au  peuple.  Au  dehors, 
rhorloger-maire  se  donnait  des  airs  de  grand  seigneur  ;  au 
dedans,  nouveau  LucuUus,  sa  table  était  splendidement  ser- 
vie, et  dans  ses  rapports  avec  les  municipaux,  il  affectait  une 
fierté  déplacée,  un  ton  de  mépris  et  une  arrogance  impardon- 
nable. Jamais  homme  n'avait  si  bien  démenti  ses  principes 
de  la  veille  par  sa  conduite  du  lendemain.  M.  Saige ,  ancien 
maire ,  l'un  des  hommes  les  plus  recommandables  de  Bor- 
deaux, venait  d'être  guillotiné.  Bertrand  s'empara  de  sa  su- 
perbe voiture  et  de  ses  chevaux,  et  même  de  son  cocher; 
il  succédait  à  un  honnête  homme;  mais  comme  tel,  il  ne  le 
remplaçait  pas.  Il  avait  une  loge  au  théâtre ,  dont  il  faisait 
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t 

Livre  V.      supporter  les  frais  à- la  Commune;  il  vivait  et  agissait  sans 
_  ^'      crainte,  sans  contrôle,  car  qui  oserait  contrarier,  ou  même 
,794        suspecter  la  pureté  des  principes  de  Tami  de  Tallien,  du 
maire  de  Bordeaux? 

Mais  le  plus  grand  mal  n'était  pas  là.  On  avait  déposé,  dans 
les  salles  de  Thôtel  de  la  Mairie,  des  masses  considérables  d  or 
et  d'argent  provenant  des  églises,  des  couvents  et  des  maisons 
opulentes  de  Bordeaux  ;  le  maire  Bertrand  s'en  était  attribué 
la  garde,  sans  qu'aucune  délégation  lui  en  eût  été  donnée  par 
l'autorité  supérieure.  Aussi  avide  que  peu  délicat  sur  les 
moyens  de  se  satisfaire,  il  s'était  assuré  du  concours  intéressé 
d'un  orfèvre,  voleur  comme  lui-même,  et  faisait  fondre  la 
nuit  les  riches  métaux  qu'on  lui  portait  dans  la  journée ,  et 
dont  il  s'appropriait,  sans  se  gêner,  une  partie  considérable. 
Ces  vols  lui  furent  reprochés  en  plein  Conseil  municipal  ;  on 
lui  demanda  pourquoi  il  n'avait  pas  tenu  registre  de  toute 
l'argenterie  déposée  à  la  Mairie  et  de  toute  celle  qu'on  en- 
voyait à  la  Monnaie  ;  il  s'excusait  en  prétextant  qu'il  en  igno- 
rait et  cette  formalité  et  son  utilité. 

Une  plainte  fut  déposée  contre  ce  malheureux  Bertrand  : 
mais  il  ne  fut  arrêté  que  le  4  mars  suivant ,  comme  prévenu 
de  péculat.  Il  resta  en  prison  toute  l'année  ;  mais  le  décret 
d'amnistie  pour  les  délits  révolutionnaires  lui  rendit  la  liberté 
l'année  suivante. 

Dans  l'instruction  de  cette  affaire,  il  fût  prouvé  qu'Ysabean 
jeune,  frère  du  représentant,  avait  eu  part  à  cette  dilapida- 
tion ;  que  Charles,  membre  du  club  National,  assisté  du  maire 
Bertrand ,  avait  brisé  les  scellés  chez  Saige ,  et  en  avait  em- 
porté une  énorme  quantité  de  vins,  des  tableaux,  des  bustes, 
des  étoffes  précieuses,  de  l'argenterie  et  des  liqueurs  ;  que  ce 
même  Chaussade,  qui  avait  osé  reprocher  à  Bertrand  ses 
nombreux  vols,  son  manque  de  pureté  de  principes,  ce  môme 
Chaussade,  fils  d'un  chaudronnier  de  Limoges,  qui  avait  com- 
mencé par  être  décrotteur  à  Bordeaux,  puis  commis  ambulant 
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dans  les  Douanes,  puis  sectionnaire  et  membre  de  la  mmiici-      Livre  v. 
palité  provisoire ,  etc.  ;  dénonciateur  fameux ,  ce  misérable          ***' 
Chaussade  avait  soustrait  frauduleusement  la  plus  grande         1^94 
partie  de  la  vaisselle  plate  qui  se  trouvait  dans  Thôtel  Saige. 
Toutes  ces  infamies  furent  dénoncées  à  Ysabeau,  qui,  voyant 
son  frère  et  ses  amis  jusqu'au  cou  dans  la  boue ,  en  aban- 
donna la  poursuite,  sous  prétexte  qu'on  avait  soustrait  au 
dossier  de  l'affaire  les  pièces  les  plus  importantes  !  Voilà  quel- 
ques-uns des  amis  dont  s'entourait  Tallien,  cet  ennemi  des 
faillites  ! 

Ce  né  fut  pas  seulement  à  la  municipalité  que  se  trouvaient 
les  abus  ;  partout  on  n'entendait  parler  que  des  malversations 
et  des  détournements  des  deniers  publics.  Ua  tel  état  de 
choses  exigeait  un  prompt  et  efficace  remède  :  on  croyait  le 
trouver  dans  un  changement  complet  du  personnel  de  tous 
les  services  et  dans  une  modification  radicale  du  Conseil  mu- 
nicipal. Cette  mesure  devait  s'exécuter  à  tous  les  degrés  de 
la  hiérarchie  administrative.  On  croyait  qu'en  changeant  les 
hommes,  on  changerait  la  nature  des  choses;  mais  obligé  de 
puiser  à  la  môme  source  infecte,  on  n'y  rencontrait  que  des 
éléments  semblables.  On  destituait  les  agents  de  l'administra- 
tion ;  mais  en  en  prenant  d'autres  aussi  corrompus  et  moins  ha- 
biles, on  ne  faisait  qu'augmenter  le  mal  en  le  perpétuant ,  et 
le  perpétuer  en  l'étendant.  N'importe;  il  fallait  un  essai,  et,  en  note  i. 
conséquence,  par  un  arrêté  du  23  pluviôse  (1 1  février  4794), 
on  supprima  l'ancien  Conseil  de  surveillance ,  pour  en  créer 
un  nouveau ,  composé  de  douze  membues  ;  on  institua  aussi 
une  Commission  de  Trois,  composée  des  citoyens  Anthony, 
juge-de-paix  à  La  Réole;  Coste  jeune,  membre  du  Comité 
de  surveillance;  et  Dutasta,  agent  national  près  la  commune 
de  Bordeaux.  Cette  dernière  Commission  était  chargée  de  se 
rendre  dans  les  maisons  d'arrêt  pour  interroger  les  détenus 
et  s'informer  des  motifs  de  leur  arrestation  ;  seulement ,  est- 
il  dit  dans  l'arrêté,  t intention  des  représentants  étant  de  pro- 

2«  Part.  c.  3 
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Livre  V.      léger  Pinnocent  et  de  faire  punir  le  coupable,  la  Commissiofi 

^^'  '      ne  s'occupera  ni  des  prêtres  réfractaires ,  ni  des  émigrés,  ni 

i794         des  chefs  du  fédéralisme,  ni  des  membres  de  la  Commission 

populaire,  ni  des  négociants  arrêtés  pour  cause  et  par  mesure 

rfe  sûreté  générale. 

Que  signifient  ces  exceptions?  Est-œ  un  moyen  de  tran- 
saction avec  telle  ou  telle  classe  d'individus  que  les  représeo- 
tants  se  réservaient  dans  des  vues  intéressées  ?  C'est  probable. 
Est-ce  pour  désigner  d'avance  les  cinq  catégories  des  citoyens 
bordelais  qu'on  ne  devait  pas  épargner,  et  que  Tallien  avait 
signalées  à  Lacombe  ?  Cette  supposition  nous  parait  s'harmo- 
niser, avec  la  conduite  et  les  antécédents  des  proconsuls.  La- 
combe n'avait  qu'à  frapper  ;  les  victimes  étaient  connues  d'a- 
vance. 

Pendant  tout  ce  temps ,  les  lettres  anonymes  et  les  calom- 
nies ne  cessaient  de  circuler  à  Bordeaux  et  à  Paris ,  contre 
Tallien  et  Dona  Thérésia  Cabarras,  qui  avait  maîtrise  ce 
monstre  au  profit  de  Bordeaux  et  de  l'humanité  ;  elle  était 
toute-puissante  auprès  de  lui,  et  Ysabeau,  adroit  et  complai- 
sant flatteur,  approuvait  sans  restriction  tout  ce  qu'elle  vou- 
lait ou  que  son  jaloux  amant  ordonnait.  Si  l'on  avait  changé 
la  municipalité ,  c'était  parce  qu'elle  le  jugeait  utile  ;  si  l'on 
avait  destitué  les  membres  du  Comité  de  surveillance,  c'était 
parce  qu'ils  s'étaient  montrés  ultra-révolutionnaires  ;  enfin,  si 
Tallien  agissait,  s'il  n'agissait  pas,  c'était,  aux  yeux  des  Jaco- 
bins, la  faute  de  Thérésia.  La  section  Franklin  s'en  plaignait 
tout  haut  à  Bordeaux  et  à  Paris;  et  Tallien,  reposant  molle- 
ment au  sein  des  plaisirs,  ne  se  doutait  pas  de  l'orage  qui 
s'élevait  contre  lui  à  la  Convention.  Un  jour,  il  en  eut  le  pres- 
sentiment :  connaissant  l'inconstance  du  peuple  et  l'instabilité 
des  choses  de  la  république ,  craignant,  d'ailleurs,  une  sépa- 
ration éternelle,  elle  lui  demanda  son  portrait,  et  le  plus  fa- 
meux artiste  fut  chargé  de  conserver  sur  la  toile ,  an  moins 
pour  Thérésia,  et  de  transmettre  à  la  postérité  ses  exécrables 
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traits.  Pendant  les  séances  qu'il  accordait  au  peintre ,  à  côté      Livre  v. 
de  Thérésia,  le  monde  attendait  respectueusement  à  la  porte  ^^' 

pour  recevoir  ses  ordres.  Mayeur,  directeur  des  spectacles,  1794 
venait  là  aussi  lui  soumettre  les  pièces  à  jouer  et  lui  demander 
son  heure  :  un  jour,  plus  pressé  que  de  coutume ,  il  força  la 
consigne,  et,  pénétrant  hardiment  dans  le  cabinet,  il  trouva 
ce  souverain  mollement  incliné  dans  les  bras  de  Thérésia ,  en 
présence  du  peintre,  qui,  pour  sauver  sa  propre  tête ,  faisait 
mentir  son  pinceau  et  s'efforçait  d'embellir  les  traits  du  tyran 
(le  Bordeaux  I 

Ne  sachant  que  penser  des  accusations  portées  contre  Tal- 
lien  à  Bordeaux ,  le  Comité  de  Salut  public  chargea  Peyrcn- 
(l'Herval ,  un  de  ses  limiers ,  ex-moine ,  homme  féroce ,  de 
surveiller  sa  conduite.  Tout  Bordeaux ,  Tallien  et  Ysabeau 
comme  les  autres,  trembla  à  son  arrivée  :  il  haranguait  les 
juges,  les  blâmait  de  leur  lenteur,  les  menaçait  eux-mêmes 
de  la  guillotine  s'ils  n'allaient  pas  plus  vite.  Il  se  lia  avec 
Lacombe  et  avec  Ysabeau  jeune,  homme  plus  sanguinaire 
encore  que  son  frère  le  représentant ,  et  ne  fréquentait  que 
les  ultra-républicains ,  les  Jacobins  pur  sang.  Sa  présence 
inspirait  partout  un  dégoût  insurmontable ,  au  point  que  les 
jeunes  gens  de  Bordeaux,  qui  formaient  le  cortège  à  cheval 
des  proconsuls,  les  abandonnaient  toutes  les  fois  qu'ils  aper- 
cevaient ce  misérable  moine,  défroqué  et  métamorphosé  en 
aid&-bourreau. 

Lacombe  seul  était  à  la  hauteur  de  Peyren-d'Herval  ;  il  '  Prudhomme. 
avait  bonne  volonté  et  allait  vite  en  besogne  :  quelques-uns       n^ire 
de  ses  jugements  étaient  trop  empreints  de  scélératesse  pour    des  Erreur», 


ne 


etc.,  etc. 


pas  inspirer  une  horreur  générale.  On  tuait,  on  voulait 
bien  tuer ,  mais  il  fallait  au  moins  des  prétextes  ;  Lacombe 
n'en  avait  pas  besoin.  C'est  alors  que  Tallien  et  Ysabeau,     • 
d'après  les  conseils  de  Doua  Thérésia ,  suspendii-cnt  la  Com-     4  Février, 
mission  militaire  et  supprimèrent  le  Comité  de  surveillance , 
présidé  par  Peyren-d'Herval.  C'était  un  coup  d'État;  les  motifs 
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allégués  étaient  que  ce  Comité  était  «  composé  d*ultra-révo- 
»  lutionnaires ,  dont  le  but  était  d*anéantir  la  liberté;  quils 
»  ne  communiquaient  pas  avec  les  représentants  du  peuple , 
»  et  que  tous  les  bons  citoyens  réclamaient  contre  leur  ty- 
))  rannie.  En  conséquence,  ils  arrêtèrent  que  les  membres 
»  composant  ce  Comité ,  leurs  adjoints ,  agents  et  employés , 
»  se  rendraient  sur-le-champ  en  état  darrestation,  et  que  les 
»  scellés  seraient  apposés  sur  tous  leurs  papiers.  » 

Tout  cela  était  bien  ;  il  fallait  du  courage  pour  réaliser  ce 
vœu  de  Dona  Thérésia.  Il  expédièrent  au  Comité  de  Salut 
public  une  copie  de  cet  arrêté,  qui  semble  inspiré  par  la  honte 
du  passé  plutôt  que  par  la  justice.  Mais  la  lettre  de  Peyren- 
dHerval  les  avait  devancés  à  Paris ,  et  la  réponse  du  Comité 
de  Salut  public  dévoile  tous  ces  misérables  assassins;  elle 
portait  en  substance  :  «  Qu'il  est  des  circonstances  où,  si  l'hu- 
Prudhomme.    »  manité  réclame  quelques  égards ,  elles  ne  doivent  jamais 
»  atténuer  la  vigueur  du  gouvernement....  Était-il  politique 
»  de  proclamer  larrêté  du  16  pluviôse  (4  février),  surtout  à 
»  Bordeaux ,  où  laristocratie  mercantile  a  machiné  le  fédé- 
»  ralisme  et  tué  Tesprit  révolutionnaire  ?  Cet  esprit  était-il  si 
»  bien  assis  qu'il  pût  supporter  sans  danger  cette  éclatante 
»  mesure  ?  Avaitr-il  pénétré  dans  les  comptoirs  du  négocian- 

»  tisme? Le  Comité  a  donc  cru  utile  de  suspendre  cet 

»  arrêté ;  il  a  cru  devoir  vous  faire  quelques  observations 

»  rapides.  Vous  les  pèserez  dans  votre  prudence,  et  vous  les 
»  comparerez  avec  la  situation  politique  où  vous  êtes.  » 

Ces  observations,  dit  Prud'homme,  qui  connaissait  bien  son 
monde,  portaient  qu'il  n'était  pas  temps  de  mettre  la  justice 
à  l'ordre  du  jour  ;  qu'on  ménageait  trop  les  négociants;  qu'il 
fallait  révolutionner  Bordeaux  comme  Lyon  ;  que  la  Commis 
sion  militaire  s'était  permise  de  condamner  seulement  à  des 
amendes  des  hommes  qui  devaient  porter  leurs  têtes  sur le- 
chafaud ,  tandis  que  c'était  avec  du  sang  qu'on  faisait  la  jus- 
tice du  peuple. 
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Voilà  la  réponse  de  Paris  ;  c'était  une  censure  directe  de       Livre  v. 
Tallien  ;  c'était  la  pointe  du  poignard  que  la  vengeance  de        ^^'  ^' 
Peyreo-d'Herval  dirigeait  contre  la  poitrine  du  proconsul  et         179^ 
(le  sa  belle  Thérésia  I  Tallien  se  sentit  atteint  :  il  s'attendait  à 
être  arrêté  de  jour  en  jour  ;  il  fut  seulement  rappelé  à  Paris. 
Il  quitta  Bordeaux  avec  Thérésia  le  22  février,  et  suivi  de 
qaatre  républicains  du  club  National ,  qui  allaient  témoigner 
à  la  Convention  en  faveur  de  son  zèle  et  de  son  inaltérable 
patriotisme. 

Depuis  l'arrivée  de  Peyren-d'Herval  à  Bordeaux,  la  fureur 
des  Maratistes  de  la  section  Franklin  était  portée  à  son  com- 
ble ;  ils  auraient  voulu  révolutionner  le  monde,  et  les  cris  de 
leur  folie  propagandiste  s'élevaient  au  diapason  de  la  rage. 
Ils  envoyèrent  des  députés  à  la  Convention,  avec  une  adresse, 
pour  qu'elle  expédiât  vite  aux  colonies  des  commissaires  ha- 
biles, afin  d'y  propager  les  bons  principes  de  la  république 
française.  Cette  conduite  étonna  fort  les  Jacobins  de  la  capi- 
t^e,  car  on  y  disait  alors  que  Bordeaux  était  devenu  le  centre 
d'une  réaction  fédéraliste  ou  royaliste  ;  que  Tallien  et  Ysabeau 
étaient  partis  pour  les  États-Unis  sur  un  vaisseau  chargé  de 
plusieurs  millions.  Ces  bruits  se  démentaient  les  uns  les  au- 
tres, et  la  Convention  y  découvrant  les  traces  de  quelque  mal- 
veillance particulière ,  se  montra  moins  hostile  à  nos  pro- 
consuls. Dans  cet  intervalle ,  TaMien  était  à  Paris  :  il  y  resta 
incognito  quelques  jours  pour  étudier  l'esprit  public  et  laisser 
au  temps  le  soin  de  calmer  l'effervescence  provoquée  par  des 
mensonges.  Enfin,  il  se  présenta  le  42  mars  à  la  Convention, 
rassura  l'assemblée  sur  l'excellent  esprit  de  Bordeaux,  réfuta 
avec  modération,  mais  en  termes  chaleureux ,  ses  calomnia- 
teurs, qui  disaient  que  le  modérantisme  était  le  caractère  dis- 
tinctif  des  Bordelais,  et  que  les  représentants  n'y  faisaient  pas 
leur  devoir. 

Quelques  jours  plus  tard,  il  monta  encore  à  la  tribune;  et 
ayant  entretenu  la  Convention  longuement  sur  le  môme  sujet. 
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Livre  V.  il  tira  de  sa  poche  une  lettre  qu'il  venait  de  recevoir  de  son 
_  '  collègue  Ysabeau,  à  Bordeaux,  et  dont  nous  ne  donnerons  ici 
1794        qu'un  court  extrait  : 

25  Ventôse  an  II  (15  mars  1794). 

((  Bordeaux  est  dans  la  même  situation  où  tu  l'as  laisse. 
»  Décadi  dernier,  j*ai  parlé  fortement,  au  temple  de  la  Raison, 
»  sur  la  nécessité  de  conserver  la  chaleur  révolutionnaire  dont 
»  nous  avons  besoin,  et  sur  les  dangereux  effets  du  modéran- 
»  tisme,  qui  s'accroche  à  toutes  les  branches.  Ces  vérités  ont 
»  été  vivement  senties,  et  le  résultat  en  a  été  l'arrestation  de 
))  quelques-uns  de  ces  oisifs  qui  abondent  dans  les  grandes 
»  villes,  et  qui  inspirent  une  juste  défiance.  Tai  tonné  aussi 
»  contre  l'agiotage,  qui  semblait  vouloir  se  relever,  et  j'ai 
»  engagé  les  citoyens,  au  nom  de  leur  propre  intérêt ,  à  dé- 
»  noncer  les  manœuvres  sourdes  des  scélérats  qui  spéculent 
»  dans  l'ombre  sur  la  misère  publique.  Nous  tenons  déjà  deux 
))  de  ces  messieurs ,  et  leur  affaire  sera  bientôt  finie.  Même 
»  inquiétude  sur  les  subsistances,  etc. ,  etc.  i> 

Voyant  qu'on  l'écoutait  avec  attention,  Tallien  ferma  brus- 
quement la  lettre,  et  s'écria  avec  toute  l'énergie  que  put 
donner  le  sentiment  de  sa  force  :  «  11  se  trouve  en  ce  mo- 
»  ment-ci  à  Paris  un  grand  nombre  d'intrigants  bordelais;  ils 
»  vont  partout  calomniant  ^rdeaux  et  les  représentants  qui 
»  y  ont  été  envoyés.  S'il  ne  s'agissait  que  de  nous,  je  ne  se- 
»  rais  pas  venu  aujourd'hui  fixer  l'attention  de  la  (Convention 
»  nationale  ;  mais  ces  calomnies  sont,  je  le  déclare,  répandues 
»  par  des  hommes  perfides,  qui  veulent  perdre  et  affatmer 
»  Bordeaux.  Il  est  de  mon  devoir  de  rendre  justice  aux  ha- 
»  bitants  de  cette  comoiune;  je  répéterai  ici  ce  que  j'ai  dit 
»  au  Comité  de  Salut  public  :  Bordeaux  ne  sera  jamais  révo- 
»  lutionnaire  comme  Paris,  par  exemple;  mais  les  lois  y  se- 
»  ront  toujours  observées  avec  exactitude,  et  les  mouvements 
»  révolutionnaires  donnés  par  le  centre  suivis  avec  empres- 


—  39  — 

>  sèment.  Bordeaux  est  entièrement  rendu  à  la  république.      Livre  v. 
9  Mettez  en  réquisition  ses  vaisseaux ,  ses  magasins ,  ses  mai  -         _ 
»  chandises ,  et  vous  n  éprouverez  point  de  résistance.  Il  est        1794 
»  même  quelques  négociants  que  vous  pouvez  employer  uti- 
»  lement  dans  les  circonstances  actuelles  :  forcez  le  commerce 
»  à  réparer  ses  erreurs;  présentez-lui-en  les  moyens;  ordon- 
»  nez,  et  vous  serez  obéis. 

»  Telle  est  en  ce  moment ,  Citoyens ,  la  situation  politique 
»  de  Bordeaux.  Six  mois  d'une  Commission  pénible  m'ont  mis 
9  à  même  de  juger  les  Bordelais ,  et  je  ne  crois  pas  m'être 
»  trompé  dans  l'idée  que  je  viens  de  vous  donner  de  leur  ca- 
»  ractère. 

»  Mais  je  dois  ramener  votre  attention  sur  l'état  actuel  de 

»  ce  département,  par  rapport  aux  subsistances;  cet  état  est 

»  des  plus  affligeants.  Depuis  huit  mois,  ses  infortunés  habi- 

«  tants  sont  réduits  à  une  demi-livre  de  pain  par  journée  ; 

»  dans  le  district  de  Cadillac  règne ,  en  ce  moment ,  la  disette 

1»  la  plus  absolue  ;  les  citoyens  des  campagnes  se  disputent 

»  l'herbe  des  champs  ;  j'ai  mangé  du  pain  fait  avec  du  chien- 

)>  dent.  Â  Bordeaux,  pendant  plusieurs  jours,  on  n'a  pas  dis- 

»  tribué  de  pain,  et  on  a  été  obligé  d'y  suppléer  par  du  riz. 

»  Nous  avons  pris  de  grandes  mesures  pour  approvisionner 

»  tout  ce  département  :  nous  avons  vu  toutes  nos  opérations 

>»  entravées  et  contrariées;  nos  réquisitions  ont  été  annulées; 

»  nos  grains  ont  été  enlevés  par  les  communes  sur  le  terri- 

»  toire  desquelles  ils  passaient  ;  nos  agents  mis  en  état  d'ar- 

ï>  restation  et  rebutés  par  des  désagréments  de  tous  les  gen- 

»  res,  etc.  » 

Ce  tableau  était  fait  pour  affliger  les  hommes  de  cœur  ;  il 
n  était  pas  trop  chargé,  et  ses  couleurs  étaient  loin  d'être  trop 
noires  ;  c'était  la  vérité  et  toute  la  vérité.  Jamais  peuple  n'a 
tant  souffert  sous  les  plus  célèbres  tyrans,  que  les  Bordelais 
sous  le  règne  des  Conventionnels ,  sous  l'action  combinée  de 
la  faim ,  de  l'injustice ,  de  la  mort ,  de  tous  les  fléaux  et  de 
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Livre  V.       toutes  les  misères.  Mais  d  où  vient-il  que  Talliea  se  donne  un 
'^^'  '      si  formel  démenti?  Dans  sa  lettre  du  20  ventôse  à  la  Conven- 
^..Q^        tion,  il  avait  dit  que  tout  allait  bien,  et  que  le  pain  et  les 
subsistances  abondaient  sur  notre  place.  Aujourd'hui,  il  affirme 
le  contraire;  il  défend  les  Bordelais,  et  dit  impudemment  le 
contraire  de  ce  qu'il  avait  avancé  il  y  avait  quelques  jours. 
C'est  qu'alors  il  était  maître  de  ses  positions  ;  il  voulait  se 
donner  les  airs  d'un  homme  qui  aurait  surmonté  toutes  les 
difficultés.  Bordeaux  était  heureux  :  les  grains  abondaient, 
tout  allait  bien,  parce  que  Tallien  était  en  place.  Aujourd'hui, 
il  n'en  est  pas  de  môme  ;  il  se  sent  attaqué  en  pleine  Conven- 
tion pour  sa  conduite  à  Bordeaux  :  il  plaint  les  Bordelais,  les 
exalte,  les  justifie  ;  c'est  qu'il  comprend  bien  la  nécessité  de 
se  créer  des  partisans  à  Bordeaux  et  de  se  ménager  l'amitié 
de  ceux  qu'il  avait  faits  ou  ses  complices,  ou  ses  victimes.  Leurs 
plaintes  auraient  trouvé  des  échos  à  Paris  :  Robespierre  lui- 
même  aurait  été  bien  aise  de  pouvoir  humilier  le  proconsul 
de  Bordeaux.  Le  proconsul  était  assez  bardî  pour  intimider 
ses  ennemis ,  qui  craignaient  toujours  Ysabeau ,   encore  à 
Bordeaux;  assez  adrort  et  assez  flatteur  pour  séduire  les 
faibles  et  faire  croire  aux  Bordelais  qu'il  était   toujours 
leur  ami.  Est-ce  donc  si  étonnant  de  trouver  des  contradic- 
tions de  soi-même,  des  mensonges  dans  la  bouche  de  ces 
assassins  ? 

Ne  trouvant  pas  de  prise  sérieuse  sur  Tallien ,  Robespierre 
s'indigna  de  sa  correspondance  avec  Dona  Thérésîa  et  de 
rimmcnse  influence  qu'elle  avait  acquise  sur  son  esprit,  au 
préjudice  des  intérêts  de  la  république  ;  il  ne  parlait  jamaL^ 
de  lui  qu'avec  mépris.  «  Ces  hommes,  disait-il,  ne  sont  bons 
»  qu'à  rajeunir  les  vices  ;  ils  inoculent  au  peuple  les  mau- 
»  vaises  moeurs  de  l'aristocratie;  mais,  patience,  nousdéliwe- 
»  rons  le  peuple  de  ses  corrupteurs,  comme  nous  l'avons  dé- 
»  livré  de  ses  tyrans.  »  Il  avait  voué  une  haine  profonde  à 
Thérésiapour  avoir  humanisé  un  monstre,  qui,  sans  elle,  aurait 
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mieux  servi  ses  desseins  à  Bordeaux  ;  il  provoqua  contre  elle       Livre  v. 
la  sévérité  de  la  Convention ,  et  la  fit  jeter  en  prison ,  d'où  ^ 

elle  ne  sortit  qu'après  la  chute  de  Robespierre,  et  pour  épouser  4794 
Tallien.  Cette  captivité  imméritée  jeta  notre  proconsul  dans 
ane  rage  difficile  à  décrire  :  il  jura  la  perte  de  Robespierre  ; 
et  l'œil  fixé  tous  les  jours  sur  la  prison  de  la  belle  Bordelaise, 
il  redoubla  de  courage  dans  ses  attaques  violentes  et  réitérées 
contre  son  puissant  adversaire,  et  réussit  enfin  à  le  culbuter. 

Après  le  départ  de  Tallien  pour  Paiîs,  Ysabeau  resta  quel- 
que temps  seul  chargé  du  gouvernement  supérieur  et  général 
du  département.  Les  différentes  administrations  locales  lui 
paraissaient  défectueuses  et  mal  orgamisées;  il  crut  devoir 
les  renouveler,  et  commença  par  rétablir,  le  8  mars,  le  tri- 
bonal  civil,  qui  avait  été  à  tort  supprimé.  On  n'avait  respecté, 
dans  la  dissolution  des  corps  constitués ,  que  les  justices-de^ 
paix  :  les  représentants  en  étendirent  les  pouvoirs  et  la  com- 
pétence, selon  les  cas  qui  se  présentaient.  On  leur  accorda 
tout  pouvoir  de  prononcer  en  dernier  ressort  dans  des  procès 
Irès-^raves  et  compliqués.  Le  rétablissement  d'un  tribunal 
civil  était  un  acte  réparateur  fie  l'infraction  faite  à  la  hiérar- 
chie judiciaire  :  ce  tribunal  fut  composé  des  citoyens  Dupac , 
avocat;  Baron, notaire;  Dalon,  praticien;  Dufresne,  aux  Char- 
Irons;  Fadeville,  marchand;  Gaube,  ex-juge-de-paix,  juges; 
et  de  Boy,  avocat,  commissaire  national. 

Le  môme  jour,  on  réorganisa  l'administration  du  départe- 
ment et  celle  du  district. 

Le  lendemain ,  9  mars ,  on  ordonna  que  tous  les  citoyens      ^qte  2. 
de  Bordeaux  allassent  remettre  leurs  armes  à  leurs  munici- 
palités respectives,  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Tout  allait  au  gré  des  républicains  ;  tout  se  nivelait  sous 
leurs  pas;  aussi  Ysabeau,  quelques  jours  plus  tard,  éprouva- 
t-il  un  certain  bonheur  à  entretenir  ses  amis ,  dans  sa  lettre 
du  1 1  mars,  de  l'humiliation  des  Bordelais.  Il  assure,  avec  une 
certaine  fierté  républicaine,  «  que  les  arrestations  continuent; 
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Livre  V.      ))  qu'il  a  pris  le  parti  de  ne  plus  relâcher  aucun  ci-devant 

^^'  '      »  noble,  même  avec  des  preuves  de  patriotisme.  La  guillo- 

1794        »  tine  a  fait  justice  d'un  prêtre  assermenté  (l'abbé  Galard, 

»  exécuté  le  17  février),  et  l'échafaud  se  dresse  (dans  ce  mo- 

duTômar's.     ^^  ment-là)  pour  une  religieuse.  Voilà  la  réponse  qu'il  croit 

»  devoir  faire  aux  modérés ,  qui  avaient  dit  que  la  peine  de 

»  mort  était  abolie.  » 
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Tallien ,  à  Paris ,  s'abandonnait  à  sa  rage  contre  Robespierre ,  Li vre  v. 
qui  avait  emprisonné  Dona  Tbérésia  ;  il  cherchait  une  occa- 
sion de  se  venger,  et  entretenait  toujours  une  correspondance 
active  avec  Ysabeau ,  qui  était  maître  de  Bordeaux.  Il  savait  Pradhomme. 
combien  le  public  est  inconstant  et  ingrat  ;  il  craignait  que 
les  propos  qu'on  y  tenait  sur  son  compte  ne  s'accréditassent  à 
Paris.  Tout  en  parlant  bien  des  Bordelais ,  il  désirait  qu'on  y 
déployât  beaucoup  de  sévérité,  pour  qu'on  le  regrettât.  Il  eut 
raison  d'être  content,  car  Peyren-d'Herval  dirigeait  les  frères 
et  amis  de  Bordeaux  :  on  se  mit  à  crier  contre  l'inaction  du 
tribunal  militaire  ;  on  disait  que  les  aristocrates  et  les  Giron- 
dim  levaient  la  tête;  on  se  plaignait  de  ce  qu'on  n'avait  fait 
périr  encore  que  cent  cinquante  victimes,  nombre  insuffisant 
pour  donner  l'exemple  à  une  ville  gangrenée  d'aristocratie. 
Peyren-d'Herval  avait  à  ses  ordres  une  nuée  d'hommes  do 
sang  et  de  dénonciateurs  stipendiés  ;  ils  faisaient  ensemble  la 
liste  des  proscrits,  et  fixaient  d'avance  le  jour  de  leur  juge- 
ment et  de  leur  mort  !  Ces  infâmes  dénonciateurs  étaient  en 
grande  partie  étrangers  à  Bordeaux  :  c'étaient  Chàmbert,  La- 
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Livre  V.  marque,  Lalbri,  Bonncl,  Jogan,  Bousquet,  Maudrère,  Latreillc, 
_  '  Beillaud,  Bouquet,  Sergent,  Du  puis,  Joubert,  etc.,  etc.,  etc. 
noi  Ysabeau  ne  manquait  pas  de  transmettre  tous  ces  détails,  et 
un  tableau  de  ses  propres  faits  et  gestes  à  Tallieo ,  qui  en 
profitait  avec  empressement  pour  accabler  de  son  mépris  les 
gens  qui  l'accusaient  d'avoir  négligé  les  intérêts  de  la  répu- 
blique à  Bordeaux.  Il  n'oublia  pas  l'impression  produite  sur 
l'assemblée  par  la  première  lettre  d'Ysabeàu  ;  c'était  pour  lui 
un  triomphe. 

Quelques  jours  plus  tard ,  il  monta  encore  à  la  tribune , 
avec  une  autre  lettre  d'Ysabeàu,  où  se  trouvait  une  pompeuse 
description  d'une  belle  revue  passée  au  Champ-de-Mai-s  de 
Bordeaux,  en  présence  de  MuUer,  général  en  chef  de  l'armée 
des  Pyrénées,  et  où  l'on  exaltait  avec  emphase  l'enthousiasme 
qui  éclata  le  soir  au  temple  de  la  Raison.  Dans  cette  missive, 
Ysabeau  déclarait  que  Bordeaux  était  animé  du  plus  pur  pa- 
triotisme et  ne  se  plaignait  pas,  quoique  sous  les  étreintes 
d'une  famine  cruelle  ;  que  naguère  esclave  du  royalisme ,  du 
fédéralisme  et  de  l'aristocratie,  il  donnait  alors  les  plus  beaux 
exemples  de  patience  et  de  vertus  républicaines.  «  Les  beaux 
»  esprits,  dit-il,  les  orateurs,  les  plumes  élégantes,  qui  éga- 
»  raient  celte  cité,  ne  sont  plus;  les  sans-culottes,  qui  leur  ont 
»  succédé  dans  les  clubs  et  dans  les  places,  savent  mieux  agir 
»  que  parler...»  Nous  avons  donné  un  extrait  de  cette  lettre 
à  la  fin  du  dernier  chapitre. 

Ysabeau  était  moins  cruel  en  faits  qu'en  paroles;  à  Paris, 
on  mesurait  le  zèle  et  on  appréciait  la  conduite  des  agents  à 
la  férocité  de  leur  langage.  Ysabeau  le  comprit,  et  cria  de 
toutes  les  forces  de  ses  poumons ,  tout  en  restreignant  la  li- 
berté d'action  des  subalternes  et  laissant  au  bourreau  quelques 
jours  de  repos.  Mais  pour  ne  pas  paraître  inactif  et  relâché , 
il  fit  porter  à  Bordeaux  les  cloches,  les  marmites  en  fer  et  en 
cuivre ,  établit  des  salpêtreries  dans  les  églises ,  et  mit  un 
louable  zèle  à  fondre  des  canons  et  à  pourvoir  l'armée  d'ar- 


(i)  On  peut  se  faire  une  idée  de  Texaltation  démagogique  des  Jacobins  de  Bordeaux, 
alors,  par  la  circonstance  suivante  :  Le  13  ventôse  an  II  (3  mars  1794),  le  Conseil 
municipal  fut  convoqué  au  sujet  de  la  question  des  tabacs  et  des  contributions.  On 
discutait  cette  matière,  quand  tout  à  coup  un  Jacobin  se  leva,  et  dit  :  «  quMl  existait 
»  sur  la  porte  principale  de  la  ci-devant  église  de  Saint-André  une  sculpture  repré- 
»  sentant  un  ci-devant  Pape,  et  quMl  demandait  que  le  conseil  prit  des  mesures  pour 
»  renlèvement  de  ce  monument  de  la  superstition.  »  On  allait  examiner  cette  ques- 
tion, quand  un  homme  dVsprit,  moins  iconoclaste  que  notre  Jacobin,  s'écrie  :  «  Bah  ! 
»  ce  n'est  là  qu'un  pape  en  pierre  ;  cclui-lk  ne  lance  pas  les  foudres  du  Vatican  ; 
»  laissons-Ic  le  portier  du  temple  de  TÊtre  suprême  !  »  Le  ridicule,  mieux  que  le 
raisonnement,  sauva  ce  monument  de  sculpture;  il  y  est  encore. 
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tillerie  et  de  poudre.  Il  avait  cessé  d'être  sanguinaire;  il  ne  Livre  v. 
l'avait  été  que  par  l'entraînement  de  l'exemple  et  faiblesse  de  ^^^'  ^' 
caractère.  On  commençait  à  Bordeaux ,  si  non  à  l'aimer,  du 
moins  à  le  haïr  moins  ;  non  pas  parce  qu'il  était  bon ,  mais 
parce  qu'il  était  devenu  moins  mauvais  (1). 

Dans  ce  temps ,  les  Maratistes  du  Comité  de  Salut  public , 
ne  sachant  que  penser  de  la  conduite  des  proconsuls,  en- 
voyèrent pour  les  swveiller  le  jpètit  Jullien,  âgé  de  dix-huit 
ans,  jeune  tigre  altéré  de  sang,  fils  du  député  de  la  Drôme, 
ami  intime  de  Peyren-d'Herval,  et  l'un  des  plus  forcenés  ter- 
roristes. Jullien  vint  à  Bordeaux,  et  après  avoir  beaucoup  vu, 
beaucoup  entendu,  il  s'en  retourna  à  Paris  rendre  compte  de 
tout  ce  qu'il  avait  vu.  On  le  renvoya  à  Bordeaux  avec  des 
pouvoirs  très-étendus.  La  conduite  d'Ysabeau  ne  lui  parais- 
sait pas  assez  terroriste;  il  s'en  plaignit,  et  lui  fit  comprendre 
qu'il  avait  à  côté  de  lui ,  non  un  égal ,  ni  un  rival,  mais  un 
maître  !  Ébloui  par  ses  énormes  pouvoirs ,  il  éclipsa  Tallien , 
intimidait  Ysabeau,  se  faisait  escorter  par  les  troupes;  et  ar- 
rivé à  l'apogée  de  la  toute-puissance ,  il  signifia  à  Ysabeau 
l'ordre  de  quitter  Bordeaux  et  de  se  rendre  à  la  capitale,  où  la 
Convention  le  rappelait;  mais  un  ordre  du  Comité  de  Salut  pu- 
blic parvint  le  même  jour  à  Ysabeau,  pour  réinstaller  la  Com- 
mission militaire,  qu'on  croyait  suspendue ,  mais  qui  n'était  en 
réalité  que  contenue  dans  les  limites  d'une  certaine  modéra- 
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Livre  V.      tion.  Ysabeau  se  voyant  reconnu  encore  comme  proconsul , 
chap.  4.      écrivit  de  suite  à  Lacombe  la  lettre  suivante  : 

1*7^^  «  Royan,  le  17  prairial  an  II  de  la  république,  une  et  IndiTisible  (22  mai  1794). 

»  Au  citoyen  Lacombe,  président  de  la  Commission  militaire 

»  établie  à  Bordeaux. 

»  Je  te  fais  passer,  mon  cher  ami,  Tarrêté  du  Comité  de 
))  Salut  public,  qui  ordonne  à  la  Commission  militaire  de  re- 
»  prendre  sans  délai  ses  fonctions.  Tu  rassembleras  tes  collè- 
»  gués  et  tu  obéiras  à  cet  ordre  avec  le  zèle  d'un  républicain 
»  qui  ne  connaît  que  la  soumission  aux  lois  de  sa  pairie. 

»  Je  reçois  par  le  môme  courrier  Tordre  de  cesser  mes 

»  fonctions  à  Bordeaux  ;  je  n'examinerai  pas  les  motifs  qui 

»  ont  pu  changer  ainsi  d'un  instant  à  lautre  les  dispositions 

»  du  Comité  de  Salut  public  ;  je  me  rendrai  au  poste  qui  m'est 

»  assigné,  après  avoir  pris  quelques  jours  pour  arranger  mes 

»  papiers  à  Bordeaux. 

»  Salut  et  fraternité. 

»  Alexandre  Ysabeau.  » 

Ysabeau  quitta  le  pays ,  et  voilà  JuUien ,  jeune  homme  de 
dix-neuf  ans,  démagogue  enragé,  espion  de  ses  égaux,  le 
tyran  de  tous,  le  voilà  maître  de  Bordeaux  avec  des  pouvoirs 
illimités  !  La  Commission  militaire  recommence  son  abattis  de 
têtes  humaines;  les  arrestations  se  renouvellent,  et  Lacombe 
se  remet  à  l'œuvre.  La  guillotine  fonctionne  tous  les  jours; 
et  pour  fanatiser  le  peuple ,  déjà  trop  exalté ,  JuUien  faisait 
représenter  deux  fois  par  décide  des  pièces  démagogiques  et 
brûlantes  de  patriotisme.  L'affiche  portait  que  l'entrée  du 
théâtre  était  gratuite,  de  par  et  pour  le  peuple.  Ne  trouvant 
pas  les  autorités  assez  actives  ni  assez  intelligentes  pour  favo- 
riser son  zèle  républicain,  et  pour  l'aider  à  révolutionner  Bor- 
deaux, il  institua  un  jury  populaire ,  qui  serait  chargé,  sous 
ses  yeux ,  d'épurer  le  club  National ,  pour  y  substituer  une 
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nouvelle  association  politique,  attendu,  disait-il,  qu'une  grande      L.ivre  v. 
ville  ne  saurait  être  bien  administrée  que  tout  autant  quelle  _] 

posséderait  une  bonne  Société  populaire.  Il  voulait  des  hommes  1794 
dociles  ;  il  en  trouva  selon  ses  désirs.  Il  prit  donc  un  arrêté 
pour  l'épuration  des  autorités  constituées,  le  9  juillet.  La  Ter- 
reur reprit  son  empire  :  la  peur  gagna  de  nouveau  toutes  les 
classes;  il  traqua  les  aristocrates  et  les  Girondins  comme  des 
bêtes  fauves  ;  et  n'ayant  plus  de  nobles  à  livrer  à  la  guillotine, 
il  tourna  ses  regards  sanguinaires  vers  les  n^ociaûts,  ces 
nobles  du  comptoir  ;  il  attaqua  leur  égoïsme,  inventa  un  nou- 
veau crime  qu'il  qualifiait  du  nom  de  négociantisme ,  et  sa 
cupidité,  appuyée  de  la  docile  obséquiosité  de  Lacombe,  s'en 
alimenta  quelque  temps  en  s'appropriant  leurs  écus.  La  for- 
tune des  commerçants  et  des  industriels,  voilà  pour  JuUien  le 
crime  de  négociantismet 

C'est  ce  jeune  Jacobin  qui  eut  l'odieux  honneur  de  guillo- 
tiner, le  20  juin.  Salles,  Barbaroux,  Bouquey,  et  tous  les 
Guadet  de  Saint-Émilion  (1);  il  avait  voué  une  haine  si  pro- 
fonde aux  Girondins ,  qu'il  voulut  raser  les  maisons  o\i  les 
Conventionnels  proscrits  avaient  trouvé  asile  à  Saint-Émilion 
et  à  Ambès  ;  il  avait  donné  à  ses  séides  la  consigne  :  Guerre 
à  mort  à  l'aristocratie  mercantile,  au  négociantisme;  c'était  la 
guerre  aux  écus  par  un  pillard  de  la  fortune  publique  et  pri- 
vée !  c'était  le  vol  légalisé  !  Les  dénonciations  étaient  à  l'ordre 
du  jour  ;  «  on  recommanda  aux  mères,  dit  M.  A.  Thierry,  aux 
»  femmes  et  aux  filles ,  de  dénoncer  leur  fils ,  leur  époux , 
»  leur  père  et  leur  frère,  coupables  de  modérantisme  ;  on  me- 
»  naça  en  masse  les  vieillards,  parce  que  la  nature  leur  a  mis, 
»  disait-on,  le  modérantisme  dans  les  veines.  Alors  on  vit 
»  sortir  du  proconsulat  des  proclamations  ou  étaient  tracés 
»  ces  mots  :  Le  sang  est  le  lait  des  enfants  de  la  liberté  1  » 

Pendant  toutes  ces  horreurs,  les  Bordelais  ne  vivaient  pas: 

(4)  Nous  avons  donné  les  détails  dans  Tarticle  biographique  sur  Guadet,  chapitre  IX, 
page  92  du  Supplément  au  1*'  volume  (2<^  partie). 
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Livre  V.  leur  existence  n'était  qu'une  agonie  prolongée  ;  la  mort  pla- 
_  *  nait  au-dessus  de  la  ville,  comme  un  oiseau  de  proie  qui  cher- 
4794  che  son  aliment  quotidien.  Jullien  était  pour  eux  l'ange  exter- 
minateur. Tallien  était  cruel;  Ysabeau  paraissait  l'être  et  criait 
beaucoup  ;  ils  menaçaient  toujours  ;  mais  tout  en  se  montrant 
impitoyables,  ils  ménageaient  leur  jeu.  Jullien  les  effaça  et  les 
fit  regretter;  c'était  la  personnification  de  la  Terreur,  la  cruauté 
incamée.  On  l'avait  choisi  préférablement  à  d'autres,  parce 
que  son  ultra-républicanisme  était  généralement  connu  :  la 
liberté,  pour  lui,  était  une  sorte  de  fanatisme;  il  disait  qu'il 
fallait  faire  de  la  France  une  seconde  Lacédémone;  qu'on 
devait  démolir  tous  les  palais,  tous  les  bâtiments  de  luxe,  et 
de  ne  construire  aucun  édifice  superbe,  excepté  les  monu- 
ments publics. 

La  Convention  craignait  de  l'arrêter  dans  ses  excès;  d'un 
autre  côté,  c'était  dangereux  de  l'abandonner  tout  à  fait  à  sa 
fougue  politique  ;  il  avait  besoin  d'un  mentor  plus  âgé  que 
lui,  ayant,  par  conséquent,  plus  d'expérience  et  capable  d'ar- 
river au  même  but  par  des  moyens  aussi  sûrs  et  moins  odieux. 
On  lui  envoya  Garnier,  de  Saintes.  Il  arriva,  et  parut  content 
du  zèle  de  son  jeune  colique  ;  tout  allait  bien ,  si  bien ,  que 
si  le  9  thermidor  (27  juillet)  n'était  pas  arrivé,  le  tribunal  de 
Bordeaux  eût  surpassé  celui  de  Fouquier  !  Le  29  prairial  an  II 
(17  juin  1794),  un  nonmaé  Desvignes,  ancien  municipal,  et 
un  nommé  Vigneron,  furent  conduits  au  lieu  du  supplice.  Des- 
vignes fut  guillotiné  le  premier;  la  guillotine  se  dérangea. 
Comme  il  fallait  du  temps  pour  la  réparer,  il  s'agissait  de  re- 
conduire le  malheureux  Vigneron  en  prison.  Vigneron  s'y  op- 
posa ,  et  soutint  au  bourreau  qu'en  arrangeant  la  corde  d'une 
certaine  façon  qu'il  indiqua,  et  au  moyen  d'un  simple  clou,  le 
fatal  couperet  serait  en  état  de  trancher  sa  tête.  On  se  rendit  à 
son  avis;  mais  il  fallait  trois  quarts  d'heure  pour  tout  terminer. 
Pendant  ce  temps,  le  condamné  parlait  au  peuple  et  plaignait 
les  aveugles  et  les  méchants  qui  applaudissaient  à  la  mort  des 
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meilleurs  citoyens.  «  Vous  espérez  un  meilleur  sort,  disait-il, 
»  mais  en  vain.  Tout  à  l'heure  je  n  existerai  plus  ;  vous  n'en 
»  serez  que  plus  malheureux ,  car  vous  n'aurez  plus  ni  Vigne 
»  ni  Vigneron.  »  Cei  calembourg  sous  la  hache ,  en  présence 
de  la  mort,  témoigna  d'un  grand  courage  chrétien;  c'était  plus 
que  du  stoïcisme.  Cependant  il  provoqua  un  rire  général  chez 
ces  spectateurs. barbares;  Vigneron  sourit  lui-même,  mais  de 
pitié  ;  et  jetant  un  dernier  regard  de  compassion  sur  ce  pauvre 
peuple,  il  se  retourna  et  livra  sa  tête  au  bourreau  ! 

Dans  quel  temps,  dans  quel  pays,  s'est-on  jamais  ainsi  joué 
de  la  vie  des  honunes?  Les  proconsuls  désignaient  les  victi- 
mes :  Lacombe  signait  leur  arrêt  de  mort  ;  mais  la  guillotine 
n  allait  pas  assez  vite  pour  assouvir  la  soif  de  ces  tigres  altérés 
de  sang.  Un  citoyen  de  Bordeaux  inventa  une  autre  guillotine, 
d'un  mécanisme  très-simple ,  qui  devait  d'un  seul  coup  faire 
tomber  quatre  têtes  à  la  fois.  On  la  trouva  chez  un  charpen- 
tier, à  Bordeaux,  après  le  9  thermidor  an  II  (27  juillet  1794). 
Après  le  départ  d'Ysabeau,  Jullien  ne  trouva  pas  la  muni- 
cipalité à  la  hauteur  de  ses  devoirs  républicains,  comme  nous 
la  vous  fait  observer  plus  haut.  Le  9  juillet ,  il  en  réorganisa 
une  nouvelle,  composée,  cette  fois-ci,  de  Jacobins  pur  sang  et 
bien  décidés  à  seconder  leur  jeune  et  audacieux  proconsul.  Non 
content  d'avoir  fait  ce  premier  pas ,  il  alla  plus  loin,  et  réor- 
ganisa le  conseil  de  notables,  et,  par  le  même  arrêté,  ordonna 
qu'on  recomposât,  sur  une  base  plus  en  rapport  avec  les  idées 
du  jour,  le  club  National,  qu'on  regardait  comme  un  corps 
constitué,  une  institution  politique  et  gouvernementale,  et  qui 
était  devenu  la  pépinière  d'oii  l'on  tirait  les  fonctionnaires  pu- 
blics pour  les  diverses  administrations  du  pays. 

Le  Conseil-général  de  la  commune  fut  convoqué  pour  le 
lendemain  (10  juillet).  Jullien  y  donna  lecture  de  son  arrêté, 
et  déclara  ensuite  :  «  que,  chargé  par  le  Comité  de  Salut  pu- 
»  blic  d'épurer  les  membres  du  Conseil-général  de  la  commune 
B  de  Bordeaux ,  il  s'est  entouré  des  lumières  des  bons  citoyens, 
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Livre  V.  »  pour  faire  le  choix  des  membres  qui  doivent  le  composer  ; 
_  '  »  que  plusieurs  membres  de  l'ancienne  municipalité  ne  se 
4794  »  trouvant  pas  compris  dans  la  nouvelle  organisation,  ne  doi- 
»  vent  pas,  s'ils  sont  bons  républicains,  en  concevoir  aucune 
»  espèce  de  peine,  et  se  rappeler  que  les  fonctions  publiques 
»  ne  sont  pas  des  distinctions  ;  mais  qu'elles  exigent  de  celui 
»  qui  en  est  revêtu  les  lumières  nécessaires  pour  remplir  les 
»  grands  devoirs  qu'elles  imposent.  Il  invite,  en  conséquence, 
»  ceux  des  anciens  membres  qui  ne  sont  pas  conservés ,  de 
»  se  pénétrer  de  ces  maximes ,  observant  que  le  nombre  des 
»  notables  qui  doivent  co'mposer  le  Conseil,  n'étant  pas  corn- 
»  plet,  il  se  propose  de  choisir  parmi  eux  ceux  qui  doivent 
»  remplir  ces  places,  et  que  ce  choix  rejaillira  sur  ceux  dont 
»  les  principes  seront  attestés  par  les  renseignements  qu'il 
»  prendra  à  cet  égard.  » 

Ayant  prononcé  la  dissolution  du  Conseil,  il  procéda  à  Tin- 
stallation  du  nouveau  ;  il  rappela  aux  membres  les  devoirs 
attachés  à  leurs  fortunes,  la  nécessité  de  les  remplir  avec  zèle 
et  fermeté,  les  récompenses  que  l'estime  publique  accorde 
aux  bons  magistrats.  Il  leur  recommande  de  maintenir  entre 
eux  une  union  intime,  d'écarter  tout  esprit  contraire  à  la  jus- 
tice et  à  la  liberté,  et  d'exercer  toutes  les  vertus  sociales,  etc. 

Le  maire  Thomas  répondit  à  ce  discours,  et  dit  très-modes- 
tement qu'il  ne  s'attendait  pas  à  être  appelé  à  ces  fondions 
pénibles  ;  que  son  amour  seul  pour  le  bien  public  le  déter- 
minait à  accepter  la  place  de  maire ,  pour  laquelle  il  aurait 
la  plus  grande  répugnance  s'il  ne  consultait  que  ses  forces. 
Après  plusieurs  autres  mensonges  apologétiques,  il  finit  par 
déclarer  que ,  «  dans  tous  les  cas ,  le  bonheur  de  ses  conci- 
»  toyens  le  dirigera  dans  ses  travaux,  etc.  » 

Dans  la  séance  du  1 1  juillet,  Jullien  parla  longuement  en- 
core ,  et  fit  prêter  à  tous  les  membres  le  serment  de  bien  et 
fidèlement  s'acquitter  des  fonctions  qui  leur  avaient  été  con- 
fiéesj  de  maintenir  la  liberté,  F  égalité  et  la  république,  nne 
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et  itidivisible,  ou  de  mourir  en  la  défendant.  Chaque  membre,       Livre  v. 
en  levant  la  main,  dit  à  haute  voix  :  Je  le  jure.  *^' 

Après  un  discours  du  maire  Thomas,  sur  les  devoirs  des         4794 
membres  du  Conseil-général,  Gamier,  de  Saintes,  qui  était 
présent,  parla  beaucoup  sur  le  même  sujet ,  et  leur  recom- 
manda de  se  pénétrer  des  maximes  de  Juliien,  dont  il  loue  la 
sagesse  et  les  bonnes  mesures  administratives. 

Garnier,  comme  nous  venons  de  voir,  applaudit  à  Factivité 
et  au  zèle  de  Juliien  ;  il  paraissait  devoir  être  cruel  et  impi- 
toyable ;  il  Teùt  été,  si  RobespieiTC  avait  vécu  ;  mais  la  mort 
(lu  chef  de  la  Montagne  arrêta  ses  mauvais  penchants.  Quant 
a  Juliien,  naturellement  dur,  impitoyable,  féroce ,  il  resta  co 
qu*il  était,  un  homme  de  sang!  Il  ne  négligea  rien  qui  pût 
exciter  l'enthousiasme  républicain  des  Bordelais;  il  imagina 
tous  les  moyens  possibles  pour  enflammer  leur  patriotisme  ; 
et  le  44  juillet  1794,  époque  mémorable  de  la  révolution, 
souvenir  annuel  de  la  chute  de  la  Bastille,  premier  acte  d'un 
peuple  qui  veut  essayer  sa  puissance  contre  celle  de  ses  rois, 
fournit  à  Juliien  une  heureuse  occasion  d'intimider  les  rares 
et  craintifs  défenseurs  de  l'ancien  régime  et  d*exciter4e  zèle  des 
patriotes.  Tous  les  ans,  à  pareil  jour,  Bordeaux,  à  l'exemple 
de  Paris,  se  livrait  à  toutes  sortes  de  folies;  on  eût  dit  que  ces 
bruyants  anniversaires  de  la  chute  d'une  prison  d'État  devait 
perpétuer  à  tout  jamais  la  déchéance  des  rois  et  le  triomphe 
de  la  démocratie  ! 

Depuis  plusieurs  jours,  on  faisait  des  préparatifs  pour  cette 
fétc,  et  l'on  ne  reculait  devant  aucune  dépense.  Au  milieu  du 
Champ-de-Mars ,  on  éleva  un  simulacre  de  forteresse ,  qui , 
décoré  de  ses  bastions  et  de  ses  tours  formidables,  représen- 
tait l'ancienne  Bastille.  On  y  mit  des  hommes  affublés  des 
insignes  de  la  royauté;  ils  représentaient  les  anciens  servi- 
teurs du  roi,  et  devaient  défendre  la  place.  Le  peuple  accourut 
en  foule  :  l'attaque  fut  ordonnée,  et,  dans  un  moment,  ces 
braves,  qui  n'avaient  rien  à  craindre,  ces  héros  démocrates, 
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Livre  V.      montent  à  Tassant,  renversent  cet  édifice  factice  et  en  disperse 
^  '      les  débris.  Bientôt  après ,  sur  ces  ruines  amoncelées,  qui  re- 
4704         présentent  une  montagne,  les  vainqueurs  de  la  Bastille  vont 
planter  à  leur  sommet  un  pavillon  tricolore,  qui  flotte  dans 
Tair,  aux  cris  de  vive  la  républiqiie  !  On  enlève  aux  défen- 
$eiu*s  du  fort  le  drapeau  royal  ;  et  tous  ces  héros ,  ivres  de 
joie,  ayant  à  leur  têt«  les  représentants  et  les  autorités  con- 
stituées ,  suivis  d'une  foule  immense  de  tout  âge  et  de  toutes 
les  conditions ,  des  deux  sexes ,  s'en  vont  se  grouper  autonr 
de  lautel  de  la  patrie ,  au  milieu  des  cris  discordants  de  ces 
forcenés,  des  hurlements  effroyables  des  bacchantes  écheve- 
lées  et  des  chansons  patriotiques  !  Le  drapeau  est  brûlé  au 
pied  de  la  montagne,  pendant  que  les  vapem^s  des  cassolettes 
où  Ton  brûlait  de  Tencens ,  purifiaient  et  parfumaient  Tatmo- 
sphère,  aux  cris  de  vive  la  Montagne,  vive  la  républiquej  etc. 
Les  chants  d'allégresse,  les  sons  des  instruments  de  musique, 
les  applaudissements  de  la  foule ,  cette  discordance  des  bruits 
qui  se  confondaient  dans  les  airs ,  une  cacophonie  abominable 
qui  étourdissait  tout  le  monde ,  voilà  l'expression  de  l'amonr 
de  la  liberté  de  ces  démocrates  abusés  et  en  guenilles,  epii 
mourraient  de  faim ,  se  rivaient  de  nouvelles  chaînes  en  se 
disant  hommes  libres  et  heureux  !  Vingt-huit  mariages  furent 
proclamés  selon  les  vœux  et  les  besoins  de  la  nature,  et  ju- 
rèrent à  la  face  du  ciel  et  sur  l'autel  de  ]a  patrie  de  ne  donner 
à  la  république  que  de  généreux  citoyens ,  de  braves  défen- 
seurs, qui  n'existeront  que  pour  elle.  Les  festins,  les  danses, 
les  amusements  populaires  succédèrent  à  cette  bizarre  cérémo- 
nie, où  Jullien  faisait  le  pontife,  et  des  sans-culottes  ses  acoly- 
tes. On  voyait,  dressés  sous  les  arbres  séculaires  qui  bordaient 
les  allées ,  des  banquets  fraternels ,  où  chacun  apportait  son 
plat,  sans  distinction  de  rang.  Dans  chaque  rue,  sur  les  places 
publiques,  à  l'ombre  de  tentes  ornées  de  feuillages,  entrela- 
cées de  jasminées ,  de  myrtes ,  de  roses  et  de  lauriers ,  les 
familles  se  réunissaient  comme  dans  un  repas  commun ,  et  of- 
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fraient aux.  passants  le  vin  de  Fégalité ,  des  poignées  de  main      Livre  v. 
fraternelles,  le  baiser  de  l'amitié,  accompagnés  des  toasts  à      ^^^p*  ^' 
r^lité ,  à  la  liberté  et  à  la  perpétuité  de  la  république  I 

Le  20  juillet,  la  pénurie  des  subsistances  avait  excité  les 
plus  sérieuses  sollicitudes  de  l'administration ,  comme  capable 
d'inspirer  à  la  population  les  craintes  les  plus  inquiétantes. 
Le  Conseil-général  s'assembla;  et  en  son  nom,  Ed.  Dégrange 
déclara  que  la  Commission  des  approvisionnements  avait  donné 
l'assurance  des  secours  immédiats  et  étendus.  «  Les  arts  et 
»  les  sciences,  ditr-il,  dont  les  ennemis  de  la  liberté  avaient 
)»  voulu  éteindre  la  flamme,  devaient  trouver  auprès  de  nous 
»  secours  et  émulation.  Un  cours  de  botanique  est  ouvert  aux 
»  amateurs  de  la  nature. 

D  Les  hospices,  toutes  les  retraites  de  l'humanité  souffrante 
»  ou  débile  n'offrent  que  des  demi-secours.  Nous  les  avons 
»  visités  ;  ils  seront  assujétis  à  un  régime  plus  égal,  plus  con- 
»  cordant  avec  leur  institution.  Si  des  prêtres ,  ennemis  des 
»  lois,  foulent  encore  le  sol  de  la  liberté,  que  le  patriotisme 
»  se  rassure.  Les  navires  sont  prêts;  bientôt  les  équipages 
»  étant  rassemblés ,  ils  iront  succomber  sous  le  poids  des  re- 
«  mords  dans  des  asiles  solitaires ,  où  la  contagion  ne  pourra 

»  atteindre  qu'eux-mêmes Tenir  les  routes  en  bon  état, 

)>  c'est  travailler  pour  l'armée  ;  c'est  l'objet  de  la  constante 
»  sollicitude  de  l'administration.  Fertiliser,  peupler  les  lan- 
»  des,  ouvrir  des  canaux,  établir  des  moyens  de  communica- 
))  tionqui  enrichissent  le  peuple,  augmentent  la  reproduction, 
»  fécondent  les  terres  ;  dessécher  les  marais ,  utiliser  le  sol 
»  stérile  qu'ils  infectent,  rendre  navigables  les  rivières,  pro- 
»  voquer  les  projets  de  génie ,  tourner  toutes  ses  vues  vers 
»  tous  les  moyens  possibles  d'amélioration,  etc.,  etc.,  etc.  » 

Voilà,  selon  l'administration,  la  pensée  commune,  la  solli- 
citude la  plus  vive  et  la  plus  générale  de  l'administration  dé- 
|)artementale.  On  s'attendait  naturellement  à  quelque  chose 
de  mieux ,  à  quelque  prc^ès  dans  le  bien-être  général  ;  on 
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Livre  V.       Je  pouvait,  on  le  devait,  puisque  les  ressources  finaucièrcs  ne 

Ghaj).  4.  .  Al»/  ^  .     ^ 

manquaient  pas.  A 1  époque  ou  nous  sommes  arrives,  on  avail 

1794        retiré  de  la  vente  des  biens  nat-ionaux  : 

Dans  le  district  de  Bordeaux 1,318,970  liv. 

Dans  celui  de  Bazas 2,408,676 

Dans  celui  de  La  Réole 1,196,759 

Dans  celui  de  Bourg  (Blaye) 1,537,835 

Dans  celui  de  Lesparre 654,353 

Paris,  sans  doute,  absorbait  une  grande  partie  de  ces  re^ 
sources  :  une  partie  s  en  écoulait  dans  les  poches  des  agents 
infidèles  ;  mais  il  en  restait  assez  pour  réaliser  les  vœux  des 
citoyens,  soulager  un  peu  la  misère  publique,  et  entreprendre 
quelqu'un  de  ces  travaux  signalés  par  le  rapport  de  M.  Ed. 
Dégrange  à  ladministration  générale  ;  on  n  en  a  rien  fait.  La 
discorde  semblait  toujours  rélédment  vital  de  la  malheureuse 
France,  en  1794  !  JuUien  et  Garnier  voulaient  des  excès;  en 
temps  d  anarchie  tout  est  permis,  tout  est  violé.  Le  mode- 
rantisme  était  leur  cauchemar  de  tous  les  instants;  il  leur  fal- 
lait un  mobile  pour  agir,  et  les  pacifiques  sentimeats  des  Bor- 
delais furent  mal  compris,  mal  interprétés  par  les  misérables 
qui  ne  savaient  exploiter  que  le  désordre.  Jullien  avait  réor- 
ganisé la  municipalité  et  le  club  ;  mais  cela  ne  lui  suffisait 
pas.  II  en  conféra  avec  Garnier  ;  et  reconnaissant  qu'on  n  avait 
rien  fait  de  satisfaisant,  ils  conviennent  qu'il  faut  prendre  un 
système  d  épuration  plus  large. 

Sans  raison  légitime,  ils  n  avaient  que  des  prétextes,  ils  se 
plaignaient  des  intrigants,  des  efforts  constants  d(5  la  malveil- 
lance des  hommes  perfides  qui  égaraient  la  confiance  des 
citoyens  par  leurs  calomnies  et  leurs  propos  anti-révolution- 
naires. Mais  ils  savaient  qu'une  chose  à  faire ,  c'était  de  dé- 
voiler les  intrigants  et  les  perfides»  et  de  punir  les  calomoia- 
teurs;  ils  n'en  firent  rien.  Bordeaux  était  silencieux  comme 
la  mort.  Les  représentants  ayant  moissonné  les  nobles  et  les 
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prêtres ,  il  ne  leur  restait  plus  que  les  riches  :  leur  crime      i^î^rc  v. 
était  le  n^ociantisme,  c'est-à-dire  leur  fortune.  _ 

Ne  pouvant  pas  agir,  Us  se  contentaient  de  crier  et  de  me-  1794 
nacer.  «  Ce  que  Fintrigue  croit  avoir  gagné  de  terrain  par  , 
»  Tastace ,  disaientr-ils ,  la  vertu  le  reprend  au  double  par  sa 
1»  franchise.  Eh  !  que  nous  importent  au  surplus  le  croasse- 
fi  ment  d'une  minorité  turbulente,  qui  improuve  quand  la  voix 
»  du  peuple  les  étouffe.  Écrasons  l'intrigant  qui  rampe ,  notre 
»  conscience  est  là  qui  nous  soutient.  » 

Cet  état  de  choses  ne  pouvait  plaire  à  l'âme  ardente  de 
Gamier  ;  il  prit  un  arrêté  portant  que  pour  effectuer  une  épu- 
ration complète  de  la  société,  le  peuple  se  réunirait  et  nom- 
merait, en  sa  présence,  quinze  épui-ateurs,  vrais  patriotes,  qui 
formeraient  une  sorte  de  jury  populaire,  et  tiendraient  leurs 
séances  épuratoires  en  public,  pour  recevoir  les  noms  et  exa- 
miner les  titres  des  candidats  pour  cette  nouvelle  association. 
Avant  leur  agr^ation ,  ils  devaient  répondre  en  public  aux 
questions  sur  leur  civisme,  leurs  sympathies  pour  la  républi- 
que, leurs  opinions  sur  la  mort  de  celui  qu'on  était  convenu 
d  appeler  le  tyran ,  et  sur  tout  ce  qui  constituait  le  vrai  pa- 
triote ;  et  prendre  l'engagement,  le  décadi  suivant,  en  présence 
du  peuple ,  de  soutenir  et  défendre  les  institutions  républi- 
caines ,  de  faire  partout  et  toujours  la  guerre  aux  conspira- 
teurs, aux  intrigants,  aux  hommes  sans  mœurs,  et  de  diriger 
tous  leurs  efforts  vers  l'instruction  et  les  vertus  publiques. 

Il  regardait  toutes  les  sociétés  comme  mal  composées  ;  l'é- 
puration était  son  rêve  de  tous  les  jours.  U  refusait  d'autoriser 
les  réunions  des  sections  et  de  leui*s  Comités  de  surveillance, 
et  n'avait  permis  que  ce  qu'on  avait  autorisé  depuis  le  20  no- 
vembre 1793,  c'est-à-dire  un  comité  de  douze  personnes, 
pour  veiller  à  la  distribution  du  pain  aux  sectionnaires. 

Il  se  plaignait,  dans  son  arrêté  du  même  jour,  des  hommes 
froids  et  indifférents,  qui  ne  se  soucient  pas  de  partager  les 
lauriers  de  nos  braves  soldats  :  lâches  par  naturel ,  disait-il , 
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LKreV.      cGs  hommes  peuvent  devenir  dangereux  par  faiblesse,  ou 

_   *      malveillants  par  intrigue.  ObligésL  de  se  réunir  aux  héros  que 

1794        la  patrie  a  appelés  à  se  défendre,  l'exemple  de  la  bravoure 

peut  en  faire  des  soldats  ;  mais  le  muscadinage  ou  l'oisiveté 

n'en  feront  jamais  de  bons  républicains. 

Bordeaux,  continue  Garnier,  fournit  de  ces  hommes  qui,  ne 
voyant  que  leur  existence  isolée,  cherchent  à  se  perdre  dans 
l'immensité  d'une  grande  population ,  pour  se  soustraire  à  ce 
décret  révolutionnaire ,  qui  produit  autant  de  héros  que  de 
soldats.  La  loi ,  dans  un  pays  libre ,  n'est  puissante  (pi  autant 
qu'elle  n'excepte  personne,  et  que  personne  n'a  le  droit  de 
l'éluder  ;  c'est  déjà  un  larcin  assez  grand  fait  à  la  liberté  que 
de  lui  avoir  ravi  les  moments  consacrés  à  son  afiermissement. 

L'homme  qui,  appelé  à  servir  son  pays,  lui  ravit  sa  jeu- 
nesse et  son  bras,  est  un  traître  ;  et  loi-sque,  rentrant  victo- 
rieux dans  leurs  foyers,  nos  héros,  au  milieu  de  nos  embras- 
sements ,  nous  narreront  leurs  dangers  et  les  efforts  de  leur 
courage ,  ils  repousseront  avec  indignation ,  au  sein  de  leur 
société,  ces  êtres  lâches  et  sans  vigueur,  qui,  sourds  par  tra- 
hison aux  cris  de  la  patrie,  quand  elle  était  menacée,  se  ran- 
gent par  crainte  autour  d'elle  quand  ils  la  voient  triomphante. 

Par  un  arrêté,  pris  à  la  suite  de  ce  charlatanisme  de  paro- 
les, il  fut  ordonné,  sous  les  peines  les  plus  graves,  aux  citoyens 
sujets  à  la  première  réquisition,  de  se  rendre  dans  trois  jours 
au  chef-lieu  du  département,  pour  s'y  faire  inscrire. 

Toutes  ces  mesures  n'étaient ,  pour  les  habitants  paisibles 
de  Bordeaux ,  que  des  menaces  de  mort  !  Cétait  toujours  la 
Terreur  avec  ses  craintes ,  ses  tourments ,  ses  étemelles  exi- 
gences. Cependant,  aux  yeux  des  ultra-démocrates,  ce  ne  fat 
pas  assez  encore.  Le  lendemain,  21  juillet,  le  peufde  accourut 
en  foule  au  club  National ,  et  fit  comprendre  à  Garnier,  par 
ses  instances,  ses  accusations  et  ses  méfiances,  la  nécesaté 
d'une  épuration  plus  efficace.  Garnier  se  rendit  au  vœu  de  la 
populace ,  et  par  uii  nouvel  arrêté ,  du  5  thermidor,  créa  un 
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comité  de  trois  personnes  dans  chaque  section,  devant  lequel       Livre  v. 
les  chefs  de  famille  étaient  tenus  de  se  présenter  dans  dix         ^' 
jours,  pour  y  déclarer  leurs  noms,  leur  âge,  le  lieu  de  leur        1794 
naissance,  le  nombre  de  leurs  enfants,  de  leurs  domestiques, 
de  leurs  locataires,  et  généralement  tous  ceux  attachés  à  leur 
service  ou  demeurant ,  soit  en  passant ,  soit  à  toujours,  chez 
eux,  ainsi  que  leurs  moyens  d'existence.  Les  comités  étaient 
autorisés  à  mettre  en  état  d'arrestation  les  suspects  ;  mais  à 
condition  d'en  référer  au  Comité  de  surveillance ,  qui  devait 
s'entourer  de  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  statuer 
ultérieurement  à  leur  égard. 

Lacombe  assista  à  cette  séance;  il  y  prit  la  parole,  et  ter- 
mina son  discours ,  rempli  de  haine  et  de  misérables  lieux 
communs  contre  les  prêtres,  les  nobles  et  les  honnêtes  gens, 
par  ces  paroles  :  m  Poursuivons ,  démasquons ,  anéantissons 
»  tous  les  aristocrates  ;  voilà ,  sans  doute ,  la  meilleure  ma- 
»  nière  de  répondre  à  nos  calomniateurs  ;  et  s'il  fallait  donner 
»  à  Gamier  des  preuves  non  équivoques  de  Tesprit  public 
»  qui  anime  déjà  les  Bordelais,  je  les  présenterais  à  ses  yeux 
)>  tels  qu'ils  se  montrent  aux  séances  de  la  Commission  mili- 
»  taire,  applaudissant  avec  transport  aux  principes  révolu- 
»  tionnaires^  à  la  mort  de  tous  les  ennemis  de  la  république  !  » 

Le  misérable  !  il  ne  pensait  pas  qu'il  était  à  la  veille  de 
poser  lui  aussi,  aux  applaudissements  de  la  foule,  sa  tête  sous 
la  fatale  hache  dont  il  s'était  servi  pour  trancher  le  fil  de  tant 
de  nobles  et  vertueuses  existences  ! 

Mitié ,  président  de  la  Commission  militaire  des  Pyrénées- 
Orientales,  se  trouvait  à  cette  séance  ;  il  prit  la  parole  après 
Lacombe,  et  exposa,  en  termes  plus  modérés  que  les  siens,  la 
ligne  de  conduite  à  suivre.  Garnier  parla  ensuite  et  applaudit 
à  la  manière  dont  ils  avaient  développé  leurs  idées;  ils  s'ac- 
cordaient sans  s'être  jamais  vus  ni  connus.  Voulant  expliquer 
cet  accord  mystérieux  entre  les  deux  présidents,  Garnier  s'é- 
crie :  «  C'est  que  les  principes  éternels  de  la  justice  et  de  la 
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Livrô  Y.      )»  morale  soat  indépendants  des  lieux ,  des  hommes  et  des 
_  *      »  circonstances;  ils  doivont  toujours  se  tronver  dans  le  cœar 
i794        »  des  vrais  républicains.  Brutus ,  Guillaume -Tell ,  Marat , 
»  quoique  séparés  par  des  distances  énormes,  avaient  les 
»  mêmes  principes^  le  même  but^  et,  j'oserai  le  dire,  les  mêmes 
Club  National,  »  moyens.  Pour  faire  une  révolution,  il  faut,  dansions  les 

»  temps,  choquer  les  préjugea,  les  distinctions,  les  vieilles 
»  habitudes;  il  faut  tâchqr  de  les  détruire,  et  ça  ne  peut  être 
»  sans  exciter  les  misérables  passions  de  l'homme,  dont  les 
»  chocs  multipliés  empêcheraient  de  construire  le  nouvel  édi- 
»  fice ,  si ,  par  des  moyens  vigoureux ,  on  ne  s'efforçait  de 
»  neutraliser  l'effet  de  ces  passions  funestes.  La  terreur  est 
))  donc  alors  néeessaii'e  pour  contenir  les  hommes  faciles  à  se 
»  laisser  égarer  ;  la  mort  est  nécessaire  pour  délivrer  la  patrie 
»  de  ces  infâmes  oppresseurs.  Oui,  Citoyens,  quoiqu'on  en 
»  puisse  dire ,  ce  n'est  que  par  la  mort  de  tous  ses  ennemis 

»  que  le  peuple  français  assure  le  triomphe  de  sa  liberté 

»  Mais  cet  aristocrate  n'est  pas  dangereux  ;  s'il  n'a  rien  fait 
»  pour  la  révolution,  il  n'a  rien  fait  contre  elle  ;  il  est  neutre , 

»  il  garde  le  silence Il  garde  le  silence  !  !  Ah  1  Citoyens 

»  pusillanimes,  si  vous  pouviez  lire  dans  son  co^ur,  vous  tien- 
»  driez  un  autre  langage  L...  Il  garde  le  silence  !....  Depuis 
»  quand  ?  Pourquoi  ?  Si  les  armées  prussienne ,  autrichienne 
»  et  espagnole ,  ayant  à  leur  tête  ces  hardis  scélérats  d'émi- 
»  grés,  souillaient  notre  territoire,  renouvelant,  entretenant 
»,  encore  leurs  espérances  criminelles ,  vous  le  verriez  plus 
»  ardent  peuir-étre  que  ne  le  sont  la  plupart  des  patriotes 
»  pour  faire  triompher  la  liberté;  vous  le  verriez  tremper  ses 
»  mains  impies  dans  le  sang  des  bons  citoy^ts,  dans  le  vôtre, 
»  peut^tre ,  malgré  votre  faiblesse  et  l'intérêt  que  vous  au- 

»  riez  pris  à  son  sort Tentends  les  aristocrates  me  de- 

)>  mander,  avec  Taccent  d'Une  fausse  pitié ,  qui  déguise  mal 
»  leurs  craintes  et  leur  rage  :  Quand  donc  verra-t-on  finir 
»  ces  mesures  violentes?....  Leur  fin  dépend  uniquement  de 
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9  VOUS,  scélérads  ;  ne  souillez  plus  de  volire  présence  les  re-      Livre  v. 
»  gardô  du  peuple  justement  irrite;  disparaissez  de  la  surface         _ 
»  du  globe...  Le  peuple  ne  veut  plus  vous  entendre  ;  il  veut        ^974 
»  lanéautissenEiwt  de  tous  les  ennenâs  de  la  r^ublîque...  d 
Oui,  oui,  s'éorie-t-on  de  toutes  parts;  toute  l'assemblée  se 
lève  comme  un  seul  honune,  et  r^tedans  les  plw  bruyantes 
vociférations  :  Oui,  oui,  périssent  les  aristocrates,  vive  la  ré- 
publique ! 

Le  calme  se  rétablit  enfin ,  et  Garnier  ajoute  :  «  Et  toi , 
»  Mitié,  toi  qui  viens  d'être  le  témoin  de  cette  scène  touchante 
»  et  sublime ,  fais  passer  dans  Tâme  des  légisiateui-s  compo- 
»  sant  le  Comité  de  Salut  public,  les  sentiments  qu'elle  t'a 
»  inspii'és  ;  dis-leur  que  Bordeaux  n'est  plus  cette  commune 
»  rebelle  à  la  voix  de  la  patrie  ;  qu'elle  veut  absolument  ex- 
»  pier  ses  erreurs  funestes  ;  qu'elle  marche  à  grands  pas  vers 
»  sa  régénération. .  ;  dis-leur  que  les  aristocrates,  accoutumés 
»  à  penser  en  sens  contraire  au  peuple,  se  sont  presque  tous 
»  élevés  contre  l'infâme  Commission  militaire  ;  dis-leur,  en- 
n  fin,  que  la  révolution  n'est  pas  achevée  dans  Bordeaux; 
n  mais  que ,  dans  peu ,  cette  commune ,  par  les  travaux  de 
»  Jullien,  disposé  à  me  seconder  dans  toutes  les  mesures  ré- 
»  volutionnaires ,  méritera  bientôt  le  pardon  et  le  baiser  de" 
»  la  France  entière » 

Ce  langage  était  capable  d'exalter  tous  les  esprits;  il  le  fit  : 
c'était  quelque  chose  qui  ressemblait  à  la  folie,  et  qui  était 
fait  pour  donner  des  vertiges  aux  hommes  les  plus  sages.  Des 
adresses,  des  félicitations,  arrivèrent  de  tous  côtés  ;  mais  au- 
cune n'égalait  en  énergie,  et  dans  son  mâle  patriotisme,  celle 
de  la  commune  de  Lormont ,  qui  renfermait  dans  ses  murs 
des  démagogues  exaltés  et  impatients.  La  Commission  mili- 
taire avait  été  suspendue.  Pour  mettre  tout  à  l'unisson  dans 
son  système  de  terreur,  il  ordonna,  le  11  thermidor  (29  juil- 
let), qu'elle  reprît  ses  fonctions,  se  réservant  la  faculté  de 
l'épurer  plus  tard. 
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Livre  V.  A  l'époque  où  nous  sommes  arrivés,  il  y  avait  près  de  deux 

^  '      mille  prisonniers  à  Bordeaux  et  dans  la  banlieue  ;  au  Fort-du> 
f  794        Hâ ,  cinq  cent  quatre-vingt-deux  prêtres  destinés  à  la  mort 
ou  à  la  déportation,  sans  compter  ceux  détenus  dans  les  pon- 
tons de  Blaye,  les  prisons  de  La  Réole,  de  Libourne,  de  Ca- 
dillac, de  Bazas  et  de  Lesparre. 
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CHAPITRE  V. 


La  conduite  de  Garnier  (de  Saintes)  k  Bordeaux.  —  Lacombe  est  exécré  U  cause  de 
ses  boacheries.  —  On  murmure  contre  lui.  —  Hartignac  le  récuse  comme  flétri 
par  ses  escroqueries.  —  On  murmure  contre  Lacombe.  —  G*était  le  cri  du  déses- 
poir, le  signe  avant-coureur  de  la  colère  divine.  —  Il  est  arrêté.  —  Robespierre  est 
mis  hers  de  la  loi.  —  Proclamation  de  Ganter.  ---  Les  commerçants  convoqués  k 
Notre-Dame.  —  Le  discours  de  Garnier.  —  La  proclamation  des  administrateurs 
âe  Bazas.—  L'adresse  des  Bordelais  au  sujet  de  la  mort  de  Robespierre.—  Garnier 
donne  une  notice  biographique  sur  Lacombe,  etc.,  etc. 
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La  Terreur  pesait  plus  que  jamais  sur  les  malheureux  Bor-  i^i^re  v. 
délais;  le  joug  devenait  insupportable.  Garnier  s'efforçait  d  ef- 
facer JuUien  et  de  faire  oublier  les  atrocités  de  Tallien  :  ses 
manières  de  procéder  donnait  à  comprendre  que  si  Bordeaux 
ne  devenait  franchement- républicain  et  même  démagogue,  il 
allait  en  faire  un  vaste  cimetière.  L'hypocrisie  était  com- 
mandée comme  un  devoir  ;  et  le  silence  et  une  obéissance 
passive  conmie  des  actes  de  prudence.  Les  républicains  mo- 
dérés commençaient  à  craindre  pour  eux-mêmes  :  les  négo- 
ciants, les  riches,  les  nobles,  les  prêtres,  n'existaient  presque 
pins;  les  hommes  d'âge  mûr  s'étaient  faits  républicains,  au 
moins  extérieurement  ;  mais  ils  étaient  encore  en  possession 
de  quelques  débris  de  leur  ancienne  fortune,  et  ils  étaient  en 
présence  de  ces  harpies  à  face  humaine,  qui  enlevaient  tout, 
qui  voulaient  faire  leurs  affaires  n'importe  par  quels  moyens, 
qui  n'avaient  rien  à  perdre  et  tout  à  gagner  aux  bouleverse- 
ments de  leur  patrie.  On  gémissait  en  secret  :  la  Terreur  me- 
naçait tout  le  monde  par  le  système  d'épuration  adopté  par 
Garnier,  et  la  mort  semblait  planer  sur  Bordeaux,  comme  on 
voit  les  oiseaux  de  proie  venir  se  pencher  sur  les  monuments 
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Livre  V.      funèbres  de  nos  nécropoles ,  où  rèene  le  silence  des  tombeaux. 

^         Lacombe  se  hâtait  dans  sa  besogne  pour  plaire  à  son  chef; 

J794  il  condamnait  en  masse,  sans  ces  formes,  au  moins  en  appa- 
rence, justificatives  et  régulières^  que  les  coupables  même 
aiment  à  voir  suivre  à  leur  égard  ;  et  dans  les  mois  de  mes- 
sidor et  de  thermidor,  on  voyait  vider  les  prisons  tous  les 
jours  pour  les  remplir  encore  de  nouvelles  victimes ,  qui ,  le 
même  jour,  passaient  de  leurs  cellules  sous  les  yeux  de  La- 
combe, et  de  là  à  la  guillotine  I 

Get  état  de  choses  devenait  insupportable.  Vers  le  milieu 
de  messidor  (16  juillet),  Lacombe  fut  dénoncé  à  la  Société 
populaire,  par  un  jeune  homme  qui  venait  d  assister  à  une 
scène  de  la  Commission  militaire.  Témoin  de  quelques  con- 
damnations non  motivées,  il  s  indignait  à  la  vue  de  ces  formes 
homicides  de  la  Commission,  et  demanda  en  plein  tribunal  la 
parole  pour  défendre  quelques  accusés  ;  on  la  lui  refusa ,  et 
des  innocents  furent  encore  traînés  à  l'échafaud  !  Le  peuple 
se  mit  enfin  à  maudire  les  juges  iniques  qui  s*enivraient  de 
sang  humain  ;  on  se  demandait  ce  que  c'était  que  Tiofâme 
président  de  cette  commission  infernale.  On  interrogeait  le 
passé,  et  Ton  s'étonnait  comment  ce  maître  d'école  avait  pu 
moissonner  tant  de  têtes  et  inonder  les  places  publiques  de 
sang  bordelais;  c'était  le  moment  de  la  vengeance  !^  Dieu  avait 
entendu  la  voix  du  sang,  qui  criait  vers  le  ciel  ! 

Ces  murmures,  ces  cris  trop  longtemps  comprimés,  parvien- 
nent aux  oreilles  de  Gamier  ;  il  délibère,  mais  il  a  besoin  de 
Lacombe  et  ne  veut  pas  s'en  défaire.  Les  cris  de  tant  de  fa- 
milles éplorées  ne  le  touchent  pas  :  il  comprime  les  plaintes 
et  s'eflbrce  de  calmer  l'effervBsoence  qui  était  devenue  géné- 
rale et  inquiétante  pour  la  paix  publique.  Dans  cet  iniervaile, 
on  conduit  à  la  barre  de  la  Commission  mihtaire  le  citoyen 
Martignac  père  ;  son  sort  était  fixé  d'avance.  Lacombe  avait 
une  vieille  querelle  à  vider  avec  lui  ;  mais  Martignac  récuse 
Lacombe  comme  juge  et  lui  reproche  ses  escroqueries  en  plein 
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tribaiial.  Il  loi  rappelle  que  lui,  Martignac,  comme  jwat  à      Livre  v. 
une  certaine  époque,  l'avait  condamné  à  la  prison,  et  en  ap-         ^'  ^' 
pelle  au  greffe  de  la  municipalité,  tout  en  soumettant  ia  cause        1794 
et  en  faisant  appel  au  représentant  du  peuple.  Incombe  pâlit 
en  entendant  cette  voix  accusatrice  ;  il  se  retire,  et  on  recon- 
duit Martignac  en  prison ,  où  il  rédige  pendant  la  nuit  un 
Mémoire  constatant  son  innocence  et  les  escroqueries  de  La- 
combe,  et  demande  à  être  conduit  devant  le  représentant. 
Gamier  remonte  à  la  source,  et  s'înformant  auprès  des  auto- 
rités constituées  à  Toulouse,  il  apprend  que  Lacombe  a  été 
flétri  dans  cette  ville  par  un  jugement,  et  qu*on  a  choisi  pour 
présider  le  tribunal  de  Bordeaux  un  escroc  qui  s'était  sous- 
trait au  châtiment  de  ses  crimes ,  un  misérable  criminel  qui 
s  était  fait  juge ,  accusateur  parfois,  et  bourreau  des  Borde- 
lais ! 

Dans  cet  intervalle,  la  révolution  du  9  thermidor  arrive  : 
Robespierre  tombe,  et  la  France  commence  enfin  à  respirer. 
Devinant  que  le  règne  de  la  Terreur  était  fini,  Gamier  fait  ar- 
rêter Lacombe  dans  la  nuit  du  31  juillet  au  1^^  août ,  et  parait 
montrer  de  Tempressement  à  satisfaire  aux  justes  réclama- 
tions d'une  population  trop  longtemps  oppressée.  Le  lende- 
main, le  bruit  s'en  répandit  dans  la  ville  ;  Bordeaux  se  sentit 
soulagé.  Lacombe  était  pour  les  Bordelais  comme  un  affreux 
cauchemar;  ils  étaient  heureux  de  s'en  sentir  délivrés.  Le 
grand  nombre  resta  encore  incrédule  :  on  n'osait  pas  parler, 
on  n'osait  pas  applaudir.  C'était  un  acte  d'expiatioti,  une  sorte 
de  satisfaction  donnée  même  par  le  génie  du  mal  à  ceux  qu'il 
avait  fait  souffrir  ;  on  ne  s'y  attendait  pas ,  et  la  nouvelle , 
Lacombe  est  en  prison,  se  colportait  de  maison  en  maison  avec 
un  bouheur  indicible.  Bordeaux  respira;  on  bénit  le  ciel,  car 
c'était  un  acte  de  justice  exercé  par  les  agents  de  l'injustice 
même.  Dieu  fait  concourir  toutes  les  volontés,  tous  les  bras  à 
l'exécution  de  ses  arrêts  éternels  ! 

Garnier  laisse  Lacombe  gémir  trois  jours  dans  son  cachot  ; 
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Livre  V.  il  voulait,  avant  de  rien  faire,  attendre  d*autres  nouvelles 
^^'  *      de  Paris,  étudier  Fesprit  public  à  Bordeaux ,  et  savoir  Tim- 

1794  pression  que  cette  arrestation  produirait  sur  le  peuple.  Co 
silence  mystérieux  semblait  aux  uns  un  piège  ;  on  avait  in- 
venté tant  d'expédients  pour  trouver  des  coupables,  quon 
craignait  tout  et  tout  le  monde  ;  la  réalité  semblait  encore  un 
rêve.  Le  peuple  en  général  resta  muet,  et  les  quelques  rares 
cris  qui  échappaient  des  poitrines  oppressées  nétaient  que 
l'approbation  la  plus  sincère  de  Thomme  impitoyable ,  qui 
commençait  enfin  un  acte  de  justice  eu  sacrifiant  un  agent 
trop  fidèle.  Garnier  le  comprit,  et  le  17  thermidor  il  adressa 
aux  Bordelais  la  proclamation  suivante  : 

«  Citoyens , 

»  Deux  conjurations  se  sont  rapidement  succédées  dans 
»  Bordeaux  :  lune  contre  l'unité  de  la  république  française, 
»  l'autre  contre  la  moralité  du  peuple  et  la  conscience  publi- 
))  que.  La  première  a  été  terrassée,  la  seconde  est  déjà  con- 
»  nue  et  démasquée  ;  mais  ceux  qui ,  par  faiblesse  ou  par 
»  crainte ,  ont  secondé  les  spéculations  avares  d'une  magis- 
»  trature  corrompue ,  encore  comprimés  par  un  sentimcDt 
»  aussi  faible ,  se  renferment  dans  le  secret  d'un  silence  ti- 
»  mide,  et  ce  silence  tue  la  chose  publique. 

»  Citoyens  qui  vous  taisez ,  envisagez  la  patrie  et  le  salut 
»  public  ;  si  vous  avez  erré  par  faiblesse,  n'allez  pas  chercher 
»  à  couvrir  cette  erreur  par  un  crime.  La  corruption  a  empoi- 
»  sonné  l'air  de  cette  commune  ;  purifions-le  ;  que  les  corrup- 
»  leurs  soient  démasqués;  et  qu'avec  l'amour  de  la  liberté,  le 
»  peuple  puisse  aussi  conquérir  l'incorruptibilité  des  mœurs. 

»  C'est  vous,  Citoyens  égarés,  qui  pouvez  amener  cette 
»  régénération  publique  ;  vous  avez  fait  des  fautes  ;  l'indul- 
»  gence  vous  attend,  pourvu  que  la  franchise  acc(Hnpagne  vos 
»  démarches  ;  mais  si ,  séduits  par  une  fausse  honte ,  vous 
»  vous  obstinez  au  silence,  il  sera  le  signe  certain  de  votre 
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»  attachement  et  de  votre  participation  au  crime.  La  loi  vous      Livre  v. 
»  sera  appliquée  dans  toute  sa  rigueur,  et  le  i^  fructidor  ^^'  '** 

9  (18  août),  il  n'y  aura  plus  d'ouverture  aux  regrets.  1-94 

»  Je  connais  tous  ceux  qui  ont  été  les  instruments  de  la 
»  corruption  :  la  liste  est  dans  mes  mains;  mais  à  mesure  que 
>  je  poursuis  le  crime,  je  suis  disposé  à  distinguer  l'homme , 
»  qui ,  entraîné  dans  la  faute  par  les  menaces  d'une  autorité 
»  paissante  et  terrible,  se  voit  réduit  à  l'alternative  cruelle, 
»  ou  de  tomber  sous  les  coups  d'un  tribunal  inique ,  s'il  tient 
»  à  sa  fortune,  ou  de  s'y  soustraire,  s'il  sait  céder  à  un  sacri- 
»  ficc  provoqué. 

n  Sans  doute ,  le  Comité  de  Salut  public  saura  faire  cette 
»  distinction ,  que  la  justice  et  l'intérêt  de  la  patrie  adoptent 
»  de  concert;  mais  pour  la  mériter,  cette  indulgence,  venez, 
B  Citoyens,  épancher  vos  sollicitudes  et  la  vérité  dans  le  sein 
»  (lu  Comité  de  surveillance  :  une  faute  perd  toujours  de  la 
1»  gravité  de  son  caractère  quand  on  la  fait  tourner  au  profit 
»  de  ses  concitoyens.  » 

Tout  cela  n'était  qu'une  menace ,  un  appel  insidieux  aux 
dénonciateurs  hypocrites  ou  réels.  Gamier  voulait  de  nou- 
velles victimes;  il  voulait  continuer  son  sanglant  règne  à  Bor- 
deaux ;  il  le  croyait  étemel  !  II  poussait  les  citoyens  contre 
les  citoyens ,  et  sous  'prétexte  de  trouver  les  complices  de 
Lacombe,  il  ouvrit  imprudemment  une  carrière  aux  accusa- 
tions les  moins  fondées. 

Le  commerce  était  alors  frappé  d'énormes  impôts;  les  prin- 
cipaux négociants  avaient  été  emprisonnés  comme  ^oïstes , 
frappés  d'amendes  comme  spéculateurs,  ou  guillotinés  comme 
aristocrates,  ennemis  de  la  chose  publique  et  s'cngraissant 
des  sueurs  du  peuple.  Le  métier  était  mauvais,  personne  n'en 
voulait  plus  ;  il  n'y  avait  plus  à  Bordeaux  que  de  petits  mar- 
chands. Le  commerce  étant  anéanti ,  la  disette  était  devenue 
aflrease,  le  grain  cher,  les  importations  rares,  l'argent  rem- 
placé par  les  assignats,  et  la  misère  générale.  On  en  blâmait 

2*  Part.  c.  0 
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Livre  V.      les  négociants,  qui,  disait-on,  voulaient  affamer  le  pauvre  peu- 

Chap  5  *  r 

_  '  pie.  Gamier  savait  bien  le  contraire  ;  il  était  convaincu  que 
{794  le  commerce  est  la  vie  matérielle  des  peuples  et  ne  peut  vivre 
que  de  la  confiance  publique  dans  l'ordre  et  la  protection  des 
lois;  mais  il  laissait  faire  les  dénonciateurs  publics,  des  misé- 
rables qui  ne  reculaient  devant  aucun  acte  qui  pût  faire  dis- 
tribuer aux  pauvres  les  écus  des  riches.  C'est  donc  au  milieu 
de  la  sombre  joie  qu'avait  produite  l'arrestation  deLacombe, 
des  graves  préoccupations  de  l'esprit  public  et  les  tripotages 
des  bureaux  de  Garnier,  qu'il  convoqua  tout  le  commerce  de 
la  ville  à  une  assemblée  générale  dans  l'élise  de  Noire- 
Dame,  par  l'adresse  suivante  : 

«  Citoyens , 

»  Le  commerce  lai^uit  depuis  longtemps  dans  la  ville  de 
»  Bordeaux ,  et  si  la  guerre  en  a  diminué  l'éclat,  la  malveil- 
»  lance  l'a  totalement  anéanti. 

»  Citoyens,  songez  aux  maux  que  cause  à  la  chose  publi- 
x>  que  cette  suspension  absolue  d'affaires.  Voyez  le  dénûment 
»  dans  lequel  se  trouvent  le  peuple  et  les  armées  ;  voyez  aussi 
»  la  contenance  de  l'un  et  le  courage  de  l'autre  ;  désespérez 
»  de  lasser  la  patience  d'une  grande  nation  capable  de  tout 
»  souffrir  hors  l'esclavage.  Réparez  vos  torts  par  un  retour 
»  qui  vous  ramène  à  la  patrie  ;  rendez  au  commerce ,  sinon 
»  son  premier  éclat ,  puisque  la  guerre  s'y  oppose ,  au  moins 
»  l'activité  que  présentent  encore  ses  ressources. 

»  C'est  au  milieu  d'une  séance  publique,  composée  du  peuple 
»  et  de  vous ,  que  le  représentant  veut  loyalement  vous  ou- 
»  vrir  son  âme ,  ses  opinions  et  ses  dispositions.  Vous  verrez 
»  que ,  tout  sévère  qu'il  est  dans  ses  mesures ,  il  ne  n^lige 
»  jamais  de  rapporter  à  la  chose  publique  les  fautes  de  ceux 
»  qui,  par  séduction  ou  par  perfidie,  ont  à  se  les  reprocher. 
»  Au  milieu  des  développements  qu'il  vous  présentera,  vous 
»  distinguerez  un  caractère  de  vérité  et  de  justice  qui  forcera 
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»  vos  regrets,  et  vous  attachera  à  l'adoption  de  ses  disposi-      Livre  v. 

.•  Ghap.  5. 

»  Uons. 

»  Cette  séance  s'ouvrira  le  21  de  ce  mois,  dans  le  temple         4794 
»  de  rÉtre  suprême  ;  j'y  appelle  tous  les  citoyens  indistinc- 
»  tement,  qui,  ayant  ou  ayant  eu  des  rapports  commerciaux, 
»  peuvent,  en  les  reprenant  encore,  vivifier  cette  grande  cité 
»  et  porter  l'abondance  dans  la  république. 

»  J'appelle  le  peuple  à  cette  conférence;  car  je  crois  qu'elle 
»  lui  sera  avantageuse,  et  que  de  grands  torts  reconnus  amè- 
»  neront  de  grands  efforts  pour  les  réparer. 

*  Bordeaux,  i7  thermulor  an  II  (4  août  179i). 

»  Garnier  (de  Saintes)  ;  Tristan,  secrétaire,  » 

Quel  singulier  moyen  de  vivifier  le  commerce  que  de  le 
citer  à  la  barre  du  peuple,  à  qui  on  avait  appris  que  les  né- 
gociants étaient  les  sangsues  des  classes  inférieures  de  la  so- 
ciété !  Espérait-on ,  en  lui  représentant  ses  prétendus  torts 
passés,  qu'on  parviendrait  à  raviver  la  confiance  éteinte  et 
rendre  la  vie  à  notre  port,  ou  l'on  ne  voyait  plus  un  seul  bâ- 
timent? Le  représentant  croyait-il  bonnement  qu'à  Bordeaux 
il  ne  s'agissait  que  de  vouloir  pour  recouvrer  son  ancienne 
prospérité,  qu'une  guerre  ruineuse  avait  détruite?  Non,  Gar- 
nier  ne  le  croyait  pas;  mais  il  voulait  occuper  l'esprit  public; 
il  voulait  intimider  et  se  montrer  sévère.  Le  caractère  perce 
toujours  malgré  soi. 

Au  jour  indiqué ,  l'assemblée  était  nombreuse  ;  mais  l'ar- 
deur républicaine  de  Garnier  était  impuissante,  même  pour 
galvaniser  un  instant  le  cadavre  du  commerce  bordelais. 

L'activité  de  Garnier  ne  se  démentit  cependant  pas  ;  il  vou- 
lait tout  changer,  tout  renouveler  et  tout  régénérer.  L'an- 
cienne Commission  militaire  ne  répondait  plus  à  son  attente  ; 
il  en  forma  une  nouvelle  et  en  nomma  les  membres  :  c'étaient 
Veyssière  (Etienne),  président;  Lataste,  vice-président;  Azurdo 
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Livre  V.      (David),  Clochar,  Battut,  de  Sainte-Foy,  Seguey,  officier  de 
^^'  '      santé,  Frigière;  Derey,  accusateur  public;  Sicard,  greffier; 
1794        Laclotte  aîné,  Sergent  et  Rochefort,  suppléants. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  à  Bordeaux  qu'on  ressentit  les 
déplorables  suite  de  la  disette,  de  la  faim  et  de  la  misère;  le 
district  de  Bazas  éprouva  d'aussi  graves  embarras  ;  la  misère 
y  était  à  son  comble.  L'administration  locale  (1)  adressa  une 
proclamation  énergique  aux  habitants  du  pays,  pour  les  en- 
courager à  porter  aux  marchés  les*  produits  de  leurs  champs 
et  à  ne  plus  cacher  les  grains ,  et  à  ne  pas  plonger  dans  le 
désespoir  les  malheureux  qui  vivaient  depuis  quelques  mois 
de  légumes,  d'herbes  et  de  fruits.  Cette  adresse  porte  l'em- 
preinte d'une  patriotique  bienveillance  et  d'une  rude  énergie 
républicaine. 

Pendant  ce  temps ,  la  Convention  était  en  proie  à  des  agi- 
tations convulsives.  Le  règne  de  Robespierre  allait  finir  ;  son 
étoile  pâlissait  visiblement  à  l'horizon.  La  captivité  de  Thé- 
résia  Gabarrus ,  l'indignation  amoureuse  de  Tallien ,  la  haine 
jalouse  de  quelques  coryphées ,  formaient  un  noir  brouillard 
qui  en  obscurcissait  l'éclat.  Tallien  avait  juré  de  venger  la 
belle  captive,  qui  gisait  désolée  dans  un  cachot,  aux  Carmes, 
sur  un  matelas  étendu  sur  le  pavé.  11  n'attendait  qu'une  occa- 
sion favorable  et  soupirait  après  la  vengeance.  Robespierre 
venait  de  défendre  sa  vie  à  la  tribune,  et  au  lieu  d'un  triom- 
phe, n'y  rencontra  que  des  humiliations.  Il  s'appuyait  sur  la 
Commune ,  sur  les  Jacobins  et  la  soldatesque  effiénée  d'Hen- 
riot;  il  croyait  qu'il  n'avait  qu'à  paraître  à  la  Convention  pour 
la  frapper  d'épouvante.  Il  se  trompait  dans  ses  calculs  :  il  se 
retira  confus  ;  la  lutte  devait  recommencer  le  lendemain.  Le 
soir  même,  Tallien  passait  triste  et  pensif  dans  la  rue  de 
Perle  ;  un  inconnu  s'approche  de  lui  et  lui  glisse  dans  la  main 

(1)  Cette  administration  de  Bazas  se  composait  de  Herman,  président;  Coastau, 
Guiraud,  Mongic,  Martin,  Sauteyron,  administrateurs;  Latapie  atné,  agent  national; 
et  Piraubc,  secrétaire-général. 
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un  petit  billet  écrit  avec  du  sang,  et  qu  un  geôlier,  séduit  par       Livre  v. 
la  beauté ,  les  prières  et  largent  de  Thérésîa ,  avait  consenti         ^^' ^' 
à  laisser  sortir  du  cachot.  Tallien  y  lit,  à  la  lumière  d'un  re*         1794 
verbère ,  ces  mots;  qu'il  regarde  comme  un  reproche  et  un 
adieu  :  «c  Le  chef  de  police  sort  d'ici  ;  il  est  venu  m'annoncer 
»  que  demain  je  monterai  au  tribunal ,  c'est-à-dire  à  l'écha- 
»  faud.  Cela  ressemble  bien  peu  au  rêve  que  j'ai  fait  cette 
».  nuit ,  que  Robespieire  n'existait  plus  et  que  les  prisons 

»  étaient  ouvertes Grâces  à  votre  inique  lâcheté ,  il  ne 

»  se  trouvera  plus  bientôt  personne  en  France  capable  de  le 
»  réaliser.  » 

Tallien,  honteux  et  stupéfait,  trace  au  crayon  cette  réponse 
laconique  :  «  Soyez  aussi  prudente  que  je  serai  courageux , 
»  et  calme^vous.  »  C'était  dire  beaucoup  en  peu  de  mots  ; 
c'était  le  langage  de  la  haine  contenue  par  l'amour,  l'enga- 
gement du  désespoir  1  II  court  acheter  un  poignard  et  songe 
au  lendemain. 

La  séance  du  lendemain  s'annonça,  dès  l'ouverture,  comme 
devant  être  orageuse.  Robespierre  paraît  avec  sa  flegmatique 
audace;  mais  à  son  entrée,  un  formidable  et  significatif  mur- 
mure le  fait  trembler  et  pâlir  !  Mille  voix  accablent  le  tyran 
de  la  Convention  ;  mille  cris  étouffent  ses  accents  mal  articu- 
lés. II  s'élance  à  la  tribune  ;  Tallien  bondit  sur  ses  traces ,  et 
l'écartant  violemment  du  coude ,  il  s'écrie  de  toute  la  force 
de  ses  poumons  :  «  Je  demandais  tout-à-l'heure  qu'on  dé- 
A  chirât  le  rideau;  il  est  enfin  déchiré,  les  conspirateurs  sont 
»  démasqués.  Tyran,  j'étais  hier  aux  Jacobins;  j'ai  vu,  j'ai 
»  entendu,  j'ai  frémi  pour  la  patrie  !  J'ai  vu  se  former  l'armée 
»  du  nouveau  Cromwel ,  et  je  me  suis  armé  d'un  poignard , 
»  pour  lui  percer  le  cœur,  si  la  Convention  nationale  n'avait 
)»  pas  le  courage  de  le  décréter  d'accusation.  » 

En  prononçant  ces  mots ,  il  tire  de  dessous  son  habit  son 
poignard,  et  le  brandissant  sur  la  poitrine  de  Robespierre,  le 
fait  reculer  d'effroi.  Robespierre  veut  parler;  on  lui  crie  :  à 
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Livre  V.  bas,  à  bas  le  tyran!  Pâle,  furieux  et  tremblant,  il  écoute; 
_  '  mais  il  n'entend  pas  les  lointaines  rumeurs  de  ce  torrent  po- 
4704  pulaire,  qui  seul  pouvait  le  sauver.  Alors  saisi  des  vertiges  de 
la  peur,  et  lâche  comme  tous  les  tyrans,  vil  comme  tous  les 
assassins,  il  insulte,  il  prie,  il  menace  et  pleure,  et,  enfin, 
demande  la  mort  !  Le  tumulte  est  à  son  comble  ;  la  colère 
sufiToque  le  tyran  démasqué.  «  Malheureux,  lui  crie-t-on,  tu 
»  ne  vois  pas  que  c'est  le  sang  de  Dant(Mi  qui  t'étouffe  !  »  Il 
jette  un  regard  sur  les  bancs  oii  siégeaient  ses  aiais ,  comme 
pour  mendier  sa  vie;  mais  on  lui  crie  de  toutes  paris  :  «  Scé- 
»  lérat  !  retire-toi  de  ces  bancs  que  tu  souilles  :  Vei^iaud  cl 
»  Condorcet  les  ont  occupés.  » 

Tallien  règne  à  la  tribune ,  le  poignard  à  la  main.  Lebas 
veut  monter  pour  sauver  Robespierre;  mais  il  est  précipité 
en  bas  !  et  la  proposition  de  Tallien,  qui  reste  immobile  pour 
venger  Thérésia ,  est  enfin  votée  d'acclamations  ;  la  salle  tout 
entière  s'associe,  par  ses  applaudissements,  aux  vœux  de  ven- 
geance du  démocrate  amoureux  !  Les  deux  Robespierre,  Cou- 
thon  ,  Saint-Just  et  Lebas ,  expulsés  de  la  Convention ,  sont 
envoyés  aux  prisons  du  Luxembourg. 

Les  geôliers,  effrayés,  refusent  de  recevoir  ces  prisonniers: 
on  les  enlève  de  vive  force  :  la  Commune  se  déclare  en  insur- 
rection et  fait  jurer  au  peuple  de  défendre  ces  cinq  miséra- 
bles. 

Tallien,  résolu  d achever  sa  vengeance,  s'écrie  :  «  Avant 
yi  que  le  soleil  se  lève,  il  faut  que  la  tête  du  conspirateur  soit 
»  tombée.  »  Alors  la  Convention,  appréciant  sa  position,  mit 
hors  la  loi  Robespierre ,  ses  coaccusés ,  Vivien ,  président  des 
Jacobins,  Henriot  et  toute  la  compagnie  (cent  vingt  personnes 
en  tout).  Barras,  désigné  pour  commander  la  force  armée, 
jure  de  revenir  vainqueur  et  marche  sur  la  Conmiune.  A  la 
première  sommation,  les  bandes  d'Henriot  posent  les  armes, 
la  Commune  est  forcée ,  envahie  ;  Couthon  ,  armé  d'un  cou- 
teau, dont  il  n'osait  se  frapper,  était  caché  sous  une  table; 
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Cofilinhal  avait  jeté  Henriot  par  une  fenêtre  ;  Robespierre  le      ï-'vrc  v. 
jeune ,  qui  avait  cherché  la  même  mort ,  n'était  que  mutilé  ;  _ 

Saintr-Just  suppliait  Lebas  de  le  tuer.  Lâche,  imitez-moi,  ré-  ^794 
pondit  l'autre ,  en  se  brûlant  la  cervelle  ;  mais  Robespierre , 
loi^eilleux  despote,  le  tyran  farouche,  qui  s'était  fait  le  pro- 
moteur de  toutes  les  atrocités,  le  complice  de  toutes  les  tor- 
tures, le  pourvoyeur  de  tous  les  échafauds,  Robespierre,  ce 
moissonneur  de  têtes  humaines,  était  lâchement  blotti  dans  le 
coin  le  plus  obscur  d'une  armoire ,  armé  lui  aussi  d'un  cou- 
teau-poignard ,  avec  lequel  il  n'osait  ni  se  frapper,  ni  se  dé- 
fendre I  Sa  résistance  fut  celle  d'un  insensé  ;  il  fallut  lui  casser 
la  mâchoire  pour  le  tirer  de  sa  cachette  ! 

Peu  de  temps  après,  sanglant,  mutilé,  il  ^it  à  son  tour 
porté  sur  la  place  de  la  Concorde  (de  Louis  XY),  où  l'attendait 
le  même  échafaud  qu'il  avait  inondé  de  sang ,  ce  'Symbole  de 
terreur  dont  il  avait  fait  l'instrument  de  sa  tyrannie ,  le  pié- 
destal de  son  exécrable  renommée  et  de  son  hideuse  célé- 
brité. 

Les  prisons  s'ouvrent ,  et  Thérésia  Gabarrus ,  ayant  vu  se 
réaliser  son  rêve,  va  unir  son  sort  à  celui  qui  venait  de  briser 
ses  chaînes  et  venger  leur  amour. 

Cette  grande  nouvelle,  du  27  juillet  1794,  arriva  en  peu 
de  jours  à  Bordeaux.  On  la  désirait  bien,  mais  elle  était  trop 
bonne  pour  le  temps  de  la  Terreur,  pour  ne  pas  rencontrer 
des  incrédules.  Elle  se  confirma  dans  les  premiers  jours  d'août, 
à  la  grande  confusion  des  ultra-républicains  de  Bordeaux. 

Il  était  donc  tombé ,  ce  misérable  dont  le  nom  est  encore 
synonyme  du  crime,  malgré  tout  ce  qu'a  fait  la  gracieuse  plume 
de  Lamartine  pour  jeter  un  vernis  sur  son  odieuse  mémoire  ! 
cet  assassin  légal  des  Français,  qui,  le  7  mai  1794,  s'était  plu 
d'octroyer  à  Dieu  un  brevet  d'existence,  et  avait  fait  décréter 
par  la  Convention  que  le  peuple  français  reconnaissait  l'exis- 
tence de  l'Être  suprême  et  l'immortalité  de  l'âçie  ;  qui  avait 
présidé  au  Champ-de-Mars ,  le  8  juin ,  la  fête  nationale  en 
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Livre  V.      rhonneur  de  cet  Être  par  excellence  qu'on  n  osait  plus  appeler 
_J  '       Dieu,  où  des  cérémonies  bouffonnes  et  sacril^es,  imitées  du 
1794        culte  catholique,  furent  accompagnées  d'imprécations  contre 
les  prêtres  et  les  fanatiques  du  culte  de  Charlemagne,  de  Saint- 
Louis  et  du  monde  ! 

Cet  homme  rencontra  enfin  la  main  pesante  de  Dieu  ;  elle 
le  renversa  sur  le  même  échafaud  qu'il  avait  souvent  ensan- 
glanté du  sang  de  ses  victimes  !  Bordeaux  applaudit  à  la  chute 
de  ce  tyran,  et  dans  une  adresse  à  la  Convention,  la  munici- 
palité s'exprima  en  ces  termes  : 

«  Citoyens  Législateurs, 

»  La  Commune  de  Bordeaux  reçoit,  dans  cet  instant,  la  nou- 
»  velle  de  l'étonnante  et  précieuse  révolution  qui  vient  encore 
»  de  s'opérer  dans  votre  sein  ;  il  serait  difficile  de  vous  pein- 
»  dre  l'enthousiasme,  l'énergie  et  la  reconnaissance  de  nos 
»  concitoyens  en  apprenant  vos  efforts  généreux  contre  les 
»  nouveaux  tyrans  et  votre  résolution  sublime  de  sauver  la 
»  liberté  ou  de  vous  ensevelir  avec  elle. 

))  Citoyens  Législateurs,  le  peuple  de  Bordeaux,  guidé  par 
»  son  respect  pour  lés  lois,  par  son  amour  ardent  pour  la  li- 
»  berté,  par  sa  haine  profonde  contre  les  tyrans,  sous  quelque 
»  nom  qu'ils  cachent  leurs  projets  criminels,  toujours  guidé 
))  par  la  confiance  la  plus  entière  dans  la  Convention  natio- 
»  nale,  se  félicite  de  venir  le  premier  déposer  dans  votre 
»  sein  les  témoignages  expressifs  de  sa  joie  et  de  sa  recon- 
»  naissance ,  et  dans  cette  circonstance ,  la  municipalité  se 
»  trouve  doublement  heureuse  d'être  l'organe  de  ses  conci- 
»  toyens ,  et  de  transmettre  l'expression  de  leurs  sentiments 
»  à  des  hommes  sévères  et  courageux ,  qui ,  pour  sauver  le 
»  dépôt  précieux  qui  leur  a  été  confié,  ne  balancent  pas  à  se 
»  dévouer,  en  faisant  au  crime  une  guerre  à  mort.  Vive  h 
»  république!  vive  la  représentation  nationale!  » 

La  joie  qu'exprimaient  les  Bordelais  était  autant  pour  ia 


—  73  — 

chute  de  Lacombc  que  pour  celle  de  Robespierre.  La  défaite       Livre  v. 
de  l'un  entraînait  Celle  de  l'autre  ;  et  si  le  tyran  de  Paris  n  a-         ^ 
vait  pas  été  renversé,  son  agent  à  Bordeaux ,  Gamier,  aurait         1794 
laissé  sortir  l'infâme  Lacombe  comme  un  homme  nécessaire. 
On  le  savait  en  prison,  mais  on  ne  savait  pas  précisément 
pour  cpielle  raison  ;  on  s'en  réjouissait  en  secret,  et,  quelque 
exéa'é  qu'il  fût  à  Bordeaux,  on  craignait,  à  voir  et  à  entendre 
Gamier,  qu'il  fût  remplacé  par  quelque  autre  monstre  plus 
exécrable  encore.  La  crainte  était  à  côté  de  l'espérance,  et 
la  joie  commune  était  tempérée  par  la  tristesse  habituelle  de 
la  ville  et  la  présence  du  proconsul ,  qui  seule  aurait  suffi 
pour  étouffer  l'expression  publique  de  l'allégresse  générale. 

Enfin ,  on  annonce  une  grande  réunion  au  club  ;  Garnier 
devait  y  prendre  la  parole  pour  faire  de  grandes  révélations. 
Longtemps  avant  son  arrivée ,  la  salle  regorgeait  de  specta- 
teurs ,  tous  debout ,  tous  pressés  les  uns  contre  les  autres ,  et 
montés  sur  les  bancs ,  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  bouger 
de  leur  place,  ni  avancer,  ni  reculer  ;  on  craignait  de  s'y  as- 
phyxier. Le  vestibule  était  rempli  d'une  foule  immense ,  et , 
au  dehors  de  la  salle,  les  abords  étaient  tellement  encombrés, 
qu'il  était  impossible  d'y  pénétrer.  On  se  pressait  aux  croi- 
sées, on  montait  même  sur  les  toits,  on  se  cramponnait  aux 
murs,  non  pas  pour  entendre  ce  qui  se  dirait  au  dedans,  mais 
pour  saisir  en  passant  l'écho,  qui  répétait,  de  rang  en  rang,  les 
nouvelles  de  l'intérieur.  Garnier  arriva  enfin  au  milieu  de 
cette  foule  si  diversement  impressionnée,  agitée  de  mille  idées 
et  de  diverses  espérances.  Il  commença  d'abord  par  la  liste 
de  ceux  qui  devaient  composer  le  jury  populaire  :  c'étaient 
Derey,  président;  Thomas,  vice-président;  Mac-Carthy,  Ser- 
gent, Compan,  Malavergne,  Guignon,  Azevcdo,  Lataste,  Daillot, 
Jacoy,  Jay,  Lafitte,  Michenot,  Frigière.  Les  suppléants  étaient 
Jogan,  Veyssière,  Margaron. 

Alors,  un  profond  silence  s'établit  dans  la  salle;  on  présu- 
mait que  Gamier  ne  descendrait  pas  de  la  tribune  sans  parler 
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Livre  V.      (Je  Lacombe,  ce  misérable  juge,  que  le  crime  devrait  redon- 

Ghflp.  5. 

_  ter  et  qui  fit  frissonner  Thumanité  en  condamnant  la  vertu 
1704  6t  rinnocence.  On  apprit  alors  de  la  bouche  du  représentant, 
qui  était  bien  renseigné  «  que  Lacombe  avait  commis,  sous 
l'ancien  régime,  un  grand  nombre  d'escroqueries  qui  auraient 
mérité  la  corde,  mais  qu'il  croyait  avoir  cachées  pour  toujours 
en  se  faisant  un  fougueux  républicain.  Doué  d'une  pénétration 
rare  et  d'une  éloquence  peu  commune ,  habile  à  jouer  tous 
les  rôles,  à  prendre  tous  les  masques,  à  parler  sur  tous  les 
tons ,  à  tous ,  et  surtout  en  politique ,  Lacombe  s'élança  dans 
sa  nouvelle  carrière ,  par  intérêt,  sans  convictions ,  et  se  dis- 
tingua partout  par  son  zèle  républicain.  Orateur  fougueux, 
il  voulait  dominer  ;  il  déplut  à  ses  rivaux  jaloux.  Chassé  d'un 
club,  il  se  fit  rechercher  par  un  autre  plus  exalté.  On  le  crai- 
gnait enfin  ;  mais ,  ne  sachant  peut-être  pas  son  passé,  ou 
n'osant  le  dévoiler,  on  le  crut  la  victime  intéressante  des  ca- 
lomnies intéressées.  Violent,  emporté,  il  voila  longtemps  son 
caractère,  pour  mieux  en  imposer  au  peuple;  il  supporta  les 
humiliations  les  plus  pénibles,  et  brava  effrontément  les  per- 
sécutions de  ses  nombreux  amis  personnels  et  celles  des  aris- 
tocrates et  des  fédéralistes  de  Bordeaux.  Sa  hardiesse  et  ses 
artifices  le  firent  nommer  président  de  la  Commission  mili- 
taire ,  où ,  disposant  de  la  vie  des  Bordelais  à  son  gré,  sa  fa- 
tale éloquence  lui  acquit  un  déplorable  ascendant  sur  l'esprit 
de  ses  collègues.  Il  vendit  la  justice  ;  il  accumula  des  trésors 
par  ses  abominables  extorsions;  il  mit  à  prix  la  vie  et  la  mort 
des  Bordelais;  il  usurpa  ou  se  fit' donner  le  droit  de  traduire 
à  son  tribunal  les  suspects,  et  cette  cat^orie  comprenait  tout 
ce  qui  se  distinguait  par  la  naissance,  la  vertu,  la  fortune,  la 
modération  des  sentiments  et  des  actes,  et  une  haute  position 
sociale  ;  tout  cela  était  suspect,  et  presque  toujours  coupable  : 
il  était  souvent  tout  à  la  fois  le  dénonciateur,  l'accusateur,  le 
rapporteur  du  procès  et  le  juge,  et  même,  quelquefois,  la 
partie  adverse  et  l'ennemi  de  celui  qu'il  envoyait  à  l'échafaud. 
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En  arrivant  à  Bordeaux,  de  Toulouse,  où  il  avait  vécu  dans      Livre  v. 
la  misère ,  Lacombe  avait  à  peine  quelques  haillons  pour  le          _J 
couvrir  ;  mais  les  trésors  découverts  dans  sa  maison  décelaient         ^794 
assez  sa  culpabilité  et  leur  origine.  11  déclara  que  ces  sommes 
d'argent,  ces  objets  précieux  avaient  été  déposés  chez  lui  par 
ses  ennemis ,  pour  le  perdre  ;  on  ne  fut  pas  dupe  de  ses  arti- 
fices et  de  ses  mensonges. 

L'exposition  de  tous  ces  crimes  occupa  le  club  pendant 
plusieurs  soirées;  la  foule  était  tous  les  soirs  plus  compacte 
que  les  jours  précédents;  la  curiosité  ne  s  épuisait  pas.  On 
apprit  que  Rey  avait  été  son  agent ,  son  complice ,  et  le  con- 
fident de  ses  forfaits.  La  femme  de  Lacombe,  plus  corrompue 
encore  que  ces  deux  héros  de  ce  drame  infernal ,  les  aidait 
dans  la  perpétration  de  leurs  crimes  ;  elle  poussait  l'infamie 
jusqu'à  se  parer  des  bagues,  des  bracelets,  des  ornements  en 
or  ou  en  argent  qu  elle  arrachait  à  des  dames  qu'on  condui- 
sait à  la  mort  ;  les  meubles  les  plus  précieux,  les  bijoux,  les 
diamants,  ornaient  ses  appartements.  Les  sommes  extorquées 
par  Lacombe  étaient  immenses,  et  l'on  acquit  la  certitude 
qu'il  refusa  de  rendre  à  une  femme  une  certaine  somme  qu'elle 
lui  avait  payée  pour  sauver  la  vie  de  son  mari;  il  condamna 
le  mari,  mais,  contrairement  à  sa  promesse,  il  ne  rendit  pas 
l'argent  à  la  veuve  éplorée  !  L'histoire  du  monde  ne  fournit 
pas  de  pages  plus  sales  que  celles  qui  renferment  les  turpi- 
tudes, les  crimes  et  les  atrocités  de  ce  tyran  de  Bordeaux  ! 

Voyant  l'assemblée  profondément  impressionnée  par  ces 
révélations  biographiques  sur  Lacombe,  Gamier  déclare  tout 
haut  qu  il  tient  le  fil  d'une  affreuse  conspiration  ;  que  plus  de 
vingt  millions  avaient  été  versés  dans  les  mains  de  quelques 
intrigants ,  et  finit  en  exhortant  les  bons  citoyens  à  lui  donner 
tous  les  renseignements  possibles  sur  ce  sujet ,  et  en  promet- 
tant que  la  Terreur  ne  serait  plus  à  l'ordre  du  jour,  et  que  la 
justice  nationale,  tout  en  distinguant  l'erreur  ou  la  faiblesse 
du  crime,  ne  transigerait  jamais  avec  les  ennemis  de  la  patrie. 
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CHAPITRE  VI. 


Les  impressions  de  Tesprit  public ,  k  Bordeaux ,  à  la  nouvelle  de  la  chute  de  Robes- 
pierre.— Discours  de  Garnier  (de  Sairttes).  —  Le  mobile  de  sa  conduite.  —  L'idée 
qu'il  donne  des  Bordelais  k  Fa  Convention.  —  La  fête  du  10  août.  —  Ysabeau  re- 
vient k  Bordeaux.  —  Il  combat  les  fâcheuses  impressions  que  son  retour  produit 
sur  certains  esprits.—  Organise  une  nouvelle  Commission  militaire  pour  juger 
Lacombe.  —  Ses  discours  au  club  National ,  etc. 


Livre  V.  Pendant  tout  ce  temps,  la  chute  de  Robespierre  était  le 

sujet  des  conversations  publiques  et  des  déclamations  des 
clubistes  ;  les  noms  de  Robespierre ,  de  Couthon ,  de  Saint- 
Just,  circulaient  dans  la  foule,  et  leur  mort  n'y  rencontrait 
qu'un  sourire  d'incrédulité,  ou  au  moins  l'expression  du  doute. 
Qui  oserait,  sous  le  règne  de  la  Terreur,  mettre  en  doute  le 
patriotisme  de  ces  vertueux  législateurs?  On  se  parlait  tout 
bas  ;  on  regardait  ses  voisins  avec  une  inquiète  curiosité;  on 
interrogeait  en  silence  ses  amis ,  sans  rencontrer  autre  chose 
qu'une  vague  incertitude  qui  semblait  dire  :  Le  croyez^aus? 
Enfin,  des  récits  plus  vraisemblables,  plus  circonstanciés,  ar- 
rivaient de  Paris,  et  le  doute  disparaissait  devant  l'heureuse 
réalité.  Ces  hommes,  qu'on  qualifiait  de  vertueux  législateurs, 
qui  semblaient,  aux  yeux  de  la  foule,  personnifier  la  vertu, 
le  patriotisme  et  le  désintéressement;  que  les  républicains 
déifiaient;  qui  juraient  d'anéantir  les  ennemis  de  la  patrie, 
de  confondre  tous  les  conspirateurs ,  de  triompher  du  fana- 
tisme, de  la  famine,  des  préjugés  séculaires,  de  l'intrigue,  et 
même  de  l'Europe  coalisée  contre  la  France  ;  ces  hommes  ne 
caressaient  le  peuple  d'une  main  que  pour  l'enchaîner  et  l'as- 
servir de  l'autre.  Leur  vertu  n'était  qu'hypocrisie;  leur  désin- 
téressement, qu'ambition  ;  leur  haine  pour  la  tyrannie,  qu'un 
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chemin  détourné  pour  y  arriver  eux-mêmes  !  Quelle  chute  Livre  v 
effroyable  !  Quel  désillusionnement ,  si  toutefois  on  peut  dés-  ^' 
illusionner  un  peuple  égaré!  «  Peuple,  s*écrie  Garnier  dans  1794 
B  le  club,  quelques  jours  avant  son  rappel,  souviensr-toi  désor- 
1»  mais  de  ne  plus  te  laisser  séduire  par  les  apparences;  ne 
»  témoigne  plus  ta  gratitude  avant  d*étre  en  état  d'apprécier 
»  le  service  et  l'intention  de  celui  qui  te  l'a  rendu  ;  songe 
»  que  ta  destinée  dépend  de  cet  homme  en  qui  tu  ie  confies; 
»  ne  lui  donne  donc  jamais  ta  confiance ,  ne  fais  que  la  lui 
»  prêter.  C'est  en  ton  nom  que  tout  s'opère  ;  c'est  à  toi  que 
»  tout  appartient;  c'est  pour  toi  que  tout  doit  agir.  Quelque 
»  misérable  que  soit  une  place ,  celui  qui  l'occupe  n'est  que 
»  ton  mandataire ,  et ,  en  l'acceptant ,  il  a  contracté  l'obliga- 
»  tien  de  la  bien  remplir  ;  si  tu  crois  lui  devoir  des  éloges , 
ri  attends  du  moins  qu'il  ait  achevé  sa  mission  pour  les  lui 
»  donner.  Ce  sont  les  louanges,  les  adulations,  les  applau- 
di dissements  bassement  prodigués  qui  perdent  l'homme  en 
»  place;  à  force  d'être  enivré  d'encens  il  parvient  à  croire 
»  que  cet  encens  lui  est  dû.  Il  se  joint  lui-même  à  ses  adora- 
»  teurs ,  et  renchérit  sur  le  culte  idolâtre  qu'ils  lui  rendent. 
»  Eh  !  comment  veut-on  qu'il  n'abuse  pas  d'un  pouvoir  dont 
»  il  est  ébloui?  Ses  volontés  ont  été  des  lois,  ses  discours  des 
»  oracles,  le  moindre  blâme  sur  ses  actions  un  blasphème.  Il 
»  a  dû  naturellement  oublier  que  son  autorité  n'était  qu'em- 
»  pruntée  ;  il  a  dû  la  regarder  comme  un  droit,  et  la  moindre 
)»  résistance  a  dû  lui  paraître  un  crime.  C'est  donc  à  toi-même, 
»  Peuple ,  que  tu  dois  t'en  prendre ,  si  quelques-uns  de  tes 
»  mandataires  ont  voulu  t'asservir  :  tu  les  as  conduits  toi-même 
»  à  ta  perte  ;  tu  leur  as  toi-même  semé  de  fleurs  les  bords  du 
»  précipice;  et  si  ta  liberté  t'eût  été  ravie,  toi-même  tu  aurais 

»  été  l'artisan  de  tes  chaînes Que  l'homme  cesse  enfin  de 

»  s'abaisser  devant  l'homme;  qu'il  sente  enfin  la  dignité  de  son 
»  être;  qu'il  sache  qu'un  individu  n'est  rien  devant  la  masse 
»  collective  des  individus;  que  nous  devons  tout  à  la  patrie , 
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Livre  T.  »  et  que  la  patrie  doit  nous  punir  si  nous  avons  l'orgueil  de 
chap.  6.  ^  croire  avoir  trop  fait  pour  elle.  Si  je  devais  un  jour,  démen- 
,^^^  »  tant  les  principes  que  j'ai  constamment  professés,  perdre  de 
»  vue  l'intérêt  du  peuple ,  pour  m'occuper  des  miens ,  Jrahir 
»  la  liberté  que  j'ai  servie ,  et  rappeler  le  tyran  que  com- 
»  battit  cette  main ,  Citoyens,  oubliez  la  longue  carrière  des 
»  vertus  passées ,  ne  voyez  que  mon  crime  présent ,  et  con- 
»  duisez-moi  vous-même  à  Téchafaud.  Mais  si  je  puis  être 
»  encore  utile  à  ma  patrie ,  s'il  est  encore  des  scélérats  qui 
»  redoutent  ma  vigilance ,  si  je  dois  encore  essuyer  les  pleure 
»  des  infortunés  que  la  calomnie  opprime,  ralliez-vous  autour 
»  de  votre  représentant  ;  suivez  avec  lui  la  cause  commune  ; 
»  aidez-le  enfin  de  tout  votre  pouvoir  à  mettre  la  justice  à 
»  l'ordre  du  jour  dans  cette  portion  de  la  république.  » 

Ce  discours,  prononcé  avec  un  accent  de  chaud  patriotisme, 
oh  l'on  remarque  une  éloquence  passionnée ,  décelait  \cs 
graves  préoccupations  de  l'orateur;  il  craignait  de  tomber 
avec  ses  patrons,  et  son  allocution,  d'un  bout  à  l'autre,  nest 
qu'un  tissu  de  précautions  oratoires,  un  quasi  abandon  des 
hommes  puissants  qu'il  voyait  tomber  au  loin  et^  dont  la  pru- 
dence cachait  les  noms ,  une  basse  et  intéressée  flagornerie  à 
l'adresse  du  peuple.  Il  était  d'ailleurs  bien  étonné  de  se  voir 
remplacer,  le  8  août,  par  Ysabeau,  ancien  commissaire  pro- 
consulaire dans  nos  contrées,  le  moins  féroce  et  le  plus  acces- 
sible de  tous  les  représentants  qu'on  avait  envoyés  à  Bor- 
deaux. Garnier  donnait  des  conseils  à  un  peuple  qui  ne  lui  en 
demandait  pas;  il  parlait  en  patriote,  voulait  quitter  Bordeaux 
en  ami  ;  mais  il  n'eut  pas  le  bonheur  de  laisser  des  regrets. 
En  quittant  notre  cité ,  Garnier  annonça  à  la  Convention 
nationale  que,  malgré  les  menées  des  trois  partis  liberticides, 
les  Bordelais  étaient  en  masse  dévoués  à  Ja  république,  malgré 
tous  les  malheurs  qui  les  avaient  accablés.  «  Jaloux ,  dit-il , 
»  d'aller  à  la  source  de  ces  maux ,  je  prends,  le  5  thermidor 
»  (23  juillet  4794),  un  arrêté  dont  le  but  est  de  connaître 
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»  tous  les  individus  de  Bordeaux,  les  étrangers  qui  y  affluent,       Livre  v. 

»  leurs  ressources  et  leurs  moyens  d'existence.  Je  communi-      ^^^^*  ^' 

»  que  ma  mesure  au  peuple;  il  en  sollicite  Texécution,  et 

»  bientôt  Duvigneau  est  découvert.  L*infâme  Conmiission  de 

»  sang  est  démasquée  ;  j'en  fais  arrêter  les  membres.  Les  fri- 

D  pons  qui  s'étaient  enrichis  par  des  délits  atroces,  sont  dé- 

»  nonces  en  pleine  société  ;  le  peuple,  partout ,  sur  les  places 

»  publiques,  aux  spectacles  et  aux  clubs,  exprime  sa  joie  par 

»  des  cris  de  reconnaissance. 

»  Jullien,  alors  entouré  d'une  confiance  usurpée,  fut  par  moi 
»  contrarié  dans  ses  mesures.  Cet  arrêté  du  5,  qu'on  a  cru  son 
»  ouvrage ,  fut  pris  par  moi ,  sans  sa  participation  et  contre 
»  son  vœu.  Je  cassai  les  sociétés  populaires  qu'il  avait  or- 
B  ganisées  dans  sa  chambre,  et  j'en  formai  un  nouvelle  avec 
»  le  peuple  réuni. 

»  Ysabeau  arrive  sur  ces  entrefaites;  il  est  témoin  de  l'i- 
»  vresse  du  peuple  et  de  l'énergie  de  son  patriotisme.  Quant 
»  à  la  Commune  de  Bordeaux ,  je  dois  dire  que  depuis  long- 
»  temps  elle  ne  le  cède  à  aucune  autre  en  énergie  et  en 
»  républicanisme.  » 

Ysabeau  revint  donc  remplacer  Gamier,  agent  de  la  Ter- 
reur, qui  ne  pouvait  plus  plaire  aux  Bordelais  parce  qu'il  lui 
était  impossible  d'eibcer  ses  antécédents.  Bordeaux,  cette  foisr- 
ci,  ne  perdit  rien  à  l'échange.  Ysabeau  avait  été  sévère  par 
condescendance  pour  Tallien;  mais  son  naturel  n'était  pas 
mauvais.  On  le  détestait  moins  que  Tallien ,  mais  on  ne  l'ai- 
mait pas.  U  était  moins  tracassier,  moins  haineux,  moins  âpre 
contre  les  aristocrates  ;  la  chute  de  Robespierre  avait  d'ail- 
leurs adouci  son  caractère  et  lui  avait  appris  que  la  tyrannie, 
de  quelque  part  qu'elle  vienne,  n'a  pas  de  base  dans  les  affec- 
tions du  peuple.  U  donna  aux  Bordelais  des  conseils  sembla- 
bles à  ceux  de  Gamier  ;  il  s'engagea  à  maintenir  les  arrêtés 
de  ses  collègues,  et  l'union  qui  régna  pendant  quelques  jours 
entre  ces  deux  proconsuls,  si  habitués  à  dissimuler  leurs  sen- 
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Livre  V.  timents  et  à  Iromper  le  peuple ,  fit  éclater  dans  les  clubs  les 
*^'  '  applaudissements  les  plus  vifs.  Tout  le  monde  paraissait  con- 
1794  tent;  les  ultra-républicains  ou  Jacobins  paraissaient  satisfaits 
de  savoir  qu'Ysabeau  maintiendrait  les  arrêtés  de  JuUien  et 
de  Gamier,  et  qu'il  parlait  comme  eux;  les  modérés,  et  tous 
ceux  qui  n'étaient  républicains  qu'en  apparence ,  ont  mani- 
festé leur  allégresse  en  apprenant  que  Gamier  allait  partir  et 
qu'Ysabeau  avait  prononcé  en  public  ces  mémorables  paroles, 
qui  rendirent  la  vie  à  une  population  décimée  et  agonisante  : 
«  Peuple  de  Bordeaux,  respirez  enfin  après  tant  d'orages.  Je 
»  vous  apporte  un  gouvernement  fraternel  ;  désormais  chacnn 
»  peut  énoncer  librement  ses  opinions,  et  c'est  sur  ses  actions 
»  seules  qu'il  sera  jugé.  »  La  foule  se  sépara  au  milieu  de  vivais 
répétés  mille  fois,  et  commença  enfin  à  se  livrer  à  ses  espé- 
rances, ou  au  moins  aux  doux  rêves  d'un  paisible  avenir. 

Pendant  tout  ce  temps,  à  la  veille  même  de  quitter  le  pays, 
Gamier  ne  perdit  pas  de  vue  les  intérêts  de  son  parti  ;  il  s'oc- 
cupait avec  zèle  des  affaires  administratives ,  et  surtout  des 
menus  détails  de  la  fête  du  10  août  (23  thermidor),  dont  nous 
allons  donner  ici  tout  au  long  la  description,  et  qui  devait 
perpétuer  à  tout  jamais  le  souvenir  de  la  prise  des  Tuileries 
par  le  peuple,  le  10  août  1792. 

Le  cortège  devait  partir  de  la  Maison-Commune  :  le  rendoz- 
vous  général  était  au  Champ-de-Mars,  où  l'on  allait  détruire 
le  palais  des  Tuileries  qu'on  y  avait  constrait.  A  sa  place,  on 
•  devait  élever  une  montagne  et  un  autel  de  la  patrie ,  où  se- 
raient offerts  au  peuple  les  enfants  orphelins  et  les  pères 
adoptifs.  Après  les  discours,  la  musique  devait  jouer  des  aii-s 
patriotiques  pendant  un  repas  civique,  qui  serait  suivi  d'un 
bal  préparé  pour  le  peuple.  A  neuf  heures  du  matin,  chacun 
(levait  y  trouver  et  y  occuper  sa  place  ;  et  accom{)agnés  du 
représentant  du  peuple,  des  corps  constitués,  fonctionnaires 
publics,  civils  et  militaires ,  de  vingt-huit  membres  du  club 
National,  des  ouvriers  de  tous  les  arts  et  métiers,  munis  de 
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leurs  outils  et  tous  en  habit  de  travail,  d'un  groupe  de  volon-       i^î^re  v. 
taires  avec  armes ,  de  jeunes  citoyens  en  bonnet  rouge ,  de  ^^' 

citoyennes  habillées  en  blanc,  de  deux  citoyens  et  citoyennes  ^^^^ 
agriculteurs,  de  six  nourrices  avec  leurs  nourrissons,  de  Tétat- 
major  de  la  garde  nationale ,  d  un  groupe  d'Américains ,  un 
groupe  d'hommes  enchaînés,  représentant  les  peuples  encore 
dans  l'esclavage  ;  tous  les  tyrans  de  l'Europe  ;  la  garde  natio- 
nale bordant  la  haie  depuis  la  porte  d'entrée  jusqu'au  devant 
de  la  Montagne. 

Le  cortège  devait  sortir  à  dix  heures  précises  de  la  Maison- 
Commune,  passer  sur  les  Fossés ,  droit  à  la  porte  Salinières, 
sur  la  rivière,  au  quai  Marat,  à  Toumy,  au  Champ-de-Mars, 
et  y  entrer  par  la  porte  de  la  cidevant  rue  Royale .  Le  cortège 
était  composé  ainsi  qu'il  suit,  par  ordonnance  de  Gamier  : 

Un  corps  de  cavalerie  ;  l'artillerie  avec  six  pièces  de  ca- 
nons; les  tambours,  la  musique  militaire;  quatre-vingt-dix 
volontaires  de  la  garde  nationale,  avec  leurs  fusils  sans  baïon- 
nette; un  groupe  de  citoyens  de  divers  états,  avec  des  outils 
analogues,  marcheront  de  six  en  six,  même  sans  ordre  ;  un 
peloton  d'infanterie,  piquiers  ou  autres,  sans  armes;  les  inva- 
lides; une  musique  composée  de  violons;  un  jeune  citoyen, 
habillé  en  blanc,  bonnet  rouge ,  portera  une  bannière  où  se- 
ront inscrits  ces  mots  :  Fête  du  iO  Août  1792;  il  aura  à  ses 
côtés  deux  jeunes  citoyennes ,  habillées  en  blanc ,  ceinture 
tricolore,  qui  porteront  chacune  une  table  :  Tune  offrira  cette 
inscription  :  Droits  de  r Homme  ;  et  l'autre  :  Constitution  ré- 
publicaine,  adoptée  par  le  peuple  français  en  1 793  ;  cinquante- 
six  citoyens,  jeunes  et  habillés  de  blanc,  en  bonnet  rouge, 
avant  chacun  une  branche  de  laurier  à  la  main,  formant  un 
groupe  et  marchant  de  sept  à  sept ,  de  front  ;  douze  jeunes 
citoyennes,  habillées  en  blanc,  gants  blancs,  ceinture  trico- 
lore, chacune  portant  une  table  où  il  y  aura  une  inscription, 

savoir  :  Liberté Egalité Bonne  foi Frugalité 

Gloire Amour  de  la  patrie Bienfaisance Frater- 

2'  Part.  c.  G 
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"'**  '  suite,  sera  un  jeune  citoyen  en  uniforme,  bonnet  ronge,  por- 
tant une  bannière  où  seront  inscrits  ces  mots  :  Ils  vont  les 
adopter  en  présence  du  peuple. 

Puis  viendront  cinquante-six  jeunes  citoyennes,  même  cos- 
tume, avec  le  bonnet  rouge,  ayant  chacune  une  guirlande  de 
laurier  à  la  main  ;  elles  formeront  un  enchaînement  ;  et  dans 
le  milieu  du  cercle,  seront  placés  les  enfants  de  la  patrie  avec 
leurs  pères  adoptifs.  Puis  vingt-huit  citoyennes ,  en  blanc  « 
ceinture  tricolore,  ayant  chacune  un  bouquet  à  la  main, 
marcheront  de  sept  en  sept  et  de  front.  Les  autorités  consti- 
tuées, civiles  et  militaires,  les  membres  du  club  National,  les 
citoyens  et  citoyennes  envoyés  par  les  sections ,  Tétal-major 
de  la  garde  nationale,  formeront  un  groupe  péle-méle  ei  mar- 
cheront de  six  en  six,  et  de  front  ;  quatorze  jeunes  citoyennes, 
en  blanc,  un  bouquet  à  la  main  ;  le  représentant  du  peuple , 
le  président  de  chaque  tribunal,  le  général,  le  maire,  un  juge- 
de-paix  ,  le  chef  de  la  Marine ,  auront  chacun  une  branche 
de  laurier  à  la  main  ;  quatorze  jeunes  citoyennes,  costumées 
comme  les  précédentes  ;  un  jeune  citoyen  en  uniforme,  por- 
tant une  bannière  où  seront  inscrite  ces  mots  :  Espoir  de  la 
patrie;  cinquante-six  jeunes  citoyens,  en  uniforme  ou  autre- 
ment, mais  en  bonnet  rouge ,  auxquels  seront  joints  tous  les 
jeunes  citoyens  qui  se  trouvent,  soit  dans  les  classes  dmstmc- 
tion  publique  ou  chez  des  maîtres  de  pension;  ils  formeront  tous 
ensemble  un  groupe  et  marcheront  de  six  en  six,  et  de  front. 
Les  sourds-muets  :  Tun  d'entre  eux  portera  une  bannière  où 
seront  ces  mots  :  La  patrie  nous  a  adoptés  ;  elle  aura  soin  de 
nous.  Une  musique  composée  de  musettes  ;  vingt-quatre  ci- 
toyens et  citoyennes  agriculteurs,  dans  leur  costume  de  cam- 
pagne ;  les  vingir-quatre  citoyens  auront  chacun  un  panier 
rempli  de  diverses  productions  de  la  terre.  Une  charrette 
attelée  de  deux  chevaux  blancs  et  chargée  des  mêmes  pro- 
ductions ;  six  nourrices  avec  leurs  nourrissons ,  costumées 
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comme  les  agriculteurs  ;  vingt-huit  jeunes  citoyens  en  uni-       Livre  v. 
forme,  chacun  une  branche  de  chêne  à  la  main  :  lun  d'entre         ^' 
eux  portera  cette  inscription  :  Ils  ont  assez  de  courage  pour        ^^q^ 
proclamer  la  liberté  sur  toute  la  surface  du  globe.  Le  corps 
de  la  Marine;  les  ouvriers  travaillant  aux  ateliers  nationaux, 
formant  ensemble  un  groupe  de  six  en  six,  et  de  front.  Dans 
le  milieu  de  ce  groupe,  sera  un  vaisseau  porté  sur  un  bran- 
card par  quatre  citoyens  ;  quatorze  jeunes  citoyens ,  en  uni- 
forme ,  marchant  de  sept  en  sept,  et  de  front ,  tenant  chacun 
une  branche  de  laurier  à  la  main  ;  un  groupe  de  citoyens  et 
de  citoyennes  américains,  autrefois  appelés  gens  de  couleur, 
marchant  de  six  en  six,  et  de  front  ;  le  plus  jeune  d'entre  eux 
portera  une  bannière  oii  seront  inscrits  ces  mots  :  Nous  som-- 
mes  libres. 

Quatorze  jeunes  citoyens,  un  bouquet  à  la  main  :  Tun  d'entre 
eux  portera  une  bannière  avec  ces  mots  :  Ils  ont  brisé  leurs 
fers,  imitez-les;  cinquante-six  citoyens,  en  dififérents  costu- 
mes ,  se  tenant  par  une  chaîne ,  représentant  les  peuples  qui 
sont  encore  sous  le  joug  du  despotisme.  Puis  tous, les  tyrans 
de  l'Europe  y.  en  costume  de  rois  ;  celui  d'Angleterre  portera 
une  bannière  oîi  seront  inscrits  ces  mots  :  Notre  règne  est 
passé.  Puis  la  garde  soldée,  mais  sans  armes;  la  cavalerie 
terminera  la  marche. 

Arrivant  au  Champ-de-Mars,  le  cortège  s'arrêtera  :  soudain 
que  la  cavalerie  sera  arrivée  à  la  barrière  qui  sera  posée  au 
(levant  du  camp  des  Suisses ,  elle  fera  demi-tour  à  droite  et 
viendra  se  placer  dans  un  lieu  oii  les  chevaux  ne  puissent 
faire  de  mal  à  personne,  et  la  garde  nationale  bordera  la 
haie,  depuis  la  porte  jusqu'au  devant  de  la  Montagne... 

I^  musique  militaire  se  placera  à  droite  et  les  tambours  à 
gauche.  Quand  tout  sera  rangé,  le  tocsin  sonnera  deux  mmu- 
tes.  Après ,  il  sera  donné  un  signal  ;  alors  la  garde  nationale 
fera  feu  sur  les  Suisses,  le  canon  se  fera  entendre,  le  groupe 
d'ouvriers  et  la  garde  nationale  se  porteront  au  palais  des 
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Livre  V.  Tuileries  et  le  démoliront.  Les  débris  enlevés ,  la  statue  de 
^  '  la  Liberté  s'élèvera  sur  les  ruines  du  palais,  et  l'arbre  de  la 
4794  liberté  sera  planté  sur  le  sommet  de  la  Montagne  ;  alors  les 
ouvriers,  la  musique  militaire,  les  tambours,  etc.,  etc.,  vien- 
dront prendre  leurs  places  respectives. 

Le  représentant  du  peuple ,  les  présidents  de  tous  les  tri- 
bunaux ,  munis  de  branches  de  laurier,  se  placeront  à  côté 
de  l'autel  de  la  patrie  ;  ensuite  viendront  les  enfants  de  la  pa- 
trie et  leurs  pères  adoptifs.  La  Montagne  sera  occupée  par 
tous  ceux  qui  pourront  s'y  placer  ;  ceux  du  cortège  qui  ne 
pourront  pas  s'y  mettre ,  se  placeront  au  bas.  La  musique  se 
fera  entendre  ;  l'officier  public  fera  la  proclamation  de  l'adop- 
tion ,  et  chaque  proclamation  sera  annoncée  par  un  roulement 
de  tambour. 

La  proclamation  finie,  elle  sera  annoncée  par  six  coups  de 
canon  ;  la  musique  se  fera  entendre  ;  ensuite  il  sera  fait  un 
discours  par  le  représentant  du  peuple  ;  après  l'on  chantera  : 
Vive  la  république!  à  bas  la  royauté!  et  l'hymne  à  l'Être  su- 
prême ;  on  terminera  parle  couplet:  Amour  sacré  de  la  pairie. 

Six  coups  de  canon  annonceront  la  fin  de  la  cérémonie; 
alors  chacun  se  placera  à  la  table  marquée  au  numéro  de  sa 
section,  oÈi  il  aura  fait  porter  son  dîner.... 

Alors  le  Champ-de-Mars  ne  formera  qu'une  salle,  où  seront 
réunis  les  vrais  amis  de  la  patrie.  Là,  ils  feront  un  repas  ci- 
vique, pendant  lequel  seront  portées  les  santés  suivantes,  qui 
seront  annoncées  par  le  roulementdes  tambours;  chacune  sera 
accompagnée,  tantôt  d'un  air  de  musique  militaire,  tantôt  des 
violons.  Ces  santés  sont  :  1*^  à  la  république,  une  et  indivi- 
sible; 2®  au  peuple  français;  3^  à  la  Convention  nationale; 
4°  aux  héros  morts  pour  la  patrie  ;  5**  aux  armées  de  la  ré- 
publique ;  6<*  aux  sociétés  populaires  ;  7°  à  la  Suisse  ;  8*  aux 
nations  libres;  9*^  aux  États-Unis  de  l'Amérique;  10**  aux 
amis  et  aux  martyrs  de  la  liberté;  11®  à  la  destruction  de 
Londres;  12"  à  l'anéantissement  de  tous  les  tyrans. 
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kfitès  le  repas,  le  bal  commencera ,  et  Fou  dansera  toute      Livre  v. 
la  nuit  au  Ghamp-de-Mars  et  au  temple  de  l'Être  suprême.  ^^' 

V\m  et  Tautre  seront  illuminés  à  dix  heures  précises,  heure         ^794 
à  laquelle  la  porte  du  temple  sera  ouverte. 

Ce  plan  ou  programme  fastidieux ,  dressé  par  les  soins  de 
Clochar,  officier  municipal,  et  revêtu  de  la  signature  de  Tho- 
mas, maire,  fut  approuvé  par  Gamier  le  1 5  thermidor  (2  août 
1794).  C'est  avec  un  profond  sentiment  de  douleur  qu'on  le 
lit,  quand  on  sait  que  le  but  de  l'administration  était  d'exciter 
de  nouveau  les  passions  populaires  et  d'empêcher,  par  des 
combats  simulés ,  des  toasts  à  la  santé  des  morts  et  des  mar- 
tyrs,  et  des  danses  chez  l'Etre  suprême,  le  pauvre  peuple 
de  penser  à  sa  faim ,  aux  fautes  de  ses  chefs  ou  à  son  triste 
avenir  ! 

Garnier  voyait  avec  peine  expirer  ses  pouvoirs  à  Bordeaux; 
il  céda  sa  place  à  Ysabeau ,  qui  était  revenu  à  Bordeaux , 
comme  nous  l'avons  fait  observer  plus  haut ,  pour  remplacer 
cet  agent  du  parti  de  Robespierre,  qui  n'existait  plus.  La  mort 
du  redoutable  chef  de  la  Montagne  avait  modifié  d'une  manière 
étonnante  les  sentiments  de  ses  satellites;  ce  n'était  plus  ces 
hommes  féroces,  altérés  de  sang,  enivrés  de  leur  propre  bar- 
barie ;  c'étaient  des  agneaux  au  lieu  des  loups,  des  amis,  des 
frères.  On  n'entendait  sur  leurs  lèvres  que  des  paroles  de  clé- 
mence ,  de  conciliation  et  de  fraternité  ;  ils  cherchaient  des 
amis  et  des  créatures  avec  le  même  empressement  qu'ils  en 
avaient  mis  jadis  à  imaginer  des  crimes  et  à  condamner  des  vic- 
times inoffensives.  Ysabeau  s'était  rendu  coupable  de  grandes 
fautes;  mais  aujourd'hui  ce  n'est  plus  le  même  homme.  11  sait 
qu  on  lui  reproche  son  passé  ;  mais  il  proteste  de  son  amour 
pour  les  Bordelais,  et  déclare  que  sa  sensibilité  est  vivement 
affectée  de  tout  ce  qu'on  lui  attribue ,  sans  tenir  compte  des 
circonstances  où  il  s'était  trouvé.  Instruit,  enfin,  de  l'état  des 
esprits  et  des  prévarications  de  Lacombe,  il  crut  devoir  pour- 
voir d'une  manière  convenable  au  maintien  de  la  justice  et 
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Livre  V.      au  jugement  de  ce  grand  coupable,  qui  était  chargé  des  ma- 
'  ^^'  '      lédictions  de  tout  le  peuple.  Il  prit  donc  à  ce  sujet  rarrelé 
1794         suivant,  qu  il  fit  afficher  aux  murs  de  la  ville  : 

«  Le  représentant  du  peuple ,  délégué  par  la  Convention  na- 
»  tionale  dans  les  départements  du  Bec-cTAmbès  (Gironde) 
»  et  de  Lot-et-Garonne,  en  séance  à  Bord^auXy 

»  Considérant  que  le  président  de  la  Commission  militaire 
»  a  été  prévenu  de  la  plus  horrible  prévarication  dans  Ie> 
»  fonctions  redoutables  dont  il  était  chargé  ; 

»  Que  le  jugement  d'un  pareil  délit  ne  peut  être  prononcé 
»  que  par  un  choix  de  citoyens  purs,  et  qui,  revêtus  du  pou- 
»  voir  attribué  aux  commissaires  militaires,  vengent  la  viola- 
»  tion  des  principes  et  des  lois  par  une  justice  prompte  et 
»  sévère  ; 

))  Considérant  aussi  que  les  membres  qui  doivent  composer 
»  cette  Commission  avaient  déjà  été  désignés  par  son  prédé- 
»  cesseur, 

»  Arrête  ce  qui  suit  : 

»  ÂETicLE  PREMIER.  —  Il  scra  établi  à  Bordeaux  une  nou- 
»  velle  Commission  militaire,  chargée  spécialement  et  unique- 
»  ment  de  juger  les  délits  attribués  au  ci-devant  président  du 
»  tribunal  établi  sous  ce  nom,  et  à  ses  complices. 

»  Art.  2.  —  La  nouvelle  Commission  sera  composée  des 
»  citoyens  Lataste ,  président  ;  Etienne  Veyssière ,  Frigière , 
»  Seguy,  Azevedo,  Clochar;  Derey,  accusateur  public  ;  et  Si- 
»  card,  secrétaire-greffier. 

»  Art.  3.  —  Les  membres  composant  ladite  Commission 
»  conserveront  les  places  qu'ils  occupent  actuellement,  et  en 
»  reprendront  les  fonctions  aussitôt  après  le  jugement  des 
»  prévenus  ci-dessus  désignés. 

»  Art.  4.  —  La  Commission  militaire  ouvrira  ses  séan«?s 
»  demain,  27  thermidor  (14  août),  dans  le  local  attribué  au 
»  tribunal  qui  portait  ce  nom. 
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»  Art.  5.  —  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié  et      Livre  v. 
»  a£Sché,  et  envoyé  officiellement  à  chacun  des  membres  qui         ^ 
»  doivent  se  réunir  pour  juger  les  prévaricateurs.  1794 

>  Fait  en  séance,  k  Bordeaux,  le  26  thermidor  an  II  (13  août  1794).  » 

Le  même  soir,  Ysabeau  se  rendit  au  club  et  y  parla  Ion- 
guement,  et  le  lendemain  aussi  ;  son  discours ,  c'était  1  epan- 
chement  d'un  cœur  plein  d'intentions  modérées,  le  langage 
affecté  d'un  homme  de  bien  méconnu,  et  propre  à  se  concilier 
laffection  des  Bordelais.  Il  savait  qu'on  le  redoutait  toujours , 
qu'cm  lui  attribuait  des  arrière-pensées;  il  s'efforçait  de  dé- 
tromper le  peuple  et  de  conquérir  son  estime.  Il  s'étonnait 
qu'on  pût  fermer  les  yeux  à  la  vérité  pour  ne  les  ouvrir 
qu'aux  mensonges;  qu'on  préférât  des  maximes  tyranniques 
à  ses  conseils  paternels  :  «  Se  peut-il ,  disait-il ,  qu'on  mette 
»  en  balance  les  discours  artificieux  des  amis  d'un  traître 
»  avec  les  actions  d'un  homme  de  bien?  Se  peut-il  que  des 
n  affectations  puériles  puissent  jeter  de  la  défaveur  sur  une 
»  conduite  franche  et  loyale?  Qu'ont-ils  fait  pour  cette  im- 
»  mense  commune,  les  détracteurs  de  votre  représentant?  Ils 
»  ont  semé  parmi  vous  le  noir  soupçon ,  la  jalousie ,  la  mé- 
)»  fiance  et  l'implacable  haine;  ils  vous  ont  appris,  non  pas  à 
»  punir  les  coupables,  mais  à  trouver  beaucoup  de  coupa- 
»  blés ,  et  peut-être  à  craindre  qu'il  ne  s'en  trouvât  pas  assez  ! 
»  Sous  le  prétexte  de  vous  prêcher  les  vertus  publiques,  ils 
»  ont  prêché  la  férocité  ;  en  vous  armant  contre  le  modéranr- 
»  tisme,  ils  vous  rendaient  sanguinaires,  et  vous  conduisaient 
»  à  l'esclavage  en  feignant  de  venger  la  liberté.  Eh  !  citoyens, 
»  pouvez-vous  croire  que  la  Convention  nationale  ait  jamais 
»  aimé  le  sang  ?  Pouvez-vous  croire  qu'elle  n'ait  pas  gémi , 
»  quand  elle  s'est  yue  forcée  d'en  répandre?  Sans  doute,  il  fal- 
»  lait  des  lois  rigoureuses  pour  réprimer  les  conspirateurs  ; 
»  sans  doute,  il  était  inévitable  que  ces  lois  ne  devinssent  par- 
)>  fois  abusives  ;  mais  quand  la  victoire  a  fait  disparaître  les 
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Livre  V.  ))  dangers  qui  menaçaient  la  république ,  les  représentants  du 
'^^  '  »  peuple  ont  dû  porter  un  œil  sévère  sur  Tabus  de  la  loi.  Ia 
1794  »  loi  na  dû  punir  que  Tennemi  déclaré  de  la  patrie,  non  ce- 
»  lui  quon  pourrait  soupçonnner  de  Têtre.  Du  moment  que 
»  son  existence  a  cessé  d'être  dangereuse ,  on  n'a  plus  eu  le 
»  droit  de  la  lui  ôter.  Point  de  grâce  au  traître,  mais  indul- 
»  gence  à  Thomme  égaré. 

»  Telle  est  la  nouvelle  maxime.  N'est-elle  pas  fondée  sur 
»  la  justice ,  sur  la  nature ,  et  peut-elle  être  confondue  avec 
»  le  modérantisme  que  les  partisans  du  meurtre  mettent  lou- 
»  jours  en  avant?  Distinguez  donc,  une  bonne  fois,  les  vrais 
»  partisans  de  la  liberté  et  de  l'égalité  des  fourbes  qui  veu- 
»  lent  vous  perdre  en  se  servant  de  ces  mots  respectables. 

»  N'est-ce  pas  au  nom  de  la  Convention  nationale  outra- 
»  gée,  de  la  république,  une  et  indivisible,  que  l'infâme  Com- 
»  mission  populaire  vous  mit  le  fer  à  la  main  ?  N'estrKje  pas 
»  en  divisant  les  citoyens ,  en  les  rendant  suspects  les  uns 
»  aux -autres,  qu'elle  avait  commence  à  allumer  dans  vos 
»  mains  le  flambeau  de  la  guerre  civile  ?  La  force  d'une  ré- 
»  publique  ne  consiste-l^elle  pas  dans  l'union?  Si  quelques 
»  nouveaux  conspirateurs  cherchent  encore  à  vous  égarer, 
»  que  deviendrez-vous  dans  l'état  de  faiblesse  ou  vous  êtes? 
»  Animés  par  dos  intérêts  divers ,  par  des  haines  parliculiè- 
»  res,  par  dos  désirs  de  vengeance,  chacun  de  vous,  en  oia- 
»  brassant  un  parti,  serait-il  en  état  de  juger  de  quel  côté  se 
»  trouve  la  bonne  cause?  N'est-il  pas  à  présumer  qu'il  serait 
»  guidé  par  sa  passion  dans  son  choix ,  et  qu'il  assassinerait 
»  peut>-être  la  patrie  en  croyant  la  servir?  Ainsi,  vous  seriez 
»  les  instruments  et  les  victimes  de  vos  propres  malheurs. 
»  Par  tout  ce  qu'il  y  a  de  sacré ,  Citoyens ,  au  nom  de  vos 
»  pères,  de  vos  enfants,  de  vos  épouses;  au  nom  de  vous 
»  mêmes,  je  vous  en  conjure,  restez  unis;  c'est  de  votre 
»  union  que  dépend  votre  félicité  présente  et  future.  Eh! 
»  Citoyens,  si  le  représentant  du  peuple  n'est  pas  venu  tous  les 
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»  jours  dans  cette  enceinte ,  c*est  que  vos  animosilés  perpé-      Litre  v. 
»  tuelles  Ten  tenaient  éloigné  ;  c'est  qu'une  secrète  voix  criait         ^^* 
»  au  fond  de  son  cœur  qu'il  n'y  serait  point  à  sa  place;  mais         ^794 
A  enfin ,  il  a  vaincu  sa  répugnance ,  et  ce  cœur  s'est  ouvert 
»  devant  vous.  Ne  confondez  donc  plus  l'homme  qui  vous 
»  menace  de  l'échafaud ,  en  vous  disant  que  vous  êtes  libres, 
»  avec  l'homme  qui  veut,  ainsi  que  l'Assemblée  nationale, 
>  qu'aucun  patriote  ne  gémisse  dans  les  cachots. 

9  11  est  facile  de  composer  des  phrases ,  de  haranguer  du 
»  haut  de  la  tribune ,  mais  il  est  difficile  de  pourvoir  aux  be- 
»  soins  <fe  six  cent  mille  âmes ,  de  calculer  les  événements 
»  imprévus,  de  vaincre  tous  les  obstacles,  et  d'assurer,  âx 
»  mois  à  l'avance,  la  subsistance  de  cette  grande  population, 
»  quand  elle  a  tout  à  craindre  de  la  disette.  Comparez  ces 
»  actions  avec  les  harangues  de  certains  personnages.  Ehl 
)»  pourquoi  faut-il  vous  inviter  à  faire  cette  comparaison? 

»  Ne  croyez  pas,  du  reste,  que  les  entraves,  l'ingratitude, 
»  les  calomnies,  dégoûtent  jamais  l'envoyé  de  la  Convention 
yi  nationale  de  travailler  sans  relâche,  comme  il  l'a  toujours 
)»  fait ,  pour  la  portion  de  la  république  commise  à  ses  soins  ; 
n  heureux  de  consolider  le  bonheur  de  sa  patrie ,  aux  dépens 
»  de  ses  fatigues ,  de  ses  veilles  et  même  de  sa  vie.  Ne  croyez 
w  pas  non  plus  qu'il  veuille  établir  parmi  vous  ce  modéran- 
»  tisme  dangereux  dont  la  république  aurait  tout  à  craindre. 
»  Sans  doute ,  il  faut  encore  du  sang ,  mais  c'est  celui  des  en- 
»  nemis  de  la  patrie  qui  doit  couler;  c'est  le  môme  que  la 
»  Convention  nationale  et  ses  délégués  veulent  répandre. 
»  Épargner  un  tel  sang  serait  inhumanité.  Quant  au  club  Na- 
»  tional ,  il  est  temps  de  lui  rendre  une  splendeur  qu'il  n'au- 
»  rait  jamais  dû  perdre.  Que  les  sujets  de  querelle  cessent  ; 
x>  il  est  temps  de  tarir  la  source  des  désordres;  il  est  temps 
D  que  ces  étemelles  et  inutiles  épurations  finissent  ;  et  voici 
»  la  proposition  que  l'on  a  cru  devoir  faire  à  la  Société  :  que 
»  le  club  National  soit  composé  tel  qu'il  était  il  y  a  deux 
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Livre  V.  »  mois;  que  Ton  en  bannisse  à  jamais  toute  discussion  per- 
^  '  D  sonnelle  et  que  l'on  n'y  agite  que  les  questions  relatives  à 
^794  »  rintérét  de  la  république;  que  les  citoyens  devenus  mem- 
»  bres  du  club,  par  la  dernière  oi^nisation,  se  présentent  à 
»  la  tribune  ;  qu'ils  soient  admis  après  l'épuration  ordinaire , 
»  et  que  tous  les  bons  patriotes  soient  invités  à  s'inscrire,  pour 
»  former  enfin  une  société  populaire  digne  de  correspondre 
»  avec  toutes  les  autres  sociétés  de  la  république.  » 

Telle  est  la  substance  de  ses  discours,  la  thèse  géiiérale 
qu'Ysabeau  développait  pendant  deux  jours  devant  le  peu- 
ple de  Bordeaux.  Il  écartait  adroitement  les  craintes  que  son 
retour  à  Bordeaux  inspirait  aux  uns;  il  donnait  du  courage 
aux  autres,  surtout  aux  modérés,  aux  hommes  paisibles  et 
ennemis  des  assemblées  bruyantes,  en  écartant  le  crime  pré- 
tendu de  modérantisme  et  en  protégeant  les  gens  que  leur 
amour  du  silence ,  de  la  solitude ,  leur  aversion  pour  les  dis- 
cussions irritantes  du  club ,  tenaient  éloignés  de  ces  assem- 
blées populaires.  Les  propositions  qu'il  fit  en  finissant  furent 
adoptées  avec  un  élan  spontané  d'enthousiasme  ;  la  foule  té- 
moigna sa  joie  par  des  applaudissements  réitérés,  et  tout  le 
monde  se  retira  en  chantant  le  dernier  couplet  de  l'hymne 
à  la  patrie. 
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CHAPITRE  VII. 


rne  esquisse  du  «aractère  de  Lacombe.  —  Sa  conduite  et  son  discours  au  tri- 
bunal. —  Accusé ,  il  rejette  ses  torts  sur  ses  complices,  disculpe  son  frère  et  sa 
femme.  —  Son  apostrophe  au  peuple.  —  U  regrette,  il  pleure  sa  cocarde  trico- 
lore. —  L*acte  d*âccu8ation  coatre  lui.  —  La  réquisition  du  ministère  puUic.  — 
Le  jugement.  —  La  mort.  —  Rage  du  peuple  contre  lui.  --  Des  actes  de  barbarie 
exercés  sur  son  cadavre,  etc. 


1794 


Le  27  thermidcM*,  la  veiUe  de  Notre-Dame  d'Août,  pa-  Livre v. 
tronne  et  protectrice  de  la  France ,  Lacombe  devait  paraître 
devant  la  nouvelle  Commission  militaire ,  dans  le  lieu  mémo 
où  il  s  était  permis  si  souvent  d'envoyer  tant  d'innocentes  vic- 
times à  la  mort  !  On  attendait  ce  moment  avec  impatience  ;  la 
curiosité  du  public  était  sans  bornes ,  tant  on  désirait  la  pu- 
nition de  ce  misérable,  dont  le  nom  seul  fait  encore  frémir,  à 
soixante  ans  de  distance ,  les  vieillards  témoins  de  ses  forfaits , 
les  enfants  et  petits-enfants  de  ses  victimes. 

En  arrivant  à  Bordeaux ,  au  commencement  de  nos  mau- 
vais jours,  Lacombe  s'annonça  comme  un  ardent  patriote, 
un  sincère  et  fougurax  républicain,  ne  voyant,  ne  rêvant 
que  la  république  et  sa  conservation  ;  il  se  prononçait  souvent 
contre  les  abus  et  les  préjugés ,  sans  avoir  l'air  de  consulter 
ses  propres  intérêts,  et  en  se  rendant  sourd  à  des  considéra- 
tions égoïstes  et  personnelles  :  il  se  faisait  généreusement  le 
défenseur  des  principes  méconnus  ou  outragés ,  l'avocat  des 
patriotes,  que  la  calomnie  ou  la  fougue  des  passions  avaient 
fait  jeter  dans  les  fers  :  son  courage  réel  ou  affecté,  et  son  dé- 
sintéressement prétendu,  lui  valurent  la  réputation  d'un  bon 
républicain;  c'était  le  premier  pas  que  son  ambition  eût  à 
faire  pour  être  recherché  des  Jacobins  et  pour  assurer  son  as- 
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Livre  Y.      cendant  sur  la  foule ,  au  milieu  des  misérables  dont  il  devait 
^^'  '      s'entourer  un  jour,  pour  consommer  légalement  tant  d'éxé- 
i  794        crables  forfaits . 

Lacombe  avait  fait  une  étude  approfondie  du  crime  :  son 
caractère  apparent  semblait  incompatible  avec  Thypocrisie  ; 
mais  il  savait  accorder  les  contraires,  et  Tart  chez  lui  avait 
maîtrisé  la  nature.  A  Temportement ,  à  la  colère  de  Busiris, 
il  joignait  la  dissimulation  de  Gromwel,  l'extravagante  cruauté 
de  Néron ,  et  la  bassesse  d'âme  d'un  forçat.  Assez  maître  de 
lui-même ,  il  ne  s'abandonnait  jamais  à  la  violence  que  lors- 
qu'elle pouvait  servir  à  cacher  sa  perfidie  ou  à  tromper  le 
peuple  sur  ses  sentiments.  Chez  lui ,  un  vice  servait  de  mai^ 
que  à  un  autre  ;  il  faisait  souvent  des  imprudences ,  se  lai^ 
sait  aller  à  des  étourderies ,  mais  c'était  pour  montrer  son  zèle 
et  sonder  ses  amis  réels  ou  prétendus  ;  leur  blâme  ou  leur  ap- 
probation servaient  à  déterminer  le  prix  qu'il  pouvait  et  de- 
vait attacher  à  leur  amitié.  Quand  il  méditait  un  crime  ou 
une  vengeance,  son  regard,  doux  et  serein,  semblait  symbo- 
liser l'intégrité  la  plus  pure  et  les  intentions  les  plus  homiè- 
tes  ;  la  soif  des  richesses  et  l'ambitipu  le  dominaient  tour  à 
tour,  mais  sa  vanité  l'emportait  sur  ses  autres  passions.  11 
voulait  qu'on  parlât  de  lui  ;  il  le  voulait  même  à  quelque  prix 
que  ce  fût ,  et ,  pour  occuper  la  renommée ,  il .  aurait  voulu 
brûler,  non  pas  un  temple,  comme  Érostrate,  mais  toute  la 
ville  de  Bordeaux. 

2t  Août.  Le  27  thermidor  arrive  :  on  fait  sortir  Lacombe  de  la  pri- 

son du  Palais.  La  population  tout  entière  attendait  sur  la  place 
et  dans  les  rues  adjacentes  pour  voir  et  maudire  une  dernière 
fois  l'auteur  de  tant  de  crimes,  le  trop  complaisant  pourvoyeur 
de  la  mort ,  le  monstre  qui  avait  plongé  tant  de  familles  de 
toutes  les  conditions  sociales  dans  un  chagrin  éternel.  Dès 
qu'il  mit  la  tête  dehors ,  il  fut  accueilli  par  des  cris  et  des 
grognements,  et  accablé  d'imprécations.  Ces  vociférations  de 
la  colère ,  du  mépris  et  de  la  vengeance  éclatèrent  encore 
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quand  on  le  vit  aller  s'asseoir  sur  la  sellette ,  dans  ce  même       i^î^re  v. 
tribunal  où  sa  bouche  avait  vomi  tant  de  blasphèmes  et  pro-         ^ 
nonce  sans  remords  tant  d'infâmes  arrêts.  La  mortl  la  mortl        17^4 
était  le  cri  général  de  la  vengeance  !  C'était  une  mère  qui  lui 
demandait  son  fils  ou  son  époux;  un  père,  une  fille  ;  un  or- 
phelin, qui  lui  reprochaient  la  déplorable  fin  des  objets  de 
leur  amour  ;  c'était  Bordeaux  tout  entier  qui  demandait  une 
expiation  solennelle.  Insensible  à  ces  accablantes  démonstra- 
tions, Lacombe  promenait,  avec  une  impassibilité  irritante, 
ses  regards  sur  cette  foule  en  fureur;  c'était  une  mer  d'hom- 
mes et  de  femmes  qui  se  portait  sur  son  passage  en  flots  fu- 
rieux et  mugissants ,  tout  prêts  à  servir  d'instruments  à  la  jus- 
tice étemelle  ! 

Un  peu  de  calme  se  rétablit  :  Derey,  accusateur  public,  en 
profite,  et  s'adresse  ainsi  au  peuple  :  «  Citoyens,  Lacombe  est 
1»  accusé  du  plus  grand  des  crimes,  en  se  couvrant  du  masque 
»  de  toutes  les  vertus  :  les  pièces  du  procès  prouvent  que  ja- 
»  mais  on  ne  trahit  avec  plus  d'audace  la  confiance  du  peuple 
)»  et  de  ses  représentants  ;  que  jamais  on  n'abusa  plus  indi- 
»  gnement  des  fonctions  de  juge  ;  que  jamais  un  homme  plus 
»  coupable  n'occupa  la  justice  ! 

D  Les  pièces  du  procès  sont  nombreuses  :  le  temps  de  les 
»  lire  et  d'en  combiner  les  faits  a  été  court  ;  à  peine  ai-je 
»  trouvé  celui  d'en  transcrire  le  résultat  ;  mais  la  soif  de  la 
»  justice  dévore  le  peuple.  Il  importe  de  céder  à  son  impa- 
»  tience  ;  c'est  l'impatience  des  vertus  républicaines.  Le  peu- 
»  pie  provoque  un  grand  exemple  de  sévérité  :  il  faut  le  lui 
»  donner.  » 

Alors  on  fit  lecture  des  pièces  du  procès.  Lacombe  voulut 
répondre  sur  chacune  d'elles  ;  mais  on  lui  ordonna  d'écouter 
l'accusation  tout  entière;  et  mille  voix  lui  criaient  de  tous 
les  coins  de  la  salle  :  Assieds-toi ,  le  tribunal  est  fixé  sur  ton 
compte.  C'est  ainsi  qu'il  apostrophait  de  son  siège  de  prési- 
dent les  innocentes  victimes  qu'il  envoyait  à  la  mort  !  La- 
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iJvpu  V.      combe  insiste,  et  s  écrie  :  Le  peuple  est  trop  juste ;  mais 

^'  *  (les  huées  partent  de  tous  les  coins.  On  lui  crie ,  on  lui  dit 
1794  mille  choses  blessantes;  on  Taccable  d'imprécations  qu'il  feint 
de  ne  pas  entendre.  L'horreur  qu'inspire  chaque  crime  qu'il 
avait  commis,  chaque  escroquerie  qu'il  avait  faite,  se  traduit 
en  cris  sauvages  de  haine ,  de  colère ,  de  mépris  et  de  ven- 
geance. Tantôt  c'est  \me  voiture  qu'il  emprunte  et  qu'il  na 
jamais  remise  ;  tantôt  ce  sont  des  marchandises  reçues  et  qu'il 
n'a  Jamais  payées  ;  c'est  de  la  toile  qu'il  prend  à  l'un  ;  c'est 
du  vin  qu'il  vole  à  un  autre,  comme  le  dit  Martignac  dans  sa 
déclaration,  où  il  s'exprime  ainsi  :  «c  Je  me  contenterai  de 
»  citer  un  fait  dont  j'ai  eu  connaîmance,  étand  officier  muni- 
»  cipal  (le  vol  du  vin)  ;  car  je  pense  que  toutes  les  escroque- 
»  ries  qu'on  pourrait  citer  de  lui  ne  sont  pas  faites  pour  ca- 
»  drer  avec  les  autres  crimes  qu'on  lut  impute.  » 

Martignac  avait  raison  :  président  du  tribunal  de  sang.  La- 
combe  faisait  un  trafic  de  la  justice  ;  il  marchandait  la  vie  des 
accusés  et  spéculait  sur  l'amour  conjugal  et  paternel,  l'affec- 
tion filiale,  les  craintes  des  faibles  et  les  espérances  de  Finoo- 
cence  !  Lâche,  il  rendit,  crainte  d'être  découvert,  les  sommes 
dont  on  avait  gratifié  sa  corruption;  mais  plein  d'astuce,  il 
refusa  une  bague  à  diamants  qu'on  lui  avait  donnée  ;  mais  il 
voulut  qu'on  la  lui  gardât ,  et  gronda  beaucoup ,  dit-on ,  sa 
femme ,  parce  qu'elle  l'avait  reçue  !  Comédie  entre  larrons  ! 
Il  se  défendit  ;  mais  ce  ne  fut  pas  une  défense.  Son  discours, 
décousu,  n'est  pas  susceptible  d'être  analysé  ;  nous  n'en  cite- 
rons que  quelques  lambeaux. 

Jusque  même  dans  sa  prison,  Lacombe  avait  conservé  l'es- 
poir de  n'être  considéré  que  comme  un  escroc  ;  il  croyait,  par 
conséquent,  qu'aucune  loi  révolutionnaire  ne  lui  fût  applica- 
ble ;  il  fut  cruellement  désabusé  en  entendant  l'accusation. 
Les  preuves  ne  manquaient  pas  :  elles  étaient  évidentes,  in- 
contestables ;  il  s'était  comporté  en  juge  prévaricateur.  Le 
réquisitoire  du  ministère  public  concluait  à  la  mort ,  et  le 
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coupable  lui-même  aurait  pu  lire  son  arrêt  sur  le  front  de      LH-re  v. 
ses  juges,  comme  les  cris  vengeurs  du  peuple  irrité.  Il  crut         ^'  ' 
intéresser  en  sa  faveur  et  les  juges  et  Tauditoire,  en  pronon-        1794 
çant  d*avance  cet  arrêt  mérité.  Il  prit  la  parole  pour  se  dé- 
fendre ;  mais  les  huées  des  assistants  lui  couvrirent  la  voix.,  et 
des  cris  de  rage ,  de  haine ,  de  vengeance ,  lui  annoncèrent 
le  sort  que  la  justice  divine  réservait  à  ses  forfaitis.  Le  calme 
se  rétablit  enfin ,  par  les  ordres  du  président  Lataste  ;  et  on 
pressa  Lacombe  d'articuler  ce  qu'il  avait  à  dii^e  pour  sa  dé- 
fense. Il  se  leva  alors  ;  et  après  quelques  murmures  compri- 
més ,  le  bruit  sourd  d'un  peuple  impatient  dans  sa  colère ,  il 
s'exprima  ainsi  : 

«  Citoyens , 

»  Si  j'ai  vécu  jusqu'à  ce  moment,  si  j'ai  supporté  l'attente 
1»  cruelle  de  la  mort ,  l'attente  plus  cruelle  encore  de  l'igno- 
»  minie  et  les  remords  encore  plus  déchirants ,  c'est  le  désir 
»  de  vous  être  utile  qui  en  est  la  cause.  (Nouveaux  murmu- 
»  res).  Taurais  pu  trancher  mes  jours  ;  cet  instrument  que  j'a- 
»  vais  su  cacher  (à  ces  mots,  il  tire  de  ses  vêtements  de  corps 
»  un  grand  clou)  m'en  facilitait  les  moyens;  j'avais,  outre 
»  cela,  du  verre  dans  ma  prison,  et  j'aurais  aisément  mis  en 
0  défaut  la  vigilance  de  mes  gardiens*  J'ai  donc  fait  un  acte 
»  de  courage  en  prolongeant  ma  vie ,  plus  grand  sans  doute 
»  que  celui  de  me  donner  la  mort  :  j'ai  cru  devoir  donner  un 
D  grand  exemple  à  mes  concitoyens;  j'ai  cru  qu'ils  seraient 
»  satisfaits  s'ils  me  voyaient  boire  jusqu'à  la  lie  la  coupe 
»  amère  de  l'opprobre  ;  j'ai  cru  qu'en  leur  dévoilant  quelques- 
»  uns  de  leurs  plus  grands  ennemis,  ils  me  tiendraient  compte 
»  de  ce  service,  et  que  j'emporterais  peutrêtre  dans  la  tombe 
^  une  portion  de  leur  estime....  »  (Non,  non,  s'écrie  le  peuple 
indigné].  Lacombe  veut  le  rappeler  à  l'ordre,  et  ajoute  :  «  Le 
»  peuple  est  toujours  juste  et  ne  peut  refuser  de  m'entendre.  )» 
Mais  de  nouveaux  cris  s'élèvent  et  sont  suivis  d'une  rumeur 
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Livre  T.  sîburde  y  qui  cesse  lentement  a  la  sollicitation  de  la  Cour.  La- 
Chap.  7.  combe  profite  enfin  d'un  moment  de  calme ,  et  répond  :  «  Je 
D  suis  criminel;  je  me  hais  moi-même  autant  qu'on  me  dé- 
»  teste;  je  suis  loin  de  vouloir  une  vie  qui  m'est  odieuse; 
1)  j'ai  mérité  la  mort  ;  et  si  mes  juges  (  ce  qui  est  impossible  ) 
»  avaient  la  lâcheté  de  ne  point  ordonner  mon  supplice,  cette 
))  main  punirait  mes  crimes,  et  le  peuple  serait  vengé.  Ce- 
»  pendant ,  je  dois  éclairer  mes  juges,  puisque  leur  arrêt  ne 
))  porte  que  sur  les  faits  qui  me  concernent  ;  c'est  bien  assez 
»  des  fautes  que  j'ai  commises  sans  que  l'on  m'Q^  impute 
»  d'autres  ;  je  n'ai  nul  intérêt  à  déguiser  la  vérité  ;  je  convien- 
»  drai  de  toutes  mes  faiblesses  (de  tous  vos  crimes ,  lui  crie- 
»  t-on),  de  tous  mes  crimes ,  puisque  vous  le  voulez ,  et  je 
»  vous  en  découvrirai  même  que  vous  ne  connaissez  pas. 
»  Cette  franchise  doit  vo|s  convaincre  que  je  ne  mentirai 
»  point  lorsque  je  mettrai  sur  le  compte  de  mes  complices 
»  certains  faits  qu'ils  ont  mis  sur  le  mien.  » 

Un  moment  de  calme  succéda  à  cette  annonce  ;  le  peuple 
veut  connaître  ses  ennemis  et  entendre  de  nouvelles  dénon- 
ciations. 

Lacombé  entre  dans  de  petits  détails ,  pour  proaver  que 
Bizat  et  Rey  sont  plus  coupables  que  lui  ;  c'étaient  ses  coaccu- 
sés ;  il  les  rendait  responsables  de  ses  vols  et  de  ses  escroque- 
ries, a  Us  ont  tout  machiné ,  dit-il ,  ils  ont  reçu  plus  d'argent 
»  que  moi. — Je  n'entrerai  point  dans  le  partage  des  fripons, 
»  répond  l'accusateur,  je  ne  vois  que  le  crime  et  je  t'en  ac- 
»  cuse.  »  Lacombe  divague,  se  perd  et  ne  sait  ce  qu'il  dit: 
il  abandonne  son  sujet  pour  se  livrer  à  de  vaines  déclama- 
tions, pour  rappeler  les  services  rendus  à  la  patrie  et  les 
persécutions  qu'il  avait  essuyées  de  la  part  des  aristocrates. 
On  lui  crie  de  se  renfermer  dans  son  sujet,  et  de  nommer  les 
ennemis  de  Bordeaux ,  comme  il  l'avait  promis.  Rey  et  Bizat 
sont  les  seuls  sur  lesquels  il  s'acharne  ;  et  revenant  toujours 
sur  son  propre  éloge  et  ses  services  passés,  il  finit  par  iinpa- 
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lieater  le  peuple  et  par  fatiguer  ses  juges.  Les  cris  :  à  bas!  à  la       Livre  v. 

fiiorl!  à  la  guillotine!  se  renouvellent.  Lacombe  se  démène  :  ^^'  '' 

il  crie  plus  fort  pour  dominer  les  vociférations  de  la  foule;  et         ^-t^^ 

voyant  qu'il  ne  peut  plus  attendrir  le  peuple,  ni  ses  juges,  il 

s'écrie,  en  se  retournant  vers  les  assistants  irrités  :  «  £h  bien! 

»  quon  me  livre  à  votre  rage  et  baignez- vous  dans  mon 

»  sang.  9  Le  président  le  rappela  au  respect  qu  il  doit  au 

peuple.  c(  J'ai  tort,  répond-il,  je  sais  que  le  peaple  est  respec- 

»  table,  même  alors  qu  il  s'égare.  »  Il  demande  si  l'on  refuse 

d'écouter  sa  défense,  comme  s'il  espérait  encore  conquérir  les 

sympathies  des  assistants;  mais  voyant  que  ses  efforts  sont 

vains  et  que  la  vengeance  chez  le  peuple  domine  et  efface 

ses  raisons ,  il  s'écrie  :  «  Au  nom  de  ce  qu'il  se  doit  à  lui- 

»  même  (le  peuple),  qu'il  n'imite  point  l'injustice,  quelque 

))  part  qu'il  la  voie.  Quand  je  serais  le  plus  horrible  monstre 

j>  qui  jamais  eût  paru  sur  la  terre  ;  quand  j'aurais  été  le  bour- 

»  reau  de  l'innocence  ;  quand  j'aurais  trempé  mes  mains  dans 

»  le  sang  de  la  liberté  même ,  le  peuple  doit  me  protéger  et 

»  ra'enlcndre  ;  ce  n'est  point  Lacombe  qui  parle ,  c'est  un 

»  accusé.  » 

On  le  laisse  continuer  ;  mais  il  divague  toujours.  On  le 
rappelle  encore  à  son  sujet,  qu'il  perd  de  vue  ;  alors  il  s'efforce 
(le  disculper  son  frère  et  sa  femme.  «  L'un  et  l'autre,  dit-il, 
>»  lui  avaient  souvent  reproché  ses  crimes  ;  le  seul  tort  de  son 
»  frère ,  selon  lui ,  était  de  n'avoir  pas  eu  le  courage  de  le 

»  dénoncer Ma  femme  versait  souvent  des  larmes;  elle 

»  ne  passait  jamais  sur  la  place  Nationale  (place  DauphineJ 
»  sans  frémir  pour  son  coupable  époux;  elle  lui  avait  prédit 
»  plus  d'une  fois  que  cette  même  hache,  qui,  par  ses  ordres, 
»  faisait  tomber  tant  de  têtes,  attendait  la  sienne  tôt  ou  tard.  » 

Il  se  plaignit  des  insultes  qu'on  lui  avait  prodiguées  en 
sortant  de  sa  prison ,  et  exprima  le  désir  de  m&urir  avec  'Sa 
cocarde  nationale ,  qu'un  soldat  avait  eu  la  barbarie  de  lui 
arracher.  Une  risée  générale  accueillit  celte  impudente  de- 

2«  Part.  c.  7 
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Livre  V.      mande  d'un  monstre  qui ,  en  même  temps ,  faisait  mine  de 
^^'  ^'      pleurer  sa  cocarde  !  Le  président  le  rassure  avec  une  appa- 
rente gravité,  et  lui  dit  que  s'il  est  innocent,  on  lui  en  donnera 
une  autre,  et  s'il  est  coupable,  elle  lui  serait  inutile. 

Convaincu  qu*on  allait  rendre  un  arrêt  de  mort,  il  demanda 
avec  instance  que  sa  femme,  déjà  avancée  dans  sa  grossesse, 
ignorât  le  sort  de  son  malheureux  époux ,  et  qu'un  de  ses 
amis  lui  envoyât  de  temps  en  temps  de  ses  nouvelles  dans  des 
billets  qu'il  avait  préparés  à  cet  effet  ;  il  y  en  avait  une  tren- 
taine. On  envoya  ses  demandes  au  Comité  de  Surveillance; 
mais  laissons  parler  Taccu^teur  public,  Derey  ;  il  nous  peindra 
mieux  que  tout  autre  Tinfâme  bourreau  des  Bordelais. 

«  Citoyens, 

»  Vous  venez  d'entendre  la  lecture  des  pièces  du  procès  ; 
»  elles  vous  présentent  le  tableau  le  plus  hideux.  Vous  y 
»  voyez  Lacombe  escroc,  juge  prévaricateur,  contre-révolo- 
»  tionnaire  et  hypocrite  ;  suivons-le  dans  les  trois  époques  de 
»  sa  vie,  afin  que  nous  prenions  une  juste  idée  de  sa  bassesse 
))  et  de  la  perversité  de  ses  inclinations. 

»  Quelle  fut  sa  conduite  avant  la  révolution?  Comment 
»  s'est-il  conduit  depuis  la  révolution  et  avant  de  parvenir  à 
»  la  place  de  président  de  la  Commission  militaire?  Comment 
»  s'est-il  conduit  dans  les  circonstances  des  fonctions  de  cette 
»  place? 

»  Quelle  fut  sa  conduite  avant  la  révolution? 

»  Il  nous  apprend  lui-même  qu'il  est  né  à  Toulouse  ;  il  dit 
))  qu'il  y  exerça  avec  succès  l'état  d'instituteur,  et  que,  depuis 
»  environ  dix  ans,  il  est  venu  se  fixer  à  Bordeaux. 

)>  Lacombe  instituteur  !  quel  homme  pour  instruire  les  en- 
»  fants  dans  les  principes  de  la  morale ,  pour  développer  dans 
»  leui-s  âmes  les  germes  des  vertus  que  la  nature  y  a  pla- 
»  cées! 

»  Il  avait  vingt-huit  ans  quand  il  vint  à  Bordeaux;  il  était 
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»  marié;  sa  feiDme  dit  qu'ils  étaient  pauvres  à  Toulouse,  et      Livre  v. 

»  qu  a  leur  arrivée  à  Bordeaux  ils  n'avaient  qu'un  peu  d'ai*-  ^^' 

y>  gent  et  leur  linge.  Quoi  1  Laeombe,  qui  avait  eu  des  succès        {79^ 

»  comme  instituteur  à  Toulouse,  n'avait  [H^esque  rien  quand  il 

»  arriva  à  Bordeaux?  Mais,  Citoyens,  un  fait,  qui  a  certaine- 

1»  ment  fixé  votre  attention,  nous  offre  contre  lui  les  présomp- 

»  lions  les  plus  désavantageuses  sur  la  réputation  qu'il  avait 

»  à  Toulouse.  Il  ne  quitta  cette  ville  que  parce  qu'il  y  fut,  sans 

»  doute ,  trop  connu ,  et  il  vint  à  Bordeaux  parce  que  la  po- 

»  pulation,  le  commerce  et  l'opulence  de  cette  grande  cité 

»  assurent  malheureusement  à  un  intrigant  plus  de  ressour- 

»  ces  et  plus  de  moyens  de  cacher  la  turpitude  de  ses  actions 

»  et  de  faire  des  dupes. 

»  Rappelez-vous  la  déclaration  du  citoyen  Merzeau ,  l'un 

»  des  plus  anciens ,  des  plus  braves ,  des  plus  vertueux  ré- 

»  publicains.  Vous  avez  vu  Laeombe  participer  au  vol  d'une 

»  voiture  de  CoUineau,  sellier,  cours  de  Tourny  ;  vous  l'avez 

»  vu  participer  au  vol  de  1 ,200  fr.  de  livres  chez  Ducot , 

»  libraire  ;  vous  l'avez  vu  avec  un  personnage  qui  jouait  le 

»  rôle  d'un  lord ,  pour  mieux  surprendre  le  sellier  et  le  li- 

»  braire  ;  vous  l'avez  vu  ensuite  escroquer  pour  8,000  fr. 

»  de  toile  au  citoyen  Merzeau ,  et  comment  ?  Pour  faire  illu- 

B  sion  au  citoyen  Merzeau  et  s'assurer  du  crédit  auprès  de 

»  lui ,  il  envoya  sa  femme ,  élégamment  parée  et  dans  une 

»  voiture ,  pour  choisir  et  accepter  de  la^  toile.  C'est  ainsi  que 

»  cet  instituteur,  qui  avait  eu  des  succès  à  Toulouse ,  en  fon- 

D  dait  de  nouveaux  à  Bordeaux  ;  c'est  ainsi  qu'il  apprenait 

»  dans  sa  famille  l'art  de  l'intrigue  et  de  l'escroquerie;  c'est 

»  ainsi  qu'il  abusait  de  la  faiblesse  de  sa  femme  ;  il  la  rendait 

»  complice  de  ses  bassesses  criminelles  I  Ces  faits  et  une  foule 

D  d'autres,  que  l'opinion  publique  lui  reproche ,  nous  disent 

»  assez  ce  que  fut  Laeombe  avant  la  révolution.  Voyons  ce 

»  qu'il  a  été  depuis. 

»  Personne  n'ignore  que,  partout,  il  y  a  des  intrigants,  des 
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Livre  V.  »  fourbes ,  des  hommes  atroces ,  qui  ont  pris  le  masque  révo- 
_  '  »  lutionnaire  pour  cacher  leurs  menées ,  tromper  le  peuple  et 
j79i  »  ses  représentants,  parvenir  aux  places  et  écraser  la  liberté. 
»  Point  de  liberté  sans  vertu  ,  point  de  liberté  ayec  la  licence. 
»  Eh  !  comment  faire  adopter  ce  principe  à  des  hommes  dont 
»  tout  Famour  pour  la  patrie  consiste  dans  la  violence  de 
»  leurs  déclamations?  qui  crient  pour  en  imposer  à  la  bonne 
»  foi  et  à  la  crédulité  d*un  peuple  généreux  et  sans  défiance; 
»  qui  parlent  toujours  de  la  république  et  qui  ont  dans  le 
»  cœur  le  despotisme  avec  toutes  ses  fureurs  ;  qui  parlent  de 
»  la  vertu  et  qui  ont  Tâme  flétrie  des  vic^s  les  plus  vils;  qui 
»  parlent  de  la  liberté  pour  enchatner  et  asservir  les  autres 
»  citoyens! 

»  En  1 790 ,  Lacombe  tenait  une  pension  dans  une  maison 
»  qu'il  avait  louée  au  citoyen  Lisleferme.  Il  acheta  six  ou  sept 
»  tonneaux  de  vin  à  une  veuve,  pour  la  consommation,  di- 
»  sait-il ,  de  son  pensionnat.  Ce  vin  n'était  pas  payé ,  et  il 
»  fallait  se  soustraire  soi-même  aux  poursuites  de  la  veuve;  il 
»  en  fit  une  vente  simulée  à  un  nommé  Poireau ,  maître  écri- 
»  vain ,  avec  déclaration  que  Poireau  Tavait  payé.  Ce  vin  fut 
»  déplacé  et  Lacombe  quitta  la  maison;  en  sorte  que  la 
»  veuve ,  à  qui  le  prix  du  vin  était  dû ,  ne  sut  pendant  quel- 
»  que  temps  où  était  Lacombe  et  son  vin. 

»  Heureusement  pour  elle ,  Poireau  prétendit  que  la  vente 
»  que  Lacombe  lui  ayait  faite  était  sincère.  Lacombe  se  porta 
»  à  des  violences  contre  Poireau  ;  ce  fut  ce  sujet  de  querelle 
»  qui  conduisit  les  deux  escrocs  devant  Tofficier  municipal 
»  (Martignac)  ;  ils  arrivèrent  devant  lui  en  se  traitant  mutuel- 
»  lement  de  fripon;  ils  furent  mis  l'un  et  l'autre  aux  arrêts; 
»  comme  ils  étaient  ensemble  dans  la  même  chambre ,  nos 
»  deux  honnêtes  gens  s'accordèrent. 

»  L'officier  municipal  leva  les  arrêts  ;  mais ,  soupçonnant 
»  que  cet  accord  était  au  préjudice  de  la  veuve ,  il  prit  les 
»  moyens  pour  la  faire  avertir.  L'avis  fut  reçu  ;  la  veuve  fit 
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Il  saisir  le  vin  chez  Poireau  ;  cette  saisie  donna  lieu  à  un  i^îvre  v. 
»  procès  devant  le  juge  de  Sainlr-Seurin ,  qui  condamna  La-  ^^^^'  '* 
»  combe  et  Poireau  à  payer  le  vin  ;  il  ne  reste  à  ces  deux 
»  hommes  que  la  honte  de  Fescroquerie. 

s  Lacombe  se  livra  donc ,  depuis  comme  avant  la  révolu- 
»  tion ,  aux  excès  de  la  plus  basse  cupidité.  Né  avec  quelque 
»  talent,  mais  plus  parleur  que  penseur,  Lacombe  parut  se 
»  jeter  à  corps  perdu  dans  la  révolution  ;  il  était ,  à  Tenten- 
»  dre ,  le  fléau  de  Taristocratie  ;  il  parvint ,  en  effet ,  à  éblouir 
»  les  patriotes. 

»  n  alla  à  Sainte-Foy  ;  il  y  établit  une  école  ;  mais ,  sans 
»  doute ,  sa  conduite  et  ses  manières  ne  lui  concilièrent  pas 
»  les  citoyens  ;  son  école  ne  réussit  pas.  Il  a  osé  dire  qu'il 
»  avait  quitté  Sainte-Foy  parce  que  cette  ville  était  pleine 
»  d'aristocrates  et  de  modérés.  Citoyens ,  c'est  une  calomnie 
»  qu'il  a  inventée  pour  pallier  les  causes  qui  l'ont  ramené  à 
»  Bordeaux.  Sainte-Foy  est  une  de  nos  cites  qui  s'est  constam- 
»  ment  montrée  patriote  ;  nous  avons  vu  et  nous  voyons  en-r 
»  core  dans  les  fonctions  publiques  d'excellents  citoyens  de 
»  cette  commune ,  justifiant  tous  les  jours  le  choix  qu'en  ont 
»  fait  les  représentants  du  peuple,  par  leur  justice,  leur  huma- 
i>  nité  et  toutes  les  vertus  républicaines. 

»  Le  malheur  de  Bordeaux  suscita  dans  son  sein  quelques 
)>  scélérats ,  qui ,  d'accord  avec  les  députés  intrigants  de  la 
m  Gironde ,  abusèrent  du  patriotisme  même  des  citoyens  de 
»  cette  grande  cité ,  pour  les  précipiter  dans  des  mesures  li- 
»  berticides.  Ces  traîtres  voulaient  le  fédéralisme,  et  ils  cou- 
»  vraient  leurs  horribles  complots  par  le  serment  de  l'unité 
»  et  de  l'indivisibilité  de  la  républicpie,  du  dévoûment  absolu 
)>  à  la  Convention  nationale.  La  Convention  nationale,  juste- 
»  ment  indignée,  ne  veut  plus  faire  agir  que  la  justice  qu'elle 
»  doit  au  peuple  français  et  à  sa  propre  dignité  :  la  foudre 
»  nationale  menace  une  foule  de  citoyens. 

»  C'est  alors  que  Lacombe  quitte  Sainte-Foy  et  reprend 
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Livre  V.  »  gon  domicile  à  Bordeaux.  Hardi  et  déterminé  à  toill  pour 
_[  *  »  faire  sa  fortune ,  il  se  réunit  à  ceux  qu'il  avait  autrefois 
i  79i  »  éblouis  par  des  phrases  sur  ses  vertus  et  sur  son  patriotisme. 
»  Le  repentir  et  la  terreur  avaient  anéanti  les  citoyens  dont 
»  il  aurait  redouté  le  témoignage  ;  il  n'osait  plus  paraître. 
»  Cependant,  il  met  à  profit  ce  moment  de  la  terreur;  il  ne 
D  craint  plus  les  contradictions  de  la  vérité;  il  saura  bien 
»  emprunter  les  manières  et  les  paroles  du  patriotisme  ;  il 
»  est  proclamé  l'ennemi  le  plus  inflexible  de  l'aristocratie  et 
»  du  fédéralisme.  Ses  partisans  vantent  ses  talents  et  ses  ver- 
»  tus  ;  on  lui  prête  presque  les  mœurs  d'un  Spartiate.  Le 
»  peuple  et  ses  représentants  sont  trompés;  il  est  nommé 
»  président  de  la  Commission  militaire. 

»  Voilà  quel  fut  Lacombe  depuis  la  révolution  jusqu'au 
»  moment  fatal  oii  ses  intrigues  le  portèrent  à  la  tête  de  la 
j>  Commission  militaire.  Il  fut  alors  tour  à  tour  vil  et  insolent  ; 
»  il  ne  fut  jamais  patriote.  Peut-on  l'être  quand  on  a  le  cœur 
»  corrompu  ?  Il  ne  revint  à  Bordeaux  que  lorsqu'il  fut  assuré 
»  de  profiter  de  la  Terreur  et  du  silence  des  patriotes,  et  qu'il 
))  pourrait  y  parler  de  ses  vertus  et  de  son  patriotisme  sans 
n  crainte  de  contradictions. 

»  Suivons-le  maintenant  dans  l'exercice  des  fonctions  de 
»  président  de  la  Commission  militaire. 

»  C'est  ici  qu'il  se  montre  tout  entier  :  il  paraît  tour  à  tour 
»  féroce  et  humain  ;  le  riche  contre-révolutionnaire  obtiendra 
»  sa  grâce  en  lui  donnant  sa  bourse  ;  l'innocent  mettra  son 
»  argent  à  côté  de  son  innocence  s'il  veut  être  acquitté.  Nous 
»  avons  vu  ces  odieux  marchés  dans  les  pièces  de  la  pro- 
»  cédure  !  Ainsi ,  Lacombe ,  en  prostituant  à  sa  cupidité  les 
y>  augustes  fonctions  de  juge,  précipitait  la  marche  de  la  con- 
»  tre-révolution  en  pillant  tout  à  la  fois  les  patriotes  et  les 
»  contre-révolutionnaires  :  il  fortifiait  les  espérances  des  uns 
»  et  réduisait  les  autres  au  désespoir. 

»  Fixons-nous  sur  quelques-uns  des  faits  établis  dans  les 


—  103  — 

»  pièces  du  procès.  Vous  avez  vu  la  famille  de  Journu-Aubert      ï-»vre  v. 

»  déterminée  à  faire  tout  ce  qui  serait  en  son  pouvoir  pour         _ 

»  sauver  leur  parent,  qui  était  mis  hors  de  la  loi;  on  proposa         1794 

»  jusqu'à  300,000  liv.  !  Bizat,  ci-devant  avoué,  fut  le  porteur 

»  de  paroles  auprès  de  Rey,  boulanger,  l'ami  et  l'entremet- 

1»  teur  immédiat  des  propositions  pécuniaires  et  du  montant 

»  des  enchères  auxquelles  Lacombe  adjugeait  sa  justice.  Rey 

»  demanda  deux  jours ,  au  bout  desquels  il  répondit  à  Bizat 

»  que  la  proposition  était  acceptée.  Il  fut  remis  205,000  liv. 

»  en  assignats,  et  on  disposa  des  bons  pour  95,000  liv.  ! 

»  Mais  Journu-Aubert,  qui  ignorait  ce  que  la  famille  faisait 
n  pour  lui,  ayant  prouvé  son  innocence  et  son  patriotisme  au 
»  représentant  du  peuple,  fut  réintégré  dans  la  loi.  Cet  événe- 
»  ment  dut  déconcerter  les  agioteurs;  la  famille  de  Journu 
»  réclama  les  206,000  liv.  ;  il  n'était  pas  possible  de  retenir 
]i  cette  somme.  La  justice  qu'Ysabeau  venait  de  rendre  à  un 
»  patriote  bien  connu  arrêtait  celle  de  Lacombe;  il  fallait  se 
»  résoudre  à  la  restitution;  mais  on  temporisa.  On  ne  remit 
»  la  somme  que  peu  à  peu  ;  et  comme  si  l'on  avait  imaginé 
B  que  la  famille  Journu  devait  avoir  de  la  reconnaissance 
»  pour  l'acceptation  qu'on  avait  bien  voulu  faire  d'une  somme 
»  de  300,000  liv. ,  on  a  retenu  une  somme  de  70,000  à 
»  75,000  liv. 

»  La  déclaration  de  Bizat  nous  dit  même  que  Bory,  beau- 
)>  frère  de  Journu,  avait  consenti  à  laisser  55,000  liv.  pour 
»  les  soins  qu'on  s'était  donnés. 

»  Mais  remarquez  l'artificieuse  tournure  de  Lacombe  et  de 
»  ses  agents.  On  marquait  cette  horrible  concession  du  nom 
»  d'amende ,  à  laquelle ,  disait-on ,  Journu  pouvait  être  con- 
»  damné  ;  comme  si  l'amende  devait  se  déposer  dans  la  main 
»  du  président;  comme  si  elle  devait  être  payée  avant  le 
»  jugement  ;  comme  si  Journu  pouvait  être  condamné  avant 
»  d'être  entendu,  et  qu'on  eût  lu  et  entendu  sa  justifica- 
»  lion;  comme   si  les  juges  qui  composaient  le  tribunal 
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Livre  V.      »  avec  Lacombe  n'eussent  vu  et  opiné  que  d'après  ses  vues. 
_J  '  »  Chaque  jour,  pour  ainsi  dire,  est  marqué  par  une  prévari- 

1794  »  cation.  Il  fit  payer  7,200  liv.au  citoyen  Chappel;  48,0001iv. 
''^  pour  rélargissement  de  Beaux;  32,000  liv.  au  citoyen  Pe- 
»  reyre;  20,000  avant  l'arrestation  de  son  frère,  en  lui  fai- 
»  sant  entendre  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  seraient  arrêtés ,  et 
»  12,000  liv.  quand  son  frère  eut  été  arrêté.  Ici ,  la  peifidie 
»  et  le  jeu  de  la  liberté  des  citoyens  sont  réunis  à  la  plus 
»  insolente  concussion  ! 

»  Il  fit  payer  160,000  liv.  au  citoyen  Changeur;  et  sur  ce 
»  que  l'entremetteur  se  récria  (  car  Lacombe  voulait  avoir 
»  200,000  liv.),  il  répondit  :  Qui  veux-tu  qui  paie,  si  ce 
»  n'est  les  riches  ?  Ayant  des  enfants,  il  faut  que  je  leur  as- 
»  sure  un  sort.  Malheureux  !  tu  ne  sentais  pas  que  le  sou- 
»  venir  des  vertus  d'un  père  qui  est  mort  pauvre  est  le  plus 
»  bel  héritage  qu'on  puisse  laisser  à  ses  enfants  ;  il  est  au 
»  moins  certain  qu'aucun  crime  ne  souillera  son  patrimoine. 
»  Il  fit  payer  àTarteyron  58,000  liv.;  il  avait  reçu  60,000  liv. 
»  des  citoyens  Castarède  et  1 3,000  de  la  citoyenne  Dubergier. 
»  Lacombe,  que  les  remords  n'avaient  pu  atteindre,  craignait 
»  depuis  quelques  jours  d'être  découvert;  il  fit  remettre  la 
»  somme  de  13,200  liv.  à  la  citoyenne  Dubergier,  et  celle 
»  de  50,000  au  citoyen  Castarède,  peu  de  jours  avant  son 
»  arrestation. 

D  La  cupidité  de  Lacombe  et  de  ses  agents  s'exerçait  sur 
»  les  petites  sommes  comme  sur  les  sommes  considérables. 
»  La  femme  Bnjac ,  très-peu  fortunée,  donna  1 ,200  liv.  dans 
»  l'espérance  qu'elle  sauverait  son  mari  ;  Bujac  fut  condamné 
»  à  mort  ! 

»  Les  Pimentel  frères  donnèrent  de  la  dentelle  à  la  femme 
y>  Lacombe;  quelques  jours  après,  Lacombe,  feignant  d'avoir 
»  besoin  de  6,000  liv.,  s'adressa  au  citoyen  Béraud  pour  qu'il 
»  les  empruntât  pour  lui  à  ces  négociants.  Béraud  emprunta 
»  en  effet  cette  somme;  mais  Lacombe,  qui  voulait  sans  doute 
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»  se  les  approprier  sans  qu'il  pût  être  recherché  à  cet  ^ard,       LWreV. 
1»  pressa  le  citoyen  Béraud  de  faire  lui-même  le  billet;  Béraud         ^' 
1»  refnsa,  et  Laoombe  ne  prit  point  cette  sonmie.  1794 

»  Lacombe  avait  des  sommes  considérables;  il  chercha  à 
»  placer  celle  de  25,000  liv.  chez  le  citoyen  Pereyre.  Sur  le 
»  refus  de  celui-ci ,  cette  somme  fut  placée  dans  les  mains 
»  da  citoyen  Acquart.  . 

»  Le  Brun,  receveur  ou  directeur  de  la  Douane  nationale, 
»  fut  arrêté  ;  ses  amis  offrirent  1 00,000  liv.  ;  mais  on  s*y  était 
)»  pris  trop  tard,  et  déjà  il  avait  paru  à  l'audience  de  la  Com- 
»  mission.  Lacombe  craignait  d'être  soupçonné;  il  répondit 
»  qu'on  avait  trop  tardé,  et  Rey  ajouta  :  Sans  cela.  Brun  au- 
»  rait  été  sauvé.  Ainsi ,  la  vie  des  citoyens  était  un  objet  de 
»  commerce  pour  Lacombe ,  sans  qu'il  se  donnât  la  peine  de 
»  distinguer  les  aristocrat.es  des  républicains  ! 

)i  Je  presse ,  Citoyens ,  cette  narration  accablante  pour  les 
»  hommes  justes. 

»  Vous  avez  vu  la  citoyenne  Bujac  donner  1 ,200  liv.  pour 
»  acheter  le  saint  de  son  mari,  et  Bujac  condamné! 

D  Un  autre  fait  de  cette  espèce ,  mais  plus  important ,  un 
»  crime  plus  réfléchi,  plus  noir  encore ,  a  été  commis. 

»  La  femme  Dudon,  comme  la  femme  Bujac,  voulait  acheter 
»  la  vie  de  son  mari  ;  elle  donna  cent  louis  en  or;  Lacombe, 
))  en  les  recevant ,  s'écrie  :  //  me  faut  mille  louis  au  moins. 
»  Rey  rapporte  cela  à  la  femme  Dudon  ;  elle  expose  qu'elle 
»  n'a  pas  cette  somme.  Rey  rend  cette  réponse  à  Lacombe. 
»  Eh  bien!  répond  ce  juge  atroce,  elle  s'en  repentirai  II 
»  chargea  Rey  de  dire  à  cette  citoyenne  qu'il  lui  fallait  cette 
Y)  somme  sous  trois  jours.  Elle  ne  peut  pas  la  donner,  et  Dudon 
»  fut  condamné,  et  Lacombe  garda  les  cent  louis  en  or  !  Quel 
1»  jeu  horrible  de  ses  fonctions ,  de  la  vie  des  hommes  et  des 
»  lois! 

»  Mais  l'âme  est  oppressée  par  le  récit  de  toutes  ces  hor- 
»  reurs  !  Qu'est-il  besoin  que  je  vous  dise  ici  tous  les  crimes 
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Livre  V.  ),  dont  Lacombe  s  est  renda  coupable?  N*en  ai-je  pas  dit  assez 
_^  »  pour  vous  pénétrer  d  indigoation  et  vous  armer  du  glaive 
i794         »  des  lois? 

»  D'abord ,  il  nia  les  faits  dans  son  interrogatoire  ;  mais 
»  pressé  sur  les  assignats  qu'il  avait  mis  dans  les  bottes  de 
»  ferblanc  cachées  dans  son  grenier,  il  dit  que,  sans  doute,  les 
»  aristocrates,  les  ennemis  que  sa  fidélité  à  la  république 
»  lui  avait  susdtés,  avaient  méchamment  porté  ces  assignats 
»  dans  son  grenier  !  Cette  évasion  ridicule  décelait  seule  son 
»  crime;  mais  son  frère,  mais  Rey  (son  entremetteur),  ont 
»  soutenu  que  c'était  par  ses  ordres  que  ces  assignats,  fruits 
»  odieux  de  ses  concessions,  avaient  été  portés  dans  son  gre- 
»  nier. 

))  Mais  il  est  convenu  lui-même,  dans  la  suite,  de  plusieurs 
»  de  ses  exactions.  Il  a  déclaré  qu'il  avait  donné  à  Ducasse , 
n  autre  entremetteur,  une  somme  de  3,000  liv.  sur  celle 
»  qu'il  avait  reçue  de  la  citoyenne  Dubergier. 

)>  Il  est  convenu  que  Rey  lui  remit  la  somme  de  6,000  liv. 
»  sur  les  48,000  exigées  pour  le  citoyen  Baux.  N'y  eût-il  que 
»  ces  deux  aveux,  il  serait  toujours  convaincu  de  concussion; 
»  mais  il  a  fait  d'autres  aveux  que  la  justice  doit  recueillir 
»  avec  soin.  Il  a  écrit  au  citoyen  Plénaud  qu'il  avait  été  ^re 
»  par  le  désir  de  laisser  sa  famille  dans  l'aisance,  et  il  a  ajouté 
»  qu'il  avait  tout  nié  dans  son  interrogatoire  pour  deux  motifs, 
»  dit-4l  j  bien  naturels  :  le  désir  de  cacher  sa  faiblesse ,  et 
»  surtout  l'indignation  qu'exciteraient  dans  son  âme  les  ca- 
»  lomnies  atroces  et  adroitement  ourdies  de  V infâme  Rey.  11 
»  avait  donc  tout  nié,  et  cet  aveu  de  sa  part  prouve  la  vérité 
»  de  la  déclaration  de  Rey. 

»  Il  dit  qu'il  a  nié  pour  cacher  sa  faiblesse.  Il  convient  donc 
»  qu'il  a  commis  les  concussions  dont  il  est  accusé.  Nous  ne 
)»  différons,  lui  et  moi,  que  sur  les  mots;  il  appelle  faiblesse 
»  ce  qui  est  un  crime  abominable  :  un  juge  chargé  des  fonc- 
»  tiens  les  plus  rigoureuses,  de  prononcer  la  punition  des 
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»  ennemis  de  la  république ,  et  de  distinguer  avec  la  plus      Livre  v. 
i>  exacte  impartialité  les  amis  des  ennemis  ;  un  tel  juge  qui         ^^' 
»  vend  la  justice  est  un  monstre  dont  il  faut  puiser  la  terre  1        ^^^ 
»  un  ennemi  de  la  république  1  car  nous  sommes  en  révolu- 
»  tion;  et  ce  n*est  que  dans  Texécution  pleine  et  entière  des 
n  lois  révolutionnaires,  et  par  la  pratique  des  vertus  qui  sont 
B  à  Tordre  du  jour,  que  le  juge  se  montre  l'ami  sincère  de  la 
1»  révolution. 

D  II  niait  encore  les  faits,  dit-il,  puisqu'il  voulait  cacher  Pin- 
Y>  dignation  qu  excitaient  dans  son  âme  les  calomnies  atroces 
»  et  adroitement  ourdies  par  l'infâme  Rey. 

»  Infâme  Rey!  Mais  si  Rey  est  infflme,  quelle  qualification 
B  donnerons*nous  à  Lacombe?  N'est-il  pas  évident  que  c'est 
»  lui  qui  a  mis  Rey  en  mouvement ,  qui  en  a  fait  un  entre- 
»  metteur. 

»  Rappelez-vous,  Citoyens,  Taffreux  ascendant  qu'il  avait 
1»  pris  sur  Rey  :  tantôt  il  le  menaçait  de  la  guillotine  s'il  osait 
9  dévoiler  son  secret ,  lui  disant  qu'il  pourrait  faire  arrêter 
»  les  citoyens  sans  la  participation  du  Comité  de  Surveillance, 
»  juger  et  faire  abattre  la  tête  de  quiconque  lui  donnerait  la 
»  moindre  inquiétude,  si  Rey  lui  faisait  part  de  ses  craintes 
»  pour  l'un  ou  pour  l'autre.  Non ,  disait  Lacombe ,  rien  ne 
»  m'atteindra  au  poste  où  je  suis,  et  c'est  toi  qui  pourrais  être 
9  compromis  si  tu  ne  faisais  pas  ce  que  je  te  prescris.  Tu  es 
»  mcAtre  de  ton  secret,  lui  dit-il  un  jour  ;  mais  moi  je  le  suis 
»  de  ta  vie. 

»  Lacombe  ne  s'accuse  que  de  faiblesse ,  et  il  traite  Rey 
»  d'infâme  !  Il  faut  qu'il  soit  bien  familiarisé  avec  le  crime  ; 
«  que  sa  tête  soit  bien  l'esclave  de  son  âme ,  de  cette  âme 
B  essentiellement  immoral^,  de  cet  égoïsme  qui  lui  a  fait 
»  \îoler  les  devoir  les  plus  sacrés  ;  qui  ne  lui  montre  que 
»  de  la  faiblesse  dans  les  crimes  qu'il  commet  ;  qui  lui  peint 
»'des  couleurs  du  crime  les  complaisances  auxquelles  il  a  su 
»  amener  cet  homme,  qui  a  du  moins  le  mérite  de  la  sincérité. 
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Livre  V.  »  Citoyens,  assez  de  faits  voas  ont  oonvaincus,  et  les  dénis 

»  de  Lacofflbe  n  ébranleront  pas  votare  opinion  ;  mais  il  sera 
»  forcé  de  renoncer  à  cette  défense  artificieuse.  Le  Comité  de 
»  Surveillance  Ta  entendu  ;  il  Ta  confronté  avec  Rey  et  Bizat, 
»  qui  déjà  avaient  donné  leurs  déclarations  et  leurs  réponses. 
»  Rey  et  Bizat ,  en  présence  du  comité ,  lui  ont  soutenu  la 
»  vérité  de  tous  les  faits  qu  ils  ont  articulés,  et  aucun  de  ceux 
»  qui  ont  été  témoins  de  ces  débats ,  oii  Lacombe  a  déployé 
»  tout  Tart  du  mensonge  et  de  l'hypocrisie,  n'a  douté  qu'il  fût 
»  coupable. 

»  Quels  sont  les  résultats  de  ces  faits? 

»  Lacombe  se  conduisait,  à  l'époque  heureuse  de  la  révo- 
r>  lution,  comme  plusieurs  autres,  dont  la  corruption  était  en 
»  quelque  sorte  l'élément.  Rappelez-vous,  Citoyens,  l'escro- 
»  querie  de  six  ou  sept  tonneaux  de  vin ,  et  comment  il  fat 
»  tancé  à  cet  égard ,  en  1 790 ,  par  le  municipal  (  Martignac  j 
»  qui  faisait  la  police.  Lacombe  avait  déjà  parlé  avec  véhé- 
»  mence  de  liberté ,  de  vertu ,  de  régénération  des  mœurs  ; 
»  mais  il  parlait  une  langue  étrangère  à  son  cœur  :  il  se  disait 
»  à  la  hauteur  de  la  liberté,  et  il  rampait  dans  la  fange  de  la 
»  corruption! 

»  Cet  esprit  qui  l'inspirait  ne  l'abandonna  pas  lorsqu'il  fat 
»  promu  aux  fonctions  de  président  de  la  Commission  mili- 
»  taire.  Voyez  ses  crimes;  ils  sont  tous  imprégnés  de  son 
»  penchant  à  la  plus  infâme  cupidj^té  ;  c'est  cette  cupidité  qai, 
»  presque  toujours ,  met  toutes  ses  passions  en  mouvement  ; 
y>  qui  lui  dicte  les  plus  horribles  marchés;  qui  lui  fait  peser 
»  au  poids  de  lor  l'existence  des  citoyens  !  C'est  elle  qui  lui  a 
»  fait  mettre  dans  la  même  balance  l'aristocrate  et  le  patriote; 
»  qui  lui  persuada  de  sauver  l'ennemi  de  la  révolution,  pourvu 
»  qu'il  lui  donnât  le  prix  qu'il  exigeait ,  et  de  faire  languir 
»  dans  les  angoisses  de  la  terreur  le  patriote  qui  ne  pouvait 
»  pas  payer  ou  qui  rougissait  d'acheter  les  preuves  de  son 
»  innocence  et  de  son  patriotisme. 
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»  Noos  savons  qu'en  général  ceux  qui  ont  été  condamnés      Livre  v. 
»  à  la  peine  de  mort  Tavaient  bien  méritée;  ils  étaient  aristo-       ^  _^ 
»  crates  ou  ils  avaient  participé  à  des  mesures  liberticides  ;         1794 
»  mais  Lacombe ,  en  entrant  en  marché  avec  eux  ,  en  cher- 
^  chant  à  les  sauver  moyennant  une  telle  somme,  participait 
»  évidemment  au  crime  de  contre-révolution  que  ces  indi- 
»  vidus  avaient  dans  le  cœur.  Peu  lui  importait  que  la  liberté 
9  fût  anéantie,  pourvu  qu'il  fit  sa  fortune. 

n  Mais  une  chose  qui  fait  frémir  l'humanité ,  c'est  de  voir 
»  Lacombe  entrer  en  marché  avec  les  ennemis  de  la  révo- 
»  lotion ,  les  condamner  à  mort  et  garder  leur  argent  I  Quel 
»  calcul  !  quel  sang-froid  horrible  ! 

»  Observez ,  Citoyens ,  que  les  circonstances  révolution- 
»  naires  oii  nous  sommes  exigent  des  fonctionnaires  publics 
»  une  conduite  vraiment  révolutionnaire  ;  observez  surtout 
n  que  Lacombe  était  président  d'une  Commission  militaire , 
»  établie  principalement  pour  diriger  et  hâter  la  marche  de  la 
»  révolution.  Le  crime  de  prévaricateur  est  donc  aujourd'hui 
»  un  crime  contre-révolutionnaire ,  et  il  doit  subir  la  peine 
»  que  la  loi  prononce  contre  les  ennemis  déclarés  de  la  répu- 
»  blique. 

»  Citoyens,  depuis  quelque  temps,  l'opinion  publique  corn- 
1»  mençait  à  s'élever  contre  Lacombe  ;  Ysabeau,  le  représen- 
»  tant ,  était  sur  le  point  de  prononcer  son  arrestation  au 
»  moment  où  ses  pouvoirs  furent  retirés  par  le  Comité  de 
»  Salut  public  Lacombe  tremblait  lui-même,  et  voilà  pour- 
n  quoi,  d'un  côté,  il  faisait  dire  au  représentant  Ysabeau  qu'il 
»  y  aurait  du  danger  pour  lui  à  rester  plus  longtemps  à  Bor- 
»  deaux,  et,  de  l'autre,  il  faisait  remettre  à  divers  particuliers 
»  les  sommes  et  les  bijoux  qu'il  en  avait  reçus. 

»  Le  représentant  Garnier  (  de  Saintes  )  ne  tarda  pas  à  le 
»  connaître  ;  le  bruit  de  ses  prévarications  parvint  jusqu'à 
»  lui.  Lacombe  fut  arrêté 

»  Citoyens ,  vous  avez  frémi  au  récit  de  tant  de  crimes  ; 
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Livre  V.  »  vous  VOUS  étes  demandés  à  vous-mêmes  comment  il  était 
*^  '*  »  arrivé  que  cet  homme  eût  été  choisi  pour  exercer  les  fonc- 
1794        »  tions  d'une  judicature  révolutionnaire. 

»  C'est  à  vos  malheurs ,  à  vos  erreurs ,  à  ce  fédéralisme 
»  criminel  auquel  Bordeaux  fut  entraîné ,  que  vous  avez  dû 
»  ce  fléau.  Les  représentants  du  peuple  envoyés  pour  rendre 
»  cette  grande  cité  au  principe  de  Tunité  et  de  Tindiviâbililc 
»  de  la  république ,  ne  purent  voir  partout  que  des  hommes 
))  que  le  fédéralisme  avait  entachés»  Lacombe  profita  ad  roi- 
»  tement  de  cette  circonstance  ;  les  hommes  généreux  sont 
))  sans  défiance  :  les  représentants  furent  trompés,  et  Lacombe 
»  fut  choisi.  Aux  vues  justes  et  bienfaisantes  des  représen- 
»  tants ,  se  succédèrent  les  vues  iniques  et  contre^vola- 
»  tionnaires  de  Lacombe.  Malheureusemait ,  la  terreur  qu'il 
»  inspira  étouffa  longtemps  le  cri  des  citoyens;  mais  la  vérité 
»  est  parvenue  jusqu'aux  représentants  du  peuple  :  la  justice 
»  et  l'humanité  triomphèrent,  et  la  république  et  les  citoyens 
»  seront  vengés. 

»  Je  requiers,  attendu  les  faits  résultant  des  pièces  du 
»  procès  et  de  l'accusé,  que  Jean-Baptiste  Lacombe,  ci-devant 
»  instituteur  et  ex -président  de  la  Commission  militaire, 
»  séante  à  Bordeaux,  soit  condamné  à  la  peine  de  mort,  con- 
)>  fermement  à  la  loi  du  27  mars  1 793  ;  qu'en  conséquence , 
»  il  soit  livré  sur«-le-champ  à  l'exécuteur  des  jugements  cri- 
»  minels  et  conduit  sur  la  place  Nationale,  à  l'effet  d'y  subir 
»  la  peine;  qu'en  outre,  ses  biens  soient  déclarés  confisqués  au 
»  profit  de  la  république ,  et  que  le  jugement  qui  intervien- 
»  dra  soit  imprimé,  publié  et  affiché  partout  oii  besoin  sera. 

»  Signé  :  Derey. 

»  La  Commission  militaire ,  après  avoir  entendu  l'accnsa- 
»  teur  public ,  la  lecture  du  procès ,  la  réponse  de  l'accusé  ; 
»  les  juges  ayant  émis  hautement  leurs  opinions,  le  président 
»  a  prononcé  le  Jugement  de  la  manière  suivante  : 
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»  La  G)mmiâsioti  militaire ,  convaincue  que  Jean-Baptiste      Livre  v. 
»  Lacombe,  ci-devant  instituteur,  ex-président  de  l'ancienne         ^^'  '' 
s  Commission  militaire ,  s'est  renda  coupable  d'exaction ,  de         ^^g^ 
»  concussion,  de  prévarication,  de  la  plos  odieuse  corruption 
»  des  mœurs  et  de  l'esprit  public,  le  déclare  traître  à  la  pa- 
»  trie ,  ennemi  du  peuple  ;  en  conséquence ,  le  condamne  à 
T»  la  peine  de  mort,  conformément  à  la  loi  du  27  mars  1793 
»  (vieux  style),  dont  la  teneur  suit  : 

»  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  memlnre, 
»  déclare  la  ferme  résolution  de  ne  faire  ni  paix  ni  trêve  aux 
»  aristocrates  et  à  tous  les  ennemis  de  la  révolution  ;  elle 
M  décrète  qu'ils  sont  hors  de  la  loi. 

»  Article  fsemibr  de.l'arrôté  ci-dessus  ra[^lé. 

)>  Il  sera  établi  à  Bordeaux  une  nouvelle  Commission  mili- 
»  taire ,  chargée  spécialement  et  uniqueaient  de  juger  les 
»  délits  attribués  au  ci-devant  président  du  tribunal,  et  établi 
»  sous  ce  nom,  et  à  ses  complices; 

)»  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  à  l'instant  exécuté 
»  sur  la  place  Nationale,  imprimé  et  affiché  partout  où  besoin 
»  sera,  et  déclare  tous  les  biens  dudit  Lacombe  acquis  et  con- 
»  fisqués  au  profit  de  la  république. 

V  Fait  k  Bordeaux,  en  jugement,  le  27  thermidor  an  H  de  la  république,  une  et 
>  indivisible. 

»  Signé  :  Lataste,  président;  Frigière,  Segcey, 

»  Azevedo,  Clochard,  membres; 
»  SicARD,  secrétaire-greffier.  » 

Lacombe  écouta,  dans  un  morne  silence,  son  arrêt  de  mort  ; 
mais  l'immense  foule,  au  dedans  et  au  dehors,  éclata  en  signes 
d'allégresse.  Des  cris  de  joie  s'élevèrent  de^  toutes  parts  :  on 
agitait  les  chapeaux  et  les  mouchoirs  en  signe  de  reconnais- 
sance envers  les  juges  pour  cette  sentence ,  qui  vengeait  les 
Bordelais  de  toutes  les  infamies  dont  ce  scélérat  les  avait 
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Livre  V.  abreuvés.  Tiré  de  sa  rêverie  par  ces  cris  de  joie ,  Lacombe , 
comme  pour  braver  cette  expansion  de  la  colère  populaire , 
se  traduisant  en  témoignage  d'allégresse ,  agita  lui  aussi  son 
chapeau,  conune  tout  le  monde,  et  cria  vive  la  république! 

On  assure  qu'avant  de  mourir,  il  demanda  à  parler  à  Ysa- 
beau  lui-même ,  et  lui  avoua  qu'au  commencement  il  avait 
été  de  bonne  foi.  Nous  n'en  croyons  rien;  il  n'avait  rien  à 
dévoiler;  tout  avait  été  révélé;  et  le  peu  de  chose  qu'il  aurail 
pu  dire,  c'était  probablement  contre  Ysabeau  lui-même,  qui, 
dans  les  beaux  jours  de  la  Commission  militaire ,  l'appelait 
mcm  ami ,  et  profitant  de  ses  bassesses ,  participait  à  ses  cri- 
mes. Ysabeau  ne  se  serait  pas  soucié  de  s'aboucher  avec  La- 
combe ;  il  ne  demandait  pas  mieux  que  d'être  débarrassé  d'un 
témoin  si  dangereux  et  si  embarrassant  pour  lui  et  ses  col- 
lègues. Il  savait  d'ailleurs  que ,  dans  le  cours  du  procès ,  il 
avait  essayé  plusieurs  fois  de  prouver  qu'il  était  moins  cou- 
pable que  les  proconsuls;  mais  l'accusateur  public  l'inter- 
rompit, en  lui  disant  :  «  Prends  garde  d'aggraver  ta  cause  en 
»  faisant  des  dénonciations  tendant  à  avilir  la  représentation 
»  nationale.  »  Lacombe  se  tut,  à  la  grande  satisfaction  d'Ysa- 
beau;  mais  avant  de  mourir,  il  jeta  dans  la  foule  ces  paroles, 
qui  restent  attachées  comme  des  stigmates  à  la  mémoire  des 
proconsuls  et  du  juge  :  «  Si  vous  avez  des  reproches  à  me 
»  faire ,  vous  me  devez  aussi  de  bien  grandes  obligations.  Si 
»  j'avais  suivi  les  ordres  des  représentants,  j'aurais  fait  périr 
»  le  double  des  victimes,  et  beaucoup  de  ceux  qui  m'écoutcnt 
»  n'existeraient  plus.  » 

La  force-armée  l'emmène  dehors:  le  fatal  tombereau  atten- 
dait, comme  de  coutume,  à  la  porte  ;  mais  cette  fois-ci  ce  ne 
fut  plus  des  innocents  jugés  coupables  qui  durent  y  monter, 
mais  le  juge  lui-même,  se  jugeant,  se  reconnaissant  et  se 
condamnant  comme  ayant  mérité  la  mort  !  Il  frémit  à  la  vue 
de  ce  véhicule,  recule  et  refuse  d'y  monter  ;  mais  on  lui  fait 
observer  que  le  peuple  était  furieux  ;  qu'en  allant  à  pied ,  la 
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garde  ne  serait  peut--êtrc  pas  suffisante  pour  empêcher  ses       Livre  v. 
oombreux  ennemis  de  le  mettre  en  lambeaux.  ^**^p-  '*- 

Au  moment  de  sortir,  M.  Lassabathie  fils  Tattend  au  coin 
de  la  porte  et  lui  flanque  au  passage  deux  soufflets  vigoureux, 
en  s'écriant:  «Scélérat!  te  souvient-il  de  mon  père?  »  C'était 
la  vengeance  de  Faffection  filiale  !  Le  monstre  recule ,  le  re- 
garde et  laisse  échapper  de  sa  poitrine  soulevée  de  colère 

ces  mots  significatifs  :  Ah! si Un  peu  plus  loin,  il 

aperçoit  M""*  Dussaulx  de  Morises ,  couverte  d  un  voile  noir  ; 

elle  recule  d'effiroi;   les  larmes  aux  yeux  et  regardant  le 

ciel ,  elle  s  écrie  :  0  mon  Dieu  !  que  vous  êtes  juste  ;  ô  mon 

mari  !  le  scélérat  qui  te  condamna  à  mort  va  recevoir  le  juste 

châtiment  de  son  crime ,  et  elle  tombe  évanouie  entre  les 

mains  du  jeune  Tourangeau,  le  nommé  Dupart,  dont  le  père 

avait  péri  sur  Téchafaud ,  et  dont  la  pauvre  mère  mourut 

quelques  jours  après  de  douleur  et  de  désespoir.  «  Pauvre 

»  femme,  dit  Dupart  à  M""®  Dussaulx,  qui  venait  de  recouvrer 

»  l'usage  de  ses  sens ,  pauvre  femme  !  vous  êtes  heureuse  ! 

)i  vous  vivez  pour  voir  le  jour  de  la  vengeance  tardive  du 

»  ciel  !  mais  ma  pauvre  mère  !  Oh  I  qu  elle  serait  heureuse 

»  d'être  témoin  du  juste  châtiment  de  ce  monstre  !  » 

Il  faudrait  des  volumes  pour  raconter  tout  ce  qui  se  passa 
ce  jour-là  à  Bordeaux. 

Pâle  et  consterné,  et  cependant  s'effbrçant,  par  une  fierté 
liypocrite,  de  braver  du  regard  la  foule  furieuse,  Lacombe 
veut  marcher;  mais  on  se  presse,  on  se  heurte  :  les  femmes, 
les  vieillards,  les  enfants,  le  chargent  de  nouveau  de  malé- 
dictions; mille  mains  se  lèvent  pour  le  frapper;  ses  vêtements 
sont  déchirés ,  malgré  les  efforts  de  la  force-armée  ! 

Alors  il  surmonte  ses  répugnances,  et  entre,  avec  une  hor- 
reur qui  se  dépeint  visiblement  sur  ses  traits ,  dans  ce  sale 
tombereau  qui  avait  déjà  transporté  au  lieu  du  supplice  tant 
d'innocentes  victimes.  Le  peuple  accourt  sur  son  passage ,  le 
chargeant  de  malédictions,  avec  tous  les  cris,  tous  les  signes 
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Livre  V.      (l'une  fureur  difiiciic  à  décrire ,  et  plus  difficile  à  réprimer  : 
^''*^'  ''      on  voulait  le  mettre  en  morceaux;  et  sans  les  sages  précau- 
f  794        tions  qu  on  avait  prises,  jamais  Lacombe  ne  serait  arrivé  sain 
et  sauf  au  lieu  du  supplice,  où,  par  sa  mort,  il  devait  assouvir 
la  vengeance  d'un  peuple  trop  longtemps  tyrannisé.  Toute  la 
ville  et  toute  la  population  des  campagnes  étaient  là  poor 
voir,  pour  la  dernière  fois,  ce  célèbre  scélérat  ;  tout  le  monde 
bénissait  le  ciel  de  cette  éclatante ,  mais  tardive  vengeance  : 
pas  une  seule  âme  pour  compatir  à  son  malheur  ;  pas  une 
pour  s*apitoyer  sur  ses  humiliations  ;  pas  une  pour  l'accom- 
pagner d  un  regret  ou  d'un  bon  souvenir  !  Les  fenêtres,  les 
balcons,  les  toits  même  des  maisons  étaient  garnis  de  curieux; 
et  de  tous  les  coins ,  de  toutes  les  rues ,  partout,  ce  misérable 
agent  de  Robespierre  entendait  en  passant  des  millions  de 
voix  le  maudire ,  l'exécrer,  l'accabler  de  leurs  malédictions. 
On  se  foulait  dans  les  rues  ;  on  s'efforçait  d'écarter  la  ganle 
pour  l'arracher  du  tombereau  et  le  mettre  en  pièces;  enfin,  on 
avait  exprimé  le  vœu  qu'on  fixât  des  pointes  de  clous  dans  la 
planche  sur  laquelle  il  devait  s'asseoir  ;  mille  autres  idées , 
mille  combinaisons  hostiles ,  mille  projets  de  vengeance  inspi- 
rés par  la  haine,  furent  mis  eu  avant  ;  mais  ne  pouvant  pas 
les  réaliser,  on  assourdit  le  malheureux  d'un  tonnerre  continu 
d'imprécations  jusqu'au  pied  de  l'échafaud  !  Il  s'y  élança  avec 
un  empressement  qui  n'était  que  le  dégoût  de  la  vie  et  le  désir 
d'échapper,  par  le  dernier  supplice ,  aux  reproches  mérités 
des  Bordelais ,  aux  malédictions  des  veuves  et  des  orphelins, 
sous  lesquelles  il  allait  terminer  une  existence  si  justement 
abhorrée.  Sa  tête  roula  une  minute  après  sur  le  pavé;  le 
14  août  1794,  à  cinq  heures  du  soir,  son  sang  coula  sur  le 
même  instrument,  dans  le  même  trou,  par  les  mains  du  même 
bourreau,  comme  pour  effacer  celui  de  ses  victimes.  Bordeaux 
semblait  délivré  d'un  fardeau  immense  ;  on  commença  enfin  à 
y  respirer  plus  à  l'aise. 

Le  cadavre  était  à  peine  descendu  que  le  peuple  fend  le< 
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rangs  de  la  garde  et  se  permet  des  actes  de  férocité,  qui  ne       Livre  v. 
témoignaient  que  trop  son  horreur  pour  le  monstre ,  et  qui  ^^'  ' 

égalaient  ceux  qu'on  avait  exercés  dans  le  temps  sur  le  corps         ^-^^ 
du  maréchal  d'Ancre. 

On  promena  partout  en  ville  la  hideuse  tête  de  Lacombe 
au  bout  d'une  pique ,  et  on  traîna  dans  les  rues  le  corps  ina- 
nimé, qu'on  mutila  de  mille  façons  barbares!  Le  maire,  pré- 
venu à  temps ,  accourut  sur  les  lieux ,  et  le  peuple  cessa  à 
V  instant  de  se  livrer  à  ces  transports  de  colère ,  à  ces  ven- 
geances gratuites  et  barbares ,  et  qui  n'avaient  plus  de  but. 
C'était  une  scène  de  cannibales;  mais  l'ordre  et  le  calme  se 
rétablirent  bientôt  à  la  voix  des  magistrats. 
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CHAPITRE  VIII 


Inccrlitude  et  crainte  des  Bordelais.  —  Ysabeau  calomnié.  —  Il  expose  sa  condaite 
au  club  National.  —  Il  se  justifie.  —  Il  fait  retirer  la  guillotine  de  la  place  Dau- 
phine.  —  Il  dissout  la  Commission  des  Trois.  —  Gamier  écrit  de  Paris.  —  Les 
Jacobins  se  plaignent  de  la  lâcheté  d^Ysabeau.  —  Louables  mesures  pour  les  suIh 
sistances.  —  Sacrifices  que  les  Bordelais  avaient  faits.  —  H  établit  une  commis- 
sion chargée  de  sMnformer  des  vols ,  des  exactions  et  des  malversations  des  gens 
en  place.  —  État  des  prisons.  —  Pétitions  des  prêtres  incarcérés.  —  Conduite  de 
la  municipalité  à  leur  égard.  —  Ysabeau  visite  les  prisons.  —  Ses  mesures  pour 
le  dessèchement  et  la  culture  des  marais  de  Montferrand.  —  Son  arrêté  pour  h 
réhabilitation  de  la  famille  de  Marcellus. 


Livre  V .  Depuis  la  chute  de  Robespierre  et  l'arrestation  de  Lacombe, 

les  Bordelais  ne  savaient  quelle  direction  suivre  :  aux  hommes 
sages  et  craintifs  Tavenir  paraissait  gros  d'orages  et  de  dan- 
gers plus  grands  encore  peut-être  que  ceux  du  passé.  Les 
Jacobins  se  voyant  désappointés,^  soupiraient  après  le  moment 
de  recommencer  Fœuvre  de  la  Terreur  et  l'anéantissement 
des  nobles,  des  riches  et  des  sommités  sociales.  Désolés  du 
départ  de  Garnier  et  de  la  modestie  d' Ysabeau,  ils  déclamaient 
contre  ce  dernier  et  s'efforçaient  de  lui  rendre  le  séjour  de 
Bordeaux  insupportable.  Ysabeau  n'était  pas  sans  crainte  :  il 
sortait  peu,  savait  tout  et  se  plaignait  de  l'ingratitude  du  pu- 
blic; il  aurait  voulu,  disait^il,  qu'on  rendit  justice  à  la  pu- 
reté de  ses  intentions  et  à  sa  persévérante  sollicitude  pour  la 
paix  et  le  bonheur  de  Bordeaux.  Voyant  qu'il  était  profondé- 
ment affecté  de  tout  ce  qu'on  disait  de  lui,  on  crut  n'avoir 
rien  de  mieux  à  faire  que  de  le  fatiguer  par  des  calomnies, 
des  propos  malveillants ,  des  taquineries  blessantes  :  on  lai 
attribuait  des  projets  dont  il  n'avait  jamais  eu  l'idée  ;  on  don- 
nait une  interprétation  malveillante  à  ses  actions  indifférentes; 
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on  lui  supposait  des  intentions  mauvaises  et  répréhensibles  ;       Livre  v. 
enfin ,  on  froissa  tellement  sa  sensibilité ,  qu'il  se  vit  un  mo-       '  ^^^' 
ment  sur  le  point  d'aller  s'établir  à  La  Réole  ;  mais  on  lui  fit         i-q^ 
comprendre  qu'il  aurait  tort  d'abandonner  les  intérêts  de  la 
grande  majorité  des  Bordelais ,  pour  les  manœuvres  malveil- 
lantes de  quelques  intrigants  inconnus.  Il  se  décida  résolu- 
ment d'aller  au  club  National  et  d'y  exposer,  par  ses  démen- 
tis, les  pitoyables  ressources  et  les  moyens  méprisables  dont 
ses  ennemis  se  servaient  pour  lui  nuire. 

Un  des  sujets  de  plainte  du  parti  démagogique  ou  terro- 
riste, était  la  contradiction  qui  existait  entre  les  arrêtés  de 
JuUien  et  de  Gamier  et  ceux  d'Ysabeau;  mais  le  temps  n'était 
plus  le  même  :  une  autre  ligne  politique  était,  depuis  la  mort 
de  Robespierre,  inaugurée  au  sein  de  la  Convention  ;  et  une 
mesure  bonne  sous  le  triumvirat  terroriste  n'était  plus  de  con- 
venance ni  de  saison  quand  ces  formidables  triumvirs  n'exis- 
taient plus.  Ysabeau  fit  l'éloge  de  Garnier  ;  mais  il  osa  dire 
que  ce  fier  Montagnard  n'avait  pas  étudié  les  Bordelais;  qu'il 
s  était  entouré  d'intrigants  et  d'hommes  de  sang,  qui  auraient 
fini  à  Bordeaux  et  à  Paris,  comme  leurs  devanciers  en  Grèce 
et  à  Rome ,  par  détruire  tous  les  éléments  de  l'ordre  social , 
bouleverser  la  république  sans  motifs  raisonnables  et  sans 
d'utiles  résultats ,  et  anéantir  les  institutions  qu'ils  croyaient 
sauver,  en  poussant  la  liberté  jusqu'à  l'anarchie.  Ysabeau  con- 
naissait mieux  que  Garnier  et  Jullien  Bordeaux  et  les  Borde- 
lais ;  il  devait  suivre  une  autre  marche.  Du  temps  de  Robes- 
pierre ,  il  aurait  agi  comme  Garnier  ;  mais  alors  tout  était 
changé;  il  devait  changer  avec  les  circonstances,  car  les  prin- 
cipes n'étaient  rien  à  ses  yeux.  Gamier  recevait  des  ordres 
du  Comité  de  Salut  public;  celui-ci  les  recevait  lui-même  d'un 
tyran  de  bas  étage  qui  n'existait  plus,  et  sous  le  joug  de  qui 
la  Convention  nationale  tremblait  comme  un  esclave  sous  un 
despote  ;  mais  alors  la  France  venait  de  faire  justice  de  ses 
oppresseurs  :  la  justice  remplaçait  la  terreur  ;  la  loi  ne  per- 
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Livre  V.  mettait  plus  d'arrêter  an  individu  sur  uq  simple  soupçon  ;  il 
^^'  '  fallait  des  preuves  ou  des  présomptions  tellement  fortes  qu'elles 
i79i  pussent  équivaloir  à  l'évidence,  pour  ravir  la  liberté  au  der- 
nier des  citoyens.  Les  législateurs  d'alors  poursuivaient  tou- 
jours les  ennemis  de  la  république  ;  mais  ils  aimèrent  mieux 
laisser  en  liberté  des  intrigants  que  de  risquer  de  mettre  un 
seul  patriote  innocent  dans  les  fers  ;  d'ailleurs ,  si  l'intrigue 
levait  la  tête,  il  était  là  pour  l'abattre! 

La  mort  de  Lacombe  était  un  coup  porté  à  la  puissance 
des  Jacobins  de  Bordeaux  ;  c'était  la  fin  du  r^ne  de  la  Ter- 
reur, continué  dans  notre  cité  depuis  le  23  octobre  1 793  jus- 
qu'au 31  juillet  1794,  et  qui  enleva  à  Bordeaux  l'élite  de  ses 
enfants,  plus  de  trois  cents  innocentes  victimes,et  près  de  sept 
millions  et  demi  d'argent,  par  le  moyen  des  amendes  judiciai- 
res, sans  parler  des  confiscations  des  propriétés  ! 

Ysabeau  poursuivit  sa  carrière,  et  s'efforça,  par  une  admi- 
nistration plus  douce  et  moins  abusive,  de  se  faire  pardonner 
les  immenses  torts  dont  lui  et  son  complice  Tallien  avaient 
Vhorrible  responsabilité.  Garnier  avait  suspendu  la  Commission 
militaire  ;  Ysabeau  l'abolit  ;  et  le  jour  môme  de  la  mort  de 
Lacombe  (  1 4  août) ,  il  prit  un  arrêté  pour  faire  disparaître  la 
guillotine,  qui  était  restée  en  permanence  depuis  tant  de  mois, 
comme  une  menace  de  tous  les  instants  contre  les  malheu- 
reux Bordelais. 

<(  Il  voulait,  dit-il  dans  son  arrêté,  soustraire  à  la  vue  des 
»  citoyens  l'instrument  du  supplice,  qui,  par  sa  permanence, 
»  semble  les  menacer  tous;  tandis  que  sous  un  régime  ju^le 
»  et  humain ,  il  n'est  destiné  qu  a  frapper  les  conspirateurs , 
»  les  traîtres  et  les  concussionnaires.  » 

D'après  cet  ordre,  la  guillotine  fut  enlevée  par  l'exécuteur 
des  hautes  œuvres  et  mise  dans  un  endroit  convenable,  sous 
sa  responsabilité,  avec  injonction  de  la  retirer  après  les  sup- 
plices des  coupables. 

Il  abolit  aussi  le  Comité  seclionnaire  des  Trois,  établi  par 
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Garnier  le  23  juillet  1794 ,  et  prévint  les  Bordelais,  par  un       Livre  v. 

second  arrête  de  la  même  date  que  le  précédent,  que  désor-  ^ 

mais  ils  devaient  s'adresser  aux  tribunaux  et  aux  autorités         1794 

constituées  pour  obtenir  justice,  afin,  dit  Ysabeau,  «  que  j*aie 

»  plus  de  temps  pour  satisfaire  à  mes  devoirs ,  à  mon  cœur 

»  et  à  ma  mission,  en  rendant  à  la  liberté  et  à  leurs  familles 

»  cette  foule  de  malheureuses  victimes  de  l'oppression ,  de 

*  lavarice  et  de  la  tyrannie  ;  laissez-moi ,  ajoute-lr-il ,  celui 

»  d'assurer  vos  subsistances,  dont  je  me  suis  occupé  sans  re- 

1»  lâche ,  lors  même  que  mes  pouvoirs  avaient  cessé  dans  ce 

»  département.  » 

Toutes  ces  mesures  furent  vivement  applaudies  et  accueil- 
lies avec  reconnaissance  par  le  peuple  :  Ysabeau  devenait 
populaire ,  et  s'efforçait  toujours ,  par  sa  laborieuse  activité , 
de  conquérir  le  respect  et  les  sympathies  du  peuple.  Par  le 
même  arrêté,  du  29  du  même  mois,  il  dispensa  les  Bordelais, 
comme  nous  l'avons  vu ,  de  se  rendre  devant  la  Commission 
des  Trois,  établie  dans  chaque  section,  pour  obtenir  des  pas- 
seports ou  des  laisser  passer.  Cette  mesure  de  Garnier  était 
bonne ,  révolutionnairement  parlant ,  lorsqu'on  avait  à  crain- 
dre les  conspirateurs  et  leurs  espions  ;  elle  était  sage  pour  un 
temps,  mais  elle  était  devenue  vexatoire  et  difficile  dans  l'exé- 
cution. Ysabeau  fit  bien  de  l'abolir. 

Tout  était  à  faire  :  on  avait  jeté  par  terre  l'édifice  social  et 
il  s  agissait  de  le  reconstruire.  Ysabeau,  malgré  les  nombreux 
obstacles,  y  concourut  avec  un  zèle  louable;  c'était  pour  lui, 
tout  à  la  fois,  un  devoir,  une  réparation  des  fautes  passées  et 
un  acte  politique.  Dans  les  mauvais  jours,  il  avait  aidé  à  dé- 
molir; aujourd'hui,  il  représentait  encore  le  pouvoir,  et  devait 
effacer  autant  que  possible  son  passé;  c'était  d'ailleui^s  de  la 
bonne  politique  et  une  ressource  de  popularité. 

Le  progrès  dans  le  bien  était  constant  :  au  milieu  de  ces 
louables  mesures ,  les  frères  et  amis  de  Bordeaux  reçoivent , 
le  18  août,  une  lettre  de  Garnier,  adressée  au  club  National. 
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Livre V.       On  lit  en  public  celle  pièce  toute  démagogique;  et  à  ces 
__*  '       mots  du  fameux  Montagnard  :  «  Je  poursuivrai  les  intrigants 
1794         »  cl  les  fripons  à  Paris ,  comme  fai  fait  à  Bordeanœ ,  »  les 
ultra-démocrates  se  mirent  à  battre  des  mains  et  à  trépigner 
avec  tant  de  violence  dans  les  tribunes,  que  le  plafond  tomba, 
et  on  craignait  que  les  tribunes  ne  croulassent  tout  à  fait. 
C'était  la  critique  voilée  de  l'administration  d'Ysabeau,  qu'on 
trouvait  trop  lâche  ;  on  voulait  le  blesser  et  aigrir  son  esprit 
contre  son  prédécesseur,  mais  on  désirait  au  moins  l'entraîner 
dans  la  voie  de  la  violence ,  recommencer  les  dénonciations , 
les  arrestations  et  les  meurtres  du  bon  temps  de  Robespierre 
et  de  Lacombe  !  On  se  trompait  d'homme  et  de  date  :  Ysabeau 
avait  été  terroriste;  aujourd'hui,  c'est  autre  chose.  La  G>n- 
vention  s'était  adoucie,  et  Ysabeau  avec  elle;  il  avait,  comme 
complice  de  Tallien,  mis  la  terreur  à  l'ordre  du  jour;  il  avait 
excité  la  colère  de  la  Convention  contre  les  Bordelais,  et  pour- 
suivi avec  acharnement  leurs  prêtres,  leurs  nobles,  leurs  né- 
gociants, les  religieuses,  toute  l'élite  de  la  population;  il  avait 
signalé  Dudon  au  bourreau,  et  déclaré  aux  Conventionnels^  à 
Paris ,  que  la  guillotine  et  de  fortes  amendes  épureraient  le 
commerce  ;  il  avait  pris  part  à  toutes  les  horreurs  qu'on  avait 
commises  à  Bordeaux;  mais  homme  sans  conscience,  sans  foi, 
sans  délicatesse,  sans  principes,  comme  tous  les  démagogues, 
il  se  montra  homme  des  circonstances ,  changeant  selon  le 
temps  et  prosterné  devant  tous  les  pouvoirs.  Le  club  National, 
qui ,  certes ,  n'était  pas  renommé  pour  la  délicatesse  de  ses 
principes  ni  pour  la  modération  de  ses  membres,  était  telle- 
ment indigné  de  tout  ce  que  les  proconsuls  et  leurs  agents 
avaient  fait  à  Bordeaux ,  qu'il  ne  put  s'empêcher  de  dire  et 
même  d'imprimer  que  cette  ville  avait  été  la  proie  dune  nuée 
de  voleurs! 

Entré  dans  la  voie  des  réparations,  Ysabeau  trouvait  beau- 
coup à  faire  :  les  comestibles  étaient  rares,  le  pain  très-cher, 
la  misère  profonde  cl  générale  ! 
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Il  y  avait  même  aux  environs  de  Bordeaux  des  communes       Livre  v. 
où  il  ny  avait  pas  de  pain  du  tout.  Ysabeau  y  pourvut  par  _ 

son  arrêté  du  11  fructidor  (28  août),  et  obligea  les  communes        no* 
bien  approvisionnées  de  fournir  des  secours  aux  autres,  dans 
le  courant  des  quatre  décades  suivantes. 

Cette  sage  prévoyance  et  cette  sollicitude  d*  Ysabeau  lui 
firent  des  amis.  Bordeaux  devient  plus  tranquille  :  les  que- 
relles s  apaisent;  on  ne  fait  plus  un  cruel  jeu  de  la  calomnie; 
et  tel  qui  n  avait  donné  d'autres  preuves  de  son  patriotisme 
que  ses  vilaines  et  méchantes  dénonciations,  nose  plus  se 
\  anter  de  ses  abominables  prouesses,  ni  faire  un  crime  à  son 
voisin  de  ce  qu'il  n'était  pas  un  infâme  délateur  comme  lui- 
même. 

Ils  étaient  déjà  loin  ces  jours  où  Bordeaux  fut  mis  en  coupe 
réglée,  où  la  toute-puissance  de  Tallien  et  d'Ysabeau  avaient 
fait  de  notre  cité  un  désert  et  un  amas  de  ruines  I  A  l'excep- 
tion de  Paris ,  de  Lyon  et  de  Nantes ,  Bordeaux  fut  la  ville 
la  plus  maltraitée  en  France  :  des  bandits  se  succédaient  dans 
la  haute  administration;  ils  eurent  tous  le  secret  de  grossir 
leurs  fortunes,  pour  prouver,  sans  doute,  que  leur  patriotisme 
était  a  la  hauteur  de  leur  délicatesse!  Beaux  jours  pour  ces 
misérables,  qui  donnaient  le  nom  de  sainte  à  la  guillotine,  ce 
docile  agent  de  leur  cupidité  et  de  leurs  projets  anti-sociaux. 

Le  18  août,  on  présenta  un  état  des  dons  que  Bordeaux 
avait  envoyés  en  argent  ou  en  assignats.  On  donna  d'abord 
2,134,680  liv.  ;  plus,  12,542  sabres  en  épées,  23,000  fusils, 
150,000  liv.  pesant  de  fer,  13,000  liv.  pesant  de  plomb, 
209  madriers  de  chêne  pour  la  marine,  500  chemises  pour  les 
soldats  (1).  Nous  ne  parlons  pas  des  amendes;  la  liste  des  ju- 

(1)  Voici  une  pièce  horrible  (|ui  a  été  trouvée  dans  les  archives  de  la  Mairie  de 
Bordeaux.  Elle  est  une  des  innombrables  preuves  de  tout  le  sang  que  firent  verser 
parmi  nous,  comme  dans  toute  la  France,  ces  monstres,  dont  nos  Montagnards  so- 
cialistes osent  aujourd'hui  glorifier  la  mémoire.  Nous  la  donnons  textuellement  et 
dans  son  orthographe  II  faut  qu'elle  soit  reproduite  dans  toute  sa  crudité  : 
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Livre  V.  gemeots  prononcés  par  Lacombe  les  donne  ;  nous  ne  parlons 
^  '  pas  des  confiscations  des  biens  des  condamnés,  qui  valaient 
I79i  plusieurs  millions;  nous  ne  parlons  pas  des  exactions  de  La- 
combe ,  de  Peyren-d'Herval ,  de  tous  ces  misérables ,  autant 
de  sangsues  d  une  population  terrorifiée ,  etc.  On  demanda 
à  Tagent  national  de  Bordeaux  un  compte  exact;  il  garda 
longtemps  le  silence;  mais  obligé  enfin  de  répondre,  il  déclara 
que  ses  registres  étaient  déchirés  et  que  les  pièces  compro- 
mettantes avaient  disparu  !  Hélas  !  que  de  vols ,  que  de  con- 
cussions, que  de  crimes  ensevelis  pour  toujours  dans  le  passé 
de  notre  histoire  !  Le  désordre  était  partout,  et  tellement  re- 


compte de  lau  que  je  fourni  par  ordre  du  citoyen  Bert  aispecteur  que  fourni  sur 
la  place  Nationale  pour  laver  la  giUotine  au  nombre  de  trente  barriques  deville 
à  2  fr.  pièce  ci 60  fr.  » 

Plurs  à  voir  a  chete  une  barrique  qu*il  me  coûta  là  fr.  ci iâ       > 


Totail  fait 72  fr.  » 

Pour  laquit  ne  sachant  signe  Pour  Sérê  Jeah  Figarol  atné. 

Vu  bon  pour  la  somme  de  soixante  douze  livres. 

A  Bordeaux  le  5  vandenniaire  de  la  3®.  Clochard,  architecte. 

Pour  compte  du  districq  a  été  ordonné  par  la  commission  militaire. 

Vu  bon  pour  le  calcul,  montant  k  soixante-douze  livres. 

Bordeaux,  le  21  vendémiaire  Van  3«  (12  octobre  1704).  Saint-Marth. 

Vu,  le  présent  compte,  pour  fourniture  d'eau  faite  par  le  citoyen  Figarol  pour  bver 
la  guillotine  sur  la  place  Nationale,  et  le  rapport  des  commissaires  de  la  municipalité 
qui,  vérification  préalablement  faite  de  ladite  fourniture,  attestent  qu'elle  a  été  con- 
fectionnée et  que  le  prix  en  est  porté  k  sa  juste  valeur;  le  bureau  municipal  de  U 
Commune  de  Bordeaux  a  réglé  et  arrêté  définitivement  le  montant  dndit  compte  i 
la  somme  de  soixante-douze  livres,  et  déclare  que  cette  somme  est  due  audit  citoyen 
Figarol,  dénommé  audit  compte  ;  mais  comme  la  commune  n'a  aucuns  fonds  appli- 
cables k  cet  objet  de  dépense,  qui,  d'ailleurs,  n*cst  pas  de  nature  k  tomber  k  sa  cbaife, 
il  a  été  arrêté,  l'agent  national  entendu,  que  le  compte  sera  envoyé  au  district,  qui 
demeure  invité  k  le  transcrire  d'une  ordonnance  de  paiement  sur  la  caisse  affectée 
au  service  des  dépenses  de  cette  espèce;  si  mieux  n'aime,  cette  administration  supé- 
rieure, faire  fournir  k  la  municipalité  les  fonds  nécessaires  pour  fkire  face  i  cet 
objet,  k  Bordeaux,  dans  la  Maison-Commune,  le  dix-huit  pluviôse,  troisième  année 

de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

Signé  :  N.,  msire, 

N.,  adjmt. 
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voilant,  tellement  accablant  pour  l'humanité,  qu'à  la  distance  Livre  y. 
rie  soixante  et  quelques  années ,  il  nous  semble  impossible, 
incroyable  même,  que  les  cœurs  généreux  des  Bordelais  aient  ^794 
pu  en  supporter  le  poids  !  Ces  faits  sont  vrais ,  malheureuse- 
ment trop  vrais  ;  et  cependant  tout  en  les  racontant  d'après 
des  docuDoents  originaux,  nous-méme  nous  avons  de  la  peine 
à  en  croire  la  réalité! 

C'est  Ysabeau  lui-même  qui  établit  la  commission  chargée 
de  recueillir  tous  les  renseignements  relatifs  aux  dilapidations 
commises  par  les  fonctionnaires  publics,  aux  déclarations  des 
(ritoyens,  relatifs  aux  dons  particuliers,  aux  ornements  d'égli- 
ses, aux  vases  sacrés  et  autres  objets  précieux  enlevés  et  dé- 
posés chez  Bertrand ,  maire  de  Bordeaux ,  etc.  Ces  mesures 
furent  aussi  vivement  applaudies,  mais  n'aboutirent  à  aucun 
effet  satisfaisant  pour  l'opinion  publique. 

Ysabeau  visitait  souvent  les  prisons,  et  pénétrait  généreuse- 
ment dans  ces  noirs  réduits  où  la  vertu  gémissait  en  silence 
à  côté  du  vice  et  de  l'impiété.  A  son  retour  à  Bordeaux,  il 
trouva  dans  les  prisons  2,400  individus;  bientôt  après,  il  n'y 
en  eut  que  i  ,593;  le  17  août,  il  n'y  en  resta  que  1 ,450;  et  le 
27  du  même  mois,  que  1,187.  Pauvres  malheureux,  de  tout 
âge,  des  deux  sexes,  de  toute  condition,  que  Lacombe  n'avait 
pas  eu  le  temps  d'envoyer  à  lechafaud ,  et  qui,  entassés  les 
uns  sur  les  autres,  sales,  dévorés  de  vermine,  périssaient  mi- 
sérablement ,  mouraient  tous  les  jours  de  douleur  et  de  be- 
soins! 

Au  Fort-du-Hâ ,  se  trouvaient  encore  cent  sept  prêtres , 
reste  de  près  des  six  cents  dont  on  avait  déporté  les  uns , 
guillotiné  les  autres,  et  dont  quelques-uns,  cachés  longtemps 
dans  les  bois  et  les  cavernes,  tombèrent  enfin  entre  les  mains 
des  limiers  des  représentants,  qui  les  avaient  jetés  dans  ces 
cachots  en  attendant  la  justice  de  Lacombe  !  Encouragés  par 
les  procédés  réparateurs  d*  Ysabeau,  ces  détenus  rédigèrent  en- 
semble l'adresse  suivante,  qu'ils  envoyèrent  à  la  municipalité: 
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Livre  V.  «  CITOYENS , 

^'  '  »  Depuis  six  mois,  nous  souffrons  sans  nous  plaindre  ; 

1704  ^^  aujourd'hui  nos  maux  sont  trop  grands  pour  que  nous  gar- 
»  dions  un  silence  qui  ne  pourrait  qu'entraîner  notre  ruine. 
»  S'il  existe  encore  à  notre  égard  quelque  sentiment  d'huma- 
»  nité,  nous  devons  être  écouté;  la  rigueur.de  notre  situation 
»  inspirera  la  compassion  à  tout  ce  qu'il  y  a  d'âmes  sensibles. 
»  En  vous  la  faisant  connaître,  Citoyens,  nous  devons  espérer 
»  du  soulagement. 

»  Ce  n'est  pas  seulement  l'épidémie ,  c'est  la  mort ,  et  de 
»  toutes  les  morts  la  plus  effrayante,  qui  nous  menace ,  qui 
»  nous  frappe  ;  elle  ne  respecte  ni  le  tempérament  ni  l'âge. 
»  Dans  l'espace  d'une  décade ,  nous  avons  vu  périr  douze  de 
»  nos  confrères ,  dont  deux  ont  expiré  dans  nos  bras ,  sans 
»  remède,  sans  secours.  L'étroite  réclusion  à  laquelle  nous 
))  sommes  réduits ,  nous  en  interdit  la  voie  :  nous  sommes 
»  forcés  de  vivre  parmi  les  morts  et  les  mourants,  de  manger, 
»  de  dormir  à  leurs  côtés,  et  vous  n'ignorez  pas  que  c'est  un 
»  supplice  inouï  chez  des  peuples  civilisés ,  et  que  ce  ne  fut 
»  que  pour  le  plus  affreux  des  crimes  que  l'antiquité  Tima- 
»  gina.  L'épidémie  accroît  ses  ravages,  la  mort  augmente  tous 
»  les  jours  le  nombre  de  ses  victimes.  Plus  de  quatre-vingts 
))  morts  et  cent  cinquante  malades  attestent  cette  vérité  ! 

»  Au  nom  de  cette  humanité  si  chère  à  de  vrais  républi- 
»  cains,  secourez-nous,  Citoyens  :  chaque  jour  voit  se  déve- 
»  lopper  ce  poison  avec  une  célérité  et  une  fureur  sans  ^;ale. 
»  Si  vous  différez  d'un  seul  jour  à  nous  secourir,  nombre 
»  de  victimes  auront  à  vous  reprocher  leur  destruction  ou  une 
»  existence  cent  fois  pire  que  la  mort.  L'eau,  l'air,  l'habita- 
»  tion,  tout  y  est  corrompu,  tout  est  poison;  nos  murs  même 
»  sont  imprégnés  de  miasmes  pestilentiels.  Nous  ne  craignons 
»  pas  de  le  dire ,  Citoyens ,  jamais  le  plus  vil  scélérat  ne  fut 
»  traité  avec  autant  de  rigueur.  Vous  nous  aviez  assurés  que 
»  vous  viendriez  à  notre  secours?  Qu'une  habitation  plus  spa- 
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»  cieusc,  plus  saine,  plus  aérée,  atteste  au  peuple  entier  que  Livre  v. 
»  l'humanité  sera  toujours  Tapanage  de  ceux  en  qui  il  a  placé  ^**^^'  ^' 
»  sa  confiance.  »  ^.^jj^ 

Cette  supplique  fut  bien  faite  pour  émouvoir  tous  les  cœurs 
et  attendrir  les  âmes  les  moins  sensibles.  La  municipalité 
chai^ea  deux  officiers  de  santé  de  visiter  avec  soin  toutes  les 
maisons  de  réclusion,  et  de  constater  dans  un  rapport  officiel 
le  nombre  des  prêtres  réfractaires,  sexagénaires  ou  infirmes, 
ainsi  que  ceux  que  la  loi  condamnait  à  la  déportation.  On 
touchait  au  moment  où  un  bâtiment  allait  partir  pour  Cayenne, 
et  Ripaille,  commissaire  de  la  marine,  en  pressait  le  départ. 
Le  rapport  officiel  fut  enfin  présenté ,  et  Ton  décida  que  les 
hernies,  dont  se  plaignaient  un  grand  nombre  de  détenus,  ne 
seraient  pas  considérées  comme  une  cause  assez  grande  pour 
empêcher  leur  déportation  ;  que  les  sexagénaires  et  les  in- 
firmes seraient  transférés  dans  la  maison  des  ci-devant  Ca- 
therinettes ,  et  que  les  prêtres  détenus ,  au  nombre  de  deux 
cent  quatre-vingt-un,  dans  le  ci-devant  Petit-Séminaire,  qui 
manquaient  complètement  de  paille ,  auraient  une  ration  de 
dix  livres  de  paille  chacun  pour  se  coucher  ! 

Cet  état  de  choses,  qui  demandait  des  remèdes ,  que  cette 
inhumaine  et  homicide  municipalité  refusait,  n'échappa  pas  à 
Tœil  d'Ysabeau;  il  entreprit  la  visite  des  prisons  lui-même, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut;  et  en  parlant  de  cette 
louable  entreprise,  il  dit  :  «  Je  ne  me  fie  pour  ce  travail  qu'à 
»  moi-même;  j'interroge  chaque  prisonnier  à  son  tour,  et 
»  l'infortuné  peut  à  loisir  épancher  ses  douleurs  dans  mon 
»  sein.  Toutes  les  pièces,  pour  ou  contre  les  prévenus,  sont 
»  notées  dans  un  registre  ;  ceux  contre  lesquels  il  n'existe  ni 
»  preuves  ni  fortes  présomptions,  sont  élargis  à  l'instant,  et 
»  bientôt  les  maisons  d'arrêt  ne  renfermeront  plus  que  les 
))  ennemis  déclarés  du  j)euple.  Si ,  faute  de  motifs  légitimes 
»  pour  autoriser  leur  détention ,  je  mets  en  liberté  quelques 
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Livre  V.       »  individus  qui  peuvent  paraître  suspects,  ce  n  est  qu'en  pre- 
uiap.  8.      ^^  ^^^j  ^  j^^j.  égard  les  plus  sages,  les  plus  sûres  précautions. 

»  Cest  ainsi  que  je  me  suis  assuré  des  membres  composant 
»  la  Commission  militaire,  bien  que  je  naie  rien  trouvé  qui 
»  puisse  faire  soupçonner  leur  conduite  ;  ils  nont  été  élargis 
»  qu'à  la  charge  par  eux  de  se  représenter  à  la  première 
»  sommation,  sous  peine  d'être  mis  hors  de  la  loi.  » 

Tout  cela  parut  prudent  ;  les  Bordelais  applaudirent  encore 
à  la  sagesse  du  représentant.  Il  ne  se  bornait  pas  là  :  il  éten- 
dait sa  sollicitude  aux  plaines  marécageuses  qui  se  trouvent 
sur  la  rive  droite  de  la  Garonne,  depuis  Bassens  jusqu'au  Bec- 
d'Ambès,  et  sur  celles  qui  s'étendent  du  Bec-d'Ambès  jusqu'à 
Saint-Pardon,  sur  la  rive  gauche  de  la  Dordogne.  Il  voulaii 
rendre  ces  terres  à  l'agriculture ,  afin  de  leur  faire  produire 
des  grains,  etc.,  et  écarter,  avec  de  nouveaux  produits,  la 
fâcheuse  perspective  d'une  disette  périodique  qui  semblait 
se  renouveler  tous  les  ans.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  pril, 
le  1 1  fructidor  an  II  [28  août),  un  arrêté  tendant  à  desséchcr 
ces  marais  et  à  utiliser  une  vaste  et  précieuse  étendue  de  co 
sol  d'dlluvion,  qui,  par  sa  nature  aquatique,  sa  position 
topographique  et  la  négligence  des  propriétaires ,  était  resli» 
inculte  et  négligé ,  au  lieu  d'être  une  source  inépuisable  do 
richesses,  si  des  agronomes  intelligents  et  iadustrieux  en 
étaient  les  maîtres ,  ou  si  les  propriétaires  riverains  se  don- 
naient la  peine  d'entretenir  leurs  écluses ,  les  digues  et  jalles 
qui  servaient  à  déverser  les  eaux  dans  les  rivières.  Pour  pré- 
venir le  retour  des  abus  et  obvier  aux  inconvénients  qui  ré- 
sulteraient de  la  n^ligence  ou  de  l'égoïsme  des  propriétaires, 
il  ordonna  qu'on  recurât  à  certaines  époques  les  aqueducs, 
fossés,  jalles  ou  couches,  qui,  par  leur  engorgement,  pour- 
raient empêcher  l'écoulement  des  eaux  de  l'intérieur.  Si  ces 
propriétaires  refusaient  de  se  conformer  à  son  arrêté,  ils  de- 
vaient, à  compter  du  30  ventôse  suivant,  être  responsables 
envers  les  propriétaires  de  l'intérieur  de  tous  les  dégâts  que 
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pourraient  causer  le  manque  d'écoulement  et  le  défaut  des       Livre  v. 
iiîparations  prescrites. 

Toutes  ces  mesures  étaient  dignes  d'éloges  et  couronnées         ^794 
d  un  succès  complet.  On  se  conforma  à  Tarrété ,  et  une  im- 
mense étendue  de  terre  fut  arrachée  à  une  désolante  stérilité, 
causée  par  la  stagnation  des  eaux. 

Voyant  quTsabeau  désirait  sincèrement  le  bien  du  pays 
et  la  réparation  des  fautes  passées ,  on  crut  qu'il  voudrait 
aussi  tranquilliser  les  familles  persécutées  et  leur  rendre  leurs 
biens  injustement  confisqués.  On  avait  condamné  à  des  peines 
infamantes  une  multitude  de  personnes  respectables  et  inno- 
centes :  réhabiliter  leur  mémoire  était  un  acte  de  justice  et 
de  politique  aussi.  On  adressa  à  Ysabeau  plusieurs  demandes 
à  ce  sujet  ;  Ysabeau  les  accueillit  avec  bonté ,  et  fit  droit  à 
plusieurs  de  ces  familles ,  entre  autres  à  celle  de  Marcellus. 
Nommer  cette  famille,  qui  brilla  longtemps  par  ses  vertus  au 
Parlement  de  Bordeaux,  c'est  rappeler  aux  Bordelais  tout  ce 
que  la  bienfaisance ,  la  probité ,  la  noblesse  et  le  dévoûmenl 
aux  principes  monarchiques  et  surtout  religieux,  ont  de  plus 
sublime,  de  plus  touchant  et  de  plus  sincèrement  fidèle.  Il 
fallait,  en  effet,  que  les  vertus  des  Marcellus  fussent  bien  éta- 
blies dans  l'opinion  publique,  puisque  Ysabeau  lui-même  en  a 
entrepris  l'éloge.  Nos  lecteurs  ne  se  plaindront  pas  de  trouver 
dans  nos  pages  cette  pièce  tout  entière;  elle  ne  peut  être 
suspecte  dans  la  bouche  d'un  panégyriste  comme  Ysabeau. 

Voici  l'arrêté  de  réhabilitation  des  Marcellus,  pris  en  séance 
à  Bordeaux,  le  14  fructidor  an  II  (31  août  1794),  qui  casse, 
annule  le  jugement  de  la  Commission  militaire,  en  date  du 
3  thermidor,  sur  plusieurs  membres  de  cette  famille,  désignes 
ci-après  : 

«  La  famille  de  Martin-Marcelli»,  frappée  par  un  jugement 
»  de  la  Commission  militaire,  en  date  du  3  thermidor,  est  un 
»  des  exemples  les  plus  effrayants  de  l'excès  d'infortune  qui 
»  peut  accabler  l'innocence. 
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Livre  V.  »  il  résalte  des  pièces  produites  dans  l'instruction  et  misci^ 

»  SOUS  nos  yeux,  que  la  famille  de  Martin-Marcellus  partageait 
^791  »  depuis  longues  années  son  domicile  entre  la  commune  de 
»  Pont-Libre ,  district  de  La  Réole ,  et  celle  de  Marcellus , 
»  district  de  Marmande  ;  qu'elle  était  dans  cette  dernière  com- 
»  mune,  lorsque  les  cinq  individus  qui  la  composaient  furent 
»  mis  en  état  d'arrestation  comme  ex-nobles,  par  suite  de  la 
»  mesure  générale  ordonnée  par  la  loi  du  17  septembre  1793 
»  (vieux  style)  ; 

»  Que  notre  collègue ,  Monestier,  de  la  Lozère ,  prononça 
»  leur  mise  en  liberté*  le  18  ventôse  (8  mars  1794),  d'apn^ 
»  les  preuves  nombreuses  du  civisme  constant  et  soutenu  de 
»  cette  famille,  et  le  vœu  du  Comité  de  Surveillance  de  Mar- 
»  mande  et  de  l'administration  du  district  ; 

»  Que  cette  famille ,  obéissant  la  première  à  un  arrêté  du 
»  même  représentant  du  peuple ,  en  date  du  30  floréal  an  II 
»  (  19  mai  1794),  qui  ordonnait  la  réclusion  de  tous  les  ex- 
»  nobles,  même  de  ceux  précédemment  mis  par  lui  en  liberté, 
»  se  rendit  dans  la  maison  de  détention  (à  Marmande),  et 
»  produisit  de  là  les  nouveaux  tableaux  civiques  exigés  par 
»  l'arrêté  ;  que  le  Comité  ne  crut  pas  devoir  statuer,  avant 
»  d'en  avoir  référé  au  représentant  du  peuple,  Monestier,  dont 
»  les  pouvoirs  furent  retirés  au  moment  oii  il  allait  prononcer; 

»  Que  cette  circonstance ,  prolongeant  la  détention  de  la 
»  famille  de  Martin-Marcellus ,  les  communes  de  Pont-Libre 
»  et  de  Marcellus  réclamèrent  sa  liberté  comme  un  bienfait 
»  public  ;  que  les  municipalités ,  les  comités  de  surveillance 
»  et  les  sociétés  populaires  de  ces  deux  communes ,  ainsi  que 
»  des  communes  de  Meilhan,  de  Marmande,  etc.,  etc.,  etc., 
»  enfin ,  que  neuf  autorités  constituées  exprimèrent  le  même 
»  vœu  et  proclamèrent  les  actes  de  bienfaisance  et  de  vertu 
»  dont  se  composait  l'existence  entière  de  cette  famille.  On 
»  la  voit,  dès  longtemps  avant  la  révolution,  verser  la  plus 
»  grande  partie  de  son  revenu  dans  le  sein  de  l'indigence;  on 
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j>  voil  son  chef  tombant,  au  mois  de  mars  1789  (vieux  style),       LWre  v. 

»  sous  les  coups  d'un  ennemi  du  peuple,  victime  de  son  amour       ^**^'''  ^' 

»  pour  des  droits  que  nous  n'avions  pas  encore  reconquis.  Les 

D  uns  citent  les  jeunes  volontaires  de  leurs  communes,  rece- 

»  vanl  de  cette  famille  des  secours  pécuniaires  et  des  encou- 

»  ragcments,  afin  de  marcher  sur  les  frontières,  et  montrent 

»  le  patrimoine  de  ces  généreux  républicains ,  cultivé  à  ses 

»  frais  et  par  ses  soins;  les  autres  disent  :  Nos  pauvres  ont 

i)  tous  été  secourus  par  elle  :  les  aliments ,  les  remèdes ,  les 

»  vêlements ,  tout  a  été  fourni  avec  abondance  ;  et  dans  la 

»  répartition  qu'elle  en  faisait ,  les  parents  des  défenseurs  de 

»  la  patrie  étaient  traités  avec  le  plus  de  générosité.  Pont- 

»  Libre  et  Marcellus  crient  qu  elle  a  donné  de  ses  propres 

»  fonds  la  totalité  de  la  somme  que  la  Convention  avait  dé- 

»  crétée  devoir  ôtre  distribuée  aux  parents  des  défenseurs  dô 

»  la  patrie  dans  les  communes  respectives.  Les  administra-    . 

»  lions  ont  chargé  leurs  registres  de  ses  dons  en  chemises,  en 

»  draps  de  lit,  en  vieux  linge,  en  foin,  en  barriques  et  en 

»  argent;  elle  a  toujours  entendu  la  première  la  voix  de  la 

«  patrie,  qui  sollicitait  le  paiement  des  contributions;  et  au 

»  lieu  de  les  restreindre  dans  les  limites  de  la  loi,  elle  les  a 

»  étendues  plus  d  une  fois  au  delà  de  ses  bornes.  Ceux-ci  vous 

»  appellent  dans  leur  temple  de  la  Raison  réparé ,  embelli  à 

»>  ses  frais  ;  ceux-là  vous  parlent  de  comestibles  de  toutes 

»  sortes  que  les  concitoyens  ont  constamment  et  gratuitement 

«  trouvés  chez  elle,  et  de  la  prévoyance  qu'elle  a  eue,  surtout 

«  dans  les  années  disetteuses ,  de  faire  planter  une  grande 

»  quantité  de  légumes  et  de  végétaux,  pour  les  distribuer.  Un 

»  grand  nombre  la  bénit  comme  une  espèce  de  providence, 

')  qui  les  consolait  dans  leurs  chagrins,  qui  les  soulageait  dans 

»  leur  misère ,  qui  leur  offrait  toujours  bienfaits  et  amitié  ; 

^  enfin,  ils  proclamaient  que  Tamour  et  lestime  publique  sont 

»  le  résultat  et  la  récompense  d'une  aussi  rare  conduite. 

»  La  Commission  militaire  n'écouta  point  ce  discours  si  im- 

2«  Part.  c.  i> 
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Livre  V.  »  portant  de  la  voix  de  la  justice  et  de  la  reconnaissance , 
^^'  '  »  s*élançant  de  communes,  de  districts  et  de  départements 
1794  ))  différents;  mais  elle  accueillit  des  accusations  vagues  qu'elle 
»  avait  provoquées  par  ses  agents  et  sa  correspondance  dans 
»  une  société  populaire  et  ardente,  et  que  cette  ardeur  égara. 
»  Le  crime  de  l'intention  éclata  dans  le  choix  de  la  commune 
»  oii  Ton  demande  ces  prétendus  renseignements.  La  famille 
»  de  Martin  n'y  a  jamais  eu,  non  seulement  de  domicile,  mais 
»  pas  même  de  propriétés;  et  ces  dénonciations,  qui  n'étaient 
»  que  des  doutes,  ont  été  faites  légèrement  et  navaient  pour 
»  garant  que  celui  qui  les  faisait;  mais  quand  elles  auraient 
»  été  prouvées  jusqu'à  l'évidence,  elles  n'auraient  rien  mo- 
»  tivé. 

»  Aussi,  le  rédacteur  du  jugement  sur  la  famille  de  Martin 
»  n'a-t-il  pas  même  cherché  à  justifier  les  horribles  dispo- 
»  sitions  qui  la  foudroyent.  Il  a  enveloppé  de  Martin  mère 
»  (avec  huit  autres  accusés),  pour  la  frapper  de  mort  dans  le 
»  même  considérant  qui  les  atteint.  Il  suppose  et  il  dit  que 
»  Pélagie  de  Martin,  fille  de  la  précédente,  na  divorcé  depuis 
»  près  d'un  an  davec  son  mari  émigré ,  que  parce  qu'à  celte 
»  époque  elle  n  espérait  plus  le  voir  revenir  triomphant.  Marie 
»  de  Martin  fils,  âgé  de  dix-huit  ans,  et  Aglaé  de  Martin,  âgée 
»  de  quatorze  ans,  ont ,  sans  doute ,  dit-il  encore ,  partagé 
»  l'aristocratie  de  leur  famille ,  et  il  prononce  la  détention 
»  jusqu'à  la  paix. 

»  Nous,  représentant  du  peuple,  délégué  dans  les  dépar- 
»  tements  du  Bec-d'Ambès  et  de  Lot-et-Garonne ,  en  séance 
»  à  Bordeaux , 

D  Considérant  que  la  puissance  dont  nous  sommes  revêtus 
»  n'a  de  bornes  que  celles  du  bien  à  faire  et  du  mal  à  ré- 
»  parer; 

»  Considérant  que  le  premier  de  nos  devoirs  est  d'arracher 
»  rinnocencç  à  l'oppression,  et  de  réparer  une  injustice  auîr- 
»  sitôt  qu'elle  nous  est  connue  ; 
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»  Considérant  qu'il  nesl  d'immuable  que  la  vérité,  d'inat-       Livre  v. 
u  taquable  que  la  justice  ;  ..  a^.  . 

1»  Convaincu  que  la  Commission  établie  à  Bordeaux  a  porté         1794 
»  un  jugement  inique  sur  la  famille  de  Martin-Marcellus  ; 

»  Également  convaincu  que  si  le  législateur  ne  peut  rap- 
»  peler  à  la  vie  le  citoyen  égorgé  avec  le  glaive  de  la  loi ,  il 
»  doit,  en  déclarant  le  crime  ou  l'erreur  du  jugement,  effacer 
»  l'opprobre  qui  couvre  sa  mémoire,  et  le  replacer  dans  le 
»  domaine  de  l'estime  publique  ; 

»  Sentant  profondément  cette  vérité  de  morale  politique , 
»  que  tout  ce  qui  est  bon  appartient  essentiellement  à  la 
»  république,  arrêtons  : 

»  Que  le  jugement  de  la  Commission  militaire  établie  à 
»  Bordeaux ,  sur  la  famille  de  Martin-Marcellus ,  en  date  du 
»  3  thermidor,  est  et  demeure  cassé  et  annulé  dans  tous  ses 
A  effets; 

»  Qu'en  conséquence,  Marie  de  Martin-Marcel  lus,  âgée  de 
»  dix-huit  ans;  Pélagie  de  Martin-Marcellus,  âgée  de  vingt- 
»  quatre  ans,  femme  divorcée  de  Descorailles,  émigré;  Aglao 
»  de  Martin-Marcellus,  âgée  de  quatorze  ans,  frèies  et  sœurs  ; 
»  et  Sophie  de  Piis,  âgée  de  quinze  ans ,  femme  de  Marie  de 
»  Martin-Marcellus,  seront  rendus  sur-le-champ  à  la  liberté 
»  et  à  la  plénitude  des  droits  qui  appartiennent  aux  citoyens 
»  de  la  république ,  en ,  par  eux ,  se  conformant  à  la  loi  du 
»  27  germinal  an  II; 

»  Qu'ils  rentreront  dans  tous  les  biens  qui  auraient  pu  leur 
»  être  enlevés  par  suite  du  jugement  du  3  thermidor,  et  que 
»  la  notification  du  présent  arrêté,  aux  corps  administratifs 
»  ou  autres  autorités  constituées,  suffira  pour  lever  tous  les 
,»  obstacles,  à  la  charge  par  eux  de  payer  les  frais  de  séques- 
»  tration  et  accessoires. 

»  Signé  :  C.-Alex.  Ysabeau. 

»  Valette, 
»  secrétaire  de  la  Commission  nationale.  » 
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Livre  V.  Bordeaux  devenait  tous  les  jours  de  plus  en  plus  tran- 

!!^  quille  :  Tordre  renaissait  péniblement,  mais  on  entrevoyait, 
1794  dans  un  prochain  avenir,  des  jours  plus  beaux,  une  perspec- 
tive plus  agréable.  Ysabeau  était  Thomme  du  moment  :  selon 
les  uns,  il  allait  trop  vite,  et  selon  les  autres,  trop  lentement; 
on  ne  faisait  pas  la  part  des  circonstances  où  il  se  trouvait , 
ni  des  obstacles  qu'il  eut  à  surmonter.  Garnier  avait  exalté 
Tesprit  public  :  il  avait  encouragé  les  réunions  populaires,  les 
discussions  des  clubs ,  les  fêtes  républicaines  et  anniversaires 
solennels  des  diverses  époques  du  développement  de  la  liberté 
en  France.  La  fête  de  la  prise  des  Tuileries  avait  électrisé  la 
foule;  au  moment  où  il  fut  rappelé  à  Paris,  il  en  préparait 
une  autre,  qu'on  devait  célébrer  le  10  fiiictidor  (27  août},  en 
réjouissance  de  l'union  de  la  république  française  avec  les 
États-Unis  de  TAmérique.  Toutes  ces  fêtes  réchauffaient  les 
esprits  et  fournissaient  un  nouvel  aliment  aux  principes  répu- 
blicains. Ysabeau  présidait  à  cette  dernière  fête;  nous  en 
NOTE  24.      renvoyons  la  description  à  la  note  24. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


La  réaction  politique.  —Lettre  d'Ysabeau  au  Comité  de  Surveillance  de  Bordeaux. 
—  n  visite  les  prisons.  —  Ses  propositions  au  club  National  en  faveur  des  pri- 
sonniers. —  Sa  sollicitude  pour  les  vivres.  —  Un  Comité  de  révision  pour  les  ju- 
gements prononcés  par  la  Commission  militaire.  —  Arrêté  relatif  aux  biens  des 
émigrés.  —  Proclamation  aux  Bordelais.  —  La  réaction  se  fait  sentir  dans  le  sein 
du  club  National.  —  Attentat  contre  la  vie  de  Tallien.  —  Discours  d*Ysabeau  à 
ce  sujet.  —  Mitié  et  Carreau  passent  k  Bordeaux.  —  Leurs  paroles  au  club.  — 
Une  députation  des  Bordelais  à  Pans.  —  Leur  adresse ,  etc.,  etc. 


Quelque  justes  que  fussent  les  mesures  prises  par  Ysa-  1794 
beau,  elles  trouvèrent  des  censeurs  qui  s  efforçaient  de  déni- 
grer sa  conduite  et  ses  intentions  auprès  de  la  Convention  ;  la 
réaction  commencée  et  développée  par  ce  refM'ésentant  leur 
était  trop  contraire  pour  ne  pas  faire  pressentir  Tévanouisse- 
ment  gi*aduel  de  toutes  leurs  espérances.  La  réhabilitation  de 
la  mémoire  des  victimes  de  Lacombe ,  la  restitution  de  leurs 
biens,  les  prévisions  et  les  craintes  que  de  semblables  mesures 
faisaient  naître,  froissaient  leur  égoïsmé,  excitaient  leur  rage 
et  rendaient  Ysabeau  odieux  à  tous  les  ultra--démocrates. 
Ysabeau  apprit  leur  sentiment  et  leur  conduite  ;  il  écrivit ,  le 
1 5  fructidor  an  II  (4  5  septembre),  la  lettre  suivante  au  Comité 
de  Surveillance  :  Journal  du  cM 

«  Citoyens ,  la  Convention  nationale  m'a  envoyé  au  milieu        j^o  3^.  ' 
»  de  vous  pour  détruire  les  restes  d  une  faction  homicide,  dont  ~ 

.      ,  ,  Archives 

»  son  courage  ^  délivre  la  France ,  et  pour  reparer  les  nom-  départemental» 
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Livre  vi.  »  breuscs  injustices  et  les  vexations  criantes  auxquelles  les 
_[  '  »  agents  de  la  tyrannie  se  sont  livrés  impunément.  Il  ne  vous 
1794  »  est  plus  permis  d'ignorer  que  les  triumvirs  voulaient  abattre 
»  tous  les  patriotes,  qui,  par  la  fierté  de  leur  caractère  libre, 
))  auraient  pu  s'opposer  à  leurs  desseins;  ceux  même  qui  les 
»  servaient ,  croyant  peut  être  servir  la  république ,  eussent 
»  éprouvé  à  leur  tour  le  sort  des  premiers,  s'ils  s'étaient  refusés 
»  au  joug  qu'on  voulait  leur  imposer. 

»  Dans  cet  état  de  choses,  mes  premiers  regards  ont  dû  se 
»  tourner  vers  ces  asiles  où  gémissaient  les  nombreuses  vic- 
»  times  de  l'oppression  ;  j'ai  dû  briser  les  fers  des  uns  et  porter 
»  aux  autres  cette  nouvelle  consolante ,  que  désonnais  ils 
»  n'auraient  pour  juge  que  la  loi.  La  manière  dont  j'ai  pro- 
)»  cédé  dans  les  prisons  a  paru  équitable  à  ceux  qui  en  ont 
»  été  témoins;  elle  a  même  été  applaudie  dans  le  sein  delà 
»  Société  populaire,  à  laquelle  je  n'ai  pas  crainte  d'en  rendre 
»  compte,  afin  que  chacun  pût  me  faire  part  de  ses  réflexions 
»  et  de  ses  lumières. 

»  Néanmoins ,  les  sifflements  de  la  calomnie  se  sont  fait 
»  entendre.  Quelques  hommes  ont  paru  craindre ,  avec  un 
»  zèle  hypocrite,  que  l'aristocratie  ne  profitât  de  ce  moment, 
»  je  ne  dis  pas  d'indulgence,  mais  de  justice  nationale,  pour 
»  délivrer  quelques-uns  de  ses  suppôts. 

»  Citoyens,  c'est  vous  surtout  qui  devez  m'aider  à  repousser 
»  ces  indignes  clameurs  proférées  par  des  hommes  que  la  joie 
»  publique  afflige ,  et  qui  s'indignent  de  ne  plus  jouer  aucun 
»  rôle,  pour  qu'on  n'écoute  plus  leurs  vagues  dénonciations  et 
»  qu'on  n'égorge  plus  à  leur  premier  signal. 

»  Vous  savez  combien  j'aimai  dans  tous  les  temps  à  m'en- 
»  tourer  des  conseils  des  autorités  constituées  et  à  marcher 
»  de  concert  avec  elles.  Dans  cette  occasion  délicate,  quoique 
»  je  ne  dusse  compte  de  l'emploi  de  mes  pouvoirs  qu'à  ceux 
»  qui  nous  les  avaient  confiés ,  j'ai  presque  toujours  attendu 
»  votre  rapport  et  votre  avis  pour  prononcer  une  décision. 
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»  Par  la  nature  de  vos  fonctions,  vous  devez  avoir  des  notions      '-'^«'^  ^'• 
B  exactes  sur  la  conduite  et  les  opinions  politiques  des  déte-         _ 
»  nus.  Je  vous  charge  de  me  les  communiquer  avec  cette        4794 
»  franchise  qui  ne  redoute  rien  que  de  mal  faire.  Vous  ferez, 
»  sans  doute,  entrer  en  compensation  des  légers  délits  ou  des 
»  erreurs  peu  dangereuses,  le  temps  passé  à  gémir  dans  les 
»  fers,  ces  journées  cruelles  où  la  privation  de  la  liberté  livre 
«  rhomme  à  des  réflexions  utiles,  fait  tomber  le  bandeau  de 
n  rillusion  et  change  souvent  son  cœur  lorsqu'il  n'est  pas 
»  profondément  corrompu;  mais  il  n'entra  jamais  dans  le 
)>  plan  des  l^islateurs ,  amis  du  peuple  qu'ils  représentent , 
»  de  jeter  de  nouveau  au  milieu  de  lui  ceux  qui  firent  si 
»  longtemps  son  malheur  et  qui  pourraient  encore  exciter  de 
)»  nouveaux  troubles.  La  loi  y  a  pourvu.  Nous  sommes  tous 
»  rappelés  à  l'exécution  du  décret  du  1 7  septembre  ;  vous 
»  réglerez  vos  avis  sur  ses  dispositions;  et  si,  par  erreur, 
1»  quelque  infraction  à  cette  loi  était  parvenue  jusqu'à  vous, 
»  je  m'empresserai  de  la  réparer  le  plus  tôt  possible.  Non,  la 
"»  haine  que  les  triumvirs  et  leurs  agents  nous  ont  fait  conce- 
»  voir  pour  leur  férocité,  n'a  pas  atteint  dans  nos  cœurs  celle 
»  que  nous  portons  à  l'aristocratie,  au  fanatisme  et  aux  vices 
%  qu'ils  enfantent  ;  nous  les  poursuivons  toujours  de  concert 
»  avec  les  armes  d'une  justice  éclairée. 
»  Salut  et  fraternité. 

»  Signé  :  C.-Alex.  %abeau. 

»  Valette, 
»  secrétaire  de  la  Commission  nationale.  » 

Malgré  de  secrètes  animosités ,  la  persévérante  sollicitude 
(VYsabeau  surmontait  tous  les  jours  de  graves  difficultés  ;  il 
faisait  preuve  d'une  grande  modération,  tout  en  se  faisant 
fort  de  défendre  les  principes  républicains.  Il  trouva  tout  à  la 
fois  un  encouragement  et  un  puissant  auxiliaire  dans  l'opinion 
publique,  qui  approuvait  sa  conduite;  et  quoique  respirant 
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Livre  VI.      toujours  une  haine  plus  apparente  peut-être  que  réelle,  il 
'  ^^  '       réussit  à  rétablir  un  peu  le  règne  de  la  justice  et  à  imposer 
,-Q^        silence  aux  misérables  passions  des  intrigants  démocrates. 
Dans  ce  temps ,  Beaudot ,  représentant ,  vint  à  Bordeaux , 
se  rendant  en  mission  aux  Pyrénées;  il  alla  le  soir  au  club  et 
y  prononça  un  discours  empreint  d'un  républicanisme  outré. 
«  La  liberté,  dit-il,  est  le  patrimoine  de  Tunivers  entier;  elle 
»  est  impérissable  comme  la  nature,  et  quiconque  ne  la  veut 
))  que  pour  lui  est  un  monstre,  ennemi  du  geni^  humain.  »  On 
aurait  voulu  qWYsabeau  lui  ressemblât;  mais  Ysabeau  vou- 
lait être  lui-même  et  se  montrait  alors  violent  en  paroles, 
mais  doux  et  clément  dans  sa  conduite.  Il  continua  à  visiter 
les  prisons,  ne  se  gênant  pas  pour  mettre  en  liberté  un  grand 
nombre  de  citoyens  contre  lesquels  il  n'y  avait  pas  de  charge 
grave.  Des  hommes  féroces ,  qui  ne  respiraient  que  le  sang , 
criaient  au  modérantisme ;  c  était  l'aliment  de  leur  rage.  Ysa- 
beau, fidèle  aux  inspirations  de  l'Assemblée  et  de  la  raison, 
resta  sourd  à  leurs  clameurs  et  se  renferma  dans  un  silenoesage 
et  salutaire,  prêt  également  à  frapper  le  crime,  à  faire  grâce 
à  l'erreur  et  à  proclamer  l'innocence.  Le  prisonnier,  disait-il, 
jusqu  a  son  jugement  n'est  qu'un  prévenu  ;  on  l'avait  traité 
comme  un  coupable;  jusqu'à  ce  que  sa  culpabilité  soit  dé- 
montrée, c'est  un  concitoyen,  un  frère  qui  a  droit  à  notre  com- 
passion et  à  notre  secours.  Ce  sera  dans  ces  principes ,  dit 
Ysabeau  un  soir  au  club,  que  je  vais  faire  deux  propositions 
à  la  société  : 

1°  Que  deux  membres  soient  nommés  tous  les  primidis  de 
chaque  décade  pour  visiter  les  prisonniers ,  entendre  leurs 
réclamations  et  faire  leur  rapport  au  club  National  ainsi  qu'à 
la  municipalité,  afin  qu'elle  remédie  aux  abus  qui  pourraient 
se  commettre; 

2**  Comme  beaucoup  de  prisonniers  n'ont  aucune  ressource 
particulière  et  que  la  nation  ne  leur  accorde  que  le  pain  el 
l'eau,  j'invite  le  club  National  à  ouvrir  un  registre  où  les 
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bons  citoyens  viendront  souscrire ,  et  leurs  libéralités  seront       Livre  vi. 
employées  a  fournir  aux  prisonniei's  des  secours  en  nature ,  _ 

tels  que  linge,  remèdes,  aliments,  etc.,  etc.  1794 

Ces  deux  propositions  furent  adoptées  à  l'unanimité;  le 
registre  fut  ouvert  sur-le-champ  :  Ysabeau  y  déposa  à  lin- 
stant  A  00  liv. ,  et  son  exemple  fut  suivi  par  un  grand  nombre 
de  citoyens  bordelais. 

Ysabeau  porta  ensuite  son  attention  sur  les  vivres.  Comme 
chaque  section  recevait  la  môme  qualité  de  farine ,  le  pain 
(levait  donc  être  le  môme  partout.  Il  n  en  était  rien  cepen- 
liant  :  il  y  avait  de  la  fraude  de  la  part  des  commissaires- 
inspecteurs  comme  du  côté  des  boulangers;  mais  Ysabeau 
supprima,  le  18  fructidor  (4  septembre),  les  commissaires 
c|ui  surveillaient  si  mal  et  souvent  par  intérêt  la  manipulation 
(lu  pain,  et  chargea  les  Comités  des  Douze,  dans  chaque  sec- 
tion, de  surveiller  la  fabrication,  la  cuisson  et  la  distribution 
du  pain. 

Un  autre  sujet  de  ses  méditations  de  tous  les  instants  exci- 
tait sa  plus  sérieuse  sollicitude.  Tout  en  essayant  de  pallier 
les  premiers  torts  de  la  Commission  militaire ,  il  en  condam- 
nait les  abominables  atrocités;  et  ne  pouvant  ni  les  effacer  ni 
les  faire  oublier,  il  crut  pouvoir  en  réparer  quelques-unes.  Il 
savait  bien  qu'on  avait  sacrifié  des  victimes  d'avance,  sans  qu'il 
leur  fût  permis  de  repousser  la  charge  des  calomniateurs  ou 
de  faire  entendre  le  cri  de  leur  innocence;  et  qu'outre  la  vie, 
on  leur  avait  encore  ravi  leurs  biens ,  le  patrimoine  de  leurs 
pères.  La  chute  de  Robespierre  avait  rendu  aux  Français  la 
liberté  de  parler  et  d'écrire;  on  en  profita  pour  réclamer 
contre  les  jugements  de  Lacombe ,  qui  condamnait  certaines 
familles  à  l'opprobre  et- à  la  misère.  Ysabeau  avait  déjà  réha- 
bilité la  famille  de  Marcellus  et  lui  avait  rendu  ses  biens  ; 
pourquoi  ne  pas  rendre  la  même  justice  à  d'autres  familles 
aussi  injustement  condamnées?  La  mesure  était  louable;  le 
peuple  y  avait  applaudi.  Ysabeau ,  voulant  donc  rendre  à 
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Livre  VI.  Tinnocence  l'espoir  de  rentrer  dans  ses  droits ,  en  ôtant  au 
_'  '  crime  celui  d'une  réhabilitation  imméritée ,  et  se  rapprocher  des 
i70i  formes  légales ,  conservatrices  de  la  vie  et  de  la  fortune  des 
citoyens ,  établit ,  le  9  septembre ,  une  commission  pour  ré- 
viser les  jugements  prononcés  par  lé  tribunal  que  présidait 
Laoombe  ;  elle  se  composait  des  citoyens  Reynaad ,  membre 
du  tribunal  criminel:  Boy,  ex-commissaire  national;  Berge- 
ret,  membre  du  bureau  de  conciliation;  Plénaud,  du  Comité 
de  Surveillance;  Gallineau,  Goislon,  Maccarthy,  du  tribunal 
de  commerce;  Sicard,  secrétaire-greffier.  Ce  nouveau  conseil 
de  révision  et  de  réparation  procéda  avec  mesure  ;  mais  la 
Convention  nationale,  induite  en  erreur  par  quelques  ennemis 
d'Ysabeau,  sentant  que  les  torts  reconnus,  faits  et  sanctionnés 
par  elle  dans  le  temps,  retombait,  non  pas  sur  Lacombe,  sur 
Tallien  et  Ysabeau ,  mais  bien  sur  elle-même ,  elle  cassa,  le 
S9  novembre  suivant ,  ce  tribunal  de  révisipn ,  et  annula  les 
huit  réhabilitations  qu'il  avait  prononcées. 

Dans  cet  intervalle,  Ysabeau  établit  à  Bordeaux  un  cours 
gratuit  d'instruction  publique  pour  la  fabrication  du  salpêtre, 
et  ne  négligea  rien  de  ce  qui  pouvait  avancer  les  intérêts  du 
département.  Par  son  arrêté  du  30  fructidor  an  II  (16  sep- 
tembre 1794),  il  régularisa  l'application  de  la  loi  du  8  avril, 
relative  aux  biens  des  émigrés ,  et  arrêta  les  dispositions  qui 
suivent  : 

<x  ÂRTICL1B  PREMIER.  —  Conformément  à  l'art.  4  des  décrets 
»  du  31  octobre,  1«%  3,  10  et  25  novembre  1792,  les  fem- 
»  mes,  enfants,  pères  et  mères  des  émigrés  ou  condamnés, 
»  qui  sont  dans  le  besoin,  conserveront  dans  leurs  habitations 
»  personnelles  les  meubles  meublants ,  linge ,  bardes  à  leur 
»  usage  seulement,  lesquels  leur  serontlaissés,  sous  inventaire, 
»  provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  leurs  droits  ou  les  secours 
»  aient  été  liquidés  et  réglés  ;  enfin ,  ceux  qui  en  auront  éie 
»  dépouillés  seront  réintégrés  dans  la  jouissance  desdils  oïh 
»  jets. 
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»  Art.  2.  —  L'administration  du  département  allouera,  à 
»  titre  de  secours  provisoires,  eux-mêmes,  sur  Favis  du  dis- 
»  trict ,  au  dernier  domicile  de  Témigré  ou  condamné ,  et  à  179^ 
»  prendre  sur  le  produit  des  biens  confisqués  ou  séquestrés, 
»  une  somme  annuelle  de  1,200  liv.,  s'il  ny  a  qu'un  récla- 
>•  mant;  de  1 ,800  liv.,  s'ils  sont  plusieurs  et  jusqu'au  nombre 
»  de  quatre ,  et  de  2,000  liv.  au-dessus  de  ce  dernier  nom- 
»  bre. 

»  Art.  3.  —  Les  réclamants  devront  joindre  à  leur  péti- 
»  tien  un  certificat  de  civisme  du  Conseil-général  de  la  com- 
»  mane  de  leur  domicile;  les  enfants  au-dessous  de  quinze 
»  ans  en  seront  dispensés. 

»  Art.  4.  —  Les  femmes,  enfants  des  émigrés  et  condam- 
»  nés  qui  sont  dans  le  besoin ,  et  dont  les  pères  et  mères 
»  n'ont  laissé  aucuns  biens ,  seront  placés  à  l'hospice  décrété 
n  par  la  loi  du  1«^  juillet  1793.  (V.  S.) 

»  Art.  5.  —  Les  pères  et  mères  qui  ont  des  enfants  ma- 
»  jears  et  mineurs,  pourront  être  réintégrés  provisoirement  et 
»  jusqu'à  ce  que  la  Ck)nvention  nationale  ait  statué  définitive- 
»  ment,  dans  la  jouissance  de  leurs  biens,  en  remplissant  les 
)»  conditions  portées  dans  les  articles  suivants. 

»  Art.  6.  —  Ils  remettront  dans  cet  objet  leurs  mémoires 
»  à  la  municipalité  de  leur  domicile  ;  ils  y  exposeront  qu'elle 
»  a  été  leur  conduite  depuis  la  révolution ,  y  exprimeront  la 
»  position  et  les  circonstances  où  ils  se  sont  trouvés  à  l'égard 
»  de  leurs  enfants  depuis  le  14  juillet  1789. 

»  Art.  7.  —  Le  Conseil-général  de  la  commune  fera ,  au 
»  bas  desdits  mémoires ,  dans  les  cinq  jours  où  ils  lui  auront 
»  été  remis,  ses  observations  sur  les  faits  qu'ils  peuvent  con- 
»  tenir;  mais  il  s'attachera  surtout  à  indiquer  quelle  a  été 
»  la  conduite  politique  desdits  pères  et  mères  depuis  la  révo- 
»  lution,  et  les  preuves  qu'ils  auraient  pu  donner  de  leur  pa- 
»  triolismc. 

»  Art.  8.  —  Ces  mémoires  seront  communiqués  par  le 
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Livre  VI.     »  Conseil  de  la  commune  au  Comité  révolutionnaire  du  chef- 
^^^'  '      »  lieu  du  district,  qui  fera  également  ses  observations  dans  le 
))  même  délai,  transmettra  ensuite  le  tout  au  directoire  du 
»  district. 

»  Abt.  9.  —  Le  directoire  du  district  sera  tenu  de  donner 
»  son  avis  sur  lesdits  mémoires,  dans  la  décade  qui  suivra  le 
»  jour  de  leur  remise,  et  les  fera  passer,  sans  délai,  au  di- 
»  rectoire  du  département,  qui  se  concertera  avec  le  repré- 
»  sentant  du  peuple,  pour  y  statuer. 

»  Art.  10.  —  Si  les  biens  sont  affermés,  les  pères  et  mères 
»  qui  auront  été  réintégrés  toucheront  le  prix  de  ferme,  sous 
»  la  déduction  des  frais  exposés,  la  faculté  réservée  au  fer- 
»  mier  de  résilier.  » 

Cet  arrêté  produisit  les  meilleurs  effets  à  Bordeaux,  et  fut 
accueilli  avec  joie  par  tous  les  honnêtes  gens  :  plusieurs  fa- 
milles respectables  rentrèrent  dans  leur  domaine  et  échap- 
pèrent ainsi  à  la  faim,  à  la  misère,  et  peut-être  à  la  mort.  La 
réaction  allait  grand  train  :  on  entrevoyait  déjà  de  plus  beaux 
jours ,  et  Ton  espérait  qu'il  ne  resterait  plus  bientôt  de  la 
Terreur  que  des  blessures  cicatrisées  et  de  tristes  souvenirs. 
Les  ultra-républicains ,  les  Jacobins  à  bonnet  rouge ,  étaient 
mécontents.  Ce  mouvement  réactionnaire  les  effraya  et  donna 
lieu  à  de  nouvelles  accusations,  qui  s'adressaient,  cette  fois-ci, 
non  seulement  à  Ysabeau,  mais  à  tous  les  hommes  en  place. 
Voulant  ôter  tout  prétexte  à  ces  criailleries  banales,  qui  le 
fatiguaient,  Ysabeau  publia ,  en  date  du26  fructidor  an  H  {9  sep- 
tembre 1794),  la  proclamation  suivante,  où  il  s  exprima  ainsi: 

«  Citoyens ,  un  système  affreux  de  corruption  a  dominé 
»  trop  longtemps  dans  cette  commune.  Quelques  fonction- 
»  naires  publics ,  séduits  par  lappas  des  richesses ,  ont  mis  à 
»  prix  leurs  fonctions.  Outre  l'atteinte  que  ce  crime  a  porte 
»  aux  mœurs  républicaines,  il  en  est  résulté  encore  un  autre 
»  mal  moins  facile  à  réparer.  Des  soupçons  odieux  ont  plane 
»  sur  la  tête  de  tous  ceux  qui  occupaient  des  places;  la  con- 
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»  fiance  s*est  altérée.  Les  ambitieux  et  les  méchants  ont  pro-      Livre  vi. 
»  fité  de  ces  circonstances  pour  décrier  indistinctement  tous 
»  ceux  qui  nuisaient  à  leurs  vues  perfides  ou  quils  désiraient         ^794 
»  remplacer. 

»  Il  est  temps  que  le  voile  qui  cache  encore  une  partie  de 
»  cet  aflreux  mystère  soit  entièrement  déchiré,  et  que  chaque 
»  citoyen  puisse  distinguer  l'homme  probe,  dont  le  cœur  reste 
»  toujours  inaccessible  aux  passions  méprisables,  d'avec  le  scé- 
»  lérat  qui  ne  rougit  pas  de  vendre  son  opinion  et  surtout  sa 

yi  conscienc>e Je  déclare  que  le  Comité  de  Surveillance 

»  entendra ,  jusqu'au  l**"  brumaire  an  II  (22  octobre  1794), 
»  tous  ceux  qui  auraient  quelques  faits  à  révéler  sur  la  cor- 
»  i-uption  des  fonctionnaires  publics,  quels  quils  soient 

»  Citoyens ,  ces  dispositions  vous  offrent  à  vous-mêmes  un 
»  moyen  sûr  de  repousser  ou  de  confondre  la  tourbe  infâme 
»  des  calomniateurs  ;  car  vous  devez  regarder  comme  calom- 
»  niateur  quiconque  déchirera  la  conduite  des  fonctionnaires 
»  publics ,  sans  avoir  le  courage  de  déposer  et  de  signer  sa 
))  dénonciation.  » 

Cette  sage  mesure  était  sévère  et  hardie,  mais  d'une  portée 
politique  et  morale  très-grande  ;  elle  écartait  doucement  et 
d'eux-mêmes  des  hommes  compromis;  elle  obligeait  même  les 
employés  à  plus  de  circonspection  et  d'exactitude  ;  elle  dé- 
truisait un  affreux  système  de  dénonciations  jusqu'alors  en- 
couragé ou  toléré,  et  tendait  à  dévoiler  les  misérables  qui  y 
avaient  recours  pour  avoir  des  places  ou  pour  satisfaire  des 
haines  particulières  et  des  vengeances  cachées.  La  munici- 
palité de  Bordeaux  appela  généreusement  sur  ses  membres 
et  ses  employés  l'œil  censeur  d'un  public  juste  et  impartial, 
et  s'engagea  d'écarter,  sur  des  renseignements  précis,  impar- 
tiaux et  fondés,  tous  les  agents  et  employés  dont  les  principes 
politiques  et  moraux  pourraient  prêter  à  la  censure. 

La  fureur  des  dénonciations  cessa  un  peu  ;  mais  l'esprit 
public  eut  encore  de  la  peine  à  s'adoucir.  Le  club  National 
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Livre  VI.  conservait  toujours  le  même  esprit  d*babileté  contre  Ysabeau 
^^'  '  et  ses  agents ,  et  les  mêmes  préjugés  contre  les  aristocrates, 
les  négociants  et  les  prêtres.  Cependant ,  dans  une  réunion 
du  peuple,  le  24  fructidor  an  II  (10  septembre),  un  membre 
osa  dire  tout  haut  que  ce  serait  une  injustice  criante  que  de 
proscrire  ou  exiler  des  aristocrates,  des  ministres  des  autels 
ou  des  négociants,  qui  avaient  bien  mérité  de  la  patrie,  ou  de 
confondre  les  bons  citoyens,  qui  appartenaient  à  ces  castes, 
avec  la  masse  des  mauvais  citoyens  qui  conspirent  contre  elle. 
Pourquoi  punir  au  nom  de  la  république  des  hommes  qui 
n'auraient  jamais  comploté  contre  elle  et  qui  seraient  soumis  à 
ses  lois?  Une  telle  injustice,  une  si  horrible  cruauté,  seraient 
dignes  de  Robespierre  ou  de  ses  continuateurs.  C'était  la  vé- 
rité que  tout  cela  ;  mais  il  fallait  du  courage  pour  le  dire. 
L'effet  produit  était  profond  ;  mais  pour  l'amortir,  une  autre 
voix  solitaire  demanda  qu'à  l'exemple  de  plusieurs  autres  so- 
ciétés populaires ,  celle  de  Bordeaux  priât  la  Convention  de 
remettre  en  vigueur  le  décret  qui  écartait  des  fonctions  publi- 
ques les  nobles  et  les  prêtres.  C'était  raviver  le  feu  de  la 
discorde,  les  vieilles  haines  à  moitié  éteintes.  On  discuta  un 
peu;  mais  on  repoussa  cette  demande,  par  la  considération  que 
celui  qui  l'avait  faite  aurait  dû  penser  que  la  Convention  na- 
tionale n'avait  rapporté  son  décret  contre  les  nobles  et  les 
prêtres  sans  de  raisons  graves,  quoique  reconnues. 

On  s'échauffait  sur  ce  sujet,  lorsque  Ysabeau,  s'élevant  à  de 
hautes  considérations  sur  la  demande,  fit  comprendre  com- 
bien il  serait  inconvenant  et  ridicule  de  venir  au  club  de 
Bordeaux  pour  dicter  des  lois  à  la  Convention  ou  lui  prescrire 
une  ligne  de  conduite  à  suivre;  que  si ,  en  criant  contre  le 
fantôme  de  modérantisme ,  on  espérait  envelopper  dans  la 
même  accusation  les  hommes  paisibles  et  même  les  repré- 
sentants, on  s'abusait  grossièrement;  que  sa  mission  était  sa- 
crée et  son  caractère  indélébile;  que  de  pareilles  motions  ne 
pouvaient  venir  que  des  satellites  de  Robespierre  ;  qu'il  ga- 
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rantissait  que  la  grande  majorité  du  club  et  du  peuple  de      Livre  vi. 
Bordeaux  était  animée  de  bons  sentiments ,  et  qu'on  ne  par-  ^^'  ^' 

viendrait  jamais  à  replonger  la  ville  dans  le  déplorable  état 
d  oii  elle  était  récemment  sortie. 

Après  cette  sortie  vigoureuse ,  un  silence  profond  régna 
dans  la  salle  :  on  se  regardait ,  on  s'interrogeait  de  Tœil  et 
(lu  geste  ;  mais  Tincident  neut  pas  de  suite. 

Dans  la  séance  du  lendemain,  on  délibéra  une  adresse  d'un 
esprit  tout  pacifique  et  social  ;  on  avait  pour  but  de  faire  con- 
naître  à  la  Convention  l'esprit  de  notre  cité ,  que  l'on  s'effor- 
çait de  calomnier.  Ysabeau  l'appuya  avec  chaleur,  et  s'éleva 
énergiquement  contre  les  hommes  sanguinaires  qui  regrettaient 
les  faveurs  et  les  places  dont  ils  jouissaient  sous  Robespierre  ; 
il  déclara  les  connaître,  se  dit  prêt  à  les  faire  connaître,  afin 
que  l'indignation  publique  imprimât  sur  leurs  fronts  le  sceau 
de  l'ignominie.  Au  milieu  de  certaines  discussions,  un  honune 
violent,  dominé  par  ses  passions  politiques,  se  mit  à  crier  à 
tue-tète  que  le  club  recevait  dans  son  sein  des  fédéralistes  et 
des  ennemis  de  la  république.  On  l'entoura,  on  le  pressa  de 
les  nommer,  sinon  qu'on  allait  le  flétrir  comme  un  vil  calom- 
niateur. Il  en  désigna  trois,  qui,  se  voyant  indignement  at- 
taqués, s'approchèrent  du  bureau  et  y  déposèrent  leurs  cartes 
de  civisme,  et  l'une  de  ces  cartes  portait  la  signature  du 
malencontreux  clabaudeur  lui-même,  alors  qu'il  était  section- 
naire  dans  le  même  quartier  avec  l'accusé  ;  mais  on  s'indigna 
contre  cette  infamie,  et  on  le  mit  à  la  porte. 

Dans  ce  temps ,  une  nouvelle  fâcheuse,  relative  à  Tallien , 
arriva  à  Bordeaux.  Ysabeau,  son  collègue,  crut  devoir  en 
entretenir  le  club ,  et  lui  donner  les  détails  sur  un  attentat 
contre  la  personne  de  Tallien. 

Rappelé  à  Paris ,  comme  nous  l'avons  vu ,  pour  rendre 
compte  du  modérantisme  dont  les  Jacobins  l'accusaient ,  Tal- 
lien se  défendit  contre  les  partisans  de  Robespierre,  qu'on  ap- 
pelait alors  Y  incorruptible,  et  se  mit  à  la  tête  d'un  complot 
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_  '      voulait  pas  seulement  à  Tallien,  mais  aussi  à  Dona  Thérésia. 
1704         Robespierre  l'avait  fait  jeter  en  prison  ;  son  crime  était  d'avoir 
adouci  le  sauvage  républicanisme  de  Tallien,  d'avoir  arraché 
à  la  guillotine  un  grand  nombre  d'innocentes  victimes.  Son 
horreur  pour  Robespierre  et  ses  sanglantes  exécutions  à  Paris 
lui  avait  attiré  la  haine  des  Jacobins,  et  elle  poussa  Tallien 
contre  leur  mattre,  fomenta  de  son  mieux  l'horreur  et  la  haine 
qu'il  inspirait  à  la  France.  Un  soir,  en  rentrant  chez  lui,  Tal- 
lien rencontra  un  individu  qui  lui  glissa  dans  la  main  un  billot 
de  Thérésia ,  ainsi  conçu  :  «  On  est  venu  m'annoncer  que 
»  demain  je  dois  monter  au  tribunal ,  c'est-à-dire  à  l'écha- 
»  faud  ;  cela  ressemble  peu  au  rôve  que  j'ai  eu  c^tle  nnil  : 
»  Robespierre  n'existait  plus,  et  les  prisons  étaient  ouvertes... 
»  Mais  grâce  à  votre  insigne  lâcheté ,  il  ne  se  trouve  bientôt 
»  plus  personne  en  France  capable  de  le  réaliser.  »  Tallien 
répondit  :  «  Soyez  prudente,  je  serai  courageux.  »  En  effet, 
»  il  alla  de  suite  acheter  un  poignard  pour  se  venger  dtî  Ro- 
»  bespierrc,  dont  l'étoile  pâlissait  à  l'horizon;  il  osa  même  en 
faire  l'aveu  à  la  tribune,  ne  contribua  pas  peu  à  renverser  cet 
homme  de  sang ,  et  délivrer  la  France  de  la  plus  exécrable 
tyrannie  imaginable. 

Attaqué  aussi  par  Levasseur  et  Carrier,  il  leur  opposa  une 
vigoureuse  résistance,  et  se  défendit  avec  autant  de  coura,s[e 
que  de  bonheur.  Dans  un  discours  véhément ,  le  premier  dit 
aux  Jacobins  :  «  Demandons  à  Tallien  un  compte  exact  de 
»  ses  liaisons;  qu'il  nous  dise  où  il  en  est  avec  la  femme  d'un 
»  émigré,  qui  se  trouve  ôtre  la  fille  du  roi  d'Espagne.  »  Tal- 
lien répondit  sans  violence,  mais  avec  grandeur  d'âme,  et 
s'efforça  de  faire  taire  toutes  les  passions  politiques ,  a6n  de 
faire  régner  partout  l'ordre  et  la  justice.  Carrier  se  leva ,  et 
dit  :  «  Tallien  demande  sans  cesse  justice ,  toute  la  justice  ; 
»  c'est  à  peu  près  comme  un  grand  fripon ,  qui  dit  toujours 
»  qu'il  est  honnête  homme.  »  Ces  misérables  se  connaissaient 
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bien;  nous  avons  déjà  vu  le  reproche  que  Cambon  adressait       Livre  vi. 
à  ce  Tallien ,  que  Carrier,  son  collègue ,  mit  de  niveau  avec        '  ^* 
les  fripons!  Malgré  toutes  ces  attaques,  cet  ancien  proconsul,         1-9^ 
à  Bordeaux ,  garda  sa  fortune  mal  acquise ,  sa  position  et  sa 
tête;  il  réussit,  à  défaut  du  poignard,  à  renvei*ser  Robes- 
pierre ;  il  épousa  la  belle  Thérèse,  qu'il  avait  tant  aimée;  mais 
elle  ne  le  rendit  pas  heureux  :  elle  fit  divorce  avec  lui ,  afin 
de  devenir  la  princesse  Chimay.  Tallien  colporta  partout  ses 
ennuis  et  ses  remords  jusqu  en  1820,  époque  de  sa  mort. 

Pendant  ses  fréquentes  luttes  à  Paris  contre  Robespierre  et 
sespartisans,  Tallien  faiUit  périr  par  la  main  d'un  assassin,  qui 
Tatlaqua  dans  les  ténèbres!  G  était  un  aristocrate,  disaient  les 
Jacobins  exaltés;  c était  un  Robespierriste,  disaient  les  modé- 
rés. La  nouvelle  en  fut  portée  a  Ysabeau,  qui,  le  même  soir, 
le  29  fructidor  an  II  (15  septembre),  alla  la  communiquer  au 
club,  et  s'exprima  en  ces  termes  :  «  Les  agents  des  Robes^ 
»  pierrlstes ,  quoique  en  petit  nombre ,  sont  répandus  dans 
»  tons  les  départements ,  où  ils  abusent  le  peuple  sous  le 
»  masque  du  patriotisme  ;  ils  cherchent  partout  à  ramener  le 
0  r^ime  sanguinaire  ;  partout  ils  s'efforcent  de  ressaisir  le 
»  pouvoir  arraché  de  leurs  barbares  mains  ;  partout  ils  souf- 
»  flent  la  discorde  et  le  trouble;  leur  rage  impuissante  se 
»  consume  en  vains  efforts ,  il  est  vrai ,  mais  les  patriotes 
»  éclairés  méprisent  leurs  clameurs,  et  les  esprits  faibles  sont 
»  très-souvent  en  alarmes  ;  car  la  peur  est  un  mal  dont  on  ne 
»  guérit  pas.  Une  preuve  bien  évidente  que  les  Robespier- 
»  ristes  ont  des  partisans  à  Bordeaux ,  c'est  les  placards  in- 
»  cendiaires  qu'ils  affichent  sans  cesse;  hier  même,  pendant 
^  la  séance,  ils  ont  eu  l'audace  d'en  afficher  un  à  la  porte  du 
»  club  National  ;  il  portait  ces  mots  :  Peuple ,  médite  le  dis- 
»  cours  de  Robespierre,  prononcé  le  8  thermidor  (26  juillet) 
»  à  la  Convention  nationale;  il  y  va  de  ta  gloire. 

»  Vous  le  voyez ,  Citoyens ,  continue  Ysabeau ,  ce  ne  sont 
»  pas  des  chimères  que  nous  combattons,  comme  on  a  voulu 
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Livre  vï.  »  VOUS  le  faire  croire;  mais  Fombre  de  Robespierre  préside 
^^'  '  »  et  anime  encore  ses  continuateurs,  et  le  poignard  est  aiguisé 
»  dans  l'ombre  contre  les  fidèles  mandataires  du  peuple.  Hé 
)>  bien  !  s'ils  me  cherchent ,  ils  n'auront  pas  de  peine  à  me 
»  trouver  :  je  vais  seul,  de  nuit  et  sans  armes,  et  j'ofire  moD 
»  sein  à  leurs  poignards.  S'ils  tuent  un  zélé  patriote ,  ils  ne 
»  tueront  pas  la  patrie  ;  et  le  plus  beau  de  mes  jours  sera 
j>  celui  qui  m'aura  vu  répandre  tout  mon  sang  pour  elle.  » 

On  délibéra  ensuite  de  rédiger  une  adresse  à  la  Convention 
nationale,  une  adresse  modérée,  qui  ne  serait  qu'une  peinture 
fidèle  de  l'esprit  public  à  Bordeaux,  où  les  habitants,  presque 
tous ,  détestent  également  l'aristocratie ,  le  modérantisme ,  la 
férocité  déguisée  en  patriotisme ,  et  que  leur  attadiement  à 
la  Convention  nationale  a  toujours  distingué  dans  leurs  er- 
reurs; on  délibéra  également  d'écrire  à  Tallien,  moins  pour 
lui  témoigner  la  juste  douleur  des  Bordelais,  que  pour  le  féli- 
citer d'avoir  eu  la  gloire  de  verser  son  sang  pour  la  patrie. 

Le  lendemain,  on  arracha  un  placard  incendiaire,  digne  de  i 
l'esprit  et  de  la  plume  de  Robespierre.  Ysabeau  profita  de  i 
l'occasion  pour  parler  contre  les  perturbateurs  de  la  paix 
publique,  exhorta  vivement  les  vrais  républicains  à  dénoncer 
les  auteurs  et  fauteurs  de  ces  abominables  écrits.  1^  paix 
n'était  qu'à  la  surface  ;  la  haine  fermentait  toujours  dans  les 
cœurs  des  Jacobins.  Dans  ce  moment,  Mitié,  président  del^  ' 
Commission  militaire  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales,  se 
trouvait  de  passage  à  Bordeaux  ;  il  prit  la  parole,  et  développa  | 
les  principes  dans  un  sens  conforme  à  celui  d'Ysabeau.  Le 
représentant  Garreau  s'y  trouvait  aussi  ;  il  occupa  longtemps 
la  tribune.  Son  langage  respirait  un  républicanisme  ardeottCt 
comme  s'il  voulait  maintenir  le  système  terroriste,  tout  en  en 
repoussant  les  auteurs  et  la  source ,  il  s'écria  en  finissant  : 
«  Que  le  cri  des  patriotes  soit  désormais  :  Fuyons  le  Robes- 
»  pierrisme ,  mais  craignons  le  modérantisme.  »  C'était  vou- 
loir contenter  tous  les  partis  à  la  fois ,  ménager  l'avenir  sans 


—  147  — 

abjurer  le  passé.  Il  alla  plus  loin  cependant;  et  revenant  sur       Livre  vi. 
le  discours  de  Mîtié,  il  dit  que  Lacombe  avait  pour  complices,        '  ^^'  ' 
non  seulement  ceux  qui  avaient  pris  part  à  ses  extorsions ,         1794 
mais  môme  ses  collègues.  Cela  était  à  l'adresse  dTsabeau,  qui, 
tout  stupéfait,  se  leva  de  suite,  et  dit  que,  bien  qu'il  n'existât 
aucQDe  dénonciation  contre  les  collègues  de  Lacombe,  ils 
n'avaient  été  mis  en  liberté  que  provisoirement ,  à  la  charge 
par  eux  de  se  présenter  devant  qui  de  droit  à  la  première 
sommation.  C'était  justifier  son  indulgence  contre  des  hommes 
complices  de  Lacombe,  et  presque  tous  aussi  coupables  que 
lui.  Garreau  lui  avait  fait  sentir  la  pointe  de  sa  flèche. 

Les  Jacobins ,  désolés  du  mouvement  réactionnaire  à  Bor- 
deaux ,  ne  savaient  que  faire  pour  renverser  le  représentant 
et  attirer  de  nouveau  sur  le  pays  la  colère  de  la  Convention. 
On  publiait  des  libelles  infâmes  à  Bordeaux,  qui,  trouvant  de 
l'écho  à  Paris,  ravivaient  les  anciens  soupçons  et  les  antipa- 
thies presque  éteintes  contre  la  patrie  de  Vergniaud.  Pour 
prévenir  les  suites  que  ces  menées  démagogiques  pouiraient 
avoir,  et  pour  détodrûer  l'orage  qui  semblait  s'élever  de  nou- 
veau à  l'horizon,  on  délibéra  sur  les  avantages  ou  plutôt  sur 
la  nécessité  d'envoyer  une  dépùtation  des  Bordelais  à  Paris , 
avec  une  adresse  pour  la  Convention.  La  dépùtation  partit  ; 
ot  se  présentant  à  la  barre  de  l'assemblée,  le  3  octobre,  pro- 
testa du  patriotisme  des  Bordelais,  affirma  que  ses  concitoyens 
voulaient  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république,  avoua  que 
les  Bordelais  avaient  été  égarés  un  instant  ;  qu'ils  avaient  re- 
connu leurs  torts,  et  que,  cependant,  on  les  assassinait  depuis 
^u  an  sans  qu'ils  osassent  se  plaindre  ;  qu'ils  voyaient ,  sans 
oser  même  murmurer,  s'apprêter  à  leurs  portes,  dans  les  rues, 
sur  les  places  publiques,  l'instrument  de  la  mort;  et  qu'enfin 
plusieurs  de  leurs  frères  avaient  péri  sur  l'échafaud ,  sans 
autre  crime  que  celui  d'avoir  été  trompés;  et  malgré  leur 
î^ppentir  et  l'aveu  de  leur  égarement  involontaire,  et  même 
les  preuves  irrécusables  de  leur  patriotisme ,  «  si  toutes  nos 
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Livre  VI.  »  souffrances  morales  et  physiques  ne  suffisent  pas  pour  coa- 
^  '  »  fondre  nos  calomniateurs ,  nous  dirons  à  ceux  qui  donte- 
i794  ^>  raient  encore  :  Soixante  mille  de  nos  fils  ou  de  nos  frères 
»  combattent  glorieusement  pour  la  liberté,  soit  sur  les  vaû^ 
»  seaux  de  la  république ,  soit  dans  les  armées  de  terre ,  et 
))  ils  ont  autant  de  successeurs  parmi  nous  qu'il  peut  y  avoir 
»  de  citoyens  en  état  de  porter  un  fusil  et  un  sabre;  nous 
»  leurs  dirons  encore  :  Nous  n'avons  compté  pour  rien  les 
»  millions  que  notre  patriotisme  a  déposés  sur  Vautel  de  la 
»  patrie,  et  pourrait-elle  ne  pas  nous  compter  au  nombre 
))  de  ses  enfants  les  plus  fidèles?  Nous  leurs  dirons  enfin  : 
»  Depuis  plus  d'un  an  nous  souffions  la  faim ,  et  nous  avons 
»  été  trop  patriotes  pour  nous  plaindre  ou  pour  murmurer  un 
»  instant.  » 

Cette  loyale  et  pathétique  adresse  excita  une  émotion  pro- 
fonde et  générale  :  plusieurs  députés  se  levèrent  pour  faire 
l'éloge  des  Bordelais,  et  fondèrent  leurs  justifications  sur  les 
faux  rapports  qu'on  leur,  avait  faits  de  l'état  de  la  Convention 
nationale.  Ils  croyaient  qu'elle  n'était  pas  libre  ;  et  en  voa- 
lant  marcher  sur  Paris,  ce  peuple  héroïque  et  généreux  était 
dominé  par  le  plus  noble  patriotisme  et  le  désir  de  rendre  à 
l'assemblée  sa  liberté  première. 
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CHAPITRE  IL 


Fatigaé  des  calomnies  et  des  bruits  maheillants  des  Bordelais,  Ysabeau  s*en  va 
dans  FAgenais.  —  Adresse  du  commerce.  —  Gamier  correspond  avec  les  Borde- 
lais. —  Ysabeau  en  est  jaloux  et  peiné.  —  Les  Bordelais  le  prient  d'appuyer  leur 
adresse  à  la  Convention  nationale,  pour  le  soilagement  de  leurs  maux  et  l'abroga- 
tion  du  décret  du  6  août.  —  Lettres  d*Ysabeau  k  la  Convention.  —  Adresse  des 
Bordelais.— Rapport  sur  la  demande  des  Bordelais.—  Le  décret  du  6  août  abrogé. 


i79i 


Pendant  tout  ce  temps,  Ysabeau  et  les  patriotes  modérés  Livre  vi. 
étaient  en  butte  aux  traits  les  plus  acérés  de  la  haine  et  de  la 
calomnie.  Ysabeau  s'en  plaignait  souvent;  il  disait  qu'il  en 
connaissait  les  auteurs  et  savait  où  se  tenaient  leurs  concilia- 
bules nocturnes;  il  pourrait  et  devrait  les  dévoiler  et  les  pu- 
nir ;  mais  ces  misérables  hypocrites  de  la  liberté  ont  passé , 
disait-il,  et  passent  encore  pour  patriotes  auprès  de  bien  des 
gens  prévenus  et  trompés;  les  punir,  ce  serait  fournir  un 
prétexte  pour  crier  à  l'oppression  ;  il  valait  mieux  les  mépri- 
ser et  les  laisser  faire  ;  ils  finiraient  par  se  faire  connaître , 
ces  intimes  amis  de  Liicomhe,  qui  affectent  de  se  plaindre 
qu'on  retarde  le  jugement  de  ses  complices.  «  Quant  à  moi , 
»  dilr-il,  j'ai  fait  ce  que  j'ai  dû  faire.  Le  département  de  Lot- 
»  elr-Garonne  a  besoin  de  mes  soins  ;  je  vais  m'y  rendre  ; 
»  c'est  désormais  au  club  National  à  surveiller  lui-même  les 
»  fourbes  qui  cherchent  à  l'égarer  !  » 

Cette  annonce  alarma  les  gens  paisibles  et  honnêtes  de 
Bordeaux  :  on  n'aimait  pas  Ysabeau  ;  son  passé  était  toujours 
pr^nt  à  la  pensée  de  tout  le  monde  ;  il  était  ardent  républi-  • 
cain  ;  mais,  depuis  la  mort  de  Robespierre,  il  s'était  singu- 
lièrement adouci ,  sous  l'empire  des  circonstances  nouvelles. 
On  le  préférait  au  fougueux  Gamier  et  à  l'impitoyable  Jullien, 
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Livre  vï.     et  â  beaucoup  d'autres  de  cette  trempe.  On  s  était  habitué  à 
_^  '       lui  ;  il  avait  inauguré  une  ère  de  calme,  une  période  moins 
1794        agitée  que  les  mois  précédents.  Les  Bordelais  en  étaient  venus 
aux  regrets  ;  ils  craignaient  qu  on  ne  le  remplaçât  par  quel- 
que écervelé ,  qui  replongeât  leur  ville  dans  les  horreurs 
d  une  guerre  civile. 

Une  députation  du  club  et  des  tribunes  se  transporta  au- 
près de  lui ,  pour  lui  dire  combien  les  vrais  patriotes  étaient 
affligés  des  chagrins  qu'une  tourbe  insolente  répandait  sur 
ses  jours;  pour  l'inviter  à  rester  au  milieu  d'eux,  mépriser 
ces  propos  et  ces  pamphlets  odieux  que  de  vils  calomniateurs 
publiaient  dans  les  ténèbres  contre  lui,  et  enfin  pour  l'assurer 
de  l'amour  et  de  la  reconnaissance  des  Bordelais.  «  Oui,  lui 
y>  dirent  ces  députés,  oui.  Citoyen  représentant,  la  commune 
»  de  Bordeaux  est  dans  le  deuil  ;  elle  sait  apprécier  la  paix 
»  et  le  bonheur  dont  tu  la  fais  jouir,  et  nul  homme  sur  la 
»  terre  ne  possède  plus  universellement  que  toi  le  cœur  de 
»  ses  habitants.  C'est  donc  au  nom  de  tous  les  bons  Bordelais 
»  que  nous  venons  te  conjurer  de  renoncer  à  ton  projet  dés- 
»  espérant.  Tu  t'es  plu,  souvent  à  nous  rendre  la  justice  qui 
»  nous  est  due,  puisque  souvent  tu  nous  a  répété  que  la 
»  masse  des  Bordelais  était  bonne.  Que  ta  retraite  ac  nou> 
y>  expose  pas  aux  soupçons  de  n'avoir  pas  mérité  de  te  pos- 
»  séder,  et  sois  bien  convaincu  qu'une  faction  de  quelques 
»  intrigants  misérables  ne  l'emportera  jamais  sur  la  grande 
»  masse  des  citoyens  qui  te  chérissent.  » 

Ysabeau  parut  sensible  à  cette  démarche  des  Bordelais,  et 
très-affecté  de  ces  sentiments  d'attachement,  inspirés  au  fond 
par  l'intérêt  local  plutôt  que  par  l'amour.  Il  leur  répondit  que 
ses  sentiments  envers  les  Bordelais  n'avaient  jamais  varié  ; 
que  la  grande  majorité  de  la  populaticm  était  excellente; 
qu'il  était  bien  fixé ,  bien  renseigné  sur  les  calcunniateurs  et 
les  calomnies  qu'ils  répandaient  sur  son  compte  ;'mais,  qu'o- 
bligé par  une  nécessité  impérieuse  de  se  rendre  dans  le  dé- 
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partement  de  Lotr-etr-Garoxme ,  il  reviendrait  sous  peu  à  Bor-  i-'^  ^  vi. 
deaux,  et  leur  donnerait  de  nouvelles  preuves  qu'il  ne  ce^  _  "' 
serait  jamais  d'être  leur  ami.  i704 

Les  ennemis  d'Ysabeau  étaient  les  chauds  amis  de  Gamier, 
qui,  quoique  à  Paris,  maintenait  toujours  avec  des  Borde- 
lais une  correspondance  suivie.  Ysabeau  en  conçut  un  vif 
déplaisir  ;  il  craignait  un  rival  et  des  surveillants  implacables. 
Bordeaux  était  toujours  en  état  de  suspicion  à  la  Convention; 
Garnier,  épousant  la  cause  des  Bordelais,  rendit  justice  à 
leurs  s^Atiments  et  réfuta lesodieuses  calomnies  de  leurs  en** 
nemis  cachés.  Les  Bordelais  l'apprirent  avec  reconnaissance , 
et,  dans  une  lettre  brûlante  de  patriotisme,  le  remercièrent 
de  son  service,  déclarant  qu'ils  voulaient  la  république  une 
et  indivisible ,  vouant  un  respect  sincère  et  une  obéissance 
illimitée  à  la  Convention,  une  haine  implacable  pour  tous 
les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  surveillance  et  pour- 
suite contre  les  intrigants,  les  fripons  et  les  feux  patriotes, 
et  le  priant  de  le  faire  savoir  à  la  Convention. 

On  assura  à  Ysabeau  que  les  patriotes  de  Bordeaux  avaient 
demandé  que  Garnier  leur  fût  renvoyé  à  Bordeaux  après 
Fexpiration  de  son  trimestre;  il  en  fut  vivement  affecté  et 
s  en  plaignit  dans  une  lettre  aux  Bordelais.  Pour  le  détromper, 
OD  crut  devoir  lui  envoyer  une  copie  de  la  lettre  à  Garnier, 
avec  l'assurance  qu'il  avait  été  mal  renseigné ,  et  le  priant  de 
nommer  l'imposteur  qui  les  avait  noircis.  Ysabeau  se  retran- 
cha dans  le  secret,  et  ne  le  fit  pas  ;  il  leur  répondit  qu'il  n'a- 
vait jamais  douté  de  leur  affection  pour  lui  ou  de  la  pureté  de 
leurs  sentiments.  La  grande  plaie  des  Bordelais,  c'était  le  dé- 
cret du  6  août  1793;  c'était  l'épée  de  Damoclès  suspendue 
toujours  par  un  fil  au--dessus  de  leurs  têtes  ;  elle  menaçait 
toutes  les  existences.  Il  savait  bien  qu'outre  les  jalouses,  les 
calomnies,  les  haines  des  partis,  dans  notre  cité,  les  Bor- 
delais gémissaient  de  plusieurs  autres  graves  désordres  éga- 
lement fâcheux  et  insupportables ,  tels  que  la  loi  du  maxi- 
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Livre VI.  mum,  exécuiée  d'une  manière  arbitraire  et  illusoire,  les 
_]"  réquisitions  des  subsistances,  de  bois  de  chauffage  ei  de 
]7(j4  plusieurs  sortes  de  denrées,  la  rigueur  avec  laquelle  la  Con- 
vention traitait  les  Bordelais  sur  lesquels  des  soupçons  de 
girondinisme  pesaient  toujours.  Ayant  aussi  appris  qne  les 
citoyens  Lafiite,  Bonnet,  Benoît,  Alary,  Thomas  et  Gram- 
mont,  avaient  été  députés  auprès  de  lui ,  avant  d'aller  à  Paris, 
pour  obtenir  la  cessation  de  cet  état  de  gêne  et  un  soulage- 
ment à  leurs  souffrances,  il  résolut  de  leur  venir  en  aide,  et 
de  coopérer  avec  eux  à  Tabrogation  du  décret  du  6  août , 
qui  avait  mis  hors  de  la  loi  les  auteurs  et  fauteurs  de  la  Com- 
mission pupulaire ,  les  fédéralistes  et  les  partisans  des  Giron- 
dins. Il  écrivit  donc  d*Agen,  le  16  octobre  1794,  la  lettre 
suivante  à  Paris,  et  en  envoya  une  copie  aux  Bordelais;  il 
demandait  à  la  Convention  quelle  étendit  à  Bordeaux  le 
même  bienfait  dont  elle  avait  fait  jouir  la  ville  de  Lyon.  Cette 
lettre  est  conçue  ainsi  : 

«  Citoyens  Collègues, 

»  Vous  venez  de  rendre  à  Texistence  sociale  et  politique 
»  une  commune  désolée  (Lyon),  qui  n  aspirera  désormais  qn  a 
»  réparer  les  crimes  des  scélérats  qui  Tentrainèrent  à  sa  perte. 
»  Lyon  renaît  de  ses  cendres ,  et  enrichira  de  nouveau  la 
»  France  par  le  travail  de  ses  industrieux  habitants. 

»  Portez  aussi  vos  regards  sur  une  autre  commune  (Bor- 
»  deaux),  dont  Terreur  na  été  ni  aussi  longue  ni  aussi  fa- 
»  neste  à  la  patrie,  et  qui  cependant  gémit  encore,  ainsi  que 
»  tout  le  département  dont  elle  est  le  chef-lieu ,  sous  le  poids 
»  d'un  décret  qui  voue  à  la  mort  la  majeure  partie  de  ses 
»  habitants.... 

»  L^;islateurs,  vous  savez  quels  ressorts  puissants  les  chefs 
»  du  fédéralisme  ont  fait  mouvoir  pour  se  créer  des  parti- 
»  sans.  La  force ,  la  ruse ,  l'éloquence ,  la  soustraction  clfô 
»  journaux  et  des  écrits  propres  à  éclairer  le  peuple ,  toiil 
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B  fat  mis  en  usage  ponr  arracher  des  signatures  et  pour      Uvrevi. 
»  tromper  les  citoyens  sur  le  véritable  but  de  la  faction  fédé-         _  " 
»  raliste.  I704 

»  Ainsi  s'éclipsa  pour  un  moment  la  gloire  d'une  commune 
»  et  d'un  département  qui ,  dans  les  beaux  jours  de  la  révo- 
»  lotion ,  avai^Qt  tout  fait  pour  la  liberté  !  A  peine  cette  (a- 
»  taie  illusion  fut-elle  dissipée ,  que  ces  mêmes  républicains 
1»  s'empressèrent  de  faire  oublier  leurs  erreurs,  à  force  de 
»  dévoùment  et  de  sacrifices  pour  la  liberté.  Vous  rappelle- 
»  rai-je  les  dons  immenses  qu'ils  ont  déposés  au  trésor  com- 
»  mun?  La  liste  en  a  été  mise  sous  vos  yeux,  et,  depuis 
»  cette  époque,  12,000,000  de  livres  ont  encore  été  dépo- 
li sees  pour  la  construction  de  deux  frégates  ;  la  mendicité  a 
))  été  abolie  et  l'Hôpital  militaire  meublé  aux  frais  des  ci- 
»  toyens.  Une  quantité  immense  d'effets  d'habillement  et  d'é- 
D  quipement  envoyée  aux  volontaires. 

»  Écoutez  la  voix  des  défenseurs  de  la  patrie,  sortis  du  sein 
D  de  ce  département  :  plus  de  vingt  mille  héros  oombatlent 
»  avec  gloire  pour  la  république,  et  vous  demandent,  pour 
9  prix  de  leurs  travaux  et  de  leur  sang ,  de  lever  la  flétris- 
9  sure  attachée  à  leurs  familles ,  en  les  réintégrant  dans  tous 
»  leurs  droits  de  citoyens  français. 

»  Citoyens  Collègues,  les  chefs  et  les  auteurs  du  fédéra- 
»  lisme  ne  sont  plus  ;  ils  ont  expié ,  par  leur  supplice ,  le . 
»  crime  atroce  d'avoir  égaré  une  partie  de  leurs  concitoyens. 
»  Si  quelques-uns  ont  écliappé,  par  leur  fuite,  à  la  juste 
9  vengeance  des  lois ,  qu'ils  perdent  tout  espoir  d'amnistie , 
»  ainsi  le  veulent  la  justice  et  les  droits  du  peuple  ;  mais  ren- 
»  dez  la  vie  et  le  repos  à  cette  masse  pure  et  vertueuse  de 
n  citoyens  frappés  par  une  mesure  générale.  Que  l'enthou- 
»  siasme  et  la  joie  qu'ils  éprouvent  au  récit  des  victoires  de 
»  la  république  ne  soient  plus  troublés  par  une  pensée  cruelle 
»  et  déchirante.  Ils  ont  sup{)orté  et  supportent  encore  la  dé- 
»  tresse  et  les  privations;  mais  combien  le  poids  de  leurs 
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Livre  VI.  n  mauK  sera-*t^il  allégé ,  lorsqu'ils  apprendront  à  tous  qu'ils 
^'  '  »  appartiennent  pleinement  et  sans  réserve  à  la  grande  £a- 
1704         »  mille  des  républicains  français. 

»  Je  demande,  ea  conséquence,  le  rapport  de  la  loi  du 
»  6  août  1793,  qui  mit  hors  de  la  loi  tous  ceux  qui  ont 
»  adhéré  à  la  Commission  prétendue  populaire,  et  que  la 
»  Convention  nationale  déclare  que  la  justice  nationale  étant 
»  satisfaite  par  le  supplice  des  auteurs  et  chefs  du  fédéra- 
»  lisme ,  aucun  citoyen  du  département  du  Bec-d'Ambès  ne 
»  pourra,  à  Tavenir,  être  inquiété  pour  cette  adhésion. 

»   C.  Alex.  YSABEAU.    » 

Cette  lettre  était  partie  pour  Paris  quand  Lafitte  et  Benoît 
arrivèrent  chez  Ysabeau ,  à  Nérao ,  le  27  vendémiaire  an  III 
(  18  octobre  1794).  Il  les  accueillit  avec  bonté,  leur  fit  part 
de  ce  qu'il  avait  fait  pour  les  Bordelais,  et  se  plaignit  amère- 
ment des  bruits  malveillants  qu'on  faisait  circuler  sur  son 
compte ,  et  surtout  de  celui ,  plus  absurde  que  tous  les  au- 
tres ,  de  vouloir  marcher  contre  Bordeaux  à  la  tête  d'une  ar- 
mée ;  il  ne  leur  cacha  pas  que  sa  sensibilité  en  était  très-af- 
fectée. On  l'assura  que  ces  bruits  n'avaient  rencontré  à  Bor- 
deaux ,  chez  les  citoyens ,  que  le  mépris  qu'ils  méritaient.  Il 
en  accueillit  avec  bonheur  l'assurance  et  promit  de  se  rendre 
au  plus  tôt  à  Bordeaux. 

Forts  de  l'appui  d' Ysabeau ,  la  députation  se  mit  en  route 
pour  Paris  avec  son  adresse ,  datée  du  23  vendémiaire  an  III 
(14  octobre  1794);  elle  était  arasi  conçue  : 

»  Citoyens  Représentants  , 

»  C'est  avec  l'assurance  naturelle  à  des  hommes  auxquels 
»  la  conscience  ne  reproche  rien  ;  c'est  avec  la  confiance  que 
»  vous  savez  si  bien  inspirer  à  tous  les  vrais  patriotes ,  que 
»  nous  aussi ,  las  d'être  les  constantes  victimes  de  rintrigae  et 
»  de  la  calomnie ,  nous  venons  prouver  à  la  France  tout  en- 
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»  Uère  que  nous  soouues  dignes  d'ôtre  conplés  au  nombre      Livre  vi. 
»  des  enfants  de  la  patrie. 

»  Nous  venons  prouver  que  si  nous  avons  été  un  instant        ^  794 
»  égarés  loin  des  sentiers  révolutionnaires,  nous  n  avons  jamais 
»  au  oioins  cessé  d'être  les  amis  les  plus  sineères  de  la  liberté 
»  et  de  l'égalité ,  de  Tunité  et  de  Findivisibilibé  de  la  républi- 
»  que. 

»  Patrioles  ardents ,  nous  saisîmes  sans  méfiance  la  eoupe 
»  empoisonnée  qui  nous  fut  offerte  par  des  homnies  aussi  ar- 
>  tificieux  que  p^^ers,  et  qui,  jusqu'alors,  avaient  trompé 
»  notre  confiance.  Ils  le  savaient  bien,  les.  scélérats,  que, 
»  pour  nous  entraîner  dans  leurs  projets  Jiberticides ,  il  fal- 
»  lait  nous  présenter  la  liberté  menacée ,  la  Convention  en- 
D  tourée  de  poignards  et  réclamant  de  toutes  parts  les  secours 
y*  des  vrais  amis  de  la  patrie. . . . 

»  C'est  ainsi  qu  ils  parvinrent  à  nous  égarer  ;  mais  jamais 
n  nous  ne  fûmes  criminels.  Telle  est  contre  nous  la  fatalité 
»  des  circonstances;  telle  fut  la  profonde  perfidie  des  hom- 
»  mes  qui  influencèrent  notre  opinion,  que  l'erreur  même 
»  dont  nous  sollicitons  aujourd'hui  l'oubli,  prouve  l'ardeur  de 
»  notre  patriotisme. 

»  Cependant ,  le  décret  du  6  août  comprime  encore  nos 
)>  âmes  !  Et  les  calomniateurs  en  profitent  pour  cacher  à  la 
»  France  nos  vœux  et  nos  efforts  constamment  dirigés  vers 
yi  le  triomphe  de  la  liberté;  ils  voudraient  éterniser  la  per- 
)>  sécution  et  la  destruction  de  nos  concitoyens  les  plus  pa- 
)»  triotes;  l'idée  du  calme  et  du  bonhem*  l^ur  est  insupporta- 
»  ble;  et  ces  ennemis  irréconciliables  des  vertus,  ne  peuvent 
»  vivre  qu'au  milieu  des  dilapidations  et  des  larmes. 

»  S(His  le  règne  des  triumvirs  et  des  tyrans ,  ces  vérités 
»  ont  trop  longtemps  été  comprimées;  nos  sanglots  eussent 
»  paru  criminels  ;  il  fallait  nous  voir  assassiner  sans  oser  nous 
»  plaindre;  mais  aujourd'hui  que  la  justice  est  triomphante 
»  et  que  les  principes  suivis  par  la  Convention  nationale  nous 
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Livre  VI.     »  rendent  la  liberté,  elles  doivent  paraître  au  grand  jour;  il 

Chap.  2.  .  .  ,  .     . 

_         »  est  temps  que  vous  les  connaissiez. 
1704  ^  ^^^  avons  toujours  été  patriotes  ardents ,  et  l'instant  oit 

»  nous  cessions  de  le  paraître  était  celui  où  nous  pensions 
»  mieux  servir  la  patrie.  Notre  erreur  bientôt  dissipée,  nous 
»  avons  gémi  sur  les  suites  qu'elle  pouvait  avoir  si  elle  eût 
»  été  prolongée ,  et  avons  versé  des  larmes  de  repentir. 

»  Nous  vîmes,  sans  murmurer,  s'apprêter  autour  de  nous 
»  les  instruments  de  la  mort,  et  plusieurs  de  nos  frères  n'ont 
»  témoigné,  en  montant  à  lechafaud,  d'autres  regrets  que 
»  d'avoir  été  égarés,  et  de  ne  pouvoir  offrir  une  seconde  vie 
»  à  Jeur  patrie. 

»  C'est  nous,  c'est  nous-mêmes,  qui  avons  découvert,  ar- 
»  rété  et  livré  à  la  juste  sévérité  des  lois,  les  lâches  conspira- 
»  teurs  qui  nous  avaient  entraînés  dans  l'abtme...  Ils  ne  sont 
»  plifô...  Voilà  nos  réponses  aux  calomnies  lancées  contre 
»  nous;  voilà  un  titre  pour  réclamer  le  rapport  du  décret  du 
»  6  août  ;  nous  le  réclamons  avec  confiance  de  la  justice  na- 
»  tionale. 

»  8i  ce  n'était  assez  pour  prouver  que  nous  en  sommes  di- 
»  gnes,  nous  dirions  à  ceux  qui  en  douteraient  encore  : 
«  Soixante  mille  de  nos  fils  ou  de  nos  frères  de  ce  départe- 
»  ment  combattent  glorieusement  pour  la  liberté,  soit  sur  les 
»  vaisseaux  de  la  république ,  soit  dans  les  armées ,  et  ils  ont 
»  autant  de  successeurs  parmi  nous  que  de  citoyens  en  état 
»  de  porter  les  armes.  »  Nous  leur  dirions  encore  :  «  Nous 
»  avons  compté  pour  rien  les  millions  que  nous  avons  dépo- 
»  ses  sur  l'autel  de  la  patrie  ;  ne  pourrait-elle  pas  nous  comp- 
»  ter  au  nombre  de  ses  enfants  ?  i>  Nous  leur  dirions  enfin  : 
»  Depuis  plus  d'un  an,  nous  souffrons  la  faim,  et  nous  n'avons 
»  ]>as  murmuré  un  seul  instant  (1). 


(1)  Il  existe  une  copie  de  cette  pièce  dans  les  archives  de  la  Mairie;  elle  fut  faite 
le  I  brumaire  an  III  (2o  Oj?tobre  1794). 
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»  Vive  la  Convention  nationale!  vive  la  république^  une      Livre vi. 
»  et  indivisible  !»  ^  -«p.  -. 

(  Suivent  les  signatures.  )  1794 

Cette  énergique  et  respectueuse  adresse  produisit  une  émo- 
tion générale  dans  la  Convention.  On  commença  à  croire  que 
Bordeaux  avait  été  traité  en  ville  conquise  et  rançonné  d'une 
manière  infâme  ;  on  comprit  enfin,  à  Paris,  que  rien  ne  saurait 
justifier  les  mesures  atroces  qu'on  avait  prises  contre  les  Bor^ 
délais,  ni  excuser  les  excès  des  agents  publics.  Le  représen- 
tant Baraillon  en  fut  si  indigné ,  qu'il  demanda  avec  énei^ie 
qu'on  nommât  une  commission  pour  découvrir  les  auteurs  de 
ces  scènes  affreuses  de  sang  et  de  pillage ,  et  qu'on  punit  les 
tyrans  de  Bordeaux,  qu'il  qualifie  de  fripons  et  de  dilapida- 
teurs. 

La  commission  fut  nommée ,  et  son  rapport  fut  favorable 
aux  Bordelais.  «  Les  députés  de  la  commune  de  Bordeaux, 
»  dit  le  rapporteur  Porcher,  député  de  l'Indre ,  sollicitait  à 
»  votre  ban*e  le  rapport  de  l'art.  %  du  décret  du  6  août,  qui 
»  déclare  traîtres  à  la  patrie,  met  hors  de  la  loi  et  confisque 
»  les  biens  de  tous  ceux  qui  ont  provoqué,  concouru,  adh^ 
»  aux  actes  d'une  commission,  et  dont  l'existence  est  beureu- 
»  sèment  anéantie  depuis  plus  de  quinze  mois.  . 

»  Leurs  voix,  appuyées  fortement  dans  cette  enceinte  par 
»  tous  ceux  de  no$  collègues  qui,  chso-gés  de  votre  confiance 
»  dans  ce  département ,  ont  été  plus  à  même  d'en  étudier  la 
»  situation  politique,  ne  vous  aurait  pas  permis,  sans  doute, 
»  de  diCEérer  cet  acte  de  justice ,  si  la  réflexion  ne  vous  eût 
))  portés  à  penser  que  vous  deviez  à  la  sûreté  du  gouveme- 
»  ment,  et  même  à  la  commune  de  Bordeaux,  de  n'adopter 
))  cette  mesure  que  dans  le  cas  où  un  examen  sévère  et  ré- 
»  fléchi  de  la  part  de  vos  Comités  de  Salut  public,  de  Sûreté 
»  générale  et  de  Législation ,  vous  aurait  convaincus  de  sa 
»  justice  et  de  son  utilité. 
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Livre  VI.  »  Je  viens  en  ce  moment  vous  présenter  le  résultat  de  cet 
'  _""  »  examen;  ma  tâche  ne  sera  ni  douloureuse  ni  difficile  à 
1794  ^^  remplir.  Je  nai  pas  à  vous  présenter  le  tableau  désas— 
»  treux  des  événements  qui  nécessitèrent  le  décret  qu'on  dé- 
»  sire  efiaoer  de  votre  code.  Ce  n*est  plus  ce  département  qui 
»  osa  le  premier  rompre  le  faisceau  qui  les  unit  tous ,  attisa 
»  dans  la  France  le  feu  de  la  révolte  et  y  souffla  le  germe  de 
»  la  désobéissance.  Instruit  à  l'école  du  malheur,  cruellement 
»  dupe  et  victime  de  la  séduction  de  quelques  intrigants,  il 
»  jure  aujourd'hui  a  la  sot^veraineté  du  peuple  que  voas  re- 
»  présentez,  une  obéissance  étemelle. 

»  Depuis  longtemps,  il  faut  le  dire,  le  soupçon  môme  ne 
»  pouvait  plus  planer  sans  injustice  sur  cette  cité  célèbre. 
»  L'histoire,  en  racontant  sa  révolte,  en  accusera,  sans  doute, 
»  les  instigateurs  et  les  chefs;  mais  elle  défendra  les  inlen- 
»  tions  pures  de  la  masse  du  peuple;  elle  n'oubliera  pas  que, 
))  dans  une  commune  oîi  des  bataillons  se  formaient  dans  un 
»  clin  d'oeil ,  à  la  voix  des  représentants  de  la  nation,  pour 
»  voler  aux  frontières  ou  combattre  les  brigands  de  la  Yen- 
»  dée,  la  richei^  et  la  malveillance  réunies,. en  prodiguant 
»  leur  or,  purent  à  peine  séduire  deux  cents  hommes  pour 
»  marcher  contre  la  représentation  nationale. 

»  Citoyens ,  ne  craignons  pas  de  devancer  l'histoire  et  de 
»  diriger  l'opinion  de  nos  neveux.  Oui ,  il  exista  dans  cette 
»  commune  des  ambitieux,  des  intrigants,  des  traîtres,  que  la 
»  souveraineté  nationale  doit  atteindre  et  punir  ;  mais  il  y 
»  exista  des  zélateurs  ardents  de  la  liberté ,  qui  ne  durent 
»  leurs  écarts  qu'à  leur  amour  pour  elle,  et  que  nous  devons 
»  maintenant  pro^er.  Lorsqu'une  erreur  enracinée  conduisit 
»  au  crime ,  lorsqu'elle  mena^  d'un  coup  mortel  l'unité  du 
»  gouvernement ,  la  raison ,  la  justice ,  les  droits  du  peuple 
»  compromis,  exigèrent  contre  elle,  de  notre  part,  des  mesures 
»  promptes  et  sévères  ;  mais  qui  de  nous  ne  sent  que  ce  serait 
»  aujourd'hui  trahir  à  la  fois  la  politique  et  la  morale,  si  nous 
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»  les  prolongions  lorsqu'elle  est  entièrement  dissipée? Livre  vi. 

»  Investi  du  double  pouvoir  de  protéger  et  de  punir,  le  *  ****  ' 
i>  premier  doit  être  notre  état  habituel;  le  plus  sacré,  eomme  ^^^^ 
»  le  plus  doux  de  nos  devoirs  est  de  rallier  autour  de  la  re- 
»  présentation  nationale  et  de  la  liberté  tous  les  hommes  qui 
»  nous  ofiriront  une  garantie  suffisante  de  leur  amour  pour 
»  elle;  et  cette  garantie  précieuse,  vos  comités  viennent  vous 
1»  annoncer  qu'ils  Font  trouvée  dans  la  conduite  actuelle  des 
»  habitants  de  Bordeaux. 

»  S'il  s'agissait  donc  de  juger  isolément  l'erreur  dont  les 
»  Bordelais  se  sont  rendus  coupables  ;  si  vous  aviez  à  pro- 
»  noncer  à  part  sur  un  égarement  dont  la  date  remonte  à 
»  plus  de  quinze  mois,  et  qui  ne  laisse  en  ce  moment  de  trace 
»  que  ce  qu'il  en  faut  pour  leur  rappeler  le  danger  de  s'atta-  ' 
»  cher  aux  hommes  et  d'oublier  les  principes ,  vos  comités , 
»  dans  ce  cas-là  même,  ne  craindraient  pas  d'envoyer  en  leur 
»  faveur  votre  indulgence. 

»  Mais  la  justice  attend  de  nous  que  nous  fixions  notre  at- 
»  tention  sur  toute  la  vie  révolutionnaire  de  Bordeaux.  Re- 
»  présentants,  loin  de  nous  cet  aifreux  système  qui  ne  calcule 
»  que  les  fautes  sans  tenir  compte  des  vertus  !  Si  on  objecte 
»  à  cette  commune  qu'elle  laissa  échapper  de  ses  murs  une 
»  centaine  d'hommes  égarés ,  qui  marchèrent  pendant  quel- 
»  ques  milles  contre  l'autorité  nationale ,  et  que  la  plupart 
»  d'entre  eux  croyaient  servir,  il  lui  sera  libre ,  sans  doute , 
»  de  rappeler  cette  belle  campagne  de  Moissac ,  oh  l'élite  de 
»  ses  guerriers  équipés ,  armés  et  défrayés  par  elle ,  et  par- 
is courant  plus  de  cinquante  lieues  de  terrain ,  offrit  dans  le 
»  Midi  le  premier  exemple  de  ce  que  peut  l'élan  d'un  peuple 
»  libre ,  et  ne  rentra  dans  ses  murs  qu'après  avoir  assuré , 
»  dans  ceux  de  Montauban,  le  triomphe  du  patriotisme  contre 
»  le  fanatisme  et  l'aristocratie. 

ut  Hé  quoi  !  ne  l'avons^ous  pas  vu ,  à  presque  toutes  les 
»  époques  de  la  révolution ,  mériter  par  ses  principes ,  son 
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Livre  VI.  )>  amour  pour  les  lois,  son  dévoùment  à  la  liberté,  resUme  et 
'  ^^'  "•  »  les  éloges  des  représentants  du  peuple?  Vos  comités  sont 
»  convaincus  que  tous  les  services  rendus  à  la  patrie  sont 
»  toujours  présents  à  votre  mémoire ,  et  que  vous  n  avez  pas 
»  oublié  que  soixante  mille  hommes,  sortis  du  sein  de  ce  de- 
»  partement,  combattent  en  ce  moment,  avec  autant  de  gloire 
»  que  d'intrépidité,  les  ennemis  de  la  république  sur  les  deux 
y>  éléments  ;  enGn ,  vous  savez  aussi  que  des  dons  inmienses 
»  ont  constamment  alimenté  le  trésor  national;  que  des  four- 
y>  nitures  de  toute  espèce  ont  rempli  vos  magasins  ,  et  que , 
fi  dans  une  seule  fois,  elle  y  déposa  cinquante  mille  chemises 
»  pour  Tusage  de  nos  guerriers. 

))  Tant  de  services  rendus  à  la  patrie  ne  seraient^ils  rien  a 
»  vos  yeux?  Pourriez-vous  également  oublier  tout  ce  quelle 
»  a  fait  pour  vous  témoigner  un  vif  et  sincère  repentir  de  ses 
»  fautes? 

»  La  construction  de  deux  frégates  ;  la  mendicité  abolie  ; 
»  THôpital  militaire  meublé ,  le  tout  à  ses  frais  ;  les  navires 
»  des  armateurs  offerts  ;  la  loi  du  maœimum  religieusement 
»  observée  ;  la  privation  des  subsistances  nécessaires  à  la  vie 
»  supportée  sens  regret ,  sans  murmure  ;  le  respect  le  plus 
»  profond  pour  la  représentation  nationale  hautement  pro- 
»  fessé  dans  son  enceinte ,  tel  est  le  tableau  de  la  situation 
))  politique  de  cette  cité  fameuse  depuis  que  les  auteurs  seuls 
»  de  ses  maux  ont  péri  sous  le  glaive  des  lois. 

»  Un  individu  seul,  Pierre  Sers,  qui  fut  président  du  dé- 
»  partement  de  la  Gironde ,  a  trouvé  le  moyen  de  se  sous- 
»  traire  à  la  vengeance  nationale  :  il  fuira  pour  toujours  le  sol 
»  de  la  liberté ,  ou  il  y  trouvera  la  mort. 

»  Citoyens ,  il  est  temps  d'exercer  dans  cette  commune  un 
»  grand  acte  de  justice  ;  il  est  temps  de  rendre  au  travail  et 
»  au  bonheur  des  républicains  dont  l'expression  des  senti- 
»  ments  nous  a  paru  sincère.  Il  existe  à  Bordeaux ,  comme 
»  ailleurs,  des  hommes  qui  ne  peuvent  vivre  qu'au  milieu  des 
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»  dilapidations  et  des  larmes ,  et  qui  voudraient  y  entretenir       u\re  vi. 
»  un  système  d'opposition.  Hé  bien  !  que  ces  méprisables  in-  ^^'  " 

»  dividos  soient  encore  déjoués!  qu'ils  trouvent  leur  malheur,         ^794 
»  puisque  tel  est  leur  sort ,  dans  tous  les  heureux  que  vous 
»  ferez,  et  puisse,  pour  l'avantage  de  notre  patrie,  ce  mal- 
»  heur  ne  jamais  trouver  de  terme  ! 

»  Nous  n  aurions  pas ,  sans  doute ,  entièrement  rempli  vos 
))  vœux,  si  nous  terminions  ce  rapport  sans  avoir  examiné  la 
»  question  de  savoir  si  on  doit  rendre  à  ce  département  la 
»  dénomination  sous  laquelle  il  fut  originairement  connu.  La 
))  solution  de  cette  question  nous  a  paru  simple  et  facile'. 
»  Commune  affranchie  (Lyon),  coupable  d'une  erreur  plus 
n  longue  et  plus  funeste  à  la  patrie,  a  été  autorisée  à  quitter 
»  son  nouveau  nom  ;  celui  du  Bec-(fAmbès  pourrait  également 
»  être  effacé.  Lorsqu'un  pardon ,  en  effet ,  est  le  fruit  d'une 
»  justice  méritée,  il  pourrait  être  utile  d'anéantir  ce  qui  rap- 
»  pellerait  le  plus  léger  souvenir  des  fautes  qui  l'ont  néces- 
»  site. 

»  Mais  vos  comités  ont  observé  que  les  députés  de  Bor- 
»  deaux  n'avaient  pas  reçu  de  mandat  à  cet  égard  ;  qu'il 
»  existait  d'ailleurs,  dans  les  armées  de  la  république,  beau- 
»  coup  de  bataillons  sortis  du  sein  de  ce  département,  et  qui 
»  se  sont  formés  sous  cette  dénomination;  que  ces  bataillons 
»  Vont  identifié ,  pour  ainsi  dire ,  avec  la  victoire  dont  il  ne 
»  peut  plus  être  séparé,  et  qu'il  serait,  en  quelque  sorte,  in- 
»  juste  et  impolitique  d'effacer  la  moindre  trace  de  tout  ce  qui 
»  peut  servir  à  rappeler  le  souvenir  de  la  gloire  de  nos  guer- 
»  riers.  Ces  motifs  ont  déterminé  vos  comités  à  ne  point  mettre 
»  de  dispositions  à  cet  égard  dans  le  projet  de  décret  que 
»  nous  allons  vous  présenter.  » 


2«  Part.  c.  i  1 
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CHAPITRE  III. 


Lettre  d'Ysabeau  aux  Bordelais.  —  Une  autre  k  la  municipalité.  —  Le  procès  des 
complices  de  Lacombe.  —-  Ysabeau  paraît  au  club  National.  —  Il  échange  quelques 
paroles  acerbes  avec  un  membre  du  club.  —  Lettre  des  députés  qu*on  avait  en- 
voyés à  Paris.  —  Le  décret  du  6  août  1793  est  rapporté.  —  Joie  des  Bordelais.  — 
Leurs  remerctments  adressés  à  la  Convention. 


Livre  VI.  Ysabeau  connaissait  bien  la  Convention  nationale,  et  appré- 
ciait en  homme  de  tête  la  marche  des  affaires  politiques  et  la 
tendance  réactionnaire  des  esprits  en  France;  il  se  doutait 
bien  que  la  démarche  des  députés  de  Bordeaux  serait  cou- 
ronnée d*un  entier  succès  ;  et  prévoyant  la  joie  que  produi- 
rait dans  notre  cité  Tabrogation  du  décret  du  6  août  1 793 , 
il  voulut  devancer  la  grâce  qu'on  attendait  et  donner  à  com- 
prendre que  le  mérite  en  appartenait  à  lui.  Cest  dans  cette 
vue  qu'il  écrivit  aux  Bordelais  la  lettre  suivante ,  datée  de 
Nérac,  le  28  vendémiaire  (  19  octobre  1794)  : 

«  Il  est  beau  pour  moi ,  Frères  et  Amis ,  d'avoir  devancé 
»  votre  idée ,  pour  demander  le  rapport  de  la  loi  du  6  août. 
»  Dans  des  temps  moins  heureux ,  j'essayai  de  provoquer  cet 
»  acte  de  justice;  mais  les  calomniateurs  de  Bordeaux,  les 
»  bourreaux  de  la  France ,  étaient  alors  trop  puissants  pour 
)>  ne  pas  étouffer  ma  voix  ;  ils  disaient  alors,  comme  anjour- 
»  d'hui,  que  j'étais  un  modéré,  parce  que  je. cherchais  à  dis- 
»  tinguer  le  citoyen  séduit  d'avec  le  coupable  séducteur.  Au- 
»  jourd'hui  que  les  principes  étemels  triomphent  des  factions 
h  atroces  et  sanguinaires ,  je  ne  doute  pas  que  ma  demande 
»  ne  soit  favorablement  accueillie.  Ainsi  s'évanouissent  les  es- 
»  pérances  des  scélérats  qui,  en  semant  les  calomnies  les  plus 
»  absurdes,  en  répandant  des  bruits  alarmants,  cherchaient 
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»  à  rompre  les  liens  d'estime  et  d'amitié  réciproques  qui       Livre  vi. 
»  unissent  la  représentation  nationale  aux  bons  citoyens  de  ^^' 

a  Bordeaux.  Soyez  convaincus,  Citoyens,  que  vous  n'avez  pas  ,794 
D  d'amis  plus  sincères,  de  défenseurs  plus  zélés  que  les  repré- 
»  sentants  du  peuple.  Organe  auprès  de  vous  de  la  repré- 
»  sentation  nationale,  je  vous  assure,  en  son  nom,  qu'elle 
»  terrassera  tous  les  factieux,  dominateurs,  intrigants  et  dila- 
»  pidateurs,  et  qu'elle  fondera  votre  bonheur  sur  des  basos 
»  que  les  méchants  ne  pourront  jamais  renverser. 
»  Salut  et  fraternité. 

»   C.  Alex.  YSABEAU.  » 

Toute  cette  lettre  n'est  qu'un  démenti  formel  de  son  lan- 
gage d'autrefois  et  un  blâme  infligé  par  lui-même  à  sa  con- 
duite antérieure.  Il  n'était  plus  ce  qu'il  était  du  temps  de  la 
puissance  de  Robespierre;  il  avait  régné,  par  la  terreur,  sur 
une  population  malheureuse,  dont  il  s'efforce  aujourd'hui  de 
conquérir  l'affection  et  l'estime.  Mais,  se  doutant  qu'on  ne  se 
méprendrait  pas  sur  ses  sentiments,  il  écrivit  le  même  jour,  à 
la  municipalité  de  Bordeaux,  une  autre  lettre  où  le  Terroriste 
perce  encore  et  s'efforce  de  se  faire  craindre  ;  elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  A  Nërac,  le  38  vendémraire  an  III  (19  octobre). 
«    CiTOYEXS, 

»  Je  serai  fort  étonné  que  des  magistrats  du  i)euple  vou- 
»  lussent  blâmer  les  mesures ,  même  inutiles ,  que  je  vou- 
»  drais  prendre  pour  assurer  la  tranquillité  de  Bordeaux. 

»  Il  n'est  pas  aussi  facile  de  me  tromper  que  vous  affectez 
»  de  le  croire  ;  et  j'ai  trop  appris  à  connaître  les  véritables 
»  ennemis  du  repos  des  citoyens,  pour  m'endormir  jamais 
»  sur  leurs  menées. 

»  Je  ne  doute  pas  de  votre  exacte  surveillance  ;  je  doute 
»  encore  moins  que  la  masse  des  citoyens  ne  soit  beaucoup 
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Livre  VI.      »  meilleure  que  ne  le  voudraient  les  factieux.  J'ai  assuré 

^'  ^'      »  cette  vérité  à  la  France  entière ,  dans  un  temps  où  il  y  avait 

^Yj)^         »  du  danger  à  l'exprimer  et  où  ceux  qui  cherchent  mainte- 

»  nant  à  m'aliéner  les  cœurs  des  Bordelais  se  tenaient  soi- 

»  gneusement  à  Técart. 

»  Citoyens ,  vous  avez  dû  lire  et  méditer  Tadresse  de  la 
»  Convention  nationale  aux  Français.  Voilà  le  centre  auquel 
»  il  faut  vous  rallier;  et  je  vous  déclare  que,  pénétré  des 
»  principes  énoncés  par  Fhumanit^  de  mes  collègues,  je  ne 
»  souffrirai  pas  que  personne  parle  plus  haut  que  la  repré- 
»  sentation  nationale. 

»  Quelle  que  soit  retendue  de  vos  lumières ,  il  peut  se  faire 
»  que  d'autres  aient  des  notions  plus  grandes.  J'arriverai  soos 
»  peu  de  jours  à  Bordeaux ,  et  je  vous  communiquerai  ce 
»  qu'il  vous  importe  de  savoir. 

«  En  attendant,  je  vous  requiers  de  rechercher  les  auteurs 
»  du  bruit  qui  a  été  accrédité  parmi  vous,  que  je  ferai  mar- 
»  cher  dix  mille  hommes  et  deux  bataillons  de  Paris  sur  Bor- 
»  deaux.  Si  vos  recherches  sont  inutiles ,  j'aurai  tout  lieu  de 
»  croire  que  cette  infamie  n'a  été  inventée  que  par  ceux  cpii 
»  ont  l'air  d'y  ajouter  foi ,  pour  détacher  le  peuple  de  ses  re- 
»  présentants ,  et  sauver,  à  travers  le  trouble  et  les  calom- 
»  nies,  les  places  qu'ils  ont  gagnées  dans  d'autres  temps. 

»  Rien  de  ce  qui  pourra  être  utile  aux  citoyens  de  Bor- 
»  deaux  ne  me  sera  jamais  étranger  ;  je  saurai  les  servir  mal- 
»  gré  les  dégoûts  dont  on  m'environne  :  les  factions  passent . 
»  le  règne  des  usurpateurs  s'évanouit  ;  la  Uberté  reste,  et  ses 
»  fidèles  défenseurs,  les  sincères  amis  du  peuple,  qui  tra- 
»  vaillent  pour  son  avantage  et  non  pour  le  leur^  surnageront 
»  à  toutes  les  petites  et  viles  intrigues  dont  on  les  entoure. 

»  Salut  et  fraternité. 

»   C.  Alex.  YSABEAU.  » 

Ces  prétendus  bruits  n'existaient  que  dans  la  tête  d'Ysa- 
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beau  et  de  ses  séides  à  Bordeaux ,  intéressés  à  les  répandre  '-*vre  vi. 
parmi  une  paisible  population  qui  s'occupait  peu  de  lui.  Cette  _ 
lettre  était  une  menace;  c'était  le  dernier  soupir  du  terro-  1794 
risme  ;  c'était  toujours  l'impitoyable  complice  du  féroce  Tal- 
lien  :  la  haine  toujours  dans  le  cœur,  quelques  gouttes  de 
miel  parfois  sur  les  lèvres  ;  prêtée  changeant  selon  les  cir- 
constances ,  hypocrite  amant  de  la  liberté ,  ambitieux  du  pou- 
voir, jaloux  de  ses  rivaux  et  espérant  que ,  par  de  prétendus 
bruits  contre  lui  et  la  représentation  nationale ,  il  réussirait  à 
convaincre  la  Convention  qu'il  était  encore  utile  à  Bordeaux. 
Le  jour  même  qu'il  écrivait  à  la  municipalité  cette  singulière 
missive,  qui  renferme  à  la  fois  une  basse  flatterie  à  l'adresse 
des  masses  et  une  puissante  menace  contre  quelques  adver- 
saires, les  Bordelais  s'occupaient  tranquillement  d'une  œuvre 
patriotique  :  ils  lançaient,  pour  la  république,  une  frégate  de 
quarante  canons ,  appelée  la  Décade ,  qu'on  avait  construite 
dans  l'espace  de  sept  mois,  au  moyen  de  dons  volontaires; 
cetait  une  bonne  réponse  aux  calomnies  intéressées  qu'on 
cherchait  à  faire  circuler  contre  eux  à  Paris. 

Les  pouvoirs  d' Ysabeau  allaient  expirer  bientôt ,  et  rien  ne 
faisait  présager  qu'ils  seraient  renouvelés.  On  inaugurait  une 
nouvelle  politique  à  l'égard  de  Bordeaux ,  il  était  naturel 
quon  y  envoyât  un  nouveau  représentant.  Ce  ne  fut  pas 
qu'on  eut  raison  d'improuver  la  marche  suivie  par  Ysabeau  ; 
mais  les  souvenirs  de  sa  première  administration  étaient  en- 
core vivants  et  pourraient  être  un  obstacle  à  ses  succès, 
comme  ils  étaient  cause  en  partie  des  bruits  qu'on  répandait 
contre  lui.  Il  avait  fait  juger  et  condamner  Lacombe  :  il  ne 
pouvait  pas  s'en  dispenser,  disait-on,  puisque  Garnier  avait 
commencé  son  procès;  mais  pourquoi  gardait-il  le  silence  sur 
les  complices  de  Lacombe  ?  Son  silence ,  son  inaction  sur  ce 
point,  prêtaient  à  la  critique  ;  elle  ne  l'épargna  pas.  Il  avait 
établi  une  commission  pour  rechercher  les  fripons  et  les  dila- 
pidateurs  de  la  fortune  publique  ;  elle  s'assemblait  régulière- 
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Livre  VI.  ment ,  mais  elle  ne  prenait  pas  de  mesure  définitive.  Enfin , 
_J  '  en  réponse  à  des  insinuations  mortifiantes,  laccusateur  pu- 
1794  blic  monta  à  la  tribune,  au  club  National,  le  1^  brumaire 
an  III  (22  octobre  1794),  et  dit  :  «  Depuis  longtemps  le 
»  peuple  attend  avec  une  juste  impatience  le  jugement  des 
»  complices  du  scélérat  Lacombe  :  Eh  bien  !  cette  impatience 
»  sera  satisfaite  :  demain,  ils  paraîtront  au  tribunal  ;  ils  seront 
»  interrogés  et  jugés  le  lendemain.  » 

On  délibéra  ensuite  s'il  fallait  en  écrire  à  Ysabeau ,  alors  à 
Nérac  ;  une  partie  de  l'assemblée  crut  que ,  dans  une  affaire 
de  cette  importance,  il  fallait  attendre  son  retour  à  Bordeaux, 
ce  qui  ne  pouvait  guère  être  plus  longtemps  différé ,  d  après 
la  lettre  qu'il  leur  avait  écrite  quelques  jours  auparavant. 
Cependant ,  lavis  contraire  prévalut ,  et  le  procès  commença 
le  lendemain. 

De  retour  à  Bordeaux,  Ysabeau  trouva  la  procédure  com- 
mencée, et  approuva  tout  ce  qu'on  avait  fait;  il  se  souvenait 
de  la  leçon  que  Carreau  lui  avait  donnée,  et  craignait,  par  de 
nouveaux  retards ,  de  paraître  avoir  été ,  dans  le  temps ,  un 
complice,  lui-même,  des  iniquités  de  la  Commission  militaire, 
présidée  par  Lacombe,  qu'il  appelait  son  ami.  Dans  cette  cir- 
constance ,  Ysabeau  n'avait  aucun  tort  ;  le  public  était  injuste 
à  son  égard.  Il  n'était  nullement  la  cause  du  retard;  il  était 
impossible  de  s'occuper  de  ce  procès  plus  tôt,  par  la  rakon 
que  l'un  des  inculpés  était  absent ,  et  la  femme  de  Lacombe 
se  trouvait,  à  la  mort  de  son  mari,  dans  le  dernier  mois  de 
sa  grossesse.  Enfin,  l'affaire  fut  appelée;  mais  le  peuple  té- 
moigna, en  cette  circonstance,  la  plus  grande  indifférena' 
pour  le  sort  des  accusés.  Aucune  marque  d'impatience ,  de 
satisfaction  ou  d'horreur,  ne  vint  dissiper  l'indifférence  du  pu- 
blic bordelais  ;  on  eût  dit  que  sa  vengeance  avait  été  assou- 
vie par  la  mort  du  grand  coupable  lui-même  :  on  n'avait  que 
du  mépris  pour  ses  agents  subalternes. 

La  séance  du  2  brumaire  an  III  (23  octobre  1794)  fut  con- 
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sacrée  à  la  lecture  des  pièces  de  laccusation.  D'après  les  do-       Livre  vi. 
cuments  et  le  discours  de  Derey ,  accusateur  public ,  il  parais-         ^  ^' 
sait  que  Jean  Rey,  âgé  de  quarante  ans,  natif  de  Montauban,         179^ 
avait  fait  banqueroute  comme  boulanger,  ou,  ce  qui  est  aussi 
coupable ,  qu'il  partit  pour  Toulouse  sans  payer  ce  qu'il  de- 
vait dans  sa  ville  natale.  De  Toulouse  il  vint  à  Bordeaux , 
et  ouvrit ,  avec  un  associé  aussi  corrompu  que  lui ,  un  café 
dans  la  rue  Monbazon ,  où  il  recevait  toutes  les  femmes  de 
mauvaise  vie,  dont  fourmillait  alors  ce  quartier.  Lacombe , 
méprisé  à  Bordeaux  à  cause  de  ses  escroqueries  ^  détesté  par 
sa  méchanceté ,  alla  à  Sainte-Foy,  et  ne  revint  à  Bordeaux 
que  lorsque  les  circonstances  furent  assez  mûres  pour  que  ce 
misérable  escroc  pût ,  en  qualité  de  juge ,  exercer  son  abo- 
minable industrie ,  en  vendant  la  justice  et  en  trafiquant  sur 
la  liberté  et  la  vie  des  Bordelais. 

De  retour  de  Sainte-Foy,  Lacombe  alla  loger  chez  Rey, 
qui  devint  son  principal  agent  et  son  copartageant  dans  les 
gains  infâmes  de  leurs  spéculations  meurtrières  !  Sur  une  liste 
qu'ils  dressèrent ,  d'accord  avec  Bizat,  de  tous  les  Bordelais 
qu'il  faudrait  incarcérer,  se  trouvait  le  nom  de  M.  Chapel, 
qui,  averti  par  Bizat  de  son  sort,  donna  7,200  liv.  pour 
être  soustrait  à  l'arrestation.  A  la  demande  de  Chapel ,  qui 
s'intéressait  à  M.  Baux,  Rey  demanda  à  celui-ci  la  somme  de 
24,000  liv.;  puis,  prétextant  que  cette  somme  était  pour 
Lacombe,  il  demanda  et  obtint  pour  lui-même  4,000  liv. , 
supplément  à  la  somme  principale  arrachée  à  ce  malheureux 
Baux,  pour  sa  radiation  de  la  liste  des  proscrits. 

Dans  l'affaire  de  Jean  Tarteyron ,  Rey  stipula  d'abord  qu'il 
serait  donné  24,000  liv.  à  Lacombe,  et  10,000  liv.  pour  lui-^ 
même,  sous  la  condition  de  le  faire  sor^tir  le  lendemain.  Plu- 
sieurs  jours  s'écoulent,  et  la  femme  Tarteyron  fut  obligée 
d'y  ajouter  encore  24,000  liv.  Le  malheureux  Tarteyron 
tfélait  pas  encore  libre.  Plusieurs  mois  s'écoulent,  et,  peu 
satisfait  de  ces  vols,  Rey,  pour  profiter  encore  de  la  faiblesse 
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Livre  VI.     de  la  femme  Tarteyron ,  lui  fait  dire  par  Bizat  que  Lacombe 

et  lui  allaient  rendre  les  sommes  reçues ,  puisque  Tarteyron 

i704  avait  des  ennemis  puissants;  que,  cependant,  si  la  citoyenne 
Tarteyron  voulait  lui  donner  200,000  liv. ,  il  ferait  Timposifi- 
ble  pour  sauver  son  mari ,  et  imposer  silence  à  la  cabale. 

La  vertueuse  épouse  était  déterminée  à  tout  donner  ;  mais 
comment  se  procurer  tant  d'argent?  On  lui  conseille  d'atten- 
dre. La  veille  du  jour  que  Tarteyron  devait  être  jugé,  Bizat 
vint  dire  qu'on  se  contenterait  de  100,000  liv.  Le  citoyen 
Balguerie  répondit  qu'il  était  impossible  de  donner  cette 
somme  ;  qu'on  donnerait  les  24,000  liv.  Rien  ne  peut  rebuter 
la  vertu  et  l'amour  conjugal  chez  cette  malheureuse  époase; 
elle  prend  la  plume  et  écrit  à  Lacombe  lui*méme ,  qui ,  cette 
fois-ci,  pour  ne  pas  lâcher  sa  proie,  plutôt  que  par  pitié,  fait 
semblant  de  renoncer  à  l'argent,  et  la  renvoie  à  Rey,  qui 
exigea,  outre  les  24,000  liv.  déjà  comptées,  une  autre 
somme  de  24,000  liv.  pour  Lacombe  et  10,000  liv.  pour  lui- 
même,  sommes  que  le  citoyen  Balguerie  compta  pour  la  vie 
du  malheureux  Tarteyron. 

Rey  exigea  75,000  liv.  des  citoyens  Schroder  et  Schiller, 
150,000  liv.  de  Changeur,  32,000  liv.  de  Pereyre,  300,000 
livres  de  Journu-Aubert  ;  mais  Journu-Aubert  étant  rentré 
dans  la  loi,  Lacombe  et  Rey,  dans  la  crainte  d'être  découvert^^. 
remirent  à  sa  famille  la  somme  comptée ,  à  l'exception  de 
70,000  liv.  qu'ils  gardèrent  pour  leur  peine. 

On  demanda  à  la  femme  Dudon  mille  louis  en  or  pour  la 
vie  de  son  mari.  Elle  n'en  a  que  cent;  Rey  accepte  ;  elle  court 
chez  elle ,  et,  dans  sa  précipitation,  neuf  de  ces  pièces  échap 
pent  à  ses  regards  dans  sa  cassette  ;  elle  revient  à  la  hâte 
chez  Rey,  croyant  porter  les  cent  louis  d'or.  Rey  les  compte 
avec  la  plus  froide  tranquillité ,  et ,  ne  trouvant  que  quatre- 
vingt-onze  pièces,  lui  dit  avec  aigreur  d'aller  chercher  les 
autres.  Cette  digne  épouse  revole  chez  elle ,  et  rapporte  ati 
monstre  les  neuf  pièces  qu'exigeait  sa  cruelle  avidité. 
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Cependant,  Lacombc  et  Rey  s'eniendeiit ,  et,  ayant  déjà      Livre  yi. 
les  cent  louis  d'or,  ils  demandent  les  mille.  La  malheureuse         ^^'  ^* 
femme  ne  peut  pas  se  les  procurer;  elle  prie,  elle  supplie         1794 
qu'on  lui  accorde  du  temps;  que,  chez  elle,  tout  est  sous 
scellé  ;  que  son  mari ,  une  fois  mis  en  liberté ,  trouvera  faci- 
lement cette  somme ,  que  ses  amis  n'iraient  pas  alors  lui  prê- 
ter de  peur  de  paraître  complices,  ou,  ce  qui  était  aussi  mau- 
vais, de  passer  pour  riche  et,  par 'conséquent,  aristocrate  et 
coupable.  Lacombe,  en  colère,  fait  dire  par  Rey  à  cette  dame 
que  si  en  trois  jours  la  somme  n'était  pas  comptée ,  son  mari 
serait  guillotiné.  Rey  n'y  manqua  pas  ;  la  malheureuse  épouse 
est  au  désespoir.  Enfin,  le  juge  sanguinaire  dit  à  Rey  :  Demain, 
Dndon  sera  jugé,  et  tu  viendras  me  dire  sur  le  tribunal  si 
lu  as  ça!  1  Rey,  aussi  barbare  que  lui ,  va  dire  sur  le  siège  du 
monstre  :  Je  n'ai  pas  ça  !  !  Et  Dudon  parait ,  est  jugé  et  con- 
damné à  mort  !  Après  l'arrestation,  Lacombe  avoua  que  Rey 
lui  avait  remis  cinquante  de  ces  louis  d'or  ;  il  semblait  en  ré- 
sulter que  ces  deux  scélérats  s'étaient  partagé  leur  butin  ! 

Sans  le  sou  avant  1 793 ,  Rey  devint  opulent  dans  l'espace 
de  sept  ou  huit  mois;  il  acheta  une  maison  à  Montauban  pour 
4,700  liv.  ;  il  expédia,  pour  son  compte,  à  Courtin,   de 
Toulouse,  une  fois  pour  10,000  liv.  de  sucre  et  de  café,  et 
une  autre  fois  pour  34,000  liv.  11  prêta  2,000  liv.  à  l'un 
de  ses  amis,  4,000  liv.  à  Rizat ,  1,500  liv.  à  Laquerre,  bou- 
langer, et  il  acheta,  rue  Beauvais,  une  boulangerie  pour 
40,000  liv. 
Rey  fut  condamné  à  mort  et  ses  biens  confisqués. 
Bizat,  natif  de  Villegouge,  près  Libourne,  fut  l'instrument 
«le  ces  deux  escrocs;  soupçonné,  mais  pas  complètement  con- 
vaincu d'avoir  pris  part  dans  les  rapines  de  ses  chefs,  il  avait 
commencé  ce  commerce  avec  Rey  avant  la  présidence  de  La- 
combe; ils  avaient  désigné  leurs  futures  victimes  et  engagé 
leurs  coupables  spéculations  :  l'un  menaçait  de  Lacombe  et  de 
la  guillotine  les  familles  riches;  l'autre  intervenait  pour  les 
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Livre  Yi.  rançûDDôr  ;  et  semblables  aux  voleurs  de  grands  chemins,  l'un 
_  '  tenait,  pour  ainsi  dire,  le  poignard  sous  la  gorge,  pendant  que 
1794        Tautre  vidait  la  bourse  ! 

Jeanne  Lagarde ,  femme  Lacombe ,  avait  servi  son  mari  et 
a  eu  des  présents  considérables.  Le  frère  de  Lacombe  a  caché 
les  trésors  extorqués  par  les  autres  ;  il  s'intéressa  même  dans 
une  affaire  de  commerce ,  pour  une  somme  au-dessus  de  sa 
condition.  Jean-Jacques  Ducasse  a  été  accusé  mal  à  propos 
d'avoir  pris  part  à  ces  infamies  ;  il  s'y  est  trouvé  engagé,  mais 
pas  d'une  manière  criminelle  ;  il  a  servi  la  reconnaissance  et 
l'amitié  du  citoyen  Castarède  ;  et  loin  d'être  répréhensible ,  sa 
conduite  a  été  digne  d'éloges. 

La  femme  de  Lacombe  avoua  qu'en  arrivant  à  Bordeaax , 
ils  étaient  dans  le  plus  grand  dénûment;  mais  son  mari,  pro- 
fondément hypocrite,  dissimulé  et  effronté,  fît  connaissance 
avec  un  nommé  BuUote ,  maître  d'une  bonne  pension,  où  les 
gens  riches  de  la  ville  et  des  environs  plaçaient  leurs  enfants, 
et  lui  succéda.  Il  se  lia  d'amitié  avec  des  fripons,  et  fit  quel- 
que temps  le  commerce  avec  eux.  En  1790,  il  acheta,  con- 
jointement avec  un  nommé  Poireau,  six  ou  sept  tonneaux  de 
vin  qu'il  voulait  escroquer  à  une  veuve;  il  fut  arrêté  et  con- 
damné par  le  juge  de  Sainl-Seurin. 

En  1787  ou  1788,  dit  l'accusateur  public,  il  se  rendit  chez 
le  sellier  Collineau  avec  un  voleur,  soi-disant  lord  anglais, 
et  escroqua  une  voiture  ;  le  lendemain,  il  fit  une  autre  escro- 
querie chezDucot,  libraire,  place  Sainte-Colombe ,  pour  1 ,200 
liv.  de  livres. 

Plus  tard,  il  escroqua  chez  Merzeaudes  toiles  pour  800  liv.; 
sa  femme  était  complice  dans  cette  escroquerie.  Il  escroqua 
chez  Castarède  une  grande  quantité  de  sucre;  sa  femme, 
Jeanne  Lagarde,  était  complice  et  agent  intelligent  et  em- 
pressédans  toutes  ces  affaires,  et  dans  la  somme  de  50,000  liv. 
qu'il  se  fit  donner  par  la  famille  Castarède. 

Cette  malheureuse  femme  fut  condamnée  à  vingt  ans  de 
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réclusion;  mais  attendu  sa  faiblesse  et  son  état  de  grossesse,       Livre  vi. 
elle  fut  dispensée  de  l'exposition.  *^' 

Dncasse  avait  vu  quelquefois  Lacombë  chez  Sicard,  insti-         1794 
tuteur  des  sourds-muets  ;  mais  il  ne  Tavait  pas  revu  depuis 
lescroquerie  de  sucre  faite  à  Castarède.  Il  était  Tinstituteur 
des  enfants  de  Castarède ,  attaché  par  les  liens  de  l'amitié  et 
(le  la  reconnaissance  à  cette  famille  et  à  celle  de  Dubergier, 
qui  ne  faisaient,  pour  ainsi  dire,  qu'une.  Il  alla  voir  Lacombe 
et  le  coraplimenter  comme  président  de  la  Commission  mili- 
taire; mais  c'était  en  réalité  pour  parler  en  faveur  de  Casta- 
Tèi\e.  «  Tai  le  pouvoir  en  main,  dit  Lacombe,  et  Castarède  se 
»  repentira  de  sa  conduite  à  mon  égard.  »  Cependant,  il 
exige  140,000  liv.pour  ne  pas  frapper  Castarède.  Ducasse, 
après  des  démarches  inutiles,  offre  40,000  liv.  Ce  ne  fut  pas 
assez  pour  l'avide  âme  de  Lacombe.  Il  offre  encore  13,200  liv. 
pour  la  citoyenne  Dubergier  ;  mais  Lacombe  insistait  sur  les 
11-0,000  liv.  Castarède,  en  état  d'arrestation  chez  lui,  est 
conduit  en  prison  :  sa  femme  court  porter  à  la  femme  La- 
combe 140,000  liv.,  et  promit  10,000  autres  après  le  juge- 
ment. Le  bruit  se  répand,  après  l'acquittement  de  Castarède, 
que  Lacombe  prenait  de  l'argent.  Craignant  de  se  voir  trahi 
et  puni ,  il  fait  remettre  l'argent  à  la  famille  Castarède  et  à 
celle  de  Dubergier.  Ducasse  fut  acquitté  et  mis  en  liberté. 

On  entendit  la  défense  des  accusés  avec  la  douceur  et  la 
patiente  impartialité  des  juges  qui  cherchent  et  désirent  trou- 
ver des  innocents.  Rey  a  été  misérable ,  sa  conduite  et  son 
langage  lâches  comme  son  cœur  ;  il  s'est  représenté  comme 
«n  imbécile  que  Lacombe  n'avait  pas  grande  peine  à  séduire. 
Il  répéta  la  même  chose,  nia  sa  déclaration  précédente,  sup- 
plia les  juges  de  ne  pas  le  regarder  comme  un  contre-ré- 
volutionnaire, et  prouva  que  pour  lui  l'opprobre  n'était  rien, 
pouvu  qu'on  lui  laissât  sa  honteuse  vie  ! 

Bizat  s'est  défendu  avec  toute  reflronterie  d'un  grand  cri- 
minel verse  dans  les  chicanes  des  parquets;  il  y  parla  plus  de 
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Livre  vï.     trois  heures.  Rey  Tavait  ménagé,  pour  cause,  sans  doute  ;  mais 

_         il  n  en  fut  pas  ménagé.  II  se  récria  beaucoup  contre  la  per- 

i70i        fidie  de  Bizat,  demanda  un  défenseur  officieux.  Les  juges  lui 

en  laissèrent  la  faculté ,  il  la  refusa  ;  mais  plus  tard  il  l'aurait 

voulu  ;  il  n'était  plus  temps. 

La  femme  de  Lacombe  prit  un  défenseur,  qui  s'évertua 
beaucoup  à  démontrer  son  innocence;  mais  tout  son  talent 
échoua  devant  les  faits. 

Le  frère  de  Lacombe ,  sans  chercher  à  prouver  son  inno- 
cence, protesta  de  la  douleur  et  des  chagrins  que  la  conduite 
du  monstre ,  dont  il  était  le  plus  proche  parent ,  lui  avait 
causé;  il  rappela  les  conseils  qu'il  lui  avait  donnés,  des  larmes 
qu  il  avait  répandues  pour  le  détourner  de  ses  crimes,  ce  qui 
a  été  confirmé  par  Rey. 

Ducasse  entreprit  une  justification  dont  il  n'avait  pas  be- 
soin :  le  tribunal  lui  rendit  justice. 
24  Octobre.         Les  débats  clos,  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public  pro- 
noncé ,  les  juges  condamnèrent  ces  misérables  à  vingt  ans  de 
fers  et  à  l'exposition  sur  l'échafaud  :  l'un  d'entre  eux  opina  pour 
la  condamnation  à  mort  de  Bizat  ;  mais  les  autres  persistèrent 
à  leur  rendre  la  peine  égale.  Bizat  réclama  beaucoup.  Rey 
n'était  plus  imbécile  ;  il  parla  avec  chaleur,  avec  fermeté  et 
avec  éloquence;  c'était  l'élan  tardif  de  la  vérité.  Il  s'éleva 
au-dessus  des  hommes  de  sa  classe,  et  s'écria  :  «  Je  v^is  pa- 
»  rattre  devant  Dieu  ;  c'est  le  moment  de  dire  la  vérité  ;  je  la 
»  dois  à  mes  juges ,  je  la  dois  au  peuple  et  je  la  dois  à  ma 
»  conscience  :  je  le  déclare  donc  devant  le  peuple  et  devant 
»  l'Être  suprême ,  trop  offensé  par  moi.  C'est  Bizat  qui  fol 
))  mon  instigateur  et  celui  de  Lacombe  même  ;  c'est  Bizat  qui 
»  nous  séduisit  l'un  et  l'autre  par  l'appât  des  richesses;  c'est 
»  Bizat  qui  nous  a  perdu  tous  deux.  »  Il  ajouta  que  Bizat  avait 
eu  25,000  liv.  pour  sa  part,  dans  la  rançon  de  Changeur,  et 
5,000  dans  celle  de  Journu-Aubert,  sans  compter  ce  qu'il  avait 
eu  l'adresse  d'escroquer  aux  riches  menacés  de  la  guillotine. 
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Il  fit  une  espèce  d'amende  honorable,  et  se  tat  enfin  sans  ré-      chap.  3. 
clamer  contre  son  sort  mérité.  Le  peuple  se  montra  froid  et          — 
indifférent  devant  ces  honteuses  révélations  ;  il  n'avait  que  du         ^"®* 
mépris  pour  ces  misérables ,  et  avait  lair  de  dire  :  a  II  n'ont 
»  pas,  hélas  !  tout  dévoilé  !  »  La  mort  de  Lacombe  avait  éteint 
tout  sentiment  de  vengeance,  et  le  mépris  et  la  pitié  avaient 
remplacé  l'indignation  publique.  Le  tribunal  était  composé  de 
Lataste,  président;  Frigière,  Seguey,  Azevedo  et  Clochard; 
et  de  Sicard,  secrétaire-greffier. 

Quelques  jours  plus  tard  (27  octobre),  Ysàbeau  parut  dans 
la  Société ,  fut  accueilli  avec  des  applaudissements  vifs  et 
prolongés  des  assistants.  Il  parla  beaucoup  de  son  amour  pour 
les  Bordelais  et  pour  les  honnêtes  gens,  et  déclara  qu'il  était 
tout  prêt  à  tout  sacrifier  pour  leur  bonheur;  mais  quant  aux 
hommes  qui  aiment  le  désordre,  il  affirma  qu'il  les  méprisait 
trop  pour  s'en  occuper  beaucoup,  et  qu'il  les  poursuivi*a  tou- 
jours et  avec  vigueur.  Il  fit  un  tableau  des  sociétés  populaires 
et  des  dangers  qu'elles  courent  à  se  laisser  influencer  par  des 
intrigants,  dont  il  s'empressa  de  s'avouer  l'ennemi,  et  finit  par 
inviter  tous  les  bons  citoyens  à  assister  aux  séances ,  afin  de 
s'occuper  des  choses  sérieuses,  et  pour  empêcher  les  malveil- 
lants de  réaliser  leurs  projets. 

Après  ce  discours,  un  membre  se  leva  pour  se  justifier  d'un 
reproche ,  et  se  permit  de  dire  qu'il  y  avait  des  intrigants 
même  auprès  d'Ysabeau  ;  mais  le  représentant,  se  sentant  pro- 
fondément blessé ,  répondit  avec  vanité  :  «  Les  pauvres ,  les 
»  malheureux,  les  opprimés,  sont  les  intrigants  qui  m'entou^ 
»  rent;  je  n'en  connais  pas  d'autres.  Les  vrais  intrigants  me 
»  fuient ,  parce  que  je  les  poursuis.  «  Il  finit  par  demander 
quon  passât  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  affaire.  Le  citoyen 
qu'il  venait  de  réprimander  s'y  opposa  ;  il  s'efforça  de  se  jus- 
tifier lui-même;  et  ayant  chaleureusement  protesté  de  son 
dévoùment  aux  vrais  principes ,  s'écria  :  «  Si  je  ne  suis  pas 
»  connu  du  représentant ,  j'offre  de  lui  donner  mon  nom  ;  il 
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Livre  VI.     »  prendra  sur  mon  compte  des  informations;  mais  »  je  suis 
_  ^^  prouvé  être  un  intrigant ,  qu'il  me  conduise  à  Téchafaud , 

iidA        »  j  y  consens,  » 

Le  15  brumaire  an  III  (  5  novembre  1794  ),  on  reçut  enfin 
de  Paris  la  lettre  suivante  :  a  La  justice  nous  est  enfin  rcii- 
»  due ,  nos  chers  Concitoyens  ;  nous  vous  envoyons ,  par  un 
x>  courrier  extraordinaire,  le  décret  de  la  Convention  qui  an- 
»  nule  les  dispositions  effrayantes  de  celui  du  6  août  1793. 

»  Si  nous  n'avions  qu'à  consulter  nos  désirs,  nous  voa"^ 
»  l'aurions  apporté  nous-mêmes.  Qu'il  serait  doux  de  mêler 
»  nos  transports  aux  vôtres!  Mais  les  fatigues  de  la  routx^ 
»  précipitée  que  nous  venons  de  faire,  et  des  affaires  qui  in-^ 
»  téressent  Bordeaux ,  ne  nous  permettent  pas  de  partir  de 
»  quelques  jours.  Nous  n'avons  pas  voulu  retarder  le  montent 
»  où  vous  pourrez  vous  livrer  aux  charmes  de  la  paix,  de  la 
»  confiance  et  aux  mouvements  de  la  joie  la  mieux  scn- 
»  tie.... 

»  Vous  qui  n'avez  acquis  dans  notre  cité  une  espèce  d'iu- 
»  fluence  qu'à  l'ombre  de  la  terreur  qu'inspirait  aux  âmes 
»  honnêtes  le  décret  du  6  août,  et  qui  ne  vous  êtes  soutenus 
»  jusqu'à  présent  que  par  les  calomnies  absurdes  que  vous  ne 
»  cessez  de  répandre  contre  Bordeaux,  votre  règne  est  fini;  la 
»  voix  puissante  de  la  Convention,  qui  proclame  aujourd'hui 
»  notre  amour  constant  pour  la  liberté ,  vous  réduira  au  si- 
»  lence  et  vous  repoussera  dans  la  poussière  d'oii  jamais  vous 
»  n'auriez  dû  sortir 

»  La  postérité  croira  à  peine  qu'une  poignée  d'hommes,  sans 
»  principes ,  sans  mœurs ,  ait  impunément  dominé  une  cité 
»  immense.  Que  nous  étions  faibles  de  l'avoir  souffert,  sans 

»  oser  seulement  nous  plaindre  I Que  chacun  de  nous 

»  paie  à  la  patrie  le  tribut  de  ses  lumières,  de  ses  talents,  de 
»  son  courage,  et  bientôt  la  parole  ne  sera  qu'à  la  vertu,  et 
»  les  murmures  de  l'indignation  accompagneront  toujours  le 
»  crime.  Ce  sont  là  les  leçons  que  nous  donne  rexpérience; 
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»  profitons-en.  Alors  ils  n'existeront  plus  ces  reptiles  malfai-       Livre  vr. 
»  sants  qui  ont  fait  à  Bordeaux  de  si  profondes  blessures.  '  ^^'  " 

»  Signé  :  Pierre  Thomas,  Louis  Benoit,         1794 
»  ÂLARY  fils,  Benoit,  Jacques 
»  Lafitte,  Grammont.  » 

En  eflet,  Fadresse  des  Bordelais  avait  été  accueillie  avec 
bienveillance,  et  lue  au  milieu  des  applaudissements  de  la 
Convention  nationale.  On  en  décréta  Timpression,  et  la  dépu- 
tation  fut  admise  aux  honneurs  de  la  séance.  A  peine  était- 
elle  lue,  que  Paganei  la  convertit  en  motion;  Garnier  s'étendit 
beaucoup  sur  le  patriotisme  des  Bordelais.  Du  Roy  demanda 
que  le  nom  de  Gironde  fût  restitué  au  département.  Tallien 
lappuya  aussi  ;  tout  le  monde  était  entré  dans  la  voie  des 
réparations  ;  c'était  à  qui  serait  le  plus  empressé  à  cicatriser 
nos  plaies. 

Mais  Tallien,  sur  de  faux  renseignements,  publia  dans  son 
journal  que  les  députés  bordelais  venaient  à  Paris  pour  dé- 
noncer Ysabeau  et  demander  Garnier,  de  Saintes;  les  députés 
s'en  plaignirent  à  lui-même  ;  il  leur  en  témoigna  sa  peine  et 
s'empressa  de  rectifier  l'erreur. 

Le  décret  du  6  août  fut  donc  abrogé  le  12  brumaire  an  III.  2  Novembre. 
Pierre  Sers,  ancien  président  du  département,  fut  le  seul 
excepté  et  privé  du  bénéfice  de  la  loi.  Le  courrier  qui  apporta 
cette  nouvelle  à  Bordeaux  fut  accueilli  avec  joie  et  reçut  l'ac- 
colade amicale  du  président  de  la  Société,  le  16  brumaire  (5 
novembre.  Ysabeau ,  arrivant  au  moment,  s'étendit  beaucoup 
sur  tout  ce  qu'il  avait  fait,  les  exhorta  à  l'union,  à  la  concorde 
la  plus  sincère,  et  leur  renouvela  l'assurance  de  son  attache- 
ment aux  Bordelais.  «  Tous  les  éléments  du  bonheur  sont  ici, 
»  dit-il  :  le  patriotisme,  le  courage,  les  talents,  la  science,  les 
»  vertus,  se  trouvaient  chez  les  habitants  de  cette  ville.  Puisse 
»  une  main  plus  habile  en  tirer  un  meilleur  parti  que  je  n'ai 
»  fait;  vous  ne  trouverez  nulle  part  une  âme  plus  ardente 
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Livre  VI.  »  pour  votre  bien-être ,  ni  plus  sincère  dans  ses  aflections  ; 
__  "  »  votre  bonheur  fut  toujours  le  but  de  toutes  mes  pensées , 
1794  ^^  ^^  ^^  ^^^  désirs  et  de  toutes  mes  actions.  J'ai  pu  faire 
»  plusieurs  fautes;  mais,  même  en  les  faisant,  jamais  la 
»  volonté  de  bien  faire  ne  ma  abandonné.  »  Le  président 
se  rendit  lorgane  de  la  Société,  et  pria  Ysabeau  d'agréer  la 
reconnaissance  du  peuple  bordelais. 

Ysabeau  paraissait  enchanté  de  la  mesure  prise  et  sanc- 
tionnée par  la  Convention.  On  savait  qu'il  l'avait  appuyée: 
elle  lui  conquit  l'estime  et  la  reconnaissance  des  gens  sages 
et  modérés.  Cependant,  comme  il  s'en  doutait  bien,  il  restait 
encore  dans  les  administrations  diverses  un  ferment  de  divi- 
sion, de  haineuse  opposition  et  de  calomnie.  Il  résolut  de  les 
épurer,  et  s'entoura  pour  cela  des  lumières  et  des  conseils 
d'un  grand  nombre  de  citoyens  respectables.  Des  étrangers 
s'étaient  ingérés  dans  presque  toutes  les  places,  au  grand 
mécontentement  des  Bordelais,  et  sans  aucune  supériorité  de 
mérite  ou  d'intelligence  qui  pût  justifiiei*  cette  blessante  pré- 
férence. Pour  acquérir  de  nouveaux  droits  à  l'estime  et  à 
l'amour  des  Bordelais ,  Ysabeau ,  en  vertu  de  ses  pouvoirs 
discrétionnaires,  changea  toutes  les  administrations,  choisit 
parmi  les  habitants  de  Bordeaux  la  plupart  des  fonctionnaires 
nouveaux,  ayant  égard  à  leur  position ,  à  leur  instruction ,  à 
leurs  antécédents,  à  leur  probité  politique  bien  constatée.  Il 
était  temps  et  il  était  juste  que  les  Bordelais  fissent  enfin  leurs 
propres  affaires.  Ysabeau  le  reconnut,  et  réalisa  leur  vœu  à 
cet  égard  le  16  brumaire  an  lil  (6  novembre).  Il  pensait  que 
cet  arrêté  le  rappellerait  quelquefois  aux  souvenirs  du  peuple 
bordelais ,  et  qu'ils  y  verraient  une  nouvelle  preuve  de  ses 
sentiments  à  leur  égard  et  de  ses  constants  efforts  pour  leur 
bonheur.  Les  nouvelles  organisations  furent  approuvées  par 
le  peuple  en  général. 

Bordeaux  était  trop  sensible  à  la  faveur  dont  la  Convention 
nationale  l'avait  honoré,  pour  ne  pas  lui  en  témoigner  sa  vivo 
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reconnaissance  et  manifester  sa  joie.  La  municipalité  cikla       Livre  vl 

(1  abord  à  Télan  de  la  population  ,  et  célébra ,  par  une  fête  **^' 

popnlaire ,  l'abrogation  du  désastreux  décret  du  6  août,  qui         1794 

avait  décimé  la  population.  On  supprima  un  usage  vexatoire 

quon  avait  établi  comme  mesure  de  sûreté;  c était  de  prendre 

un  laissez  passer,  ou  sorte  de  passeport,  pour  sortir  de  la  ville; 

sans  ces  cartes  civiques,  on  ne  pouvait  pas  même  traverser  la 

rivière  ou  sortir  des  murs  de  Bordeaux  sans  être  arrêté  par 

la  police.  Le  18  brumaire  an  III  (8  novembre  1794),  on  vota 

une  adresse  à  la  Convention,  qui  devait  contenir  l'expression 

(le  la  reconnaissance  des  Bordelais  ;  elle  était  conçue  ainsi  : 

«  Législateurs,  il  est  donc  rapporté  le  décret  terrible  du        joumai 
»  6  août  1793!  Bordeaux,  qu'on  égara  un  moment,  mais  qui  du  cm  natio- 
»  ne  respirera  jamais  que  pour  la  liberté ,.  pour  le  succès  de        j.„  ^ 
»  la  révolution  et  l'indivisibilité  de  la  république ,  peut  donc 
))  enfin  reprendre  toute  son  énergie.  Heureux  jour  du  12  bru- 
>»  maire!  par  là,  quinze  mois  de  douleur  et  d'humiliation  sont 
»  effacés!  Grâces  mille  fois  vous  soient  rendues,  Législateurs, 
»  pour  ce  nouveau  triomphe  de  la  justice  !  Quelle  jouissance 
»  pour  les  administrateurs  du  district  de  Bordeaux,  d'avoir  à 
»  vous  exprimer  leur  vive  reconnaissance ,  d'être  en  même 
»  temps  auprès  de  vous  les  interprètes  et  les  garants  des  sen- 
))  timents  de  leurs  concitoyens. 

»  Naguère  les  tyrans  mettaient,  disaient-ils,  la  vertu  et  la 
»  justice  à  l'ordre  du  jour  ;  tandis  que ,  par  eux ,  le  crime 
»  couvrait  de  toutes  ces  horreurs  la  surface  de  la  France.  Les 
»  hommes  de  bien,  les  véritables  amis  de  la  patrie ,  ne  pou- 
»  vaient  se  promettre  de  ne  verser  jamais  leur  sang  que  pour 
»  elle,  et  l'échafaud  était  élevé  pour  eux  ! 

»  Aujourd'hui,  la  justice ,  la  vertu,  ne  sont  plus  de  vains 
»  noms  :  vous  les  mettez  en  pratique;  que  l'univers  l'entende, 
»  Bordeaux  le  publie. 

»  Votre  décret  du  1 2  brumaire  ajoute  à  votre  gloire  comme 
»  il  fait  à  la  nôtre;  il  enchaîne  les  mains  des  scélérats  qui  nous 

5»  Part.  c.  12 
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Livre  VI.      »  ont  si  longtemps  et  si  cruellement  maltraités;  qu'ils  bais- 
Chap.  o.      ^^  ^^^  1^^  j^^^|.  g^mjacieux,  ou  plutôt  qu'ils  aillent  s'ensevelir 

»  dans  les  égouts  honteux  d  où  on  les  vit  sortir,  ces  hommes 
»  vils,  ces  fripons  ou  monstres,  qui,  comme  des  oiseaux  de 
»  proie ,  s  étaient  répandus  sur  notre  territoire  désolé,  pour 
»  épouvanter  des  citoyens  malheureux ,  s'abreuver  de  leur 
»  sang  et  se  gorger  de  leur  or  :  leur  règne  n'est  plus.  Vive  k 
»  république I  vive  la  Convention  nationale!  » 

Le  1 4  novembre ,  le  représentant  Pinet ,  étant  de  passage 
à  Bordeaux ,  se  rendit  au  club ,  et ,  du  haut  de  la  tribune . 
s'exprima  ainsi  :  «  Je  me  réjouis  avec  vous ,  Citoyens ,  da 
»  décret  qui ,  en  vous  rendant  justice ,  a  ôté  des  mains  des 
»  fripons  l'arme  terrible  dont  ils  se  sont  si  cruellement  senis. 

»  Cette  cité  fut  dans  Terreur  ;  mais  cette  erreur  n'était  point 
»  à  elle;  elle  était  à  cette  horde  d'intrigants  qui  l'égarait. 
»  Ce  qui  lui  appartenait ,  c'était  son  patriotisme ,  c'était  cette 
»  patience ,  ce  zèle ,  ce  dévoûment  avec  lesquels  elle  a  sup- 
»  porté  la  plus  cruelle  des  calamités,  la  faim...,  »  Il  s'éten- 
dit ensuite  beaucoup  sur  le  modérantisme ,  se  fit  gloire  d'être 
Montagnard,  et  finit  en  disant  :  «  Bannissons  les  intrigants, 
»  les  fripons  et  les  hommes  immoraux  ;  le  vice  n'accompagna 
»  jamais  la  liberté.  Soyons  vertueux,  soyons  grands,  et  nou5 
»  serons  victorieux.  » 

Quel  pitoyable  bavardage  dans  la  bouche  d'un  Montagnard 
aussi  intrigant,  aussi  fripon  et  aussi  immoral  que  les  objets  de 
ses  anathèmes  ! 
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CHAPITRE  IV. 


Ysabeau  rappelé  et  remplacé  par  Bordas.  —  Les  Jacobins  s'agitent.  —  Les  hommes 
sages  demandent  que  les  complices  de  Lacombe  soient  punis.  ~  Les  vols  commis  a 
Bordeaux.  —  Les  paroles  de  l'agent  national  à  ce  siyet.  —  Passage  d'un  discours 
de  Cambon,  relatif  aux  dilapidations  faites  à  Bordeaux.  —  Des  accusations  et  des 
récriminations.  —  Bordas  arrive  a  Bordeaux  le  14  décembre.  —  Il  va  au  club.  — 
Les  accusations  recommencent.  —  Discours  de  Martignac.  —  Discours  de  Bordas. 
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Quand  la  Convention  vit  que  la  ville  de  Bordeaux  était  Livre  vi 
devenue  tranquille ,  elle  nomma ,  le  29  brumaire  an  III ,  le 
citoyen  Bordas  en  remplacement  dTsabeau.  Le  temps  était 
devenu  plus  calme,  les  esprits  plus  soumis;  Topinion  publique, 
dirigée  avec  beaucoup  de  prudence  par  Ysabeau,  concourrait, 
avec  d'autres  circonstances,  à  rendre  moins  difficile  la  tâche 
du  nouveau  représentant.  Un  autre  péril  vint  préoccuper  tous 
les  esprits  ;  c'était  l'apparition  des  pirates  qui  infestaient  nos 
colas,  depuis  La  Rochelle  jusqu'à  Bayonne ,  paralysaient  le 
commerce ,  interceptaient  les  petits  bâtiments ,  ravageaient, 
par  leurs  incursions,  les  contrées  voisines  du  golfe  de  Gasco- 
gne. Pour  défendre  nos  côtes ,  il  fallait  des  frégates  et  des 
bâtiments  armés,  et  se  cotiser  pour  en  faire  construire  :  plu- 
sieurs citoyens  honorables  et  plusieurs  communes  envoyèrent 
à  cet  effet  des  sommes  considérables ,  et  aucun  sacrifice  ne 
paraissait  trop  lourd  pour  défendre  l'indépendance  de  la  pa- 
trie (1) 

(1)  La  commune  de  Bassens  envoya,  a  cet  effet,  le  29  novembre  179i,  la  somme 
<le  1,617  liv.  15  sous,  pour  Tarmement  de  deux  frégates;  plus,  douze  paires  de  draps 
et  dix-sept  chemises  pour  les  frères  d*armes.  Les  environs  de  Bordeaux  avaient 
envoyé  mille  cinq  cent  cinquante-une  chemises  neuves,  vingt-neuf  vieilles ,  deux 
<iuintaux  de  charpie,  qui  furent  reçus  dans  la  séance  du  28  brumaire  an  111  (18  no- 
vembre 1794).' 
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Livn  VI.  Dans  la  séance  du  10  frimaire  an  III  (30  novembre),  le 

'  '^'  ■  président  annonça  aux  assistants  que  les  députés  envoyés  de 
^79.^  Paris  en  étaient  de  retour,  et  môme  dans  la  salle.  On  témoigna 
le  désir  de  les  entendre.  L*un  deux  monta  à  la  tribune ,  leur 
rendit  compte  de  leur  mission  et  de  Vintérêt  que  la  Convention 
prenait  à  Bordeaux  ;  qu  à  Paris,  on  était  disposé  à  réaliser  le 
vœu  des  Bordelais,  en  rendant  au  département  le  nom  de  Gi- 
ronde, et  à  faire  tout  ce  qui  serait  possible  pour  améliorer  la 
position  des  Bordelais  et  satisfaire  cette  population  si  long- 
temps tyrannisée  ;  mais  toutes  les  autres  considérations  mises 
en  avant ,  toutes  les  discussions  de  la  Société,  s  effaçaient  de- 
vant le  scandale  qui  résultait  de  l'examen  des  recettes  et  de 
Tenregistrement  des  dons  volontaires  faits  par  des  individus  ; 
c'étaient  des  vols,  des  détournements  de  fonds,  des  actes  de 
friponnerie,  qui  soulevaient  l'indignation  publique  et  ne  ser- 
virent que  trop  de  germe  à  des  divisions  intestines.  Le^ 
agents  s'accusaient  les  uns  les  autres  ;  la  séance  fut  consacrét* 
à  de  stériles,  mais  accablantes  accusations,  et  à  des  récrimi- 
nations acerbes. 

Le  rappel  d'Ysabeau  et  la  nomination  de  Bordas  ne  firent 
qu'ouvrir  de  nouveau  une  vaste  lice  oîi  les  partis  semblaient 
s'empresser  de  descendre.  Les  ultra-démocrates,  ces  miséra- 
bles ,  reste  du  parti  terroriste ,  comptaient  sur  Bordas  pour 
soutenir  leurs  prétentions  violentes ,  comme  Garnier  l'avait 
fait.  Les  républicains  sages ,  les  hommes  modérés ,  étaient 
entrés  dans  la  voie  d'une  réaction  lente  et  réparatrice  ;  ils  de- 
mandaient qu'on  recherchât  les  fripons,  les dilapidateurs  delà 
fortune  publique ,  et  qu'on  leur  infligeât  une  punition  exem- 
plaire; mais  le  cri  général  était  celui  qui  voulait  que  le> 
juges  qui  siégeaient  avec  Lacombe  fussent  arrêtés  et  jugés 
comme  complices  de  tous  les  forfaits  commis  par  la  Commis- 
sion militaire.  Parmentier,  voyant  tous  les  yeux  braqués  sur 
lui,  répondit  qu'il  défiait,  non-seulement  un  seul  citoyen,  mais 
tous  les  Bordelais  de  lui  reprocher  avec  preuves  une  seule 
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tache,  une  seule  faute  en  sa  qualité  de  juge  avec  Lacombe.       Livre  vï. 

11  vota,  dit-il,  avec  lui;  mais  il  ne  prit  pas  part  à  ses  odieuses         ^^ 

concussions.  On  en  vint  à  des  personnalités  déplorables  :  on         1794 

dénonça  certains  individus  ;  on  jeta  plusieurs  soupçons  sur  le 

compte  des  autres ,  et  Bordeaux  se  trouva  livré  de  nouveau 

à  un  esprit  de  vertige ,  de  haine  et  d  animosité  incroyable. 

Des  dons  considérables  avaient  été  faits;  mais  ces  dons  no 

figuraient  pas  sur  les  registres  publics.  On  savait  d'où  ils 

avaient  été  envoyés;  mais  il  n'en  restait  plus  de  trace,  et  les 

voleurs  se  cachaient  ou  avaient  disparu  !  Dans  la  séance  du 

15  frumaire  an  III  (6  décembre  1794),  on  fit  la  lecture  d'une 

lettre  de  Gallineau,  agent  national,  adressée  à  la  municipalité 

(le  Bordeaux;  ce  fonctionnaire  s'exprimait  ainsi  :  «  Citoyens, 

»  quoi  !  lorsque  la  commune  de  Bordeaux  a  fait  les  plus 

»  grands  efforfs  pour  soutenir  la  révolution  ;  lorsque  les  dons 

»  qu'elle  a  faits  se  comptent  par  millions,  le  nom  du  départe- 

»  ment  du  Bec-d'Ambès  est  resté  en  blanc  sur  l'état  déposé 

»  à  la  Commission  des  finances,  pour  constater  les  offrandes 

»  que  les  différents  départements  ont  fait  remettre  sur  l'autel 

»  de  la  patrie!  A  quoi  peut-on  attribuer  ce  silence?  N'avons- 

»  nous  pas  à  craindre  qu'il  ne  soit  l'effet  de  la  perfidie  et  de 

»  l'infidélité? L'administration  a  nommé  deux  commis- 

»  saires  dans  son  sein,  afin  de  vérifier  chez  le  payeur-général 
»  et  à  la  Monnaie  les  sommes  et  objets  dont  le  versement  a 
»  eu  lieu,  pour  sei'vir  d'offrande  sur  l'autel  de  la  Liberté; 
»  j'ai  été  chargé  de  vous  prier  de  me  faire  passer  les  noms 
»  de  tous  les  sociétaires  qui ,  ayant  reçu  des  dépôts  ou  fait 
»  des  recettes ,  ont  négligé  de  faire  épurer  leurs  comp- 
»  tes.* 

»  Vous  sentez  comme  moi  qu'il  serait  essentiel  de  prendre 

»  cette  mesure  dès  aujourd'hui ,  afin  que  je  puisse  empêcher 

»  l'expédition  des  passeports  que  pourraient  réclamer  les  cou- 

>»  pables. 

»  Les  dilapidatenrs  de  la  fortune  publique  sont  les  ennemis 
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Livre  VI.     »  (le  la  patrie;  il  ne  peut  y  avoir  de  paix  pour  eux.  Unîs- 

Chap.  4.  11/». 

»  sons-nous  pour  les  découvrir,  etc. 

4794  »  La  voix  publique  accusait  déjà  les  nommés  Lemoel,  Fou- 

»  tanes,  Reynaud,  Casteran,  Mitié  fils  et  Barsac.  Les  débats 

Club,  ^^  furent  très-vifs;  mais  un  cri  accusateur  se  fit  enfin  enten- 
No  76.  »  dre;  et  dominant  le  vain  bruit  des  partis,  jeta  dans  la  fooie 
»  ces  paroles  :  Commençons  par  les  fripons  les  plus  en  évi- 
»  dence  ;  demandons  d  abord  pourquoi  Bertrand ,  notre  ci- 
»  devant  maire,  nest  pas  jugé?  Manque-t-il  de  preuves? 
»  Qu'on  interroge  les  citoyens  Martial  et  Nicolas ,  qui  ont  fourni 
»  chacun  un  reçu  de  Bertrand ,  portant  :  Tun  60  et  l'autre 
»  30  marcs  d'argent  qu'il  n'avait  pas  portes  dans  ses  comptes. 
»  Je  me  résume,  et  je  dis  que  le  premier  fripon  que  nous  de- 
»  vons  dénoncer  est  Bertrand  !  » 

Cette  voix  courageuse  et  accusatrice  était  comme  an  coup 
de  foudre  pour  Bertrand  et  ses  nombreux  complices.  On  par- 
lait fort  et  haut  ;  mais  toujours  on  revenait  à  ce  hardi  voleur, 
qui ,  grâce  à  l'écharpe  municipale ,  faisait  avec  impunité  les 
vols  les  plus  impudents  et  les  plus  abominables.  On  s'efiTorça 
de  calmer  l'efiervesccnce ,  mais  inutilement  :  le  même  dés- 
ordre se  renouvela  le  lendemain  avec  une  recrudescence 
étourdissante ,  quand  ,  enfin ,  un  citoyen  demanda  à  lire  un 
passage  d'un  discours  de  Cambon  à  la  Convention,  au  nom  du 
Comité  des  finances,  dans  la  séance  du  6  frimaire.  «  L'agent 
»  national,  dit  Cambon,  l'agent  national  de  Bordeaux,  n'a  fait 
»  aucune  réponse  aux  diverses  lettres  qui  lui  ont  été  écrites, 
»  et,  cependant ,  il  est  bien  certain  que  dans  cette  commune 
»  il  a  été  établi  des  taxes  et  des  emprunts  révolutionnaires  ; 
»  qu'on  y  a  saisi  des  effets  d'or  et  d'argent;  qu'on  y  a  établi 
»  des  échanges  de  numéraire  contre  des  assignats;  qu'on  y  a 
»  condamné  des  particuliers  à  des  amendes  très-fortes  (Baba, 
»  à  1,200,000  liv.;  Peixotto,  à  S00,000  liv.  (1);  Martin,  à 

(1)  Il  y  a  erreur  ici  :  c*est  Peixotto  qui  fut  condamné  à  1,200,000  liv.  ;  les  frères 
RalKi ,  à  500,000  liv.,  qu'ils  ont  payées,  comme  il  résulte  de  leurs  reçus. 
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»  300,000  liv.,  etc. ,  etc. ,  etc.  );  quon  a  fait  contribuer  les       Livre  vi. 
»  citoyens,  en  les  menaçant  de  la  prison  s'ils  ne  se  libéraient          _ 
9  pas  promptement.  I79^ 

»  Il  faut  espérer  qae  le  produit  en  sera  connu,  ainsi  que  la 
»  destination  et  l'emploi,  et,  pour  lors,  la  nation  apprendra 
»  que  les  ornements  de  toutes  les  églises  de  cette  grande 
»  commune  ont  été  mis  à  la  disposition  des  comédiens.  » 

Un  bruit  sourd  circula  dans  tous  les  coins  de  la  salle  ;  c'était 
de  l'indignation  chez  les  uns,  de  l'incrédulité  affectée  chez  les 
autres,  et  de  l'étonnement  chez  tout  le  monde  !  On  comprit 
enfin  que  jamais  commune  n'avait  subi  un  traitement  plus 
oppresseur  ou  des  spoliations  plus  odieuses  !  L'agent  national 
n'avait  rien  reçu  ;  il  n'avait  rien  à  écrire  ;  il  attendait  toujours  ; 
il  écrivait  souvent  aux  communes  pour  avoir  un  état  détaillé 
des  offrandes,  des  amendes,  des  confiscations;  mais  il  ren- 
contrait toujours,  de  la  part  des  municipalités,  et  surtout  de 
celle  de  Bordeaux,  des  obstacles  insurmontables.  On  recher- 
chait la  vérité;  mais  les  coupables,  engraissés  aux  dépens  du 
public ,  étaient  devenus  honnêtes  gens  !  Ils  affectaient  beau- 
coup de  réserve,  de  délicatesse  dans  leurs  procédés,  parlaient 
souvent  et  bien  de  l'humanité,  et  donnaient  à  comprendre  que 
leurs  adversaires  étaient  des  Robeépierristes  qui  voulaient  en- 
core troubler  la  paix  publique,  et  peut-être  faire  répandre  de 
nouveau  le  sang  bordelais  en  remuant  sans  nécessité  le  passé. 
On  ne  fut  pas  dupe  de  cette  humanité  larmoyante ,  et  on 
apprit  enfin ,  après  bien  des  recherches,  que,  pendant  deux 
mois,  la  commission  chargée  de  recevoir  les  dons  ne  dressait 
que  de  vagues  procès-verbaux ,  qui  ne  contenaient  le  plus 
souvent,  ni  la  date  des  séances,  ni  les  noms  des  présidents  et 
des  secrétaires.  C'étaient  des  misérables  qui  volaient  en  plein 
joar,  comme  dans  les  ténèbres  ! 

On  réussit  enfin  à  faire  une  liste  sur  laquelle  figuraient  les 
noms  des  sociétaires  qui  formaient  le  bureau  de  la  Société  à 
l'époque  où  les  riches  offrandes  s'y  faisaient  ;  elle  fut  envoyée 
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Livre  VI.  à  l'agent  national.  Il  répondit  pour  faire  connaître  les  mesures 
_J  '  qu  il  avait  prises  afin  que  les  coupables  n  échappassent  pas  à  la 
i794  justice.  Cette  lettre  produisit  une  grande  rumeur  à  Bordeaux. 
De  grands  reproches  s'élevèrent  contre  Jullien  ;  ils  les  repous^^ 
dans  une  lettre;  et  rappelant  ce  qu'il  avait  fait  à  Bordeaux, 
il  demanda  avec  instance  que  les  Bordelais  s'expliquassent 
sur  la  conduite  qu'il  avait  tenue  dans  leur  cité.  Plusieurs 
membres  prirent  la  défense  de  Jullien,  essayèrent  de  prouver 
qu'au  lieu  d'ôtre  le  complice  de  Lacombe,  Jullien  le  regardait 
comme  un  scélérat  dont  la  tête  devait  un  jour  tomber  sar 
l'échafaud. 

A  cette  époque,  Nyon,  représentant  du  peuple,  se  trouvait 
à  Bordeaux  ;  il  avait  été  envoyé  pour  hâter  les  travaux  du 
port  et  la  construction  des  frégates. 

Il  se  présenta  au  club  le  23  frimaire  an  lŒ  (13  décem- 
bre 1794),  et,  prenant  congé  des  Boixlelais,  il  leur  dit  :  «  Fsii 
x>  rempli  ma  mission  dans  votre  port,  Citoyens,  et  j'emporte 
»  avec  moi  la  satisfaction  de  pouvoir  dire  que  j'y  ai  vu  quan- 
»  tité  de  marins  appliqués  au  service  de  la  république,  et 
»  que  j'y  ai  trouvé  une  société  populaire,  sans  cesse  occupée 
»  à  dénoncer  et  à  poursuivre  les  dilapidateut^  et  les  fripons. 
»  J'ai  écrit  à  la  Convention  ;  il  me  sera  doux  de  pouvoir  \o\^ 
»  transmettre  la  réponse  que  j'en  recevrai.  » 

En  réponse  à  cette  bienveillante  allocution,  le  président 
lui  dit  :  Que  les  représentants  animés,  comme  lui,  du  àm 
de  faire  le  bien ,  trouveront  toujours  à  Bordeaux  des  répu- 
blicains pour  les  imiter  et  les  seconder.  On  venait  de  faire 
une  adresse  à  la  Convention ,  concernant  les  dons  dilapidés, 
que  la  Société  n'avait ,  par  conséquent ,  pas  reçus  dans  sa 
caisse.  Nyon,  pour  éviter  la  dépense  d'un  courrier  extraor- 
dinaire ,  se  chargea  de  la  faire  parvenir  à  son  adresse. 

On  sentait  le  besoin  de  mettre  fin  à  ces  honteuses  accusa- 
tions :  des  dénonciateurs  s'élevaient ,  des  soupçons  pteuaien^ 
sur  les  individus  les  moins  suspects,  et  la  Société  des  Jaco- 
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bins,  supprimée  à  Paris,  ressuscitait  à  Bordeaux,  et  ravivait,       Livre  vi. 

^h&n    A. 

pendant  tout  Thiver,  les  haines,  les  accusations,  lesdésor-  _ 

(ires  de  nos  mauvais  jours!  Le  lendemain  (44  diécembre],  ^704 

Bordas  arriva  à  deux  heures  de  l'après-midi ,  et  le  même 
jour,  plus  tard,  on  apprit  Tarrivée  de  Garreau.  Le  lende- 
luaiu ,  Bordas  se  rendit  au  club  :  le  président  lui  adressa  un 
discours,  où  il  dit  qu'on  Vattendait  avec  impatience;  que  les 
Bordelais  poursuivaient  avec  ardeur  les  fripons  qui  s'étaient 
appropriés  ou  qui  avaient  dilapidé  les  offrandes  des  patriotes, 
cl  rinvita  à  assister  souvent  à  leur  patriotique  réunion,  s'il 
voulait  étudier  et  bien  connaître  l'esprit  public  de  cette 
grande  cité.  Bordas  répliqua  que  le  bonheur  du  peuple  était 
Vobjet  de  ses  désirs;  il  fit  l'éloge  des  Bordelais,  et  les  prévint 
qu'il  agirait  toujours  avec  dévoùment  pour  leurs  intérêts, 
mais  avec  prudence  et  avec  une  juste  sévérité  contre  les  fri- 
pons et  les  ennemis  de  la  république.    «  Sans  doute ,  dit-il , 
»  je  serai  calomnié  ;  sans  doute ,  les  vrais  républicains  le  se- 
»  ront  aussi;  mais  qu'importe?  Le  vil  insecte  qui  s'attache 
1»  à  la  quille  du  vaisseau  l'empôche-t-il  de  voguer  sur  ta 
»  surface  des  mers?  Réunissons-nous  donc.  Citoyens,  pour 
»  écraser  les  fripons  et  pour  ne  leur  laisser  que  leur  vain  dés- 
»  espoir  ;  c'est  en  les  frappant  de  concert  que  nous  leur  por- 

»  terons  des  coups  assurés Qu'on  ne  dise  plus  qu'il  repu- 

»  gne  à  l'humanité  d'être  délateur  ;  ce  serait  abuser  du  mot  ; 
»  on  doit  être  le  délateur  des  scélérats  qui  trahissent  la  pa- 
»  trie.  La  république  est  la  sauvegarde  de  tous  les  citoyens; 
»  ils  sont  les  sentinelles  de  leurs  propres  droits;  ainsi,  dissi- 
»  muter  en  cette  occasion  serait  un  crime ,  etc. ,  etc.  » 

Garreau  occupa  la  tribune  après  Bordas.  Dans  un  discours 
énergique ,  il  remercia  les  Bordelais  de  la  confiance  qu'on 
avait  eue  en  lui ,  et  déclara  qu'il  s'efforcerait  toujcmrs  de  la 
justifier.  Il  s'étendit  beaucoup  sur  leur  patriotisme ,  fit  un  ta- 
bleau affreux,  mais  malheureusement  trop  vrai,  des  pillages, 
«les  assassinats,  des  crimes  de  toutes  sortes  auxquels  se  sont 
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Livre  VI.  livrés  les  hommes  de  sang  qui  ont  oppresse  les  Bordelais ,  et 
^  '  s  écria  en  terminant  :  «  Que  tous  les  complices  de  Lacx>mbe 
J794  »  ne  sont  pas  punis  I  Les  complices  de  Lacombe  voleur  ont 
»  reçu  la  peine  due  à  leurs  crimes;  mais  les  complices  de 
»  Lacombe  juge  prévaricateur,  de  Lacombe  juge  assassin, 
9  de  Lacombe  juge  conspirateur,  jouissent  de  l'impunilé  et 
»  de  la  liberté ,  et  je  sais  que  ce  ne  fut  ni  par  ignorance  ni 

»  par  erreur  qu'ils  ont  péché Évitez  les  deus:  écueils,  le 

»  robespierrisme  et  le  modérantisme ,  etc. ,  etc.  » 

Ce  langage  sévère  et  équivoque  n'inspirait  pas  de  confiance 
et  ne  rassurait  pas  les  esprits;  on  ne  savait  que  faire.  Com- 
ment se  tenir  dans  un  juste  milieu  entre  ces  deux  extrêmes  ? 
Comment  satisfaire  aux  exigences  de  ces  représentants  qui , 
dans  la  constante  fluctuation  des  partis  et  les  modifications  de 
la  politique  gouvernementale,  s'exprimaient  de  manière  à 
laisser  tout  le  monde  dans  une  déplorable  incertitude?  Les 
hommes  sages  se  retiraient  de  la  lutte,  pour  ne  pas  se  com- 
promettre: les  Jacobins,  maîtres  de  la  place,  agissaient  en 
vainqueurs,  et,  pendant  tout  cet  hiver,  la  Terreur  semblait 
renaître  dans  notre  malheureuse  ville. 

Cependant,  les  corps  constitués  prenaient  la  couleur  des 
représentants  et  parlaient  comme  lui  :  les  trois  quarts  de  ces 
misérables  étaient  des  Jacobins  qui  favorisaient  les  agents  du 
mal  en  secret;  mais  hypocrites  par  intérêt ,  leur  langage  était 
identique  avec  celui  de  Bordas,  comme  nous  allons  le  voir 
par  l'adresse  du  Comité  révolutionnaire  de  surveillance  de 
Bordeaux,  en  date  du  27  frimaire  an  III  (17  décembre  1794)  : 
«  Citoyens ,  sous  le  règne  de  l'arbitraire  et  de  la  Terreur, 
»  un  système  de  sang  et  de  proscription,  propagé  par  les 
»  scélérats,  étouffait  la  voix  des  bons  citoyens.  Aujourd'hui, 
»  ce  système  n'existe  plus  :  la  vérité ,  trop  longtemps  com- 
»  primée ,  se  fait  entendre ,  et  les  dilapidateurs ,  les  concns- 
»  sionnaires  et  les  fripons  doivent  enfin  recevoir  la  juste  pu- 
»  nition  de  leurs  crimes.  Le  Comité  de  surveillance ,  sévère 
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»  observateur  de  ses  devoirs,  et  de  concert  avec  les  vrais  pa-      Livre  vi. 
i  triotes,  en  veillant  aux  intérêts  précieux  de  la  république,  ^ 

»  fera  une  guerre  ouverte  à  ceux  qui  ont  été  ses  plus  cruels        ^794 
»  ennemis. 

»  Les  aristocrates t  les  terroristes,  dont  l'affreux  système 
»  a,  pendant  quinze  mois,  plongé  la  France  dans  un  deuil 
»  universel ,  les  intrigants ,  les  factieux ,  les  dilapidateurs , 
n  surtout  des  fortunes  publiques  et  particulières ,  les  vocifé- 
»  rateurs  du  patriotisme  et  de  la  vertu ,  sentiments  qui  n'ont 
n  jamais  siégé  dans  leur  cœur,  voilà  vos  ennemis,  voilà  ceux 
»  sur  qui  nous  appelons  toute  votre  vigilance ,  et  ceux  que 
»  nous  vous  promettons  de  poursuivre  rigoureusement. 

»  Nous  aurons  toujours  sous  les  yeux  la  justice  et  l'huma- 
0  nité ,  principes  sacrés ,  sentiments  immuables  que  la  Con- 
»  vention  a  fixés  irrévocablement  à  Tordre  du  jour,  et  qui, 
»  gravés  dans  nos  cœurs ,  nous  feront  toujours  protéger  Tin- 
»  nocence  et  rechercher  le  crime  jusque  dans  ses  derniers  re- 
»  tranchements. 

»  Si  la  valeur  républicaine  a  su  bannir  du  sol  de  la  liberté, 
»  et  repousser  au  delà  môme  de  leurs  repaires  les  ennemis 
»  du  dehors. . . ,  pourquoi  les  bons  citoyens  pourraient-ils  être 
^  subjugués  par  la  terreur?  Pourquoi  leur  union  constante  et 
»  leur  énergie  invincible  ii'auraientr-elles  pas  les  mêmes  suc- 
»  ces  contre  les  ennemis  de  l'intérieur  ? 

»  Citoyens,  plus  de  ménagements  qui  ne  tendraient  qu'à 
»  assurer  l'impunité  des  malfaiteurs. . . .  Ces  ménagements  se- 
»  raient  dangereux;  ils  seraient  même  un  crime  de  lèse- 
»  nation. 

»  Les  renseignements  que  nous  attendons  de  vous  seuls 
»  peuvent  nous  aider  à  remplir  les  vues  bienfaisantes  de  la 
»  Convention ,  et  votre  zèle  à  dénoncer  les  vrais  coupables 
»  nous  procurera  les  moyens  de  donner  à  la  justice  nationale 
«  et  à  nos  devoirs  toute  la  latitude  qui  nous  est  imposée  par 
»  nos  fonctions. 
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Livre  VI.         ))  Alors ,  les  scélérats  désignés  à  Topiaion  pablique,  et  con- 
*^  '      »  vaincus  de  leurs  crimes ,  seront  livrés  à  la  juste  rigueur  des 
^794         »  lois;  alors,  les  vrais  citoyens  jouiront  des  bienfaits  de  la  ré- 
»  volution  la  plus  heureuse. 

»  Tels  sont  nos  sentiments  et  nos  obligations  :  nous  jurons 
»  d'y  satisfaire ,  et  vous  savez  que  les  républicains  ne  font 
»  point  de  vains  serments. 

»  Guerre,  —  guerre  éternelle  à  tous  les  scélérats;  paix  et 
»  protection  aux  vrais  patriotes. 

»  Vive  la  république!  vive  la  Convention  nationale! 
»  Suivent  les  signatures  des  membres  du  Comité  de  sur- 
»  veillance  : 

»  La  Barde  ,  président  ;  Sabrier  ,  Casteran  ,  Lambert, 
»  Ddthil  jeune,  Troupenat  jeune,  Pwet,  Regnaclt; 
»  et  François  Reine  ,  secrétaire.  » 

Ce  misérable  factum ,  où  Thypocrisie  le  dispute  à  une  ridi- 
cule forfanterie ,  ne  démontrait  qu  une  chose  :  c'est  que  ces 
hommes  savaient  s'arranger  de  toutes  les  circonstances  et 
prendre  tous  les  tons.  La  Convention  s'était  adoucie,  les  fe- 
présentante  étaient  devenus  justes,  probes,  humains;  ils  ne 
volaient  plus,  ils  faisaient  poursuivre  les  voleurs;  ils  ne  guillo- 
tinaient plus,  ils  avaient  horreur  du  sang  humain,  que  le  trop 
célèbre  Jullien  disait  être  le  lait  des  vieillards  républicains! 
C'étaient  d'honnêtes  gens,  et  toujours  sans  tache  !  Nos  Jaco- 
bins bordelais  s'étaient  faits  à  leurs  manières  et  avaient  bien 
appris  à  cacher  sous  des  paroles  douces  des  pensées  crimi- 
nelles ;  ils  entretenaient  en  secret  le  feu  sacré  du  terrorisme  ! 

Bordas  profita  de  cette  impression  générale  pour  prouvera 
la  Convention  qu'il  était  son  homme  ;  il  fit  arrêter  Cogonis , 
Cbaussade,  Fontanes  et  quelques  auti*es  misérables  dont 
nous  avons  déjà  parlé;  mais  ils  avaient  trop  de  complices 
dans  les  tribunaux  et  dans  toutes  les  administrations  pour 
(juc  la  loi  pût  les  atteindre  d'une  manière  suffisamment  expia- 


«794 
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loire.  On  se  contenta  de  quelques  semaines  de  prison  pour  Livre  vi. 
les  principaux,  et,  quant  aux  autres,  on  décida  gravement  '"*^*^* 
qu'il  fallait  les  abandonner  à  la  honte  et  à  leurs  remords  ! 

Les  accusations  continuaient  toujours  et  amenaient  les  plus 
violentes  récriminations;  enfin,  c était  sur  un  nommé  Charles 

que  pesaient  les  plus  fortes  charges.  Il  avait  enlevé  de  chez 
Saige,  du  consentement  de  Bertrand ,  maire ,  une  infinité  de 
choses  précieuses.  Le  maire  recevait  chez  lui  des  cassettes  et 
des  coffres  remplis  d'argenterie ,  sans  reçus ,  sans  inventaire  ; 
il  s  en  trouvait  dépositaire,  et  enfin  maître.  On  allégua,  pour 
la  défense  de  Charles ,  des  ordres  écrits  qu' Ysabeau  lui  avait 
donnés.  Enfin,  les  choses  étaient  tellement  embrouillées, 
dans  un  tel  état  de  confusion ,  que ,  ne  pouvant  pas  faire  pé- 
nétrer un  rayon  de  lumière  dans  ce  chaos ,  on  pria ,  par  une 
délibération  formelle,  le  citoyen  Bordas  de  nommer  une 
commission  ad  hoc ,  chargée  de  provoquer  tous  les  renseigne- 
ments possibles  sur  ces  déplorables  dilapidations. 

La  Commission  des  Sept  fut  nommée  ;  c'était  un  nouveau 
champ  ouvert  aux  accusateurs,  souvent  plus  coupables  que 
les  accusés.  Le  temps  s'écoulait  cependant  en  vaines  décla- 
mations, sans  aucun  résultat  satisfaisant;  mais  enfin,  le  ci- 
toyen Martignac  entreprit ,  le  6  nivôse  an  III  (26  décem- 
bre 1794),  d'amener  la  question  sur  son  véritable  terrain,  et 
leur  dit  qu'avec  une  identité  de  sentiments,  on  s'égarait  en 
adoptant  des  moyens  divergents  pour  atteindre  le  môme 
but.  «  Laroarque ,  ajoute-t-il ,  ne  vous  a  pas  dit  :  Dénonçons 
»  tous  les  hommes  qui  ont  poursuivi  les  patriotes;  mais  il 
»  vous  a  dit  :  Bordeaux  a  été  accusé  d'avoir  voulu  se  séparer 
»  de  la  république,  de  méconnaître  la  représentation  natio- 
»  nale,  et  ces  calomnies  ont  attiré  sur  lui  les  plus  grands 
»  malheurs  :  peignons  ce  que  nous  avons  vu ,  ce  que  nous 
»  avons  souffert;  l'histoire  particulière  de  Bordeaux  fournira 
>>  une  page  intéressante  à  l'histoire  générale  de  la  France  dans 
»  ce  temps  malheureux.  Voilà  quelle  est  la  motion  de  La- 
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Livre  Vi.  »  marque,  el  je  trouve,  moi,  qu'elle  n'est  pas  d'un  jeune 
^_  '  »  homme ,  mais  qu'elle  est  digne  d'un  homme  d'âge  et  d'ex- 
1794  >>  périence.  En  effet,  c'est  par  notre  propre  histoire  que  nous 
»  préserverons  nos  enfants  de  nos  malheurs ,  et  je  regrette 
»  que  tous  mes  concitoyens  ne  connaissent  pas  assez  le  latin 
»  pour  utiliser  la  lecture  de  Tacite.  Oui ,  Suétone  et  Tacite 
)}  nous  ont  appris  l'horreur  que  les  hommes  libres  doivent 
»  éprouver  pour  ces  dominateurs,  en  nous  peignant  les  mal- 
»  heurs  dont  ils  ont  accablé  leur  patrie.  J'offre,  à  qui  voudra, 
»  de  relire  avec  lui  Tacite ,  et  je  lui  ferai  voir  que  ce  qui  s  est 
»  passé  sous  Tibère  et  Néron  a  été  répété  précisément  de  nos 
»  jours.  Les  actions  les  plus  simples  étaient  représentées 
»  comme  des  délits;  l'opinion,  et  jusqu'à  la  pensée,  étaient  des 
»  crimes;  les  talents  et  le  mérite,  l'amour  de  la  liberté  et  de 
»  la  vertu  faisaient-il  distinguer  quelques  citoyens,  ou  bien  se 
»  permettaientr-ils  la  moindre  plainte  sur  l'avilissante  oppres- 
»  sion  sous  laquelle  ils  gémissaient;  eh  bien  !  des  délateurs  à 
»  gages  allaient  les  dénoncer  à  l'empereur  ;  des  listes  de  pro- 
»  scriptions  annonçaient  ceux  qui  devaient  cesser  de  vivre,  et 
»  leurs  biens  étaient  confisqués  !  C'est  en  conservant  de  sem- 
»  blables  faits  qu'on  utilise  l'expérience  des  siècles. 

»  Écrivons  donc  ce  que  nous  avons  éprouvé  :  tout  nous  en 
»  fait  un  devoir  sacré.  Bordeaux  a-t-il  jamais  voulu  se  livrer 
)»  aux  Anglais?....  Vous  frémissez  d'indignation.  Eh  bien!  on 
»  vous  a  accusé  de  cette  infamie  dans  les  papiers  publics  et 
»  jusque  dans  la  Convention  nationale  !  Et  sur  qui  vous  re- 
»  poserez-vous  du  soin  de  réparer  une  telle  ignominie?  Sur 
»  les  monstres  qui  voulaient  vous  l'attribuer  !  Serait-H^  sur  la 
»  postérité  ?  Elle  ne  les  connaîtra  pas  comme  vous.  Non ,  c'est 
»  au  moment  où  vous  voyez  manœuvrer  les  voleurs,  c'est 
»  dans  les  temps  que  les  événements  sont  encore  chauds,  qu'il 
»  nous  faut  les  décrire  ;  si  vous  attendez ,  les  mouvements 
»  vous  échapperont ,  et  tous  les  fils  seront  brisés. 

»  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  me  survivre  ;  mais  je  veux 


—  191  — 

»  qae  mon  expérience  serve  à  mes  enfants  ;  je  vous  demande      Livre  vi. 

»  que  tous  les  faits  qui  tiennent  à  la  révolution  soient  recueil-  ^' 

»  lis  depuis  1789,  pour  Thonneur  de  mes  compatriotes  et        ^794 

»  pour  l'exemple  de  leurs  descendants;  je  veux  que,  lors- 

i>  qu'on  parlera  de  1793,  la  seconde  année  de  la  république, 

»  on  dise  à  Bordeaux  qu'au  nom  de  cette  même  république, 

D  on  a  volé,  vexé,  immolé  ses  plus  chers  amis;  oui,  je  veux 

y>  qu'on  y  lise  qu'un  Lacombe,  que  Martignac,  officier  mu- 

»  nicipal ,  avait  fait  mettre  en  prison  pour  cause  d'escroqué- 

»  rie ,  disposait  despotiquement  de  la  fortune  et  de  la  vie  des 

»  citoyens,  et  faisait  tomber  leurs  têtes  en  disant  un  seul  mot; 

»  oui ,  je  veux  qu'on  y  lise  qu'un  Barsac ,  à  qui  l'on  disait  : 

»  Tu  as  un  bel  habit  neuf,  répondit  :  La  tête  de  Saige  payera 

»  cela  demain! l!  Citoyens,  soyez  sûrs  que  ceux  qui  vous  ont 

»  persécutés  redoutent  cette  résolution.  Exécutons-la  donc 

»  pour  leur  supplice,  et  que  leurs  noms  soient  traînés  par 

»  vous  sur  réchafaud  de  l'histoire  !  » 

Après  quelques  mots  d'approbation  de  la  part  de  Lamar- 
que ,  la  Société  délibéra  qu'il  serait  fait  un  historique  de  tout 
ce  qui  s'était  passé  depuis  la  révolution.  Nous  n'en  avons  rien 
trouvé,  à  notre  grand  regret;  c'eût  été  un  document  bien 
curieux;  mais,  comme  beaucoup  d'autres  propositions  utiles, 
il  est  possible  que  cette  mesure  ait  été  neutralisée  par  l'a- 
dresse des  Jacobins. 

Après  ce  courageux,  discours,  qui  reflète  tant  d'honneur 
sur  la  mémoire  de  Martignac ,  Bordas ,  qui  se  trouvait  à  la 
séance,  se  montra  effrayé  à  la  vue  de  toutes  les  horreurs 
dont  on  venait  d'étaler  le  hideux  tableau;  il  monta  à  la 
tribune  sous  ces  douloureuses  impressions,  et  s'exprima 
ainsi  : 

»  Les  maux  de  l'État  ne  vous  sont  que  trop  connus;  ledif- 
»  ficile ,  en  ce  moment ,  n'est  pas  de  les  dévoiler,  mais  d'en 
»  tarir  à  jamais  la  source.  Votre  commune  est  une  de  celles 
»  que  les  conspirateurs  ont  opprimées  avec  le  plus  d'achar-       • 
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Livre  VI.     »  nemcnt,  et  je  conviens  que  leur  barbarie  vous  devait  cette 
^*^^-^-      »  préférence. 

»  Les  tyrans  ne  fondent  leur  domination  que  sur  les  ruines 
»  des  hommes  libres,  dont  ils  redoutent  la  fierté.  Plus  on  ré- 
»  fléchit  à  la  cause  de  vos  longs  revers ,  plus  on  redouble 
»  d'estime  pour  vous  et  de  haine  pour  vos  persécuteurs  ;  mais 
))  des  sentiments  si  doux  et  si  douloureux  à  la  fois  ne  satis- 
»  font  point  aux  mânes  plaintifs  de  vos  frères.  Sans  doute , 
»  après  la  chute  des  dictateurs ,  il  fallait  hâter  par  tous  les 
)>  moyens  la  régénération  de  Tesprit  public  :  la  politique  et  la 
»  prudence  nous  ordonnèrent  alors  de  suspendre  nos  légitimes 
»  ressentiments.  En  effet,  comment  agir  au  nom  de  la  justice, 
»  lorsque  les  droits  étaient  méconnus?  Comment  frapper  au 
»  nom  du  peuple,  avant  qu  il  eût  sondé  lui-même  la  profon- 
»  déur  de  ses  plaies?  Depuis  cette  nuit  mémorable  où  le 
»  poignard  des  tribuns  fut  tourné  contre  leur  sein,  jusquau 
»  jour  où  le  bourreau  des  Nantais  a  reçu  Texécrable  prix  de 
»  ses  fureurs,  nos  tribunaux  ,  incertains  en  apparence  ,  ont 
»  donc  été  frappés  d'une  salutaire  inaction. 

»  Qu  est-il  arrivé  cependant?  Vos  ennemis  ont  osé  dire,  avec 
»  une  adroite  perfidie,  qu'il  n'existait  plus  en  France  de  cou- 
»  pables;  d'autres  ont  assuré,  avec  une  ridicule  audace,  que 
»  le  gouvernement  était  trop  faible  pour  les  punir. 

»  Les  événements  répondront  assez  à  ces  conjectures;  ils 
»  y  répondront  en  ne  laissant  aux  scélérats  que  la  honte ,  le 
»  désespoir  et  la  certitude  du  châtiment.  Quelques-uns  ont 
»  déjà  péri  dans  ces  murs,  que  leur  aspect  remplissait  naguère 
»  d'épouvante. 

»  Celui  qui  d'un  mot  traîna  ses  victimes  à  l'échafaud ,  qui 
»  fit  couler  sous  vos  yeux  le  sang  le  plus  pur ,  qui  couvrit  vos 
»  places  publiques  de  têtes  livides  et  de  cadavres  mutilés,  a 
»  perdu  la  vie  aux  acclamations  d'un  peuple  vengé  trop  tanl. 
»  Ses  complices  n'échapperont  pas  aux  peines  qu'ils  ont  nié- 
»  ritées. 
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»  On  jugerait  mal  de  mes  sentiments,  si  Ton  me  prôtait  I  af-  Livre  vi 
»  freux  dessein  de  jeter  un  voile  sur  leurs  forfaits.  Je  ne  le 
»  dissimule  pas,  quelle  que  soit  Thorreur  qu'ils  m'inspirent,  je 
»  n'hésiterais  pas  à  les  pardonner  si  j'étais  maître  de  leur  des- 
T»  tin  ;  mais  ce  n'est  point  moi  qu'ils  ont  poursuivi,  c'est  vous 
»  qu'ils  ont  abreuvés  de  larmes  et  accablés  de  tous  les  fléaux  ! 

»  Pendant  que  les  remords  commencent  leur  juste  supplice, 
»  continuez  à  remplir  les  tâches  que  votre  patriotisme  s'est 
»  imposé. 

»  Je  dois  vous  le  dire  avec  franchise,  si  vous  m'en  aviez 
»  prévenu,  nos  premiers  coups  auraient  retenti  dans  cette 
»  enceinte.  Je  savais  que  des  hommes  perdus  dans  l'opinion 
»  publique  siégeaient  encore  à  vos  côtés  et  vous  souillaient  de 
D  leur  présence.  En  les  soumettant  à  la  censure,  en  les 
»  vouant  à  votre  mépris  et  en  effaçant  leurs  noms  d'une  liste 
»  qu'ils  déshonoraient,  vous  avez  pénétré  mes  vues,  vous 
»  avez  accompli  ma  première  résolution.  Cet  aveu  vous  ser- 
D  vira  de  réponse  à  ceux  dont  les  disgrâces  trop  méritées 
»  provoquent  aujourd'hui  les  clameurs;  regardez-le  aussi 
»  comme  un  hommage  dû  à  vos  travaux  et  qu'il  m'est  bien 
»  doux  de  vous  rendre. 

D  Les  hommes  de  mauvaise  foi,  ceux  encore  qui  n'ont  pas 
»  réfléchi  sur  les  associations  civiles,  vous  amuseront  peut- 
»  être  d'entreprises  illégales  ;  ils  vous  diront  que  vos  conci- 
»  toyens  ne  sont  pas  dans  votre  dépendance  ;  qu'en  scrutant 
»  leur  conduite,  en  la  marquant  du  sceau  de  la  réprobation, 
))  vous  vous  érigez  en  usurpateurs  de  leurs  droits. 

»  Ces  plaintes  seraient  peu  fondées  ;  vos  regards,  jusqu  à 
»  ce  jour,  ne  s'étant  portés  que  sur  vous-mêmes ,  c'est  dans 
»  votre  sein  que  vous  avez  trouvé  des  perfides;  c'est  là  que 
»  votre  courage  les  a  démasqués  ;  en  vous  armant  contre  eux 
»  de  rigueur,  vous  avez  fait  ce  que  la  raison ,  l'équité,  les 
»  principes  vous  ordonnaient. 

»  Gardez-vous  de  céder  à  quelques  sophismes  politiques  ; 
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Livre  VI.  »  persévérez  plutôt  dans  vos  louables  inteutious.  Que  votre 
»  société  soumette  chacun  de  ses  membres  à  Texameu  le  plus 
))  rigoureux;  bannissez  loin  de  vous  ces  hypocrites,  patriotes 
»  par  métier,  révolutionnaires  par  calcul ,  qui  nopprimèrenl 
»  les  personnes  que  pour  s'approprier  leurs  biens. 

r>  Jurez  surtout  guerre,  guerre  éternelle  aux  assassins  de 
»  l'humanité,  et  si,  par  une  suite  de  vos  malheurs,  quelques- 
»  uns  de  ces  êtres  dégouttants  encore  du  sang  qu'ils  ont  ré- 
»  pandu,  trouvaient  un  asile  en  ces  lieux,  que  vos  recherchtîs 
»  les  découvrent  ;  qu'ils  soient  arrachés  sans  ménagement  à 
»  leur  tardive  obscurité  ;  chargés  de  malédictions  et  d'oppro- 
»  bre ,  qu'ils  aillent  habiter  les  bois  avec  les  tigres  leurs  ri- 
»  vaux. 

»  Citoyens,  n'oubliez  pas  qu'une  grande  commune  vous 
»  considère;  qu'elle  attend  de  vous  des  leçons;  que  vous  lui 
»  devez  des  exemples.  Vous  ne  répondrez  à  son  espoir,  vous 
»  n'exercerez  sur  elle  une  sage  influence,  que  lorsque  cha- 
»  cun  de  vous  pourra  se  dire  dans  la  sincérité  de  sa  cons- 
»  cience  :  «  Depuis  cinq  ans,  mes  vœux  et  mes  soins  ont  eu 
»  pour  but  le  triomphe  de  la  liberté  ;  tous  les  ennemis  de  la 
»  patrie  ont  été  les  miens;  mais  j'ai  su  remplir  mes  devoirs 
»  sans  outrager  la  nature;  je  ne  connais  pas  le  remords; 

»  Pour  moi ,  qui  n'apporte  au  milieu  de  vous  que  le  désir 
»  de  vous  être  utile,  vous  me  trouverez  toujours  prêt  à  vous 
»  seconder  ;  je  n'écouterai  pas  les  préventions,  je  ne  servirai 
»  pas  les  ressentiments  ;  mais  je  ne  négligerai  rien  pour  ré- 
»  tablir  le  règne  des  lois.  La  route  que  je  dois  suivre  n'est 
»  pas  douteuse;  c  est  la  Convention  nationale  elle-même  qui  Ta 
»  tracée  ;  elle  fait  punir  les  coupables  ;  elle  rend  la  confiance 
»  aux  patriotes  vertueux.  Je  ne  suis  que  le  dépositaire,  lexé- 
»  cuteur  de  ses  intentions,  et  ma  position  est  d'autant  plus 
»  douce,  qu'en  me  conformant  à  sa  volonté,  je  crois  n'obéir 
»  qu'aux  vœux  de  mon  cœur.  » 
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CHAPITRE  V 


Puissance  an  Club  national.  — Son  opposition  moins  patente,  mais  constante.  —La 
Commission  des  sept.  —  Procès  des  pillards  et  des  terroristes.  —  On  appelle  les 
accusateurs  et  les  témoins.  —  Tristes  révélations  !  —  Adresse  à  la  Convention.  — 
Discours  de  Bordas  au  club.  —  Son  arrêté  en  faveur  des  prisonniers.  —  Adresse 
du  Club  à  la  Convention  nationale,  ^  Toccasion  de  la  brochure  de  Lacroix.—  Dé- 
préciation de  la  valeur  primitive  des  assignats ,  etc. ,  etc. ,  etc. 


Ce  discours  fut  écouté  avec  une  attention  bien  soutenue  et  Livre  vi. 
applaudi  avec  enthousiasme.  Bordas  était  entré  dans  la  voie  4^4, 
de  la  réaction  et  de  la  résistance  :  la  pente  était  rapide  et 
une  opposition  formidable  à  craindre.  Les  jacobins  étaient 
encore  très-nombreux  à  Bordeaux,  et  par  suite  du  renouvel- 
lement des  administrations,  ils  avaient  réussi  à  se  glisser  dans 
plusieurs  postes  importants.  Le  club  national,  Tune  des  plus 
anciennes  sociétés  de  Bordeaux ,  était  en  grande  partie  com- 
posé d'eux  ou  de  leurs  amis;  c était  le  grand  centre  où  abou- 
tissaient toutes  les  affaires,  oii  se  traitaient  les  grandes  ques- 
tions politiques ,  où  les  orateurs  s'abandonnaient  aux  plus 
fougueuses  inspirations  de  leur  zèle.  Les  proconsuls  eux- 
mêmes  s*y  rendaient  fréquemment,  et  la  tribune  bordelaise, 
pendant  tout  le  règne  de  la  Montagne ,  ne  le  cédait  en  rien  à 
celle  des  jacobins  de  Paris.  Les  séances  étaient  publiques  dans 
la  salle  du  Lycée,  fossés  de  Tlntendance,  ses  réunions  pres- 
que quotidiennes;  en  un  mot,  c'était  là  que  s'étaient  réfugiés 
toute  la  vie  politique,  toute  la  sève  sociale,  tous  les  talents 
de  Bordeaux. 

L'approbation  donnée  dans  un  pareil  lieu  au  discours  réac- 
tionnaire de  Bordas  déplut  beaucoup  aux  jacobins;  ils  se  pré- 
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Livre  VI.  parèrent  à  parer  le  coup  et  à  opposer  une  vigoureuse  résis- 
—  '  tance  à  ce  qu  ils  qualifiaient  du  nom  d'oppression ,  mais  qui 
n'était  en  réalité  qu'un  acte  de  justice.  Tout  semblait  présager 
de  nouveaux  malheurs  à  Bordeaux  :  Fhiver  commençait  d'une 
manière  très-rude;  le  froid  était  très-vif  et  la  Garonne  glacée 
et  non  navigable  un  mois  durant;  les  comestibles  étaient 
rares  et  leur  prix  fixé  par  un  tarif  qu'on  appelait  le  maximum. 
Dans  ce  temps ,  on  cessa  aussi  de  donner  gratis  la  représen- 
tation qu'on  avait  établie  pour  le  peuple ,  tous  les  décadis  ; 
laffiche  portait,  en  gros  caractère  :  De  par  et  pour  le  Peuple: 
comme  la  Marseillaise  sentait  trop  le  jacobinisme  et  le  sang, 
on  lui  substitua  le  chant  dit  :  Le  Réveil  du  Peuple.  A  Bor- 
deaux, on  faisait  mieux,  on  déclamait  pendant  quelques  mois, 
a  la  place  de  ces  poésies  révolutionnaires,  une  pièce  de  vers 
anti-terroriste ,  intitulée  :  le  Cri  de  mon  Coeur,  qu'on  devait 
à  la  plume  facile  et  gracieuse  de  Desgranges- Bonnet,  avocat 
à  Bordeaux. 

Tout  cela  indiquait  la  tendance  des  esprits  et  une  marche 
lente  et  progressive  vers  un  ordre  de  choses  meilleur.  On 
hésitait  cependant  encore  :  depuis  quinze  jours,  la  question  à 
l'ordre  du  jour  était  la  recherche  des  voleurs  et  des  dilapida- 
teurs;  on  avait  nommé  une  commission  ad  hoc,  mais  elle  ne 
s  assemblait  pas  ;  elle  avait  tous  les  éléments  d'une  procédure 
régulière  et  consciencieuse,  et  elle  ne  faisait  rien  ;  on  aurait 
vraiment  dit  qu'elle  craignait  de  trouver  des  coupables  ! 

Dans  cet  intervalle ,  Fellixe ,  secrétaire  général  du  prési- 
dent du  département,  se  démit  provisoirement  de  ses  fonc- 
tions, jusqu'à  ce  qu'il  eut  obtenu  justice  contre  ses  calomnia- 
teurs. Charles,  l'un  des  principaux  accusés,  était  alors  à  Paris; 
on  essaya  d'examiner  les  charges  alléguées  contre  lui.  Malgré 
les  démarches  de  ses  amis,  qu'il  faisait  agir,  il  paraissait  cer- 
tain qu'il  avait  fait  porter  à  la  mairie  des  caisses  remplies 
d'argenterie,  de  vases  sacrés,  d'ornements  d'église  et  de  mille 
objets  précieux.  La  fille  du  concierge  de  la  maison  commune» 
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Marie  Croiset ,  avait  va  entrer  des  portefaix,  avec  dés  bayards  ^^^^^  ^^' 
pleins  d'argenterie ,  de  calices ,  d'objets  d'église ,  de  vaisselle  -^ 
plate  y  de  meubles  précieux.  Elle  déclara  que  Charles  venait 
le  soir  en  voiture,  chez  Bertrand,  maire,  et  s'en  allait,  sa  voi- 
ture chargée  de  paquets.  Un  autre  jour,  elle  aperçut  un  in- 
dividu qui  faisait  fondre  des  objets  d'argent ,  un  tapissier  qui 
défaisait  le  riche  dais  de  Saint-Dominique  et  une  femme  qui 
dégalonnait  des  ornements  sacerdotaux. 

Le  9  nivôse  an  3  (29  décembre  1794),  Guillaume  Lanon 
déclara  avoir,  par  ordre  de  Bertrand,  maire,  fait  porter  à  la 
maison  commune,  des  meubles  précieux,  des  caisses  de  yin, 
des  pains  de  sucre  ;  il  avait  fait  porter  chez  Charles  deux 
caisses  de  vin,  et  le  citoyen  Figuère,  commissaire,  y  fit  pren- 
dra des  pots  de  fleurs  pour  les  transporter  chez  lui,  à  Saint- 
Seurin. 

Le  nommé  Loustaleau  déposa  que ,  plusieurs  jours  après 
Tapposition  des  scellés  chez  Saige,  Bertrand  et  Charles  vin- 
rent avec  des  commissaires  pour  inventorier.  Charles  fit  avan- 
cer une  voiture  de  place  qu'on  remplit  de  caisses.  Les  quatre 
jours  suivants,  on  fit  aussi  sortir  de  l'hôtel  Saige,  des  meubles, 
du  vin,  des  tableaux  :  on  voyait,  plus  tard,  sur  la  cheminée, 
chez  Charles,  une  tête  de  marbre  qu'il  en  ayait  retirée. 

On  fit  paraître  les  quatre  portefaix  :  ils  déclarèrent  avoir 
porté  chez  Bertrand,  le  maire,  et  chez  Charles  les  objets  déjà 
mentionnés  par  Lanon. 

Chantin ,  homme  d'affaires  de  Saige ,  déposa  que  Bertrand 
et  Charles  avaient  enlevé  des  flambeaux  à  girandoles  et  au- 
tres ,  qu'on  mit  dans  une  voiture  oîi  Charles  alla  se  placer. 
«  J'y  avais  déjà  porté  moi-môme,  par  ordre,  dit  Chantin,  une 
caisse  de  200  et  quelques  livres  de  bougie.  Le  maire  et  Charles 
revinrent;  ils  s'enfermèrent  seuls  dans  un  cabinet;  en  sortant, 
ils  ont  fait  venir  un  fiacre  qu'ils  chargèrent  d'effets.  Une  autre 
fois,  le  maire  E>ertrand  fit  enlever  des  caisses  de  vin ,  des  li- 
queurs ,  une  grande  quantité  de  sucre.  Charles  emporta  un 
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Livre  VI.  hobii  vert  et  un  manteau  bleu,  en  disant  qu'ils  étaient  destinés 
à  un  bon  sansK^ulotte  !  J'ai  envoyé  chez  le  maire,  des  assiettes, 
des  cristaux,  des  vases  en  porcelaine,  etc. ,  etc.  II  m'avait  de- 
mandé les  casserolles;  je  lui  ai  dit  qu'elles  étaient  en  mauvais 
état;  alors,  dit-il,  je  n'en  veux  pas,  j'en  prendrai  ailleurs  !  !  » 

Redon  déposa  que  Charles  et  Ândron  se  transportèrent  un 
jour  chez  le  citoyen  Biderain ,  rue  Porte-Dijeaux ,  maison  de 
Veyssière ,  vitrier,  et  lui  firent  donner  une  bourse  de  1 43  ou 
147  louis  d'or,  et  de  l'argent  monnayé  dont  il  ignore  la  quan- 
tité. Charles  ne  voulut  ni  en  dresser  procès- verbal ,  ni  en 
donner  un  reçu  ! 

Eugène  Huss,  chargé  par  le  district  d'aller  lever  les  scellés 
chez  Saige,  trouva  les  effets  dans  un  grand  désordre  :  il  savait 
que  le  buste  en  marbre  de  Cicéron  avait  été  porté  chez  Charles 
avant  l'opération,  et  il  en  parla  dans  son  procès-verbal,  en 
ajoutant  que  les  bustes  de  Cornélie  et  de  Cicéron  avaient  été 
enlevés  en  sa  présence  par  Blanchard,  artiste  du  Grand- 
Théâtre  ;  il  ignorait  ce  qu'était  devenu  le  buste  de  Cornélie. 

Pénicaud ,  l'un  des  garder-scellés,  remit  une  noie  des  ef- 
fets qu'il  avait  vu  enlever  :  c'étaient  des  meubles,  des  effets 
précieux,  des  sacs  de  monnaie,  des  pièces  d'étoffes,  telles  que 
coutils,  basin  piqué,  ras  de  castor  et  damas,  de  l'argenterie, 
du  sucre,  un  grand  nombre  de  caisses  de  vin  et  de  liqueurs, 
des  tableaux ,  des  bustes  et  figures  en  marbre ,  etc. 

Bouquet ,  qui  avait  intenté  ces  charges  à  Bertrand ,  s'éten- 
dit sur  ce  déplorable  gaspillage  de  la  fortune  publique,  et  il 
ajouta  qu'étant  à  Paris,  Ysabeau  lui  avait  dit  que  Bertrand,  ex- 
maire, ne  pouvait  être  jugé,  parce  que  j'avais  emporté  vingt- 
sept  pièces  relatives  à  cette  affaire.  Ce  n'était  pas  les  pièces 
qui  manquaient;  mais  voici,  sans  doute,  ce  qui  aura  retenu 
les  juges  :  c'est  une  copie,  collationnée  par  Garnier,  de  Saintes, 
d'un  arrêté  pris  par  les  républicains  Tallien  et  Ysabeau,  le  42 
frimaire  an  2  (2  décembre  1793) ,  par  lequel  «  le  maire,  les 
»  autorités  constituées  et  les  autres  dépositaires  de  raulorilé 
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»  sont  autorisés  à  remettre  aux  directeurs  des  théâtres,  at-  Livre  vi. 
»  tendu  leur  partriotisme ,  en  leur  en  faisant  don,  tous  les  '^'^' 
»  ornements  d*église ,  etc. ,  etc.  »  *    ' 

II  termina  en  demandant  qu'on  nommât  des  commissaires 
pour  faire  une  analyse  des  dépositions  qu'on  pût  adresser  à  la 
Convention  nationale,  afin  qu'elle  ordonnât  des  mesures  pour 
satisfaire  aux  exigences  de  la  justice  et  de  la  vindicte  natio- 
nale. 

Cette  proposition  parut  juste;  elle  fut  applaudie  et  adoptée. 
Les  commissaires  furent  nommés,  et  ce  ne  furent  pas  seule- 
ment les  vols  commis  à  Thôtel  Saige  et  chezd  autres  condamnés, 
qu'on  recherchait,  et  qui  criaient  vengeance;  on  voulait  savoir 
aussi  ce  qu'on  avait  fait  des  deux  millions  accordés  à  Bordeaux 
par  le  Gouvernement.  Le  comité  des  subsistances  répondit 
qu'ils  avaient  été  absorbés  par  l'indemnité  accordée  aux  bou- 
langers qui  avaient  fourni  le  pain  à  trois  sous  la  livre;  ce 
dernier  incident  n'eut  pas  de  suite. 

L'horreur  qu'inspiraient  les  complices  directs  de  Lacombe 
était  immense  ;  le  dégoût  qu'on  avait  conçu  en  même  temps 
pour  de  misérables  voleurs,  déguisés  sous  le  nom  de  républi- 
cains ardents  pour  mieux  faire  leurs  afiaires,  était  tel  qu'on 
ne  pouvait  plus  comprimer  son  indignation  ni  dissimuler  ses 
impressions.  On  proposa  de  rédiger  une  déclaration  sur  le 
même  sujet;  il  y  avait  des  opposants,  mais  ils  se  turent  et 
consentirent  à  la  rédaction  de  cette  énergique  adresse ,  d'où 
nous  extrayons  les  passages  suivants  : 

tt  Bordeaux,  longtemps  calomnié  par  la  haine,  persécuté 
»  par  l'intrigue,  assassiné  par  la  violence  et  la  fureur;  Bor- 
»  deaux,  libre  enfin ,  après  avoir  béni  la  justice  de  la  Con- 
»  vention  nationale ,  devait  un  premier  cri  d'exécration  pu- 
D  blique  aux  auteurs  volontaires  de  tant  de  maux.  Nos  fers 
»  étaient  brisés,  mais  nous  en  porterons  longtemps  les  em- 
»  preinies  douloureuses,  et  nos  premiers  regards  ont  dû  se 
»  tourner  sur  ceux  qui  semblaient  avoir  pris  plaisir  à  les 
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Livre  VI.  »  forger.  Alors  chacun  a  dû  mêler  sa  voix  à  Texplosion  de 
^  ^^  '  »  rindignalion  générale;  chacun  a  dû  se  hâter  de  dire  :  Voilà 
i>  un  des  oppresseurs  des  patriotes ,  voilà  un  de  ces  despotes 
»  sanguinaires,  voilà  un  de  ces  pillards  que  réclame  la  ven- 
»  geance  des  lois  !  !  ! 

»  Le  représentant  dut  provoquer  lui-même  cet  essor  de 
»  l'opinion  publique,  nous  dirons  mieux,  delà  Vertu  publique, 
I)  qui  fut  trop  longtemps  comprimée  ;  il  a  lui-même  ouvert  la 
»  route  où  le  patriotisme  et  la  probité  devront  poursuivre  les 
»  hypocrites  politiques  et  les  dilapidateurs;  mais  s'il  s'y  trouve 

»  quelques  écueils,  il  faut  savoir  les  éviter 

»  Évitons  de  fournir  même  un  prétexte  à  la  calomnie ,  et 
»  lorsque  nous  réunissons  nos  efforts  contre  les  hommes  cri- 
»  minels  qui  ont  désolé  notre  cité ,  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse 
»  dire  qu'au  lieu  de  songer  au  bien  public,  nous  écoutons  dos 
»  passions  particulières;  qu'au  lieu  de  présenter  les  vrais  cou- 
»  pables  à  la  justice  nationale,  nous  ne  pensons  qu'à  venger 

»  nos  propres  injures Vous  ne  pouvez  pas  seuls  découvrir 

»  tous  les  anneaux  de  la  chaîne  des  crimes  commis  dans  cette 
»  commune.  Encouragez  les  citoyens  vertueux,  mais  timides, 
»  à  dénoncer  les  vols  et  les  atrocités  dont  ils  furent  les  vicli- 
»  mes  ou  les  témoins;  contractez  l'engagement  solennel  de 
»  défendre ,  par  tous  les  moyens  qu'autorisent  les  lois ,  ceux 
»  que  de  justes  dépositions  exposeraient  à  des  haines  puis- 
»  santés,  et  lorsque  chacun  de  vous  abjure  tout  ressenlimenl 
»  personnel ,  toute  récrimination  particulière ,  redoublez  de 
»  zèle  et  d'activité  jusqu'à  ce  que  l'humanité  outragée,  la  li- 
»  berté  profanée,  la  révolution  avilie,  aient  trouvé  leurs  vic- 
»  times  parmi  les  vrais  coupables ,  etc. ,  elc. ,  etc.  » 

Ou  s'engagea  donc  au  club  national ,  en  même  temps  qu'on 
y  jurait  guerre  aux  fripons,  aux  hommes  de  sang,  aux  hommes 
immoraux ,  à  adopter  la  ferme  résolution  d'abjurer  tout  res- 
sentiment personnel  et  à  ne  poursuivre  que  les  délits  et  non 
les  erreurs  ;  à  exécuter  scrupuleusement  les  précédentes  dé- 
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1  iliéi-ations ,  qui  chargeaient  de  l'exameD  des  dénonciations  Livre  vi. 
eontre  les  membres  du  club  les  comités  nommés  à  cet  effet , 
pour  qu'on  envoyât  aux  autorités  constituées  celles  qui  les 
concernaient,  et  pour  que  celles  qui  appartenaient  à  la  police 
et  à  Topinion  publique,  fussent  cependant  jugées  avec  Timpar- 
tîalité  convenable  à  des  républicains. 

On  savait  tout  le  danger  des  mesures  extrêmes  :  on  établit 
ainsi  certaines  restrictions,  des  entraves  à  Tesprit  réaction- 
naire, commandées  autant  par  les  circonstances  que  par  la 
prudence. 

Les  accusations  continuaient,  cependant  :  on  allégua  des 
charges  accablantes  contre  Grignon,  à  cause  de  ses  relations 
avec  Desfieux;  on  accusa  Margaron  de  plusieurs  faits  graves; 
c'est  lui  qui  alla  apposer  les  scellés  chez  Perrier,  qui  avait  été 
guillotiné.  En  s'acquiltant  de  sa  mission,  il  chercha  l'argen- 
terie avec  beaucoup  de  soin  ;  qu'est-elle  devenue?  On  le  pria 
de  cacher  la  mort  de  Perrier  à  sa  vieille  mère,  qui  en  mour- 
rait de  chagrin  :  a  Bah  I  dit-il,  si  elle  en  meurt ,  on  l'enter- 
rera !»  Il  fit  enlever  le  lit  et  autres  choses  nécessaires  à  cette 
dame  ;  il  refusa  d'attester  le  civisme  du  vertueux  et  excellent 
Barennes,  etc.,  etc. 

Cette  affaire  fut  renvoyée  à  la  commission. 

Ces  scènes  étaient  affligeantes;  le  calme  paraissait  impos- 
sible à  Bordeaux  :  Bordas  lui-même  était  affecté  de  ces  divi- 
sions interminables,  de  ces  récriminations  toujours  renais- 
santes. Le  3  janvier,  il  se  rendit  au  club,  et  après  s'être  ^4 nivôse, 
excusé  de  n'être  pas  venu  plus  souvent  à  leurs  réunions,  à  4795" 
cause  de  ses  grandes  occupations ,  il  s'exprima  ainsi  à  la  tri- 
bune : 

a  Ce  n'est  pas  un  représentant ,  c'est  un  ami ,  c'est  un  frère 
«  qui  vous  apporte  le  résultat  succinct  de  quelques  réflexions 
Y)  politiques.  Rien ,  aujourd'hui ,  n'est  moins  douteux  que  la 
»  révolution  de  France  :  tour  à  tour  opprimée  par  le  savoir 
»  et  par  l'ignorance,  par  l'orgueil  et  la  cruauté,  elle  déchire 
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Livre  VI.       »  le  bonnet  rouge  de  la  même  main  qui  brisa  le  Irône  li)  ; 

»  elle  ne  veut  ni  roi  ni  tribun,  ni  caste  privilégiée,  ni  désor- 

»  ganisateurs  assassins.  Empêcher  que  les  uns  et  les  autres 

»  renaissent  à  leurs  espérances,  doit  être  notre  seul  but.  Si 

y>  nous  venions  à  le  manquer,  si  Tune  des  deux  factions  abat- 

»  tues  relevait  jamais  son  front  audacieux ,  il  ne  resterait  au 

»  plus  beau  pays  de  TUnivers  d*autre  perspective  qu'un  af- 

»  freux  esclavage ,  et  aux  patriotes  énergiques  d*autre  asile 

»  que  le  tombeau.  Cependant  userons-nous  de  représailles 

»  contre  nos  cruels  oppresseurs  ?  Profiterons-nous  des  leçons 

»  atroces  qu  ils  nous  ont  données?  Verrons-nous  partout  des 

»  coupables?  Multiplierons-nous  les  châtiments?  La  justice. 

»  comme  la  terreur,  aura-t-elle  ses  bastilles ,  ses  bourreaux? 

»  I^on ,  citoyens ,  pardonnons  sans  rancune  à  ceux  que  des 

»  traîtres  ont  séduils ,  que  les  circonstances  ont  maîtrisés.  Les 

»  pervers  eux-mêmes  ne  doivent  pas  tous  subir  les  mêmes 

»  châtiments,  puisqu'il  se  trouve  entre  leurs  forfaits  une  sorte 

»  de  hiérarchie  ;  puisque  ceux-ci  se  sont  distingués  par  le  vol , 

»  ceux-là  par  le  meurtre ,  ayons  des  flétrissures  pour  les  uns 

))  et  des  supplices  pour  les  autres. 

»  Je  lai  déjà  dit ,  non  pour  répondre  à  ceux  qui  confondent 

»  le  sang-froid  avec  Tirrésolulion  et  la  prudence  avec  la  fai- 

»  blesse ,  mais  pour  mettre  les  habitants  de  Bordeaux  dans 

»  le  secret  de-  mon  cœur.  Jamais  je  ne  reconnaîtrai  pour  pa- 

»  triotes  ceux  qui  s'enrichirent  de  rapines,  ceux  qui  firent 

»  couler  des  flots  de  sang  I  Ils  n  ont  pas  voulu  le  triomphe  des 

»  rois  ligués,  j'en  conviens;  mais  dans  leurs  cités,  dans  leurs 

»  hameaux ,  ils  aspiraient  d'être  rois  eux-mêmes.  Ils  ont  servi 

»  la  révolution,  j'en  conviens  encore  ;  mais  ils  l'ont  regardée 

»  comme  une  porte  ouverte  au  pillage,  à  l'assassinat.  Lors- 


(1)  Loin  de  moi  de  parler  ici  du  signe  qui  honore  le  vrai  républicain,  du  symbolr 
de  la  Liberté,  que  tout  homme  libre  honore  ;  ce  que  je  peins,  c*est  le  masque  dont 
se  sont  aiïublès  tous  les  cnntre-révolutionnaircs,  en  première  ligne. 
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»    qu*ils  vantaient  la  liberté,  ils  ne  songeaient  qu a  vivre  dans     Livre  vi. 

»   l'anarchie,  pareils  à  ces  reptiles  qui  sortent  joyeux  du  sein         -^ 

i>  de  la  terre  dès  qu'ils  sont  avertis  du  choc  de  la  tempête  et 

1»  du  trouble  des  éléments.  Qu'ils  rentrent  donc  aujourd'hui 

»  dans  leur  primitive  nullité,  tous  ces  combattants  méprisa- 

»   blés,  enrôlés  par  le  crime  sous  les  drapeaux  de  la  vertu  ! 

o   Qu'ils  cessent  de  nous  importuner  par  leurs  clameurs  I  qu'ils 

^   ne  fassent  pas  succéder  l'arrogance  à  l'usurpation  I  qu'ils 

»  n'accablent  pas  le  peuple  de  leurs  outrages,  après  l'avoir 

i>  frappé  de  leur  poignard  !  Qu'ils  sachent  surtout  que  le  peuple 

n  est  debout,  prêt  à  les  repousser  d'un  bras  terrible,  prêt  à 

»  les  plonger  dans  l'abime  qu'ils  avaient  creusé  sous  ses  pas  I 

»  Citoyens,  modérez  votre  légitime  impatience;  soyez  sans 

»  incertitude  pour  l'avenir  :  la  Convention  nationale  veille 

y^  sur  la  République  !  Nuit  et  jour,  je  m'occupe  de  vos  intérêts; 

»  le  Gouvernement  et  ses  délégués  feront  leur  devoir;  songez , 

»  de  votre  côté,  à  remplir  votre  tâche.  Défiez-vous  surtout  de 

)»  vos  passions;  empêchez  que  l'envie,  la  mauvaise  foi  ou  la 

»  haine  ne  président  à  vos  débats  et  n'entrainent  des  hommes 

x>  de  bien  dans  la  disgrâce  des  méchants.  Quand  un  dénoncia- 

»  leur  se  présente  à  cette  tribune,  voyez  d'abord  si  lui-même 

»  ne  mérite  pas  d'être  dénoncé.  Tel  attaque  par  intrigue  les 

»  intrigants  ;  tel  ne  déclame  contre  les  dilapidaleurs  subal- 

»  ternes,  que  pour  couvrir  l'importance  de  ses  larcins  par 

»  l'audace  de  ses  discours.  Tel,  enfin ,  s'attendrit  aujourd'hui 

D  aux  noms  de  justice  et  d'humanité,  qui  naguère  comptait 

»  ses  exploits  par  le  nombre  de  ses  victimes.  Bannissez  loin 

»  de  vous  ces  individus  que  les  circonstances  ont  rendus  pro- 

»  bes  ;  bannissez  les  philanthropes  d'un  jour;  ne  reconnaissez 

»  pour  vos  amis  que  ceux  qui  se  pressèrent  avec  vous  autour 

»  du  berceau  de  la  liberté,  qui  la  défendent  contre  les  périls 

»  de  toute  espèce,  qui  ne  se  mêlèrent  jamais  à  la  tourbe  des 

»  factieux;  qui  virent  la  chute  de  la  royauté  et  celle  du 

»  triumvirat  avec  une  égale  allégresse;  qui  ne  connaissent  d'au- 
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Livre  VI.  »  ire  but  que  raffermissement  de  la  République,  d'autre  guide 
-1  '  »  que  la  Convention»  d'autre  désir  que  celui  du  bien...  Voilà 
»  les  dignes  émules  de  vos  travaux  I  eux  seuls  méritent  voire 
»  estime.  Resserrez  les  liens  qui  vous  unissent  à  leur  sort,  et, 
»  chaque  jour,  jurez  à  vous-mêmes,  jurez  solenneliemeDt  de 
»  triompher  ou  de  périr  avec  eux  !  » 

Ce  discours  fut  vivement  applaudi  :  les  coupables  y  virent 
une  lueur  de  miséricorde  et  de  pardon  ;  les  antiterroristes  n'y 
virent  que  le  représentant  probe,  qui  voulait  enfin  en  finir  avec 
ces  misérables  pillards  des  caisses  publiques  et  les  homme^^ 
de  sang.  On  ordonna  l'impression  de  ce  discours;  mais ,  après 
réflexion,  on  n'en  fut  pas  très-satisfait.  Bordas  avait  compris 
qu'il  avait  lâché  la  bride  à  toutes  les  passions,  et  aujourd'hui 
il  veut  la  resserrer  dans  de  justes  limites,  tout  en  restant  ré- 
publicain avancé  et  en  conservant  son  attitude  de  démocrate; 
il  avait  déchaîné  les  vents ,  maintenant  il  veut  empêcher  la 
tempête  et  commande  le  calme.  On  ne  fut  pas  content  de  ce 
mélange  de  modération  et  de  rigueur  ;  on  ne  comprenait  pas 
qu'il  lui  fût  possible  de  louvoyer  avec  loyauté  entre  les  partis 
et  de  chercher  à  ménager  tout  le  monde,  en  blessant  les  exa- 
gérés, qui  n'avaient  qu'un  seul  tort  de  plus  que  les  autres,  celui 
d'avoir  poussé  jusqu'à  leurs  derniers  développements  les  prin- 
cipes posés  par  la  Convention  nationale  elle-même. 

Bordas,  malgré  ses  graves  préoccupations ,  malgré  ses  soios 
administratifs,  s'occupait  activement  des  affaires  de  Bordeaux. 
Le  même  jour  où  il  prononça  ce  dernier  discours  au  club 
(  3  janvier),  il  crut  enfin  devoir  faire  droit  aux  diverses  récla- 
mations des  malheureux  prisonniers ,  et  prit  en  leur  faveur 
un  arrêté  qui  fait  honneur  à  son  cœur,  et  oîi  nous  avons  re- 
marqué les  considérants  suivants  : 
Archives  «  Considérant  que  toutes  les  mesures  de  rigueur  que  la  loi 

M  vu    ^^  ^'^  pas  expressément  ordonnées,  sont  injustes  et  torlion- 
»  naires; 

»  Que  les  reclus ,  détenus  et  emprisonnés ,  quelle  que  soil 
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39  la  cause  de  leur  incarcération,  sont  des  hommes,  et  qu*à     Livre vi. 
1»  ce  titre  même,  leurs  malheurs  jexigenl  qu*on  ait  pour  eux 
i>  tous  les  égards  que  la  nature  commande  et  qu'on  leur  donne 
»  toutes  les  facilités  que  la  loi  ne  défend  pas  ; 

»  Que  sil  s'est  trouvé  des  geôliers  assez  humains  pour 
»  adoucir  le  sort  des  détenus ,  on  en  a  vu  d'assez  barbares 
»  pour  outre-passer  les  mesures  de  sûreté  que  l'intérêt  public 
))  a  commandées  ;  des  gens  qui ,  par  un  raffinement  de  cruau- 
»  tés ,  ont  multiplié  les  privations,  aggravé  l'état  des  détenus, 
»  et  leur  ont  fait  endurer  des  supplices  anticipés,  plus  cruels 
»  que  la  perte  de  la  vie  ; 

»  Que  ces  hommes,  qui  méritent  à  peine  ce  titre,  doivent 
»  être  sévèrement  examinés  ;  que ,  s'ils  sont  des  êtres  déna- 
»  tarés,  ils  doivent  être  destitués;  que  s'ils  ont,  sans  aucun 
«  fruit  pour  la  chose  publique,  aggravé  le  sort  des  prisonniers 
»  et  outrepassé  les  règles  de  sévérité  qui  leur  étaient  près- 
»  crites,  ils  doivent,  comme  prévaricateurs  salariés,  être  tra- 
»  duits  devant  les  tribunaux ,  pour  être  punis ,  conformément 
»  à  la  loi  du  1 4  frimaire.  » 

Il  chargea  la  municipalité  de  veiller  à  la  police  des  prisons; 
de  faire  visiter,  par  deux  municipaux,  une  fois  par  décade,  les 
maisons  d'arrêt ,  pour  entendre  les  plaintes  et  les  réclamations 
des  détenus ,  et  les  transmettre  ensuite  aux  autorités  consti- 
tuées; de  constater  le  poids  du  pain ,  sa  qualité  et  celle  de 
l'eau ,  ainsi  que  la  nature  des  comestibles  ;  de  veiller  surtout 
à  la  propreté  et  à  la  conduite  des  employés.  Tous  les  détenus 
pour  cause  de  suspicion  auront  la  permission  de  communiquer 
avec  leurs  parents  ou  leurs  conseils.  Les  condamnés  par  un 
jugement  quelconque  obtinrent  la  même  faculté,  mais  sous  la 
permission  de  la  municipalité.  Les  prêtres  condamnés  à  la  dé- 
portation ,  qui  désireraient  parler  à  quelqu'un  du  dehors  pour 
pourvoir  à  leurs  besoins,  devraient  s'adresser  pour  cela  à  la 
municipalité  (1). 

(1)  Le  45  janvier  4795,  Bordas  défendit  de  sonner  YAngelus,  et  ordonna,  en  cas 
de  contravention ,  de  briser  les  cloches. 
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'  —  '  qui  voulaient  lui  porter  des  secours  en  argent,  vivres  ou  vé- 
tement^,  pourraient  le  voir  et  lui  parler  en  présence  du  con- 
cierge ;  furent  exceptés  ceux  qui  étaient  au  secret.  Tous  les 
^ards  possibles  étaient  ordonnés  en  faveur  des  vieillards  el 
des  infirmes. 

Toutes  ces  mesures  étaient  sages,  elles  furent  applaudies. 
Le  club  était  toujours  mal  composé;  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres, devenus  hypocrites  par  peur,  et,  à  la  faveur  d'un  masque, 
cachant  au  fond  du  cœur  des  sentiments  terroristes ,  étaleot 
devenus  le  point  de  mire  de  leurs  collègues  ;  on  les  accusait 
de  manquer  de  patriotisme  et  de  vouloir  trahir  la  cause  de  la 
république.  Enfin ,  un  nommé  Lacroix  crut  qu'il  était  temps 
de  parler  sans  crainte  et  d'indiquer  le  remède  à  tous  les  maax 
de  la  patrie  ;  il  publia  une  brochure,  où  il  proposa  au  peuple 
français  de  revenir  à  la  constitution  de  1791  et  par  consé- 
quent à  la  royauté.  Un  cri  général  s  éleva  d'un  bout  de  France 
à  l'autre  contre  cet  ami  du  passé,  qu'on  considérait  comme  un 
novateur  rétrograde  ;  la  Convention  le  mit  hors  de  la  loi,  et  le 
club  de  Bordeaux  profitant  de  cette  aventure  pour  ressaisir 
son  influence,  vota  une  adresse  à  la  Convention  nationale,  oii 
nous  remarquons  les  passages  suivants  : 

Journal  «  Citoyens  représentants,  il  existe  donc  encore  des  apôtres 

du  Club,  etc.    ^  j^  j^  royauté  I  Quoi  !  on  ose  invoquer  une  Constitution  per- 

»  fide,  qui,  sous  les  apparences  de  la  liberté,  nous  eftt  bientôt 

»  replongés  dans  l'esclavage! Les  citoyens  de  Bordeaux 

»  partagent  votre  indignation  ;  ils  applaudissent  au  sage  dé- 
»  cret  que  vous  venez  de  rendre  contre  le  royaliste  Lacroix; 
»  ils  déclarent  à  tous  les  libellistes  atroces,  qui,  depuis  long- 
»  temps  infectent  l'esprit  public,  que  jamais  ils  ne  capilule- 
»  ront  avec  eux;  qu'ils  veulent  vivre  et  mourir  en  républi- 
»  cains,  et  qu'ils  auront  sans  cesse  un  poignard  à  la  main  pour 
»  frapper  les  rois  et  leurs  partisans.  » 
.    Dans  ce  moment,  comme  pour  compliquer  davantage  les 


—  207  — 

embarras  du  peuple  et  les  dangers  de  la  situation ,  la  valeur     Livre  vi. 
des  assignats  ou  papier-monnaie  était  bien  tombée  dans  Tesprit  —  ' 

public  ;  on  s'efforçait  de  la  maintenir,  mais  inutilement  ;  les  ^  '^^' 
étrangers  n'en  voulaient  pas,  et  les  Américains  surtout  contri- 
buèrent beaucoup  à  leur  dépréciation.  On  eut  beau  dire  que 
les  biens  nationaux  valaient  dix  fois  plus  que  les  assignats  en 
circulation  ;  que  les  citoyens  qui  donnaient  leurs  enfants  à  la 
patrie,  donneraient  également  leurs  biens  pour  la  même  cause. 
Toutes  ces  déclamations  patriotiques  n'empêchèrent  pas  la 
baisse  et  comme  pour  en  accélérer  le  mouvement,  on  eut  la 
maladresse  dédire  à  la  tribune  qu'un  assignat  de  100  liv.  n'en 
valait  plus  que  191  Plus  on  parlait  d'assignats,  du  crédit,  des 
richesses  nationales,  moins  on  contribuait  à  relever  la  con- 
fiance générale  ;  aux  yeux  du  public ,  qu'on  ne  trompe  pas 
toujours,  ces  grands  mots  ne  servaient  qu'à  voiler  de  grandes 
misères  ;  l'opinion  publique  s'effrayait  de  plus  en  plus  ;  cha- 
cun se  défaisait  de  ses  assignats  pour  des  objets  d'utilité  pu- 
blique (1)  ;  la  panique  était  partout,  dans  tous  les  esprits  ;  le 
commerce  était  nul  ;  on  avait  persuadé  au  peuple  que  le  ma- 
laise  général  ne  devait  être  attribué  qu'aux  agioteurs  seuls  ; 
c'était  un  appel  au  pillage  et  aux  mauvaises  passions.  Sous 
l'empire  de  ces  fausses  impressions,  de  ces  bruits  calomniateurs, 
on  avait  dressé  une  pyramide  ou  une  espèce  de  montagne, 
avec  celte  inscription  :  Tremblez,  agioteurs!  Cette  annonce, 
digne  des  mauvais  jours  de  1793,  porta  la  terreur  dans  les 
comptoirs  ;  la  bourse  fut  abandonnée  ;  les  affaires  négligées, 
le  commerce  paralysé;  mais  après  un  laps  de  quelques  jours, 
on  vit  bien  que  les  pillards  avaient  la  bonne  volonté  de  re- 
commencer ;  mais  que  l'autorité,  malgré  son  apparente  dou- 
ceur, avait  celle  d'arrêter  tous  les  perturbateurs  et  de  les 


(t)  n  y  avait  en  février  1795,  dit  Tbiers,  pour  près  de  8  millards  d'assignats  en 
circulation;  quelques  jours  plus  taiït  un  louis  valait  160  livres  en  assignats  ot  bicntAt 
:lpr^s  200  et  210  livres. 
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Livre  VI.       traiter  avec  toute  la  sévérité  des  lois.  Le  calme  se  rétablit  a 
!!!l  '       la  loDgue,  et  Ton  s'en  rapporta  à  la  sagesse  et  aux  sollicitudes 
^'^^'        de  la  Convention  pour  le  maintien  de  la  paix  et  la  surveillance 
des  méchants. 
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CHAPITRE  VI. 


Mas  renouvelle  les  corps  constitués.  —  Son  discours.  —  Les  habitants  de  Lor- 
inoot  dénoncent  deux  terroristes.  —  Nouvelles  et  tristes  révélations.  —  Charge 
fontre  Ysabeau.  —  Blutel  arrive  k  Bordeaux.  —On  demande qu*on  hâte Tinstruc- 
tioo,  le  procès  des  terroristes.— La  fête  du  2t  janvier. —  Discours  de  Martignac. 
—  Nouveaux  cris  contre  les  voleurs  et  les  assassins  de  Bordeaux.  —  Charge  contre 
Tallien.— Discours  sur  le  même  sujet,  par  Lamarque,  Babyre  et  plusieurs  autres 
orateurs.  —  Lamarque  et  Boissel  arrêtés,  etc.,  etc. 


1795. 


Témoin  de  toates  les  scènes  odieuses  dont  Bordeaux  était  Livre  vi. 
devenu  le  théâtre  ;  voyant  d'ailleurs  qu  il  n'y  avait  que  peu 
d'hommes  dans  les  diverses  administrations  du  pays  dont  la 
réputation  fut  à  labri  de  quelque  soupçon  d'improbité  ou  de 
terrorisme,  Bordas  publia,  le  16  nivôse  an  III,  (5  janvier 
1795],  une  proclamation  où  il  se  plaignit  :  a  Que  Bordeaux,  Archives 
»  cette  vaste  cité ,  si  célèbre  par  son  amour  pour  la  révolu-  «département" 
>  lion,  par  les  sacrifices  quelle  a  faits  en  faveur  de  la  chose 
»  publique,  par  les  cohortes  qu*.elle  a  fournies  pour  combattre 
*  les  ennemis  de  la  nation  française,  etc.,  etc.,  s*est  oubliée 
»  un  moment.  Des  intrigants  avaient  abusé  de  sa  confiance  : 
»  celte  erreur  passagère  et  bientôt  réparée  a  accumulé  sur 
»  les  habitants  des  horreurs  et  des  désolations,  que  la  posté- 
»  rite  la  plus  crédule  ne  croira  quavec  peine,  etc.,  etc. 

»  Nous  regardons  comme  des  scélérats  et  nous  livrerons  à 
»  la  vindicte  publique  ceux  qui  ont  exercé  des  vengeances 
»  personnelles,  qui  ont  substitué  leurs  passions  particulières 
»  àlmtérôt  de  la  patrie;  ceux  qui,  établis  pour  juger  et  punir 
»  les  coupables,  ont  immolé  sous  des  prétextes  imaginaires 
»  les  meilleurs  citoyens,  etc.,  etc.  » 

Il  passe  en  revue  ceux  qui  ont  fait  un  trafic  de  leurs  opi- 

t*  Part.  B.  1 4 


et 
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Livre  VI.       nions  en  vendant  ou  marchandant  la  vie  ou  la  mort  de  leurs 

_  *        frères;  qui  ont  abusé  de  leurs  pouvoirs  ou  ont  fait  de  leur  au- 

^'^^'        torité  un  objet  de  spéculation  mercantile,  et  finit  par  nommer 

NOTE  6.  une  commission  composée  de  sept  membres  :  Oré,  Vitrac. 
Dallon ,  Bartot ,  Boudet ,  Garisson  et  Martineau  jeune ,  a vci* 
des  suppléants  :  Duret,  Sergent,  Bonnet.  Le  même  jour  il  prit 
un  arrêté,  par  lequel  il  renouvela  toutes  les  administrations. 
C'était  Tusage  établi  par  ses  prédécesseui-s  ;  un  passe-temps 
pour  les  commis-voyageurs  de  la  Convention,  qui,  bouffis  d*nD 
orgueilleux  sentiment  de  leurs  talents  et  de  leur  savoir-faire, 
détruisaient  tout  ce  qu'on  avait  fait  avant  eux. 

Ces  changements  ou  modifications  des  corps  conslituis 
étaient  tous  dans  le  sens  d'une  réaction  sage,  lente ,  mais  in- 
contestable ;  c'étaient  tous  des  hommes  modérés,  et  ces  choii. 
loin  de  décourager  les  travaux  de  la  commission ,  semblaient 
au  contraire  exciter  son  zèle.  On  continua  donc  la  procédure 
contre  les  terroristes  et  les  dilapidateurs  de  la  fortune  des 
Bordelais,  mais  avec  la  sage  lenteur  qui  caractérise  la  mar- 
che de  la  justice.  Le  49  nivôse  (8  janvier).  Bordas  se  rendit 
au  club  et  après  y  avoir  exposé  de  nouveau  les  principes  de 
justice  qui  dirigent  la  Convention  et  dont  il  était  lui-même 
bien  pénétré,  les  divers  exc^  commis  par  des  hommes  cou- 
pables, qui  avaient  attiré  de  grands  malheur^  sur  le  pays,  il 
présenta  aux  Bordelais  l'agréable  perspective  d'un  prochain 
retour  à  l'ordre ,  à  la  paix ,  à  l'abondance ,  et  retraça  ensuite 
à  grands  traits  les  devoirs  que  l'intérêt  national  et  la  sûreté 
publique  imposaient  aux  citoyens.  «  Un  vrai  républicain ,  dit- 
»  il ,  sait  oublier  les  maux  qu'il  a  soufferts  en  servant  la  pa- 
»  trie;  Camille,  exilé  par  ses  concitoyens,  faisait  des  vœui 
»  pour  eux;  Camille,  proscrit,  sauva  la  capitale.  L'histoire 
9  des  temps  passés  est  une  école  salutaire  ;  la  patrie  n'a  jamdL> 

»  tort Ne  pensez  pas  toutefois  que  nous  nous  proposions 

»  de  couvrir  du  crêpe  de  l'amnistie ,  les  crimes  qui  ont  été 
t>  commis;  mais  c'est  la  vengeance  nationale,  et  non  la  ven- 
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Chap.  6. 

»  tante.  »  ~ 

Bordas  toucha  ici  la  véritable  plaie  de  Bordeaux  ;  il  y  avait 
des  crimes  commis,  mais  il  y  avait  des  tribunaux  et  des  lois. 
Les  vengeances  particulières  s*y  mêlaient  et  multipliaient  les 
crimes  et  les  criminels  pour  de  honteux  motifs  qu'on  n'avouait 
pas.  Bordas  rappela  aux  Bordelais  leurs  devoirs,  et  après  avoir 
flétri  ces  haines  personnelles,  il  exprima  le  vœu  qu'on  les 
déposât  aux  pieds  de  l'autel  de  la  patrie  et  qu'on  rétablit 
l'empire  des  lois. 

Deux  jours  plus  tard,  les  habitants  de  Lormont  vinrent  dé- 
noncer Barbé  et  Grand-Maison,  comme  les  dignes  émules 
des  tyi*ans  qui  avaient  si  longtemps  désolé  leur  malheureuse 
cité  ;  Barbé ,  mis  en  station  au  château  de  La  Tresne ,  y  vi- 
vait en  sybarite,  tandis  que  les  pauvres  n'avaient  pas  de  pain 
à  manger  !  Du  fond  d'un  appartement  aux  lambris  dorés,  et 
mollement  assis  dans  un  fauteuil  de  velours  cramoisi ,  il  dic- 
tait ses  ordres  aux  pauvres,  avec  le  ton  impérieux  d'un  baron 
féodal  à  ses  agents  avilis.  Grand-Maison  s'était  signalé  à  Yvrac 
par  ses  vexations  et  sa  tyrannie,  et  on  apprit  en  même  temps, 
par  une  lettre  de  Gobe  de  Monségur,  que  Ramon,  agent  natio- 
nal dans  ce  pays,  avait  fait  enlever  de  chez  lui  beaucoup  d'ob- 
jets très-précieux,  portes,  grillages,  balcons,  etc.;  de  plus, 
2,469  livres  de  fer,  et  qu'il  l'avait  condamné,  en  outre,  à 
payer  15, 000" livres,  et  tout  cela  par  ordres  verbaux  I 

Dans  les  séances  des  1 4  et  15  janvier,  on  dévoila  encore 
de  révoltantes  vérités  I  Paquet  déclara  que  chaque  section 
avait  ses  égorgeurs  officiels  I  II  faudrait  donc  engager  les  sec- 
tions à  les  faire  connaître  et  à  les  livrer  à  la  justice.  Les  mal- 
heurs de  Bordeaux  avaient  eu  lieu  non  seulement  sous  Julien, 
mais  sous  Tallien  et  Ysabeau ,  à  dater  du  mois  de  septembre 
1793! 

On  cita  comme  preuve  l'anecdote  suivante  :  Le  15  décem- 
bre un  certain  Pitray  vint  annoncer  à  Mercier,  qui  devait  être 


Chap.  6. 
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Livre  VI.  jugé  et  infailliblement  condamné  le  lendemain,  que,  moyen- 
nant 50,000  liv.  donnés  à  Ysabeau,  il  serait  mis  en  liberté. 
Fier  de  son  innocence,  et  sachant  par  expérience  le  peu  de 
confiance  qu  on  pouvait  avoir  dans  ces  misérables  émissaires 
du  club  des  jacobins  de  Paris,  il  affronta  son  procès  et  fut 
condamné  le  lendemain  16  décembre  1793  ! 

Dans  ce  temps,  Blutel  arriva  à  Bordeaux  et  se  fit  inscrire 
comme  membre  de  la  société  populaire.  Appelé  un  soir  à  la 
tribune ,  il  fit  un  effrayant  tableau  des  horreurs  qu'on  avait 
commises  à  Rochefort;  do  petits  tyrans ,  une  vingtaine  à  peu 
près,  avaient  réussi  à  asservir  tout  le  peuple,  comme  on  avait 
fait  à  Bordeaux;  ils  forçaient  les  innocents,  les  personnes 
vertueuses  et  inoffensives  à  subir  leur  joug  et  des  châtîmenU 
immérités  que  la  justice,  sans  entrave  et  bien  dirigée,  aurait  fait 
tomber  sur  leurs  propres  têtes  I  Ils  avaient  établi  un  comil^i 
de  prostituées  pour  épurer  les  mères  de  familles  !  Mais  pas- 
sons sous  silence  ces  révoltantes  horreurs  qui  blesseraient  trop 
sensiblement  la  pudeur  et  que  la  plume  refuse  d*esquisser!... 
«  Là  comme  à  Bordeaux  cependant,  dit  Blutel,  le  crime  est  en 
»  minorité;  jurez  que  vous  ne  souffrirez  jamais  plus  qu*iin  sys- 
»  tème  de  tyrannie  si  dégradant  pour  l'humanité  se  rétablisse 

to  dans  ces  murs (Oui,  oui,  nous  le  jurons,  s*écria-t-on  de 

»  toutes  parts.)  Ma  mission  dans  cette  commune  est  de  surveil- 
»  1er  les  magasins  de  la  République ,  et  de  découvrir  les  di- 
»  lapida teurs,  etc.  »  • 

On  croyait  qu'en  avançant  vers  la  fin  de  la  procédure,  les 
esprits  deviendraient  plus  calmes;  il  n'en  était  rien.  Dans  la 
séance  du  18  janvier,  un  nouveau  cri  de  vengeance  se  fit  en- 
tendre dans  un  projet  de  lettre  destinée  au  Courrier  républi- 
cain; l'auteur  s'attachait  à  prouver  :  «  Que  les  monstres 
»  sous  qui  Bordeaux  gémissait  pendant  quinze  mois,  n'étaient 
»  pas  de  bonne  foi ,  et  qu'en  vain  ils  arguaient  de  l'opinion , 
»  que  la  terreur  était  nécessaire;  car,  dit-il,  en  même  temps 
»  qu'ils  appelèrent  une  armée  révolutionnaire,  ils  lui  pro- 
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A  QÛrcDt  le  pillage  ;  s'ils  arboraient  la  bannière  en  Thonneur     ^^^i'^  ^i- 

D  des  SI  et  3  septembre  «  ils  désiraient  qu'on  plantât  une  -1  ' 

»  guillotina  devant  chaque  section  ;  s'ils  demandaient  du  sang 

»  pour  féconder  les  racines  des  arbres  de  la  liberté ,  ils  fai~ 

tt  saient  des  arrestations  innombrables  et  des  exécutions  multi- 

»  pliées;  les  bourreaux  s'enrichissaient  souvent  des  dépouilles 

»  des  victimes,  et  l'or  offert  à  propos  était  sur  d'amollir  en 

«  eux  le  terrorisme.  La  commune  fut  incarcérée  en  masse  ; 

B  mais  les  mêmes  hommes  qui  criaient  qu'il  fallait  l'anéantir,  se 

»  livraient  en  même  temps  à  des  spéculations  bien  faciles.  La 

»  famine,  les  privations  étaient  le  partage  de  tous  les  citoyens  ; 

9  eux  seuls  se  gorgeaienl ,  dans  des  orgies  scandaleuses,  des 

»  mets  les  plus  recherchés  et  d'un  pain  d'albâtre.  Ce  sont  les 

«  mêmes  hommes,  ajoute  l'auteur,  qui  se  déchaînent  aujour- 

0  d'hui  dans  des  libelles  atroces,  contre  les  citoyens  qui  ont 

Y)  sollicité  le  rapport  du  décret  du  6  août  et  qui  dévoilent 

»  leurs  turpitudes.  » 

Mille  autres  citoyens  demandaient  en  même  temps  qu'on 
hâtât  l'instruction  de  ce  fameux  procès  et  que  les  coupables 
fussent  livrés  à  la  justice  ;  ils  blâmaient  ouvertement  les  famil- 
les qui  pleuraient  en  secret  leurs  pertes  et  leurs  chagrins  ; 
mais  qui  n'allaient  pas  augmenter  le  scandale  et  multiplier 
des  turpitudes  déjà  trop  nombreuses.  «  Insensés,  leur  disait- 
»  on,  oubliez  vos  maux,  cessez  de  vous  plaindre,  ou  ne  soyez 
»  pas  si  timides  !  » 

Heureusement  pour  la  paix  publique,  on  faisait  des  prépa- 
ratifs pour  célébrer  la  chute  de  la  royauté  et  l'anniversaire 
de  la  mort  de  Louis  XVL  Tous  les  esprits  s'occupaient  de 
cette  fête  nationale,  et  le  procès  des  terroristes  fut  suspendu 
à  l'approche  de  la  triste  solennité  du  21  janvier!  Blanchet 
demanda  que  les  deux  L  enlacés  qui  se  trouvaient  sur  la  Porte 
des  Capucins  fussent  effacés;  on  renvoya  sa  demande  à  la  mu- 
nicipalité. Enfin,  le  2  pluviôse  (21  janvier)  arriva  ;  la  ville  se 
livra  à  ses  réjouissances  les  plus  bruyantes;  les  environs  de  la 
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Livre  VI.  salle  furent  encombrés  de  monde  et  la  séance  précédée  de  chants 

_  '  civiques;  enfin,  Martignac,  président  ce  jour-là,  se  leva  et  pro- 

*!??•  .   nonça  le  discours  de  circonstance  ;  il  fit  Thistorique  des  fêles 

Journal  publiques  chez  les  anciens  et  n'oublia  pas  de  faire  ressortir 

du  Club,  etc.     ^        ^  ^ 

la  grande  influence  qu'elles  avaient  sur  les  mœurs  et  la  poli- 
tique des  peuples.  Notre  législation  n'en  avait  pas  encore  qui 
pussent  les  rappeler  ;  mais  la  Convention  s'occupait  de  nous 
en  donner  qui  auraient  des  effets  salutaires,  il  traça  ensuite,  en 
présence  des  deux  représentants  qui  étaient  à  leur  banc ,  le 
parallèle  des  divers  gouvernements  et  il  démontra  d'une  ma- 
nière victorieuse  que  le  seul  gouvernement  vraiment  libre, 
celui  sans  lequel  il  n'y  a  pas  d'égalité,  est  le  gouvernement 
populaire.  Montesquieu  et  Rousseau  furent  invoqués  tour  à  tour 
par  l'orateur,  et  le  témoignage  de  ces  grands  hommes  servit 
encore  à  appuyer  ses  raisonnements  péremptoires.  Il  acheva 
ainsi  son  tableau  du  gouvernement  populaire  :  <c  Aucun  bom- 
»  me  n'a  plus  de  droit  qu'un  autre  ;  cette  vérité  fut  gravée 
»  sur  le  livre  de  la  vie ,  des  mains  de  la  nature  ;  l'orgueil  et 
»  l'égoïsme  l'en  effacèrent  ;  mais  le  courage  et  le  patriotisme 
»  l'ont  fait  revivre.  Je  ne  connais  d'homme,  ajouta-t-il,  à  qui 
»  le  gouvernement  populaire  puisse  déplaire,  que  celui  qui  est 
»  assez  lâche  pour  ne  pas  aimer  la  liberté ,  et  assez  sot  pour 
»  se  croire  plus  qu'un  autre.  » 

Il  termina  son  discours  par  ces  mots  :  «  Ne  souffrons  jamais 
»  aucune  tyrannie  ;  que  le  tombeau  où  le  dernier  tyran  est 
»  descendu ,  reçoive  tous  ceux  qui  tenteraient  de  relever  le 
»  trône  !  » 

Bordas  monta  à  la  tribune  et  commença  la  lecture  d'un  dis- 
cours, où  il  retraça  les  devoirs  des  citoyens,  l'oubli  du  passe 
et  leurs  engagements  pour  l'avenir.  Tout  était  préparé  pour 
la  fête  ;  mais  l'ardeur  républicaine  était  bien  refroidie  ;  Ten- 
thousiasme  n'était  plus  de  mode.  La  statue  de  la  justice,  prôte 
à  frapper  la  royauté  renversée  à  ses  pieds,  avait  été  placée 
sur  les  débris  du  monument  érigé,  dans  le  temps,  à  Louis  XVI; 


Gbap.  6. 
1795. 


—  21S  — 

les  représeDtants  du  peuple ,  Bordas  et  Blutel ,  s  y  rendirent  Livre  vi. 
01  vec  toutes  les  autorités  constituées;  le  cortège  était  immense; 
on  entourait  avec  empressement  la  statue  de  la  liberté,  qu'on 
portait  au  milieu  de  tout  ce  monde,  comme  le  palladium  de 
la  France.  Arrivés  sur  la  place  publique,  le  Président  du  tri- 
bunal civil  donna  lecture  du  décret  de  mort  du  dernier  roi, 
qui  fat  suivi  de  mille  cris  de  Vive  la  république!  Vive  la  Con- 
t^efitian!  Guerre  à  la  royauté!  etc. 

Le  cortège  se  dirigea  ensuite  au  temple  de  TÊtre-Suprême 
où  les  représentants  et  d'autres  orateurs  firent  des  discours 
patriotiques.  Mais  tout  cela  n'était  qu'une  pâle  copie,  une 
froide  parodie  de  la  même  fête  en  1794 1 

Le  lendemain,  l'esprit  public  fut  rendu  à  ses  premières  oc- 
cupations  ordinaires;  l'instruction  du  fameux  procès  était 
la  grande  affaire  de  tout  le  monde.  La  commission  des  Sept 
avançait  avec  lenteur  et  s'entourait  de  toutes  les  lumières 
possibles;  elle  ne  faisait  que  recueillir  des  pièces  nécessaires, 
des  notes  justificatives  et  de  nouvelles  dépositions.  On  blâmait 
cette  lenteur  ;  elle  ne  favorisait  que  trop  les  coupables  ;  il  fal- 
lait aller  plus  vite  et  monter  plus  haut,  et  on  rencontrerait 
les  véritables  auteurs  et  fauteurs  des  malheurs  de  Bordeaux  ; 
c'était  Ysabeau,  Tallien  et  leurs  successeurs.  «  Interrogez  les 
»  habitants  de  La  Réole,  s'écria  Papou  ;  ils  vous  donneront  de 
»  bons  renseignements  ;  c'est  laque  le  projet  contre  Bordeaux 
»  a  été  conçu  ;  c'est  là  qu'on  a  tracé  le  plan  de  sa  ruine  ;  c'est 
»  là  que  j'ai  entendu  dire  qu'il  fallait  piller,  incarcérer,  guil- 
»  lotiner  les  citoyens  ;  que  les  habitants  de  Bordeaux  ne  va- 
»  laient  rien  ;  qu'il  n'y  avait  que  les  chevaux  et  les  bœufs  qui 
))  valussent  quelque  chose.  » 

Dans  la  séance  du  10  pluviôse  an  III,  Blutel  exposa  la     â9  Janvier. 
conduite  qu'il  avait  tenue  à  Rochefort  à  l'égard  de  quatre- 
vingt-quinze  rebelles  de  la  Vendée,  qui,  pris  les  armes  à  la 
main,  devaient  d'après  la  loi  être  mis  à  mort.  Convaincu 
qu'après  la  chute  de  Robespierre,  la  Convention  avait  horreur 
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Livre  VI.  du  sang  et  adoptait  des  principes  politiques  plus  coofonnes  à 
*  _  "  rhumanité,  il  les  fit  mettre  en  liberté  aux  cris  de  Vive  la  ré- 
publique !  C'était  une  leçon  indirecte  à  Tadresse  des  réaciioD- 
naires  de  Bordeaux,  contre  les  hoiTCurs  de  la  guerre  civile 
que  leurs  accusations  et  récriminations  étemelles  pourraient 
à  la  longue  faire  renaître. 

Dans  la  même  soirée,  le  citoyen  Merzeau  fit  un  rapport  de 
tout  ce  qu'on  avait  fait  pour  l'armée  des  Pyrénées  occiden- 
tales depuis  cinq  mois,  tant  par  le  magasin  du  district  de  Bor- 
deaux, que  par  celui  d'habillement.  Il  en  résultait  qu'on  avait 
fait  18,600  habits,  25,000  culottes,  15,000  gilets,  10,000 
chemises,  10,000  paires  de  souliers,  sans  compter  les  effets 
provenant  de  dons  particuliers,  parmi  lesquels  il  y  avait 
16,000  chemises  livrées  par  les  commissaires  de  la  société. 

La  séance  du  lendemain,  30  janvier,  était  extrêmement 
agitée  ;  plusieurs  orateurs  ont  eu  le  courage  de  porter  la  maio 
sur  la  véritable  plaie  et  de  signaler  à  la  France  la  source  d  oii 
avaient  découlé  tous  les  malheurs  de  Bordeaux.  «  Il  est  temp>. 
»  il  est  nécessaire,  dit  Bouquet,  de  remonter  plus  haut,  et  faf* 
»  firme  que  les  représentants  du  peuple  étaient  les  auteurs, 
»  fauteurs  et  complices  de  toutes  les  exactions,  de  tous  les 
»  vols,  de  tous  les  crimes  commis  à  Bordeaux.  Tallien,  ajouta 
•»  t-ii,  écrit  à  un  journal  que,  pendant  sa  mission  à  Bardeauj, 
»  ni  buisson,  ni  chaumière  n'ont  été  brûlés  dans  cette  coin- 
))  mune.  Passe  pour  les  incendies;  mais  quand  il  atteste  qaau- 
»  cune  taxe  révolutionnaire  n'a  été  levée,  il  ne  se  souvient 
»  sans  doute  pas  de  son  arrêté  du  27  vendémiaire,  dont  l'ar- 
»  ticle  1 9  portait  :  Conformément  aux  décrets  de  la  Conven- 
»  tion  nationale,  tous  les  frais  de  l'armée  révolutionnmre  et 
»  toutes  les  autres  dépenses  extraordinaires  seront  supportes 
»  par  les  riches  et  surtout  par  ceux  connus  par  leurs  senti- 
»  ments  inciviques  et  fédéralistes. 

»  En  conséquence,  il  sera  fait  un  état  de  tous  les  particu' 
tiers  et  négociants  qui  devront  contribuer  au  paiement  de  ces 
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»  frais,  et  il  leur  sera  adressé  des  réquisitions  nominatives      Livre  vi. 
»  des  sommes  déterminées,  qui  devront  être  payées  dans  les      c**^p^^- 
»  vingt-quatre  heures ,  sous  peine  d'exécution  militaire  et  de         i'ïos. 
»  confiscation  de  tous  leurs  biens. 

»  Que  recherche-t-on ,  dit  Bouquet?  la  vérité  :  Eh  bieni 
»  la  commission  établie  par  Bordas,  pour  découvrir  les  crimes, 
»  les  meurtres,  tous  les  brigandages  de  Tannée  dernière,  sera 
»  bientôt  en  état  de  prouver  que  des  taxes  immenses  ont  été 
»  imposées  aux  Bordelais  et  même  perçues.  Au  reste,  vous 
»  avez  délibéré  une  adresse  à  la  Convention  pour  Téclairer  sur 
»  toutes  ces  infamies;  doit-elle  parler!  sinon,  pourquoi  tant 
»  de  bruit  pour  rien?  si  oui ,  qu*on  y  joigne  Tarrété  des  repré- 
»  sentants  du  peuple  à  leur  rentrée  à  Bordeaux.  » 

Lamarque  remplace  Bouquet  à  la  tribune  et  fait  observer 
que  depuis  longtemps  on  demandait  un  acte  qui  constatât  et 
qui  précisât  les  calomnies  et  les  moyens  infâmes  qu'on  avait 
employés  pour  opprimer,  voler  et  assassiner  les  Bordelais. 
«  Dans  l'arrêté  de  Tallien,  dit-il,  que  vous  venez  d'entendre, 
»  il  est  dit  que  des  scélérats  voulaient  livrer  la  ville ,  le  port 
»  et  les  arsenaux  aux  Anglais.  Ici  il  y  a  trahison  ou  calom- 
»  nie  ;  si  trahison ,  pourquoi  ne  pas  démasquer  les  traîtres  ? 
»  si  calomnie,  pourquoi  ces  infâmes  calomniateurs  d'une  ville 
»  pacifique  ne  seraient-ils  pas  dévoilés  et  punis?  Écrivez  à  la 
»  Convention ,  faites-lui  connaître  les  moyens  employés  par 
»  des  misérables  pour  déshonorer,  piller,  assassiner  vos  con- 
»  citoyens,  et  vous  obtiendrez  justice  de  ces  brigands.  Je 
»  sais,  ajoute  Lamarque,  les  moyens  que  des  personnes  inlé- 
»  ressées  emploient  pour  arrêter  votre  énergie  ;  mais  on  n  y 
»  réussira  pas.  On  cherche  à  vous  confondre  avec  vos  assas- 
»  sins  et  vos  voleurs  ;  on  y  réussira  encore  moins.  On  parle 
»  même  de  mandats  d'arrêt  pour  vous  épouvanter.  Eh  bien  ! 
»  qu'on  les  lance,  ces  mandats,  nous  ne  les  craignons  pas; 
»  les  brigands,  les  voleurs  seuls  doivent  trembler;  ce  n'est 
»  pas  à  nous,  patriotes,  qu'il  convient  d'avoir  peur. 
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Livre  VI.  »  Le  moment  est  arrivé,  dit  un  membre,  Babyse,  de  mani— 

»  fester  votre  opinion  comme  vous  en  avez  fait  serment. 
»  Taliien  invoque  le  témoignage  de  cette  commune  ;  répon— 
»  dons.  Il  affirme  qu'il  n  a  point  établi  de  taxes  arbitraires , 
»  mais  son  arrêté  le  dément.  Le  système  de  terreur  fut  établi 
»  par  les  représentants  du  peuple  en  mission  à  Bordeaux. 
»  Pourquoi  se  targue-t-on  que  Bordeaux  n'a  pas  été  traité 
»  comme  Lyon  ?  Ce  n'est  pas  grâce  à  la  clémence  des  repré- 
»  sentants,  mais  à  la  sagesse  des  Bordelais.  Les  représentants 
»  n'ont  brisé  le  système  de  terreur,  que  parce  que  ses  parli- 
»  sans  n'ont  pas  voulu  partager  leur  pouvoir  tyrannique.  » 

Pour  réfuter  l'opinion  de  Babyse,  Monmain  dit  qu'il  ne 
peut  pas,  lui  Babyse,  savoir  exactement  la  vérité,  puisqu'il 
n'est  à  Bordeaux  que  depuis  quatre  mois;  que  Taliien  et 
Ysabeau  n'ont  jamais  accusé  les  Bordelais  d'avoir  voulu  livrer 
leur  ville  et  leur  port  aux  Anglais.  Cette  assertion  provoqua 
des  rumeurs  et  des  cris  d'improbation  contre  l'orateur  ;  mais 
Bouquet,  dominant  entin  ce  bruit,  s'écria  :  a  Qu'importe  le 
»  temps  que  le  préopinant  a  passé  dans  nos  murs?  la  question 
»  est  :  A~t-il  été  bien  instruit?  A-t-il  dit  la  vérité?  Quant  à 
»  moi,  je  n'ai  jamais  su  que  par  Ysabeau  et  Taliien  qu'il  exis- 
»  tait  un  projet  de  livrer  Bordeaux  aux  Anglais,  et  si  l'un  d'eux 
»  m'interrogeait  là-dessus ,  je  lui  dirais  :  c'est  de  tes  lèvres 
»  que  je  l'ai  appris,  car  c'est  toi  seul  qui  l'as  dit  dans  cette  so- 
»  ciété.  Ysabeau  lui-môme  occupant  ce  fauteuil ,  dit,  on  s'en 
»  souvient  bien  :  Je  tiens  les  preuves  de  conviction  que  plu- 
»  sieurs  négociants  ont  voulu  livrer  ce  port  aux  Anglais.  Je 
»  suis  loin  de  croire,  ajoute  Bouquet,  que  les  représentants 
»  aient  inventé  cette  charge  calomnieuse;  mais  je  trouve  bien 
»  étonnant  qu'ils  n'aient  pas  fait  punir  les  auteurs  d'une  si 
»  exécrable  conspiration.  Quoi  !  on  avait  des  preuves  écrites 
»  et  pas  un  négociant  n'a  été  poursuivi  pour  ce  fait  !  On  parle 
»  de  deux  mille  lettres  qui  l'attestent,  d'autres  disent  six 
»  cents;  pour  moi,  je  n'ai  entendu  parler  que  de  deux  cents. 
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»  (Oui,  oui ,  (Jeux  cents,  crie-t-on  de  tous  côtés).  Ysabeau  et     Livre  vi. 
»  Tallien  peuvent  être  regardés  comme  les  calomniateurs  de         .1  ' 
»  Bordeaux,  s'ils  ne  divulguent  pas  les  noms  des  imposteurs        ^"®^' 
»  qui  ont  noirci  les  Bordelais  à  leurs  yeux.  » 

Fieffé  s'étonne  qu'on  veuille  disculper  les  véritables  auteurs 
des  malheurs  de  Bordeaux.  On  sait  que  tout  avait  été  combiné 
à  La  Réole. 

Guiraud  (1)  affirme  qu' Ysabeau  et  Tallien  avaient  dit  que 
Bordeaux  avait  été  vendu  aux  Anglais  ;  plus  de  cinq  cents 
personnes  l'ont  entendu  de  leur  bouche.  Ils  ont  été  plus  loin, 
car  ils  ont  dit  que  les  Bordelais  avaient  fait  passer  des  subsis- 
tances aux  rebelles  de  la  Vendée  ! 

Dagusan  déclare  que  Tallien,  qui  s'élève  aujourd'hui  si  for- 
tement contre  le  terrorisme,  voulait,  à  son  arrivée  à  Bordeaux, 
que  tous  les  accapareurs  et  les  agioteurs  arrosassent  de  leur 
sang  les  racines  des  arbres  de  la  liberté. 

Babyse  monte  enfin  à  la  tribune  et  avoue  qu'il  n'y  a  pas 
longtemps  qu'il  est  à  Bordeaux  ;  mais  il  affirme  qu'il  avait  été 
bien  renseigné.  Les  représentants  du  peuple  ont  assuré  qu'on 
voulait  livrer  Bordeaux  aux  Anglais  !  Il  fallait  se  procurer  des 
renseignements  plus  positifs;  ils  ne  l'ont  point  fait;  il  entrait 
dans  leur  plan  de  faire  usage  de  cette  imposture.  S'ils  ont 
abandonné  ce  système,  c'est  qu'il  n'était  plus  bon  à  rien. 
Quelques  membres  ont  essayé  d'excuser  les  représentants  ; 
mais  enfin  Coste  gagne  la  tribune  et  s'exprime  ainsi  :  Tallien 
a-t-il  été  terroriste?  a-t-il  mis  des  taxes  révolutionnaires? 
voilà  la  question.  Je  suis  pour  l'affirmative  ;  s'il  n'e&t  pas  été 
ten'oriste,  quand  il  était  à  La  Réolé,  il  se  serait  rendu  aux 
vœux  des  sections  de  Bordeaux,  qui  lui  tendaient  les  bras; 
il  n'aurait  pas  attendu  d'avoir  formé  une  armée  révolution- 
naire pour  y  faire  son  entrée.  Quant  aux  taxes  révolutionnai- 
res, je  laisse  à  part  son  arrêté;  mais  les  amendes  imposées 

(1)  Le  Journal  du  Club  dit  :  Guibbaud. 
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Livre  VI.       par  la  commission  militaire  créée  par  lui,  travaillaot  sous  ses 
yeux,  n étaient-elles  pas  des  taxes  révolutionnaires? 

Enfin,  fatigué  d  attendre  et  voulant  savoir  ce  que  faisait  la 
commission  des  Sept,  instituée  pour  constater  par  un  acte 
authentique  la  vérité,  toute  la  vérité  sur  les  faits  passés,  on 
appelle  à  la  tribune  Germain,  qui  en  était  membre.  Germain 
déclare  qu  on  instruit  ce  procès  ;  mais  pour  ne  rien  avancer 
que  la  vérité,  il  fallait  compulser  les  registres  publiés  du  club 
national  et  de  la  société  populaire,  les  actes  des  autorités 
constituées,  les  arrêtés  des  sections,  etc.,  etc.  Il  fait  observer 
que  la  commission  n'entend  point  servir  les  haines  particu- 
lières ou  les  passions  privées  ;  il  ajoute  qu'il  faudra  des  co- 
pistes, et  demande  par  conséquent  qu  on  fasse  les  avances 
indispensables. 

On  se  récrie  de  nouveau  contre  ces  lenteurs  désespérantes, 
ces  éternels  délais;  plusieurs  demandent  qu'on  envoie  au  plus  tôt 
à  la  Convention  nationale  une  adresse  contenant  les  plaintes 
des  Bordelais,  un  tableau  détaillé  des  horreurs  qu'ils  avaient 
supportées  en  expiation  des  crimes  imaginaires  inventés  par 
des  scélérats  qui  voulaient  avoir  des  coudées  franches  contre 
une  population  innocente,  mais  opprimée. 

L'agitation  était  à  son  comble,  surtout  lorsqu'on  vit  qu'il  n'y 
eut  pas  d'intrigue,  pas  de  ruse ,  pas  de  combinaison  machia- 
vélique qu'on  n'eût  employée  pour  tromper  la  Convention  na- 
tionale et  pour  paralyser  les  efforts  des  réactionnaires,  et  enfin 
pour  empêcher  qu'on  dévoilât  les  vols,  les  meurtres,  les  exac- 
tions, les  turpitudes  de  toutes  sortes  que  de  misérables  agents 
des  proconsuls  et  les  proconsuls  eux-mêmes  avaient  commis 
et  fait  commettre  à  Bordeaux  depuis  septembre  1793.  On 
s'efforça  de  jeter  un  mauvais  vernis  sur  les  sentiments  et  la 
conduite  de  Bordas,  qui  encourageait  la  réaction  ;  on  l'accusa 
de  vouloir  rouvrir  la  carrière  des  meurtres  ;  on  l'appela 
Maximilien  ROBESPIERRE;  on  signala  les  meilleurs  citoyens, 
dont  la  plupart  étaient  en  fuite  ou  dans  les  fers,  comme  les 
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complices  de  quelques  scélérats  dont  on  citait  les  noms  comme     i^'»^  «"c  vi. 
pour  en  grossir  à  dessein  la  nomenclature  déjà  Irop  grande.  — 

Le  désordre  était  partout  ;  les  honnêtes  gens  n'osaient  ni  par- 
ler ni  paraître  ;  ils  craignaient  le  retour  des  mauvais  jours,  et 
plutôt  que  de  devenir  accusateurs,  ils  aimaient  mieux  garder 
le  silence  et  abandonner  les  brigands  à  leur  honte  et  à  leurs 
remords.  Cest  dans  cet  état  de  choses  que  Treilhard,  repré- 
sentant du  peuple,  arriva  à  Bordeaux.  On  vit  aussi  arriver 
en  même  temps  Chaudron-Rousseau  et  Columbel,  représen- 
tants du  peuple. 

Treilhard  devait  remplacer  Bordas  ;  leurs  principes  étaient 
les  mêmes,  mais  leurs  formes  ou  leurs  allures  étaient  bien 
différentes.  Ils  marchaient  tous  deux  selon  les  ordres  de  la 
Convention  nationale  ;  mais  Bordas  ne  savait  pas  retenir  Tesprit 
réactionnaire  ;  Treilhard ,  tout  en  ayant  Tair  de  le  protéger, 
devait  lui  imposer  des  limites  avec  défense  de  les  franchir. 
Les  accusateurs  ne  se  bornaient  pas  à  s'attaquer  à  des  subal- 
ternes, ils  faisaient  remonter  tous  les  torts  aux  représentants 
eux-mêmes.  C'était  compromettant  pour  l'honneur  de  la  Con- 
vention ;  on  résolut  d'arrêter  ce  mouvement,  et  l'un  des  pre- 
miers actes  de  Treilhard,  en  arrivant  dans  nos  murs,  fut  de 
jeter  dans  une  maison  d'arrêt  les  citoyens  Lamarque  et  Bois- 
sel,  comme  les  deux  individus  les  plus  dangereux  dans  l'état 
actuel  des  choses,  les  plus  influents  du  club  et  capables,  en 
dernier  lieu,  de  porter  l'affaire  à  Paris,  ce  qui  était  le  vœu 
de  presque  tout  le  monde  dans  la  séance  du  11  pluviôse 
(30  janvier). 
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CHAPITRE  VU. 


Grande  afflue  oce  au  club.  -*■  Lamarque  et  Boissel  arrêtés.  —  Discours  de  plusieurs 
orateurs.  ~  On  délibère  une  adresse  à  la  Convention. —  Arrêté  des  représentants 
qui  ferme  le  club.  —  Arrêté  de  Bordas  qui  supprime  la  commission  des  Sept.  — 
La  cocarde  blanche  et  le  panache  d^Henri  IV  portés  au  théâtre  par  les  dames.  — 
Désordres  à  cette  occasion.  -^  Conduite  des  représentants  à  cette  occasion. 


Livre  vi.  Le  lendemain  on  s'attendait  à  une  séance  encore  plus  ora- 

""  geuse  ;  laflluence  était  considérable,  mais  l'autorité  était  pré- 
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1795.  venue.  Guiraud ,  comme  pour  préparer  les  voies  à  quelque 
manifestation  tumultueuse  du  peuple,  s'empresse  d'annoncer 
que  Lamarque  et  Boissel  ont  été  arrêtés.  Je  respecte,  dit-il, 
Tautorité  de  laquelle  est  émanée  cette  mesure,  mais  la  calom- 
nie seule  a  pu  la  moliver.  Nous  connaissons  ces  deux  citoyens  ; 
ce  sont  d'excellents  patriotes;  il  est  important  d'éclairer  la 
Convention  sur  leur  compte.  S'ils  sont  arrêtés,  c'est  qu'ils 
poursuivent  avec  courage  les  voleurs  et  les  assassins  des  Borde- 
lais. Le  coup  part  de  ceux  qui  doivent  compte  de  leur  crimi- 
nelle conduite;  mais  pluson  nous  poursuit,  plus  il  faut  montrer 
de  l'énergie  ;  je  suis  fier  de  monter  le  premier  à  la  brèche, 
cent  autres  y  monteront  aussi  ;  qu'une  députation  parte  pour 
Paris;  hommes  probes,  fermes  et  courageux,  que  vos  dé- 
putés aillent  dire  à  la  Convention  :  «  Nous  avons  été  opprimés 
»  et  nos  oppresseurs  veulent  aujourd'hui  faire  retomber  sur 
»  nous  l'odieux  de  leur  tyrannie  ;  ils  nous  accusent  de  leurs 
»  propres  crimes.  Qu'on  rédige  l'adresse  à  l'instant  et  qu'elle 
»  nous  soit  communiquée  demain  à  midi,  dans  une  assemblée 
»  générale  des  citoyens.  » 
Ces  paroles  furent  accueillies  avec  des  bravos  prolongés,  et 
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des  applaudissements  universels  témoignèrent  de  Texaltalion  Livre  vi. 
des  esprits  et  de  la  haine  qu'on  avait  conçue  à  Bordeaux  con-  ^L.'' 
ire  Ysabeau,  Taliien,  Julien  et  consors.  *^^^' 

Après  ces  moments  de  désordre,  Bouquet  monta  à  la  tri- 
bune et  s'exprima  ainsi  :  a  J'adopte  les  conclusions  du  préo- 
»  pinant.  Le  comité  peut  être  induit  en  erreur  et  bien  des 
»  gens  sont  intéressés  à  le  tromper;  une  députation  qui  dise  la 
»  vérité  à  la  barre  de  la  Convention  nationale  et  qui  désigne 
»  les  individus,  s'ils  sont  là  :  Tel  et  tel  nous  ont  opprimés  I 
»  Vous  prenez  de  sages  résolutions,  mais  vous  ne  les  exécutez 
»  pas.  Nos  collègues  ont  été  arrêtés,  j'en  ignore  le  motif, 
»  mais  je  les  crois  innocents  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  convain- 
»  eus  de  crime. 

»  Sei^ent  s'écrie  :  le  moment  est  venu  de  dire  tout  haut 
»  toute  la  vérité  ;  nous  avons  juré  haine  aux  assassins,  aux 
h  fripons,  aux  hommes  de  sang  et  aux  calomniateurs;  soyons 
»  calmes,  mais  agissons  avec  énergie  ;  un  précis  de  nos  souf- 
»  frances,  une  députation  habile  qui  se  présente  à  la  barre  de 
»  la  Convention,  quelques  voix  qui  disent  :  on  nous  a  oppri- 
»  mes,  on  veut  le  faire  encore;  voici  nos  têtes,  faites  les  tom- 
»  ber  sur  l'échafaud ,  si  nous  vous  en  imposons.  Choisissez 
»  surtout  pour  députés  des  hommes  vertueux ,  capables  d'af- 
»  fronter  la  mort  ;  c'est  du  cœur  et  non  des  lèvres  que  nous 
»  avons  prononcé  le  serment  de  vivre  et  de  mourir  libres.  Je 
»  ne  dis  rien  de  ceux  qui  sont  arrêtés;  ils  nous  ont  toujours 
»  paru  bons  républicains  ;  nous  ignorons  le  motif  de  leur  ar- 
D  restation;  peut-être  ont-ils  été  faussement  dénoncés;  le 
»  temps  nous  l'apprendra;  mais,  en  attendant,  hâtons-nous 
»  de  dire  à  la  Convention  nationale ,  que  les  vrais  patriotes , 
»  les  honnêtes  gens ,  quand  ils  se  rencontraient  en  ville  ou  à 
»  la  campagne,  il  y  a  dix-huit  mois,  se  disaient  tout  bas  :  Je 
»  ne  suis  pas  sûr  daller  ce  soir  coucher  dans  mon  litl  Apprenez 
»  à  la  Convention  que  les  Bordelais ,  tant  calomniés ,  furent 
»  toujours  malheureux  et  jamais  coupables;  car,  observez-le 
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Livre  vr.       »  bien,  citoyens,  parmi  ceux  qui  vous  ont  égorgés,  pillés,  do- 

'  ^''!!l''        »  vorés,  il  n  y  a  pas  un  seiil  Bordelais  ;  j'en  cherche  un  et  je 

i79o.        jj  Q'gjj  trouve  pas.  Les  places  furent  toujours  confiées  à  des 

»  étrangers  et  c'est  à  leurs  barbares  mains  qu'on  livra  nos 

»  biens  et  nos  vies  !  » 

Plassan  demande  la  parole  et  veut  qu'on  fasse  une  démarche 
auprès  des  représentants  qui  sont  en  ville,  pour  que  leurs  col- 
lègues soient  mis  en  liberté.  Germain  demande  si  une  dépu- 
tation  fera  mettre  en  liberté,  par  un  représentant,  des  indi- 
vidus arrêtés  par  le  Comité  de  sûreté  publique  ;  on  répond 
que  non  ;  cette  mesure  est  donc  inutile. 

«  Humbert  dit  que  cette  arrestation  n'est  que  le  coup  d'es- 
»  sai  des  ennemis  de  Bordeaux  ;  ils  emprisonneront  nos  plus 
»  ardents  patriotes,  nos  meilleurs  citoyens;  ils  diront  que  les 
»  uns  sont  des  hommes  de  sang,  que  les  autres  sont  des  fédé- 
)>  ralistes  qui  veulent  se  venger  ;  ils  vous  assimileront  tous  à 
»  des  scélérats!  Adressez-vous  vite  à  la  Convention  nationale; 
»  portez-lui ,  avec  les  arrêtés  qu'on  vous  a  lus ,  les  gémisse- 
))  ments  de  nos  familles  ;  prouvez-lui  que  nos  meilleurs  ci- 
»  toyens  ont  péri;  que  d'autres  ont  été  pillés  et  réduits  à  la 
»  misère;  qu'un  grand  nombre  se  vit  forcé  de  se  cacher  dans 
»  les  cavernes  pour  se  soustraire  à  la  mort ,  et  que  nous  qui 
»  avons  tous  souffert,  nous  demandons  enfin  justice. 

»  Etienne  Veyssière  se  lève  pour  appuyer  l'adresse.  Il  faut, 
»  dit-il,  que  la  Convention  nationale  sache  qu'après  le  départ 
»  d'Ysabeau  pour  le  Lot-et-Garonne,  nos  ennemis  lui  écrivi- 
»  rent  pour  le  faire  revenir,  afin  de  faire  tomber  d'autres 
»  têtes;  la  municipalité  lui  écrivit  la  vérité  et  fit  avorter  ces 
»  projets  des  hommes  de  sang.  Alors  on  lui  fit  savoir  que  la 
»  société  demandait  qu'on  le  remplaçât  par  un  autre  repi^é- 
»  sentant.  Ysabeau  s'en  plaignit  et  on  lui  prouva  encore  que 
»  c'était  une  imposture  !  Il  faut  dénoncer  tous  ces  faits  et 
»  prouver  que  ces  Minghe-Bordeau  (mangeurs  de  Bordeaux) 
»  voudraient  encore  rétablir  ici  le  règne  de  la  terreur.  » 
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Babyse  monte  à  la  tribune  et  s'exprime  ainsi  :  «  Depuis  Livre  vi. 
»  qu  Ysabeau  n*est  plus  dans  vos  murs,  vous  avez  résolu  de  ^^'  '' 
)»  poursuivre  les  dilapidateurs  et  les  terroristes.  Quont-ils 
»  fait?  Ils  ont,  pour  vous  arrêter,  répandu  le  bruit  quTsa- 
»  beau  revenait  remplacer  Bordas.  Vous  avez  un  représentant 
9  qui  s*est  empressé  de  seconder  vos  résolutions  et  de  nom- 
»  mer  une  commission  pour  découvrir  les  scélérats  et  les 
»  voleurs;  mais  les  coupables  ont  si  bien  fait,  qu'ils  ont  fait 
ii  arrêter  les  plus  courageux  de  leurs  ennemis  ;  ils  ne  s'arré- 
»  teront  pas  là  ;  ils  feront  faire  d'autres  arrestations.  Hâtons- 
»  nous  donc,  agissons  avec  promptitude;  il  faut  enfin  que 
))  la  vertu  devienne  hardie ,  puisque  le  crime  continue  d'être 
»  audacieux.  Montrez-vous  fermes  et  vous  vaincrez;  mais 
»  ne  vous  en  prenez  pas  aux  subalternes,  attaquez  les  chefs, 
»  attaquez-les  de  front;  dix  mille  citoyens  signeront  l'adresse 
»  que  vous  allez  faii-e  ;  je  vote  qu'elle  soit  faite  au  plus  tôt , 
»  qu'elle  contienne  les  noms  des  chefs,  et  que  douze  députés 
»  aillent  la  présenter  à  la  Convention  nationale.  » 

Jude  remplaça  Babyse  et  s'exprima  en  termes  très-énergi- 
ques :  «  Vous  avez  souffert,  dilr-il,  longtemps  sans  vous  plain* 
»  dre  ;  vous  espériez  que  vos  sacrifices  et  votre  silence  vous 
»  procureraient  la  tranquillité;  vous  vous  êtes  trompés.  Voilà 
»  deux  de  vos  concitoyens  accusés ,  arrêtés ,  Lamarque  sur- 
»  tout,  parce  qu'ils  ont  toujours  été  de  bons  patriotes,  des 
»  hommes  de  courage.  Pourquoi  laisser  tranquilles  les  fripons, 
»  les  assassins  et  leurs  lâches  apologistes?  Tout  patriote  doit 
»  faire  abnégation  de  son  existence  ;  mourons  si  notre  mort 
))  est  utile  à  nos  concitoyens;  démasquez  les  hommes  qui  vous 
»  calomnient  à  Paris  et  que  vous  avez  eu  la  maladresse  de 
»  laisser  échapper  de  Bordeaux.  » 

Tout  le  monde  paraissait  si  pressé  de  faire  partir  une  adresse, 
que  le  citoyen  Effrei  vint  en  présenter  une  et  demanda  l'au- 
torisation de  la  lire  ;  on  réclama  vivement  contre  sa  demande 
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Livre  VI.  »  Considérant  que ,  notamment  dans  la  séance  d*hîer,  co 

»  système  s'est  renouvelé,  avec  un  acharnement  marqué,  au 
»  sujet  de  larrestation  de  quatre  citoyens,  ordonnée  par  ar- 
»  rêté  du  Comité  de  sûreté  générale,  arrêté  contre  lequel  on 
»  s*est  permis  de  s'élever,  sans  connaître  les  motifs  qui  lont 
»  dicté,  quoique,  d'après  la  loi,  chaque  citoyen  ait  le  droit 
»  de  se  les  procurer  ; 

»  Considérant  que  le  citoyen  Babyse ,  qui  se  prononça  avor 
»  le  plus  de  force  à  la  tribune  de  la  société,  est  un  de  ces  in- 
»  trigants  qui  cherchent  à  égarer  l'opinion  des  sociétés  popu- 
»  laires ,  et  qu'il  est  constant  qu'il  a  été  chassé  de  la  tribune 
»  de  la  société  de  Rochefort ,  comme  accusé  d'avoir  favorisé, 
»  dans  cette  commune ,  l'oppression  dont  elle  a  été  la  victime, 
»  et  qu'il  ne  s'est  soustrait  à  l'accusation ,  qu'en  partant  sur- 
»  le-champ  pour  Bordeaux; 

»  Considérant,  enfin,  qu'il  est  du  devoir  des  représentant^ 
»  du  peuple  de  seconder,  de  tout  leur  pouvoir,  le  rétablis^^^ 
»  ment  de  l'ordre ,  de  la  justice  et  de  la  paix  ;  de  rendre  à 
»  la  société  populaire,  dont  l'esprit  est  généralement  bon,  une 
»  énergie  qu'elle  n'aurait  jamais  dû  perdre ,  et  que  le  seul 
»  moyen  d'y  réussir  est  de  la  délivrer  de  ces  hommes  qu'elle 
»  craint  encore  ou  qui  ont  eu  l'art  de  la  séduire , 

»  Arrêtent  : 

»  Les  séances  de  la  société  populaire  de  Bordeaux  sonl 
»  suspendues  :  les  scellés  seront  apposés  à  l'instant  sur  les 
»  registres  et  papiers. 

»  Il  sera  formé ,  le  plus  incessamment  possible ,  un  noyau 
»  de  vingt-quatre  membres ,  qui  procéderont  à  la  formatioa 
»  d'une  nouvelle  société. 

Journal  »  Le  citoyeu  Babyse  sera  mis  en  arrestation  et  les  scellés 

du  Club.  etc.    ^^  apposés  sur  SOS  papiers. 
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»  L*ageni  national  de  la  commune  est  chargé  d'exécuter     i^i^^c  yi. 
•  sur-le-champ  le  présent  arrêté.  ^^^'  *' 

y>  Fait  en  séance  à  Bordeaux,  le  13  pluviôse  an  III,  etc. 

»  Les  représentants  du  peuple , 

»  Signé  :  Bordas,  Treiluard,  Blutel,  Colombel 

et  Chaudron-Rousseau.  » 

Cet  arrêté  foudroya  les  grands  parleurs  du  club  et  rétablit 
à  rinstant  le  calme,  qui  était  si  gravement  compromis.  D'après 
le  texte  de  l'arrêté,  on  avait  lieu  d'espérer  que  la  suppression 
DC  serait  que  momentanée  et  que  bientôt  la  tribune  de  Bor- 
deaux pourrait  encore  servir  d'écho  à  celle  de  la  capitale. 
C'était  UD  vain  espoir  que  les  représentants  leur  laissèrent  ; 
mais  la  suspension  équivalait  à  une  suppression ,  car  le  club 
national  ne  fut  point  renouvelé  ;  il  ne  survécut  que  quelques 
jours  à  celui  de  Paris,  dont  les  principes  jacobins  n'étaient 
guère  plus  avancés  que  les  siens.  On  s'apergut  à  la  Conven- 
tion que  ces  sociétés  populaires  se  regardaient  presque  comme 
des  rouages  du  Gouvernement,  et  n'étaient  en  réalité  que  des 
obstacles  au  bonheur  de  l'État  ;  elle  les  abolit  toutes ,  et  af- 
franchit les  communes  de  la  tyrannie  de  ces  hommes,  dont  le 
bavardage  incendiaire  poussait  toujours  le  peuple  à  la  révolte 
et  troublait  la  paix  publique.  Dans  le  seul  département  de  la 
Gironde,  on  en  comptait  quinze  en  activité.  C'était  autant  de 
foyers  de  discorde  et  de  discussions  irritantes;  c'était  la  révo- 
lution toujours  en  permanence.  Il  y  avait  une  société  de  fem- 
B\es,  connue  sous  le  nom  de  Société  des  amies  de  la  Constitution. 
C'était  le  rendez-vous  des  personnes  dépourvues  de  ces  nobles 
sentiments  qui  honorent  le  sexe  et  qui  font  les  bonnes  filles, 
les  bonnes  épouses ,  les  bonnes  mères.  Ces  héroïnes  de  la  ré- 
publique, ces  Spartiates  en  jupon,  continuaient  pendant  quel- 
que temps  leurs  réunions  démagogiques;  le  ridicule  en  fit  jus- 
tice bientôt  après. 
Le  lendemain,  2  février,  Bordas  prononça  la  dissolution  de 
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Livre  VI.  la  œmmission  des  Sept,  qu'il  avait  instituée  pour  découvrir 
les  dilapidateurs  de  la  fortuoe  publique  et  les  assassins  des 
honnêtes  gens  de  Bordeaux.  Il  écrivit  au  président  de  cette 
commission  la  lettre  suivante  : 

((  Citoyen,  en  arrivant  dans  cette  commune,  jai  cru  que 
»  mon  premier  devoir  était  de  poursuivre  les  buveurs  de  sang, 
»  les  fripons,  les  dilapidateurs,  les  terroristes  et  tous  ceux 
»  qui  ont  abusé  de  l'autorité  qu'on  leur  avait  confiée.  Le  nom- 
»  bre  était  grand  ;  mais,  loin  de  m'effrayer,  il  a  redoublé  mon 
»  ardeur. 

»  Tai  vu  que  les  autorités  constituées  étaient  ttx)p  occupées 
»  pour  se  livrer  à  ce  travail ,  qui  exigeait ,  en  môme  temps , 
»  du  courage,  du  discernement,  une  probité  intacte,  une  vertu 
»  épurée ,  un  patriotisme  à  toute  épreuve  et  un  dégagement 
»  de  toute  autre  occupation. 

»  Tai  pensé  qu'il  fallait  créer  une  commission  provisoire  et 
»  temporaire,  pour  faire  la  recherche  des  crimes  qui  avaient 
»  infecté  cette  commune  ;  j'ai  cru  que  des  citoyens,  animés  de 
»  l'amour  du  bien  public  et  dégagés  de  toutes  autres  fonc- 
»  tions,  voudraient  se  charger  de  cette  mission  importante; 
»  j'ai  établi  une  commission,  et  les  braves  gens  dont  je  me  suis 
»  entouré,  vous  ont  désignés  pour  me  seconder  dans  ce  travail 
»  rebutant. 

D  Vous  avez  rempli  honorablement  votre  tâche.  Depuis  un 
»  mois,  vous  vous  occupez,  sans  relâche,  de  la  découverte  de 
y>  tous  les  malfaiteurs;  j'ai  lieu  de  croire  que  votre  travail  est 
»  complet,  et  s'il  ne  l'était  pas,  mon  collègue  et  moi«  nous 
»  achèverions,  à  l'aide  des  autorités  i^ales,  ce  que  vous  avez 
))  si  heureusement  commencé. 

»  Pai  observé  que  le  titre  de  commission  était  odieux  aux 
»  habitants  de  cette  commune  et  qu  ils  abhorraient  jusqu'au 
»  nom  qu'avait  porté  le  tribunal  de  sang  qui  a  mis  cette  cité 
»  en  deuil.  Quoique  votre  institution  n'eût  rien  de  pareil  à 
»  cette  caverne  d'assassins;  quoiqu'elle  eût  pour  but  de  faire 
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»  punir  les  scélérats  qui  avaient  vendu  leur  confiance  et  qui     i^wrc  vi 

»  étaient  souillés  du  sang  et  gorgés  de  la  fortune  de  leurs 

»  concitoyens ,  j'ai  cru  que  je  devais  ordonner  la  cessation  de 

»  vos  travaux,  parce  que  les  autorités  légales ,  étant  moins 

»  chargées  d'ouvrage  que  lors  de  mon  arrivée,  pouvaient 

»  donner  leurs  soins  à  ce  travail  important. 

»  Je  vous  envoie,  par  le  citoyen  Dumas,  l'arrêté  que  je  pris 
»  Lier,  relatif  à  cette  cessation;  vous  voudrez  bien  Tenregis- 
»  trer  et  clore  vos  travaux. 

»  Il  me  reste  à  vous  témoigner  la  satisfaction  que  m'ont 
»  causée  votre  zèle,  votre  discernement  et  votre  impassibi- 
»  lité.  Si  j'ai  été  assez  heureux  de  venger  la  patrie  outragée 
»  par  des  voleurs  et  des  cannibales ,  je  le  dois  à  vos  soins ,  à 
»  votre  activité  constante  à  rechercher  le  crime  couvert  du 
»  masque  patriotique. 

»  Je  sais  que  bien  des  gens  crient  contre  vous;  mais  leurs 
»  rugissements  sont  ceux  du  tigre  à  qui  on  a  enlevé  la  victime 
»  qu'il  voulait  dévorer.  Les  clameurs  des  scélérats  honorent 
y>  la  probité.  Laissez  croasser  ces  vils  corbeaux,  avides  de 
»  cadavres;  l'estime  des  gens  vertueux ,  la  reconnaissance  de 
»  vos  concitoyens  vous  vengeront  de  ces  hurlements. 

»  Vous  avez  bien  mérité  de  vos  frères  ! . . .  Cette  délicieuse 
D  idée  vous  accompagnera  dans  votre  retraite. 

»  Salut  et  fraternité.  Bordas.  » 

Toutes  ces  mesures  étaient  nécessaires  pour  la  répression 
de  l'anarchie  qu'on  s'efforçait,  par  des  motifs  intéressés,  de 
]*cssusciter  à  Bordeaux.  Bordas  avait  fait  des  fautes;  mais  il 
les  répara  à  temps,  tout  en  suivant  la  marche  indiquée  par 
ses  instructions.  Des  cris  de  vengeance  s'élevaient  de  tous 
côtés ,  de  tous  les  coins  de  la  France  ;  cette  réaction  violente 
faisait  naître  la  pensée  d'un  retour  à  la  monarchie,  et  le  désir 
de  ne  jamais  revoir  des  scènes  si  déchirantes  inclinait  les 
esprits  à  l'espérer.  La  mode  môme  s'y  prêta  avec  une  com- 
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Livre  VI.  plaisaoce  anti-républicaine  :  les  dames  se  mirent  de  la  partie  ; 
elles  se  firent  royalistes  par  opposition,  et  la  république,  qui, 
chez  elles,  était  synonyme  de  terrorisme,  rencontra  de  leur 
part  une  hostilité  permanente.  Trop  longtemps  la  cocarde 
rouge  avait  attristé  les  regards  du  public  au  théâtre;  les  da- 
mes, s*étant  concertées,  décidèrent  qu'il  fallait  témoigner  leur 
horreur  pour  cet  emblème  de  sang  en  prenant  une  coifiîire  si- 
gnificative et  presque  opposée.  La  résolution  prise,  ces  dames, 
au  nombre  de  cinquante,  se  présentèrent,  le  4  février,  au  théâ- 
tre, coiffées  de  chapeaux  de  velours  noir,  entourés  de  rubans 
blancs,  formant ,  sur  un  côté ,  une  énorme  cocarde  blanche . 
et  surmontés  de  panaches  de  la  même  couleur.  Les  républi- 
cains se  récrièrent,  avec  violence,  contre  ce  complot  royaliste. 
Tout  paraissait  en  attester  la  réalîté!  L'écrit  monarchique  que 
le  royaliste  Lacroix  venait  de  publier  semblait  justifier  leurs 
alarmes;  le  langage  de  Pitt,  au  Parlement  anglais,  qui  déclara 
que  la  Grande-Bretagne  ne  traiterait  avec  la  France  que  lors- 
que cette  puissance  serait  revenue  à  la  monarchie.  Tout  cela  était 
fait  pour  encourager  les  espérancesdes  amis  de  l'ancien  r^me: 
enfin,  un  ruban  blanc,  élégamment  noué  sur  un  chapeau  noir, 
allait  devenir  le  sujet  d'une  rixe,  l'annonce  d'une  levée  de  bou- 
cliers ,  peut-être  le  signe  de  la  décadence  de  la  république  ! 
Tout  était  possible  pour  ces  esprits  montés,  et  l'imaginât ioa 
voyait  dans  un  fantôme  une  déplorable  réalité  !  L'opinion  pu- 
blique, à  les  entendre,  prenait  les  allures  du  royalisme  :  des 
brochures ,  des  caricatures  et  surtout  des  chansons  servaient 
de  véhicule  à  ces  vieilles  idées  rajeunies  et  fortifiées  par  de 
trop  longs  malheurs;  au  théâtre,  toutes  les  allusions  à  Tordre 
monarchique  étaient  vivement  applaudies  ;  la  veille,  oo  avait 
crié  :  A  bas  le  bonnet  rouge!  C'était  une  insulte  qu'on  faisait, 
en  portant  cette  coiffure,  à  une  société  offensée  par  des  misé- 
rables qui  avaient  tant  besoin  de  tout  faire  oublier;  enfin,  Bor- 
deaux, disait-on,  était  décidément  royaliste!  Toutes  ces  idws 
fermentaient  dans  lestôtcsdes  républicains;  ils  murmuraient 
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d'abord ,  puis  rindignation  s  étendit;  les  regards  se  portèrent     ^}'''^^  \^' 
sur  les  galeries,  on  cria  :  A  bas  la  cocarde  blanche  !  à  bas  le         J. 
panache  (f  Henri  IV 1  Le  désordre  fut  à  son  comble.  Les  offi-        *'^^' 
ciers  municipaux  gardèrent  le  silence,  dans  Tespoir  qu'on  lais- 
serait passer  ce  petit  caprice  de  quelques  femmes  ;  mais  les 
cris  continuèrent  avec  des  interpellations  personnelles  et  bles- 
santes. Alors,  le  municipal,  La  Claverie,  se  leva  et  demanda 
la  cause  de  ces  bruits  inconvenants  ;  on  lui  répondit  que  des 
citoyennes,  dans  l&s  galeries,  s'étaient  entendues  pour  se  parer 
la  tête  du  panache  d'Henri  lY  et  porter  ostensiblement  la  co- 
carde blanche.  Uofficier  s'écria  :  Nous  avons  tous  juré  d'ho- 
norer et  de  porter  les  couleurs  nationales;  j'invite  donc  les 
citoyennes  qui  ont  des  panaches  blancs  à  les  ôter.  Des  mur- 
mures éclatèrent  ))artout ,  mais  ils  furent  couverts  des  cris 
des  républicains;  les  dames  firent  semblant  d obéir  à  l'invita- 
tion  du  municipal ,  mais  elles  ne  défirent  pas  leurs  cocardes, 
elles  ôtèrent  seulement  leurs  chapeaux.  On  consulta  Treilhard, 
qui  répondit ,  en  riant  :  Qu'on  commence  la  pièce  et  on  se 
taira  à  l'entrée  des  acteurs.  On  jouait  les  Prétendus,  La  ci- 
toyenne Clairville,  comédienne,  parut ,  non  pas  avec  un  cha- 
peau  cons|Hrateur,  mais  avec  des  plumes  blanches  dans  sa 
coiffure  :  des  applaudissements  partirent  de  la  loge  des  repré- 
sentants, les  galeries  répondirent  ;  les  dames  reprirent  leurs 
chapeaux  avec  leurs  panaches,  malgré  les  murmures  et  les 
sifflets  désapprobateurs  qui  annonçaient  le  recommencement 
des  désordres.  Alors  Treilhard  se  leva  et  rappela  les  principes 
qui  devaient  diriger  la  conduite  des  magistrats  et  du  peuple; 
il  rendit  justice  aux  sentiments  des  Bordelais ,  les  regarda 
comme  de  bons  républicains;  déclara  qu'on  était  libre  de  se 
vêtir  comme  on  voulait,  et  que  quiconque,  pour  le  fait  de 
costume,  se  permettrait  d'exercer  sur  ses  concitoyens  une  vio- 
lence quelconque,  serait  traité  comme  perturbateur  de  la 
paix  publique;  il  requit  la  municipalité  et  le  commandant  de 
la  force  armée ,  d'arrêter  les  auteurs  de  ces  scènes  scanda- 
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Livre  VI.       leuses ,  et,  eu  particulier,  l'officier  muDicipal  qui  avait  crié  a 
iJ'       bas  le  panache  blanc,  comme  coupable  d'avoir  provoqué  une 
fâcheuse  collision  entre  les  concitoyens  de  la  même  ville. 

Treilhard  fut  vivement  applaudi ,  même  par  les  lâches  qui 
avaient  crié  le  plus  contre  la  cocarde  blanche.  Alors  Blutel , 
l'autre  représentant  du  peuple,  se  leva  et  lut  la  loi  qui  consacra 
le  droit  qu'avait  chacun  de  se  vêtir  comme  il  lui  plairait,  n'im- 
porte de  quelque  forme  ou  de  quelque  couleur  que  ce  fût  ; 
il  déclara  que  l'officier  municipal,  le  magistrat  du  peuple,  qui 
devait  être  le  protecteur  de  ces  droits,  les  avait  méconnus  et 
les  avait  fait  violer,  serait  puni  par  ordre  des  représentants 
du  peuple.  Il  invita  les  citoyennes  à  reprendre  leurs  chapeaux 
et  leurs  rubans.  Mille  applaudissements  accueillirent  ce  lan- 
gage adroit  et  politique  à  la  fois;  mille  bravos  partirent  de 
tous  les  coins  de  la  salle  et  surtout  des  galeries  où  se  tenaient 
les  dames  au  panache  d'Henri  lY  et  leurs  cavaliers.  Blutel  et 
Treilhard  firent  preuve  de  tact;  leur  résistance  eût  pu  causer 
quelques  désordres,  leur  conduite  calma  l'effervescence,  et  la 
pièce  fut  jouée  au  milieu  d'un  silence  respectueux ,  excepté  à 
l'endroit  où  les  amants  chantent  :  Victoire  éclatante!  Alors  les 
applaudissements  se  renouvelèrent  dans  les  galeries  ;  c'était 
quelque  chose  comme  une  vengeance  ! 


—  23S  — 


CHAPITRE  VllI. 


Discours  de  Bordas  en  quittant  Bordeaux.  —  Il  est  remplacé  par  Boussion.— Celui- 
ci  renouvelle  les  administrations.  —  État  des  esprits.  —  Parmentier  assassiné , 
ainsi  que  Compain. — Proclamation  de  la  municipalité. — Besson  arrive  à  Bordeaux. 
— Sa  proclamation  aux  Bordelais.  —  Il  change  les  administrations.  —La  fête  du 
H  juillet. —  Arrêté  de  Besson  sur  la  liberté  des  cultes. 


8  Février  1795. 


Quelques  jours  plus  tard ,  voyanl  que  leurs  mesures  éner-  Livre  vi. 
giques  avaient  rétabli  Tordre,  les  représentants  se  rendirent, 
le  8  février,  au  temple  de  TÉtre  suprême,  et  Treilbard  y  ex- 
pasa  les  principes  que  la  Convention  nationale  voulait  qu'on 
suivît  partout,  et  la  salutaire  influence  qu'ils  devaient  avoir 
sur  la  paix  et  la  prospérité  du  pays.  Bordas,  qui  avait  été 
rappelé  à  Paris,  y  prit  aussi  la  parole  et  prononça  le  discours 
suivant,  si  remarquable  par  l'énergie  des  sentiments  et  l'â- 
prêté  du  style.  Ce  document  est  long ,  mais  il  est  trop  impor- 
tant pour  ne  pas  trouver  place  dans  notre  travail  : 

«  Citoyens,  prêt  à  m'éloigner  de  ces  murs  où  j'aurais  voulu  FeuiUc 
»  fixer  pour  jamais  la  confiance  et  le  bonheur,  je  dois  vous  ^^  ^r^!?"^' 
»  dire  avec  franchise  ce  que  j'ai  fait  et  ce  que  je  sens.  A  peine 
»  j'étais  parmi  vous ,  que  je  choisis  pour  guides  des  hommes 
1»  dont  l'opinion  publique  semblait  me  répondre.  Comme  j'ai- 
»  lais  nommer  à  des  emplois,  je  leur  déclarai  qu'un  magistrat 
»  du  peuple  devait  être  recommandable  autant  par  ses  vertus 
-»  que  par  ses  qualités  civiques.  Je  leur  témoignai  mon  hor- 
»  reur  pour  les  intrigants  et  surtout  pour  ces  scélérats  qui , 
»  pendant  le  règne  du  cvime ,  se  mêlaient  à  la  tourbe  impure 
»  des  oppresseurs  et  fraternisaient  avec  lès  bouiTcaux.  S'ils 
»  m'ont  fait  faire  quelques  mauvais  choix,  je  les  en  déclare 
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Livre  VI.       »  responsables;  la  noirceur  de  leur  conduite  s'accroîtrait  en- 
»  core  par  la  pureté  de  mes  intentions. 

»  Jaloux  de  vous  rendre  à  la  fois  votre  repos  et  votre  éner- 
»  gie ,  en  livrant  aux  tribunaux  vos  spoliateurs  et  vos  assas- 
»  sins ,  j'ai  pris  contre  eux  toutes  les  mesures  que  me  prescri- 
»  vait  mon  devoir.  Les  plus  connus,  ceux  qui  s'engraissèrent 
»  de  rapines ,  qui  se  baignèrent  dans  le  sang  humain ,  sont 
»  descendus  dans  ces  cachots  où  naguère  ils  amoncelaient 
»  leurs  victimes.  Les  autres  ont  vu  le  gouffre  ouvert  sous  leurs 
»  pas,  et  la  frayeur  s'est  jointe  aux  remords  pour  commencer 
»  leur  juste  supplice.  Tous  m'ont  maudit,  tous  m'ont  calomnié, 
»  et  je  n'en  suis  pas  surpris.  Lorsque  je  me  suis  promus  de 
»  vous  servir  avec  zèle ,  je  comptais  sur  deux  récompenses 
»  également  flatteuses ,  l'estime  des  bons  et  la  haine  des  per- 
»  vers.  J'ignore  si  mes  vœux  sont  entièrement  accomplis  ;  je 
»  sais,  du  moins,  qu'ils  sont  exaucés  en  partie.  Quelques-uns 
»  de  ces  êtres  vils,  chargés  des  malédictions  de  votre  commune 
»  et  qui  comptent  parmi  vous  autant  d  accusateurs  que  de  ci- 
»  toyens,  non  contents  d'avoir  trouvé  dans  la  fuite  une  impn- 
»  nité  momentanée,  sont  allés  décrier  au  loin  mon  inflexible 
»  rigueur.  Ils  m'ont  attaqué  dans  leurs  pamphlets,  avec  une 
»  audace  qui  fait  en  même  temps  horreur  et  pitié.  Les  mains 
»  encore  dégouttantes  du  sang  de  vos  frères  assassinés  par 
»  leurs  amis,  ils  m'ont  peint  comme  un  persécuteur  farouche; 
»  ils  ont  prétendu  que  j'avais  ressuscité  le  système  affreux  de 
»  la  terreur  !...  Âh  I  s'ils  n'ont  parlé  que  relativement  à  eus, 
»  je  ne  les  contredirai  pas;  chargé  du  double  soin  de  vous 
»  venger  et  de  les  poursuivre ,  j'ai  mis  mon  bonheur  à  le  rem- 
r>  plir.  J'ai  cru  qu'ils  devaient  trembler  à  leur  tour,  ceux  qui 
»  vous  plongèrent  dans  une  consternation  générale ,  et  s'il  me 
»  reste  un  regret,  c'est  d'avoir  été  trop  lent  à  les  frapper.  Si 
w  quelque  chose,  au  contraire,  me  ponsole,  c'est  de  savoir 
»  qu'ils  m'attribuent  leurs  revers  et  m'honorent  de  leurs  in- 
»  jures.  On  a  pu  voir  avec  quelle  impudeur  ils  m'accusaient, 
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»  un  jour,  (le  marcher  sur  les  traces  de  Robespierre,  et,  le     i^ivrcvi. 

»  lendemain,  de  verser  des  larmes  sur  les  débris  de  la  royauté. 

y>  Les  scélérats  I  ils  ne  méritent  pas  qu'on  réfute  leurs  calom- 

»  nies.  La  différence  est  sensible  entre  eux  et  moi;  ils  m'esti- 

»  ment,  et  ils  voudraient  me  perdre I  Moi,  je  les  méprise  et 

V»  je  les  pardonne I...  Qu'ils  multiplient  leurs  libelles!  qu'ils 

i>  s'attendrissent  aujourd'hui  sur  votre  sort  I  il  n'en  est  pas 

»  moins  vrai  qu'ils  persécutèrent  votre  cité,  qu'ils  dépouille- 

»  rent  vos  asiles,  s'approprièrent  vos  biens  et  livrèrent  l'in- 

»  nocence  à  ses  barbares  sacrificateurs  ! 

»  Leurs  outrages  ne  me  raviront  ni  la  paix  du  cœur,  ni  la 

9  certitude  d'avoir  fait  pour  vous  tout  ce  qui  dépendait  de 

»  moi  ;  ils  ne  parviendront  pas  non  plus  à  vous  diffamer.  En 

»  vain  s'efforceront-ils  de  vous  peindre,  aux  yeux  de  la  France , 

»  comme  des  esclaves  rampants,  toujours  courbés  sous  le 

»  joug  des  prescripteurs;  la  France  vous  connaît  et  ne  se 

v>  trompe  pas  sur  votre  position  ;  elle  sait  que  vous  demandiez 

»  le  règne  des  lois,  lorsque  le  désordre  trouvait  des  apôtres 

»  partout  ;  elle  sait  que  vos  maux  prirent  letu*  source  dans 

»  votre  haine  pour  les  oppresseurs  inhumains,  et  lorsque  ces 

»  oppresseurs  chargés  d'opprobre  n'ont  d'autre  perspective 

»  que  l'échafaud ,  elle  ne  vous  croira  pas  assez  faibles  pour 

%  obéir  à  leur  volonté.  Quant  à  moi  qui  ne  peux  conserver 

»  de  doute  sur  l'énergie  de  vos  sentiments,  je  suis  bien  sûr 

»  que  les  traîtres,  quelque  parti  qu'ils  aient  embrassé,  ne 

»  parviendront  plus  à  vous  asservir.  N'en  croyez  pas  ceux 

»  qui  vous  parlent  de  périls  toujours  renaissants  et  qui  déses- 

»  pèrent  du  corps  politique ,  dès  qu'il  cesse  de  s'épuiser  en 

»  mouvements  convulsifs  ;  si  le  courage  dut  commencer  la 

»  révolution,  c'est  à  la  sagesse  de  l'achever.  Le  peuple  au- 

»  jourd'hui  est  le  maître  de  ses  destinées  ;  il  vaincra  tous  ses 

»  ennemis,  s'il  sait  se  servir  des  armes  de  la  raison,  comme 

»  des  foudres  de  la  guerre.  Déjà  l'avenir  s'offre  à  lui  sous  des 

»  présages  fortunés  ;  votre  ville  surtout  doit  se  livrer  à  l'es- 
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Livre  VI.  »  pérance.  Dégagé  des  chaînes  dont  on  l'avait  accablé,  le 
J-  '  ))  commerce  y  ramènera  bientôt  le  mouvement ,  Tabondance 
»  et  même  la  joie.  Jugez  du  moins  par  le  plaisir  que  me  caase 
»  le  tableau  de  votre  bonheur,  combien  la  réalité  m'en  se— 
»  rait  chère.  Je  ne  vous  parlerai  pas  des  sentiments  dont  mon 
»  cœur  est  agité  ;  dire  que  je  vais  m'éloigner  de  vous,  c'est 
»  vous  instruire  de  mes  regrets.  Deux  réflexions  cependant  en 
»  tempèrent  l'amertume;  la  première,  c'est  que  le  collègue 
»  qui  me  remplace  partage  mes  principes  et  mes  affections  ; 
»  il  abhorre  comme  moi  l'immoralité;  il  n'ignore  pas  que 
»  l'erreur  vous  a  tenu  longtemps  lieu  de  crime;  il  achè— 
»  vera  de  cicatriser  vos  plaies.  D'un  autre  côté*  je  sais  que 
»  la  révolte  a  ses  acteurs  qui  s'agitent  encore  sur  la  grande 
»  scène ,  et  je  goûte  quelque  plaisir  à  m'en  rapprocher,  par 
»  cela  seul  qu'il  importe  de  les  combattre.  Les  lieux  ne  me 
»  sont  pas  plus  étrangers  que  les  circonstances  ;  partout  ma 
»  conduite  sera  la  même;  les  partisans  de  la  royauté,  les 
»  apôtres  de  l'assassinat  et  les  fripons,  trouveront  toujours  en 
v>  moi  un  implacable  ennemi. 

«  Il  est  difficile,  sans  doute,  de  concourir  puissamment  à  la 
»  félicité  publique  et  d'acquérir  des  droits  à  la  reconnaissance 
»  de  son  pays  ;  mais  celui-là  ne  doit  point  rougir  d'avoir  vécu, 
»  qui  peut  se  dire  au  bout  de  sa  carrière  :  Si  j'ai  fait  peu  de 
»  bien,  je  n'ai  jamais  fait  de  mal  ;  l'innocence  ne  me  reproche 
»  pas  ses  pleurs  ;  mon  nom  ne  retentit  pas  dans  la  bouche  de 
»  l'opprimé,  et  maintenant  que  je  dois  rendre  compte  de  mes 
»  actions,  je  ne  crains  ni  la  justice  du  ciel  ni  la  malignité  des 
»  hommes.  » 
Archive»  dé-        Ce  long  dicours  fut  écouté  en  silence  ;  c'était  une  espèce  de 
dithyrambe  assaisonné,  parfumé  de  flatterie,  à  l'adresse  des 
Bordelais  et  saturé  d'éloges  sur  lui-même  et  son  administra- 
tion ;  par  son  arrêté  du  23  pluviôse  an  III  (  1 1  janvier  1795  ), 
pris  de  concert  avec  Treilhard ,  il  fit  mettre  en  liberté  qua- 
rante-cinq religieuses  et  ne  négligea  rien  pour  plaire  aux 
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habitants  de  Bordeaux  ;  mais  on  avait  appris  à  faire  peu  de 
cas  de  ces  flagorneries  officielles  et  à  dépouiller  le  représentant 
fies  faux,  brillants  de  sa  gloriole  et  de  tous  les  oripeaux  dont 
réioqaence  républicaine  aimait  à  s'entourer.  Bordas  visait  à 
TeSet;  il  se  trompait  dans  son  attente.  Il  quitta  Bordeaux, 
exécré  par  les  uns,  regretté  par  les  autres,  mais  reconnu  en 
général  comme  un  homme  juste,  sévère,  mais  facile  à  séduire 
par  ceux  qui  prenaient  le  masque  du  patriotisme.  Adroit 
courtisan,  obséquieux  serviteur  de  la  Convention,  il  adoptait 
ses  idées  de  modération  et  de  conciliation,  et,  voulant  plaire 
on  même  temps  à  une  population  trop  longtemps  tyrannisée 
comme  celle  de  Bordeaux,  il  imprima  un  mouvement  trop 
vif  à  la  réaction  antiterroriste  et  fut  obligé  avec  ses  collègues 
de  travailler  à  défaire  le  lendemain  louvrage  de  la  veille,. 
Son  remplaçant,  Boussion,  crut,  de  concert  avec  Treilhard, 
devoir  opérer  des  réformes  ;  c'était  la  tactique  de  tous  ces 
omnipotents  ambulants  de  la  Convention  ;  ils  signalaient  leur 
arrivée  par  des  innovations  et  le  renouvellement  des  autori- 
tés. Nos  deux  proconsuls  se  décidèrent  à  introduire  dans  les 
diveises  administrations  de  nouveaux  éléments,  en  harmonie 
avec  leurs  idées  et  leurs  instructions  politiques  ;  ils  voulaient 
avoir,  eux  aussi,  des  créatures  à  leur  service.  En  conséquence, 
ils  publièrent  un  arrêté  en  date  du  17  ventôse  an  III,  pour 
une  nouvelle  organisation  des  administrations  locales. 

Ces  changements,  ces  dissolutions  des  corps  constitués  ne 
favorisaient  pas  le  rétablissement  de  la  confiance  publique, 
ni  le  développement  de  la  prospérité  locale.  Le  ferment  de 
discorde  que  renfermait  le  fond  de  la  société  à  Bordeaux, 
s  accroissait  des  nouveaux  mécontentements;  les  destitués 
n'étaient  guère  les  amis  des  nouveaux  maîtres,  et  le  mal  s'é~ 
tendait  par  la  fauté  de  ceux  qui  étaient  chargés  de  le  guérir. 
T^  réaction  marchait  à  grands  pas,  et  le  grand  mouvement 
donné  à  l'opinion  venait  des  terroristes  eux-mêmes ,  qui  s'i- 
maginaient de  se  blanchir,  en  accusant  leurs  anciens  frères  et 
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Livre  vî.  amis,  et  de  détourner  Forage  qui  menaçait  leurs  têtes,  en  di'»- 
■^  '  nonçant  à  la  vindicte  publique  leurs  compliœs  un  peu  plus 
célèbres ,  dans  les  annales  de  Tinfamie ,  qu'eux-mêmes.  Ces 
accusés,  dépeints  comme  hommes  de  sang,  répliquèrent  avec 
violence,  et,  soulevant,  dans  leurs  odieuses  récriminations,  le 
voile  qui  couvrait  leurs  forfaits  communs,  ils  firent  surgir  des 
éclaircissements  sur  les  horreurs  commises  et  sur  les  vérita- 
bles auteurs,  qui  jusque-là  n'étaient  que  vaguement  soupçon- 
nés. Pour  soustraire  les  plus  compromis  de  ces  malheureux  à 
la  vengeance  populaire,  on  en  fit  incarcérer  une  vingtaine  ; 
on  croyait  avoir  conjuré  Forage,  mais  Torgueilleuse  assurance 
des  autres  paralysa  les  eflets  de  cette  mesure  salutaire  ;  ils 
réclamèrent  hautement  la  liberté  de  leurs  frères;  ils  criti- 
quèrent, avec  audace,  la  conduite  des  représentants,  et  bra- 
vèrent insolemment  Tanimadversion  du  peuple,  aux  théâtix*s 
et  dans  les  promenades  publiques.  Parmentier,  ex-juge  de  la 
commission  militaire,  et  Compain,  ancien  acteur,  passaient 
pour  n'être  pas  des  moins  coupables  ;  ils  affectaient  de  paraî- 
tre ,  avec  assurance ,  dans  les  réunions  publiques  ;  mais  ils 
payèrent  cher  leur  imprudente  hardiesse  ;  le  premier  fut  as- 
sassiné en  sortant  du  Grand-Théâtre,  le  20  octobre;  le  second, 
poursuivi  par  la  foule,  malgré  l'assistance  de  la  force  armée, 
tomba  sur  le  pavé,  mortellement  frappé  de  plusieurs  coups 
de  sabre  et  de  bâton  I  Marcel  voyant  tomber  Parmentier  à 
son  côté,  se  sauva  dans  le  corps-de-garde  où  les  grenadiers 
le  couvrirent  de  leurs  corps.  Le  désordre  était  à  son  comble, 
malgré  les  efforts  de  l'autorité,  et  des  menaces  proférées  en 
plein  jour  et  suivies  d'exécution  sur  d'autres  terroristes, 
annoncèrent  à  ces  anciens  tyrans  de  Bordeaux,  que  leur  règne 
était  fini  I 

Dans  ces  pénibles  circonstances,  la  municipalité  se  réunit  à 
la  mairie  et  adressa  à  ses  administrés  la  proclamation  sui- 

14  Germinal    vante,  le  3  avril  1795  : 
'"*  "'•  «  Citoyens,  un  événement  aiïligeant  pour  les  amis  de  l'or- 
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»  dre  et  de  la  tranquillité  publique  vient  de  se  passer  dans     ^'^^^^  ^'>- 
)>  DOS  murs  ;  tout  le  zèle  de  vos  magistrats  n*a  pu  Tempécher,  -1 

»  et  ils  ont  vu,  avec  douleur,  leur  autorité  méconnue  ;  ils  ont 
»  même  été  obligés  d'exposer  leur  vie  pour  faire  respecter 
»  la  loi. 

»  Bordelais ,  est-ce  bien  vous ,  qui  vous  êtes  oubliés  à  ce 
»  point  ?  Nous  ne  vous  ferons  pas  Tinjure  de  le  croire  ;  ils 
»  sont  étrangers  à  notre  commune  les  auteurs  d'un  pareil  dé- 
»  lit  ;  ils  ne  sont  pas  vos  frères  ceux  qui  vous  ont  portés  à 
»  méconnaître  la  loi  et  ses  organes,  sous  prétexte  de  vous 
»  venger  d'un  homme  qui,  s'il  était  coupable,  devait  être 
»  déféré  à  la  justice.  Avez-vous  calculé  jusqu'où  peut  vous 
»  entraîner  l'oubli  de  ce  principe,  qu'aux  tribunaux  seuls  ap- 
»  partient  le  droit  de  réprimer  les  délits,  et  que,  si  aujour- 
»  d'hui  vous  vous  permettez  d'exercer  des  vengeances  sur 
»  un  seul  citoyen ,  vous  ouvrez  la  porte  aux  proscriptions  et 
»  que  pas  un  de  vous  ne  peut  se  promettre  qu'il  ne  sera  pas 
»  la  victime  de  quelque  haine  particulière,  ou  de  quelque 
»  parti.  Bons  citoyens,  par  qui  la  loi  sera  toujours  respectée, 
»  ouvrez  les  yeux  sur  les  pièges  dans  lesquels  on  vous  en- 
»  traîne;  ralliez-vous  autour  de  vos  magistrats  pour  leur  aider 
»  à  découvrir  les  malveillants  qui  cherchent  à  vous  égorger, 
»  et  n'oubliez  pas  que  la  moindre  atteinte  portée  à  la  tran- 
»  quillité  publique  peut  occasionner  les  plus  grands  malheurs. 
))  Ne  souffrez  pas  surtout  que  la  malveillance  se  glisse  jusque 
»  dans  les  lieux  destinés  à  vos  plaisirs,  et  vienne  les  troubler 
»  par  des  clameurs  et  des  désordres  prohibés  par  la  loi. 
»  Pour  nous,  forts  de  votre  appui,  nous  sommes  prêts  à  assu- 
»  rer  votre  tranquillité  et  la  sûreté  de  vos  propriétés  et  de 
»  vos  personnes,  par  le  sacrifice  de  notre  vie,  s'il  devenait 
»  nécessaire  à  votre  bonheur.  » 

Cette  proclamation  ou  délibération  signée  Eyrria,  officier 
municipal,  dénonça  le  meurtre  de  Parmentier  à  l'accusateur 
public,  ordonna  que  tout  manquement  aux  règlements  sur  la 

2«  Part.  B.  16 
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LWrc  VI.  tranquillité  des  spectacles  serait  sévèrement  réprimé  et  que 
^^L  '  tout  rassemblement  défendu  par  les  lois  serait  dispersé  par 
^^*^^'        tous  les  moyens  à  la  disposition  de  la  municipalité. 

L'ordre  se  rétablit,  mais  te  calme  ne  fut  qu*appareDi;  les 
plaies  du  passé  étaient  trop  profondes;  elles  saignaient  encore, 
et  la  haine,  qui  s  alimentait  de  pénibles  souvenirs,  était 
trop  forte,  trop  vivace,  pour  céder  à  Tempire  de  la  raison  ou 
à  celui  de  la  loi.  Heureusement,  dans  ce  temps,  on  fit  uo  rap- 

10  Avril.  port  à  la  Convention  nationale,  le  21  germinal,  sur  la  néces- 
sité de  désarmer  des  hommes  connus  dans  leurs  sections 
comme  ayant  participé  aux  excès  de  la  terreur  (1)  ;  ce  rap- 
port ayant  été  converti  en  loi,  la  municipalité  de  Bordeaux, 
d  accord  avec  Boussion,  dressa  la  liste  de  tous  les  hommes 
qui  avaient  participé  aux  horreurs  de  la  tyrannie  qui  avait 
précédé  le  9  thermidor  (27  juillet  4794). 

Ce  ne  fut  pas  seulement  contre  les  terroristes  quon  s'a- 
charnait ,  on  en  voulait  même  aux  emblèmes  qai  rappelaient 
des  jours  néfastes.  Pour  prévenir  toute  démonstration  tomul- 
tueuse,  qui  pourrait  avoir  des  suites  funestes,  lautorifé  crut 
devoir  démolir  les  montagnes  qu'on  avait  construites  depuis 
un  an  au  Jardin-Public  et  au  temple  de  l'Être  suprême  ;  un 
peu  plus  tard,  en  juillet,  on  ferma  même  le  temple  oùroD 
avait  tant  joué,  chanté,  crié  et  bavardé  !  La  république  s  en 
allait  en  lambeaux. 

is  Avril.  Dans  ce  temps,  Besson  arriva  à  Bordeaux,  comme  repré- 

sentant-adjoint à  Boussion  ;  il  était  étonné  de  tous  les  excès 
auxquels  les  anti-terroristes  se  laissaient  entraîner  par  leur 
ardeur  vindicative,  et  s'efforça,  par  tous  les  moyens,  de  faire 


(1)  Nous  avons  donné,  à  la  fin  du  supplément  au  premier  volume,  la  liste  officicik 
des  terroristes  bordelais.  Le  Uvre  rouge  contient  un  nombre  prodigieux  de  ooins; 
nous  ne  le  citons  qu*avcc  réserve.  Cette  publication  ne  fut  qu'une  satisfaction  accor- 
dée, dans  les  premières  années  de  la  Restauration,  k  des  sentiments  de  haine  et  d^ 
vengeance.  Notre  liste  n*est  que  la  copie  presque  textuelle  de  celle  qui  est  dépoi^ee  i 
rifntel-dc-Ville. 
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comprendre  aux  Bordelais  les  funestes  conséquences  de  leur     Livre  vi. 
conduîle  illégale.  ^^' 

Dans  sa  proclamation  du  12  prairial  an  III,  il  leur  dit  : 
«  Ma  surprise  est  extrême  d'apprendre  que  des  citoyens,  sans 
»  aucune  mission ,  violent  Tasile  de  leurs  concitoyens  et  en- 
»  traînent  au  comité  de  surveillance,  tantôt  des  hommes  réel- 
n  leoient  prévenus  de  terrorisme,  tantôt  des  citoyens  dont  le 
»  seul  crime  est  de  déplaire  à  quelques-uns  de  ceux  qui  font 
»  ces  arrestations. 

»  Ne  perdez  pas  de  vue,  citoyens,  qu'il  n'appartient  qua 
»  la  loi  d  arracher  un  citoyen  de  son  domicile  et  de  le  priver 
1»  de  la  liberté  ;  n'apportez  pas  pour  exemple  les  aU*ocités 
»  que  vous  avez  vu  commettre  sous  le  règne  de  la  tyrannie  ; 
»  éloignez  avec  horreur  tout  ce  qui  peut  y  ressembler.  Vous 
»  demandez  la  justice ,  ne  commencez  pas  par  des  injustices. 
»  Que  deviendrait  la  société,  s'il  était  permis  au  plus  fort  d'ar- 
»  rêter  arbitrairement  le  plus  faible  ? 

»  Je  présume  assez  bien  de  la  majorité  des  citoyens  de 
»  Bordeaux,  pour  être  convaincu  qu'un  seul  avertissement 
»  suffira  pour  faire  cesser  un  abus  dont  les  suites  doivent 
»  alarmer  les  vrais  républicains,  etc.,  etc.  » 

Comme  ses  prédécesseurs,  Besson  voulait  signaler  son 
passage  à  Bordeaux  par  des  changements  dans  les  adminis- 
trations; il  se  borna,  pour  le  moment,  à  recomposer  l'admi-  note  s. 
nistration  départementale.  Mais,  quelques  semaines  plus  tard, 
il  se  ravisa  et  entreprit  de  refondra  entièrement  toutes  les 
administrations  de  la  ville  et  du  département.  Il  croyait  bien  21  juin. 
faire,  sans  doute,  mais  tous  ces  changements  ne  servaient 
souvent  que  les  intérêts  des  conseillers  des  nouveaux  pro- 
consuls ou  les  haines  particulières;  la  plupart  du  temps  ils 
se  repentaient  des  choses  qu'on  leur  avait  fait  faire,  et  au  lieu 
d'y  gagner,  le  pays  y  perdait  toujours. 

La  marche  uniforme  que  ces  différents  administrateurs 
avaient  suivie  déconcertait  les  plans  et  les  espérances  des 
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LiviK  VI.  anarchistes  ;  on  voyait  bien  qu'on  allait  rompre  définitivenienl 
avec  les  traditions  du  règne  de  la  terreur,  et  qu'après  avoir 
répudié  le  passé  et  les  leçons  de  l'expérience ,  on  y  revenait 
de  toutes  les  manières  possibles;  on  avait  démoli,  on  désirait 
reconstruire  ;  on  ne  voulait  ni  la  forme  ni  les  matériaux  de  la 
monarchie;  on  soupirait  après  quelque  chose  comme  la  répu- 
blique ;  on  voulait  Tordre  dans  le  désordre,  sans  se  demander 
si  on  en  avait  les  éléments  constitutifs.  Les  traditions  monarchi- 
ques avaient  poussé  de  profondes  racines  dans  le  sol  ;  les  tradi- 
tions républicaines  étaient  toujours  faibles  et  antipathiques  aox 
mœurs  du  peuple  et  aux  notions  les  plus  ordinaires  de  paix 
et  de  prospérité.  On  n'osait  pas  toucher,  d'une  manière  vio- 
lente, aux  institutions  actuelles  ;  maison  leur  attachait  moins 
d'importance,  et  l'on  s'efforçait  d'effacer  de  fâcheux  souvenirs. 
Aussi  la  fête  du  1 4  juillet  arriva  ;  c'était  le  moment  de  ré- 
chauffer les  esprits  et  rallumer  le  feu  du  patriotisme  qui  sc- 
teignait  ;  mais  la  montagne  commémorative  n'existait  plus  au 
Jardin-Public!  on  l'avait  démolie;  toute  la  population  ne 
devait  donc  pas  y  être  invitée  ;  on  se  borna  à  célébrer  celle 
fête  civique  au  temple  de  l'Être  suprême;  mais  on  n'y  voyait 
pas  de  bastille  à  démolir,  ni  de  suisses  ou  de  garde  royale  à 
massacrer.  Le  représentant  du  peuple  y  parla  longuement; 
le  citoyen  Partarrieu,  au  nom  de  l'administration  départe- 
mentale, et  Mathieu,  au  nom  de  la  municipalité,  y  lurent  des 
discours  analogues  aux  circonstances,  mais  on  n'y  proféra  que 
quelques  rares  cris  d'approbation  ;  contrairement  aux  usages 
des  années  précédentes,  la  garde  nationale  n'y  était  pas,  et 
dans  toutes  les  rues  les  boutiques  étaient  ouvertes  ;  nulle  part 
un  signe  de  réjouissance  nationale  !  C'était ,  disait-on ,  une 
fête  célébrée  à  huis-clos;  on  en  avait  presque  honte,  comme 
d'une  chose  immorale  ! 

Le  département  du  Bec-d'Ambès  avait  repris  son  ancien 
nom  de  Gironde  ;  on  avait  réhabilité  la  mémoire  des  malheu- 
reux Girondins  ;  le  maximum  avait  disparu  ;  les  fêtes  nationa- 
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les  perdaient  peu  à  peu  leur  caractère  primitif  et  leur  in-     Livre  vi. 
iluence  populaire  ;  les  hommes  de  sang  ne  se  montraient  plus  ^  ' 

i795 

avec  leur  effronterie  agaçante  ;  le  sort  de  Parmentier  leur 
avait  appris  que  la  peine  atteignait  tôt  ou  tard  le  coupable, 
et  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  de  compter  sur  l'impunité  de 
leurs  crimes  ;  tout  semblait  marcher  vers  l'ordre  et  le  réta- 
blissement  des  saines  doctrines  ;  on  était  presque  à  la  veille 
de  la  Restauration.  A  force  de  faire  des  discours,  de  publier 
des  proclamations  et  des  arrêtés,  on  avait  créé  une  sorte  d'or- 
dre public  ;  la  morale  n'avait  plus  à  gémir  sur  les  désordres 
de  la  rue  ;  la  justice,  sévère  dans  son  allure,  n'avait  à  frapper 
que  quelques  rares  coupables  ;  mais  le  calme  n'était  qu'exté- 
rieur et  les  passions  contenues  fermentaient  au  fond  des 
cœurs,  et  n'attendaient  qu'une  occasion  pour  éclater  en  actes 
de  vengeance.  La  force  matérielle  ne  suffisait  pas  pour  guérir 
ces  plaies  intérieures  et  calmer  les  esprits  ;  il  fallait  quelque 
chose  de  plus,  il  fallait  la  religion,  cette  fille  du  ciel,  qui  adou- 
cit le  chagrin,  qui  étouffe  toute  semence  de  haine  et  de  dis- 
corde ,  qui  nous  donne  la  paix  avec  Dieu ,  avec  nous-mômos 
et  avec  notre  prochain  ;  qui  nous  apprend  à  tout  pardonner 
devant  celui  de  qui  nous  attendons  tous  notre  pardon.  Le  sa- 
bre était  utile  dans  cette  société  matérialisée,  qui,  ayant  appris 
à  se  passer  de  Dieu ,  fut  abandonnée  à  ses  instincts  grossiers, 
et  finit  par  se  déchirer  les  entrailles  ;  mais  la  croix  était  né- 
cessaire ;  elle  aurait  parlé  aux  yeux  et  au  cœur,  de  patience, 
de  résignation  et  de  miséricorde  ;  elle  aurait  tenu  à  ces  bar- 
bares du  dix-huitième  siècle ,  le  sublime  langage  de  l'inno- 
cence crucifiée  :  Pardonnez  aux  hommes,  car  ils  ne  savent 
pas  ce  qu'ils  font. 

La  Convention  avait  compris  cette  vérité;  elle  sentait  qu'il 
fallait,  pour  les  cœurs  et  les  esprits,  un  point  d'appui,  et  que 
c'était  dans  la  religion  qu'il  fallait  le  chercher.  Elle  avait  ren- 
voyé les  religieux  dans  leurs  familles  ;  elle  avait  décrété  sur 
la  fin  de  février  la  liberté  des  cultes;  mais  l'esprit  public 
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Livre  vî.       n  ctait  pas  eacore  assez  mûri  pour  cette  mesuré  nécessaire, 

^^  '       et  le  décret  resta  sans  exécution ,  au  moins  à  Bordeaux.  Le 

*'^^'        20  mai,  par  un  décret  formel,  on  accorda  aux  communes  des 

édifices  pour  l'exercice  du  culte  ;  c'était  un  pas  immense  dans 

la  voie  du  bien.  Les  Bordelais  tenaient  à  la  foi  de  leurs  pères; 

c'était  leur  patrimoine;  ils  ne  se  gênaient  pas  pour  manifester 

leurs  croyances  et  leurs  espérances,  etBesson,  le  représentant, 

alors  en  mission  à  Bordeaux ,  comprenant  enfin  ce  besoin  des 

esprits,  la  nécessité  de  ce  frein  social ,  publia,  le  7  thermidor 

an  m  (25  juillet),  l'arrêté  suivant  : 

Archives  «  Considérant  combien  il  importe  de  maintenir  l'union  et 

niôtei-de-viUe  ^*  la  concorde  entre  les  citoyens; 

x>  Qu'un  des  plus  grands  moyens  d'y  parvenir,  est  de  pro- 
»  téger  la  liberté  des  opinions  religieuses  ; 

»  Que  les  déclarations  faites  par  les  différents  ministres  des 
»  cultes,  en  exécution  de  la  loi  du  1 1  prairial,  ne  peuvent  ja- 
»  mais  les  autoriser  à  enfreindre  la  loi  de  la  république  ; 

»  Que  toutes  les  réserves  qu'ils  peuvent  faire  pour  la  li- 
»  berté  de  leurs  opinions  religieuses  sont  dans  l'esprit  de  la 
»  loi,  qui  veut  que  cette  liberté  soit  pleine  et  entière  ; 

»  Abbéte  : 

»  Que  la  municipalité  de  Bordeaux  est  autorisée  à  recevoir 
»  des  ministres  des  cultes  la  déclaration,  dans  la  formule  sui- 
»  vante,  de  ceux  qui  l'exigeront  ainsi  : 

»  Aujourd'hui  a  comparu  N....,  prêtre,  lequel  a  déclaré 
»  qu'il  se  propose  d'exercer  le  ministère  d'un  culte  connu  sous 
y>  la  dénomination  de  culte  catholique,  apostolique  et  romain, 
»  le  même  qui  était  publiquement  exercé  en  France  avant 
»  1789,  dans  l'étendue  de  cette  commune,  et  a  requis  quH 
»  lui  soit  donné  acte  de  soumission  aux  lois  de  la  république, 
»  sous  la  réserve  de  l'entière  liberté  de  ses  opinions  religieu- 
»  ses,  d'après  les  principes  universellement  reconnus  dans 
»  l'église  catholique,  apostolique  et  romaine,  de  laquelle  dé- 
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»  claratioQ  il  lui  a  été  décerné  acte,  conformément  à  la  loi  du      ï-'vie  vi. 
»  H  prairial  dernier.  »  —    ' 

Cet  arrêté  produisit  les  plus  heureux  effets,  mais  il  resta  long- 
temps sans  exécution.  Le  lendemain  il  publia  une  proclamation 
dans  laquelle  il  dit  :  «  Je  déclare  que  je  regarderai  comme 
»  ennemi  des  lois  et  perturbateur  du  repos  public,  tout  homme 
«>  qui  inquiéterait  les  citoyens  dans  Fexercice  de  leur  culte, 
)»  quel  qu'il  soit.  »  Les  fidèles  étaient  contents;  mais  les  bons 
pi*êtres  étaient  rares,  et  comment  sortir  de  leurs  retraites  ou  se 
lier  à  des  hommes  qui,  hier  encore,  étaient  leurs  ennemis  les 
plus  acharnés?  Les  évoques  constitutionels  se  donnaient  beau- 
coup de  mouvement  pour  renouveler  leurs  presbytères  et 
réorganiser  leurs  églises  ;  mais  les  familles  honnêtes  s'en  te- 
naient  toujours  éloignées,  et  le  public,  en  général,  voyait  avec 
pitié  les  stériles  efforts  qu'on  faisait  pour  faire  donner  des 
fleurs  et  du  fruit  à  un  arbre  sans  racines  ;  le  schisme  de  Paca* 
reaii  n'était  qu'un  cadavre  ;  on  essayait  de  le  galvaniser. 


—  248  — 


CHAPITRE   IX. 


La  fête  anniversaire  de  la  chute  de  Robespierre. — Désordres  au  théâtre. — Un  arrête 
du  représentant  Besson,  à  Toccasion  de  ces  scènes  tumultueuses. — Les  dames  se 
mettent  du  côté  des  jeunes  gens  royalistes.  —  Sacrifices  faits  parla  municipalité 
pour  les  subsistances  des  citoyens  et  surtout  des  pauvres.  —  Les  assemblées  pri- 
maires convoquées.  —  Adresse  delà  municipalité  à  la  Convention,  au  sujet  des 
désordres  du  13  vendémiaire.  —  Mesures  prises  pour  la  rentrée  des  impositions. 


Livre  VI.  Les  Bordelais,  comiBe  nous  Tavons  fait  observer,  devenaieut 

7*^.  de  plus  enphisantipathtquesauxdéiDonstrations  républicaioes; 
jamais  peuple  n  avait  changé  si  vite  ni  si  profondément  ses  idées, 
ses  affections  et  ses  usages  ;  c'était  passer  d*un  extrême  à  l'autre. 
Quelque  grand  que  fût  leur  dégoût  pour  les  fêtes  républicaines, 
il  y  en  avait  une  cependant  qui  avait  conquis  et  conservé  leurs 

27  Juillet,  sympathies  :  c'était  celle  du  9  thermidor,  l'anniversaire  de  la 
chute  de  Robespierre.  On  l'attendait  avec  impatience  :  c'était 
le  réveil  de  tout  un  peuple  assoupi  par  la  terreur  !  Le  peuple 
se  porta  en  foule  au  temple  de  l'Être  suprême  et  épancha  sa 
joie  dans  ses  chants  patriotiques;  le  représentant  du  peuple 
parla  beaucoup  et  insista  longtemps  sur  la  thèse  banale  de  la 
régénération  sociale,  sur  le  triomphe  de  la  Convention,  sur  la 
plus  odieuse  des  tyrannies,  sur  le  régime  exécrable  du  sang, 
qui  devait  occuper  une  si  grande  place  dans  les  annales  des 
infamies  humaines;  c'était,  en  un  mot,  une  explosion  de  co- 
lère contre  les  chefs  des  jacobins. 

Les  têtes  étaient  un  peu  montées  par  des  troubles  qui  avaient 
eu  lieu,  la  veille,  au  théâtre.  Les  royalistes  y  étaient  allés  en 
assez  grand  nombre,  et  avaient  saisi  avec  empressement  toutes 
les  allusions  politiques  pour  décrier  un  ordre  de  choses  qui 
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leur  était  antipathique.  Un  acteur  voulut  chanter  le  Réveil  du      Livre  vi. 
Peuple^  mais  quand  il  entonna  ce  couplet  :  ^^'^' 


*  Représentants  d*un  peuple  juste, 

1  0  vous  !  législateurs  humains , 

»  De  qui  la  contenance  auguste 

»  Fait  trembler  nos  vils  assassins , 

>  Suivez  le  cours  de  votre  gloire, 
»  Vos  noms  chers  à  Thumanité 

>  Volent  au  temple  de  mémoire 
»  Au  sein  de  Timmortalité  ,  » 

des  huées,  des  cris,  des  sifflets  interrompirent  le  chant  à 
plusieurs  reprises,  et  le  sentiment  public,  à  Tégard  des  repré- 
sentants absents,  se  fit  jour,  malgré  les  mille  précautions  d'une 
autorité  ombrageuse.  On  afficha  des  placards  séditieux,  on  fit 
imprimer  clandestinement  des  écrits  royalistes  et  antirépu- 
blicains; mais  la  police  veillait  jour  et  nuit,  arrachait  ces 
écrits  incendiaires  et  confisquait  les  pamphlets  et  les  brochu- 
res. On  s'empara  aussi  d'un  écrit  intitulé  :  Front,  soldat  fran- 
çais^ à  Messieurs  les  Royalistes!  La  police  le  fit  brûler  sur 
la  place  publique,  par  la  main  du  bourreau.  Cet  écrit  était 
affiché  sous  le  péristyle  de  la  Comédie  ;  des  citoyens  se  réu- 
nissaient pour  le  lire,  lorsque  M.  de  Borie,  jeune  homme  de 
dix-sept  ou  dix-huit  ans,  s'approcha  aussi  pour  en  faire  la 
lecture;  son  voisin  l'en  empêcha  et  blâma  sa  démarche.  De 
Borie  le  traita  de  terroriste,  et,  après  avoir  échangé  quelques 
mots  irritants  avec  lui ,  essaya  de  le  frapper  d'une  canne  à 
dard.  On  détourna  le  coup;  mais,  malgré  l'intervention  d'un 
tiers,  il  réussit  à  faire  passer  son  arme  à  un  ami,  qui,  au  mo- 
ment où  on  la  lui  arracha,  allait  la  plonger  dans  le  sein  du 
trop  officieux  voisin. 

C'est  à  la  suite  de  ces  scènes  qu'eurent  lieu  les  désordres 
les  plus  affligeants,  des  appels  à  la  guerre  civile;  jamais  on 
n'avait  vu  une  soirée  si  tumultueuse!  D'un  côté,  on  criait  : 
A  bas  le  couplet!  retirez  vos  mauvais  vers!  de  l'autre,  on  vo- 
ciférait encore  plus  fort  :  Non,  non,  cofUinuez!  A  bas  les  roya- 
listes! Vive  la  république!  Voyant  que  le  désordre  continuait, 
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Livre  VF.  Moneslier,  représentant  du  peuple,  qui  était  au  spectacle,  s^e 
—  '  leva ,  et  s*aclressant  à  la  raison  de  tous  les  partis ,  leur  Gt 
comprendre  l'inconvenance  de  leurs  procédés  et  rillégalilé  de 
leur  conduite,  et,  du  ton  de  l'autorité,  ordonna  qu'on  chantât 
de  nouveau  le  couplet  en  chœur,  artistes  et  spectateurs  tous 
ensemble.  On  demanda  ensuite  la  Marseillaise,  YHymne  à  la 
Liberté  et  toutes  les  pièces  qui  pourraient  blesser  les  royalis- 
tes. On  criait  de  temps  en  temps  :  A  bas  la  poésie  républi- 
caine! Mais  ces  timides  cris  étaient  couverts  par  ces  excla- 
mations furibondes  :  A  bas  les  royalistes l  A  bas  les  muscadins! 
(  les  jeunes  gens.  ) 

On  demanda  ensuite  les  vers  intitulés  :  le  Cri  de  mon  Cœur! 
qu'on  chanta  de  suite.  Comme  les  deux,  partis  croyaient  y 
trouver  des  allusions  à  leurs  sentiments  et  à  leur  conduite, 
tout  le  monde  se  mit  à  applaudir,  mais  dans  des  sens  diffé- 
rents. Jamais  on  n'avait  vu  un  désordre  si  affreux;  on  aurait 
dit  que  c'était  une  tourbe  d'ivrognes  qui ,  ne  sachant  ni  ce 
qu'ils  disaient  ni  ce  qu'ils  faisaient,  s'insultaient,  s'outrageaient 
réciproquement ,  et  allaient ,  à  chaque  instant ,  traduire  en 
faits  leurs  paroles  injurieuses.  On  mit  dehors  quelques  jeunes 
royalistes;  mais  les  femmes  prirent  fait  et  cause  pour  eux,  et 
la  salle  fut  bientôt  abandonnée  à  ces  terroristes  déguisés. 

Les  mêmes  scènes  se  renouvelèrent  les  soirées  suivantes, 
avec  moins  de  tapage  et  de  violence  ;  mais  quand  on  apprît  a 
Bordeaux  le  sort  des  émigrés  débarqués  à  Quiberon,  et  la  nou- 
velle de  la  paix  avec  l'Espagne ,  le  parti  royaliste,  qui  s'était 
fortifié  à  Bordeaux ,  se  porta  à  des  excès  et  à  des  rixes  que 
rien  ne  justifiait.  Des  scènes  de  violence  eurent  lieu  à  Tourn y 
et  au  spectacle,  le  45  thermidor  an  III  (2  août),  et  mirent  les 
autorités  dans  la  nécessité  de  tenir  sur  pied ,  toute  la  nuit  et 
le  jour  suivant,  un  détachement  de  grenadiers  et  de  la  cava- 
lerie légère. 

Cet  état  de  choses  ne  pouvait  se  tolérer;  il  coni promettait 
la  paix  de  la  ville  et  du  département ,  et  faisiut  craindre  lo 


(1)  Besson  était  le  dernier  conventionnel  envoyé  en  mission  ^  Bordeaux;  il  quitta 
notre  cité  le  13  août  i795. 

Les  premiers  membres  de  la  Convention  qu*on  envoya  à  Bordeaux ,  furent  Car- 
net, Lamarque  et  Carreau;  ils  arrivèrent  en  octobre  1792.  Au  mois  de  mars, 
Mazade  et  Ferrand  vinrent  présider  ë  la  levée  de  la  première  réquisition.  Ils  ftirent 
remplacés  à  la  fin  du  mois  par  Ichon  et  Dartigoeite.  Au  mois  d*octobre  1793,  arri- 
vèrent k  Bordeaux  Ysabeau,  Baudot,  Chaudru-Rousseau  et  Tallien,  les  misérables 
organisateurs  du  règne  de  la  terreur.  Ysabcau  resta  seul  jusqu*au  mois  de  novem- 
bre 1794.  Pendant  quelques  absences  qu*il  fut  obligé  de  faire,  il  eut  pour  rempla- 
çants Desmarets,  Ray,  Mittie  et  Julien.  En  1794,  on  vit  arriver  à  Bordeaux,  avec 
une  mission  proconsulaire,  Rome,  misérable  fanatique  qui  détruisait  partout  les 
plus  petits  emblèmes,  même  les  plaques  des  cheminées  qui  portaient  des  couronnes, 
des  fleurs  de  lis  ou  autres  emblèmes  royaux. 

En  1794,  on  vit  régner  à  Bordeaux  Garnier  de  Saintes  :  Ysabcau  revint  le  rem- 
placer. Après  Ysabeau ,  vint  Guimberteau  pour  quelque  temps  et  fut  remplacé  par 
Ysabeau,  qui  céda  son  poste  en  décembre  à  Mou,  dont  le  successeur,  au  mois  de 
janvier  1795,  fut  Bordas,  qui  fit  beaucoup  de  bruit  pour  découvrir  les  dilapidateurs 
de  la  fortune  publique  à  Bordeaux;  mais  c^était  seulement  du  bruit;  il  voyait  ses 
amis  trop  compromis  pour  donner  suite  à  son  projet.  Au  mois  de  février  1795,  est 
venu  Treilhard,  qui  ferma  le  club  national;  Boussion  arriva  en  mars;  comme  tous 
ses  devanciers ,  il  renouvela  tous  les  corps  constitués.  C'était  de  son  temps  et  sous 
ses  yeux  que  les  Bordelais  jetèrent  du  haut  de  la  montagne  dans  le  temple  décadaire 
(Téglise  de  Notre-Dame)  les  bustes  de  Harat  et  d'autres  misérables  démagogues  de 
ces  mauvais  jours,  que  la  populace  y  avait  installés.  Après  lui ,  vint  Besson,  le  plus 
inoiïensif  de  tous  ces  scélérats  que  Tenfer  paraissait  avoir  vomis  sur  notre  sol  si 
peu  fait  pour  de  si  exécrables  hôtes.  Besson  quitta  Bordeaux  le  13  août  1795. 


Chap.  9. 
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retour  des  mauvais  jours,  qui  n  avaient  laissé  à  Bordeaux  que  Livre  vi 
de  bien  amers  souvenirs.  Le  représentant  du  peuple,  Besson, 
prit  enfin  un  arrêté  qui  défendit  strictement  aux  artistes  de 
rien  chanter  ou  débiter  qui  ne  serait  pas  compris  dans  les  ou- 
vrages  dramatiques  qu*ils  représenteraient,  et  prononça  des 
peines  contre  les  contrevenants  et  contre  les  perturbateurs  qui 
essaieraient  de  pousser  le  public  au  désordre  (1). 

Cette  mesure  déplut  aux  deux  partis  :  les  républicains 
croyaient  avoir  le  champ  libre  ;  la  jeunesse  rêvait  la  rentrée 
du  roi ,  comme  source  unique  du  bonheur  et  de  la  prospérité 
de  la  France  ;  les  dames  étaient  initiées  aux  secrètes  espé- 
rances des  jeunes  gens  et  des  hommes  politiques  du  parti  ; 
tous  auraient  voulu  hâter  ce  moment  désiré,  réaliser  leurs 
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Livre  VI.       rêves  de  bonheur  et  cette  prospérité  qu'ils  croyaient  entrevoir 

Chap.  9.  ,  1   •    .   • 

dans  un  lointain  vaporeux. 

Les  jeunes  gens,  toujours  généreux,  toujours  disposés  à 
épouser  la  cause  des  faibles  et  à  résister  à  l'oppression,  de 
quelque  part  qu'elle  vienne ,  ne  craignaient  pas  d'exposer 
même  leur  vie  pour  la  cause  sacrée  du  royalisme.  S'ils  n'a- 
vaient pas  eu  cette  ardeur  naturelle  à  leur  âge,  il  aurait  suffi 
de  l'enthousiasme  et  de  l'approbation  des  dames  pour  la  leur 
inspirer;  elles  admiraient  leur  courage,  elles  applaudissaient 
aux  élans  de  leurs  cœurs,  aux  aspirations  de  leur  foi  politi- 
que; une  parole  d'elles  était  pour  eux  le  meilleur  encourage- 
ment, un  sourire  une  récompense,  et  l'espérance  d'un  bonheur 
plus  intime  détachait  plus  d'une  fois  du  parti  républicain  un 
jeune  homme  qui,  sous  l'empire  d'une  promesse  ou  d'une 
approbation  apparente,  renonçait  à  sa  foi  politique.  Les  da- 
mes abhorraient  ces  sauvages  républicains,  ces  terroristes 
adoucis ,  qui  qualifiaient  les  Bordelaises  de  : 

Ces  modernes  Laîs ,  dont  les  charines  trompeurs 
Égarent  la  raison  ,  en  subjuguant  les  cœurs. 

Elles  criaient,  elles  murmuraient,  elles  applaudissaient  ou 
frondaient,  selon  les  circonstances,  soit  au  théâtre,  soit  aux 
salons  ou  dans  les  promenades  publiques;  elles  donnaient  des 
concerts  aux  jours  significatifs;  elles  affectaient  de  porter  du 
blanc  presque  tous  les  jours  et  des  habits  de  deuil  les  jours 
fériés  par  les  républicains,  et  surtout  aux  funestes  anniver- 
saires qu'on  voulait  forcer  tout  le  .monde  de  célébrer.  Aux 
promenades  surtout,  le  ruban  blanc,  noué  en  cocarde,  for- 
mait une  partie  dislinctive  de  leur  coiffure  les  jours  de  fête. 
Singulière  et  véritable  conspiration  !  Elle  se  cachait  d'abord 
dans  la  toilette  des  dames;  puis  elle  s'efforçait  de  conquérir 
la  scène  politique,  et  souvent,  grâces  à  la  valeur,  au  dévoû- 
ment  et  souvent  à  l'étourderie  des  jeunes  gens,  elle  fit  naître 
de  grands  embarras  et  des  desordres  que  la  loi  fut  enfin  obligée 
de  réprimer. 
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Pendant  tout  ce  temps,  les  finances  de  la  ville  étaient  en 
bien  mauvais  état;  la  pénurie  des  grains,  la  disette  de  toutes 
sortes  de  comestibles  avaient  mis  la  municipalité  dans  la  né- 
cessité de  prendre  une  délibération ,  le  1 5  messidor  an  III 
(  3  juillet) ,  par  laquelle  elle  se  chargea  de  fournir  des  farines 
pour  la  consommation  des  citoyens ,  jusqu'au  \^^  août;  mais  Tin- 
tcmpérie  de  la  saison  et  le  retard  qu'elle  apportait  à  la  récolte 
des  moissons,  et  la  difficulté  ou  plutôt  Timpossibilité  de  s  ap- 
provisionner à  l'étranger,  firent  comprendre  aux  autorités  la 
nécessité  de  proroger  le  terme  jusqu'au  31  août.  Le  5  fruc-  44  Fructidor. 
lidor  (22  août),  la  municipalité  fut  convoquée  à  la  maison 
commune,  et,  après  avoir  pris  connaissance  de  l'état  de  la 
caisse,  elle  délibéra  qu'à  dater  du  31  août,  il  ne  serait  plus 
fourni  de  farines  qu'aux  seuls  indigents  des  vingt-huit  sections, 
et  que  les  bons  citoyens,  ainsi  que  les  boulangers,  seraient 
invités  à  employer  les  ressources  que  leur  offrait  le  commerce 
pour  se  procurer  des  subsistances. 

Pour  justifier  cette  mesure,  le  conseil  général  de  la  com- 
mune crut  devoir  exposer  les  motifs  qui  en  déterminaient 
Texécution  et  répondre  d'avance  aux  propos  calomnieux  de 
quelques  êtres  turbulents,  pour  qui  la  paix  publique  était  un 
tourment  et  le  repos  de  leurs  concitoyens  un  supplice  : 

a  Au  commencement  de  messidor,  dit  le  conseil  (c'est-à- 
»  dire  vers  le  20  juin),  l'actif  du  bureau  des  subsistances, 
»  déduction  faite  du  passif,  était  de  250,925  liv.,  somme  bien 
»  modique  pour  parer  à  l'engagement  de  fournir  du  pain  jus- 
ï>  qnau  15  thermidor  (3  juillet);  à  cette  somme  se  joignait, 
»  il  est  vrai,  l'espoir,  réalisé  depuis,  devoir  le  gouvernement 
»  céder  à  la  commune  500  tonneaux  de  vin,  qui,  joints  aux 
»  200  que  l'attachement  du  représentant  du  peuple,  Besson, 
»  pour  notre  commune,  nous  avait  procurés,  nous  offraient  un 
»  secours  devenu  indispensable.  Telles  étaient  nos  seules  res- 
»  sources,  dont  il  fallait  encore  déduire  840,000  liv.,  somme 
»  à  verser  dans  la  caisse  du  district,  pour  le  prix  des  vins 
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Livre  VI.  ),  cédés  par  le  Gouvernement.  Combien  elles  étaient  éloignéi^s 
»  de  nos  besoins  I  et  qu'il  vous  sera  facile  d  en  juger,  lorsque 
»  nous  vous  annoncerons  que  la  première  décade  de  thermi- 
»  dor  (du  19  au  28  juillet)  a  fait  éprouver  un  déficit  journalier 
»  de  142,823  liv. ,  autrement  de  1,428,230  liv.  pour  tonte 
»  la  décade;  la  seconde,  un  déficit  journalier  de  162,081  liv. 
»  et  total  de  1,620,811  liv.  10s.;  la  troisième,  de  193,635  liv. 
»  par  jour  et  1 ,936,358  liv.  pour  la  décade  ;  et  que  les  quinze 
))  jours  de  fructidor  en  présentèrent  un  de  2,904,525  liv., 
»  ce  qui  forme ,  dans  un  mois  et  demi,  un  déficit  total  de 
»  7,889,915  livres.  » 

En  montrant  à  nu  l'état  de  la  caisse  publique,  la  munici- 
palité invita,  avec  une  sollicitude  toute  paternelle,  tous  les 
citoyens  qui  se  trouvaient  dans  une  certaine  aisance,  à  veiller 
eux-mêmes  aux  besoins  qu'il  ne  lui  était  plus  permis  de  sa- 
tisfaire ;  elle  engagea  aussi  les  boulangers  à  profiter  de  l'abon- 
dante  récolte  de  Tannée  et  à  bien  mériter  de  leurs  concitoyens  ; 
à  songer  que,  dans  un  état  libre,  il  n  est  aucun  citoyen  dont  les 
travaux  ne  doivent  concourir  à  la  prospérité  publique,  et  que, 
dans  leurs  modestes  ateliers,  ils  pouvaient  mériter  et  obtenir, 
ainsi  que  nos  guerriers  sur  le  champ  de  bataille  ou  nos  repré- 
sentants à  la  tribune ,  la  couronne  civique,  témoignage  écla- 
tant et  immortel  de  la  reconnaissance  de  la  patrie. 

Une  récolte  abondante  semblait  ouvrir  au  peuple  une  ère 
de  prospérité  et  de  bonheur  ;  mais  elle  ne  suffisait  pas  pour 
calmer  les  esprits.  On  sentait  le  besoin  d'avoir  une  garde  na- 
tionale :  c'était  confier  aux  citoyens  la  défense  des  intérêts 
particuliers  et  généraux.  On  commença,  à  la  demande  de  plu- 
sieurs personnes  honorables,  à  rouvrir  les  églises  et  à  les 
rendre  au  culte;  mais  sous  la  condition  que  les  prêtres  n'y 
officieraient  qu'à  des  heures  diverses ,  pour  éviter  toute  col- 
lision et  écarter  tous  les  éléments  de  discorde.  L'avenir  de  la 
France  semblait  moins  sombre,  les  travaux  de  la  Convention 
touchaient  à  leur  fin,  et  chacun  attendait  la  nouvelle  Consii- 
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lulion  comme  une  panacée  à  tous  les  maux.  Elle  panil  enfîn,     Livre  vi. 

el  fui  envoyée  aux  départements  avec  une  adresse  de  la  Con-        ''L. 

venlion  nationale,  en  date  du  6  fructidor  (23  août).  Le  direc- 

loire  du  département  se  réunit  en  conséquence  le  31  août,  à    îa  Fructidor. 

six  heures  du  matin,  et  par  arrêté  invita ,  conformément  à  la 

loi  du  5  fructidor  an  III,  tous  les  Français  qui  avaient  voté  dans      Archives 

la  dernière  assemblée  primaire,  à  se  réunir  dans  les  lieux  or-  j»Hôtei-de-viiic 

dinaires  de  leurs  séances ,  à  l'effet  d'admettre  ou  de  rejeter 

Tacte  constitutionnel  proposée  leur  acceptation,  etd'y  nommer 

le  nombre  d'électeurs  que  ces  assemblées  devaient  fournir. 

Comme  on  le  présume  bien,  l'acte  constiiutionnel  fut  adopté 
sans  objections,  sans  murmures  et  sans  observations,  et  le 
vaisseau  de  l'État  semblait  enfin  voguer  vers  le  port.  Les 
journées  du  12  germinal,  des  1^^,  2  et  3  prairial,  où  les  ja- 
cobins avaient  échoué  dans  leurs  tentatives ,  paraissaient  les 
derniers  efforts  d'un  parti  agonisant  et  sans  espérances  ;  elles 
avaient  nécessité  plusieurs  lois  répressives,  entre  autres  celle 
du  6  fructidor  (23  août  ),  qui  ordonna  la  suppression  immé- 
diate des  clubs  et  des  sociétés  populaires.  Ces  précautions 
n'empêchèrent  pas  que,  le  13  vendémiaire  (5  octobre),  la  Con- 
vention ne  se  vît  de  nouveau  attaquée  par  les  anarchistes.  La 
constitution  ne  répondait  pas  à  leur  attente;  ils  voulaient  ra- 
nimer leur  chère  république,  qui  s'en  allait  en  lambeaux, 
sans  vigueur,  sans  espérance,  sans  principe  de  vitalité.  Mais 
les  sages  mesures  prises,  à  ce  sujet,  par  le  jeune  Bonaparte, 
déjouèrent  complètement  leurs  horribles  projets  et  les  disper- 
sèrent, après  leur  avoir  fait  éprouver  des  pertes  considérables. 
Ces  événements  furent  bientôt  connus  à  Bordeaux;  le  conseil 
s'assembla  de  suite  et  rédigea,  en  ces  termes,  une  adresse  de 
félicitations  à  la  Convention  : 

«  Bordeaux,  23  vendémiaire  an  UI  (45  octobre  1705). 

»  Citoyens  représentants, 
»  La  municipalité  de  Bordeaux ,  dont  le  patriotisme,  ton- 
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Livre  V!.       »  jours  actif,  observait  depuis  longtemps,  avec  indigtidtion  , 

^^!!lS  '       »  les  manœuvres  de  la  malveillance  ,  prévoyait  bien  qu  une 

179».        ,j  nouvelle  crise  serait  le  résultat  de  la  témérité  des  royalistes, 

»  des  anarchistes,  des  journalistes ,  des  chouans,  et  de  celte 

»  conduite  scandaleuse  de  quelques  sections  de  Paris,  contre 

»  la  Convention  nationale.  Le  coup,  profondément  médité  «  a 

»  éclaté  dans  la  journée  du  13  ;  une  force  armée  a  osé  atta- 

»  quer,  à  diverses  reprises,  nos  braves  frères  d'armes  ;  mais, 

»  fidèles  à  leur  serment,  il  ont  repoussé  les  agresseurs  avec 

»  courage.  La  liberté,  la  république,  ont  triomphé,  et  celte 

»  nouvelle  a  porté  dans  nos  cœurs  une  joie  que  tous  nos  con- 

»  citoyens  ont  vivement  applaudie  et  partagée. 

h  Nous  ne  pouvons,  citoyens  représentants,  qu'applaudir, 

»  avec  admiration,  à  1  énergie  que  vous  avez  opposée  dans 

»  cette  circonstance  périlleuse  et  à  la  sagesse  des  mesures  que 

»  vous  avez  prises  pour  terrasser  les  ennemis  de  la  patrie ,  el 

»  au  succès  qui  en  est  résulté.  Tout  parait  rentré  dans  Tordre 

»  et  les  coupables  seront  punis.  Puissent  les  jugements  qui 

»  les  frapperont,  imposer  le  respect  à  tous  ceux  qui  seraient 

»  tentés  d'imiter  leur  fureur,  assurer  de  plus  en  plus  le  règne 

»  des  lois  et  de  la  liberté^  et  nous  laisser  jouir  paisiblement  de 

»  la  Constitution  que  nous  venons  d'accepter  ! 

»  Tel  est  le  vœu  unanime  de  la  municipalité  de  Bordeaux  ! 

»  Tel  est  celui  de  tous  nos  concitoyens,  avec  lesquels  nous 

»  disons  de  cœur  :   Vive  la  République!  vive  la  Convention 

»  nationale!  a  t  ^    ^  ^    .      -^i 

»  Salut  et  fraternité.  » 

Pendant  tout  ce  temps,  l'état  de  nos  finances  était  affligeant; 
la  commune  fut  obligée  de  s'adresser  de  nouveau  à  la  Conven- 
tion, et  obtint,  à  titre  de  secours,  un  décret  qui  lui  permet- 
tait de  vendre  a  une  portion  de  ses  propriétés  communales, 
»  jusqu'à  la  concurrence  de  9,123,894  liv.  12  s.  Sur  cette 
»  somme,  on  devait  prélever  pour  le  trésor  public  6,51 5,614 1. 
»  12  s.,  mon  tant  des  dettes  passives  de  la  dite  commune,  payées 
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»  ou  prises  par  la  république;  le  reste  devait  être  versé  dans  Livre  vi. 
»  la  caisse  de  la  ville  pour  acquitter  les  charges  locales  ar-  !^  ' 
»  riérées.  »  *''^^- 

Eq  attendant  que  ces  ventes  pussent  s'effectuer,  la  commune 
fut  autorisée  par  le  représentant  du  peuple,  pour  satisfaire 
aux  besoins  les  plus  pressants,  à  faire  un  emprunt  de  800,000 1 . 
remboursables  sur  le  produit  de  ses  immeubles.  Cette  res- 
source ne  fut  pas  suffisante;  il  fallut  prendre,  en  outre,  300 
mille  livres  dans  la  caisse  du  bureau  des  subsistances ,  pour 
empêcher  les  pauvres  des  hospices  de  mourir  de  faim.  Voyant 
rimpossibilité  où  la  commune  se  trouvait  de  fournir  du  pain  à 
tous  ceux  qui  en  réclamaient  comme  indigents,  on  institua  un 
comité  pour  constater  les  litres  des  pauvres  et  pour  éliminer 
ceux  qui  auraient  la  faculté  de  payer  le  pain  au  prix-courant, 
qui  serait  fixé  à  30  s.  la  liv.  pour  ceux  qui  ne  le  payaient  que 
10  s.,  et  à  5  fr.  la  livre  pour  ceux  qui  ne  l'avaient  payé 
jusque-là  que  3  fr.  la  livre. 

On  frémit  aujourd'hui  quand  on  pense  aux  souffrances  des 
Bordelais  dans  ces  jours  malheureux  I  Plus  de  numéraire,  plus 
de  pain,  plus  de  commerce;  la  France,  inondée  d'assignats 
discrédités  et  sans  valeur,  et  les  pauvres  vivant  de  légumes , 
se  disputant  les  herbes  des  champs  et  mourant  de  faim  ! 

La  récolte  s'annonça  assez  belle  et  répondit  aux  espérances 
publiques.  On  rappela,  le  3  vendémiaire  an  IV  (25  septembre 
1795),  qu'avant  le  21  novembre,  en  exécution  de  la  loi  du 
24  fructidor  an  III  (  10  septembre  1795),  chaque  contribuable 
était  tenu  de  payer,  d'après  sa  cotisation  au  rôle  de  1793,  les 
trois-quarts  de  la  portion  foncière  qu'il  devait  en  grains  ou  en 
nature  ;  mais  au-delà  de  ce  terme,  il  serait  contraint  de  payer 
en  grain  la  totalité  de  sa  contribution  foncière.  Le  Directoire 
du  département  s'assembla  le  25  septembre  et  prit  diverses  Archives 
mesures  pour  effectuer  la  rentrée  des  impôts  en  nature  ou  en 
assignats;  mais  ses  efforts  ne  furent  pas  heureux.  Le  Gouver- 
nement eut  recours  à  un  emprunt  forcé,  et  un  appel,  à  cet 

2«  Part.  B.  il 
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Livre  VI.       effet,  fut  adressé  aux  Bordelais  vers  la  fin  de  1795.  Outre  ces 
'  ~  '        charges,  les  Bordelais  se  plaignaient  encore  d'une  taxe  per- 

1793  »       •-'  sr 

Feuille       sonnelle  et  somptuaire  qu'ils  étaient  obligés  de  payer  :  le  per- 
de Bordeaux,    sonnel  s'élevait  à  5  liv.  par  personne;  le  somptuaire  se  per- 
cevait sur  les  cheminées,  les  domestiques,  les  chevaux ,  les 
voitures  suspendues.  Toutes  ces  charges  paraissaient  au  peu- 
ple ,  qui  n'en  comprenait  pas  la  nécessité,  injustes,  arbitraires 
et  vexatoires.  Pour  la  rentrée  de  ces  taxes ,  on  éprouva  bien 
des  difficultés;  on  rencontra  beaucoup  de  récalcitrants  :  c'était 
mauvaise  volonté  chez  les  uns,  impossibilité  chez  les  antres, 
et  chez  plusieurs,  l'effet  d'une  opposition  systématique;  bien 
rares  étaient  ceux  qui  s'exécutaient  avec  grâce,  et  presque 
personne  ne  montra  le  moindre  empressement.  Les  uns  criaient 
au  vol  ;  les  autres  déclaraient ,  tout  haut,  qu'on  leur  arrache- 
rait leurs  cheveux  plutôt  qu'une  obole.  Quelques  personnes 
agissaient  avec  une  prudente  réserve;  d'autres  chargedient  les 
commissaires  d'injures  et  d'invectives,  au  point  de  s'attirer  les 
rigueurs  de  la  police  :  tout  le  monde  était  mécontent.  Sous 
l'ancien  régime,  c'était  quelque  chose  de  léger  que  l'impôt 
qu'on  demandait;  dans  les  beaux  jours  de  la  république,  l'im- 
pôt s'était  considérablement  accru  ;  les  ressources  étaient  moin- 
dres et  les  formes  plus  acerbes  et  vraiment  vexatoires;  l'em- 
prunt forcé  était  le  comble  des  exactions  gouvernementales. 
Le  peuple  ne  manquait  pas  de  faire  ces  raisonnements  ;  c(^ 
tait  simple  et  naturel.  Mais  les  agents  du  Gouvernement  mar- 
chaient toujours  vers  leur  but;  et  force,  comme  de  juste,  resta 
enfin  à  la  loi.  On  établit  quatre  bureaux  pour  recevoir  les 
paiements  qu'on  devait  faire,  en  exécution  des  lois  du  1 0  dé- 
cembre, sur  l'emprunt  forcé,  et,  pendant  trois  jours,  les  com- 
missaires étaient  constamment  occupés  à  barrer  les  assignats 
qu'on  leur  apportait.  Le  7  janvier  1796,  il  y  en  avait  aux 
bureaux  pour  six  millions,  et  des  avertissements  avaient  été 
envoyés  aux  contribuables  pour  847,000  liv.,  valeurs  métal- 
liques. Le  19  nivôse  (9  janvier  1796),  il  y  avait  pour  plus  de 
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douze  millions  de  rentrées;  le  20,  il  y  avait  1,200,000  liv.,  Livre  vi. 
valeur  de  4790,  en  recouvrement;  et  le  13  janvier  1796,  la  ^**^^^- 
recette  s'élevait  à  25  millions  en  assignats. 

On  avait  beau  faire,  beau  dire,  l'emprunt  forcé  établi  par 
la  loi  du  19  frimaire  (  10  décembre)  ne  réussit  pas  ;  on  rece- 
vait des  assignats,  quelques  paiements  en  nature;  mais  lar- 
gent  monnayé  manquait  et  les  besoins  publics  s'accroissaient 
loQJours.  Conformément  aux  instructions  venues  de  Paris, 
l'administration  départementale  s'assembla  le  25  décembre 
1795  et  invita  les  Bordelais  à  se  présenter  au  bureau  du  ci- 
toyen Bellot,  percepteur,  pour  payer  leur  quote-part  de  l'em- 
prunt  forcé,  soit  en  numéraire  métallique,  soit  en  assignats, 
ou  en6n  en  matière  d'or  et  d'argent.  Ces  matières  ainsi  que 
les  bijoux  devaient  être  prisés  et  estimés  par  des  experts  dé- 
signés; mais  les  grains  offerts  en  paiement  au  prix  de  1790, 
(levaient,  comme  par  le  passé,  être  versés  dans  les  magasins 
nationaux. — Cet  arrêté  est  signé  :  Parmentier,  président; 
Chalup,  Laine;  Maugeret,  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
et  Faur,  secrétaire-adjoint. 
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CHAPITRE  X. 


La  nouvelle  Consliturion.  —  Assemblée  électorale.  —  Nouvelle  organisation  des  ad- 
ministrations locales.  —  Assemblées  primaires.  —  Les  écoles  primaires.  —  Les 
prêtres  commencent  à  rentrer  en  France.  —  Arrêté  de  Tadm in ist ration  départe- 
mentale contre  eux.  —  Le  21  janvier  célébré  comme  fête  nationale.  —  Désordre» 
au  théâtre.  —  Mesures  répressives  et  préventives  ordonnées  par  les  autorites 
constituées  contre  ceux  qui  provoquent  ces  désordres.  —  Bordeaux  calomnié  i 
Paris.  —  Défense  de  Bordeaux  par  le  commissaire  près  racTminist ration  départe- 
mentale. —  Le  général  Moncey  fait  Téloge  du  bataillon  de  la  Gironde.  ~  Lettre 
de  félicitation  aux  officiers  et  soldats,  parles  autorités  de  Bordeaux.  —  La  répons \ 
—Trois  municipalités  à  Bordeaux.  —  Cause  de  la  dépopulation  de  la  ville. 


Livre  VI.  Dans  cet  intervalle ,  et  pendant  ces  tiraillements  financiers 

1^5  et  politiques  de  Bordeaux,  la  nouvelle  Constitution,  pénible- 
ment élaborée,  fut  envoyée  aux  départements.  Les  Bordelais 
en  attendaient  la  promulgation,  comme  une  ère  heureuse: 
ils  étaient  las  de  la  Convention  ;  vexés  de  toutes  ses  mesures 
arbitraires,  ils  en  désiraient  la  fin ,  convaincus  qu*ils  ne  pou- 
vaient pas  avoir  une  forme  gouvernementale  plus  mauvaise 
ou  moins  capable  de  faire  le  bien  du  pays.  Tous  les  électeurs 
furent  donc  réunis  dans  l'église  de  Saint-Dominique  (Nolre- 

13  Octobre.  Dame)  le  20  vendémiaire  an  IV,  pour  nommer  des  députés 
au  nouveau  Corps  législatif.  Le  bureau  fut  composé  des 
citoyens  Desmirail,  ChoUet,  secrétaires;  Martignac,  Saint- 
Cuirons  et  Perrein,  scrutateurs.  Le  citoyen  Joubert  avait  élé 
nommé  scrutateur,  mais  il  refusa  pour  raison  de  saoté. 
Cette  assemblée  électorale,  d'après  la  nouvelle  Constitution, 
ne  devait  élire  que  le  tiers  des  membres  de  la  députation 
départementale  ;  aux  trois  scrutins,  la  majorité  des  voix  fut 
acquise  aux  citoyens  Duchâtel-Saint-Pierre,  Labrouste,  I^f- 


—  26i  — 

fon-Ladebat  et  Ban  ;  ces  deux  derniers  étaient  alors  à  Paris;  Livre  vi. 
OQ  ignorait  s'ils  accepteraient  le  mandat.  La  même  assemblée  ^ 
nomma  le  citoyen  La  vie  pour  le  grand  jury,  cinq  membres 
pour  l'administration  départementale,  les  citoyens  Denucé, 
Chalup,  Duplantier,  Laine,  avocat,  et  Partarrieu.  Au  tribunal 
criminel,  Desmirail  fut  élu  président  et  Perrin  accusateur 
public  ;  au  tribunal  civil,  composé  de  vingt  membres,  on  élut 
les  citoyens  Simon,  président;  Saint-Guirons,  Deslix,  Desèze, 
Belloumeau,  Couchonneau-Barrière,  Lousteau-Lamothe,  Mai- 
gnol,  Auguste  Râteau,  Barbot,  Barennes,  qui  refusa.  Grange- 
neuve,  Mon  taudon,  Lassime,  Monnerie  jeune,  Beaulieu,  Mazet, 
qui,  n'ayant  pas  l'âge  requis,  fut  remplacé  par  Montaubricq, 
Malleret,  Nau,  Sallenave,  Buhan,  commissaire  du  Directoire 
exécutif,  et  Gallineau,  substitut. 

La  plupart  de  ces  nominations  exigèrent  trois  scrutins  ; 
mais,  en  général ,  on  y  remarqua  beaucoup  d'ordre,  peu  de 
diseussions  irritantes,  et  ce  qui  aurait  pu,  dans  d'autres  cir- 
constances, paraître  étonnant,  semblait,  au  contraire,  ce  jour- 
là,  très-naturel  et  bien  simple,  comme  expression  de  la 
puissance  d'un  parti  politique;  nous  voulons  parler  du  grand 
nombre  de  bulletins  royalistes  qu'on  trouva  dans  l'urne  ;  on 
crut  que  ce  fut  l'aurore  de  la  vraie  liberté,  ce  ne  fut  que  le 
coup  de  tête  de  quelques  hommes  de  cœur. 

Le  21  octobre,  le  Directoire  du  département,  conformément      Archives 
aux.  lois  du  21  fructidor  an  III,  et  du  19  vendémiaire  an  IV,  PHôtei-de-Viiie 
prit  un  arrêté  ordonnant  la   convocation   des  assemblées 
primaires,  le  10  brumaire,  dans  les  lieux  accoutumés  pour   i«' Novembre. 
élire  les  juges-de-paix ,  leurs  assesseurs ,  et  pour  le  1 5  du 
même  mois,  afin  d'élire  les  officiers  municipaux  et  leurs  ad-    6  Novembre. 
joints,  conformément  à  l'article  28  de  la  Constitution.  La 
Convention  avait  décidé ,  le  21  de  ce  mois,  qu'il  y  aurait  à 
Bordeaux  un  bureau  central  et  trois  municipalités;  le  Direc- 
toire ordonna  que  les  officiers  municipaux  de  notre  cité  con- 
tinueraient provisoirement  leurs  fonctions,  et  désigna,  pour 
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les  réunions  électorales,  des  villes  centrales  où  les  comma- 
nes  voisines  pourraient  facilement  se  rendre  (1). 

La  Convention  avait  cessé  d'exister;  un  nouveau  Corps  lé- 
gislatif avait  pris  sa  place  et  une  nouvelle  Constitation  devait, 
à  Tavenir,  régir  la  France.  Le  désordre  était  général  et  les 
haines,  les  jalousies,  les  conflits  deâ  partis  empêchaient  le 
gouvernement  et  les  autorités  locales  de  consacrer  avec  frait 
leur  attention  aux  principes  du  bien-être  général.  Quelques 
années  déplus,  ce  déplorable  état  aurait  fini  par  ramener 
la  barbarie  en  France;  Tignorance  s'étendait  partout;  les 
collt^es  étaient  fermés  ;  la  chaire  n'existait  plus,  le  tambour 
remplaçait  les  cloches,  et,  au  lieu  des  classes  ou  des  études,  la 
jeunesse  ne  connaissait  plus  que  les  exercices  militaires  et  la 
manœuvre  stratégique  des  camps.  C'était  beaucoup  pour  la 
gloire,  mais  la  civilisation  n'y  gagnait  pas;  la  France  rétro- 
gradait de  plusieurs  siècles.  Enfin ,  le  Gouvernement  crut 
devoir  pourvoir  à  cet  état  de  choses,  et  la  loi  du  3  bru- 
maire, sur  l'organisation  des  écoles  primaires,  fut  promul- 
guée. Convaincu  que  l'un  de  ses  devoirs  les  plus  essentiels 
et  les  plus  consolants ,  était  d'appeler  la  jeunesse  bordelaise 
aux  écoles  et  de  réparer,  autant  que  possible ,  le  dom- 
mage causé  à  la  génération  d'alors,  par  le  défaut  d'instruc- 
tion ,  l'administration  départementale  arrêta ,  le  6  frimaire 
an  IV,  qu'il  y  aurait  six  jurys  d'instruction  dans  le  dé- 
partement de  la  Gironde ,  à  Bordeaux ,  Libourne ,  Blaye ,  La 
Réole,  Bazas  et  Cadillac;  qu'il  n'y  aurait  qu'une  seule  école 
primaire  par  canton  et  dans  le  chef-lieu  ;  que  les  instituteurs 
seraient  logés  dans  les  maisons  curiales,  si  les  municipalités 
ne  les  jugeaient  pas  trop  vastes  ou  ne  les  occupaient  pas  pour 
leurs  séances  ;  et  enfin ,  que  la  bibliothèque  publique  s'ou- 
vrirait le  2  décembre  et  les  jours  suivants,  excepté  les  déca- 


(1)  Le  Directoire  du  département  était  composé  des  citoyens  Dumas-Boisgram- 
mont,  président;  Cbicou-Bourbon,  Villcbois ,  Duplanticr,  Partarricu  et  Dupeirc , 
secrétaire-adjoint  ;  Gallineaii,  procureur  général,  syndic. 
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dis  et  les  quintidis.  Outre  le  jury  de  Bordeaux,  on  y  en  établit 
un  second,  composé  des  citoyens  Brémontier,  ingénieur; 
Joumu-Âubert ,  n^ociant,  et  Monbalon,  médecin.  Le  4  mai 
suivant  «  on  installa  l'école  centrale  dans  le  bâtiment  du  col- 
lège de  Guienne,  qu'elle  remplaça. 

C'était  un  grand  pas  vers  le  bien  général,  que  cette  mesure 
salutaire;  les  débats  politiques,  les  discussions  de  la  tribune 
et  le  bruit  des  armes,  absorbaient  l'attention  de  la  jeunesse  ; 
les  mœurs  en  souffraient  et  l'avenir  paraissait  toujours  gros 
d'orages.  C'était  diminuer  les  dangers  et  dissiper  les  craintes 
générales  que  d'ouvrir  aux  jeunes  gens  la  douce  et  paisible 
carrière  des  lettres.  Le  gouvernement  directorial  semblait 
vouloir  entrer  dans  la  voie  de  la  pacification  et  de  la  concilia- 
tion ;  le  calme  paraissait  revenir  ;  les  évéques  constitutionnels 
s'occupaient  de  la  formation  de  leurs  presbytères,  et  même 
d'un  concile  pour  le  i^^  mai;  mais  cette  assemblée  schisma ti- 
que n'eut  lieu  que  plus  tard.  On  avait  exigé,  en  septembre, 
que  les  prêtres  reconnussent  par  serment  la  souveraineté  du 
peuple,  et  des  peines  rigoureuses  furent  prononcées  contre 
ceux  qui  exerceraient  leurs  fonctions  sans  avoir  rempli  cette 
formalité.  Comme  le  temps  était  devenu  plus  calme  et  que 
ces  prescriptions  du  Gouvernement  paraissaient  n'être  presque 
qu'un  anachronisme  ou  une  impuissante  menace,  les  prêtres 
commencèrent  à  rentrer  furtivement  dans  leur  patrie,  et 
surtout  dans  la  Gironde,  oii  l'esprit  de  la  population  leur 
était  sympathique  et  oii  les  besoins  religieux  et  l'antipathie  du 
peuple  pour  le  clergé  constitutionnel  les  appelaient;  mais  une 
nouvelle  persécution  s'organisa  contre  eux,  et,  par  suite  des 
lettres  du  ministre  de  l'intérieur,  en  exécution  de  la  loi  du 
3  brumaire,  l'administration  départementale  se  réunit  le  9 
janvier  1796  et  rédigea  l'arrêté  suivant  : 

«  Considérant  que  les  prêtres  ne  peuvent  imputer  qu'au 
»  délire  qui  les  tourmente,  les  rigueurs  des  lois  rendues  contre 
»  eux  et  leur  sévère  exécution,  etc.,  etc., 
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Livre  VI.  »   ArRÉTE  : 

Chap.  10. 

~  »  1^  Il  est  expressément  enjoint  aux  municipalités  de  Bor- 

Archives  »  deaux,  Libourne,  Blaye  et  à  toutes  les  administrations 
»  municipales  du  département,  de  faire  les  recherches  les 
»  plus  exactes,  pour  découvrir  les  prêtres  sujets  à  la  réclu- 
»  sion  ou  à  la  déportation  ; 

»  2®  Elles  feront  conduire,  sans  délai,  ceux  qu'elles  décoo- 
»  vriront  à  la  maison  d'arrêt,  dite  des  orphelines,  etc.  (1).  » 

Ce  ne  fut  pas  seulement  contre  les  prêtres  que  les  antipa- 
thies  révolutionnaires  se  ravivaient;  ce  fut  aussi  une  recru- 
descence de  haine  contre  le  parti  royaliste ,  qui  semblait  se 
fortifier  et  inspirer,  par  ses  allures,  des  craintes  sérieuses  aux 
républicains.  Le  Corps  législatif  ordonna  que  l'anniversaire  du 
2 1  janvier  serait  célébré  partout  d'une  maûière  convenable  ; 
le  conseil  général  de  la  commune  de  Bordeaux  s'assembla,  en 
1796.  conséquence,  le  19  janvier,  et,  après  avoir  déclaré  «  qu'il 
»  voulait  prouver  aux  partisans  de  la  royauté  que  tout  espoir 
»  de  retour  à  l'ancien  régime  leur  est  à  jamais  ôté,  et  donner 
»  en  même  temps  aux  bons  citoyens  la  jouissance  des  senli- 
»  ments  que  doit  leur  inspirer  le  souvenir  de  l'époque ,  qui 
»  délivra  la  France  de  son  dernier  tyran ,  délibéra  que, 
Mai  1794.  »  Conformément  à  l'article  YI  de  la  loi  du  18  floréal  an  II. 
»  l'anniversaire  du  21  janvier  1793  serait  solennisé  à  Bor- 
»  deaux  ;  que  toutes  les  administrations,  toutes  les  auto- 
»  rites  civiles  et  militaires  y  seraient  invitées;  que  le  cortège 
»  sortirait  de  l'hôtel  du  département,  précédé  d'une  musique 
»  militaire  et  accompagné  de  quatre  compagnies  de  grena- 
»  diers  de  la  garde  nationale,  pour  se  rendre  au  temple  de 
»  l'Être  suprême  ;  qu'on  y  exécuterait  des  airs  patriotiques 
»  analogues  à  la  fête,  etc.,  etc.  » 

On  y  jura  haine  à  la  royauté,  après  le  discours  de  Duplan- 

(1)  A  cette  séance  assistaient  Daplantier,  président;  Chalup,  Dufati,  Partarrieu- 
Lafosse,  Laine,  Maugerct,  commissaires  ;  Pages,  secrétaire. 
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lier;  mais  la  population,  en  général,  resta  muette  ;  quelques  Livre  vi. 
cris  des  misérables  stipendiés  ou  des  hommes  revêtus  d'un  J 
caractère  officiel  se  firent  entendre  ;  mais,  en  général,  l'aspect 
de  la  fête  était  froid;  aucune  marque  d'un  enthousiasme 
réel ,  aucune  expansion  de  joie  populaire  ou  manifestation 
de  sympathies  politiques.  L'orchestre  se  laissa  demander  long* 
temps  le  chant  :  Allons,  enfants  de  la  patrie  !  et  ne  le  joua  que 
par  force  ;  on  ne  prononça  le  serment  qu'à  regret  et  tout  le 
républicanisme  du  moment  se  manifesta  en  banquets  dits  fra- 
ternels, en  toasts  patriotiques  et  dans  la  récitation  de  quel- 
ques scènes  de  Brutus  ou  de  la  Mort  de  César.  La  population 
aiaiait  les  fêtes  ;  mais  elle  se  montrait  indifférente  aux  motifs  ; 
les  personnages  officiels  étaient  toujours  tout  ce  qu'on  voulait 
à  Paris;  mais  Bordeaux,  en  général,  avait  cessé  d'être  répu- 
blicain. 

Le  même  soir,  il  y  eut  au  théâtre  de  la  rue  du  Mirail  un 
désordre  affreux  ;  le  Réveil  du  Peuple,  qu'on  chantait,  en  fut 
le  prétexte.  L'orchestre  arriva  à  sa  place  ;  on  lui  demanda 
l'air  :  Ça  ira!  mais  une  opposition  bruyante  éclata  dans  tous 
les  coins  de  la  salle  ;  ou  ne  voulait  plus  de  cet  hymne  révolu- 
tionnaire ;  on  repoussait  tout  ce  qui  pourrait  rappeler  d'affli- 
geants souvenirs.  Un  officier  municipal  obtint  un  moment  de 
silence,  et,  après  avoir  parlé  de  l'ordre  et  des  lois,  ordonna 
qu'on  chantât  la  Marseillaise;  des  huées,  des  non,  des  cris 
d'improbation  lui  firent  comprendre  qu'il  ne  connaissait  pas  le 
peuple  ni  l'esprit  général  des  Bordelais.  On  cria  aux  tapa- 
geurs :  Vous  voulez  la  guerre  civile?  —  Non,  répondait-on  ; 
nous  voulons  la  paix  et  Funion  ;  c'est  vous  qui  jetez  parmi 
nous  de  nouvelles  semences  de  haine  et  qui  éternisez  la  dis- 
corde. Les  jeunes  gens  entonnèrent  avec  fureur  le  Réveil  du 
Peuple;  les  dames  s'enfuirent;  les  tabourets,  les  chaises  volè- 
rent partout,  la  salle  se  vida,  et,  enfin,  la  force  armée  arriva. 
On  demanda  de  nouveau  la  Marseillaise  ;  mais  des  voix  vi- 
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Livre  VI.       braotes  couvrirent  encore  les  premières  intonations  et  on  fal 
''-l    '      enfln  obligé  de  faire  évacuer  la  salie. 

Comme  ces  désordres  se  renouvelaient  de  temps  en  temps, 
Tadministration  départementale  crut  devoir  obvier  aux  incon- 
vénients qui  en  résultaient.  Toutes  les  fois  que  les  pièces 
qu'on  devait  jouer  renfermaient  des  allusions  politiques  ou  des 
propos  d'opposition  au  système  gouvernemental ,  l'afEluenoe 
était  plus  considérable  au  théâtre,  et  la  recette,  par  consé- 
quent, plus  abondante  ;  les  directeurs  des  théâtres  et  les  ac- 
teurs étaient  donc,  par  spéculation,  avec  l'opposition;  ils  ne  vou- 
laient que  leurs  profits  personnels,  le  côté  financier  de  l'afiaire, 
et  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  soutenir  l'opposition  et 
de  reproduire  les  pièces  qui  s'harmonisaient  avec  leurs  inté- 
rêts. Le  Gouvernement  avait  déjà  prescrit  certaines  mesures 
de  police  générale  ;  mais  elles  étaient  tombées  en  désuétude 
ou  complètement  éludées.  L'administration  départementale 
se  réunit  enfin  le  34  janvier,  à  l'effet  de  s'en  occuper,  et  prit 
un  arrêté  général  d'après  les  considérants  suivants,  et  après 
avoir  déclaré  que  rintention  bien  connue  du  gouvernement 
était  de  raviver  partout  l'esprit  public,  perverti  dam  quelques 
lieux  par  les  manœuvres  des  ennemis  de  la  liberté  : 

Archives  «  Considérant  que  sur  certains  théâtres  de  cette  commune, 

rflôtei-dc-viiic  ^  '^^  artistes  se  permettent  de  tronquer  l'hymne  chéri  des 

»  républicains,  ce  qui  flatte  la  malignité  de  quelques  indivi- 
»  dus,  qui,  par  ce  moyen,  s'efforcent  d'y  trouver  des  allusions 
«  «perfides;  que  la  manière  dont  on  lâchante,  la  confusion  qui 
Q  règne  parmi  les  chanteurs  et  le  peu  de  soin  que  ces  derniers 
»  apportent  à  mettre  de  l'ordre  et  de  la  dignité  dans  l'exécu* 
»  tion  de  cet  hymne,  tendent  à  faire  tourner  en  ridicule  les 
»  mesures  prises  par  le  Gouvernement  et  l'administration; 
»  qu'il  en  est  de  même  des  airs  civiques  que  doivent  jouer 
»  les  orchestres  ;  que  la  plupart  des  musiciens  paraissent  s'en 
»  tenir  éloignés  loi'squ'il  s'agit  de  les  exécuter  ou  les  jouer 
»  s'ils  sont  présents,  de  manière  à  fatiguer  les  spectateurs; 
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»  que  radiiiinislration  ne  peut  tolérer  de  pareils  abus,  ni  un     Livre  vi. 

»  tel  mépris  pour  les  dispositions  de  son  arrêté  du  3  plu-        ^^' 

>  viôse  ;  qu'elle  doit  en  arrêter  et  prévenir  reflet ,  aussitôt 

»  qu  ils  sont  parvenus  à  sa  connaissance,  et  rendre  responsa- 

»  blés  les  officiers  de  police,  aux  théâtres,  qui  ne  les  ré- 

»  primeraient  pas  par  tous  les  moyens  que  la  loi  et  les  ar- 

»  rêtés  des  autorités  supérieures  mettent  en  leur  pouvoir  ;  en 

»  conséquence ,  l'administration  départementale  arrête  que, 

»  les  artistes  de  tous  les  théâtres  ne  pourront  se  per- 

»  mettre  de  tronquer,  d'aucune  manière,  l'hymne  des  Mar- 

»  seillais;  ils  seront  tenus  de  chanter  les  six  strophes  qui 

x>  la  composent,  et  suivant  l'ordre.  Les  directeurs  des  théâ- 

)}  très  feront  exécuter  cet  hymne  et  les  chansons  patrie- 

»  tiques,  avec  toute  la  dignité  convenable;  ils  désigneront 

»  chaque  jour  un  certain  nombre  d'artistes  à  cet  effet,  pour 

»  éviter  la  confusion  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  présent.  Ils  seront 

»  également  tenus  de  faire  exécuter  de  même,  par  leurs  or- 

D  chestres,  avec  la  dignité  et  le  respect  dus  à  toute  réunion 

»  populaire,  les  airs  civiques  énoncés,  et,  dans  le  cas  qu'ils 

r>  éprouveraient  des  difficultés  de  la  part  des  artistes  ou  mu- 

»  siciens,  ils  les  dénonceront  sur-le-champ  aux  officiers  de 

»  police,  etc.,  etc.  » 

Cet  arrêté  dévoile  assez  l'état  des  esprits  à  Bordeaux,  au 
commencement  de  1796;  il  n'a  pas  besoin  de  commentaire; 
il  montre  assez  ce  qu'on  pensait  à  Bordeaux  du  régime  révo- 
lutionnaire et  jusqu'où  se  portait  le  courant  des  idées. 

L'administration  départementale  crut  avoir  atteint  le  mal  à 
sa  source  ;  elle  se  trompa  beaucoup.  Le  désordre  était  toujours 
dans  les  esprits,  et,  à  chaque  occasion  favorable,  se  traduisait 
dans  des  faits  que  la  police  était  incapable  de  prévenir  ou  de 
réprimer.  Le  5  mars,  la  municipalité  fut  obligée  d'interve-  Archives 
nir,  sur  la  réquisition  du  citoyen  Saint-Martin,  procureur  de 
In  commune.  Ce  magistrat  dit  qu'on  avait  espéré  que  les  agi- 
tateurs, après  les  mesures  de  répression  ordonnées  depuis 
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Livre  VI.  quelque  temps,  n  oseraienl  plusse  livrer  à  de  nouveaux  excès; 
mais  qu'on  avait  présumé  trop  avantageusement  de  c^  hommes 
coupables.  «  Déjà  le  désordre  recommence,  dit-il,  la  licence 
»  est  au  dernier  degré,  les  marchés  de  l'agiotage  et  de  la 
»  prostitution,  les  vociférations,  la  tenue  la  plus  indécente, 
»  des  provocations  à  des  idées  de  vengeance  et  de  révolte  : 
»  voilà,  en  abrégé,  le  tableau  scandaleux  que  présentent  les 
»  spectacles  de  cette  commune.  » 

Ce  tableau,  nous  aimons  à  le  croire,  était  trop  chaîné;  on 
voyait  partout  des  excès  et  même  des  crimes;  on  regardait  les 
spectacles  comme  les  foyers  d'une  contre-révolution.  On  les 
chargeait  de  fautes  dont  ils  n'étaient  pas  coupables  et  qu'on 
ne  saurait,  sans  injustice,  leur  imputer;  mais  les  Bordelais  n'é- 
taient pas  si  mauvais;  ils  protestaient  contre  la  tendance  de 
certains  esprits ,  vers  un  despotisme  qu'ils  ne  voulaient  plus 
supporter  ;  ils  désiraient  Tordre  et  la  paix  ;  ils  en  voulaient 
les  éléments  et  les  moyens;  leur  démonstration  n'avait  pas  d'au- 
tre but  et  n'était  hostile  qu'aux  hommes  intéressés  à  maintenir 
un  ordre  de  choses  incompatible  avec  la  paix  et  la  prospérité 
de  la  patrie.  La  municipalité  ordonna  diverses  mesures  ré- 
pressives et  préventives  ;  elle  mit  des  gardes  dans  les  corri- 
dors, obligea  les  directeurs  de  lever  la  toile  et  de  commencer 
le  spectacle  à  cinq  heures  et  demie  au  plus  tard ,  de  faire 
chanter  tous  les  soirs  l'un  des  hymnes  de  la  liberté,  tels  que  : 
Allons,  enfants  de  la  Patrie!  Veillons  au  salut  de  F  Empire! 
Mourir  pour  la  patrie!  le  Chant  du  départ!  etc. 

■ 

Toutes  ces  mesures,  louables  en  elles-mêmes,  mais  impuis- 
santes contre  l'opinion  publique ,  restèrent  sans  effet  ;  elles 
démontrèrent  la  sollicitude  paternelle  des  magistrats,  mats 
elles  ne  purent  pas  imposer  silence  aux  partis.  Les  terroristes 
cachés  en  profitèrent  pour  calomnier  Bordeaux ,  à  Paris,  el 
provoquer  contre  notre  population  la  colère  du  Gouverne- 
ment. Aux  yeux  du  Directoire,  les  Bordelais  étaient  incorri- 
gibles; leur  ville  était  le  foyer  de  la  contre-révolution,  le 
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centre  vers  lequel  convergeaient  tous  les  efforts  liberlicides     ^i***^  ^'*- 
des  royalistes  et  des  ennemis  de  la  république.- Mille  menson-  -^ 

ges,  mille  bruits  calomnieux  circulaient  à  Paris  et  prenaient 
une  consistance  si  alarmante ,  que  les  députés  de  la  Gironde 
crurent  enfin  devoir  en  écrire,  le  4  avril,  au  citoyen  Maugeret, 
commissaire  près  ladministration départementale,  pour  savoir 
la  vérité  et  avoir  des  renseignements  précis  sur  toutes  les  char- 
ges  alléguées  contre  leurs  compatriotes.  Cette  lettre ,  signée 
Labrouste,  Cholet,  Duchâtel  et  Bergoing,  étonna  les  Bordelais; 
c  était  l'ombre  du  girondinisme  qui  planait  de  nouveau  sur 
notre  trop  malheureuse  cité;  on  l'avait  pillée,  vexée,  mal- 
traitée avec  tant  d'impunité  et  de  profit,  que  des  misérables 
voulaient  encore  se  remettre  à  l'œuvre  1 

Le  commissaire,  après  avoir  recueilli  tous  les  renseigne- 
ments désirables,  répondit  aux  députés,  le  1 5  avril,  et  déclara 
que  c'était  à  tort  qu'on  accusait  les  Bordelais  d'être  en  contre- 
révolution,  de  fabriquer  des  lances,  de  former  des  rassemble- 
ments séditieux ,  etc. ,  etc.  Il  ordonna  des  perquisitions 
minutieuses  pour  découvrir  des  armes,  des  poignards,  des 
lances  et  des  cannes  à  lance,  et  fit  arrêter  les  nommés  Huguot 
et  Abeille,  qu'on  avait  soupçonnés  de  sentiments  contre-révo- 
lutionnaires; mais,  chez  le  premier,  on  ne  trouva  qu'un  vieux 
poignard ,  hors  de  service ,  six  anciennes  cannes  à  lance  et 
pas  de  papiers  suspects.  Chez  l'autre  armurier.  Abeille,  on 
trouva  450  fers  de  lance,  et,  pour  tout  papier  suspect,  un 
traité  passé  il  y  avait  six  mois,  avec  un  nommé  Lescuyer, 
par  lequel  il  s'obligeait  de  lui  fabriquer  600  fers  de  lance. 
Lescuyer,  arrêté,  déclara  qu*il  devait  les  envoyer  à  Lyon, 
où  on  lui  en  avait  fait  la  demande. 

On  accusait  les  jeunes  gens  de  Bordeaux  de  foire  des  exer- 
cices à  feu  ;  mais  Maugeret  découvrit  facilement  la  circon- 
stance qui  avait  donné  lieu  à  celte  charge  :  c'était  une  petite 
réunion  de  jeunes  gens  qui,  pendant  le  grand  froid,  s'étaient 
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Livre  VI.  donné  rendez- vous  dans  les  marais  des  Chartrons  pour  faire  la 
chasse  aux  canards  sauvages  1 

Quant  à  Thymne  proscrit,  le  Réveil  du  Peuple,  il  n'est 
chanté  nulle  part,  dit  le  commissaire,  et  on  entonne  tons  les 
soirs,  sur  nos  théâtres,  des  chansons  patriotiques.  On  parle 
des  émigrés  sans  nombre,  de  six  mille  prêtres  cachés  dans  le 
département  I  Ici ,  il  ne  fallait  d'antre  démenti  qoe  l'exagéra- 
tion du  calomniateur  :  qn*on  nous  dise,  dit  Maugeret,  oà  ils 
sont,  et  leur  arrestation  prouvera  à  la  France  qu'à  Bordeaux 
force  restera  à  la  loi.  Il  y  a  eu  des  prêtres  cachés  ;  mais  la 
justice  en  est  saisie  et  les  tribunaux  vont  les  juger.  En  un  mot, 
Bordeaux  jouit  de  la  plus  parfaite  tranquillité. 

Cette  lettre  fit  du  bien,  mais  elle  ne  dissipa  pas  les  appré- 
hensions du  Gouvernement  ;  les  plaintes  contre  Bordeaux  , 
contre  les  autorités,  continuaient  toujours,  et  maintenaient 
les  ministres  dans  une  anxiété  continuelle  sur  le  compte  des 
Bordelais.  Enfin,  Maugeret  indigné  s'empressa  de  les  démentir 
de  nouveau,  et  déclara  en  même  temps,  avec  une  noble  fran- 
chise :  «  Qu'il  croyait  à  l'existence,  dans  les  bureaux  du  mi- 
»  nistère,  d'hommes  qui,  depuis  le  commencement  de  la  ré- 
»  volution ,  avaient  voué  une  haine  implacable  à  Bordeaux , 
Tf>  au  département  et  même  à  ceux  de  ses  magistrats  qui 
»  avaient  échappé  à  la  fureur  homicide  de  la  commission  mi- 
»  litaire  ;  des  hommes  avec  lesquels  les  amnistiés  de  la  Gi- 
»  ronde ,  dont  les  mains  fument  encore  du  sang  de  nos  mal- 
»  heureux  frères  et  dont  les  poches  sont  remplies  de  nos 
»  dépouilles ,  entretiennent  une  correspondance  aussi  active 

»  que  mensongère ;  c'est  de  cette  coalition  impure  que 

»  sortent  toutes  les  diatribes  qui,  depuis  quelque  temps,  salis- 
»  sent  les  journaux  anarchiques! 

»  Je  suis  convaincu ,  citoyen  ministre ,  que  vous  rendrez 
»  justice  au  peuple  de  la  Gironde  et  à  ses  magistrats;  je  vous 
»  assure  qu'il  n'est  pas  de  section  du  peuple  français  qui  mé- 
»  rite  mieux  votre  oslimc  et  votre  confiance,  et  qu'à  Bordeaux, 
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»  plus  que  dans  toute  autre  commune  de  la  république ,  les     ^î^i^e  vi. 
»  lois  sont  respectées ,  les  personnes  en  sûreté ,  les  magistrats         — 
»  zélés  et  patriotes.  L'ordre  et  le  calme  y  régnent;  le  peuple        *^^' 
»  y  souffre,  avec  patience,  les  maux  inséparables  d'une  grande 
»  révolution ,  et  si  quelqu'un  se  plaint  de  son  sort ,  ce  sont  les 
»  patriotes  du  34  mai,  qui  ne  peuvent  pas  se  consoler  de  ce 
B  qu'Us  n*ont  plus  à  se  vautrer  dans  le  sang  et  à  s'engraisser 
B  de  pillage^  » 

Maugeret  était  l'ami  de  Bordeaux ,  mais  il  croyait  y  avoir 
pour  ennemis  les  royalistes,  les  ten*oristes,  les  fripons  cachés 
et  Boyer-Fonfrède  en  particulier,  qui ,  dit-il ,  répandait  des 
libelles  et  des  calomnies  contre  M.  Boyer-Fonfrède  avait,  en       Feuuu 
effet,  porté  plainte  au  ministre  contre  la  conduite  trop  arbi-  ^^^^^^^^ »  ^^^-^ 

.      *^        '^  .  ^  linoréalanlV 

traire,  disait-il,  du  commissaire  bordelais  ;  mais  le  commissaire     (30  avril). 
répondit,  le  28  avril,  au  ministre,'et  réfuta  les  allégations  de 
Fonfrède ,  qu'il  dépeignit  comme  un  calomniateur. 

Fonfrède  l'accusait  d'avoir  porté  trop  haut  sa  cote  à  l'em- 
prunt forcé.  «  Ce  n'est  pas  moi,  dit  Maugeret,  qui  l'ai  fixée  ;  c'est 
l'administration  locale  :  dans  cette  affaire,  mon  pouvoir  se 
bornait  à  signer  les  contraintes,  a  U  accusa  Fonfrède  de  n'être 
sorCi  de  Bordeaux  que  pour  se  soustraire  à  l'indignation  gé- 
nérale excitée  par  son  agiotage  effréné,  et  parce  qu'il  n'avait 
remis  aucune  pièce  qui  justifiât  de  son  domicile  ailleurs  ;  l'ad- 
ministration le  comprit  au  rôle  de  supplément  pour  une  somme 
de  94,000  liv.  Fonfrède  adressa  une  pétition  contre  cet  impôt 
énorme;  mais  l'administration  s'accorda  à  dire  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  délibérer  sur  sa  réclamation.  On  fit  saisir  le  mo- 
bilier :  M*"®  et  M"''  Fonfrède  demandèrent  que  leurs  meubles 
personnels  fussent  distraits  de  la  saisie  ;  on  fit  droit  à  leur  de- 
mande. Si  Boyer-Fonfrède  avait  à  se  plaindre  de  quelqu'un , 
celait  de  l'administration  et  nullement  du  commissaire.  U  di- 
^it  qu'il  avait  été  trop  imposé  ;  mais  après  des  informations 
exactes  sur  ies  affaires  qu'il  fait  à  Bordeaux,  à  Toulouse,  à 
Cette  et  ailleurs,  et  d'après  le  luxe  qu'il  affiche,  l' administra- 
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Livre  VI.       tioti  déclare  qu il  pourrait  être  imposé,  sans  injustice  ,  pour 

Ghup.  10.  .      ^      «Il     I*  1       > 

—  Vingt  mille  livres  de  plus. 

«  Il  m  accuse,  dit  le  commissaire,  d'avoir  agi  par  un  ressen- 
timent personnel  :  je  ne  le  connais  point ,  je  ne  Tai  jamais  vu, 
je  ne  lui  ai  jamais  parlé  ;  il  n  a  jamais  existé  de  relations 
entre  nous.  Je  connais  les  personnes  infiniment  respectables 
auxquelles  il  appartient  :  je  consens  à  être  jugé  par  elles.  La 
veuve  du  malheureux  Fonfrède  a  constamment  touché,  par  mes 
soins  et  ceux  d'un  de  mes  amis  à  Paris,  qui  est  aujourd'hui 
mon  collègue  et  mon  substitut,  la  pension  que  la  Convention 
nationale  avait  accordée  aux  veuves  des  victimes  du  31  mai. 
Je  respecte  le  nom  qu'il  porte  bien  plus  que  sa  personne;  les 
larmes  que  j'ai  versées  sur  la  tombe  de  son  malheureux  frère, 
dont  jai  partagé  les  opinions  et  les  malheurs,  m'imposent 
l'obligation  de  renfermer  au  fond  de  mon  cœur  les  mouve- 
ments d'une  juste  indignation.  Je  ne  citerai  qu*un  trait  :  Mon 
dénonciateur  ayant  appris  que  son  frère  avait  voté  la  mort  du 
tyran,  lui  écrivit  :  Vom  avez  voté  la  mort  du  roi;  moi ,  je 
vote  la  vôtre!  » 

Cette  affaire ,  peu  importante  sous  le  rapport  général  de 
l'histoire,  eut  un  grand  retentissement  à  Paris  comme  à  Bor- 
deaux .  Boyer-Fonfrède  était  très-riche  et  généralement  estimé  ; 
il  ne  partageait  pas  les  idées  démocratiques  de  son  frère  et  se 
trouvait,  par  conséquent ,  en  butte  aux  traits  malveillants  de 
ses  adversaires  politiques;  il  avait  raison  de  se  plaindre  des  au- 
torités de  Bordeaux ,  mais  il  aimait  trop  sa  ville  natale  pour 
chercher  le  moins  du  monde  à  nuire  à  ses  concitoyens.  Les 
Bordelais  furent  calomniés,  mais  ce  ne  fut  pas  par  Fonfrède. 

La  dernière  lettre  de  Maugeret  dissipa  bien  des  illusions 
dans  les  régions  ministérielles  et  frappa  d'impuissance  les  ef- 
forts des  calomniateurs  de  Bordeaux.  Le  calme  régnait,  en  effet, 
dans  notre  cité,  comme  il  le  disait;  mais  ce  calme  n'était  qu'ap- 
parent et  à  la  surface  ;  il  y  avait ,  au  fond ,  beaucoup  de  mé- 
contentement :  d'un  côté,  on  faisait  des  vœux  pour  le  retour 
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(le  la  monarchie;  de  lautre,  on  aurait  désiré  ressusciter  Ro-     LWre  vi. 
bespierre  et  Lacombe;  mais  il  n*y  avait  pas  de  véritable  J- 

conspiration.  L'esprit  républicain  était  encore  tout  chaud  chez 
OD  grand  nombre  de  personnes,  et  cependant,  malgré  la  dis- 
sidence des  opinions,  tout  le  monde  se  rencontrait  sur  le  ter- 
rain du  patriotisnle,  et  Tamour  de  la  France  faisait  battre  haut 
et  fort  tous  les  cœurs.  Le  général  Moncey  arriva  dans  nos  murs 
et  se  fit  un  devoir  et  une  gloire  d*exalter  le  courage ,  la  va- 
leur, les  vertus  héroïques  des  enfants  de  la  Gironde ,  qui  for- 
maient la  1 1  k^^  demi-brigade  sous  ses  ordres.  Ses  paroles 
éleclrisèrent  tous  les  cœurs  bordelais,  et,  sous  cette  généreuse 
impression,  les  administrateurs  du  département  adressèrent 
aux  officiers ,  sous-officiers  et  soldats  du  bataillon  de  la  Gi- 
ronde, cette  lettre  de  félicitations  : 

<  Bordeaux,  11  germinal  an  IV  (31  mars  1796). 

»   Citoyens! 

»  Le  général  Moncey,  dans  son  passage  à  Bordeaux ,  nous 
»  a  parlé  de  vous  avec  la  satisfaction  la  plus  vive  ;  il  nous  a 
»  peint  le  plaisir  que  goûte  un  général  qui  commande  des 
»  soldats  intrépides  et  valeureux;  il  a  fait  passer  dans  nos 
»  âmes  ce  sentiment  si  délicieux  pour  les  amis  de  la  patrie  et 
»  de  la  liberté. 

»  Nous  avons  raconté  vos  exploits  et  vos  vertus-à  vos  frères, 
»  à  vos  pères,  à  vos  amis  et  à  vos  femmes  ;  braves  soldats , 
»  tous  partagent  notre  enthousiasme  et  vous  paient  le  tribut 
»  si  mérité  d'éloges  et  de  reconnaissance.  Chacun  vous  pré- 
»  pare  ici  les  lauriers  que  les  républicains  offrent  aux  défen- 
»  seurs  de  la  patrie. 

»  Nous  hâtons  par  nos  vœux  le  moment  où  une  paix  glo- 
»  rieuse  nous  permettra  de  nous  enorgueillir  de  vous  avoir 
»  avec  nous  et  de  compter  au  nombre  des  héros  français  nos 
»  concitoyens  et  nos  frères. 

»  Continuez,  braves  soldats,  à  être  pour  l'armée  des  mo- 

V  Part.  B.  18 
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Livre  VI.      d  dèies  de  courage  et  de  vertu  :  la  patrie  reconnaiâsante  vous 
^'  »  réoompeDsera  de  vos  généreux  sacrifices.  » 

Les  membres  du  conseil  d'administration  de  la  1 1 4"**  demi- 
brigade,  alors  à  Bayonne,  répondirent  à  cette  adresse,  et 
assurèrent  aux  autorités  et  à  leurs  parents  de  Bordeaux, 
qu'ils  ne  tromperaient  jamais  leurs  espéraifces,  et  que ,  sous 
un  chef  distingué  comme  le  général  Moncey ,  lui-môme  le 
modèle  des  vertus  militaires  et  républicaines,  ils  se  rendraient 
toujours  dignes  des  éloges  de  leurs  concitoyens  et  amis. 

Les  esprits  commençaient,  enfin,  à  se  calmer  à  Bordeaux; 
la  nouvelle  Constitution  occupait  tous  les  esprits,  et  chacun  y 
voyait  le  germe  d'un  ordre  de  choses  conforme  à  ses  idées  et 
à  ses  espérances.  D  après  les  articles  183  et  184,  les  com- 
munes, dont  la  population  excédait  100,000  habitants,  de- 
vaient avoir  trois  municipalités  et  un  bureau  central  pour  une 
certaine  catégorie  d'afiaires.  On  ordonna  un  recensement  of- 
ficiel, et  il  ne  se  trouva,  au  commencement  de  1796,  que 
87,345  habitants.  La  loi  du  19  vendémiaire  n'était  donc  pas 
applicable  à  Bordeaux,  et  si  l'article  3  de  cette  loi  portait  que 
Bordeaux,  Lyon  et  Marseille  auraient  trois  municipalités  et  un 
bureau  central,  il  était  évident  que  les  législateurs  avaient 
cru  que  notre  cité  renfermait  plus  de  1 00,000  âmes  ;  ils  avaient 
compté  sur  des  recensements  anciens.  En  1790,  Bordeaui 
avait  une  population  de  110,000  âmes;  mais  en  1794,  elle 
n'était  que  de  104,676.  Cette  dépopulation  de  Bordeaux  s'ex- 
plique par  le  régime  de  la  terreur  et  les  guerres  extérieures. 
La  cité  n'offrait  à  ses  habitants,  ni  les  ressources  des  industries 
locales,  ni  les  avantages  du  commerce  extérieur,  rien  que  la 
perspective  de  la  misère,  du  pillage  et  de  la  mort!  Un  nombre 
prodigieux  de  Bordelais  alla  s'établir  ailleurs  ;  ajoutez  à  cela 
les  nombreux  bataillons  sortis  de  son  sein  et  les  marins  bor- 
delais employés  sur  les  vaisseaux  de  l'Ëtat.  Une  autre  cause 
de  misère  et  de  dépopulation  se  trouvait  dans  la  dépréciation 
du  papier-monnaie.  Les  assignats  étaient  tellement  tombés, 
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que  le  prix  moyen  du  louis  était,  en  février  1796,  de  5,480  1.      Livre  vi. 
en  assignats  ;  le  prix  moyen  du  franc  métallique  était  de         -1 
228  liv.  ;  c'était  le  prix  officiel  pour  les  paiements  à  faire  dans 
les  caisses  publiques. 

Le  7  mars  1796 ,  la  pièce  d'or  de  24  liv.  valait  7,200  liv. 
en  assignats,  et  le  franc  métallique  300  liv.  en  assignats. 

Le  17  juillet  1796,  une  loi  fit  cesser  le  cours  forcé  des  as- 
signats. On  avait,  par  une  loi  du  17  mars,  créé  des  mandais 
territoriaux  pour  2,400,000  fr. ,  nouveau  papier-monnaie 
quon  échangeait  contre  les  assignats  à  trente  capitaux  pour 
un.  Les  assignats  étaient  alors  tombés  en  discrédit,  et  les 
mandats  mêmes ,  au  moment  de  leur  émission ,  perdaient  un 
quart  de  leur  valeur  réelle.  D'après  un  rapport  du  ministre 
des  Gnances,  il  y  avait  en  circulation  40,581,000,000  de 
francs!  Le  17  juillet  suivant,  on  fit  cesser  le  cours  forcé  des 
mandats,  et  le  23  juin  1797,  une  nouvelle  loi  fit  dresser,  dans 
chaque  département,  un  tableau  de  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie,  à  partir  du  1^  janvier  1791  ,  afin  de  régler  la  ré- 
duction en  numéraire  des  obligations  contractées  pendant  le 
cours  des  assignats  et  des  mandats. 

Quoique  la  population  de  Bordeaux  fût  réduite  au-dessous 
de  cent  mille  âmes,  on  y  établit,  conformément  aux  ordres 
ministériels ,  trois  arrondissements  avec  trois  municipalités. 
L'administration  du  premier  arrondissement,  celui  du  Nord , 
s'établit  au  couvent  des  Petits-Carmes,  aux  Cbartrons;  elle  se 
composait ,  par  voie  d'élection  ,  des  citoyens  Ferrière-Colk , 
président  ;  Fieffé,  La  Glotte,  R.  Meyer,  Montan  aîné,  Sandre, 
Yillebois,  administrateurs;  Couzard,  commissaire  du  Directoire 
exécutif  près  de  cette  administration. 

L'administration  du  deuxième  arrondissement,  dit  du  Sud, 
avait  son  siège  à  l'Hôtel-de-Ville  ;  elle  se  composait  des  ci- 
toyens élus  :  Lartigue ,  président  ;  Bazanac ,  Becheau ,  Cam- 
paignac,  Gaubert ,  Lafitte,  Dupont,  Martin ,  administrateurs  ; 
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Livre  VI.  Mathieu ,  commissaire  du  gouvernement  directorial  près  de 
'  *L   '      celte  administration. 

La  municipalité  du  troisième  arrondissement,  dit  du  Centre, 
s'établit  dans  l'ancien  doyenné  de  Saint-André.  Les  adminis- 
trateurs  étaient  les  citoyens  Lucadou,  président;  Balguerie  fils, 
Boulan,  Grozillac,  Guibbaud,  Letellier  fils,  Loriague  ;  Lagarde, 
commissaire. 

L'administration  du  Nord  était  partagée  en  seize  sectioDs« 
avec  huit  commissaires  de  police;  celle  du  Midi ,  ea  vingtrhuit 
sections,  avec  onze  commissaires  de  police,  et  celle  du  Centre, 
en  dix-neuf  sections,  ayant  neuf  commissaires  de  police. 

Le  bureau  central  siégeait  à  l'Hôtel-de-Ville  ;  il  se  compo- 
sait des  citoyens  Brauer,  Goislon  et  Legris.  Il  fut  installé,  ^ïm 
que  les  trois  municipalités,  le  29  mai  1796,  et  cessa  ses  fonc- 
tions le  26  mars  1800. 
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CHAPITRE  XI. 


Its  fêtes  nationales.— Fête  des  Époux.— Fête  de  1* Agriculture.— Les  fôtes  de  Juillet. 
—La  fête  des  Vieillards.  —  État  des  esprits  à  Bordeaux.  —  L'empruot  forcé.— 
Désordres  aux  théâtres.— On  coupe  Tarbre  de  la  Liberté.— Des  voleurs,  des  bri- 
gands armés  parcourent  le  pays.  — Les  masques  défendus.— Les  terroristes  tra- 
qués à  Bordeaux.— On  en  accuse  les  jeunes  gens*  à  tort. — Le  ministre  se  plaint 
des  désordres  qui  ont  lieu  sur  plusieurs  points  du  territoire  de  la  République.— 
La  révolution  du  18  fructidor.  —  Nouvelles  mesures  vexatoires  et  tyranniques.— 
Assassinat  de  Groussac^  ancien  maire  de  Toulouse. 


Ce  ne  fut  pas  seulement  Bordeaux  qui  s'appauvrissait  et  se 
dépeuplait,  ce  fut  toute  la  France;  les  mêmes  causes  agissaient 
partout  et  produisaient  partout  les  mêmes  effets.  Les  mœurs 
s'affaiblissaient  en  raison  de  l'absence  de  la  religion;  ce  frein 
moral  ôté,  la  carrière  se  trouvait  ouverte  à  tous  les  excès 
d'immoralité;  et  on  croyait  qu'on  était  libre  de  penser,  de  dire 
et  de  faire  tout  ce  qui  était  hors  de  l'atteinte  de  la  justice  hu- 
maine et  du  bourreau  !  On  étouffait  les  cris  de  la  conscience; 
Dieu  n'y  était  plus  ! 

Le  Gouvernement  voulait  remédier  à  cet  état  de  choses  et 
ne  trouva  de  meilleur  moyen  pour  y  parvenir  que  de  créer, 
par  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  la  Fête  des  Epoux.  En  con- 
séquence de  cette  loi,  le  Conseil  général  de  Bordeaux  se 
réunit  le  22  avril  et  délibéra  que  cette  fête  nationale  serait 
célébrée  le  29  avril  suivant. 

«  Considérant,  dit  la  délibération,  que  cette  fête  est  destinée 
»  à  rendre  hommage  aux  époux  vertueux  et  à  célébrer  so- 
»  lennellement  l'action  de  la  vie  de  l'homme  qui ,  tout  à  la 
^  fois,  maintient  l'empire  des  bonnes  mœurs  et  assure  des  ci- 
»  loyens  à  la  république,  donne  aux  enfants  des  pères  sensi- 
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Livre  VI.  »  jjies  et  (les  mères  tendres,  et  à  la  société  de  nouveaux  mem- 
»  bres  qui  seront  dignes  d'elle,  doit  être  simple  et  touchante  : 
»  elle  doit  offrir  Timage  du  bonheur,  de  la  gaité  et  du  plaisir; 
»  la  nature  renouvelée,  la  verdure  dont  elle  est  parée,  les 
»  fleurs  qu'elle  offre,  sont  les  dons  qu'on  doit  employer  dans 
»  la  fêle  de  l'hymen ,  et  renoncer  à  tout  caractère  de  fasle 
»  qui  ne  lui  convient  pas; 

»  Considérant  que  son  exécution  offrirait  un  spectacle  bien 
»  touchant,  s'il  s'y  trouvait  de  respectables  vieillards  qui. 
))  après  cinquante  années  d'union,  viendraient  renouveler  leurs 
»  premiers  engagements,  jouir  de  l'estime  et  de  la  considé- 
))  ration  publique,  et  recevoir  les  applaudissements  que  leurs 
r>  vertus  leur  ont  mérités;  qu'elle  intéresserait  également  par 
»  les  époux  unis  depuis  peu  et  par  ceux  qui  contracteraient, 
»  sur  l'Autel  de  la  Patrie,  la  promesse  solennelle  de  s'aimer 
»  mutuellement  et  de  donner  à  la  république  des  enfants  qu  ils 
»  élèveraient  pour  sa  gloire  et  sa  prospérité  !  » 

Après  ces  considérants  d'une  morale  purement  civique,  à 
l'usage  des  républicains  athées,  sans  sanction ,  sans  pénalité  « 
sans  récompense,  le  Conseil  général  invita  les  sections  à  dé- 
signer les  jeunes  époux ,  ceux  unis  depuis  peu  et  ceux  qui  l'é- 
taient depuis  cinquante  années;  deux  garçons  et  deux  filles, 
vêtus  en  blanc ,  devaient  précéder  les  époux  et  joncher  leur 
passage  de  fleurs;  les  navires  devaient  arborer  leurs  pavillons 
et  être  pavoises,  et  toute  la  ville  devait  présenter,  partout, 
l'aspect  d'une  fête  nationale.  Le  cortège ,  sortant  à  onze  heu- 
res, devait  passer  par  les  fossés,  le  long  de  la  rivière,  aa 
Chapeau-Rouge,  sur  le  cours  et  entrer  au  Champ-de-Mars, 
par  la  porte  au  bas  de  la  terrasse,  et  puis  arriver  en  face  de 
l'Autel  de  la  Patrie. 

NOTE  9.  Cette  fête  avait  attiré  à  Bordeaux  un  grand  nombre  d'étran- 

gers; ils  y  dépensèrent  de  l'argent.  C'était  un  impôt  que  la 
municipalité  eut  l'adresse  de  lever  sur  la  curiosité  et  une  res- 
source qu'elle  sut  ménager  à  plusieurs  classes  des  Bordelais, 
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aux  marchands,  aubergistes  et  presque  tous  les  corps  d'état.     ^'^^^  ^^' 
Il  s  y  trouva  des  gens  mariés  et  d'autres  qui  voulaient  l'être;  — 

il  s  y  trouva  des  admirateurs  et  des  critiques.  Mais  la  fête 
rendit-elle  les  époux  meilleurs,  plusimis,  plus  fidèles,  et  ces 
mariages  républicains  plus  heureux?  C'est  ce  que  nous  igno- 
rons. 

A  peine  cette  fête  fut  finie ,  qu'il  fallut  en  célébrer  une 
autre.  Cette  fois-ci ,  c'était  le  tour  de  Y  Agriculture. 

Conformément  à  la  loi  du  3  brumaire,  pour  la  célébration 
de  cette  nouvelle  fête ,  le  bureau  central ,  composé  de  Brauer, 
Legris  et  Goislon,  se  réunit  le  4  messidor  et  rédigea  le 
programme  de  la  cérémonie  et  la  marche  du  cortège,  qui 
devait  sortir  le  28  juin,  à  dix  heures,  du  Département,  et  se 
rendre  au  Champ-de-Mars ,  en  passant  par  la  rue  du  Loup, 
rue  Marchande,  rue  Sainte  -  Catherine ,  allées  de  Tourny. 
L'ordre  à  observer  dans  la  marche  était  le  même  que  pour 
h  Fête  des  Epoux,  avec  cette  différence  qu'au  numéro  10  ve- 
naient des  jeunes  filles  en  blanc,  avec  une  ceinture  tricolore, 
ayant  des  épis  dans  une  main  et  des  pampres  dans  l'autre.  Au 
numéro  1 1 ,  c'étaient  des  agriculteurs  portant  des  instruments 
aratoires  et  le  ruban  tricolore  au  chapeau.  Au  numéro  12,  de 
jeunes  bergères  portant  des  fleurs  et  des  épis  et  la  ceinture 
tricolore.  Aux  numéros  13  et  14,  une  charrue  traînée  par  des 
bœufs,  une  autre  traînée  par  des  chevaux  conduits  par  deux 
jeunes  laboureurs  et  portant  des  époux  recommandables  par 
leur  âge  et  leurs  vertus.  Au  numéro  1 5,  des  laboureurs  et  des 
bergers.  Après  eux,  venaient  les  invalides,  les  tambours,  etc., 
etc.,  etc.  (  Voir  note  9.)  note  9. 

A  l'Autel  de  la  Patrie ,  après  des  discours  analogues  aux 
circonstances,  le  président  proclama  le  nom  de  deux  labou- 
reurs qui ,  par  leur  intelligence ,  leur  bonne  conduite  et  leur 
activité,  avaient  plus  particulièrement  mérité  d'être  proposés 
pour  modèles;  ils  se  placèrent  à  son  côté.  Au  son  des  fanfares 
et  (les  hymnes,  le  président,  aidé  de  deux  laboureurs,  enfonça 
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Livre  VI.  dans  la  terre  le  soc  de  la  charrue  et  ouvrit  un  sillon.  Les  la- 
^^1.  '  boureurs  échangèrent  les  instruments  du  labourage  contre  les 
^'^^^'  fusils  des  citoyens  armés;  mais,  après  avoir  chanté  de  nou- 
veaux airs  patriotiques ,  suivis  d'une  salve  d'artillerie ,  lœ 
laboureurs  rendirent  les  fusils  ornés  d'épis  et  de  fleurs  et 
reprirent  leurs  instruments,  au  haut  desquels  flottaient  des 
rubans  tricolores  ;  après  quoi  le  cortège  reprit  sa  marche  de 
retour. 

Cette  fête  avait  été  établie,  dit  le  considérant  du  bureau 
central ,  pour  honorer  le  premier  des  arts  et  pour  montrer 
aux  habitants  des  villes  l'heureux  lien  qui  les  unit  aux  agri- 
culteurs vertueux  et  vigilants,  dont  les  estimables  travaux 
nourrissent  l'État  et  l'enrichissent.  C'était  quelque  chose  comme 
les  comices  agricoles  de  nos  jours;  c'était  une  institution  loua- 
ble, une  fête  véritablement  nationale  dont  on  comprenait  fa- 
cilement la  raison,  la  nature  et  le  but,  et  dont  l'éclat  devait 
consister,  non  dans  une  vaine  pompe,  mais  dans  une  sina  pli- 
cité  caractéristique  des  mœurs  honnêtes  des  agriculteurs  et 
des  témoignages  de  reconnaissance  qu'ils  méritent  de  toutes 
les  classes  des  citoyens  français  ;  c'était  nn  hommage  national 
à  ces  vertueux  citoyens  qui  consacrent  leur  vie  au  premier 
et  au  meilleur  des  états ,  à  cette  mère  nourricière  de  la  pros- 
périté  publique,  à  l'Agriculture,  que  Sully  appelait  la  mamelle 
de  l'Etat. 

Le  mois  de  juillet  devait  avoir  aussi  sa  fête  ;  cette  fois-ci 

elle  était  toute  politique.  La  loi  du  3  brumaire  avait  fixé 

27  et  28  Juillet  '^s  deux  fêtos  de  la  Liberté  au  9  et  au  10  thermidor,  pour 

célébrer  la  destruction  de  toutes  les  espèces  de  tyrannie 
qui  avaient  pesé  sur  la  France.  En  rappelant  la  chute  de 
la  tyrannie  triumvirale,  ces  fêtes,  dit  le  gouvernement  di- 
rectorial, devaient  réunir  les  deux  époques  les  plus  mé- 
morables de  la  Révolution,  celle  du  14  juillet  1789,  où  la 
nation  fit  les  plus  grands  efibrts  pour  recouvrer  ses  droits,  et 
(vlle  du  10  août  1792,  où  le  trône  fut  renversé.  Le  programme 
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de  ces  cérémonies  fut  envoyé  tout  fait  de  Paris.  Il  est  trop  Livre  vi. 
intéressant  comme  document  historique  pour  ne  pas  trouver 
place  dans  notre  travail  ;  nous  le  donnerons  en  entier  dans  la 
Note  40.  Quon  lise  cette  note  et  l'on  verra  à  quels  misérables  note  lo 
moyens  on  eut  recours  pour  réchauffer  le  patriotisme  borde- 
lais et  redonner  la  vie  à  la  république  moribonde.  On  voulait 
la  paix ,  et  cependant,  par  ces  images  et  ces  symboles  d*une 
époque  qui  nétait  plus,  on  entretenait  la  haine  des  partis,  les 
discordes  civiles  et  le  malaise  général. 

Le   10   fructidor  an  IV  devait  avoir  lieu  une  autre  fête      27  Août, 
dune  nature  différente,  capable  d'avoir  des  conséquences 
plus  morales  et  plus  sociales  :  c'était  la  Fête  des  Vieillards , 
établie  par  la  même  loi  qui  avait  institué  les  autres  fêtes  dont 
nous  venons  de  parler.  Pour  la  célébrer  conformément  au  pro- 
gramme du  Gouvernement ,  l'administration  départementale 
s  assembla  le  25  août  et  arrêta  que  chacune  des  trois  admi- 
nistrations municipales  désignerait  les  deux  pères  de  famille 
et  les  deux  mères  de  famille  de  l'âge  le  plus  avancé,  non 
infirmes,  et  qui  jouissaient,  dans  leur  arrondissement,  de  la 
meilleure  réputation  de  probité ,  de  patriotisme  et  de  vertu  ; 
que  les  administrations  municipales  nommeraient  également 
ceux  d'entre  les  jeunes  gens  qui  seraient  jugés  les  plus  dignes 
de  cette  fonction  honorable,  pour  aller,  dès  le  matin  du  jour  de 
la  fête,  orner  de  feuillages  les  portes  des  vieillards  désignés. 
Si  parmi  les  vieillards  des  deux  sexes,  dit  l'arrêté,  les  plus 
avancés  en  âge  et  les  plus  distingués  par  leurs  vertus,  il  s'en 
trouve  qui  soient  retenus  par  des  infirmités  et  hors  d'état  d'as- 
sister à  la  fête ,  ils  ne  seront  point  compris  dans  le  nombre 
ci-dessus  prescrit;  mais  leurs  noms  seront  inscrits  au  procès- 
verbal  ,  et  les  jeunes  gens  seront  aussi  chargés  d'orner  leurs 
portes  de  feuillages. 

Le  jour  de  la  fête,  ajoute  l'arrêté,  les  administrateurs  mu- 
ïiicipaux,  précédés  des  enfants  des  trois  municipalités,  depuis 
huit  ans  jusqu'à  douze,  et  d'un  détachement  des  jeunes  gens 
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Livre  VI.  armés  et  d'un  corps  de  musiciens  qui  exécuteront  des  airs 
patriotiques,  se  rendront  dans  les  maisons  des  quatre  vieil- 
lards et  les  conduiront  au  Département,  d  où  le  cortège  par- 
tira pour  se  rendre  au  Champ-de-Mars.  Tous  les  vieillards  de 
soixante  ans  au  plus  sei*ont  invités  à  s'y  rendre  et  devront  y 
avoir  des  places  distinguées,  autour  de  TÂutel  de  la  Patrie, 
sur  la  plate-forme  duquel  se  placeront  les  douze  vieillards 
désignés,  et  sur  les  têtes  desquels  le  président,  après  un  dis- 
cours analogue  à  la  fête,  ira  poser  des  couronnes  de  verdure. 
Deux  jeunes  épouses,  choisies  par  chaque  administration 
municipale,  présenteront  aux  vieillards  des  corbeilles  ornées 
de  fleurs  et  pleines  de  fruits. 

Pendant  la  cérémonie,  on  exécutera  des  morceaux  de  mu- 
sique et  des  chants  analogues  à  la  fête  ;  puis  les  autorités  et 
les  vieillards  devront  se  rendre  sous  une  tente  préparée  sur 
la  terrasse,  pour  assister  aux  courses  à  pied  et  à  cheval,  pois 
à  la  proclamation  des  vainqueurs  et  à  la  distribution  des  prix. 
Les  courses  finies,  quatre  orchestres  seront  placés  aux  quatre 
angles  de  la  plate-forme  de  TAutel  de  la  Patrie,  et  la  fête,  sera 
terminée  par  des  danses  champêtres.  Les  jeunes  gens  dési- 
gnés devront  conduire  les  douze  vieillards  couronnés  aux 
spectacles,  dans  des  loges  réservées  et  ornées  de  feuillages  et 
d'inscriptions. 

Cette  fête  avait  ses  charmes  et  un  but  moral  ;  on  s'arrêtait 
avec  plaisir  à  ces  scènes  de  vie  pastorale,  dignes  des  idylles 
de  Théocrite  ou  des  églogues  de  Virgile.  C'était  une  noble  in- 
spiration que  celle  qui  voulait  honorer  la  vieillesse  et  lui  faire 
rendre  le  respect  qu'on  lui  doit  quand  elle  est  accompagnée 
de  la  probité,  de  la  vertu  et  de  l'amour  de  la  patrie;  mais  il 
lui  manquait  une  chose,  la  religion  :  seule ,  elle  pouvait  lui 
imprimer  le  caractère  grave,  solennel  et  sacré  qu'elle  devait 
avoir;  seule,  elle  pouvait  l'ennoblir  et  l'élever  au  niveau  des 
institutions  vraiment  sociales  et  lui  faire  produire  des  fruits 
de  vie;  mais  la  république  avait  fait  divorce  avec  le  ciel,  et. 
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malgré  l  empressement  des  jeunes  gens  à  orner  de  guirlandes     ï-^^**®  vi. 
et  de  fleurs  les  demeures  des  vieillards,  il  n'était  guère  possible  — 

de  leur  apprendre  à  respecter  leurs  vieux  pères,  eux  qui  ne 
savaient  plus  honorer  leur  Père  qui  est  dans  les  deux  I 

Quand  on  lit  les  détails  de  ces  fêtes  nationales,  quand  on 
voit  une  grande  cité  comme  Bordeaux  s'abandonner   aux 
réjouissances  de  toute  sorte  et  goûter  avec  tant  d'avidité  les 
plaisirs  qu'on  lui  présente  comme  les  fruits  ou  l'emblème  du 
bonheur  général,  on  est  tenté  de  croire  que  tout  va  bien  et 
qu'on  a  réalisé,  sur  les  bords  de  la  Garonne,  les  riantes  fic- 
tions des  poètes  ou  l'âge  d'or  des  siècles  mythologiques  :  hélas  ! 
il  n'en  était  rien.  Tout  ce  bonheur  n'était  qu'à  la  surface  de  la 
société  ;  au  fond ,  on  ne  voyait  que  misère ,  plaintes  toujours 
vivaces,  haines  réciproques  des  partis  et  un  mécontentement 
général.  L'emprunt  forcé  pesait  sur  tout  le  monde  et  rencon- 
trait partout  de  nombreux  récalcitrants.  Par  une  décision  mi- 
nistérielle ,  que  l'autorité  locale  porta  à  la  connaissance  des 
Bordelais,  le  16  juin,  tout  préteur  qui  n'aurait  pas  acquitté , 
avant  le  30  germinal ,  la  taxe  pour  laquelle  il  était  compris      i9  Avril, 
sur  le  rôle  primitif,  et  dans  le  délai  des  quinze  jours  qui  en 
suivraient  la  notification,  celle  à  laquelle  il  avait  pu  être  porté 
par  supplément,  devrait,  en  sus  de  la  (axe,  un  dixième,  et 
pour  chaque  jour  de  retard  après  la  notification,  un  centième 
de  plus,  soit  que  le  paiement  se  fit  en  assignats,  soit  qu'il 
s  effectuât  en  mandats  ou  en  promesses  écrites.  Ainsi,  celui 
qui  serait  cotisé  200  livres,  et  qui,  à  compter  du  30  germi- 
nal ou  du  jour  de  l'expiration  de  la  quinzaine,  aurait  laissé 
passer  vingt  jours,  paierait,  pour  sa  taxe,  20  livres  pour  le 
dixième  et  40  liv.  pour  les  vingt  jours  de  retard.  Accablés  de 
ces  mesures  vexatoires,  il  était  difficile  aux  Bordelais,  avec 
les  plus  belles  fêtes  du  monde,  d'être  contents  et  heureux. 

Ils  ne  l'étaient  pas,  et  ils  saisissaient  avec  empressement 
toutes  les  occasions  qui  se  présentaient  pour  manifester  l'hor- 
reur qu'ils  ressentaient  du  joug  qu'ils  étaient  obligés  de  su[)- 
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Livre  VI.       porter.  On  chantait  la  nuit,  dans  les  rues,  le  Réveil  du  Peuple; 

.1    '      on  lisait,  on  faisait  lire ,  dans  la  salle  de  spectacle ,  des  pièces 

remplies  d'allusions  à  la  tyrannie  de  Toligarchie  bordelaise; 

on  troublait  l'ordre  public  au  point  que ,  le  2  vendémiaire 

£3  Septembre,  an  V,  le  bureau  central  fut  obligé  de  prendre  un  arrêté 

pour  défendre  de  chanter,  laisser  ou  faire  chanter  F  air  homi- 
cide dit  le  Réveil  du  Peuple ,  sous  les  peines  portées  par  F  ar- 
rêté du  Département  ;  de  lire  ou  faire  lire  dans  les  salles  des 
spectacles,  avant,  dans  l'intervalle  ou  après  les  représenta- 
tions, tout  écrit  imprimé  ou  manuscrit.  «  Quel  spectacle  affli- 
»  géant ,  est-il  dit  dans  cet  arrêté ,  présente ,  aux  amis  de 
»  Tordre  et  du  Gouvernement ,  la  confusion  qui  règne  dans 
»  cette  commune ,  naguère  si  tranquille  !  D*oîi  nous  viennent 
»  donc  ces  émissaires  de  la  malveillance  et  du  crime  !  Corn- 
»  ment  ont-ils  eu  Taudace  de  calculer  que  leurs  sinistres  pro- 
»  jets  réussiraient  dans  cette  grande  commune,  Tennemie  de 
»  toutes  les  factions!....  Les  spectacles  sont  troublés;  on  y 
»  chante  des  airs  défendus  que  les  artistes  se  refusent  à  chan- 
»  ter;  on  s'attroupe,  on  parcourt  les  rues  avec  le  bruit  de 
»  rindécence,  etc.,  etc.  » 

Ce  ne  fut  pas  seulement  aux  spectacles  que  la  contre-révo- 
lution montrait  ses  tendances,  ses  antipathies  pour  le  passé  et 
ses  espérances  pour  l'avenir  :  elle  prenait  des  allures  mena- 
çantes et  s'efforçait  de  détruire  partout  les  symboles  de  la 
république,  jusque  même  aux  arbres  de  la  liberté  qu'on  avait 

32 Janvier  1794  plantés  partout,  Conformément  à  la  loi  du  3  pluviôse  an  II. 

ii  Avril  1796.  Un  arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  22  germinal  an  IV,  dé- 
clara ennemis  de  la  république  ceux  qui  couperaient  les  ar- 
bres de  la  liberté,  les  arracheraient  ou  les  mutileraient.  On 
en  avait  planté  un  sur  la  place  Dauphine ,  tout  près  du  Heu 
où  la  guillotine  était  restée  si  longtemps  en  permanence  pour 
moissonner  la  population  bordelaise.  Ce  symbole  d'une  liberté 
qui  n'avait  jamais  existé  rappelait  d'affligeants  souvenirs;  on 
résolut,  malgré  la  surveillance  de  l'autorité,  de  le  renverser, 


1796. 
28  Octobre. 
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et  dans  la  nuit  du  7  brumaire,  on  réussit  à  exécuter  ce  projet,  Livre  vi. 
dont  on. accusa  les  royalistes  de  Bordeaux.  Le  bureau  central  ***' 
jeta  feu  et  flamme,  et,  après  avoir  tonné  avec  menace  et  avoir 
fait  une  grande  dépense  de  zèle  républicain,  il  ordonna  des  per- 
quisitions pour  découvrir  les  auteurs,  fauteurs  et  complices  de 
cet  attentat  incivique  et  contre-révolutionnaire.  On  arrêta,  en 
outre,  que  les  jugements  du  tribunal  criminel  n'auraient  plus 
lieu  sur  cette  place  et  qu'on  y  planterait  un  autre  arbre  de  la 
liberté. 

Cet  attentat  nocturne,  qu'on  qualifiait  de  liberticide,  était 
d'autant  plus  facile  à  commettre ,  qu'il  régnait  dans  les  rues 
une  obscurité  profonde  et  continuelle  par  le  défaut  d'une  illu- 
mination convenable ,  et  que  les  ressources  financières  de  la 
ville  ne  permettaient  pas  l'entretien  régulier  des  réverbères. 
Les  vols  se  multipliaient  d'une  manière  effrayante  et  les  crimes 
les  plus  noirs  se  commettaient  impunément  en  pleine  rue , 
parce  que  les  citoyens  honnêtess'abstenaient  de  sortir  de  leut^ 
maisons ,  dès  le  commencement  de  la  nuit.  Ces  circonstances 
et  des  raisons  politiques  mirent  les  commissaires  du  bureau 
central  dans  la  nécessité  d'ordonner,  le  4  novembre,  que  tout 
citoyen  serait  tenu,  depuis  dix  heures  du  soir  jusqu'au  retour 
du  jour,  de  ne  point  sortir  dans  les  rues,  sans  lanterne,  fanal 
ou  flambeau,  sous  peine  d'être  arrêté  et  conduit,  pour  toute 
la  nuit,  à  la  maison  d'arrêt  de  la  commune.  Cette  mesure  ne 
suffit  point,  il  en  fallut  d'autres  plus  rigoureuses  et  plus  effi- 
caces. Des  bordes  de  brigands  s'étaient  organisées,  des  cour- 
riers étaient  arrêtés ,  des  malles  pillées  et  des  voyageurs  dé- 
valisés; tout  cela  prouvait  aux  moins  clairvoyants  l'étendue  et 
la  grandeur  du  mal  qui  menaçait  l'ordre  social,  la  sûreté  indi- 
viduelle et  la  propriété.  Ces  scélérats  s'introduisaient  dans  les 
maisons,  garrottaient  les  individus,  et,  en  leur  appliquant  aux 
plantes  des  pieds  des  étoupes  ou  de  la  paille  enflammée,  les 
forçaient,  par  des  tourments  inouïs,  à  leur  indiquer  et  à  leur 
livrer  tout  ce  qu'ils  avaient  de  plus  précieux.  C'est  à  cause  de 
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Livre  VI.       cette  circonstance,  qu'on  leur  donnait  le  nom  de  chauffeurs;  Hs 
** JL   '      répandaient  partout  la  terreur  et  inspiraient  à  tout  le  monde 

470A 

une  peur  indicible.  L'administration  centrale  de  la  Gironde 

Archives      ordonna,  le  18  novembre,  la  formation  de  colonnes  mobiles, 

rBateMfr-TUiè  ^  ^^  atlendsAt  »  la  mise  en  réquisition  des  gardes  nationales 

pour  réprimer  ces  désordres.  Elle  prescrivîL  aussi  rétablisse* 
ment  d'un  corps-de-garde  de  six  hommes  au  moins  et  de  douze 
au  plus,  dans  les  villes  et  dans  les  principaux  bourgs  et  villages 
de  la  république.  La  surveillance  des  voyageurs,  la  nécessité 
des  passeports  et  diverses  autres  mesures  nécessaires  ou  au 
moins  utiles  à  maintenir  la  tranquillité,  à  déjouer  les  projets 
des  malveillants  et  à  garantir  la  vie  et  la  propriété  des  citoyens, 
furent  strictement  ordonnées. 

A  voir  toutes  ces  mesures ,  on  aurait  dit  que  le  pays  était 
régi  par  une  administration  militaire  ;  elles  étaient  devenues 
nécessaires  et  attestaient  la  sollicitude  de  l'autorité  pour  la 
conservation  de  l'ordre,  surtout  dans  un  temps  où  les  passions 
s'entre-heurtaient  encore,  où  les  partis,  toujours  divisés  d'opi- 
nions, cherchaient  toutes  les  occasions  possibles  de  réagir  les 
uns  contre  les  autres.  On  craignait  que  le  temps  de  carnaval 
pût  servir  les  vues  de  la  malveillance  et  favoriser  les  projets 
des  hommes  égarés  par  des  ressentiments  particuliers;  des 
amusements  innocents  pourraient  devenir  une  occasion  pour 
de  nouveaux  désordres,  surtout  en  temps  de  révolution,  comme 
le  dit  l'arrêté  dont  nous  allons  parler,  «  ou  les  méchants  sont 
»  tentés  d'assouvir  des  vengeances  privées  ;  où  des  femmes 
»  sans  mœurs,  sans  pudeur,  emploient  toutes  sortes  de  moyens 
»  pour  verser  à  grands  flots  la  séduction  et  le  poison  du  liber- 
»  tinage  au  cœur  d'une  jeunesse  ardente  et  inexpérimentée; 
»  où  les  caméléons  du  brigandage  s'enveloppent  de  toutes  les 
0  formes  pour  atteindre  la  fortune  des  citoyens  avec  moins  de 
»  peine  et  plus  d'impunité,  etc. ,  etc.  )>  On  prit  certaines  pré- 
cautions en  conséquence. 

L'usage  des  masques  et  des  travestissements  prétait  trop 
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aux  abus  dont  on  s  efforçait  de  prévenir  le  retour,  pour  qu  on     Livre  vi. 

ne  s*enipressât  pas  de  le  proscrire.  «  C'est  sous  le  masque ,        *^J- 

»  (lisaient  les  magistrats  bordelais ,  que  la  vengeance  dirige        ^^^'' 

>  audacieusement  ses  poignards;  que  le  méchant  insulte  et 

»  maltraite  celui  qu'il  regarde  comme  un  ennemi  ;  c'est  sous 

»  le  masque  que  le  voleur  et  l'escroc  trouvant  de  grandes 

n  facilités  à  spolier  ceux  dont  ils  ambi^nnenl  la  fortune  ; 

»  c'est  sous  le  masque  qu'on  se  livre,  jusqu'au  dernier  degré 

»  d'impudence ,  à  ces  jeux  effrénés  qui  portent  la  ruine  et  la 

0  désolation  dans  les  familles;  c'est  sous  le  masque  que  tant 

»  dediefs  de  famille,  oubliant  un  moment  leurs  devoirs  d'é- 

»  poux  et  de  pères,  ont  englouti,  dans  un  tripot,  la  fortune, 

»  l'existeDce  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants. 

»  C'est  sous  le  travestissement  que  les  femmes  publiques 
»  deviennent  d'autant  plus  dangereuses,  qu'elles  développent 
v>  des  formes  plus  agréables,  et  qu'en  quittant  leur  habit  or- 
»  dinaire,  elles  semblent,  par  les  discours  obscènes  qu'elles 
»  se  permettent,  avoir  entièrement  perdu  la  retenue  et  la 
»  pudeur  qui  sont  le  plus  bel  ornement  de  leur  sexe.  » 

En  considération  de  ces  motifs ,  l'administration  centrale  de 
la  Gironde ,  dans  sa  séance  du  21  nivôse  an  Y,  défendit  aux  lo Janvier  1797 
citoyens  de  sortir  ou  de  se  réunir  déguisés  et  portant  des  mas- 
ques ,  ou  sous  les  habits  d'un  autre  sexe  que  le  leur,  à  peine 
d'être  poursuivis  comme  perturbateurs  de  l'ordre  public  (1). 

On  avait  essayé,  comme  nous  venons  de  le  voir,  d'étourdir 
les  Français  par  des  fêtes;  on  en  célébra  une  autre,  celle  de 
/a  Jeunesse,  le  10  germinal  an  V  :  le  commissaire  du  Direc-      30  Mars. 


(i)  Le  i6  floréal  an  5,  le  bureau  central,  par  arrêté,  ordonna  que  le  marché  aux  5  Mai. 
boeufs,  vaches,  veaux,  moutons,  porcs,  chevaux,  mulets  ei  Anes,  serait  tenu  sur  la 
place  des  Droits  de  VHomme  (place  des  Capucins),  les  4, 8,  là,  16, 21,  25  et  29« 
jour  de  chaque  mois,  et  quMndépendamment  des  marchés  ordinaires ,  il  serait  tenu 
des  foires  pour  les  bestiaux  le  premier  jour  de  chaque  mois,  plus  le  jour  de  Saint- 
Fwt,le  jour  de  Saint-Clair,  le  jour  de  Saint-Roch,  le  jour  de  Sainte-Ursule  (21 
septembre),  le  jour  de  Saint-Michel  (29  septembre). 


Cliap.  11. 
1797. 
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Livre  VI.  loire  exécutif,  Maugeret,  y  prononça  un  discours  violent  oîi 
il  s*eflbrça ,  tout  en  voulant  étouffer  tant  de  germes  de  dé- 
sordre,  de  ranimer  la  haine  de  la  royauté  et  l'amour  de 
la  république ,  de  faire  détester  Tancien  régime  et  aimer  le 
nouveau.  La  Fêle  de  la  Reconnaissance  fut  célébrée  le  29  mai. 
On  avait  effacé  toutes  les  traces  d'un  malheureux  passé,  qui 
pouvaient  rappeler  le  souvenir  des  atrocités  des  san&-culoltes  ; 
on  avait  fait  disparaître  cette  inscription  des  mauvais  jours  : 
La  Constitution  ou  la  mort!  On  avait,  en  outre,  pris  les  pré- 
cautions les  plus  prudentes  pour  l'avenir.  Cependant  le  désor- 
dre  régnait  encore  dans  les  esprits  et  se  traduisait  souvent  en 
faits  regrettables.  On  en  accusait  la  jeunesse  ;  elle  n'avait  pas 
tout  le  tort  :  on  la  provoquait  au  désordre,  et  l'horreur  qu  elle 
ressentait  des  scènes  sanglantes  de  la  place  Daupbine  la  ren- 
dit sourde  aux  inspirations  de  la  prudence  et  l'excitait  contre 
les  hommes  de  sang  qui  narguaient  insolemment,  en  public, 
les  enfants  des  victimes  qu'ils  avaient  traînées  à  l'échafaud  , 
en  1793. 

Parmi  les  individus  désignés  à  la  vindicte  publique  se  trou- 
vait Barsac,  ami  et  complice  de  Lacombe ,  dénonciateur  et 
homme  de  sang ,  terroriste  redoutable.  Rencontré  sur  les  al- 
lées de  Tourny  par  quelques  jeunes  gens,  il  fut  saisi,  frappé 
et  blessé  de  coups  de  canne  à  dard;  on  l'arracha  avec  peine 
de  leurs  mains  et  on  le  transporta  à  son  domicile.  L'irritation 
fut  extrême;  les  jeunes  gens  voulurent  envahir  sa  demeure, 
mais  la  garde  nationale  et  les  troupes  accoururent  sur  la  scène 
de  ces  affligeants  désordres,  et,  l'ayant  conduit  en  prison  pour 
quelques  jours,  on  fut  assez  heureux  de  le  soustraire  à  la  fu- 
reur populaire.  Il  fut  obligé  de  s'éloigner  de  Bordeaux. 
Le  bureau  central,  dans  une  proclamation  aux  Bordelais, 
Archives      déplora  ces  excès  :  «  Les  diverses  sociétés,  dit-il,  se  signalent 
^^  »  par  des  dénonciations  affligeantes;  les  citoyens  se  partagent 

»  entre  deux  partis,  les  provocations  éclatent  et  l'attaque 
»  commence.  On  débute  par  la  violation  d'un  domicile  pen- 
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»  dant  l'obscurité  de  la  nuit,  et,  sur  la  fin  du  jour  qui  suit,  un     Livre  vi. 

....        «  Chap.  11. 

)»  attentat  est  commis  sur  un  citoyen  paisible ,  dans  une  pro-         _ 

»  menade  publique,  sous  les  yeux  des  femmes  et  des  enfants        ^*^*' 

9  qui  fuient  en  détournant  leurs  regards  effrayés I...  Des  cris 

»  forcenés,  des  chansons  irritantes  succèdent  à  cette  affreuse 

)»  scène,  et  des  attroupements  vont  propager  la  terreur  dans 

»  les  quartiers  éloignés.  Qui  reconnaîtrait  les  Bordelais  à  ces 

»  déportemeuts?  Non,  ils  appartiennent  à  une  très-petite. 

»  partie  de  citoyens  égarés ,  et  la  cause  nous  est  apportée  du 

»  dehors!  I » 

C'étaient  bien  des  Bordelais  qui  figuraient  dans  ces  scènes; 
il  était  facile  de  les  reconnaître,  quoiqu'on  aient  dit  les  mem- 
bres du  bureau  central.  Ils  supportaient  avec  impatience  le 
joug  que  des  misérables  voulaient  toujours  faire  peser  sur  une 
population  indignée  contre  une  oligarchie  tyrannique;  ils  hâ- 
taient de  leurs  vœux  et  par  quelques  actes  imprudents  la  fin 
du  despotisme  républicain  et  le  commencement  d'une  ère  de 
véritable  liberté;  ils  s'indignaient  de  voir  avec  quelle  impu- 
dence les  hommes  de  saùg,  les  agents  soudoyés  de  Tallien , 
Lacombe  et  consors,  bravaient  l'opinion  publique  dans  les 
promenades  et  dans  les  rues;  leurs  cannes  se  chargeaient  par- 
fois de  faire  sentir  à  ces  terroristes  éhontés  l'énormité  de  leurs 
crimes  et  le  poids  de  l'indignation  du  peuple  bordelais. 

Quelques  jours  plus  tard  eut  lieu  une  autre  scène ,  un  vé- 
ritable crime  que  les  Bordelais  n'eurent  que  trop  de  raisons 
de  regretter. 

Goursac,  maire  de  Toulouse  pendant  la  terreur,  s  était 
signalé  comme  homme  de  sang  par  la  condamnation  à  mort 
d'un  grand  nombre  de  ses  concitoyens  ;  il  s'était  fait  de  nom- 
breux ennemis  qui,  dans  ce  moment  de  réaction  publique , 
n'attendaient  que  l'occasion  de  venger  les  victimes.  Cette  oc- 
casion se  présenta  le  4  thermidgf ,  par  l'imprudence  et  la  té-  sâ  Juillet. 
mérité  de  Goursac,  qui  se  trouvait  alors  à  Bordeaux.  Il  vou- 
lait repartir  ce  soir-là,  par  le  courrier  de  Toulouse  :  le  bu- 

••  Part.  B.  19 
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reau  central  vcDait  d'apprendre  que  des  gens  arniés  devaient 
se  porter  sur  la  route  pour  l'assassiner.  On  le  fit  chercher 
partout  pour  le  prévenir  du  danger  qui  lattendait;  mais 
Goursac  était  allé  attendre  le  courrier  à  une  petite  distance 
de  la  ville  ;  la  police  alors  prévint  le  courrier  qui ,  an  lieu  de 
prendre  ses  précautions ,  rassura  lui-même  la  police  sur  un 
péril  qu'il  regardait  comme  imaginaire.  Mais  Goursac  fut 
reconnu  et  poignardé  impitoyablement  en  expiation  de  ses 
crimes  I 

Ces  représailles  étaient  sans  doute  coupables  et  elles  n  e- 
taient  malheureusement  que  trop  générales.  Ce  ne  fut  pas  sea- 
lement  à  Bordeaux  qu'on  eut  à  s'en  plaindre  ;  le  môme  esprit 
de  réaction  se  manifestait  partout  avec  tant  de  violence ,  que 
le  ministre  de  l'intérieur  crut  devoir  en  écrire  aux  adminis- 
i*r  scpicmbre.  trations  municipales,  le  15  fructidor  an  V,  pour  demander 

raison  des  troubles  et  des  crimes  qui  semblent  se  multiplier 
avec  impunité.  Uoii  viennent,  dit-il,  ces  tempêtes  élevées  pmir 
éloigner  la  paix?  Quel  esprit  ennemi  souffle,  dans  vingt  dé- 
partements, la  discorde  et  le  brigandage?  quelle  furie  a  secoue 
ses  torches  sur  la  France  ? 

L'administration  municipale  de  Bordeaux  avait  été  renoo- 
29  Mars.  velée  par  moitié  à  la  fin  de  mars,  de  manière  à  salisfairr. 
l'opinion  publique  et  les  exigences  du  Gouvernement;  les  non- 
veaux  élus  étaient  en  général  des  hommes  modérés  et  géné- 
ralement estimés.  Le  ministre  n'avait  pas  de  reproches  à  lenr 
faire,  mais  il  les  rendait  responsables  des  désordres  qo'il 
ne  leur  était  pas  possible  de  réprimer  ou  de  prévenir.  Les 
principes  étaient  mauvais;  on  les  maintenait,  cependant,  et 
l'on  perpétuait,  sans  le  vouloir,  peut-être,  les  déplorables  con- 
séquences qui  en  dérivaient.  Le  coup-d'Êtat  du  18  fructidor 
an  V,  arriva  et  donna  une  nouvelle  recrudescence  aux  hai- 
nes politiques  :  on  déporta  des  députés,  des  journalistes  et 
des  royalistes  réels  ou  prétendus;  on  embarqua  pour  Sinna- 
marie  un  grand  nombre  de  prêtres  rentrés  en  France  en  vertu 
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de  la  loi.  Les  membres  de  l'administralioD  centrale  se  réuni-     lwiy  vi. 

ChaD  il 

reni  le  26  fructidor,  et,  coDformémenl  à  la  loi  du  1 5  du  cou-         _ 
rant,  déclarèrent  nulles  et  illégitimes  les  opérations  des  as-        ^'^^'^' 
semblées  primaires,  annulèrent  les  dernières  élections,  et, 
avant  nommés  des  administrateurs  officiels,  ordonnèrent  de  *"  Septembre. 
conduire  dans  la  maison  des  orphelines  tous  les  prêtres  qui 
avaient  refusé  ou  rétracté  le  serment  prescrit  par  les  lois , 
pour  les  déporter  à  la  Guiane  ;  imposèrent  un  nouveau  ser- 
ment à  tous  les  ministres  des  cultes  ;  soumirent  à  Texamen  et 
à  la  censure  tous  les  journaux  et  écrits  publics,  et  prescrivi- 
rent et  exécutèrent,  avec  une  rigueur  révoltante,  les  mesures 
les  plus  acerbes,  les  plus  vexatoires,  les  plus  propres  à  ra- 
mener à  Bordeaux  les  pins  mauvais  jours  de  1973  ! 
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CHAPITRE  XII. 


Persécution  contre  les  royalistes.— Les  prêtres  et  les  émigrés.— Le  séquestre  iBi« 
sur  les  biens  des  émigrés.  —  Désordres  k  la  campagne.  —  Maisons  pillées.  — 
Charges  alléguées  contre  les  royalistes.  —  Paroles  de  Partarrieu-Lafosse. — Ha:ri*» 
contre  l'Angleterre. — On  médite  une  descente  en  Angleterre  ou  en  Irlande.  — 
Les  royalistes  se  fortifient.  —Les  jeunes  gens  ont  leurs  cercles  royalistes.  —  L^ 
général  Lannes  mal  reçu  au  théâtre.  —  Tous  les  esprits  attendent  la  Restauration. 
—Efforts  des  républicains  pour  remonter  par  des  fêtes  Tesprit  public  à  Bordeaux. 
—  Le  mois  de  mai,  fêtes  continuelles.  —  Défense  de  faire  des  croix  de  fleurs  b 
veille  delà  Saint-Jean.— Costume  décent  ordonné  aux  fonctionnaires. — ¥èt/^ 
de  la  fondation  de  la  République.  —  Anniversaire  du  31  janvier.  —  Fête  de  l.i 
Souveraineté  du  Peuple,  de  la  Jeunesse»  etc. 


Livre  VI.  Nous  avons  vu,  à  la  fin  du  chapitre  précédent,  les  mesurcf 

^  ~^         vexatoires  que  le  gouvemenient  directorial  prescrivit  et  qn  on 

qualifiait  de  mesures  de  salut  public  prises  relativement  à  la 

conspiration  royaliste.  Conformément  à  la  loi  du  19  fructidor 

a  Septembre,  an  V,  un  grand  nombre  de  citoyens  était  obligé  de  sortir 
de  Bordeaux  dans  les  vingt-quatre  heures  et  de  toutes  les 
autres  parties  de  la  république  en  quinze  jours.  Le  délai 

12  Septembre,  déterminé  étant  passé,  on  fit  afficher  sur  les  murs  un  avù, 
qu'on  ne  délivrerait  plus  de  passeports  pour  l'étranger;  mai? 
que  les  administrations  municipales  des  cantons  étaient  autori- 
sées à  délivrer  aux  citoyens  des  passeports  jusqu'à  rextrême 
frontière,  à  l'exception  toutefois  des  émigrés  non  rayés  provi- 
soirement et  des  prêtres  sujets  à  la  déportation  ;  les  uns  et  les 
autres  devant  être  déportés.  C'était  le  signal  d'une  nouvelle 
persécution  qui  souleva  d'indignation  toute  la  jeunesse  de  Bor- 
deaux; c'était  presque  le  commencement  d'une  guerre  civile. 
On  ordonna  des  visites  domiciliaires;  on  fit  arrêter  des  vieil- 
lards inoffensifs,  des  prêtres  infirmes,  des  citoyens  honorablef, 
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et,  sans  égards  pour  leur  position  sociale,  leur  conduite  inof-     l»***«  ^'^• 

,      .  ,  V  ,  .  ,         A  Chap.  1?. 

fensive  ou  leur  caractère,  on  les  envoya  mourir  sur  les  cotes  — 

insalubres  de  la  Guiane.  Le  ministre  des  finances  ordonna, 
le  29  septembre ,  qu  on  rétablit  partout  le  séquestre  sur  toutes 
les  propriétés  des  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  et 
qui,  n'ayant  obtenu  qu'une  radiation  provisoire,  étaient  obli- 
gés de  sortir  du  territoire  de  la  République.  Cette  mesure 
augmenta  les  embarras  du  moment  ;  elle  fut  exécutée  avec 
rigueur  par  l'administration  départementale  (1)  et  jeta  l'épou- 
vante dans  le  sein  d'un  grand  nombre  de  familles  honnêtes 
et  paisibles.  Le  Gouvernement  se  croyait  sur  les  bords  d'un 
volcan,  et,  loin  de  calmer  les  esprits,  il  ne  fit,  par  ses  actes 
arbitraires,  que  semer  partout  des  germes  de  discorde  et  ra- 
viver les  vieilles  haines.  Les  malveillants  profitèrent  de  cet 
élat  de  choses  pour  piller  les  campagnes,  et  le  désordre  était 
devenu  si  général  et  si  profond ,  que  le  ministre  de  la  police  se 
crut  obligé  de  rappeler  leurs  devoirs  aux  municipalités  et  d'ex- 
citer leur  sollicitude  dans  ces  pénibles  conjonctures  :  «L'audace 
»  des  brigands  est  à  son  comble,  dit  le  ministre  ;  réunis  en 
»  troupes  nombreuses  organisées,  soumises  à  des  chefs,  ils  Archives 
»  ne  daignent  même  plus  se  couvrir  des  voiles  de  la  nuit  ;  le  i»Hôtci-de-viiie 
»  soleil  éclaire  leurs  attentats  :  les  courriers,  les  voilures  pu- 
»  bliques,  ne  sont,  pas  plus  que*  le  voyageur  isolé,  à  l'abri  de 
»  leurs  attaques;  le  plus  souvent,  elles  paraissent  avoir  pour 
»  principal  objet  le  pillage  des  fonds  du  trésor  national,  l'en- 
»  lèvement  de  la  correspondance  du  Gouvernement,  et  an- 
»  noncent  ainsi  le  dessein  formel  de  paralyser  son  action.  D'où 

»  peut  venir  ce  déplorable  état  de  choses? » 

Le  parti  royaliste  se  fortifiait  de  plus  en  plus  et  ne  cachait 
guère  ni  ses  machinations  ni  ses  espérances ,  s'il  faut  en  juger 
par  une  lettre  du  citoyen  Partarrieu,  commissaire  du  pouvoir 


(I)  L*adininistration  départementale  se  composait  de   Diiplantier,  président; 
r.halup,  Gastaignet ,  Richard  de  Mcyère,  Partarrieu-Lafosse ;  Pages,  secrétaire. 
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Livre  VI.  exécutif  pi'ès  l'adiBÎDistratioD  départemeDtiile  de  la  Gironde  : 
«  Le  ministre  de  la  police,  dit-il  au  bureau  central,  me  marque 
»  qu'un  grand  nombre  d'individus  de  Bordeaux,  comptant  sur 
»  le  rétablissement  de  la  royauté  en  France ,  et  voulant  se 
»  rendre  favorables  les  moteurs  de  ce  changement  dans  ta 
»  forme  du  Gouvernement,  se  sont  fait  inscrire  sur  les  listes 
»  supplétives  d'émigrés  et  qu'ils  ont  versé  chacun  trois  mille 
»  francs  dans  une  caisse  royale  destinée  à  soulager  la  contre- 
»  révolution. 

»  Le  ministre,  ajoute  Partarrieu,  est  mal  informé  sans  doute 
»  quand  il  parle  de  listes  supplétives  d'émigrés...  ;  cependant 
»  l'avis  du  ministre,  quoique  invraisemblable,  ne  doit  pas  être 
»  négligé.  Ne  nous  occupons  pas  de  constater  Texislence  de 
»  ces  listes. . . . ,  mais  recherchez  avec  le  plus  grand  soin  l'étal 
»  des  hommes  pervers  vendus  à  la  cause  de  Louis  XVIII ,  qui, 
»  m'a-t-on  assuré,  a  des  agents  très-zélés  dans  cette  commune, 
»  et  qui,  pour  le  servir  de  leurs  personnes  et  de  leurs  fortunes, 
»  se  sont  enrôlés  à  son  service  et  ont  versé  des  sommes  assez 
»  considérables  dans  une  caisse  destinée  à  soudoyer  la  contre- 
»  révolution. 

»  On  m'a  indiqué,  comme  l'agent  le  plus  accrédité,  un  nommé 
»  Dupuy,  ancien  oflScier  au  régiment  de  Champagne.  Cet  in- 
»  dividu  devait  avoir  le  commandement  de  la  cavalerie  dans 
»  notre  département  et  a  enrôlé  un  grand  nombre  de  jeuoe> 
n  gens  dans  l'armée  de  Louis  XVIII;  il  demeure  rue  Sainle- 
»  Catherine.  Le  nommé  Ganucheau ,  demeurant  aussi  rue 
»  Sainte-Catherine,  m'a  été  désigné  comme  trésorier.  Vous 

m 

»  pourriez  trouver  chez  le  premier  le  rôle  des  soldats  de  Louis 
»  XVUI ,  et  chez  le  second ,  l'état  des  fournisseurs  pour  l'eu- 
»  t retien  de  cette  armée.  » 

On  ordonna  des  perquisitions,  mais  elles  n'amenèrent  aucuo 
résultat  satisfaisant.  La  chose  existait,  mais  le  secret  était  trop 
bien  gardé  pour  que  la  police  pdt  réussir  à  rien  dévoiler. 

A  la  suite  de  ces  lettras  du  ministre  et  de  son  agent  à  Bor- 
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deaux  (Partarrieu),  radministration  centrale  de laGironde  pies-     ï-^^t*  vi. 

Chap.  12. 

crivit  les  mesures  les  plus  sévères  et  les  plus  minutieuses  aux         — 
aubergistes  ou  logeurs,  aux  directeurs  des  postes  et  des  mes-        ^'^'' 
sageries,  et  ordonna  de  ne  recevoir  aucun  voyageur  ou  étran- 
ger sans  s'assurer  de  son  passeport,  et  de  dénoncer  tout  con- 
trevenant aux  autorités  compétentes.  Tout  cela  servit  de  pal- 
liatif; le  mal  fut  voilé,  mais  on  ne  le  guérit  pas. 

Quoique  divisés  entre  eux  par  les  sentiments  politiques  et 
irrités  par  l'action  tracassière  et  persécutrice  du  Gouvernement 
et  de  la  police  locale,  les  Bordelais  tressaillaient,  avec  unani- 
mité et  bonheur,  presque  tous  les  jours,  aux  succès  des  ar- 
mées françaises  ;  le  jeune  Napoléon  avait  fait  des  merveilles 
ea  Italie  :  la  fortune  souriait  à  ses  entreprises  et  la  gloire  ac- 
compagnait partout  ses  légions  victorieuses.  La  paix  avait  été 
faite  avec  TAutriche ,  les  États  du  Pape  réunis  à  la  Républi- 
que; toute  TËurope  tremblait  devant  le  drapeau  du  soldat  de 
la  fortune;  le  monde  paraissait  s'attendre  à  le  reconnaître  un 
jour  comme  monarque  universel.  L'Angleterre  seule  bravait 
ses  menaces  :  protégée  d'une  ceinture  de  plaines  liquides 
que  sillonnaient  en  tous  sens  ses  citadelles  flottantes,  ses  for- 
midables vaisseaux  de  guerre,  elle  avait  juré  la  perte  de  la 
république  française  et  suscitait  partout  des  difficultés  et  des 
embarras  sur  les  pas  de  ses  valeureux  généraux.  L'indigna- 
tion des  Français  contre  les  Anglais  était  extrême ,  la  ven- 
geance était  sur  toutes  les  lèvres.  C'est  sous  cette  impression 
que  l'administration  centrale  de  la  Gironde  s'assembla  le  i  1 
nivôse  an  YI,  et  adressa  à  ses  concitoyens  la  proclamation  sui-  si  Décembre, 
vante  : 

«  Citoyens ,  de  tous  les  rois  ligués  contre  notre  indépen- 
»  dance ,  un  seul  ose  encore  braver  les  foudres  victorieuses 
»  de  la  liberté  et  repousser  avec  orgueil  l'olivier  de  la  paix 
»  qui  réunit,  sous  son  ombre  tutélaire,  tous  les  peuples  du 

»  continent Ah  !  nous  devinons  le  fond  de  ton  cœur,  fé- 

^  locc  Anglais  :  il  faut  que  la  France  disparaisse  du  globe  ou 
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Livre VI.  »  que  tu  succoûibes.  Hé  bien!  ta  succomberas;  le  génie  de 
^^  '  »  la  liberté  a  parlé.  Il  a  su  applanir  les  Alpes  et  les  ÂpenoÎDs, 
»  dompter  le  Pô,  TAdige  et  le  Rhin,  et  pénétrer  jusques dans 
»  la  Grèce,  son.antique  et  illustre  patrie.  Il  saura  vaincre  les 
»  fureurs  de  FOcéan  et  parvenir  dans  l'antre  du  monstre  qui 
»  a  si  longtemps  opprimé  les  deux  mondes.  Hommes  libres 
»  de  tous  les  climats,  et  vous  dont  Texislence  et  la  prospérité 
»  dépendent  du  commerce  et  de  l'industrie  agricole  et  manu- 
»  facturière ,  faites  avec  nous  une  sainte  ligue  !  c'est  votre 
»  cause  que  nous  allons  défendre  ;  c'est  la  cause  de  l'humanité 
»  et  de  la  gloire  des  nations  ! . . .  Le  cabinet  britannique  veut 
»  encore  tenir  tous  les  peuples  asservis  sous  le  joug  le  plus  Oé- 
»  trissanl.  Brisons  tous  les  liens  de  son  atroce  politique  ;  levons- 
)»  nous  en  masse  contre  cet  ennemi  du  genre  humain,  et  qu'au 
»  premier  signal  donné  par  le  héros  de  l'Italie ,  les  mers  soient 
>»  couvertes  de  vaisseaux  pour  y  proclamer  la  liberté  de  l'Océan. 
»  Toutes  les  plaines  et  les  ports  de  l'Angleterre,  les  montagnes 
»  de  l'Ecosse  et  les  rochers  de  l'Irlande  recèlent  aussi  des  hom- 
»  mes  libres,  qui  s'uniront  à  nos  armées.  Des  millions  d'oppri- 

»  mes  nous  attendent Marins  de  la  Gironde,  rendez-vous 

»  dignes  de  partager  le  sort  honorable  des  illustres  gucrrienî 
»  qui ,  par  leur  valeur  héroïque ,  ont  immortalisé  partout  le 
»  nom  français.  La  même  gloire  vous  attend  dans  l'opulente 

)»  Albion 

»  Vous,  commerçants  surtout,  qui  recueillerez  de  si  grands 
»  «avantages  de  la  victoire ,  hâtez-vous  de  présenter  votre  of- 
»  fraude  à  la  patrie  :  elle  a  besoin  de  vos  vaisseaux,  elle  a 
»  besoin  de  votre  crédit,  elle  a  besoin  de  vos  munitions  et  de 
»  vos  approvisionnements  ;  secondez  leurs  efforts,  vous  qui  ne 
»  pouvez  offrir  que  des  secours  pécuniaires;  faites  tous  les  sa- 
»  crifices  que  réclame  le  complément  de  la  gloire  nationale... 
»  Les  négociants  de  ce  département  ne  se  laisseront  surpasser, 
»  en  générosité  ni  en  patriotisme,  par  aucune  place  de  la  Ré- 
»  publique. ...  ;  plusieurs  en  ont  donné  déjà  un  exemple  cela- 
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»  tant;  qu'ils  reçoivent,  par  notre  organe,  le  juste  tribut  de     Livre  vi. 

»  la  reconnaissance  publique Leur  exemple  sera  imité,  et 

»  nous  serons  tous  jaloux  que  Ton  dise  un  jour  :  Si  les  citoyens 
»  de  Bordeaux  eurent  la  gloire  de  s'armer  les  premiers  pour 
»  venger  la  liberté  outragée ,  ce  fut  aussi  le  département  de 
»  la  Gironde  qui  contribua  le  plus  à  la  chute  du  despotisme 
>  anglais,  et  à  assurer  la  libert4^  des  mers  et  la  prospérité  du 
»  commerce  français.  » 

La  grande  question  qui  avait  inspiré  cette  chaleureuse 
adresse   et  qui  préoccupait  singulièrement  l'esprit  public , 
c'était  le  projet  d'eflTectuer  une  descente  en  Angleterre  ou  au 
moins  en  Irlande ,  où  les  Français  étaient  bien  siirs  de  trouver 
des  sentiments  sympathiques  et  un  peuple  opprimé  qui  leur 
tendrait  ses  bras  comme  à  des  libérateurs  qui  devaient  l'aider 
à  secouer  le  joug  du  despotisme  anglais  et  à  briser  ses  chaînes. 
11  serait  difficile  de  peindre  la  haine  des  Français  contre  la  per- 
fide Albion,  à  cette  époque.  Cette  île,  devenue  l'objet  de  l'exé- 
cration publique,  était  considérée  comme  un  obstacle  au  règne 
de  la  liberté  et  une  entrave  à  la  prospérité  du  continent.  On 
l'accusait  de  sourire  avec  une  volupté  sanguinaire  aux  désas- 
tres du  commerce  étranger  et  aux  malheurs  des  peuples  ;  on 
disait  qu'elle  avait  soufflé  parmi  les  Français  le  funeste  poison 
de  la  discorde  et  avait  secoué  dans  l'Ouest  les  brandons  de  la 
guerre  civile  ;  on  lui  reprochait  d'avoir  transformé  en  meur- 
triers les  paisibles  agriculteurs  de  la  Vendée ,  d'avoir  dépeu- 
plé les  vertes  plaines  de  l'Irlande ,  encore  fumantes  du  sang 
des  prêtres,  des  religieux  et  de  millions  des  généreux  fils 

d'Érin;  on  Taccusait hélas!  de  quoi  ne  l'accusait-on  pas 

et  avec  raison!  Nous  savons  bon  gré  à  M.  Michelet  de  tout  ce 
qu  il  dit  de  flatteur  et  d'honorable  sur  le  compte  de  la  vieille 
Irlande,  la  verte  émeraude  de  la  mer,  pour  me  servir  de  la 
pittoresque  expression  de  l'immortel  O'Connel.  «  L'Irlande! 
»  dit  cet  historien  savant,  laborieux,  mais  malheureusement 
»  trop  impie,  trop  passionné,  trop  anti-catholique  par  ses  pré- 
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Livre  VI.       »  jugés  pour  être  partout  véridique  et  impartial ,  Flrlande  ! 

»  dit-il,  pauvre,  vieille  aînée  de  la  race  celtique,  si  loin  de  la 

»  Francei,  sa  sœur,  qui  ne  peut  la  défendre  à  travers  les 

»  flots!  Tile  des  Saints  (4),  Témeraude  des  mers,  la  toute  fé- 

»  conde  Irlande,  ou  les  hommes  poussent  comme  l'herbe, 

»  pour  Teffroi  de  l'Angleterre  à  qui,  chaque  jour,  on  vient 

»  dire  :  Ils  sont  encore  un  million  de  plus  !  La  patrie  des 

»  poètes,  des  penseurs  hardis,  de  Jean  d'Érigène,  de  Berkiey, 

»  de  Tolland ,  la  patrie  de  Moore ,  la  patrie  d'O'Connel  (2)  ; 

»  peuple  de  parole  éclatante  et  d'épée  rapide ,  qui  conserve 

))  encore,  dans  cette  vieillesse  du  monde,  la  puissance  poé- 

»  tique.  Les  Anglais  peuvent  rire  quand  ils  entendent,  dans 

»  quelque  obscure  maison  de  leurs  villes,  la  veuve  irlandaise 

»  improviser  le  Coronach  sur  le  corps  de  son  époux  ;  pleurer 

»  à  r irlandaise  (io  weep  irish),  c'est,  chez  eux  ,  un  mot  de 

»  dérision.  Pleurez,  pauvre  Irlande ,  et  que  la  France  pleure 

»  aussi ,  en  voyant  à  Paris,  sur  la  porte  qui  reçoit  vos  enfants, 

»  cette  harpe  qui  demande  en  vain  secours  (3)  I  Pleurons  de 

»  ne  pouvoir  leur  rendre  le  sang  qu'ils  ont  versé  pour  nous  ! 

»  C'est  donc  en  vain  que  400,000  Irlandais  ont  combattu,  en 

»  moins  de  deux  siècles,  dans  nos  armées  (4).  Il  faut  que  nous 

(i)  Un  auteur  anglais  reprochait  k  Tlrlande  de  n*avoir  pas  de  martyrs.  L*Irbni]e, 
dit  Mauritz,  archevêque  de  Cashcl,  l'Irlande  a  fourni  un  grand  nombre  de  person- 
nages dont  la  science  a  éclairé  TEurope  :  elle  compte  des  milliers  de  confesseurs 
illustres  et  de  vierges  chrétiennes;  mais  pour  pouvoir  vanter  ses  innombrables 
martyrs ,  il  a  fallu  attendre  la  tyrannie  d'Angleterre  !  Les  rois  d'Angleterre  nous 
ont  volé  nos  couvents,  nos  églises,  les  propriétés  des  pauvres:  ils  nous  ont  donné 
en  échange  Tesclavage,  la  misère  et  le  sang  de  nos  martyrs! 

(3)  Je  ne  crois  pas,  dit  Uichelet,  tome  I ,  que  depuis  Mirabeau  aacune  assemblée 
ait  entendu  rien  de  supérieur  au  discours  improvisé  par  0*Connel,  le  5  février  i833. 

(3)  Sur  la  porte  du  séminaire  irlandais,  à  Paris,  est  représentée  la  harpe  de  Tir- 
lande,  dont  les  mélancoliques  cordes  ont  si  souvent  vibré  sous  les  doigts  des  hardes 
dans  Tantique  palais  de  Tarah  ! 

(4)  Louis  XIV  écrivit  plusieurs  fois,  de  sa  main  ,  à  Charles  II,  pour  lui  recom- 
mander les  Irlandais.  (Voir  lettre  du  7  septembre  1660.)  D'après  les  registres  du 
ministère  de  la  guerre,  depuis  i69i  jusqu'k  i7i5  inclusivement,  quatre  cent  cin- 
quante mille  Irlandais  so  sont  enrOlés  sous  les  drapeaux  de  la  France. 
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Michelel , 
Histoire  de 

France , 
t.  I,p.  Î53« 


1»  assistions ,  sans  mot  dire ,  aux  souffrances  de  l'Irlande  !  » 

Merci ,  Michelet ,  merci  de  ces  lugubres  accents  échappés 

à  votre  lyre  sympathique  et  contristée  ;  ils  ressemblent  à  un 

chant  funèbre  sur  la  tombe  de  ma  patrie  I  L'Irlande  n  est  pas 

morte  :  elle  se  débat  toujours  dans  ses  chaînes  ;  son  inaction 

n  est  pas  la  cessation  de  la  vie,  son  sommeil  nest  pas  la  mort! 

Elle  bénit  la  mémoire  de  Napoléon  I'"',  qui  voulait  la  faire 

sortir  de  son  obscurité  imméritée,  et  lui  redonner,  parmi  les 

nations  de  l'Europe,  sa  place  au  soleil.  La  tyrannie  anglaise 

lui  creuse  son  tombeau  ;  mais  le  jour  de  sa  résurrection  n  est 

pas  loin ,  et  c'est  peut-être  Napoléon  III  qui  doit  lui  crier  aux 

oreilles,  comme  le  Sauveur  à  Lazare,  exi  foras,  et  inscrire 

sur  la  pierre  sépulchrale  dont  l'Anglais  voudrait  recouvrir  ces 

Français  de  TOuest,  ces  mots,  objets  de  nos  plus  consolantes 

espérances  :  Surrexit,  non  est  hic.  On  a  répandu  sur  la  trop 

malheureuse  Irlande,  cette  vieille  amie  de  la  France,  tous  les 

maux  de  la  boite  de  Pandore  ;  il  ne  reste  rien  au  fond  que 

l'espérance  I  Espérons 

On  ne  négligea  rien  pour  rendre  les  Anglais  odieux;  on 
avait  tellement  passionné  l'esprit  public  par  lexagération 
des  torts  de  l'Angleterre,  que  l'enthousiasme  guerrier  s'était 
emparé  de  toutes  les  classes,  avait  effacé  les  distinctions  des 
partis  et  réuni  tout  le  monde  dans  une  seule  pensée,  pour 
Vexécution  d'un  seul  projet,  la  descente  en  Angleterre  et 
l'anéantissement  de  son  perfide  gouvernement. 

Comme  on  voulait  délibérer  en  commun  sur  les  moyens  les  6  Janvier  1798. 
plus  propres  à  procurer  au  Gouvernement  les  secours  néces- 
saires pour  la  réalisation  du  projet  de  Napoléon,  les  commis- 
saires du  bureau  central  invitèrent,  le  6  janvier  1798,  les 
membres  composant  le  lycée  de  Bordeaux,  à  accorder  la  li- 
bre disposition  de  leur  salle  aux  propriétaires,  capitalistes, 
négociants,  banquiers,  armateurs,  en  un  mot,  à  tous  les  ci- 
toyens qui,  désirant  concourir  au  succès  de  l'expédition  pour 
les  côle?  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande,  devaient  se  réunir 
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Livre  VI.  pour  examiner  quels  étaient  les  moyens  les  plus  propres  à 
procurer  les  secours  nécessaires  à  une  si  grande  entreprise. 
On  ouvrit  aussi  un  registre  qui  fut  bientôt  couvert  de  noms , 
et  qui  constatait  les  sommes  immenses  que  la  haine  contre 
l'Angleterre  avait  arrachées  même  aux  mains  avares  ou  anti- 
pathiques au  Gouvernement.  C'était  Tenthousiasme  de  la  géné- 
rosité, un  empressement  patriotique  pour  une  cause  qu*on 
représentait  comme  sacrée;  c'étaient  des  concerts,  des  bals  et 
mille  moyens  mis  en  œuvre  pour  seconder  le  Gouvernement. 
Malgré  cette  unanimité  des  Bordelais  dans  leur  haine  contre 
les  Anglais,  ils  ne  cessèrent  pas  pour  cela  d'être  divisa  dans 
leurs  opinions  politiques;  les  ardents  républicains  avaient  res- 
suscité les  clubs  sous  le  nom  moins  effrayant  de  Cercles  con- 
stitutionnels, avec  mission  de  s'opposer  aux  envahissements 
des  royalistes  qui  avaient  leurs  Sociétés  des  Jeunes  gens,  leurs 
Compagnies  du  Soleil  et  autres,  créées  par  les  excès  de  la  ty- 
rannie expirante  des  jacobins.  Les  embarras  politiques  étaient 
toujours  les  mêmes;  les  conscrits  se  cachaient  pour  ne  pas 
rejoindre  leurs  drapeaux,  et,  dans  toutes  les  phases  de  ces  in- 
terminables crises ,  on  ne  manquait  pas  d'en  rejeter  l'odieux 
sur  les  jeunes  gens  du  parti  royaliste. 

Dans  ce  temps,  le  général  Lannes  venait  du  Midi,  où  il  avait 
été  envoyé  en  mission  ;  la  rigueur  qu'il  avait  déployée  dans 
certaines  villes  indisposa  les  royalistes  et  les  hommes  modérés 
contre  lui ,  et  on  fit  courir  le  bruit  qu'il  passait  exprès  à  Bor- 
deaux pour  y  mettre  les  jeunes  gens  à  la  raison.  C'était  assez 
pour  soulever  une  partie  de  la  population  contre  lui.  Le  soir 

7  Janvier,  même  de  SOU  arrivée,  18  nivôse  an  V,  il  alla,  avec  quelques 
officiers  de  son  état-major,  se  promener  sur  Tourny;  une 
troupe  de  jeunes  gens  pleins  de  gaîté  et  d'ardeur  le  suivi- 
rent, et,  se  donnant  le  bras,  occupèrent  à  eux  seuls  toute 
la  largeur  des  allées.  Le  général  vit  bien  que  c'était  un  parti 
pris;  il  se  retira  et  abandonna  la  promenade  à  ses  jeunes  ad- 
versaires. Le  soir,  il  alla  au  théâtre;  mais  on  le  suivit  de  près, 
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et,  en  montant  Tescalier,  les  jeunes  gens  se  heurtant,  se  pous-     Livre  vi. 
sant  à  dessein,  marchèrent  sur  les  éperons  des  officiers  de  sa          —"' 
suite  et  donnèrent  lieu  à  des  propos  offensants  (1).  Des  rixes        '^^^' 
eurent  lieu  dans  les  loges,  et  le  général  fut  obligé  de  demander 
une  compagnie  des  soldats  de  la  garnison  pour  lescorter  en 
sûreté  jusqu'à  son  hôtel.  Il  partit  le  lendemain.  On  arrêta 
quelques-uns  des  tapageurs  royalistes,  au  nombre  desquels  se 
trouvait  le  jeune,  le  courageux  de  Peyronnet  qui  devait  jouer, 
plus  tard ,  un  si  grand  rôle  sur  la  scène  politique  de  son  pays. 
Il  fut  acquitté ,  mais  quelques-uns  de  ses  camarades  furent 
emprisonnés.  Nous  parlerons  de  ces  circonstances  plus  am- 
plement dans  notre  article  sur  les  théâtres. 

Quand  on  cherchait  à  remonter  à  la  cause  de  tous  ces  dé- 
sordres intérieurs,  de  ces  révoltes  éternelles,  de  ces  divisions 
et  discordes  entretenues  par  quelque  puissance  inconnue ,  la 
pensée  et  le  soupçon  s'arrêtaient  sur  l'Angleterre,  sur  For  et 
Targent  de  Pitt  et  Cobourg,  sur  leurs  trames  machiavéliques 
contre  la  paix  intérieure  de  la  France  :  la  haine  contre  ces 
insulaires  inspira  de  nouvelles  résolutions  contre  leur  com- 
merce et  les  produits  de  leur  industrie.  Conformément  à  la 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  <  3  pluviôse  an  VI,  !«'  Février. 
l'administration  centrale  de  la  Gironde  se  réunit  le  7  ventôse.     25  Février. 


(1)  M.  Chauvot,  dans  son  intéressante  Histoire  du  barreau  de  Bordeaux,  dii  que 
ce  fut  M.  de  Peyronnet.  C'est  une  erreur;  ce  furent  MM.  Olanyer,  Gestas  et  un 
capitaine  de  vaisseau ,  trois  des  plus  honorables  et  des  plus  nobles  caractères  parmi 
les  jeunes  hommes  de  ce  temps  et  du  pays.  M.  de  Peyronnet  était  resté  au  parterre 
avec  quelques  jeunes  gens  et  ne  monta  k  la  loge  du  général  que  lorsquMl  vit  ses 
deux  amis  aux  prises  avec  les  aidcs-Hle-camp;  c'est  alors  quMl  se  rendit  sur  le  lieu 
du  désordre.  En  arrivant  en  haut ,  Il  vit  un  troisième  officier  de  la  suite  du  général , 
qui,  ayant  dégainé,  allait  frapper  M.  Gestas.  D'un  coup  de  tabouret  sur  le  coude , 
M.  de  Peyronnet  lui  fit  tomber  Tépée,  et,  au  moment  où  ils  allaient  s'étreindre  avec 
violence,  on  réussit  à  les  séparer.  M.  de  Peyronnet  lui  cria  :  «  Je  me  nomme  Pcy- 
ronnet ,  k  demain ,  quand  et  où  vous  voudrez.  »  Le  brave  marin  qui,  dans  la  loge  la 
plus  rapprochée  de  celle  du  général,  avait  été  offensé  de  quelques  mots  que  les  aides- 
de-camp  lui  répondirent,  lorsqu'il  leur  cria  :  silence,  leur  lança  à  la  figure  un  ta- 
bouret;  il  fut  condamné  h  la  prison;  M.  de  Peyronnet  fut  acquitté. 
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et,  dans  Tespolr  de  tarir,  au  moins  en  partie,  la  source  des 
avantages  commerciaux  des  Anglais ,  de  nuire  à  leur  indus- 
trie et  de  les  empêcher  de  pourvoir  à  lecoulement  des  pro- 
duits de  leurs  manufactures ,  prescrivit  les  mesures  les  plus 
sévères  contre  l'emploi  des  étoffes  ou  autres  objets  de  manu- 
facture anglaise.  On  mit  en  arrestation ,  le  6  mars ,  tous  les 
Anglais  résidant  à  Bordeaux.  Mais  toutes  ces  rigueurs  ne 
prouvaient  qu  une  chose,  l'impuissance  de  la  haine  et  l'imper- 
turbable obstination  des  Anglais  dans  leur  hostilité  contre  la 
France. 

Pendant  tout  ce  temps,  le  Directoire  exécutif,  à  Paris, 
éprouvait  partout  une  vive  et  constante  opposition  ;  il  aurait 
voulu  contenir  les  royalistes  par  les  républicains ,  et  réprimer 
les  écarts  des  républicains  en  favorisant  les  royalistes.  Partisan 
du  système  de  bascule ,  dit  Am.  Thierry,  il  crut  devoir  an- 
nuUer,  par  son  arrêté  du  22  floréal,  les  élections  républicaines 
de  l'an  VI,  et  fit  un  appel  indirect  aux  royalistes,  en  persécu- 
tant et  en  insultant  sous  le  nom  d'anarchistes ,  les  hommes  qui 
voulaient  sincèrement  la  république. 

II  recrutait  des  amis;  mais  la  république  agonisait  et  tous  les 
yeux  se  tournaient  vers  le  soleil  levant  et  se  fixaient  sur  une 
nouvelle  forme  de  gouvernement  qui,  selon  tous  les  esprits, 
ne  pouvait  être  que  monarchique  et  même  royaliste.  Se  cram- 
ponnant au  timon  des  affaires  pour  prolonger  son  existence , 
le  Directoire  ordonna  que  tous  les  citoyens  fussent  assujélis  à 
prendre  des  cartes  de  sûreté  qui  contiendraient  les  noms,  pré- 
noms, âge,  lieu  de  naissance,  profession,  domicile,  et  le  si- 
gnalement des  citoyens  qui  en  seraient  porteurs.  On  en  fit  de 
deux  espèces  :  la  première  devait  être  distribuée  à  loas  les 
citoyens  français,  de  l'âge  de  seize  ans  et  au-dessus,  et  qui, 
domiciliés  à  Bordeaux  depuis  un  an ,  y  auraient  exercé  uoe 
profession  particulière  et  dont  les  moyens  d'existence  étaient 
connus;  la  seconde  espèce  de  ces  cartes  devait  être  donnée 
aux  personnes  qui  ne  réunissaient  point  toutes  les  qualités 
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exigées  par  la  précédente,  ainsi  qu'aux  étrangers  qui  décla-     Livre  vi. 
raient  vouloir  se  fixer  à  Bordeaux.  Pour  obtenir  cette  dernière  1.  ' 

carie,  il  fallait  Tattestation  de  deux  citoyens  déjà  nantis  d'une        ^^^' 

Archives 

carte  de  la  première  espèce  et  qui  répondraient  de  la  moralité  de 

du  citoyen  qu'ils  cautionnaient. 

Le  Directoire  exécutif  s'efforça  de  retremper  le  moral  du  lo  Germinal 
peuple  ;  il  ordonna  à  toutes  les  classes  de  ne  faire  usage  que  ^^  ^^"^  *'^^^ 
du  calendrier  républicain  pour  toutes  les  ventes,  toutes  les  cir- 
constances, telles  que  le  départ  et  l'arrivée  des  courriers,  l'ou- 
verture des  caisses  publiques,  des  spectales,  pour  les  foires  et 
marchés,  les  contrats,  les  conventions  et  pour  toutes  les  tran- 
sactions commerciales,  industrielles  et  sentences  judiciaires. 
On  comprend  facilement  la  perturbation  que  cet  ordre  dût  jeter 
dans  les  affaires;  le  peuple  se  souciait  fort  peu  du  nouveau 
calendrier,  et  c'était  chose  assez  difficile  que  d'entreprendre 
son  éducation  à  cet  égard.  L'ordre  fût  donné,  mais  non  exé- 
cuté ,  et  le  peuple  continua  toujours  à  marquer  et  à  recon- 
naître son  ancien  jour  de  repos,  son  dimanche  :  c'était  autre- 
fois le  jour  du  Seigneur;  c'était  encore  le  jour  du  peuple  I 

Le  bureau  central  de  Bordeaux  voulut  aussi  apporter  ssi 
pierre  pour  étayer  l'édifice  de  la  république  qui  croulait  :  il 
savait  que  les  fêtes  sont  toujours  du  goût  des  peuples  méri- 
dionaux, et,  croyant  les  rattacher  au  système  politique  qui 
disparaissait  peu  à  peu ,  il  prit  un  arrêté  le  1 5  floréal  an  YI ,  4  Mai. 
pour  inviter  les  Bordelais  à  faire  une  fête  continue  pendant 
tout  le  mois  de  mai  I  Cet  arrêté  est  trop  curieux  ;  trop  origi- 
nalement poétique  pour  ne  pas  trouver  une  place  dans  notre 
travail  : 

«  Considérant,  y  est-il  dit,  que  plus  les  peuples  ont  été 
»  rapprochés  de  l'égalité  et  de  la  nature,  plus  ils  se  sont  livrés 
»  avec  ardeur  et  enthousiasme  à  des  délassements  champêtres, 
»  et  qu'à  mesure  que  la  tyrannie  a  étendu  son  empire ,  ces 
)}  agréables  institutions  ont  perdu  le  leur; 

»  Considérant  que,  tous  les  ans,  à  une  époque  déterminée 
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Livre  VI.       »  Jq  printemps,  les  habitants  de  Bordeaux  célébraient  le  re- 

Chap  là 

»  tour  bienfaisant  du  soleil  et  du  règne  de  Flore,  par  des  cou- 
»  ronnes  de  fleurs ,  autour  desquelles  ils  exprimaient  leur 
»  contentement  à  la  chute  du  soleil ,  par  des  chants  et  des 
»  danses  joyeuses; 

9  Considérant  qu'il  est  du  devoir  des  magistrats  de  consacrer 
»  de  nouveau  les  institutions  qui  tendent  à  retracer,  dans  le 
»  sein  des  villes,  les  souvenirs  tendres  et  attachants  des  im- 
»  pressions  que  l'aspect  de  la  campagne  offre  à  Tâme  sensible, 
»  lorsque  le  soleil  vient  réveiller  la  nature  de  son  engourdis- 
»  sèment  et  lui  rendre  ses  charmes  et  sa  fécondité  ; 

»  Considérant  qu'à  cette  même  époque  de  Tannée ,  tous  les 
»  peuples  et  surtout  les  anciens  ont  obéi  au  sentiment  de  re- 
»  connaissance  dont  ils  étaient  pénétrés  envers  le  Créateur,  en 
»  célébrant  par  des  fêtes  publiques,  accompagnées  de  feux  sur 
»  les  hauteurs,  de  flambeaux  et  de  courses,  le  retour  fortané 
M  du  soleil  ; 

»  Considérant  qu'on  ne  saurait  trop  se  hâter  de  procurer 
»  aux  grandes  communes  des  récréations  innocentes,  poarvu 
»  toutefois  qu  elles  ne  contrarient  ni  les  lois,  ni  les  institutions 
»  républicaines 

»  Art.  1*^.  Les  citoyens  de  cette  commune  sont  invités  à 
M  célébrer,  pendant  le  mois  de  floréal ,  le  retour  du  soleil  et 
»  des  bienfaits  qu'il  répand  sur  la  nature  entière ,  en  parant 
»  le  devant  de  leurs  maisons ,  de  festons ,  de  guirlandes  et  de 
»  couronnes  de  fleurs;  ils  pourront  les  illuminer  les  quintidis 
»  et  décadis  et  exécuter  des  chants  et  des  danses  joyeuses, 
»  comme  ils  avaient  l'habitude  de  le  faire  les  dimanches. 

»  Art.  2.  Il  est  expressément  défendu  de  faire  illuminer 
»  les  couronnes  dans  la  soirée  des  jours  correspondants  aux 
»  dimanches  de  l'ancien  calendrier,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve 
»  un  quintidi  ou  un  décadi....  (1)  » 

(1)  Ce  singulier  arrêté  est  signé  :  Soulignac  aîné,  P.  Balcuerie,  Duhaivd,  J.-B. 
THorNE?fs,  commissaires  du  Directoire  cxècutir;  Moutard,  secrétaire  en  chef. 
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Que  voulait-on  par  ce  singulier  arrêté?  On  dirait  quon  Livre vi. 
cherchait  à  introduire  à  la  place  de  TÊtre  suprême  de  Robes-  ^^' 
pierre,  le  culte  du  soleil,  et  à  faire  des  Bordelais  de  nouveaux 
Parsis,  des  disciples  de  Zoroastre  !  Ëtait-ce  une  invitation  à 
planter  des  arbres  dits  des  Mai?  comme  on  faisait  toujours  et 
comme  on  fait  encore  en  France  le  premier  jour  de  ce  beau 
mois?  ou  était-ce  une  misérable  parodie  des  cérémonies  reli- 
gieuses du  mois  de  Marie,  qu'on  pratiquait  alors  dans  le  beau 
pays  d'Italie  ? 

Cet  arrêté  ne  s*étendait  pas  aux  croix  de  fleurs  que  Ton 
avait  rhabitude  de  suspendre  au-dessus  des  portes,  la  veille 
de  la  Saint-Jean  ;  c'était  trop  catholique ,  trop  religieux 
pour  être  toléré;  aussi  voyons-nous  un  procès-verbal  dressé 
le  7  messidor  contre  quelques  pieux  habitants  des  fossés  25  Juin, 
des  Tanneurs,  qui,  après  le  feu  de  la  Saint-Jean,  avaient  cru 
pouvoir,  sans  crime ,  se  conformer  aux  antiques  usages  de 
leurs  pères ,  en  suspendant  une  croix  de  fleurs  au-dessus  de 
leurs  portes  !  Le  mois  de  Flore  était  passé  ;  rappeler  quelque 
cérémonie  de  cette  ancienne  divinité  païenne ,  ce  serait  chose 
innocente,  peut-être  digne  d'éloges;  rétablir  quelque  pratique 
pieuse ,  quoique  également  innocente ,  en  l'honneur  du  plus 
grand  de  tous  les  enfants  des  femmes,  du  précurseur  du  Sau- 
veur, c'était  barbare ,  catholique ,  anti-républicain  !  Les  au- 
teurs de  cette  coupable  tentative  furent  punis  ! Risxim 

teneatis  amici! 

Cependant ,  les  fêtes  étaient  à  la  mode  !  Le  6  thermidor 
an  Yl,  on  célébra  celle  de  la  Liberté  :  on  croyait,  par-là,  24  Juillet, 
galvaniser  le  froid  cadavre  de  la  république  !  Cette  fête  eut 
lieu  dans  le  Temple  décadaire ,  où  l'Autel  de  la  Patrie  était 
orné  d'emblèmes  analogues  à  la  circonstance.  Toutes  les  auto- 
rités devaient  se  réunir  à  quatre  heures  du  soir,  et  partir  en 
deux  rangs  composés  de  tous  les  employés,  de  tous  les  corps 
d'état,  avec  le  Livre  de  la  Constitution  porté  par  des  vété- 
rans militaires,  et  au  bruit  des  chants  patriotiques,  des  airs 

2*  Part.  R.  20 
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Lîyrevi.  républicains  et  des  symphonies  d*un  nombreux  orchestre. 
^^  *  On  y  déploya  beaucoup  de  pompe  et  de  zèle  ;  le  peuple  re- 
1798.  doubla  de  tiédeur  et  d'indifférence  dans  cette  circonstaDce, 
comme  pour  la  fête  du  10  août.  Beaucoup  de  citoyens  ne  se 
croyaient  pas  dispensés  du  travail  ces  jours  de  fête,  et  il  ne 
fallait  rien  moins  que  les  prescriptions  de  lautorité  et  la  sur- 
veillance des  argus  de  la  police,  pour  les  obliger  à  fermer 
leurs  ateliers.  On  publiait  des  lois,  on  faisait  des  arrêtés,  on 
affichait  des  avis  obligatoires  ;  mais  c'était  peine  perdue, 
c'était  toujours  à  recommencer.  On  voulait  que  le  })euplo 
oubliât  le  passé;  mais  il  avait  trop  appris  à  ses  dépens  et  ne 
voulait  plus  rien  apprendre  de  ses  nouveaux  maîtres.  Un  rè- 
glement particulier  obligea  les  instituteurs  de  faire  chômer 
à  leurs  élèves  les  jours  des  fêtes  nationales  et  décadaires  seu- 
lement, et  de  les  amener  aux  cérémonies  publiques,  chose 
dont  apparemment  ils  ne  se  souciaient  guère. 

Les  fêtes  étaient  tellement  multipliées,  que  le  commerce  et 
les  affaires  en  général  en  souffraient.  Les  négociants,  voyant 
la  Bourse  fermée,  se  réunissaient  sous  le  péristyle  du  Grand- 
Théâtre,  pour  traiter  de  leurs  intérêts,  et  ne  s'occupaient  que 
fort  peu  des  réjouissances  officielles.  On  leur  défendit  de  parler 
d'affaires  ce  jour-là  !  Il  fallait  rire,  se  réjouir  et  s'amuser  de 
par  la  loi  !  C'était  un  peu  fort  pour  les  hommes  de  comptoir, 
qui  ne  riaient  guère  que  quand  leur  commerce  allait  bien  et 
qui  méprisaient  les  fêtes  qui  leur  enlevaient  une  partie  de  leur 
bien-^tre  en  diminuant  leur  recette  !  La  république  repous- 
sait ses  amis;  tout  le  monde,  riches  et  pauvres,  l'abandonnait; 
on  eût  dit  qu'on  avait  honte  de  se  dire  employé  dans  le  Gou- 
vernement. Les  fonctionnaires  paraissaient  même  dans  les 
cérémonies  publiques  en  simples  bourgeois;  leur  costume 
officiel  était  relégué  dans  un  coin  de  leur  vestiaire,  et,  à  les 
voir  faire  et  à  les  entendre,  on  eût  dit  qu'il  leur  répugnait 
de  le  porter.  L'autorité  supérieure  fut  frappée  de  ce  mépris 
intolérable  pour  les  insignes  du  régime  républicain  et  en  écri- 
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vit  aux  agents  inférieurs  une  lettre  où  lou  remarque  ces  li-     Livre  vi. 
gnes  :  «  Dans  les  fôtes  nationales,  les  fonctionnaires  publics         ^!!l  "* 
»  y  doivent  paraître  avec  la  plus  grande  décence;  cependant,         *"^^* 
»  nous  avons  distingué,  lors  de  la  célébration  de  la  fêle  du 
M  18  fructidor,  plusieurs  fonctionnaires  en  chenille,  ce  qui    4  septembre. 
»  nous  a  paru  inconvenant.  Nous  vous  invitons ,  en  consé- 
»  quence ,  à  adopter  un  habit  plus  décent  pour  ces  jours  de 
»  solennité  et  autant  qu  il  sera  possible  un  habit  noir  ou  bleu. 

»  Les  administrateurs,  etc.,  etc.  » 

C était  assez  amusant  que  de  voir  les  administrateurs  se- 
puiser  en  efforts  stériles  et  impuissants,  pour  faire  vivre  une 
république  sans  vrais  républicains  ou  avec  des  agents  qui  ne 
Tétaient  guère,  ou  qui,  du  moins,  ne  se  souciaient  pas  de  le 
paraître  I  En  ordonnant  des  fêtes  et  en  obligeant  les  fonction- 
naires d*y  paraître  avec  leur  costume  officiel,  on  espérait  en 
imposer  à  la  foule  et  lui  faire  croire  que  la  république  était 
pleine  de  vie;  mais  ces  agents  inférieurs  n'avaient  que  le  nom 
de  républicains  ;  leur  républicanisme  consistait  dans  leur  mise 
officielle,  et,  loin  de  croire  à  la  longévité  de  la  république, 
tout  le  monde  attendait  le  roi.  Un  soldat  heureux  vint  s  as- 
seoir à  sa  place  et  confisqua  bientôt  après,  à  son  profit,  les 
lambeaux  du  cadavre  dont  il  avait  hâté  la  dissolution.  On 
voulait  cependant  des  fêtes,  et  on  ordonna,  le  29  fructidor 
an  YI,  que  la  solennité  de  l'anniversaire  de  la  fondation  de  la  is  septembre, 
république  serait  célébrée  le  1*""  vendémiaire.  Nous  en  don-  22  septembre, 
nons  les  détails  dans  la  Note  13(1).  note  is. 

L'état  financier  de  Bordeaux  était  loin  d'être  heureux  ou 
même  de  s'améliorer,  si  nous  en  jugeons  par  les  appels  réité- 
rés que  les  administrateurs  faisaient  à  la  générosité  de  leurs 


(1)0n  abattit,  en  avril  1798,  la  porte  d^Albret  qui  existait  depuis  1676.  On  com- 
mença aussi  la  démolition  du  palais  de  TOmbrière ,  construit  au  dixième  siècle, 
^^éuit  la  demeure  des  ducs  de  Guienne,  des  Princes  anglais,  et  le  siège  du  Parlc- 
iomcnt,  du  sénéchal  et  de  ramiraulé.  On  v  ouvrit  une  rue. 
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Livre  VI.       coDcitoyens.  Tantôt  on  réclamait  la  moitié  du  principal  de  la 
^^    '      contribution  personnelle,  somptuaire  et  mobilière  des  années 
1798.        V  et  VI,  pour  faire  subsister  les  hospices;  tantôt  c'était  une 
nouvelle  cotisation  qui  était  devenue  indispensable  pour  Téclai- 
rage  des  rues  pendant  la  nuit  et  pour  empêcher  les  vols,  les 
assassinats  qui  s*y  commettaient  dans  les  ténèbres  et  presque 
toujours  impunément.  La  guerre  avait  épuisé  les  ressources 
de  l'État;  on  ne  pouvait  pas  espérer  de  secours  de  ce  côté-là; 
un  emprunt  était  presque  impossible,  on  en  avait  contracté 
trop  pour  pouvoir  les  amortir  avec  honneur;  la  confiaDce, 
d'ailleurs,  ne  reposait  alors  sur  rien,  et  cependant,  sans  elle, 
que  devient  une  ville  commerçante  comme  Bordeaux?  Les 
secousses  révolutionnaires  avaient  tout  désorganisé  et  porté  le 
désordre  dans  les  esprits  et  les  faits ,  au  point  qu'on  n'osait 
plus  croire  au  retour  de  l'ordre ,  parce  qu'on  n'en  voyait  nulle 
part  les  éléments.  Et  ce  qui  était  encore  plus  fâcheux,  c'est 
que  les  hommes  au  pouvoir  désiraient  s'y  maintenir  et,  perpé- 
tuant le  désordre  à  leur  profit ,  empêchaient  la  société  de  se 
redresser  et  de  reprendre  son  assiette  et  ses  antiques  allures. 
C'est  dans  cette  vue  qu'on  se  prépara  à  célébrer  le  24  jan- 
vier 1 799  ;  on  voulait  encore  retremper  le  peuple  à  la  source 
infecte  du  terrorisme  :  on  croyait  pouvoir  le  fanatiser  en  évo- 
quant d'affligeants  souvenirs!  Conformément  à  l'arrêté  du  Di- 
.rectoire  exécutif,  du  23  novembre  1798,  et  à  la  lettre  do 
ministre,  en  date  du  20  décembre,  l'administration  de  la  Gi- 
ronde adressa  une  violente  circulaire  aux  municipalités  do 
département,  le  6  juin  1799  (1);  elle  commence  ainsi  :  «  Ci- 
si  Janvier.     »  toyens,  le  2  pluviôse  approche  et  nous  ramène  l'anni- 
»  versaire  d'un  grand  acte  de  justice.   Les  détracteurs  de 
D  nos  institutions  ont  affecté  de  méconnaître  l'objet  de  cette 
»  solennité  ;  à  les  entendre ,  elle  fut  instituée  pour  insulter  an 


(1)  Cette  administration  se  composait  des  citoyens  Partarrieu-La fosse,  Broot 
lionbalon,  Gufbbaud,  Journu-Aubert ;  Pages,  secrétaire  en  chef. 
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»  malheur.  Laissons-les  déguiser,  sous  ce  reproche  calom- 
»  nieux ,  leur  regrets  pour  le  Irône  et  pour  celui  dont  tout  le 
»  crime ,  à  leurs  yeux ,  fut  de  n'avoir  pu  ressusciter  son  pou- 
»  voir  arbitraire.  Non ,  le  législateur  n'a  pas  entendu  faire 
»  danser  la  nation  mr  un  tombeau!  Cette  expression ,  échap- 

»  pée  au  royalisme,  ne  convient  qu'à  lui » 

Dans  cette  solennité,  les  autorités  et  fonctionnaires  devaient 
prononcer  le  serment  prescrit  :  Je  jure  haine  à  la  royauté  et 
à  l'anarchie  ;  je  jure  attachement  et  fidélité  à  la  République 
et  à  la  Constitution  de  l'an  IIL  On  devait  terminer  la  céré- 
monie par  des  imprécations  contre  les  parjures  et  par  une 
invocation  à  l'Être  suprême  pour  la  prospérité  de  la  républi- 
que. Il  fallait  aussi  que  des  poètes  rédigeassent  cette  invoca- 
tion et  ces  imprécations,  en  vers  ou  en  prose;  il  fallait  qu'on 
replantât,  avec  solennité,  des  arbres  de  la  liberté,  partout  où 
ces  arbres  avaient  disparu ,  et  qu'on  représentât  sur  les  théâ- 
tres des  pièces  républicaines,  telles  que  Brutiis ,  Guillaume- 
Tell ,  Caius-Gracchus ,  Épicharis,  etc.,  etc. 

Rien  ne  fut  épargné  pour  remonter  l'esprit  républicain  des 
masses  :  dépenses  inutiles  !  On  y  vit  beaucoup  de  curieux  et 
autant  d'indifférents;  on  y  entendit  des  cris,  mais  ce  furent 
ceux  des  fonctionnaires  qui  s'engraissaient  aux  dépens  du 
budget  et  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  duper  le  peuple 
pour  prolonger  leur  existence  officielle  et  grossir  leur  for- 
tune. 

Il  en  fut  de  même  de  la  fête  de  la  Souveraineté  du  Peuple, 
qui  devait  se  célébrer  le  20  mars  1799.  Pour  préparer  les 
esprits  à  cette  singulière  mystification ,  le  ministre  crut  devoir 
adresser  aux  administrations  centrales  et  municipales  la  lettre 

suivante ,  où  il  s'efforça  de  leur  communiquer  un  peu  de  ce 

« 

feu  du  fanatisme  que  l'expérience  des  hommes  et  des  choses 
de  la  Révolution  avait  presque  éteint  ;  c'est  une  pièce  trop  cu- 
rieuse pour  ne  pas  trouver  une  place  dans  YHistoire  de  Bor- 
deaux. {Note  14). 


Livre  VI. 
Chap.  13. 

1798. 


Fête  de  la 

Souveraineté 

du  Peuple. 


NOTE  H. 
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Livre  VI.  La  fête  du  20  mars  arriva,  mais  sans  être  désirée.  On  v 

Cbap   12  " 

—  '  déploya  tous  les  artifices  possibles  pour  exciter  le  zèle  des 
Bordelais  eu  faveur  des  institutions  républicaines;  on  y  vit 
des  joies  factices,  un  enthousiasme  stipendié,  un  empresse- 
ment salarié,  un  concours  mendié,  une  ferveur  républicaine 
intéressée,  un  cadavre  de  gouvernement ,  qu'une  administra- 
tion hypocrite  et  bientôt  après  parjure,  s'efforçait  de  galva- 
niser. Il  y  avait  des  velléités  à  mal  faire ,  à  menacer  et  à 
courber  le  peuple  de  nouveau  sous  le  joug.  Mais  les  moyens 
manquaient,  et  les  Bordelais,  dupés,  volés,  assassinés  par  des 
voies  prétendues  légales,  ne  montraient  plus  de  sympathies 
pour  les  fils  et  les  héritiers  des  régicides  de  1793  ! 
Fête  Le  mois  suivant,  il  fallait  une  autre  fête;  celle  de  la  Jeu- 

de  la  Jeunesse,  j^^^^^  .  ç|jç  (j^yait  être  belle  ;  la  démocratie  fondait  sur  elle 

de  grandes  espérances ,  et  lavenir  de  la  France  républicaine 

s. 

dépendait  des  impressions  que  la  jeunesse  devait  recevoir  des 
démonstrations  anti-monarchiques  des  misérables  stipendiés 
du  pouvoir.  La  lettre  du  ministre,  à  cette  occasion,  est  trop 
curieuse  pour  ne  pas  être  reproduite;  elle  porte  la  date  du 
NOTE  15.      17  ventôse  an  VIL  (Voir  Note  15.) 
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LIVRE  VIL 


CHAPITRE  PREMIER. 

Les  Fêtes  des  Époux  et  de  la  Reconnaissance.  —  Fête  funéraire  en  mémoire  des 
plénipotentiaires  français  assassinés  k  Rastadt.  — Indifférence  des  citoyens  et  de 
la  garde  nationale  dans  cette  circonstance.  —  Plainte  des  autorités  k  ce  sujet.— 
—  Lettre  de  Partarrieu  contre  des  objets  religieux.  —  Essai  d'établir  à  Bordeaux 
le  culte  thëophilantbropique.— Le  club  de  la  Gr and* Quille, —  S3i  conduite.— Un 
placard  séditieux.  —  Troubles  à  Bordeaux.  — Un  conflit  entre  les  concitoyens.  — 
Le  ministre  approuve  la  conduite  des  jacobins  bordelais.  —Troubles  au  théâtre. 
—La  fin  du  Directoire.— Le  Consulat.— Circulaire  des  administrateurs  du  dé- 
partement.—  Proclamation  de  Bonaparte,  premier  Consul,  etc.,  etc. 


L  année  1799  était  le  temps  des  fêtes  et  des  réjouissances  : 
les  Bordelais  voyaient  dans  leurs  murs  une  ombre  de  bonheur, 
un  simulacre  de  liberté  et  de  prospérité.  On  leur  donnait  les 
apparences  pour  les  dédommager  de  la  réalité.  Le  10  avril 
1799,  le  ministre  écrivit  aux  administrations  centrales  et 
municipales  de  se  préparer  à  célébrer  la  Fête  des  Epouœ,  et 
le  10  mai  suivant,  pour  annoncer  la  Fête  de  la  Reccmnaissance. 
Nous  reproduisons  ces  deux  lettres  ;  elles  sont  le  miroir  du 
temps  et  servent  à  nous  montrer  les  hommes,  la  tendance 
des  fonctionnaires,  l'anarchie  des  esprits,  les  artifices  des 
intrigants  au  pouvoir  et  la  duperie  du  peuple  :  ce  sont  de 
précieux  documents  concernant  nos  troubles  révolutionnaires. 
Il  est  curieux  de  voir  la  Fête  des  Epoux  célébrée  par  des 
hommes  immoraux ,  amis  du  divorce  et  ennemis  du  mariage, 
et  la  Fête  de  la  Reconnaissance  solennisée  par  des  hommes 
étrangers  à  tous  les  nobles  sentiments  de  Tâme.  Nous  ne  par- 
lerons pas  des  autres  fêtes;  nous  pouvons  nous  en  faire  une 
i<lée  par  les  deux  singulières  lettres  que  nous  donnons  dans 
ms  Notes  16  eM7. 


Livre  Vil. 


NOTE  16. 


NOTE  17. 


Chap.  1". 
1799. 
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Livre  VII.  ëq  multipliant  les  fêtes,  comme  nous  venons  de  le  voir,  on 

croyait  raviver  Tesprit  républicain  à  Bordeaux  :  on  se  trom- 
pait ;  la  population  était  indifférente  à  tous  ces  artifices  d'une 
poignée  d'hommes  qui ,  en  voulant  républicaniser  de  nouveau 
un  pays  paisible  et  antipathique  à  leurs  projets,  ne  travail- 
laient, en  réalité,  que  pour  leurs  propres  intérêts  et  par 
obéissance  aux  ordres  de  quelques  intrigants  qui  complotaient 
dans  les  ténèbres.  Un  événement  funeste  vint  faire  diversion 
à  tous  les  soucis  du  Gouvernement  et  donner,  pour  quelques 
jours,  un  nouvel  aliment  à  Tesprit  révolutionnaire  :  c'était 
l'assassinat  des  plénipotentiaires  français  au  congrès  deRasIadt. 
Le  Directoire  exécutif  dénonça  à  tous  les  peuples  cette  odieuse 
violation  du  droit  des  gens ,  du  droit  international ,  et  pres- 
crivit des  mesures  pour  la  c^élébration  d'une  fête  funèbre  en 
l'honneur  des  malheureuses  victimes  massacrées,  disait-on, 
28  Avril.  par  ordre  du  cabinet  de  Vienne ,  le  9  floréal  an  VIL  Le  jour 
8  Juin.  désigné  pour  cette  cérémonie  funéraire  était  le  20  prairial. 
Tous  les  théâtres  devaient  être  fermés;  dans  les  tribunaux, 
lieux  publics  de  réunion,  même  dans  les  écoles,  on  devait 
placer  cette  inscription  en  gros  caractères  :  «  Le  9  floréal  de 
»  l'an  VII,  le  gouvernement  autrichien  a  fait  assassiner,  par 
»  ses  troupes ,  les  Ministres  de  la  République  française ,  Bon- 
»  nier,  Roberjot  et  Jean  Derby,  chargés  par  le  Directoire 
»  exécutif  de  négocier  la  paix  au  congrès  de  Rastadt.  » 
On  donna  à  chaque  armée  de  terre  et  de  mer  une  oriflamme 
Archives  ^^^  ^^^^^  couleurs,  portant  cette  inscription  :  La  nation  ou- 
^^  »  tragée  dans  la  personne  de  ses  trois  plénipotentiaires  assas- 

l'Hôtel-de-Ville         .    ,    ,  ,   ^  , 

»  sines  a  Rastadt  par  les  satellites  de  l'Autriche. .  .Vengeance  !  » 
On  assura  une  pension  aux  veuves  et  enfants  des  plénipoten- 
tiaires ,  et  il  fut  prescrit  de  frapper  une  médaille  pour  per- 
pétuer la  mémoire  de  cet  assassinat. 

L'administration  départementale  envoya  cette  loi  aux  mu- 
nicipalités, avec  une  circulaire  où  elle  s'exprime  ainsi  : 

«  Citoyens,  nous  ne  chercherons  pas  à  vous  pénétrer  d'hor- 
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n  reur  pour  les  auteurs  de  ce  forfait  inouï.  Quel  Français  ne     LKr«  vu. 
»  sentira  pas  bouillonner  son  sang  en  voyant  la  nation  dont          — 
»  il  fait  partie  outrasée  d'une  manière  aussi  infâme!...  Il  faut       .   ^.  ' 

"^  ^  Archives 

»  qu'une  vengeance,  proportionnée  au  crime,  épouvante  à  de 

»  jamais  ceux  qui  seraient  tentés  d'imiter  le  coupable  gou-  l'HôteWe-vi  le 
»  vemement  autrichien 

n  Profitez  de  cette  circonstance  pour  réveiller  l'amour  de 
))  la  patrie  dans  tous-  les  cœurs  et  surtout  pour  inspirer  un 
»  généreux  enthousiasme  à  la  jeunesse  qui  court  venger  les 
»  mancs  de  Roberjot  et  de  Bonnier » 

Le  jour  indiqué  (8  juin)  arriva  ;  tous  les  préparatifs  furent 
terminés  ;  les  cloches  et  le  canon  annoncèrent  la  fête  funé- 
raire. On  avait  élevé  au  Champ-de-Mars  une  pyramide  de 
vingt  mètres,  avec  un  portique  représentant  l'entrée  d'un 
tombeau,  et  le  mot  vengeance!  en  gros  caractère,  sur  chaque 
eôté.  Aux  angles ,  il  y  avait  quatre  colonnes  funèbres  avec 
des  torches  qui  brûlaient  au  milieu  des  peupliers  qui  entou- 
raient ce  monument  de  deuil.  Le  cortège  se  composait,  comme 
de  coutume,  des  hommes  en  place,  d'un  groupe  de  conscrits 
portant  un  étendard  noir,  surmonté  d'un  glaive  nu,  sous  lequel 
était  peint  l'olivier  ensanglanté,  et  plus  bas,  le  mot  :  vengeance! 
Après  cet  emblème,  venaient  seize  conscrits  portant  un  pavois 
de  drap  noir,  surmonté  d'une  urne  funéraire  ensanglantée 
et  couverte  de  cyprès  ;  sur  une  des  faces ,  on  lisait  les  noms  : 
Bonnier,  Roberjot ,  dans  des  couronnes  d'étoiles  en  or,  et  sur 
les  autres  faces  les  inscriptions  suivantes  :  Tyrans,  voilà  votre 
crime!  c'est  la  paix  que  vot/s  avez  assassinée!  c'est  l'humanité 
que  vous  égorgez  !  Sur  la  face ,  en  avant  de  l'urne ,  on  voyait 
un  livre ,  intitulé  Droit  des  I^ations,  percé  d'un  poignard  en- 
sanglanté; sur  la  face,  en  arrière,  un  trophée  représentant  une 
couronne  de  fer,  emblème  du  despotisme,  groupé  sur  deux 
pavillons,  anglais  et  autrichiens,  enlacés  d'une  chaîne  de  fer, 
à  laquelle  était  suspendue  une  coupe,  une  torche  et  un  poi- 
gnard. Pendant  le  cortège,  on  jouait  des  airs  lugubres,  et  tout 
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Livre  VII.      concourait,  ce  jour-là,  à  présenter,  sous  les  couleurs  les  plus 
J.    '      sombres,  le  souvenir  d'un  forfait  exécrable. 

Par  cette  fête,  comme  par  les  autres,  on  croyait  réveiller 
l'enthousiasme  républicain  des  Bordelais  et  créer  de  nouveaux 
patriotes  :  on  se  trompait  ;  elle  n'eut  pas  d'efiet  sur  la  popu- 
lation, si,  du  moins,  nous  devons  en  juger  par  Tindifférence 
publique  et  le  peu  de  zèle  qu'y  apporta  même  la  garde  natio- 
nale. Nous  en  trouvons  le  témoignage  irréfragable  dans  une 
lettre  écrite ,  à  cette  occasion ,  par  les  administrateurs  du  dé- 
partement, à  la  municipalité  du  centre;  elle  est  ainsi  conçue: 

«  Citoyens ,  s'il  fut  jamais  solennité  capable  d'intéresser 
»  l'universalité  des  citoyens,  c'était  sans  doute  celle  que  nous 
»  avons  célébrée  le  20  de  ce  mois.  Le  bureau  central  (1),  par 
»  un  plan  bien  entendu ,  avait  réuni  tous  les  moyens  de  porter 
»  dans  toutes  les  âmes  les  sentiments  d'une  just«  douleur  et 
»  d'une  légitime  vengeance. 

»  Tous  les  corps  constitués  se  rendirent  avec  zèle  à  la  ce- 
»  rémonie;  tous  les  corps  militaires  y  ont  assisté,  la  garnison 
»  surtout  y  a  manifesté  son  patriotrisme.  Mais  n'avez-vous 
»  pas  été  affligés,  comme  nous,  de  l'insouciance  étonnante 
»  qu'a  montrée  la  garde  nationale?  Quoi  !  dans  Bordeaux ,  un 
»  jour  où  les  citoyens  se  réunissent  pour  déplorer  l'assassinat 
»  des  plénipotentiaires  de  la  nation!  dans  Bordeaux,  en  ce 
»  jour  de  deuil ,  il  a  été  impossible  de  réunir  assez  de  volon- 
»  taires  pour  faire  paraître  le  drapeau  de  la  garde  nationale! 

»  Vous  avez ,  sans  doute  ,  partagé  la  douleur  que  nous 
»  avons  ressentie;  aussi,  jugeâmes-nous  inutile  de  vous  faire 
»  connaître  jusqu'à  quel  point  nous  étions  affectés  de  cette 
»  désertion  presque  générale.  En  vous  communiquant  les 
»  tristes  réflexions  que  nous  suggérait  cet  affaissement  de 
»  l'esprit  public,  nous  aurions  craint  de  vous  enlever  l'hon- 

(1)  Ce  bureau  était  composé  des  citoyens  Lucadon,  Campaignac,  Fieffé.  Lagarde 
était  commissaire  du  Gouvernement,  et  Benoît,  secrétaire  en  chef.  Le  biirfaii 
central  rat  installé  le  6  mars  1799. 
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»  neur  de  rinitialive  et  de  paraître  vous  dicter  ce  que  vous     ^'^re  vu 
»  deviez  faire.  Voici  le  septième  jour  depuis  cette  époque,  et,         — 
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»  à  notre  grande  surprise,  rien  ne  prouve  qu'il  ail  été  dirigé 
»  une  seule  poursuite  contre  les  citoyens  qui,  décadi  dernier, 
»  ont  méprisé  vos  réquisitions.  Les  moyens  coactifs  que  les  . 
»  lois  vous  fournissent,  soit  pour  réveiller  riosouciance  ou  pour 
)>  punir  les  infractions ,  sont-ils  donc  hors  d'état  de  produire 
»  l'effet  désiré  ? 

»  Nous  espérons ,  citoyens,  qu'avant  deux  fois  vingt-quatre 
D  heures,  tous  ceux  qui,  décadi  dernier,  ont  refusé  d'obéir  à 
»  vos  réquisitions,  auront  été,  jusqu'au  dernier,  cités  devant 
y>  les  tribunaux  compétents,  et  que  vous  nous  enverrez  la  noie 
»  de  toutes  les  citations  et  de  tous  les  jugements  intervenus.  » 

Convaincue,  peut-être,  que  cette  circulaire  n'atteindrait  pas 
le  but  désiré,  la  même  administration  crut  devoir  rédiger  une 
adresse  aux  habitants  de  Bordeaux,  et  en  particulier  à  la  garde  a  Messidor 
nationale,  pour  stimuler  son  zèle;  mais  toutes  ses  exhortations 
restèrent  sans  effet  :  l'esprit  d'insouciance  pour  la  république 
mourante  et  un  vague  pressentiment  de  sa  fin  prochaine , 
avec  un  vif  désir  et  l'espérance  d'un  retour  général  vers  le 
passé  monarchique  et  religieux  de  la  France,  se  manifestaient 
de  tontes  parts  et  bien  ouvertement.  Tout  annonçait  comme 
peu  éloigné  cet  événement  tant  désiré;  on  en  trouve  des 
preuves  dans  les  actes  et  les  circulaires  des  trois  municipali- 
tés de  Bordeaux,  et  en  particulier  dans  la  lettre  suivante  du 
citoyen  Partarrieu,  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  en  date 
du  S  messidor  an  YII ,  aux  citoyens  composant  le  bureau  cen-  23  Juin. 
Irai  de  Bordeaux  : 

«  Citoyens,  je  m'aperçois  qu'on  crie  publiquement  dans  les 
))  rues  des  signes  affectés  au  culte  romain,  qu'un  ancien  usage 
y>  plaçait  sur  le  seuil  de  chaque  maison,  la  veille  de  la  fête 
»  dite  de  Saint-Jean.  Je  m'empresse  de  vous  en  prévenir, 
»  afin  que  vous  preniez  les  mesures  nécessaires  pour  empê- 
»  cher  le  trafic  et  l'exposition  de  ces  hochets  superstitieux , 


an  vu 

(23iuinl799). 


—  316  — 

Livre  VII.      »  dont  le  fanatisme ,  renaissant  de  ses  cendres,  ne  manquerait 
—  »  pas  de  profiter.  » 

171)9.  ç»^^^  J^  j^  ç^j  j^  désespoir  du  voltairianisme  dont  Parlar- 

rieu ,  homme  révolutionnaire ,  était  l'un  des  plus  fervents 
adeptes.  La  religion  n'avait  pas  besoin  de  renaître  de  ses  cen- 
dres :  elle  ne  meurt  pas  ;  elle  reprenait  son  empire  sur  les 
cœurs  et  les  intelligences ,  malgré  les  incrédules ,  et  la  mo- 
narchie revenait  malgré  les  révolutionnaires;  les  principes 
triomphent  toujours  et  leur  force  nous  ramène  infailliblemeot 
à  la  vérité.  On  avait  essayé,  au  mois  de  mars,  d'établir  à  Bor- 
deaux un  nouveau  culte,  inventé  à  Paris  par  le  directeur 
Larevellière-Lepeaux  ;  c'était  le  culte  des  ThéophilanthropeSj 
et  l'église  de  Saint-Michel  devait  être  le  lieu  de  réunion  des 
néophites;  mais  cette  nouvelle  réforme  ne  réussit  pas;  l'incré- 
dulité était  à  la  mode  :  elle  n'avait  pas  besoin  de  formes  ex- 
térieures; elle  concordait  avec  les  mœurs  des  révolutionnaires 
et  vivait  de  négations. 

On  avait  cherché,  dans  de  nouvelles  municipalités,  denoo- 
veaux  éléments  de  prospérité  ou,  du  moins,  de  durée;  on  les 
NOTE  18.  installa  le  30  mars.  Mais  le  bureau  central,  tel  qu'on  l'avait 
composé  le  6  du  même  mois,  ne  répondait  pas  aux  espérances 
de  l'autorité  supérieure;  on  le  suspendit,  puis  le  9  juillet  on 
en  remplaça  les  membres  par  ceux  qui  composaient  le  bureau 
de  1798  :  les  citoyens  Balguerie,  Durand,  Soulignac,  qui  prit 
la  place  de  Lartigue,  et  Barthez,  nommé  en  remplacement 
de  Thounens ,  commissaire  du  pouvoir  exécutif.  C'était  tout 
un  système  que  ces  nouvelles  nominations;  on  cherchait  les 
moyens  de  faire  marcher  bien  et  d'accord  des  éléments  hé- 
térogènes; on  croyait  les  avoir  trouvés  et  que  tout  allait  pro- 
gresser vers  la  consolidation  des  institutions  républicaines.  La 
loi  avait  proscrit  les  clubs;  cependant  les  jacobins  en  tenaient 
un  à  Saint-Michel  :  c'était  le  club  de  la  Grand  Quille ,  ainsi 
appelé  du  clocher  de  Saint-Michel ,  dans  le  caveau  duquel  ils 
se  réunissaient  parfois.  Découverts  et  ponrsuivis  comme  cou- 
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pables  de  contravention  à  la  loi ,  ils  se  réunissaient  dans  une     Livre  vu. 
maison  du  quartier  des  Cordeliers,  et,  secondant  le  mouvenient  -1 

réactionnaire  des  autorités  presque  jacobines,  ils  ne  se  gênaient 
plus  et  proposaient  et  exécutaient  les  mesures  les  plus  révo- 
lutionnaires, les  plus  incompatibles  avec  la  tranquillité  de  Bor- 
deaux. Les  dénonciations,  les  arrestations,  les  conflits  recom- 
mencèrent de  plus  belle;  on  craignait  le  retour  de  la  Terreur, 
et  le  club  de  la  Grand' Quille,  se  prétendant  le  soutien  et  lap- 
pui  du  Directoire,  tout  en  représentant  les  royalistes  et  les 
hommes  sages  et  modérés  comme  les  ennemis  de  la  paix ,  fit 
aflScher  dans  divers  quartiers  de  la  ville ,  un  placard  provo- 
cateur, portant  ces  mots  :  Plm  (ï anarchistes,  ou  la  mortî  avec 
des  menaces  contre  ceux  qui  improuveraient  les  mesures  ri- 
goureuses que  les  municipalités  avaient  adoptées,  ou  la  mar- 
che de  Tautorité.  Tout  cela  fut  à  Tadresse  des  jeunes  gens 
de  Bordeaux ,  lesquels  le  comprirent  ainsi  et  résolurent  de 
ne  pas  reculer  devant  le  danger.  Des  curieux  s  assemblèrent 
autour  du  placard;  on  le  lut,  on  le  commenta,  on  se  livra  à 
des  propos  plus  ou  moins  violents,  selon  Topinion  des  com- 
mentateurs; mais  l'autorité,  prévenue  que  le  public  s'agitait 
beaucoup,  et  que  le  placard  n'était  ni  signé  ni  imprimé  sur  pa- 
pier de  couleur,  comme  la  loi  le  voulait,  envoya  des  commis- 
saires pour  l'arracher.  Cette  mesure  fut  exécutée  le  19  tber-       e  aoiu. 
midor,  sans  résistance;  cependant,  dans  l'après-midi,  des  pla- 
cards semblables ,  revêtus  cette  fois-ci  des  formes  légales , 
furent  affichés  de  nouveau  :  ni  couleur,  ni  nom  d'auteur  ou 
d'imprimeur,  rien  n'y  manquait. 

Les  curieux  s'assemblèrent  de  nouveau  autour  de  ces  affi- 
ches; mais  les  jeunes  gens,  irrités  de  ces  provocations,  se  réu- 
nirent en  bandes  et  se  mirent  à  parcourir  la  ville,  en  arrachant 
ces  placards  incendiaires  et  en  menaçant  ceux  qui  avaient  l'air 
de  les  blâmer.  Leur  ardeur  ne  se  borna  pas  là  ;  ils  se  portè- 
rent devant  certaines  maisons,  en  criant  :  A  bas  les  jacobins! 
à  bas  les  terroristes!  On  criait  contre  l'autorité,  dont  l'inaction 
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compromettait  la  paix  publique  et  qui ,  en  tolérant  ces  pla- 
cards séditieux,  provoquait  imprudemment  un  conflit  entre 
les  citoyens  de  la  même  ville.  La  foule  grossissait  toujours,  et 
les  jacobins,  se  voyant  enfin  sérieusement  menacés,  se  réfu- 
gièrent dans  l'hôtel  du  bureau  central ,  où  on  leur  distribua 
des  armes.  Comme  la  garde  nationale  était  dissoute,  le  bureau 
central  fit  faire  des  patrouilles  par  ces  jacobins  exalta,  di- 
visés en  pelotons  ayant  chacun  à  leur  tête  un  commissaire  de 
police,  et  chargés  de  dissiper  les  rassemblements  tumultueux 
de  la  ville.  Le  commandant  de  la  place  fut  en  même  temps 
requis  d'envoyer  un  renfort. 

Le  lendemain ,  la  ville  présenta  le  même  aspect,  les  ro^œes 
scènes  d'agitation  et  de  désordre.  On  devait  publier  la  loi  tWio 
des  otages,  du  12  juillet,  qui  occasionna  des  troubles  et  fat 
rapportée  bientôt  après.  A  cause  des  circonstances  de  la  veille, 
le  bureau  central  mit  beaucoup  de  solennité  dans  la  publi- 
cation de  cette  loi  ;  la  commission  chargée  de  la  faire  se 
fit  escorter  d'un  petit  détachement  de  la  troupe  formée  la 
veille  de  jacobins  avoués.  Arrivée  sur  la  place  de  la  Comédie, 
cette  colonne  mobile  rencontra  un  attroupement  considérable. 
Quelques  individus  exprimèrent  tout  haut  leur  étonnemeot 
de  ce  qu'on  avait  recours  à  la  force  armée  et  surtout  à  des 
hommes  détestés  à  Bordeaux,  pour  la  chose  la  plus  simple, 
la  publication  d'une  loi.  Le  commissaire ,  étonné,  irrité  peut- 
être  de  la  hardiesse  d'un  de  ces  jeunes  gens ,  le  fit  arrêter; 
les  autres  accoururent  et  se  mirent  à  crier  :  A  bas  les  jacobins! 
à  bas  les  terroristes!  et  essayèrent  d'enlever  le  prisonnier.  Le 
commissaire  dit  à  la  patrouille  de  dissiper  le  groupe,  qui  ne 
cacha  plus  ses  poignards,  ses  couteaux  et  ses  armes  à  feu; 
enfin,  se  voyant  enveloppé  de  ces  jeunes  gens,  le  commissaire 
ordonna  de  faire  feu,  et  quelques  citoyens  honorables,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  M.  Eugène  de  Lur-Saluces  et  deux  fem- 
mes ,  furent  blessés.  Le  désordre  fut  à  son  comble ,  l'indigna- 
tion profonde  et-  générale.  On  se  rendit  on  foule  au  bureau 
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cenlral  pour  se  plaindre  d'un  acte  si  répréhensible  et  pour     Livre  vu. 
demander,  comme  réparation  éclatante,  la  punition  du  misé- 
rable commissaire  qui  avait  commandé  le  feu.  Le  groupe 
grossissait  en  avançant  vers  THÔtel-de-YiHe  ;  la' peur  lavait 
déjà  précédé  et  avait  porté  le  bureau  à  fermer  les  portes  et 
à  ne  laisser  ouvert  qu'un  seul  guichet  qui  était  défendu  par 
les  jacobins  de  Tintérieur  sous  les  armes,  ayant  deux  canons 
braqués  vers  l'entrée  de  la  cour.  La  foule  continuait  à  crier  : 
justice  1  justice!  justice l  c'était  l'écho  de  tous  les  coins.  Un 
membre  du  bureau  vint  demander  la  raison  de  cet  attrou- 
pement ,  et  invita  quelques-uns  des  plaignants  à  entrer  pour 
exposer  leurs  griefs;  mais  au  même  instant  arriva  le  détache- 
ment avec  le  commissaire  qui  avait  commandé  le  feu  sur  la 
place  de  la  Comédie.  On  se  mit  à  murmurer,  à  crier  contre 
loi  et  à  maudire  les  assassins  de  leurs  frères;  mais  les  jaco- 
bins, appayés  sur  l'autorité  et  craignant  d'être  enveloppés , 
désarmés  et  massacrés ,  firent  deux  décharges  sur  la  foule  et 
blessèrent  une  douzaine  d'individus.  Il  paraît  certain  qu'au- 
cune provocation  n'avait  été  donnée,  aucune  sommation  n'a- 
vait été  adressée  au  peuple  ;  on  tira  sans  motif,  et  on  exaspéra 
même  les  hommes  modérés;  les  républicains  sages  blâmèrent 
éoergiquement  l'imprudente  et  coupable  conduite  de  leurs 
frères  exaltés,  et  la  ville  fut  jetée  dans  un  état  de  stupeur  et 
de  consternation  difficile  à  décrire.  Partout  les  citoyens  se 
renfermèrent  dans  leurs  maisons ,  les  rues  furent  désertes  et 
on  ne  voyait  circuler  dans  la  ville  que  des  patrouilles  mena- 
çantes et  des  jacobins  d'un  air  sinistre  et  respirant  le  carnage. 
Le  bureau  central  prescrivit  de  faire  une  enquête  sur  ce  dé- 
plorable événement;  mais,  comme  toujours,  l'enquête  ne  fit 
que  compliquer  la  question,  et  les  deux  partis  persistèrent  à 
saccuser   mutuellement  d'avoir  été  les  provocateurs.  Plus 
tard,  le  bureau  central  lui-même  attribua  les  fâcheux  excès 
de  ces  deux  journées  (19  et  20  thermidor  an  VII),  à  une    eotTAoût. 
conspiration  royaliste  :  était-ce  la  vérité  ou  n'était-ce  pas 
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Livre  VII.  une  Calomnie  mise  en  avant  par  des  jacobins  pour  la  défeose 
des  jacobins?  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  ministre, 
Fouché,  par  suite  des  correspondances  antérieures ,  était  vio- 
lemment indisposé  contre  les  royalistes  de  Bordeaux,  ccHnme 
il  résulte  de  ses  deux  lettres  adressées  au  bureau  central. 
Dans  celle  du  24  thermidor,  il  dit  :  «  Votre  lettre  du  S!0  a 
»  conGrmé  les  craintes  que  m'avaient  inspirées  vos  correspon- 
»  dances  précédentes.  Les  royalistes  ont  éclaté  et  le  sang  a 
»  coulé  dans  votre  commune....  Tapprouve  les  mesures  sages 
»  et  vigoureuses  que  vous  avez  prises  dans  le  danger,  pour 
»  repousser  l'attaque  des  séditieux  et  faire  respecter  la  loi. 
»  La  patience  des  patriotes,  dans  cette  circonstance,  est  bien 
»  digne  d'éloges  ;  provoqués,  attaqués,  insultés  par  des  bandes 
9  de  royalistes  armés  de  poignards ,  ils  ont  écouté  la  voix  de 
»  leurs  magistrats,  qui  leur  conseillaient  le  calme....  Vous 
»  m'annoncez  l'arrestation  de  plusieurs  chefs  de  la  révolte  : 
»  leur  affaire  se  lie  à  celle  des  embaucheurs  et  émissaires  de 
»  Louis  XVin » 

On  voit  bien  à  quelle  source  impure  Fouché  avait  puisé 
ses  impressions  mensongères  :  tout  est  faux ,  tout  porte  à  hni 
dans  cette  accusation  émanée  de  quelques  jacobins  de  Bor- 
deaux ;  même  de  nos  jours,  les  vieillards  qui  ont  assisté  à  ces 
déplorables  scènes  attestent  qu'il  y  a  eu  foale,  indignation,  et 
même  des  cris  ;  mais  que  la  provocation  était  venue  d'abord 
du  commissaire ,  qui  se  croyait  en  danger,  et,  plus  tard,  à 
l'Hôtel-de-Ville,  de  la  part  de  quelques  misérables  qui  ai- 
maient le  désordre,  qui  croyaient  pouvoir  exercer  des  repré- 
sailles contre  une  foule  inoffensive  dont  ils  se  voyaient  entonrés, 
et  qui  ne  demandaient  pas  mieux  que  de  se  défaire  de  cerlaios 
jeunes  gens  royalistes  dont  ils  avaient  à  se  plaindre. 

L'autorité  ne  se  borna  pas  à  ces  rapports  mensongers  adressés 
au  ministre  :  elle  ordonna  des  visites  domiciliaires  ;  on  fit  une 
saisie  d'armes ,  de  poudre  et  d'ornements  d'église  :  c'était  tout 
ce  qu'elle  voulait  pour  justifier  ses  violences  et  confirmer  les 
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soupçons  cl*une  conspiration  anti-républicaine.  Cependant  la     Livre  vit. 
justice  fut  saisie  de  cette  affaire  ;  mais  un  rigoureux  examen  -1 

des  charges  donna  un  démenti  aux  administrateurs,  et  les  in- 
dividus arrêtés  furent  mis  en  liberté. 

Le  Directoire  s*éteignait,  en  traversant  des  crises  qu'il  était 
incapable  de  maîtriser;  à  peine  une  de  ces  crises  était-elle 
passée ,  qu  une  autre  survenait ,  et  c'était  de  secousse  en  se- 
cousse que  le  pouvoir  du  moment  marchait,  sans  s'eç  douter, 
vers  sa  fin. 

Notre  cité  avait  à  peine  recouvré  son  repos  habituel ,  que 
des  troubles  d'une  autre  espèce  vinrent  raviver  les  antipa- 
thies, les  jalousies ,  les  haines  des  partis.  Cette  fois-ci,  c'était 
an  théâtre,  à  la  représentation  d'une  pièce  intitulée  :  Bonaparte 
à  Saint-Cloud.  L'administration,  craignant  les  conséquences 
de  la  mise  en  scène  d'une  pièce  oii  les  partis  trouveraient  in- 
failliblement des  allusions  irritantes,  s'empressa  de  la  défendre  ; 
mais  le  directeur,  comptant  sur  son  influence  et  sur  la  sagesse 
habituelle  des  spectateurs,  prit  sur  lui  de  la  faire  représenter. 
Od  y  remarqua  des  allusions  au  nouvel  ordre  de  choses  et  un 
aliment  pour  les  passions  politiques;  un  afifreux  désordre  s'en- 
suivit; un  commissaire  du  Gouvernement,  qui  se  trouvait  dans 
sa  loge ,  avait  le  malheur  de  déplaire  à  une  partie  considéra- 
ble du  public  :  on  l'arracha  de  sa  place ,  on  le  traîna  à  la  porte 
pour  en  faire  justice  sur  la  place  publique,  et  il  ne  dut  la  vie 
qu'à  l'intervention  de  la  police  et  de  la  garde  soldée.  Le  bu- 
reau central  prit,  à  cette  occasion,  un  arrêté  qui  interdisait, 
non  seulement  cette  pièce,  mais  même  la  récitation  de  toute 
autre  pièce  ou  discours  improvisé  sur  les  circonstances  du  mo- 
ment. Moralement  parlant,  le  pouvoir  n'existait  plus  ou  ne 
s'exerçait  que  par  la  force;  il  n'était  pas  difficile  de  remarquer 
les  symptômes  d'une  nouvelle  révolution  ou  modification  des 
formes  gouvernementales.  Le  18  brumaire  n'était  pas  loin  : 
on  le  devinait,  on  le  pressentait,  et  l'étoile  de  Napoléon  avait 
déjà  trop  ébloui  les  Français  pour  ne  pas  servir  de  pronostic 
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Livre  VJI.  de  Tavenir  réservé  à  son  génie.  L'instinct,  guerrier  du  peuple 
attendait  le  18  brumaire,  ou  peut-être  quelque  chose  de  plus 
ressemblant  à  la  monarchie;  cet  événement  était  pour  ainsi 
dire  prévu ,  ou  du  moins  il  ne  surprit  personne.  La  nullité , 
rincurie  et  la  méchanceté ,  moitié  jacobine ,  moitié  modérée, 
des  autorités  constituées  et  même  du  pouvoir  exécutif,  mili- 
taient en  faveur  d*un  changement  radical  et  même  d'une 
réaction  monarchique.  Bonaparte  comprit  Tinstinct  populaire, 
et,  répondant  courageusement  aux  nécessités  du  moment,  il 
mit  le  Directoire  à  la  porte,  prononça  la  dissolution  du  Conseil 
des  Cinq-cents,  et  supprima  la  Constitution  boiteuse  et  acéphale 
de  Tan  111.  Le  Gouvernement  consulaire  fut  créé  le  10  novem- 
bre, à  Tombre  des  lauriers  de  Napoléon;  il  s'adjoignit  Sieyès 
et  Roger-Ducos  pour  ne  pas  effaroucher  Tinstinct  démocrati- 
que de  la  nation  et  son  amour  de  la  liberté  ;  mais  ce  gouver- 
nement nouveau-né  n'était  au  fond  que  l'Empire  au  berceau. 

La  nouvelle  de  cet  événement  étonna  nos  magistrats  de 
Bordeaux.  Républicains  pur  sang,  ils  se  conformèrent  cepen- 
dant aux  circonstances ,  changèrent  de  ton  et  de  conduite  et 
prirent,  comme  le  caméléon,  les  couleurs  du  pouvoir  qu ils 
allaient  servir. 

Aussitôt  que  la  nouvelle  officielle  de  la  création  d'une  nou- 
velle forme  de  gouvernement  fut  arrivée  à  Bordeaux,  nos 
administrateurs  se  tournèrent  vers  le  soleil  levant  avec  leur 
encens  nauséabond,  et  écrivirent  à  leurs  administrés  la  lettre 
15  Novembre,   suivante ,  le  22  brumaire  an  YIII  : 

«  Citoyens,  une  grande  mesure  que  la  Constitution  autorise, 
»  vient  d'émaner  de  la  sagesse  du  Conseil  des  anciens  :  le  Corps 
»  législatif  est  transféré  à  Saint-Cloud.  Un  général,  cher  à  tous 
»  les  Français ,  dirige  la  force  armée  qui  doit  protéger  l'indé- 
»  pendance  des  premières  autorités  de  la  République. 

»  Citoyens,  vous  avez  trop  de  garants  de  la  fidélité  du  Corps 
»  législatif  et  du  Directoire  exécutif;  vous  savez  trop  apprécier 
»  les  talents  et  la  loyauté  du  général  en  chef,  à  qui  l'exécution 
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»  (le  celle  mesure  esl  confiée ,  pour  ne  poinl  bannir  de  vos  es-     l^^^c  vu. 
»  prits  loule  crainte  et  toute  inquiétude.  Regardez  cette  trans-        ^^ 
n  lation  comme  un  présage  de  la  tranquillité  intérieure  et 
»  de  la  paix  extérieure,  et  attendez  avec  calme  et  confiance 
»  les  effets  d'un  événement  qui  ne  peut  avoir  que  le  salut  pu- 
»  blic  pour  objet  et  la  paix  de  l'Europe  pour  résultat  (1).  » 
Le  nouveau  Gouvernement  prêchait  la  concorde  et  Toubli 
du  passé;  jusque-là,  il  n'y  avait  que  des  insultes,  des  hu- 
miliations pour  les  vaincus  et  de  lâches  flatteries  pour  les 
vainqueurs.  Le  pouvoir  exprima  le  désir  qu'on  ne  tolérât  plus 
rien  de  ce  qui  pouvait  diviser  les  esprits,  alimenter  les  haines 
on  prolonger  des  souvenirs  douloureux.  Cependant,  les  jour- 
nées des  18  et  19  brumaire  servirent  de  prétexte  à  quelques 
individus,  pour  ajouter  à  l'expression  de  la  joie  publique  des 
cris,  des  menaces  et  des  provocations  irritantes,  dans  les  spec- 
tacles de  Bordeaux.  L'administration  centrale  défendit  expres- 
sément de  jouer  où  de  chanter  sur  les  théâtres  des  pièces  ou 
airs  non  indiqués  par  les  affiches,  et  même  d'annoncer  des 
airs  ou  pièces  qui  n'auraient  pas  été  approuvés  par  l'autorité 
compétente. 

Trois  jours  plus  tard,  les  administrateurs  du  département  âsp^ovembrc. 
s'adressèrent  à  leurs  concitoyens,  dans  une  circulaire  qui  com- 
mence ainsi  : 

«  Citoyens ,  la  république ,  mal  gouvernée  pendant  deux 
»  ans,  était  sur  le  penchant  de  sa  ruine;  il  fallait,  pour  la 
»  sauver  de  tous  les  dangers  effrayants  qui  la  menaçaient , 
»  une  crise  salutaire  qui  ne  fût  l'ouvrage  ni  de  l'ambition 
»  usurpatrice ,  ni  de  factions  cruelles;  il  fallait  une  révolution 
»  conçue  par  le  génie  qui  crée ,  m&rie  par  la  sagesse  qui  en 
»  calcule  les  suites  ,  et  opérée  par  la  gloire  qui  commande 


(f)  Les  administrateurs  du  département  étaient  alors  les  citoyens  Balguerie  fils, 
président;  Seguy,  Battut  et  Brun  (ce  dernier  était  aussi  substitut  du  coromissaire 
f'u  pouvoir  oxéçjitif),  et  Pag^»,  serrèlairc  en  rhef. 
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»  ladmiration  et  entraîne  les  esprits.  La  révolation  des  18  et 

»  49  brumaire  a  tous  ces  sublimes  caractères » 

Il  est  curieux  de  voir  des  républicains  à  genoux  devant  le 
nouveau  pouvoir  qui  allait  escamoter  leur  chère  république  ! 
Les  principes  ne  sont  rien  pour  certains  hommes;  Fégoïsme 
influence  leur  conduite,  et,  dans  les  crises  révolutionnaires, 
rintérêt  personnel  est  le  mobile  de  tous  ces  individus  qui  n  ont 
d'idées  arrêtées,  d'opinions  politiques,  que  tout  autant  qu'ils 
y  trouvent  leur  satisfaction  et  leur  avantage.  Bonaparte  son 
servit  pour  un  temps  ;  mais  il  les  méprisait  souverainement  : 
c'étaient  des  outils  qu'il  brisa  plus  tard ,  après  avoir  achevé 
son  ouvrage.  Il  s'efforça ,  dans  sa  proclamation  du  7  nivôse 
an  VIII,  de  pacifier  les  départements  de  l'Ouest,  et  ne 
consentit  à  employer  la  force  qu'après  avoir  épuisé  les  voies 
de  la  persuasion  et  de  la  justice.  Il  comprit  bien  que  la  reli- 
gion est  la  base  de  Tordre  social  et  que,  sans  elle,  il  n  y  a 
ni  paix,  ni  société,  ni  civilisation,  ni  bonheur  possibles;  il 
rassura  toutes  les  consciences;  il  s'efforça  de  dissiper  les  ap- 
préhensions de  ceux  qui  n  osaient  encore  croire  au  retour  de 
l'ordre  et  à  la  cessation  des  divisions  intestines;  il  garantit 
aux  citoyens  la  possession  des  lieux  destinés  à  la  célébration 
de  leur  culte;  remplaça  le  serment  prostitué  à  la  révolution 
par  une  déclaration  d'honneur  ainsi  conçue  :  «  Je  promets  fidé- 
lité à  la  Constitution,  d  II  se  laissa  de  côté,  avec  adresse,  et  ne 
parla  que  d'une  Constitution  qui  ne  devait  être  un  jour  que 
sa  volonté!  Il  rétablit  la  liberté  des  cultes,  promit  amnistie 
entière  et  absolue  aux  habitants  de  l'Ouest,  et  s'adressa  ainsi 
aux  évoques  et  aux  prêtres  :  «  Les  ministres  d'un  Dieu  de 
»  paix  seront  les  premiers  moteurs  de  la  réconciliation  et  de 
»  la  concorde;  qu'ils  parlent  aux  cœurs  le  langage  qu'ils  ap- 
»  prirent  à  l'école  de  leur  maître;  qu'ils  aillent  dans  ces 
»  temples  qui  se  rouvrent  pour  eux ,  offrir,  avec  leurs  conci- 
»  toyens,  le  sacrifice  qui  expiera  les  crimes  de  la  guerre  et  le 
»  sang  qu  elle  a  fait  verser  !  » 
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Bonaparte  s*était  montré  grand  homme ,  grand  capitaine  ;  L»vre  vji. 
il  commence  sa  nouvelle  carrière  en  se  montrant  grand  poli- 
tique. Sa  proclamation  produisit  d'heureux  effets  dans  les  dé- 
partements, et,  quels  que  fussent  ses  sentiments  particuliers, 
il  est  certain  que  ce  langage  pacifique  et  religieux  fît  plus 
pour  sa  cause  que  d'impuissantes  menaces  et  un  sabre  glorieux. 
Pour  s'assurer  de  l'état  des  choses  et  des  esprits,  le  premier 
Consul  envoya  des  commissaires  dans  tous  les  départements , 
avec  plein  pouvoir  d'opérer,  dans  leurs  ressorts  respectifs,  les 
changements  que  les  circonstances  du  moment  rendaient  né- 
cessaires. C'est  dans  cette  qualité  qu'on  vit  arriver  à  Bordeaux, 
le  9  décembre,  le  citoyen  Lefèvre,  délégué  du  Gouvernement 
consulaire  ;  il  ne  fît  que  peu  de  chose  dans  le  département 
et  se  borna  à  destituer  les  membres  du  bureau  central. 


! 
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CHAPITRE  II. 


Bonaparte,  premier  Consul. ~ Thibaudeau ,  premier  préfet  de  la  Gironde.  —  Pierre 
Pierre,  commissaire  général  de  police.  — Réparations  et  embellissements  de  Bor- 
deaux.—Translation  des  prétendues  cendres  de  Montaigne. —  Le  grand  séminaire 
devient  THAtel  de  la  Monnaie.—  Conseil  du  commerce.  —  Une  école  de  théorie 
commerciale.— Le  Lycée.  — La  fête  de  la  Paix.— Projet  d'élever  une  statue  à 
Bonaparte.  —  Le  Concordat.  —  Bonaparte,  Consul  k  vie.  —  Monseigneur  d*Aviaa 
arrive  k  Bordeaux.  —  Son  installation.  —  L*anniversairc  du  iA  juillet. — La  répu- 
blique n*est  presque  plus  qu'un  souvenir.  —  Diverses  particularités  historiques, 
etc. ,  etc. 


Livre  VII.  NapoIéon  avait  compris  son  temps  et  le  peuple  :  son  regard 

1800  d'aigle  avait  pénétré  les  ténèbres  que  lanarchie,  se  disant  la 
liberté,  l'impiété  sous  le  nom  de  philosophie,  et  l'hérésie  af- 
fublée du  masque  du  schisme  théophilanthropique,  avaient 
épaissies  sur  le  front  radieux  de  la  France  ;  il  déchira  le  ban- 
deau qu'on  avait  mis  sur  les  yeux  de  la  patrie,  et,  après  avoir 
lavé  et  pansé  ses  plaies,  il  s'identifia  avec  elle,  rendit  à  la 
justice  ses  tribunaux,  au  commerce  presque  anéanti  sa  liberté, 
à  la  religion  son  culte,  et  à  tous  les  Français  la  paix  et  l'ordre, 
avec  les  bienfaits  de  l'autorité  dont  il  était  la  personnification 
\'ivante.  Le  torrent,  à  sa  voix,  rentra  dans  son  lit,  et,  ses 
flots  ayant  cessé  de  dévaster  nos  malheureuses  villes  et  nos 
plus  malheureuses  campagnes.  Tordre  commença,  enfin,  à  vi- 
vifier les  institutions  et  à  rétablir  le  calme  dans  tous  les  esprits. 
Le  Gouvernement  de  l'an  VIII  fut  organisé  et  Bonaparte  nommé 
premier  Consul;  un  nouveau  Corps  législatif  et  un  Tribunat 
lurent  créés  (1);  des  citoyens  souillés  de  crimes,  ou  signalés 

(1)  Le  Gouvernement  consulaire  organisé  appela,  dans  les  premiers  jours  de  1800, 
nu  Sénat,  pour  représenter  la  Gironde,  MM.  Cbolet,  Journu-Aubert  et  Sers;  au 
Corps  législatif,  MM.  Couzard,  Tarteyron;  au  Tribunat,  MM.  Labrouste  etLahary. 
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comme  fauteurs  des  désordres  passés,  furent  déportés;  la     Litre  vu. 
Vendée  fut  à  peu  près  pacifiée,  et  une  nouvelle  division  de  la         — 

1800. 

France,  en  préfectures  et  sous-préfectures,  rendit  la  surveil- 
lance plus  facile  et  la  police  plus  sûre  C'était  la  résurrection 
de  Tordre. 

Bordeaux  se  ressentit  largenoent  de  cette  nouvelle  organi- 
sation ;  Tautorité  y  laissa  son  empreinte;  c'était  un  signe  de 
durée ,  le  présage  des  améliorations  futures.  On  s'abandonnait 
avec  bonheur  aux  rêves  de  l'espérance,  et,  comme  pour  leur 
donner  une  certaine  réalité,  le  Gouvernement  envoya  dans 
notre  département  deux  hommes  de  tête,  M.  Thibaudeau 
comme  préfet  et  M.  Pierre  Pierre  comme  commissaire  général 
de  police.  Le  premier  arriva  le  25  mai  1800;  il  inspirait  de 
la  confiance  à  une  population  qui  ne  se  ressouvenait  que  trop 
bien  des  proconsuls  de  Robespierre  et  avait  appris  par  expé- 
rience à  se  méfier  de  tous  les  agents  de  l'autorité.  M.  Pierre 
Pierre  y  arriva  le  surlendemain  ;  il  apporta  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  importantes  une  heureuse  aptitude,  un  zèle  actif  âs  Mars, 
et  intelligent  et  une  fermeté  à  toute  épreuve.  Son  adresse  aux 
Bordelais  porte  l'empreinte  de  ces  qualités  nécessaires  pour 
son  temps  et  ses  fonctions.  Écoutons-le  : 

« La  Magistrature,  dont  je  vais  commencer  les  tra- 

»  vaux  ,  n'est  point  une  institution  qui  vous  soit  étrangère.  Si 
»  son  nom  seul  a  pu  autrefois,  peut-être  même  de  nos  jours, 
»  porter  Talarme  jusque  dans  l'asile  sacré  du  citoyen  paisible, 
»  je  saurai  vous  rassurer  pour  jamais;  mais,  j'ai  besoin  de 
»  vos  conseils  et  je  les  appelle. 

»  Pourriez-vous  refuser  de  joindre  vos  efforts  aux  miens 
»  pour  accélérer  la  jouissance  d'un  heureux  et  touchant  ave- 
»  nir?  Avez-vous  jamais  vu  vos  courageux  nautonniers,  long- 
»  temps  battus  par  les  tempêtes,  à  la  vue  du  port  désiré,  à  l'as- 
»  pect  de  la  chère  patrie,  ne  pas  ranimer  leurs  forces,  réunir 
»  leurs  bras  et  leurs  volontés,  disposer  de  tout  ce  qu'un  long 
»  voyage  leur  a  laissé  de  manœuvres  pour  franchir  la  barre 
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Livre  VIL      »  et  sauver,  par  un  dernier  effort,  la  riche  cargaison  qu'ils 
_1  '        »  ont  si  longtemps  disputée  aux  vents  conjurés,  aux  corsaires 

^^^^'        »  ennemis?  Non,  sans  doute.  Eh  bien!  vous  les  imiterez 

»  Nous  unirons  nos  travaux,  nous  combinerons  nos  moyens,  et, 
»  secondant  le  zèle  des  fonctionnaires  recommandables  placés 
»  à  la  télé  de  voire  département,  nous  fixerons  dans  ce  port 
»  superbe  le  vaisseau  de  la  liberté  sur  l'ancre  de  la  prospérité 
))  publique. 

»  Trop  longtemps  la  police,  sous  nos  divers  gouvernements, 
»  fut  tour  à  tour  Tinstrument  docile  de  la  tyrannie  ou  l'arme 
))  meurtrière  de  la  faiblesse.  Ils  sont  passés,  ces  temps  où 
»  contraindre  et  punir  étaient  la  seule  science  des  gouverne- 
))  ments ,  le  seul  code  de  leurs  agents  ;  ces  temps  où  les  bas- 
»  tilles  ôtaient  aux  citoyens  la  protection  des  lois ,  parce  que 
»  les  lois  elles-mêmes  ne  semblaient  plus  faites  que  pour  créer 
))  ou  protéger  les  bastilles.  Ils  sont  aussi  passés  ces  temps  où 
»  le  levier  des  conspirations,  dirigé  par  une  police  atroce, 
»  frappait  tous  les  partis  dans  ses  oscillations  périodiques;  ces 
))  temps,  où  un  gouvernement  lâche  et  inquiet  décriait  pour 
»  régner  et  se  plaçait  hors  de  la  nation  pour  échapper  au  choc 
))  des  partis  dont  il  fomentait  les  haines.  Une  politique  plus 
»  généreuse  a  succédé  à  ces  machiavéliques  combinaisons. 
»  L'intrigue  et  le  vice  durent  s'appuyer  sur  la  faiblesse  com- 
»  mune.  Un  héros  digne  de  la  confiance  du  peuple  impose 
»  silence  aux  factieux  et  rassemble  autour  de  lui  la  force 
))  universelle;  ses  mains  triomphantes  présentent  à  tous  les 
»  Français  le  laurier  de  la  gloire  et  l'olivier  de  la  réconcilîa- 

»  lion Qui  de  vous,  Bordelais,  refuserait  aujourd'hui  de 

»  boire  à  la  coupe  de  la  concorde?  Malheur  à  nous,  malheur 
))  à  notre  patrie,  si,  résistant  aux  liens  de  la  nécessité  qui  nous 
))  commande  de  recomposer,  de  toutes  les  vertus,  le  faisceau 

»  fraternel ,  nous  cherchions  à  agir  et  réagir  sans  cesse , 

»  tristes  jouets  du  tourbillon  révolutionnaire,  dont  la  main 
»  bienfaisante  du  Gouvernement  a  délourné  la  dévorante  éner- 
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»  gie,  nous  rouvririons  sans  relâche  la  plaie  de  tous  nos  sou-     Livre  vu. 
»  venirs  ;  nous  nous  ensevelirions  vivants  dans  les  tombeaux         Ll 
»  de  la  vengeance ,  que  la  main  du  perfide  Anglais  tient  tou-        ^^^^' 
T»  jours  ouverts  sous  nos  pas. 

))  L'Anglais  !.. .  à  ce  nom  funeste  pouvez- vous  méconnaître 
»  le  manufacturier  de  tous  nos  malheurs ,  le  premier  auteur 
»  de  tous  nos  excès?  Et  qui,  mieux  que  vous,  Bordelais,  peut 
»  déposer  de  sa  fatale  influence,  vous  chez  qui  la  lumière  et 
»  les  arts,  la  culture  et  l'industrie  appelaient  le  commerce  des 
»  deux  mondes;  vous  dont  le  port,  aujourd'hui  veuf  de  vais- 
»  seaux  et  de  gloire,  semble  accuser,  par  le  mouvement  de 
»  ses  vagues  oisives,  les  forfaits  politiques,  les  brigandages 
»  commerciaux  de  l'usurpateur  des  mers? 

»  Comme  tous  les  tyrans ,  il  a  vécu ,  jusqu'à  ce  jour,  de  nos 

»  dissensions Rallions-nous  et  il  périra  de  la  mort  des 

»  esclaves  !  Et  quel  Français  serait  assez  indigne  de  ce  nom 
»  pour  conserver  à  l'ennemi  juré  de  la  France  l'auxiliaire 
»  de  ses  coupables  ressentiments?  Quel  Français  ne  soulèvera 
»  pas,  au  contraire,  les  haines  de  tous  les  partis,  les  souvenirs 
»  de  tous  les  malheurs ,  contre  celui  qui  ose  déclarer  que 
»  {'affaire  de  Quiberon  était  toujours  une  victoire  pour  l'An" 
»  gleterre,  puisque  le  seul  sang  français  y  avait  coulé  et  que 
»  deoûD  émigrés  et  un  républicain  tués  faisaient  toujours  trois 
»  Français  de  moins  ! 

»  Oubliez  les  torts  respectifs,  effacez  les  erreurs 

»  mutuelles,  éteignez  entre  vous  les  haines;  soyez  tous  Fran- 
»  çais,  scrrcz-vous  autour  de  votre  Gouvernement;  joignez 
»  devant  lui  vos  mains  fraternelles,  jurez  d'être  unis,  vous 
»  aurez  prononcé  la  chute  du  gouvernement  anglais,  et  la 
»  douce  paix  sera  le  fruit  de  vos  heureux  travaux  ! 

)/  Magistrat  républicain,  je  dois  protéger  spécialement 

»  l'homme  probe ,  le  bon  fils ,  le  bon  époux ,  le  bon  père , 
»  (juelle  que  soit  d'ailleurs  son  opinion  politique.  Je  veillerai 
»  à  la  tranquillité,  j'écrirai  dans  tous  mes  actes  que  tous  les 
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Lim  VIL  »  hommes  sont  égaux  devant  la  loi;  que  nul  na  le  droit  de 
»  s'interposer  entre  Dieu  et  la  conscience;  que  le  maintien  de 
»  la  tranquillité  publique  est  la  seule  mesure  commune  entre 
»  le  magistrat  et  les  religions. 

»  Je  dirigerai  quelquefois,  je  préviendrai  toujours;  puis- 
»  sent  mes  travaux  obtenir  assez  de  succès  pour  n'avoir  jamais 
»  à  réprimer  ! 

»  Bordelais,  mes  rapports  avec  vos  besoins,  vos  travaux 
»  et  vos  jouissances  vont  être  ma  première  étude.  Corriger  le 
»  le  mal  que  vous  m'indiquerez ,  maintenir  le  bien  que  je 
»  trouverai  établi,  tendre  au  mieux,  s'il  est  possible,  tel  sera 
»  mon  but  et  ma  marche  constante. 

»  Ainsi,  la  sûreté  de  vos  personnes  et  de  vos  propriétés,  la 
»  tranquillité  de  vos  fêtes,  la  liberté  de  vos  cultes  et  de  vos 
»  coutumes  seront  à  la  fois  l'objet  de  mes  veilles  et  ma  plus 
»  douce  récompense;  ainsi,  tous  ensemble ,  nous  déblaierons 
»  les  débris  des  révolutions,  pour  asseoir  sur  notre  sol  le  iem- 
»  pie  de  bonheur,  de  gloire  et  de  paix  que  la  République 
»  française  va  désormais  offrir  aux  méditations  de  l'Europe, 
»  à  la  reconnaissance  de  la  postérité  !  » 

M.  Pierre  Pierre  ne  perdit  pas  de  vue  ce  magnifique  pro- 
gramme ;  il  tint  parole ,  fit  beaucoup  de  bien  à  Bordeaux  et 
n'y  laissa  que  des  regrets  à  son  départ  et  des  souvenirs  de 
reconnaissance.  Le  nombre  des  fontaines  fut  augmenté;  le 
marché  de  la  triperie  transporté  au  Poisson-Salé  ;  l'éclairage 
des  rues  mis  à  l'adjudication;  les  établissements  insalubres 
repoussés  en  dehors  du  périmètre  de  la  ville  ;  les  marchands 
d'eau,  le  nettoiement  des  rues,  les  bals,  les  spectacles,  les 
passeports  furent  réglementés  d'une  manière  convenable  ;  on 
substitua  les  poids  métriques  aux  poids  anciens  ;  on  fit  un  essai 
de  l'inoculation  par  la  vaccine,  comme  préservatif  contre  les 
ravages  de  la  petite  vérole,  et  sa  propagation  fut  encouragée 
plus  tard  par  un  arrêté  du  préfet,  du  4  mai  1804  ;  l'installa- 
tion des  maires  et  des  adjoints  des  trois  municipalités ,  ainsi 
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que  de  leurs  Conseils  municipaux  ,  fut  faite  avec  solennité  le  ^Wre  vu. 
30  avril  ;  de  nouvelles  formalités  furent  imposées  aux  impri- 
meurs, aux  libraires  et  aux  colporteurs;  on  organisa  un  ser- 
vice pour  les  incendies  ;  les  jeux  de  hasard  et  les  maisons 
suspectes  d'immoralité  furent  assujétis  à  une  plus  active  sur- 
veillance ;  les  voitures  furent  taxées  selon  la  longueur  et  la 
durée  de  la  course  ;  de  nouvelles  voies  furent  ouvertes  et  la 
ville  bien  assainie.  M.  Pierre  Pierre  fut  un  agent  de  la  Pro- 
vidence pour  Bordeaux. 

Le  tribunal  criminel,  créé  et  installé  le  45  février  1792, 
subit  une  nouvelle  organisation  en  novembre  1795  et  fut 
ensuite  constitué  le  2  juillet  1800.  Ce  tribunal,  ainsi  que  la 
Cour  d appel,  fut  installé  par  le  préfet,  dans  le  bâtiment  oc- 
cupé jusqu'alors  par  les  tribunaux  civil  et  criminel,  qui  ces- 
sèrent leurs  fonctions  Tavant-veille.  Pour  le  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  on  nomma  dix  juges ,  quatre  suppléants  et 
trois  officiers  du  ministère  public;  pour  la  Cour  d'appel,  il  y 
avait  dix~huit  juges,  deux  officiers,  et  enfin,  pour  la  Cour  de 
justice  criminelle,  trois  juges  et  un  officier  du  ministère  pu- 
blic. On  remania,  plus  tard ,  le  tribunal  de  première  instance, 
le  12  juin  1811 ,  et  ensuite  sous  la  Restauration.  Depuis  le 
1**^  janvier  1820,  il  a  siégé,  jusqu'à  nos  jours ,  dans  l'ancien 
bâtiment  du  collège  de  Guienne. 

C'est  aussi  cette  même  année  que  fut  déblayé  le  terrain  de 
THôtel-de-Ville  et  de  l'ancien  collège  de  Guienne,  pour  former 
le  Grand-Marché  qui  se  tenait,  jusqu'alors,  sur  la  place  du 
Ma  rché-aux- Veaux. 

Bordeaux  semblait  renaître  :  ces  améliorations  matérielles 
de  la  ville  annonçaient  un  heureux  avenir,  et  tous  les  cœurs 
s'ouvraient  à  l'espérance.  On  vit  alors  ce  que  peut  un  homme 
qui  a  le  sentiment  de  sa  force,  l'appui  du  peuple  ,  la  volonté 
de  bien  faire,  et  qui  obéit  en  tout  et  partout  à  une  idée  d'ordre 
et  de  réparation  :  Bonaparte  était  cet  homme;  il  était  la  per- 
sonnification du  pouvoir  ;  son  origine,  d'une  nature  militaire, 
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Litre  VU.  n  était  guère  faite  pour  calmer  les  passions  des  partis.  Mais  il 
avait  enchaîné  Thydre  révolutionnaire;  il  avait  rouvert  les 
églises  et  rappelé  les  prêtres  ;  il  avait  ouvert  la  porte  de  la 
France  aux  proscrits  et  leur  avait  permis  de  voir  le  soleil  et  de 
respirer  lair  de  la  patrie.  La  France  le  considérait  comme  un 
grand  homme ,  l'armée  comme  un  héros ,  et  la  renommée  se 
préparait  à  en  faire  un  demi-dieu. 

Animé  d'un  zèle  réparateur,  et  voulant,  en  habile  politique, 
connaître  les  besoins  de  la  France,  Napoléon  invita  les  Conseils 
généraux  à  lui  adresser  un  tableau  des  affaires  de  leurs  dépar- 
tements respectifs  ;  celui  de  la  Gironde  s'exprima  ainsi  : 

«  Le  port  de  Bordeaux  est  désert  depuis  neuf  années;  on 
»  n'y  voit  pas  un  seul  navire.  A  l'époque  de  1789,  Bordeaux 
»  employait ,  au  commerce  de  l'Amérique  et  de  l'Afrique , 
»  trois  cents  navires,  qui,  coûtant  cinquantenleux  millions, 
»  en  produisaient  quatre-vingt-huit  en  retour.  Cent  vingt- 
»  cinq  mille  tonneaux  de  vins  partaient  de  notre  port  pour  les 
»  colonies.  Les  étrangers  étaient  nos  tributaires,  nous  sommes 
»  maintenant  les  leurs,  et  nous  avons  perdu  avec  nos  colonies 
»  soixante  millions  de  balance  et  la  subsistance  d'un  quart  de 
))  notre  population.  Nous  avions  vingt  raffineries  de  sucre  qui 
»  achetaient  pour  cinq  millions  ;  leur  bénéfice  était  de  deux 
»  pour  cent  par  mois.  Nous  possédions  également  cinq  ver- 
»  reries  qui  donnaient  trois  cent  mille  francs  aux  ouvriers. 
»  Tous  ces  établissements  ont  été  anéantis.  Notre  port  est  tel- 
)>  leraent  négligé,  que  le  Gouvernement  n'a  pas  seulement 
»  songé  à  relever  deux  bâtiments  échoués  au  milieu  de  la  ri- 
»  vière,  en  face  de  Bordeaux.  Les  dépôts  de  mendicité  regor- 
»  gent  de  pauvres ,  etc. ,  etc.  » 

On  peut  encore  juger  de  l'influence  de  la  Révolution  à  Bor- 
deaux, par  la  diminution  de  sa  population  :  en  1789,  la  ville 
renfermait  104,000  âmes,  et,  d'après  un  recensement  minii- 
ticux  et  exact  fail  on  1803,  le  nombre  se  trouva  réduit  à 
70,000. 
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Les  Bordelais  espéraient  beaucoap  du  pouvoir  réparateur  Livre  vji. 
de  Bonaparte  ;  ils  avaient  raison  :  la  France ,  sous  les  etTorts 
de  son  génie  transcendant,  commença  à  goûter  les  douceurs 
de  Tordre,  qui  était  le  premier  besoin  d'un  peuple  qui,  de  la 
liberté,  était  tombé  dans  l'anarchie,  et  n'aspirait  qu'à  repren- 
dre son  ancien  rang  parmi  les  monarchies  de  l'Europe.  La 
république  existait  encore,  mais  elle  respirait  à  peine,  épuisée 
quelle  était  de  ses  propres  excès;  Bonaparte  lui  laissa  son 
nom,  mais  il  absorba  sa  puissance.  Il  consentit,  comme  de 
coutume,  qu'on  célébrât,  en  septembre,  l'anniversaire  de  la 
fondation  de  la  république.  On  le  fit ,  mais  tout  y  était  froid  ; 
le  principe  de  l'enthousiasme  était  éteint;  pour  célébrer  la 
république,  il  aurait  fallu  des  républicains,  et  on  ne  voyait 
nulle  part  que  des  impérialistes  ou  des  gens  prêts  à  le  devenir; 
de  nouveaux  parsis,  toujours  à  genoux,  pour  offrir  leur  en- 
cens adulateur  au  soleil  qu'ils  voient  poindre  à  l'horizon  ! 

Pour  honorer  cet  anniversaire,  le  préfet  de  la  Gironde  ne 
savait  que  faire  pour  exciter  l'enthousiasme  des  Bordelais. 
Yollairien  lui-même,  il  crut  pouvoir  ranimer  les  passions  ir- 
réligieuses du  peuple ,  en  lui  donnant  une  occasion  de  mani- 
fester ses  principes,  et  pour  cela,  il  ordonna  qu'on  transférât 
le  25  septembre ,  au  Musée  de  la  ville,  les  cendres  de  Michel 
Montaigne,  l'un  des  pères  du  philosophisme  moderne,  qui 
reposaient  depuis  deux  siècles  dans  la  chapelle  des  Feuillants. 
La  cérémonie  de  translation  se  fit  avec  beaucoup  de  pompe 
officielle  ;  toutes  les  autorités  de  la  ville  y  assistèrent;  sur  un 
côté  du  sarcophage ,  on  lisait  ces  mots  :  les  grands  hommes 
sont  de  tous  les  temps;  sur  l'autre  :  les  honneurs  rendus  aux 
grands  hommes  en  font  naître  leurs  ^successeurs. 

Deux  années  après ,  on  découvrit  que  ce  n'était  pas  son 
corps  qu'on  avait  transporté  au  Musée,  mais  bien  celui  d'une 
dame,  une  de  ses  parentes!  Ce  singulier  quiproquo  excita 
l'hilarité  générale.  On  rapporta  la  nuit  le  cercueil  et  les  cen- 
dres de  celte  dame  dans  sa  première  demeure,  et  Michel 
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LiTreVii.  Montaigne,  qui  n aimait  pas  à  se  déranger,  repose  encore 
tranquillement  dans  l'antique  chapelle  des  Feuillants. 

Pendant  que  M.  Pierre  Pierre  continuait  avec  bonheur  le 
cours  de  ses  améliorations  et  de  ses  louables  réparations,  le 
préfet,  M.  Thibaudeau,  secondait  avec  zèle  ses  efforts  géné- 
reux et  les  vues  du  Gouvernement  ;  il  s'informa  avec  soin 
des  ressources  financières  de  la  ville;  il  augmenta  les  droits 
d  octroi ,  et,  indigné  de  la  conduite  des  Vandales  modernes  qui 
détruisaient  les  vieux  monuments,  il  s  opposa,  par  son  arrêté 
du  1 7  octobre ,  à  la  destruction  des  restes  du  vieux  Palais- 
Gallien. 

Son  successeur,  M.  Dubois ,  conseiller  d'État ,  vint  le  rem- 
placer comme  préfet  de  la  Gironde,  le  23  octobre,  et  se  fit  un 
devoir  de  marcher  sur  les  traces  de  son  prédécesseur.  Il  as- 
sujétit  les  bals  et  les  établissements  d'amusements  publics  à 
un  droit  en  faveur  des  pauvres  ;  approuva  et  encouragea  la 
pensée  de  fonder  un  Muséum,  pensée  utile,  conçue  par  les 
citoyens  Rodrigues  et  Goethals,  et  favorable  à  la  diffusion  des 
lumières.  Le  29  novembre  suivant ,  on  fit  l'ouverture  d'une 
nouvelle  salle  de  spectacle,  bâtie,  sous  le  nom  de  ThéâJre- 
Français,  par  une  société  de  capitalistes,  sur  le  terrain  du 
Voir  i«Toi.,  couvent  des  Récollets,  qui  faisait  partie  autrefois  du  local  que 
pag.  69.  Yon  appelait  Campaure,  du  temps  des  Romains.  C'était  le  cime- 
tière des  gens  riches. 

On  venait  d'établir  une  loterie  nationale  à  Bordeaux  :  le 
premier  tirage  eut  lieu  le  13  mai  1801.  Quelques  jours  plus 
tard,  on  transféra,  dans  le  bâtiment  du  grand  séminaire,  rue 
Pa^lais-Gallien,  l'Hôtel  de  la  Monnaie.  Le  3  juin,  le  préfet  créa 
à  Bordeaux  un  conseil  de  commerce ,  une  commission  admi- 
nistrative des  revenus  de  la  Bourse ,  et  une  école  de  théorie 
commerciale,  qu'il  installa  le  17  novembre  1801,  et  qui  avait 
pour  objet  la  partie  scientifique  du  commerce,  la  géographie, 
l'histoire,  la  législation,  la  morale  des  peuples  commerçants. 
Le  tribunal  de  commerce,  qui  avait  remplacé  la  juridiction 
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consulaire  de  l'ancien  régime,  le  H  décembre  <792,  fut  réor-     Livre  vit. 
ganisé  et  installé  le  23  juillet  1801.  ^  ' 

Comme  on  le  voit,  nous  marchons  d'innovation  en  inno- 
vation, de  mieux  en  mieux  ;  rien  n'arrêtait  le  zèle  de  M.  Du- 
bois; son  amour  du  bien  surmontait  toutes  les  difficultés,  son 
activité  ne  connaissait  pas  de  repos.  Le  6  juillet ,  il  ouvrit  un 
nouveau  marché  aux  comestibles ,  sur  le  terrain  du  couvent 
des  Petits-Carmes,  aux  Cbartrons,  et  le  23,  il  fit  l'ouverture 
du  Grand-Marché  sur  le  terrain  de  l'ancienne  maison  com- 
mune. 11  ordonna,  pendant  ce  mois,  le  triage  et  le  classement 
des  papiers  de  tous  les  tribunaux  qui  avaient  existé  dans  le 
pays  lors  de  la  révolution,  et  l'on  plaça  ces  archives  judiciaires 
dans  l'église  des  Feuillants;  mais,  à  l'époque  de  l'établissement 
du  lycée,  on  les  transporta  dans  l'ancien  couvent  des  Minimes. 
Le  2  septembre  1801,  il  créa  une  maison  de  prêt  sur  nantis- 
sement :  c'est  le  Mont-de-Piété.  Cet  établissement  doit  sa 
création  au  zèle  de  M.  Dubois  et  à  la  généreuse  coopération 
de  quelques  capitalistes  qui  ne  retirent  que  l'intérêt  légal  de 
leur  mise  de  fonds  et  abandonnent  les  profits  aux  hospices  de 
la  ville.  Tout  était  à  faire,  tout  était  à  créer.  11  fallait  alors  à 
la  France  le  génie  de  Bonaparte  ;  tout  pliait  sous  sa  volonté  ! 

Au  milieu  de  ces  paisibles  travaux,  on  fut  enfin  surpris  de 
la  bonne  nouvelle  de  la  conclusion  de  la  paix  avec  l'Angle- 
terre. On  ne  l'attendait  pas  :  elle  fut  agréable  au  commerce 
et  à  toutes  les  classes  de  la  population.  En  conséquence  de 
la  signature  des  préliminaires  de  la  paix  et  en  conformité 
avec  un  arrêté  des  Consuls,  du  12  vendémiaire,  le  préfet  ^ociobrcisoi. 
ordonna  une  grande  fête  pour  le  9  novembre  suivant,  comme 
manifestation  de  l'allégresse  publique  et  générale  à  l'occasion 
de  cet  heureux  événement.  Il  prescrivit  la  fermeture  des  bou- 
tiques et  des  ateliers,  des  salves  d'artillerie,  des  sonneries 
dans  les  paroisses ,  le  pavoisement  des  bâtiments  en  rade  ;  il 
ordonna  qu'on  arborât  ensemble  les  pavillons  des  deux  na- 
tions; que  les  tambours  allassent  par  les  rues  battant  la  diane; 
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Livre  VII.  qu  on  organisât  au  Temple  de  la  Paix ,  élégamment  décoré  de 
trophées,  ainsi  qu'au  Champ-de-Mars ,  des  orchestres  bril- 
lants ,  des  spectacles ,  des  danses ,  des  amusements  de  toute 
sorte.  On  prépara,  au  Champ-de-Mars,  un  magnifique  feu  de 
joie  ;  on  devait  tirer  des  feux  d'artifice  sur  la  rivière  et  illu- 
miner partout  môme  les  clochers,  d  où  on  devait  lancer  dans 
les  airs  mille  fusées  éblouissantes ,  mille  bouquets  artificiels. 
Pour  couronner  toutes  ces  joies,  tout  cet  enthousiasme,  on  ré- 
solut de  célébrer  le  mariage  de  trois  citoyens  nés  à  Bordeaux, 
qui  auraient  combattu  dans  la  guerre  de  la  liberté ,  avec  trois 
filles  distinguées  par  leur  bonne  conduite  et  leurs  bonnes 
mœurs.  La  commune  se  chargea  de  leur  donner  trois  mille 
francs  qui  devaient  être  répartis,  entre  eux ,  à  titre  de  dol. 

Cette  fête  de  la  paix  avec  l'Angleterre  était  brillante,  mais, 
hélas  !  éphémère;  il  ne  lui  manquait  rien,  pour  être  étemelle, 
que  la  bonne  volonté  des  deux  partis  intéressés  I 

On  ne  s'arrêtait  pas  là  ;  l'enthousiasme  officiel  ne  connaît 
pas  de  bornes  et  ne  s'arrête  jamais  que  devant  le  ridicule  et 
l'impossible.  On  conçut  le  projet  d'élever,  sur  la  place  Dau- 
phine,  un  monument  grandiose  en  l'honneur  du  premier  Consul; 
on  quêta  des  suffrages,  des  approbations  :  tout  cela  se  doDoait 
plus  aisément  que  des  écus  ! ...  Le  préfet  prit,  le  jour  même  de 
la  fête,  un  arrêté  à  cet  égard  ;  il  se  hâta ,  et  peut-être  avait-il 
raison;  le  lendemain  c'eût  été  trop  tard  !  a  Témoin,  dit-il,  de 
»  l'enthousiasme  qu'excite  la  solennité  de  ce  jour,  et  vu  la  de- 
»  mande  d'un  grand  nombre  d'habitants  de  Bordeaux ,  ayant 
»  pour  objet  qu'il  soit  élevé  un  monument  public  en  l'honoear 
»  du  premier  Consul  ; 

«  Considérant  que  cette  demande  est  l'expression  du  voea 
D  général  ;  que  si  la  fin  des  hostilités  est  un  événement  heu- 
»  reux  pour  toute  la  République ,  elle  est  pour  la  ville  de 
»  Bordeaux  un  inappréciable  bienfait,  puisque,  après  dix  ans 
»  de  privations  et  de  calamités,  la  paix  rouvre  a  tous  ses  ha- 
»  bitants  les  sources  du  commerce  et  du  bonheur; 
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»  Considérant  qu  il  est  universellement  senti  que  ce  bienfait     Ltvre  vu. 
»  est  dû  aax  vertus  guerrières  et  politiques  du  magistral  qui        ^^' 
»  dirige  nos  destinées,  et  que  les  habitants  de  Bordeaux ,  en 
»  transmettant  à  la  postérité  un  monument  de  leur  reconnai»- 
»  sance ,  nhonoreront  pas  moins  leurs  vertus  que  celles  du 
»  héros  pacificateur, 

»  Arrête  : 

»  Il  sera  élevé  sur  la  place  Nationale,  au  nom  de  la  ville 
»  et  du  commerce  de  Bordeaux ,  un  monument  en  l'honneur 
»  de  Bonaparte,  vainqueur,  pacificateur  et  restaurateur  de 
»  la  prospérité  publique.  » 

Cet  appel  du  préfet  ne  fut  pas  généralement  bien  accueilli  ; 
le  temps  était  mauvais,  le  commerce  nul  et  les  finances  de  la 
ville  obérées  ;  on  ne  s  empressa  pas  de  réaliser  le  généreux 
vœu  du  premier  magistrat  du  département.  Les  Bordelais 
dansaient  les  jours  de  fête;  ils  prenaient  part  aux  joies  offi- 
cielles; ils  admiraient  leur  premier  Consul;  ils  étaient  fiers 
de  lavoir  à  la  tête  de  la  nation;  mais  ils  étaient  trop  pauvres 
pour  songer  à  élever  des  monuments  somptueux  ou  à  faire  de 
nouveaux  sacrifices.  La  conclusion  de  la  paix  était  due,  disait- 
on,  aux  vertus  guerrières  et  politiques  de  Bonaparte;  on  au- 
rait pu  et  dû  ajouter  que  la  perfide  Albion  la  désirait  comme 
utile  et  même  nécessaire  à  ses  intérêts  bien  entendus. 

L  architecte  de  la  préfecture,  Combes,  était  chargé  de  dresser 
le  plan  et  le  devis  estimatif  du  monument;  on  devait  utiliser 
les  marbres  qui  étaient  déposés  dans  le  Jardin-Public  et  à 
I^  Bastide,  pour  sa  décoration;  et  le  citoyen  Moite,  sculpteur 
à  Paris  et  membre  de  Tlnstitut,  devait  être  invité  à  exécuter 
les  dessins,  leurs  reliefs  et  autres  accessoires.  On  allait  même 
jusqu'à  désigner  les  lieux  où  les  souscriptions  seraient  regucs; 
tout  marchait,  tout  arrivait  en  place,  excepté  les  écus  et  les 
marbres.  La  place  Dauphine  attend  encore  son  monument  ! 

Pendant  tout  ce  temps,  on  s'occupait  sérieusement,  à  Paris, 

:2«  Part.  n.  -iâ 
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Livre  VU.  (Je  projets  plus  grandioses  que  le  monumeut  de  Bordeaux. 
Bonaparte  avait  goûté  du  pouvoir  ;  le  commandement  lui  allait; 
il  ne  l'avait  que  pour  un  temps  et  partagé  avec  un  autre;  il 
Taurait  voulu  pour  toujours  et  à  lui  seul ,  et  Cambacérès,  se- 
cond Consul,  être  souple  et  docile,  instrument  commode  entre 
les  mains  d'un  génie  ambitieux,  ne  se  préla  que  trop  complai- 
samment  aux  projets  de  l'Empereur  en  herbe.  Il  fallait  seu- 
lement s'entendre  sur  les  moyens;  la  fin  était  connue,  la  route 
était  longue,  la  marche  devait  se  faire  avec  prudence  :  le 
consulat  était  la  première  étape  pour  cet  enfant  de  la  fortune; 
le  consulat  à  vie,  la  seconde;  et  l'empire,  pour  lai,  devait 
être  la  dernière. 

Le  nouveau  Charlemagne  crut  devoir  se  concilier  le  clergé. 
Le  cardinal  Spina  était  venu  en  octobre,  à  Paris,  pour  l'ar- 
rangement des  affaires  spirituelles,  et,  le  15  juillet  1801,  une 
convention  avait  été  conclue  entre  Rome  et  le  premier  Consul. 
Cette  convention  fut  proclamée,  sous  le  nom  de  Cancardat, 
en  avril  1802  ,  loi  de  l'État,  et  le  18  avril ,  jour  de  Pâques, 
le  cardinal  Caprara,  légat  de  Sa  Sainteté,  célébra  la  messe 
dans  le  sanctuaire  de  Notre-Dame,  étonné  pour  ainsi  dire 
d'une  si  majestueuse  et  imposante  cérémonie  et  d'une  affluence 
si  considérable  et  si  inaccoutumée  dans  les  murs  silencieux  et 
délaissés  de  la  cathédrale  de  Pariis.  Comme  partout,  une  or- 
donnance du  commissaire  général ,  relative  au  culte  et  aux 
cérémonies  religieuses ,  fut  publiée ,  avec  une  certaine  solen- 
nité ,  dans  les  rues  de  Bordeaux  :  ce  n'était  plus  un  délit  de 
regarder  le  ciel ,  ni  un  crime  d'aller  adorer  un  Dieu  de  misé- 
ricorde, trop  et  trop  longtemps  offensé.  C'était  la  vieille  France 
ressuscitée  avec  sa  vieille  foi  toujours  jeune,  toujours  la  même. 
Le  pouvoir  était  respecté,  et  voyant  avec  quelle  soumission 
débonnaire  on  accueillait  les  nouveautés  administratives,  les 
modifications  successives  des  choses  anciennes ,  on  crut  qu'il 
était  temps  de  marcher  en  avant,  et,  par  une  affiche  placard*^ 
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sur  toutes  les  places  publiques  de  la  France,  oo  invila  le  peu-     Uvrc  vu. 
pie  a  se  prononcer  sur  celte  question  vitale  :  — 

iSOl. 

NAPOLÉON  BONAPARTE  sera-t-il  Consul  à  vie? 

Cette  délibération  des  Consuls,  datée  du  10  mai  1802,  signée 
de  Cambacérès,  qui  voulut  bien  s'effacer  pour  laisser  le  champ, 
avec  ses  chances  et  ses  périls,  libre  au  favori  de  la  fortune,  fut 
accueillie  partout  avec  respect  ;  le  peuple  français,  las  de  tant 
de  désordres  et  de  tant  de  changements  dans  les  hautes  régions 
du  pouvoir,  voulait  quelque  chose  de  stable  :  sa  réponse  était 
affirmative,  son  consentement  acquis,  et,  le  2  août  1802,  un 
sénatus-consulle  proclama  Bonaparte  premier  Consul  à  vie. 

Nous  sommes  bien  loin  de  1793,  de  funeste  mémoire  I  Nous 
sommes  à  même  d'entrevoir  quelque  chose  qui  ressemble  à  la 
monarchie  I  On  pardonne,  on  oublie  le  passé  :  c'était  sage  !... 
Tous  les  partis  avaient  fait  des  fautes  et  méritaient  des  repro- 
ches :  indulgence  mutuelle,  miséricorde  réciproque,  étaient 
la  devise  de  tout  le  monde.  Les  émigrés  rentrent  sans  être 
astreints  à  Todieuse  formalité  d'un  serment;  l'Ile  de  Saint- 
Domingue  se  pacifie  par  la  soumission  deToussaint-Louverture; 
les  églises  se  remplissent  de  fidèles  et  le  culte  est  partout  ré- 
tabli; le  Sénat  se  constitue,  et  tous  les  éléments  de  force,  de 
durée  et  de  sécurité  rapprochent  le  moment  où  la  république, 
qui  n'existait  plus  que  sur  les  monnaies  et  dans  les  préam- 
bules des  actes  civils,  allait,  ombre  maudite  et  fugitive,  s'é- 
vanouir pour  toujours. 

En  présence  de  cette  perspective  consolante ,  la  religion  ne 
pouvait  rester  en  arrière;  elle  aussi  avait  de  grands  intérêts 
en  jeu ,  et,  en  se  mêlant  à  tout  ce  qui  se  faisait  pour  le  bien 
moral  et  temporel  du  peuple,  elle  pouvait  et  devait  y  imprimer 
son  caractère,  qui  était  une  sanction  de  sa  durée.  Monseigneur 
d'A viau ,  nommé  archevêque  de  Bordeaux ,  arriva  le  29  juillet 
dans  nos  murs,  précédé  d'une  réputation  faite  pour  désarmer 
les  méchants,  fortifier  les  bons  et  plaire  à  tout  le  monde.  Il 
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Livre  VU.  écrivit  le  10  août  à  M.  le  Préfet,  et  lînvita  à  fixer  le  15  du 
^J.  '  même  mois  poar  son  installation.  Cotait  un  joar  férié;  son 
^®o^-  choix  ne  pouvait  qu'être  agréable  aux  représentants  du  Consul 
Bonaparte,  qui  avait  pris  ce  jour-là  pour  sa  fête  patronale.  Le 
préfet  s'empressa  d'accéder  aux  désirs  du  pieux  archevêque 
et  fixa  le  jour  de  l'Assomption  de  la  Sainte-Viei^e  pour  Tin- 
stallation  de  M*"^  l'archevêque  de  Bordeaux ,  dans  l'église  de 
Saint-Dominique  (Notre-Dame) ,  où  toutes  les  autorités  civiles 
et  militaires  devaient  se  réunir  à  dix  heures  du  matin  (1).  Sa 
Grandeur  devait  être  accompagnée ,  de  son  logis  jusqu'au  lieu 
de  la  réunion,  par  le  commissaire  général  de  police  et  les  (rois 
maires  de  Bordeaux.  Le  préfet,  le  général-commandant  et  le 
président  du  tribunal  d'appel,  accompagnés  du  clergé,  étaient 
chargés  de  recevoir  le  prélat  à  l'église,  où,  après  avoir  célébré 
la  messe,  il  devait  entonner  le  Te  Deum,  en  actions  de  grâces 
des  bienfaits  qu'assuraient  aux  Français  la  paix  de  l'État  et  de 
l'Ëglise,  et  de  la  stabilité  que  donnaient  au  Gouvernement  les 
actes  récents  du  Sénat  conservateur.  L'archevêque  fut  recon- 
duit chez  lui  par  les  mêmes  individus  qui  étaient  allés  le  cher- 
cher. Il  y  avait  ce  jour-là  une  foule  immense  dans  les  rues  de 
Bordeaux.  Le  temple  de  l'Être  suprême  fut  rendu  au  culte  du 
Dieu  de  Clovis  et  de  Saint*Louis,  et,  par  un  concours  de  cir- 
constances imprévues  et  impossibles  à  prévoir,  le  sacrifice  du 
Dieu  d'amour  fut  offert  comme  une  expiation  à  la  justice  di- 
vine, le  jour  de  l'Immaculée  Vierge,  sur  un  autel  profané  par 
la  déesse  de  la  Raison;  le  temps  semblait  chargé  de  réparer 
le  passé. 

Et,  en  effet,  en  s'efforçant  de  réparer  et  de  faire  oublier  les 
désordres  des  mauvais  jours,  tout  marchait  vers  ce  but  :  le 
Gouvernement,  les  autorités,  le  clergé,  les  honnêtes  gens  de 
toutes  les  classes  ne  demandaient  pas  mieux  et  substituaient, 
dans  toutes  les  occasions,  les  modes,  les  usages  et  les  goûts 

(i)  On  choisit  Notre-Dame,  parce  que  Saipt-André  était  en  désordre;  on  en  avait 
fait  lin  dépôt  de  salpêtre  et  un  grenier  2i  foin  ! 
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de  la  monarchie,  à  ceux  de  la  répablique,  qui  n'était  presque     Livre  vu. 
plus  qu  un  souvenir.  Jusque-là ,  Tanniversaire  du  1 4  juillet  -1"' 

n  était  qu'une  fête  civique  ;  c'était  une  fâcheuse  commémora- 
tion de  l'origine  de  nos  discordes  civiles;  il  n'était  cependant 
guère  facile  de  la  passer  sous  silence.  On  avait  bien  le  désir 
de  ne  plus  rappeler  de  si  tristes  souvenirs,  et,  à  cet  égard ,  la 
charité  et  la  religion  offraient  des  ressources  dont  il  était  bon 
de  se  servir.  Dans  son  Mandement  à  cette  occasion,  Monseigneur 
d'Aviau  annonça  que  l'intention  des  magistrats  était  d'em- 
ployer en  aumônes  pour  les  indigents ,  la  plus  grande  partie 
des  dépenses  que  cette  fôte  nécessitait  tous  les  ans.  Personne 
n'osait  se  plaindre  de  cette  innovation,  et  la  charité,  qui 
couvre  une  infinité  de  crimes,  servit  cette  fois-ci  les  vues  con- 
ciliatrices des  autorités  et  fit  oublier  ces  cérémonies  bruyantes 
et  dangereuses  par  la  considération  des  pauvres  qu'il  fallait 
secourir. 

De  son  côté,  l'autorité  civile  ne  pouvait  rester  silencieuse;  1802. 
elle  ordonna  la  célébration  de  la  fête  ;  mais ,  cette  fois^i ,  la 
religion  devait  intervenir  dans  cette  solennité  de  la  démocra- 
tie :  toutes  les  autorités  devaient  se  rendre  à  la  messe  à  Saint- 
André  et  assister  aux  prières  publiques  pour  le  succès  des 
armes  de  la  France.  Dans  son  ordonnance  du  9  juillet  1803, 
sur  le  dispositif  de  cette  fête,  le  commissaire  général  eut  soin 
de  prescrire  des  actes  de  bienfaisance,  des  quêtes  publiques 
et  privées,  et  d'y  jouer,  à  grand  orchestre,  l'ouverture  de 
Sarginesj  sujet  qui  rappelait  le  triomphe  des  Français,  sous 
Philippe-Auguste ,  à  la  bataille  de  Bouvines. 

Ici ,  jetons  un  coup-d'œil  rétrospectif  sur  quelques  parti- 
cularités qui,  ne  trouvant  pas  de  place  dans  la  narration,  ne 
doivent  pas  cependant  passer  inaperçues  et  rester  peut-être 
toujours  ignorées;  les  moindres  détails  sur  Bordeaux  ne  peu- 
vent manquer  d'intéresser  les  Bordelais. 

Comme  de  nos  jours ,  les  sables  que  la  Garonne  déplaçait 
et  entraînait  dans  son  cours,  et  les  atterrissemcnts  qu'elle  pro- 
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M.  '        la  rivière,  de  telle  façon  que,  dans  certaines  passes,  il  y  avait 
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langer  pour  les  gros  bâtiments.  Le  préfet,  par  son  arrêté  du 
^0  janvier  1802,  ordonna  des  travaux  à  exécuter  sur  la  rive 
droite  de  la  Garonne;  cet  essai  ne  fut  pas  heureux. 

Dans  le  mois  de  janvier  furent  nommés,  comme  députés  de 
la  Gironde,  M.  Duranteau  pour  le  Sénat,  et  M.  Jaubert,  avocat, 
pour  le  Tribunat. 

Dans  cette  année  (  1802)  on  commença  à  démolir  le  château 

de  rOmbrière,  ce  vieux  ^palais  d'Éléonore  et  des  ducs  de 

Guienne.  On  trouva  dans  les  fouilles  deux  pierres  sépulcrales 

d'origine  romaine,  avec  des  inscriptions  singulières;  il  en  est 

Toiu.  I,  pag.  9.  parlé  dans  le  Bulletin  Polymathique. 

1803.  Le  4  avril  1803,  le  collège  électoral  s'assembla  et  fut  présidé 

par  M.  Journu,  sénateur.  Le  B  juin  suivant,  M.  Dubois,  forcé 
de  se  retirer  à  cause  de  sa  mauvaise  santé,  fut  remplacé  dans  la 
préfecture  par  M.  de  Lacroix.  Le  nouveau  préfet  désirait  faire 
sa  cour  à  son  maître  et  poussait  le  Conseil  municipal  à  faire 
(|uelque  démonstration  patriotique  envers  le  nouveau  pouvoir, 
afin  d  attirer  ses  yeux  sur  la  ville  de  Bordeaux.  On  ne  savait 
que  faire  :  la  marine  était  en  mauvais  état  :  le  Conseil  muni- 
cipal  résolut,  le  20  juin  1803  ,  d  offrir  au  Gouvernement  un 
vaisseau  de  ligne  de  80  canons,  de  la  valeur  de  1 ,600,000  fr. 
Quand  on  songe  à  la  crise  continuelle  où  se  trouvait  le  com- 
merce depuis  plusieurs  années,  on  ne  sera  pas  peu  étonné  de 
voir  nos  édiles  disposer  si  facilement  des  écus  qui  ne  leur  ai>- 
partenaient  pas  :  on  peut  parier,  sans  se  tromper,  que ,  dans 
cette  exorbitante  prodigalité  de  nos  officiers  municipaux , 
leurs  propres  sacrifices  n'étaient  pas  les  plus  considérables  !  Il 
est  facile  de  faire  le  généreux  aux  dépens  d  autrui. 

L école  centrale,  qui  occupait  l'ancien  collège  de  Guienne 
depuis  le  5  mai  1796,  fut  remplacée,  le  12  juillet  1803,  par 
le  lycée,  qui ,  à  son  tour,  prit  le  nom  de  collège  royal,  onze 
ans  après.  Le  collège  fut  installé  dans  le  couvent  des  Feuillants, 
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bâliuient  très-vaste ,  mais  qui  ne  suffisait  pas  pour  les  nom-     i-i^rc  vu. 
breux  besoins  d'un  établissement  scbolastique  ;  on  fut  obligé  <1  ' 

<i'y  adjoindre  le  couvent  des  Yisitandines,  qui  y  était  contigu , 
sur  les  fossés  des  Tanneurs.  Le  Gouvernement  y  entretenait 
des  élèves;  on  y  devait  recevoir  aussi  des  pensionnaires  et 
inOme  des  externes. 

C'est  dans  le  moi«  de  juillet  (1803)  quon  commença  la 
démolition  des  j)ortes  de  la  Grave ,  de  Sainte-Croix  et  de  celle 
dilc  Porte-Basse  ;  on  prétextait  qu'elles  obstruaient  trop  la 
voie  publique.  C'est  aussi  vers  ce  temps  qu'on  acheva  le  dôme 
vitré  de  la  Bourse  ;  on  transforma  ainsi  une  grande  cour  en 
uoe  vaste  salle  très-éclairée. 

Au  mois  de  septembre  (  1803  )  on  commença,  à  la  demande 
du  préfet ,  des  recherches  minutieuses  pour  faire  une  descrip- 
lioD  statistique  du  département.  Ce  travail  important  fut  in- 
terrompu. On  assure  que  M.  Jouannet  a  profité  des  recherches 
anonymes  qu'il  s'est  appropriées  pour  son  travail  sur  le  même 
sujet.  Ce  travail  laissait  à  désirer  sous  beaucoup  de  rapports. 
MM.  Brunet  et  Lamothe  ont  entrepris,  en  1847,  de  le  com- 
pléter par  le  moyen  d'un  supplément. 

Dans  notre  Histoire  de  l'Eglise  de  Bordeaux,  nous  publie- 
rons quelques  Mandements  des  évéques  schtsmaliques  de  Bor- 
deaux, Pacareau  et  Lacombe,  avec  de  curieux  détails  sur  ces 
deux  personnages. 
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CHAPITRE  m. 


Bonaparte  empereur.— L'approbation  du  peuple.—  Ljs  députés  de  Bordeaux  vont 
féliciter  Sa  Majesté.  —  Le  Pape  vient  couronner  Bonaparte.  —  Réjouissances  i 
cette  occasion  à  Bordeaux.  — -  La  bataille  d'Austerlitz.  —Les  trois  municipalités 
de  Bordeaux  réduites  à  une  seule.  — Diverses  particularités  de  l'bistoire  locale. 
—  La  paix  avec  TAutricbe.— La  fête  du  IS  août.— Cambacérès  préside  le  collège 
électoral.  —  La  porte  Bourgogne  appelée  V Arc-Napoléon.  —  Napoléon  à  Bor- 
deaux.— La  disgrâce  de  M.Thierry,  vicaire  général;  de  M.  Delort,  secrétaire  de 
Monseigneur,  et  de  M.  Lacroix,  supérieur  du  séminaire.  — L'Impératrice  à  Bor- 
deaux. —  La  détresse  du  commerce  à  Bordeaux.  —  Un  incident  arrivé  à  rEmpe^ 
reur  à  la  porte  du  théâtre.  — Il  érige  Tancien  Archevêché  en  Palais  impérial.— 
U  accorde  plusieurs  autres  grâces  à  Bordeaux. 


Livre  VII.  Bonaparte ,  comme  nous  Favons  vu ,  avait  atteint  l'avant- 
1803  dernière  étape  sur  la  roule  de  l'empire;  un  pas  de  plus,  c'é- 
tait la  couronne ,  Tobjet  de  ses  désirs,  le  but  de  ses  efforts. 
Taccomplissement  de  ses  vœux.  Revêtu  du  pouvoir,  il  ne  man- 
quait pas  d'adulateurs  pour  exalter  ses  mérites ,  le  pousser 
en  avant  et  lui  faire  voir,  dans  les  mystérieuses  pages  de 
l'avenir,  la  grandeur  de  sa  race,  la  prospérité  de  la  France, 
l'immortalité  de  son  nom ,  et  le  ciel,  enfin,  couronnant  par 
des  faits  la  volonté  du  peuple.  Ce  concert  de  louanges  était 
bien  fait  pour  enivrer  le  Consul  à  vie;  c'était  pour  lui  l'ex- 
pression de  la  vérité;  son  état  était  celui  d'une  complète 
ivresse;  il  consentit  à  ce  qu'on  lui  proposa,  et  ses  agents 
s'empressèrent  de  sonder  l'opinion  et  de  préparer  les  esprit 
à  celte  nouvelle  et  dernière  métamorphose  de  la  république. 
Le  Sénat,  corps  servile,  composé  de  renégats  de  tous  les  dra- 
peaux, accourut  le  premier  à  la  voix  du  chef,  et,  par  un  sénatus- 
1804.  consulte  organique  du  18  mai  1804,  conféra  le  titre  d*i?m- 
pereur  à  Napoléon  Bonaparte ,  avec  l'hérédité  de  la  dignité 
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impériale  dans  sa  famille  (1).  C'était  tout;  mais  il  y  avait  des  Livre  vu. 
formes  à  garder  :  il  était  sage  de  mettre  de  son  côté  le  peuple  J.  ' 
qui  ne  se  souvenait  encore  que  trop  de  son  orageuse  souve- 
raineté ;  son  approbation  serait  le  baptême  de  Tempire ,  la 
légitimation  et  la  reconnaissance  authentique  du  nouveau 
pouvoir.  En  effet,  un  décret  impérial  régla  le  mode  de  la  pré- 
sentation du  sénatus-consulte  à  l'acceptation  du  peuple,  et  des 
registres  furent  ouverts,  en  conséquence,  dans  toutes  les  villes, 
le  31  mai  1804,  pour  recevoir  le  vœu  des  Français  sur  la  pro- 
position suivante  :  «  Le  peuple  veut  Vhérédité  de  la  dignité 
»  impériale,  dans  la  descendance  directe,  naturelle,  légitime 
»  et  adoptive  de  Napoléon  Bonaparte ,  et  dans  la  descendance 
»  directe,  naturelle  et  légitime  de  Joseph  Bonaparte  et  de 
»  Louis  Bonaparte,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  le  sénatus-consulte 
»  organique  du  28  floréal  an  XIL  » 

Pendant  qu'on  s'occupait  à  Paris  de  cette  nouvelle  organi- 
sation du  pouvoir,  on  se  doutait  bien  en  province  où  Ton 
voulait  conduire  la  France.  Dès  le  mois  d'avril,  on  pressentait 
à  Bordeaux  les  dispositions  du  Sénat  ;  le  préfet  avait  déjà 
sondé  le  terrain ,  et ,  sûr  du  succès ,  il  invita  tous  les  fonction- 
naires publics  à  une  réunion  où  il  devait  s'agir  d'une  mesure 
très-importante  pour  la  prospérité  de  Bordeaux  et  de  la  France. 
C'était  le  29  avril  :  on  parla  longuement  et  toujours  pour 
applaudir  à  cette  salutaire  modification  du  pouvoir  exécutif. 
L'approbation  était  générale;  il  n'y  avait  qu'une  chose  à  faire, 
cëtait  de  nommer  trois  députés  qui  portassent  à  l'Empereur 

(i)  En  i804,  dans  des  fouilles  faites  dans  remplacement  dés  Templiers,  k  Bor-^ 
deaux,  od  découvrit  quelques  pierres  sépulcrales  et  des  lacrymatoires.  La  même 
année,  on  fit  la  découverte  de  trois  bas-reliefs  antiques,  sculptés  sur  trois  côtes 
d'un  bloc  en  pierre  dure,  dans  le  local  de  l'Intendance  :  l'un  représente  Junon; 
Tantre,  Jupiter  accueillant  Ganymède,  enlevé  par  Taigle,  qui  y  figure  ;  le  troisième 
représente  Léda  caressant  le  cygne ,  dont  Jupiter  avait  pris  !a  forme ,  pour  surpren- 
dre cette  belle  reine  de  Sparte  qui  se  baignait  dans  les  eaux  d'Eurotas.  —  Ces  cu- 
rieux bas-reliefs  paraissent  dater  du  quatrième  ou  du  cinquième  siècle,  d'après  le 
Bulletin  Polymaihique ,  tome  II. 
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Livre  vu.      en  herbe,  lexpression  du  vœu  unanime  des  Bordelais.  Qm 
**'*'  '^'       oserait,  alors,  contester  la  généralité  et  Vananimitéde  ce  vœu? 

Les  trois  députés  partirent  enchantés  de  pouvoir,  les  pre- 
miers, présenter  Thommage  flatteur  des  vœux  impériaux  de 
Bordeaux  à  Napoléon;  mais,  soit  qu'on  eût  mis  trop  de  len- 
teur à  sonder  lopinion  publique ,  soit  que  le  Gouvernement 
eût  devancé  1  époque  de  la  manifestation  projetée  de  ses  plans, 
soit,  enfin,  que  nos  heureux  messagers  eussent  mis  trop  de 
temps  à  voyager,  toujours  est-il  vrai  qu'ils  n'arrivèrent  dans 
la  capitale  que  le  jour  même  où  Ion  proclamait  l'avènement 
de  l'Empereur  I  Leur  désappointement  fut  cruel  ;  nos  trois 
Mages  voulaient  faire  l'horoscope  du  géant  qui  allait  naitre; 
l'étoile  ne  les  avait  pas  bien  guidés ,  ils  arrivèrent  trop  tard  ! 

Bonaparte,  assis  enfin  sur  un  trône  ardemment  anobitionné, 
était-il  plus  heureux  que  sur  son  fauteuil  consulaire?  Il  était 
placé  plus  haut;  mais  une  chute  aurait  les  plus  fâcheuses 
conséquences;  son  élévation  avait  offusqué  les  souverains  lé- 
gitimes et  surtout  Louis  XVIII,  qui  protesta,  en  juin,  contre 
le  nouveau  titre,  comme  une  usurpation  de  ses  droits.  Le 
nouvel  Empereur  se  moquait  de  la  colère  des  rois;  il  était 
fier  de  l'approbation  du  peuple  et  n'avait  plus  rien  à  désirer 
que  la  sanction  de  la  religion  :  nouveau  Pépin ,  il  voulait 
qu'un  Pape  lui  donnât  l'onction  impériale,  et  obtint  enfin,  de 
Pie  Yll,  le  cx)nsentement  désiré,  en  échange  des  plus  belles 
promesses  en  faveur  de  la  religion  et  de  la  papauté. 

Pie  Vil  se  mit  en  route  pour  la  France,  le  2  novembre  1804, 
pendant  une  saison  rigoureuse,  et  fit  son  entrée  à  Paris  le 28. 
Il  y  fut  reçu,  avec  bonheur,  par  tous  les  corps  de  l'État  et  au 
milieu  des  acclamations  enthousiastes  d'une  foule  innombrable 
et  respectueuse.  Le  2  décembre,  il  couronna  Bonaparte,  Em- 
pereur des  Français,  dans  l'église  de  Notre-Dame.  Tout  allait 
au  souhait  du  favori  de  la  fortune;  le  ciel  bénissait  ses  projet^, 
il  semblait  devancer  ses  vœux  et  aller  au-devant  de  ses  vue> 
gii^antesques.  La  nouvelle  année  inaugura  une  nouvelle  forim' 


—  347  — 

(le  gouvernement  :  le  ministre,  par  sa  circulaire  du  9  février     Livre  vu. 
1805,  ordonna  des  réjouissances  a  I  occasion  du  couronnement,  - 

el  les  Bordelais  organisèrent,  en  conséquence,  une  magniGque 
Tele  pour  le  21  février,  qui  devait  être  annoncée  la  veille  par 
le  son  des  cloches  et  des  salves  d  artillerie  des  forts  de  la  com- 
mune et  du  port,  tirées  à  six  heures  du  matin,  à  midi  et  le 
soir;  des  tambours  et  des  trompettes  devaient  parcourir  nos 
paisibles  rues,  en  exécutant  des  dianes  et  des  fanfares;  les 
bâtiments  du  port  devaient  être  pavoises,  les  édiBces  publics 
décorés  du  pavillon  impérial,  des  secours  distribués  aux  indi- 
gents et  aux  malheureux ,  des  danses  et  des  jeux  organisés 
toute  la  journée  et  même  la  nuit,  les  façades  des  maisons  illu- 
minces  et  des  fusées  lancées  de  distance  en  distance,  le  tout  pour 
éterniser  le  souvenir  impérissable  de  la  fête  du  couronnement 
(le  Napoléon  P''.  Pour  marquer  plus  spécialement  le  beau  jour 
(le  son  avènement  à  la  couronne  de  France,  l'Empereur  voulut 
qu'il  fat  distingué  par  des  actes  d'indulgence  et  de  bienfaisance, 
et  qu'on  dotât,  au  nom  de  Sa  Majesté  Impériale,  des  tilles  pau- 
vres, mais  de  mœurs  irréprochables,  et  qu'elles  fussent  ma- 
riées le  5  ventôse ,  à  Saint^Ândré,  en  présence  de  toutes  les  24Févrieri803 
autorités  et  de  tous  les  fonctionnaires  publics.  C'était  du  bon- 
heur partout ,  une  joie  inexprimable  :  Bonaparte  et  ses  mi- 
nistres étaient  heureux  ;  pourquoi  les  Bordelais  et  tous  les 
Français  ne  le  seraient-ils  pas? 

Il  faut  rendre  justice  à  l'activité  prodigieuse  de  l'Empereur;  isoo. 
il  s'occupait ,  sans  relâche ,  de  l'organisation  intérieure  de  la 
France  :  il  donnait  ses  soins,  son  attention  et  ses  veilles  aux 
affaires  publiques,  se  faisait  rendre  compte  de  tout,  agissait 
partout  lui-même  ou  par  ses  agents,  et  portait,  pour  ainsi 
dire,  à  lui  seul,  pendant  quelque  temps,  le  poids  de  toutes 
les  affaires  de  l'Empire  ;  il  fit  beaucoup,  parce  qu'il  y  avait 
beaucoup  à  faire  et  parce  qu'il  le  voulait  bien.  Instruit  de 
lëtat  des  atfaires  municipales  de  Bordeaux,  il  réduisit,  par 
wn  décret  daté  de  Saint-Cloud ,  le  4"™*  jour  complémentaire 
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Livre  VII.      deTaD  13,  les  trois  manicipaiités  en  une  seule,  et  nomma 
J.  '        maire  de  Bordeaux,  M.  Lafaari&-Monbadon ^  qui  fut  installé 

21  Septembre.  '®  '^  Octobre  Suivant.  MM.  Letellier,  Fieffé ,  Mathieu ,  maires 

jusqu'alors,  furent,  a^^ec  MM.  Portai,  Grammont  et  Hugues 
Vignes ,  nommés  aux  fonctions  d'adjoints  au  maire.  La  céré- 
monie de  leur  installation  eut  lieu  dans  Tancien  collège  de 
Guienne,  converti  en  hôtel  de  mairie  (1). 

Pendant  que  les  affaires  se  réglaient  et  s'organisaient  à  l'in- 
térieur,  l'Empereur  s'occupait  de  ses  armées  et  tenait  tête  à 
l'Europe  :  la  fameuse  bataille  d'Austerlitz  vint  ajouter  une 
nouvelle  page  bien  glorieuse  à  nos  annales,  et  le  27  décem- 
bre les  Bordelais,  partageant  la  joie  générale  de  la  France, 
s'abandonnèrent  à  la  joie  et  aux  réjouissances  pour  la  victoire 
remportée  par  Napoléon  sur  les  empereurs  d'Autriche  et  de 
Russie.  Le  résultat  immédiat  du  triomphe  de  Bonaparte  fut  ud 
traité  de  paix  fait  avec  l'Autriche,  à  Presbourg.  Monseigneur 

12 Janvier  180G  d'Aviau  fit  chanter,  à  cette  occasion ,  un  Te  Deum  dans  toutes 

les  églises  du  diocèse.  A  la  fin  de  cette  année,  l'armée  impé- 
riale se  signala  avec  gloire  par  sa  mémorable  victoire  d'Iéoa. 
sur  les  Prussiens,  le  14  octobre.  Le  clergé  de  Bordeaux  chanta 
encore  un  Te  Deum;  toutes  les  autorités,  tous  les  fonctionnaireâ 
y  assistaient;  les  églises  étaient  remplies  de  gens  de  toutes  les 
conditions,  qui  sympathisaient  avec  leur  nouveau  César.  La 
Russie  s'obstinait  encore  à  repousser  la  France  et  entraîna  la 
Prusse,  satellite  énervé  dans  son  orbite.  Avant  d'en  venir  à 
un  choc  définitif,  les  puissances  belligérantes  finirent  par  s  en- 
tendre, et  un  traité  de  paix ,  conclu  à  Tilsit,  le  7  juillet  1807, 
fut  publié  en  France,  et,  à  Bordeaux,  le  6  août,  aux  accla- 
mations  d'une  foule  immense  de  peuple  qui  encombrait  les 
places  publiques  et  applaudissait  aux  faits  d'armes  des  Fran- 
çais et  à  l'incontestable  habileté  politique  et  militaire  de  leur 
Empereur. 

(I)  Le  2  février  1807,  on  installa  les  écoles  chrétiennes. 
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Le  1 5  août ,  la  Saint-Napoléon ,  fôte  de  TEmpereur  des     Livre  vu. 
Français,  fut  célébrée  à  Boixleaux  avec  une  magnificence  «1' 

inaccoutumée  ;  c'était  à  la  fois  l'anniversaire  de  la  naissance  **^^" 
de  Napoléon  et  du  rétablissement  de  la  religion  en  France. 
Tous  les  travaux  farent  suspendus,  toutes  les  boutiques  et 
magasins  fermés;  on  voyait  partout  des  fontaines  de  vin, 
versant  leur  nectar  au  peuple  qui,  bénissait  le  nom  du  puis- 
sant et  glorieux  chef  de  la  France  ;  des  danses  et  des  jeux  de 
toutes  sortes  organisés  au  Jardin-Public  ;  des  représentations 
gratuites  aux  théâtres  et  des  illuminations  générales.  Ajoutez 
à  ces  pompeuses  réjouissances,  qui  durèrent  deux  jours ,  les 
imposantes  cérémonies  du  culte  catholique,  qui  eurent  lieu 
dans  la  cathédrale;  des  discours  analogues  aux  circonstances, 
et  le  tout  couronné  par  une  superbe  procession ,  à  laquelle 
assistèrent  les  autorités  civiles  et  militaires,  les  hommas  en 
place,  une  multitude  immense  de  personnes  des  deux  sexes, 
de  toutes  les  conditions,  de  tous  les  âges,  louant  et  bénissant 
le  Dieu  des  armées ,  priant  pour  l'Empereur,  et  remerciant 
le  ciel  du  rétablissement  de  la  foi  catholique  en  France.  C'é- 
tait l'une  des  plus  belles  fêtes  et  le  plus  cordialement  célébrées 
qu'on  ait  vues  à  Bordeaux  pendant  tout  l'Empire. 

Le  surlendemain  de  ces  splendides  fêtes,  le  baron  Fauchet,  is  Août  i807. 
installé  préfet  de  la  Gironde,  depuis  le  1^  février  1806,  fit 
faire  l'ouverture  des  assemblées  primaires  dans  le  départe- 
ment, afin  de  procéder  aux  élections,  et,  le  21  novembre 
suivant,  le  collège  électoral  de  la  Gironde  commença  ses  opé- 
rations, sous  la  présidence  de  l'archi-chancelier  de  France , 
Cambacérès ,  le  confident  intime  des  pensées  les  plus  secrètes 
de  Bonaparte.  Les  candidats  élus  furent ,  pour  le  Sénat, 
MM.  Jaubert ,  conseiller  d'État,  et  Lafaurie - Montbadon , 
maire  de  Bordeaux  ;  pour  le  Corps  législatif ,  ce  furent  MM. 
Legris-Lasalle ,  ex-législateur;  Laine,  avocat;  Durfort,  con- 
seiller de  préfecture. 
Quelques  jours  plus  tard ,  on  apprit  que  Sa  Majesté  devait 
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Livre  VU.  honorcr  Bordeaux  de  sa  visite.  On  s  occupa  de  suite,  avec  un 
'  '*^L.  '  zèie  courtisanesque,  des  préparatifs  à  faire  pour  sa  réception. 
On  fit  nettoyer  et  réparer  ses  appartements  au  Palais  impéi ial, 
on  arrêta  un  programme  des  fêtes,  et  le  maire  fit  oi^aniser  et 
équiper,  par  des  jeunes  gens  de  familles  riches ,  une  garde 
d'honneur  qui  pût  être  présentée  à  l'Empereur  pendant  son 
séjour  à  Bordeaux.  On  venait  d'isoler  la  porte  Bourgogue  des 
maisons  voisines,  par  la  démolition  des  guichets  latéraux; 
on  en  fit  un  arc  de  triomphe;  l'esprit  adulateur  de  nos 
édiles  ne  trouva  rien  de  mieux  à  faire  que  d'en  célébrer  k 
dédicace,  sous  le  nom  û'Arc-Napoléùn.  Le  tenips  n'a  pas 
sanctionné  la  flagornerie  municipale  :  l'arc  a  repris  son  non 
primitif. 

La  nouvelle  année  arriva  et  amena  avec  elle  de  grands 
événements.  On  apprit  officiellement  que  Sa  Majesté  Ini|K'- 
riale  devait  arriver  à  Bordeaux  dans  la  soirée  du  4  août;  la 
garde  d'honneur  à  cheval ,  commandée  par  M.  Beaumonl  de 
Brivazac ,  et  la  garde  d'honneur  à  pied ,  sous  les  ordres  de 
M.  de  Montesquieu ,  se  tinrent  prêtes  à  recevoir  Sa  Majesté 
et  à  s'acquitter  des  nouvelles  fonctions  que  l'étiquette  leur 
imposait.  L'Empereur  arriva  à  huit  heures  du  soir,  accompa- 
gné des  princes  de  Neufchâtel  et  de  Wagram,  et  du  général 
Duroc ,  duc  de  Frioul ,  grand-maréchal  du  Palais.  Le  lende- 
main ,  à  midi ,  les  autorités  de  Bordeaux  furent  admises  à 
une  audience  :  l'Empereur  s'entretint  avec  elles  de  leurs 
charges  respectives ,  des  besoins  de  la  ville  et  de  tous  les  olh 
jets  confiés  à  leurs  soins  respectifs.  Le  même  jour,  il  se  rendit 
à  cheval,  escorté  de  sa  garde  d'honneur,  au  Cbamp-de-Mars. 
où  il  passa  les  troupes  en  revue;  il  se  rendit  ensuite  sur  le 
port,  parcourut  les  quais,  tout  en  admirant  le  gracieux  arc 
que  forme  notre  cité  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne,  et  qui 
lui  fit  donner,  dans  le  moyen-âge ,  le  nom  si  pittoresque  du 
Port  de  la  Lune,  Arrivé  au  chantier  de  construction,  il  sem- 
barqua  sur  le  hriganlin  de  la  ville,  accompagné  de  plusieurs 
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généraux,  du  préfet,  du  maire  ,  du  commissaire  principal  de  i  ivre  vu. 
la  marine  et  d'une  foule  d'autres  fonctionnaires  ei  personnages 
de  la  ville.  Il  continua  cette  promenade  sur  Teau  jusqu'au 
Bec-d*Ambès ,  toujours  au  bruit  des  salves  de  rartillerie, 
auxquelles  répondaient  les  canons  des  vaisseaux  pavoises  en 
rade.  De  retour  à  Bacalan,  il  remonta  à  cheval  et  se  rendit 
an  Palais,  en  traversant  les  ruines  du  Château-Trompette  et 
en  passant  devant  le  Grand-Théâtre,  ce  beau  monument  de 
Louis ,  dont  il  admira  les  grandioses  proportions  et  la  magni-- 
(icence  architecturale. 

Sa  Majesté  avait  fait  inviter  plusieurs  personnes  à  dîner , 
entre  autres,  Monseigneur  d'Aviau  et  ses  vicaires  généraux. 
Le  prélat,  connaissant  le  caractère  de  Napoléon ,  et  se  doutant 
bien  qu'il  essaierait  de  découvrir  leurs  sentiments  politiques 
en  les  faisant  parler  sur  quelque  sujet  délicat ,  leur  recom- 
manda la  plus  grande  réserve  dans  leurs  paroles,  la  prudence 
la  plus  consommée.  Après  dîner,  il  s'entretint  avec  les  uns  et 
les  autres;  puis,  abordant  un  petit  groupe  où  se  trouvaient 
MM.  le  vicaire  général,  l'abbé  Thierry,  l'abbé  Delort,  secré- 
taire de  Monseigneur,  et  le  saint  et  vénérable  abbé  Lacroix, 
supérieur  du  séminaire ,  il  s'informa  des  charges  qu'ils  rem- 
plissaient auprès  de  Monseigneur;  et,  s'adressant  soudain  à 
M.  I^croix,  il  lui  demanda  brusquement  :  «  M.  l'Abbé,  ensei- 
gnez-vous les  libertés  gallicanes  à  vos  élèves?  »  Tout  interdit 
d'abord  par  cette  interpellation  inattendue,  le  bon  M.  Lacroix 
répondit  en  balbutiant  :  «  Sire,  nous  n'en  sommes  pas  encore 
là.  »  Il  voulait  lui  faire  comprendre  que  ses  élèves  n'avaient 
pas  encore  vu  le  Traité  de  l'Église,  où  cette  matière  devait  se 
présenter  naturellement.  Bonaparte  crut  que  la  timidité  de 
M.  Lacroix  n'était  que  l'embarras  d'un  prêtre  ultramontain, 
qui  ne  pensait  pas,  en  fait  de  liberté,  comme  Fleury,  et  serait 
prêt  à  sacrifier  unEmpereur  à  unPape!  Mais,  dissimulant  sondé- 
plaisir,  il  entama  une  conversation  avec  MM.  Thierry  et  Delort. 
C'étaient  des  hommes  d'une  autre  trempe,  ot,  malgré  leur  dé- 
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J.  '  répondirent  avec  une  imprudente  franchise  aux  adroites  ques- 
tions de  Sa  Majesté.  Sans  souplesse  de  caractère,  ignorants  en 
fait  de  servilisme  courtisanesque,  hommes  droits  et  conscien- 
cieux ,  ils  se  prononcèrent  contre  certains  points  qui  préoc- 
cupaient alors  Tesprit  inquiet  de  Bonaparte.  Ces  caractères 
étaient  trop  raides  pour  lui  ;  il  n  en  voulait  pas.  M.  Lacroix 
eût  trouvé  grâce  à  ses  yeux ,  s'il  n  avait  pas  paru  hostile  aux 
principes  gallicans.  Â  son  retour  à  Paris,  il  ordonna  qu'on  rayât 
leurs  noms  des  tablettes  de  Téglise  de  Bordeaux ,  et  les  fit  dé- 
pouiller de  leurs  titres  et  priver  de  leurs  traitements.  Ils  se 
souvinrent,  trop  tard ,  des  sages  conseils  et  de  la  prévoyance 
de  Monseigneur  d'Aviau. 

Après  avoir  passé  quelques  jours  à  visiter  la  ville  et  les 
environs ,  il  fit  appeler,  le  samedi  9  avril,  M.  le  Préfet  et  la 
municipalité,  et  s  informa,  avec  un  soin  scrupuleux,  de  tons 
les  besoins  de  la  ville;  c'était  la  sollicitude  d'un  père  qui  dé- 
sirait, pour  qu  on  l'aimât,  satisfaire  aux  désirs  de  ses  enfants. 
Il  en  prit  note ,  et  noi)s  verrons  plus  bas  qu'il  ne  les  avait  pas 
oubliés. 

Le  dimanche  40  avril  1808,  à  huit  heures  du  soir,  arriva 
à  Bordeaux  l'Impératrice  Joséphine;  le  Corps  municipal  la 
reçut  au  passage  de  La  Bastide,  avec  tous  les  honneurs  dos 
à  son  rang,  et  le  lendemain ,  à  midi ,  toutes  les  autorités  fu- 
rent admises  à  lui  présenter  leurs  hommages.  Pendant  son 
séjour  à  Bordeaux,  ce  n'étaient  que  des  fêtes  et  des  réjouissan- 
ces; tous  les  jours,  quelque  chose  de  nouveau  :  des  bals, 
des  banquets ,  beaucoup  de  joie  et  de  bonheur  de  coaunande; 
beaucoup  de  dévoûment  officiel  et  officieux ,  beaucoup  d'affa- 
més qui  voulaient  avoir  du  pain  et  quelque  fonction  à  remplir; 
beaucoup  de  républicains  rigides,  qui  s'étaient  adoucis  an 
contact  du  pouvoir  et  étaient  devenus  chauds  impérialistes, 
ne  fût-ce  que  pour  un  ruban  rouge  suspendu  à  leur  bouton- 
nière! Les  royalistes  seuls  se  tenaient  a  l'écart;  seuls,  ils 
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n'avaient  ni  besoin ,  ni  ambition ,  ni  encens  pour  cet  homme-     Livre  vu. 
phénomène  qui  occupait  le  trône  de  Saint-Louis.  Tous  les        ^^ 
soirs ,  il  y  avait  une  affluence  de  monde  au  Palais  :  tous  les        *®^* 
fonctionnaires,  tous  les  ambitieux,  le  commerce,  en  un  mot, 
toutes  les  notabilités  de  la  ville  s'y  rendaient,  à  Texceplion  des 
nobles ,  qui  s'obstinaient  à  ne  pas  fléchir  le  genou  devant  ce 
demi-dieu  de  la  guerre. 

Dans  la  journée  du  mardi  12  avril.  Leurs  Majestés  firent 
une  promenade  sur  leau,  et,  ayant  débarqué  à  Bacalan,  elles 
rentrèrent  en  ville  par  les  Chartrons,  allèrent  visiter  la  Bourse 
et  sy  entretinrent  quelques  instants  avec  les  membres  du 
Tribunal  de  commerce,  sur  Tétat  des  affaires,  le  cadre  de  leurs 
exportations  et  importations,  et  les  mesures  à  prendre  pour 
obvier  aux  inconvénients  et  aux  périls  de  la  situation,  et  pour 
faciliter  leurs  relations  et  leurs  transactions  commerciales.  Il 
leur  conseilla  de  provoquer  quelques  expéditions  maritimes , 
dans  lesquelles  sa  caisse  d'amortissement  entrerait  pour  un 
tiers  d'intérêt. 

Ses  conseils  étaient  sages;  ses  paroles,  même  sur  ces  ma- 
tières étrangères  à  ses  goûts  et  à  ses  habitudes,  n  étaient  que 
le  rayonnement  du  génie,  les  lucides  aperçus  de  sa  haute  et 
conapréhensive  intelligence;  mais  il  s'aperçut  bien  vite  que  les 
commerçants  sont  des  hommes  positifs;  ils  préfèrent  les  écns 
aux  paroles  et  ne  savent  que  trop  bien  qu'il  faut  quelque 
chose  de  plus  que  des  consolations  et  des  espérances  pour 
balancer  des  comptes  et  combler  un  déficit.  La  liberté  des 
mers,  l'exportation  des  vins,  le  rétablissement  des  relations 
commerciales  avec  l'étranger,  voilà  les  vœux  des  Bordelais  ; 
mais  voilà  ce  que  Napoléon,  dans  sa  toute- puissance ,  aurait 
voulu  et  n'a  jamais  pu  donner  :  le  seul  obstacle,  c'était  l'Angle- 
terre! Les  armements  en  course  avaient  enrichi  quelques  mai- 
sons; ils  furent  la  ruine  de  plusieurs  autres;  le  commerce  inté- 
rieur était  nul,  l'industrie  paralysée  et  le  monde  ennuyé,  fatigué 
du  bruit  des  armes.  Tous  les  cœurs  soupiraient  après  la  paix, 
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Livre  VU.  dont  les  bienfaits  ne  pouvaient  jamais  être  compensés  par  les 
^L  '  victoires  les  plus  éclatantes  et  les  triomphes  les  plus  glorieux. 
Toute  la  population  de  Bordeaux  ne  formait  qu'un  vœu,  celai 
de  la  paix;  elle  était,  pour  les  Bordelais,  un  besoin,  une  cod- 
dition  vitale  de  leur  existence  ;  et  cependant ,  dans  celte  dé- 
tresse générale,  on  n'entendait  pas  une  plainte,  pas  un  mur- 
mure, rien  qui  pût  déceler  un  esprit  d'opposition  à  la  politique 
du  nouveau  César.  En  était-il  de  même  dans  les  salons? 

L'Empereur  se  levait  de  bon  malin  et  se  promenait,  avec 
un  seul  de  ses  aides-de-camp,  dans  la  ville,  tantôt  à  pied, 
tantôt  à  cheval ,  et  était  reçu  partout  avec  de  vives  et  unani- 
mes acclamations.  Il  avait  l'air  de  ne  pas  en  faire  grand  cas; 
il  savait  ce  que  valent  la  constance  du  peuple  dans  ses  affec- 
tions et  la  prodigalité  de  ses  éloges;  il  devait  plus  tard  l'ap- 
prendre et  le  savoir  bien  mieux  ;  il  savait  bien  qu'un  jour 
d'adversité  ferait  taire  toutes  les  trompettes  de  la  Renommée, 
et  qu'il  y  a  toujours  des  parsis  qui  se  retournent  vers  le  soleil 
qu'ils  voient  poindre  à  l'horizon.  On  avait  préparé  pour  Sa 
Majesté  une  magnifique  loge  au  théâtre  ;  elle  était  divisée  en 
deux  .petits  salons  magnifiquement  décorés.  On  l'y  attendait 
le  lendemain  de  son  arrivée.  En  effet,  il  se  rendit  au  vœu  des 

Guienne      fonctionnaires,  et  le  préfet  vint  le  prendre  au  Palais  à  Theure 

Monumentale,  convenue.  Le  cocher,  ne  sachant  pas  que  l'Empereur  devait  en- 
tom.  ni.  f     n  r 

trer  par  un  escalier  particulier,  s'arrêta  devant  le  grand  péri- 
style, malgré  les  cris  deM.  Gobineau,  commandant  de  rescorlc, 
qui  lui  disait  l'endroit  où  Sa  Majesté  devait  descendre.  L'Em- 
pereur s'élança  hors  de  la  voiture,  et,  entendant  les  cris  et  se 
voyant  seul,  sans  issue  apparente,  il  s'écria  :  «  Où  me  mène- 
t-on?  »  La  confusion  devint  de  plus  en  plus  grande,  par  les 
flots  du  peuple  qui  grossissaient  à  chaque  instant.  L'Empereur 
revint  sur  ses  pas,  et,  s'élançant  dans  sa  voiture,  se  fit  reœn- 
duire  au  Palais,  au  grand  désappointement  des  curieux  qui 
encombraient  la  salle.  Le  lendemain,  il  agréa  les  excuses  des 
magistrats  sur  leur  imprévoyance  de  la  veille,  et  se  rendit  au 
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ibéûtre.  Le  spectacle  élait  mal  choisi  el  pouvait  paraître  une     Livre  vu 
inconvenance  répréhensible  :  c  était  Euphrosine  ou  le  Tyran 
corrigé,  et  le  Siège  de  Cythère,  ballet.  La  maladresse  était 
trop  grande  :  Bonaparte ,  homme  d'esprit ,  dissimula  ses  im- 
pressions et  parut  content. 

Le  13  avril ,  à  trois  heures  du  matin,  TEmpereur  se  mit  en 
roule  pour  Bayonne  ^  escorté  d'un  détachement  de  la  garde 
d'honneur  jusqu'au  second  relais.  Sur  toute  la  route,  les  po- 
pulations accouraient  de  loin  pour  voir  ce  héros  dont  le  nom 
et  lès  exploits  se  trouvaient  sur  toutes  les  lèvres,  depuis  dix 
ans,  dans  tous  les  coins  de  l'Europe.  A  l'extrémité  de  l'étang 
dOrx,  près  du  pont  de  Boudigau,  on  avait  placé,  sur  une 
colonne,  une  statue  colossale  de  Napoléon,  le  bras  étendu  du 
côté  d'un  vaste  étang  qu'on  voulait  dessécher  et  d'où  le  jeune 
et  tout-puissant  héros  semblait  ordonner  aux  eaux  de  se  re- 
lirer,  pour  rendre  à  l'agriculture  quatre  mille  arpents  d'excel- 
lentes terres.  Sur  cette  colonne,  on  lisait  l'inscriptinnsuivante  : 
Rex  patriœ  jubet,  alque  tmdOR  mutantur  in  arva. 

Napoléon  ordonne,  et  d'immenses  marais 
Enrichis  de  moissons  nourriront  ses  sujets. 

Sur  toute  la  route  de  Bordeaux  à  Bazas,  à  Mont-de-Marsan, 
à  Bayonne,  partout  on  avait  élevé  des  arcs  de  triomphe,  avec 
des  inscriptions  élogieuses.  Celui  de  Dax  se  faisait  remarquer 
par  ce  seul  mot  :  MAXIMO.  Napoléon  en  parut  content  ;  il 
voyait  rarement  des  démonstrations  semblables ,  d'une  sim- 
plicité si  expressive. 

Le  26,  à  cinq  heures  du  matin ,  l'Impératrice  partit  de  Bor- 
deaux pour  aller  le  rejoindre  à  Bayonne;  la  garde  d'honneur 
à  cheval  l'escorta  jusqu'à  Langon  (1). 

Au  milieu  des  préoccupations  incessantes  de  la  désastreuse 
guerre  d'Espagne,  Bonaparte  n'oublia  ni  le  bienveillant  accueil 
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que  les  Bordelais  lui  avaient  fait,  ni  les  divers  besoins  de  leur 
ville.  Par  son  décret  du  24  avril ,  il  érigea  l'ancien  palais  ar- 
chiépiscopal (alors  la  préfecture)  en  palais  impérial,  et  en 
nomma  le  comte  de  Montbadon  gouverneur.  Par  un  second 
décret,  il  statua  sur  les  divers  établissements  que  la  ville  dé- 
sirait avoir  ou  secourir  : 

l""  L'hôtel  où  siégeait  la  Municipalité  fut  concédé  à  la  ville. 
à  titre  gratuit ,  et  avec  remise  des  loyers  échus  ; 

2**  La  portion  du  couvent  des  Orphelines  occupée  par  les 
Sœurs  de  la  Charité ,  leur  fut  concédée  à  titre  gratuit; 

3°  L'autre  partie  du  même  couvent  fut  accordée,  au  même 
titre,  aux  Sœurs  deNotre-Dame,  qui  se  livraient  à  rinstruction 
des  filles  indigentes; 

i""  L'approbation  de  Sa  Majesté  accordée  à  la  maison  de  la 
Miséricorde,  fondée  et  dirigée  par  la  demoiselle  LamouroDX, 
dans  l'ancien  couvent  de  l'Annonciade.  La  fondatrice  était  dis- 
pensée du  paiement  de  la  somme  de  22,500  fr.  qu'elle  avail 
encore  à  solder  sur  le  prix  de  l'adjudication  des  bâtimeotsde 
ce  couvent; 

S""  Il  était  ordonné  de  fonder  une  Maison  ou  Dépôt  de  men- 
dicité pour  tout  le  département;  elle  fut  construite  en  18 tO; 
elle  devint,  en  1818 ,  un  collège  sous  la  direction  des  Jésuites, 
ayant  pour  titre  :  Maison  d'éducation  des  Pères  de  la  Foi,  Ces 
vénérables  prêtres  ne  crurent  pas  devoir  faire  le  serment  que 
les  ministres  de  Charles  X  prescrivaient  aux  instituteurs  pu- 
blics; ils  préférèrent  l'exil  à  ce  qui  blessait  leur  conscience  et 
abandonnèrent,  en  1828,  leur  maison  qui,  dès  lors,  est  de- 
venue le  Petit-Séminaire; 

6®  Furent  concédés  à  la  ville,  pour  le  logement  des  cures 
de  Saint-Louis  et  de  Saint-Vincent-de-Paule,  les  maisons  que 
ces  deux  ecclésiastiques  occupaient  aux  anciens  couvents  des 
Petits-Carmes,  aux  Chartrons,  et  des  Chartreux; 

7®  Il  était  ordonné  de  démolir  et#de  vendre ,  au  profit  du 
Domaine ,  les  matériaux  du  surplus  des  bâtiments  de  la  Char- 
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ireuse »  qui  tombaient  en  ruines,  et  d  affecter  le  terrain  à  la-     Livre  vu 
grandissement  du  jardin  botanique  du  département; 

8^  L'amphithéâtre  de  Saint-Côme,  bâti  en  1753,  pour  y 
établir  un  cours  de  chirurgie,  devenu,  en  1830,  Y  Ecole  secon- 
daire de  Médecine /{ni  concédé  à  la  ville,  pour  y  rétablir  les 
cours  de  chirurgie  ; 

9""  Le  manège  ou  école  d'équilation ,  grand  bâtiment  con- 
struit en  1755,  par  Portier  et  Gabriel,  sous  l'administration  de 
M.  de  Tourny,  fut  concédé  à  la  ville ,  à  la  charge  d'y  faire 
donner  gratuitement  l'instruction  à  seize  élèves  du  collège  et 
â  seize  militaires  que  l'autorité  compétente  devait  désigner. 
Celait  une  propriété  de  la  ville  :  seize  élèves  du  collège  im- 
périal y  allaient  prendre  des  leçons  une  fois  par  semaine  ; 

10®  La  construction  d'un  pont  sur  la  Garonne,  devant  Bor- 
deaux, fut  ordonnée;  le  Gouvernement  accorda,  pour  cet  ob- 
jet, 400,000  fr.  par  an; 

1 1**  La  démolition  du  Château-Trompette  fut  prescrite;  les 
matériaux  et  les  terrains  furent  donnés  à  la  ville  ;  le  produit 
était  porté,  approximativement,  à  la  somme  de  4,800,000  fr. , 
qui  devait  être  employée  à  plusieurs  travaux  d'utilité  publi- 
que ,  entre  autres  : 

1°  A  l'acquisition  de  l'hôtel  Saige,  pour  servir  de  préfecture; 
ce  qui  fut  fait  (  1  )  ; 

2®  Aux  grosses  réparations  de  la  cathédrale ,  aux  logements 
de  TArchevéque  et  du  séminaire  diocésain;  ce  qui  ne  fut  fait 
qu'en  partie  ; 

3®  A  la  construction  du  Dépôt  de  mendicité  (  Petit-Sémi- 
naire). 

Par  un  décret  du  26  du  même  mois,  Bonaparte  créa  une 


(1)  Cet  hôtel  fut  bâti  en  1775,  sous  la  direction  et  sur  le  plan  de  Tarchitecte 
Louis;  c'est  lui  qui  bâtit  aussi  les  hôtels  ou  maisons  qui  forment  Tangle  de  cet  flot 
dont  la  préfecture  fait  partie.  Par  suite  de  la  loi  du  9  août  1847,  un  a  acheté  les 
maisons  placées  derrière  la  préfecture  pour  y  établir  les  bureaux.  Ils  y  furent  in- 
stallés en  1855. 
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Livre  VIL  commission  qui  prêterait,  dans  Tétat  pénible  du  commerce, 
aux  propriétaires  des  vignobles  du  département,  jusqu'à  coo- 
currence  de  la  moitié  de  la  valeur  de  leurs  vins,  qu  ils  don- 
neraient en  nantissement,  moyennant  deux  et  demi  pour  cent 

Thiers,       pour  Tintérêt  annuel  du  prêt,  et  de  deux  pour  cent  pour  droil 

(In  Consulat     ^'^  garde  des  dits  vins.  Comme  fonds  de  ces  prêts,  le  Gouver- 

t.  vinjiv.  30,  nement  avança  trois  millions.   Cette  commission  Toncticona 

^'  pendant  quelque  temps;  mais  elle  fut  supprimée. 

La  Municipalité  avait  demandé  leloignemcnt  des  brasseries; 
l'Empereur  ne  crut  pas  devoir  y  faire  droit,  en  frappant  des  in- 
dustries privées  qu'aucune  loi  ni  solide  raison  ne  défendait; 
elle  avait  demandé  que  la  police  municipale  s*étendtt  sur  quinze 
communes;  mais  Sa  Majesté,  convaincue  quune  banlieue  si 
étendue  surpasserait  de  beaucoup  celle  de  la  capitale  môme, 
ne  porta  celle  de  Bordeaux  que  jusqu  a  trois  millimètres  de 
rayon,  extension  assez  considérable  pour  que  la  police  y  Iron- 
val  tous  les  moyens  de  sécurité  que  Ton  pouvait  désirer. 

Les  Bordelais  étaient  reconnaissants  ou  paraissaient  l'être  : 
l'Empereur  voulait  bien  les  soulager;  c'était  difficile,  impos- 
sible même  ;  les  circonstances  étaient  plus  fortes  que  sa  volonté. 
Le  commerce  dut  se  taire  devant  la  nécessité;  les  sujets  paru- 
rent contents  en  présence  du  maître.  Les  travaux  ordonnes 
adoucirent  un  peu  le  sort  des  classes  pauvres  et  procurèreol 
à  l'industrie  locale  des  ressources  profitables;  mais  le  haut 
commerce  de  notre  ville  fut  presque  entièrement  anéanti  par 
le  blocus  maritime  et  la  guerre  continentale.  Nos  rues  étaient 
peu  fréquentées,  notre  rade  sans  bâtiments,  et  les  Chartrons, 
ainsi  que  tous  nos  quais,  ordinairement  si  pleins  de  mouve- 
ment et  de  vie ,  n'offraient  plus  qu'un  aspect  triste  et  mono- 
tone :  on  eût  dit  le  silence  du  désert  ! 
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CHAPITRE  IV. 


Bonaparte  à  Bayonne.— La  famille  royale  d'Espagne  arrive  en  France.— Joseph  créé 
rui  d'Espagne.— Les  princes  espagnols  à  Bordeaux.— Ils  vont  où  TEmpereur  avait 
fixé  leur  demeure.— Bonaparte  revient.  — Ses  marques  de  satisfaction  envers  des 
personnes  en  service  auprès  de  sa  personne  à  Bordeaux. — Il  repasse  encore  in^ 
cognito,  —  Le  château  de  Yayres  un  hôpitalmilitaire.— Bonaparte.— Son  divorce. 
—Son  mariagt*  avec  Marie-Louise.  —  Fêtes.  —  Baptême  du  roi  de  Rome.  —Fêtes. 
—  Proclamation  de  M.  l'Adjoint.  —  Déjeunes  filles  dotées  et  mariées.  —  Divers 
faits  et  particularités  historiques  arrivés  i  Bordeaux  en  1809, 1810  et  1811. 


Voilà  Napoléon  à  Bayonne  :  que  voulait-il  y  faire?  Avait-il 
un  motif,  une  résolution  arrêtée  d'avance,  ou  bien  sa  conduite 
postérieure  ne  fut-elle  que  l'inspiration  du  moment,  une  né- 
cessité qu'il  ne  s'attendait  pas  à  voir  surgir  des  circonstances 
nouvelles  et  étranges  où  se  trouvait  alors  la  famille  royale  en 
Espagne?  C'est  à  l'histoire  générale  qu'il  appartient  de  résoudre 
ces  graves  questions  et  d  eclaicir  le  mystère  dont  on  a  enve- 
loppé les  tristes  affaires  d'Espagne  ;  elles  n'entrent  pas  dans  le 
cadre  de  notre  travail.  Qu'il  nous  soit  permis,  cependant,  de 
dire  notre  pensée  :  Napoléon  marchait  à  la  conquête  de  la 
domination  générale  de  l'Europe  ;  son  but  était  tout  à  la  fois 
politique  et  militaire.  Il  savait  bien  que,  dans  les  grandes 
crises  sociales,  aux  terribles  époques  de  lutte  et  de  transition, 
la  puissance  suit  presque  toujours  les  aventureuses  hardiesses 
de  la  fortune  et  appartient  à  celui  qui  a  conscience  de  sa  force 
et  qui  dévoue  à  son  but,  ses  efforts,  son  intelligence,  toute 
lenergie  de  son  fime.  Il  commença  par  déblayer  la  route  oîi 
la  fortune  l'appelait  comme  digne  de  s'asseoir  dans  le  conseil 
des  souverains;  il  voulait  que  tout  fût  grand  et  digne  de  lui; 
il  désirait  que  ses  agents  s'élevassent  à  la  hauteur  de  leur  po- 
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Livre  VU.  sition,  et,  informé  qu'un  jour  le  préfet  de  la  Seine  s'était  fait 
porter  aux  Tuileries  par  une  voiture  de  place ,  il  en  profita 
pour  donner  des  instructions  analogues  à  tous  ses  employés , 
et  écrivit  en  particulier  au  préfet  de  la  Seine,  cette  lettre  où 
il  se  révèle  tout  entier  : 

«  Monsieur  le  Préfet,  vous  ôtes  venu  aux  Tuileries  dans  ud 
fiacre  :  le  premier  magistrat  de  la  ville  de  Paris*  celai  qui 
représente  la  capitale  de  TEurope,  la  reine  des  beaux-arts  et 
du  luxe,  doit  avoir  au  moins  sa  voiture;  il  vous  la  faut,  vous 
l'aurez  demain  et  magnifique.  Sachons  nettoyer  Paris  de  ses 
haillons  révolutionnaires  et  couvrir  cette  noble  dame  de  ve- 
lours, de  pourpre  et  d'or  ! 

»  Ne  vous  mettez  pas  le  nez  dans  le  ruisseau  pour  admi- 
nistrer Paris,  montez  sur  les  tours  Notre-Dame  et  regardez. 
Qui  fait  des  économies  avec  de  gros  traitements  est  l'adversaire 
de  mon  système  et  l'ennemi  de  ma  gloire.  Dans  la  capitale  d'un 
grand  empire  comme  la  France ,  c'est  le  superflu  du  riche  qui 
assure  le  nécessaire  du  pauvre.  Napoléon  I"".  » 

A  cette  époque,  les  doctrines  révolutionnaires  de  la  France 
s'étaient  infiltrées  en  Espagne ,  au  moins  parmi  les  classes 
éclairées;  c'était  le  germe  des  discordes  futures.  On  y  voyait 
sur  le  trône  un  roi  honnête  homme ,  bon,  sensible ,  d'une  in- 
telligence faible,  simple  dans  ses  goûts  et  dans  ses  habitudes, 
probe  et  loyal  jusqu'au  scrupule,  et  ne  se  doutant  jamais  qn  il 
pût  y  avoir  un  ami  ingrat,  un  prince  perfide,  ou  une  épouse 
infidèle  dans  une  maison  royale  :  il  lui  fallut  une  triste  expé- 
rience pour  connaître  les  hommes  ! 

Sur  la  fin  du  18^  siècle,  Godoy,  grâce  aux  intrigues  de  la 
reine  Marie-Louise ,  sortait  des  rangs  obscurs  de  l'armée  et 
allait  s'emparer,  comme  premier  ministre,  du  timon  des  af- 
faires et  de  la  direction  de  l'État.  Charles  IV  le  combla  de 
bontés  et  ne  crut  pas,  malgré  des  avis  secrets,  que  le  fameux 
favori  avait  des  relations  trop  intimes  avec  la  reine. 

La  guerre  éclata,  en  1793,  entre  l'Espagne  et  la  France; 
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maiSy  voyant  ses  succès  légers  et  passagers  balancés  par  des 
revers  graves  et  durables ,  Godoy  fit  signer  à  son  souverain 
un  traité  de,  paix  avec  la  France^,  conclu  à  Bâie,  au  mois 
d  avril  1795,  et  obtint  du  roi  abusé  le  titre  de  Prince  de  la 
Paix.  Ce  traité  indisposa  contre  l'Espagne  les  puissances  al- 
liées, et  l'Angleterre  en  particulier  :  la  destruction  des  flottes 
française  et  espagnole  à  Trafalgar,  en  novembre  1805,  en 
fut  le  résultat. 

L'Espagne  était  donc  devenue  le  satellite  de  la  France ,  et 
Charles  IV,  sans  s'en  douter,  le  vassal  de  l'Empereur  Napoléon. 
Ses  sujets  et  son  argent  étaient  aux  ordres  du  moderne  Char- 
lemagne ,  qui ,  dans  un  discours  prononcé  devant  le  Corps 
législatif,  en  1806,  fit  un  pompeux  éloge  de  la  conduite 
désintéressée  de  son  constant  et  fidèle  allié  le  roi  d'Espagne. 
Cei  état  déplut  à  Godoy  ;  il  voyait  l'Espagne  à  genoux  devant 
un  soldat  heureux  :  il  lança ,  dans  le  monde ,  son  intempes- 
tive et  impolitique  proclamation  du  6  octobre  1806;  mais 
Napoléon,  plein  de  mépris  pour  tant  d'imprévoyance,  jointe 
à  des  velléités  belliqueuses  impuissantes,  ne  daigna  pas  y  ré- 
pondre. Dans  cet  état  de  choses ,  une  occasion  favorable  ne 
pouvait  manquer  dé  placer  l'Espagne  sous  sa  main  :  la  tenta- 
tion était  forte  et  le  projet  facile  d'exécution  ;  il  se  tut  et  ne 
se  mit  à  parler  que  quand  il  fut  à  même  d'agir.  La  cour 
d'Espagne  hésita  longtemps  à  reconnaître  Joseph  Bonaparte 
comme  roi  de  Naples.  Napoléon  le  sut  et  répondit  :  «  Charles 
»  lY  ne  veut  point  reconnaître  mon  frère  pour  roi  des  Deux- 
)>  Siciles  ;  patience ,  son  successeur  le  fera  bien  !  »  Il  avait  alors 
la  pensée  de  mettre  son  frère  en  Espagne. 

Pendant  ce  temps,  la  discorde  régnait  dans  la  famille  royale 
d'Espagne.  Le  roi,  trompé  par  une  femme  infidèle,  était  mé- 
content de  son  fils,  et  Godoy,  loin  de  calmer  cette  antipathie, 
la  fomentait  de  plus  en  plus,  et  représentait  le  jeune  prince 
(Ferdinand  VU)  comme  engagé  dans  une  conspiration  contre 
la  sûreté  de  l'État  et  les  droits  du  roi.  Toutes  ces  tracasseries 
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Livre  VU.  parurent  insupportables  à  Charles  IV  :  ii  parla  d  abdiquer. 
_  Une  armée  française  pénétra  en  Espagne,  en  1807,  sans  qu  on 
pût  se  douter  du  véritable  but  de  Napoléon,  dont  Charles  IV 
ne  soupçonnait  nullement  les  intentions.  Une  révolution  de 
palais,  qui  éclata  à  Aranjuez,  confirma  le  prince  dans  sa  pre- 
mière résolution;  ii  abdiqua  le  48  mars  1808,  et  abandonna 
à  son  fils ,  Ferdinand  YII ,  une  couronne  trop  pesante  pour  sa 
tête,  déjà  vieille  et  affaiblie. 

L'armée  française  arriva  à  Madrid  le  23  mars,  et,  le  len- 
demain, Ferdinand  YII,  âgé  alors  de  vingt-trois  ans,  fit  son 
entrée  solennelle,  au  milieu  des  plus  grandes  marques  de 
bonheur  des  Espagnols,  de  respect  et  de  déférence  de  la 
part  des  Français.  Charles  IV  s'en  trouva  offensé  et  se  montra 
surtout  très-irrité  de  ce  que  Godoy,  son  misérable  favori,  était 
toujours  en  prison.  Il  entama,  le  29  octobre  1807,  une  corres- 
pondance avec  Bonaparte,  qui  vit  bien  le  parti  qu'on  pouvait 
tirer  de  la  discorde  qui  régnait  entre  le  roi  et  son  61s.  Charles 
IV  se  repentait  d'avoir  abdiqué,  et  épanchait  ses  regrets  et  ses 
douleurs  dans  le  sein  de  Napoléon,  qui  se  disait  son  ami. 
Faible,  crédule,  imprévoyant,  il  prêtait  l'oreille  aux  calom- 
nies d'une  mère  dénaturée,  épouse  infidèle,  qui  voulait  ex- 
clure le  jeune  prince  du  trône.  Ferdinand,  courroucé  contre 
Godoy,  qui  régnait  à  la  place  de  son  père ,  et  déshonorait  sa 
famille  par  un  adultère  dont  on  ne  faisait  plus  un  mystère, 
écrivit,  de  son  côté,  à  Napoléon,  demandant  sa  protection, 
et  voulut,  en  se  mariant  avec  une  princesse  de  France,  de- 
venir non  seulement  son  parent ,  mais  son  protégé  et  pour 
ainsi  dire  son  vassal.  Napoléon  vit  bien  qu'il  pouvait  intervenir 
sans  offusquer  les  puissances  de  l'Europe,  ni  même  le  peuple 
espagnol.  Les  princes  eux-mêmes  l'appelaient;  il  était  temps 
de  prendre  une  couronne  qu'ils  étaient  incapables  de  porter. 

Charles  IV,  à  qui  Napoléon  avait  inspiré  une  affection,  selon 
toutes  les  apparences,  sincère  et  vive,  lui  avait  adressé,  d'a- 
pràs  les  conseils  de  Murât,  une  protestation  contre  les  événe- 
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ments  du  19  mars,  et  lui  avait  confié,  dans  une  lettre  parti-  Livre  vu. 
culière ,  son  sort,  celui  de  sa  couronne  et  de  ses  sujets.  Fort  de  .1  ' 
cette  singulière  communication,  FEmpereur  écrivit,  le  lende- 
main de  son  arrivée  à  Bayonne,  à  Ferdinand,  une  lettre  où  on 
lit  ces  lignes  de  blâme  sur  les  affreuses  scènes  d'Aranjuez  : 
a  Je  ne  suis  point  le  juge  de  ce  qui  s'est  passé;  mais  ce  que 
»  je  sais  bien ,  c'est  qu'il  est  dangereux  pour  les  rois  d'accou- 
j>  tumer  les  peuples  à  répandre  du  sang  et  à  se  faire  justice 
»  eux-  mêmes.  Je  le  dis  à  Votre  Altesse  Royale ,  aux  Espagnols 
»  et  au  monde  entier  :  si  l'abdication  du  roi  Charles  est  de 
»  pur  mouvement ,  s'il  n'y  a  pas  été  forcé  par  l'insurrection 
»  et  l'émeute  d'Aranjuez,  je  ne  fais  aucune  difficulté  de  l'ad- 
»  mettre,  et  je  reconnais  Voire  Altesse  Royale  pour  roi  d'Es- 
»  pagne.  Je  désire  donc  causer  avec  Elle  sur  cet  objet,  etc.  » 

L'affaire  était  bien  conduite,  et  le  projet  de  Murât,  maître 
à  Madrid ,  coïncidait  parfaitement  avec  les  idées  de  Napoléon. 
On  ne  voulait  pas  reconnaître  Ferdinand ,  sous  le  prétexte  que 
l'abdication  du  père  n'était  ni  libre  ni  volontaire.  On  désirait 
que  le  pouvoir  fût  maintenu  encore  entre  les  mains  du  faible 
vieillard,  dont  on  ferait  tout  ce  qu'on  voudrait,  et  qu'entre 
un  roi  qui  ne  l'était  plus  et  un  prince  qui  ne  l'était  pas  encore, 
aux  yeux  de  Bonaparte,  le  pouvoir  suprême  restât  en  suspens 
et  la  nation  libre  de  choisir  une  autre  dynastie  ou  d'en  rece- 
voir une  du  choix  du  maître  de  l'Europe. 

Ferdinand  ne  voulait  pas  aller  à  Burgos;  il  partageait,  à 
cette  occasion ,  la  répugnance  de  l'Espagne  tout  entière.  Mais 
Murât  et  le  général  Savary  avaient  l'ordre ,  en  cas  de  refus 
de  sa  part,  de  le  forcer  et  môme  de  le  pousser  de  Burgos  à 
Bayonne.  Il  se  décida  à  aller  à  Burgos.  La  lettre  de  Napoléon 
semblait  lui  dire  que  sa  future  et  problématique  royauté  dé- 
pendait de  la  manière  dont  il  expliquerait  l'affaire  d'Aranjuez. 
Pour  avoir  donc  une  couronne,  il  se  décida  à  aller  au-devant 
(le  Napoléon  ;  il  ne  se  doutait  pas  que  c'était  pour  la  lui  donner. 

A  peine  son  départ  fut-il  connu,  que  les  vieux  souverains 
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Litre  Vil.      se  décidèrent  aussi  à  le  suivre  pour  plaider  leur  cause  devant 
^^'  '       leur  tout-puissant  arbitre.  On  eût  dit  que  la  maison  des  Bour- 
bons se  précipitait  avec  empressement  dans  le  gouffre  où  elle 
devait  consommer  étourdtment  sa  ruine. 

Ferdinand  arriva  donc  à  Bayonne  le  20  avril.  Godoy,  mis 
en  liberté,  y  vint  aussi,  sous  escorte,  le  26,  quatre  jours  avant 
le  roi  dont  il  avait  causé  les  malheurs.  Enfin,  Charles  IV  ar- 
riva et  descendit  au  château  de  Marrac,  oîi  logeait  l'Empereur 
qu  il  appelait  son  magnanime  ami.  En  montant  Tescalier,  il 
s'appuya  sur  le  bras  de  son  puissant  hôte  et  lui  dit  :  «  Je  suis 
»  faible;  soutenez-moi,  mon  frère,  j'en  ai  besoin.  »  —  «  Ap- 
»  puyez-vous,  répond  Napoléon  en  souriant,  ne  craignez  rien, 
»  vous  verrez  que  je  suis  fort.  »  C'était  là  une  franchise  pro- 
phétique dont  la  faible  intelligence  du  roi  ne  comprenait  pas 
la  portée. 

Napoléon  désapprouvait  la  conduite  de  Ferdinand  et  flattait 
Charles  IV;  celui-ci  se  croyant  sincèrement  appuyé,  ne  voyait 
plus  dans  son  fils  qu'un  ingrat  et  un  rebelle.  Un  jour  fut  fixé 
pour  une  entrevue  :  Napoléon  voulut  y  assister.  A  peine  Fer- 
dinand parut-il  dans  l'appartement  de  son  père ,  que  celui-ci 
éclata  en  reproches  et  lui  ordonna  d'abdiquer  une  couronne 
usurpée  par  suite  d'une  révolte  populaire.  Le  jeune  roi  vou- 
lait s  expliquer;  mais  le  père,  poussé  par  sa  femme  passionnée 
et  vindicative,  s'élança  de  son  fauteuil,  et  l'accusant,  avec  une 
aigreur  haineuse,  d'avoir  voulu  lui  arracher  la  vie  avec  la 
couronne,  menaça,  s'il  ne  se  conformait  pas  à  ses  désirs,  avant 
six  heures  du  lendemain  au  soir,  de  le  traiter,  lui  et  ses  frères, 
comme  des  émigrés  rebelles,  La  vieille  reine  se  précipita ,  à 
son  tour,  sur  le  prince,  l'appelant  un  être  loche,  faux,  perfide, 
mauvais  fils,  et  l'accusant  d'avoir  désiré  la  couronne  de  son 
père  et  le  meurtre  de  sa  mère!  Froid,  immobile,  impassible, 
Ferdinand  ne  répondait  rien.  Embarrassé  d'une  scène  si  scan- 
daleuse. Napoléon  lui  dit  que,  si  le  soir  même  il  n'avait  pas 
renoncé  à  la  couronne,  il  le  traiterait  en  fils  rebelle,  promo- 
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^  Chap.  4. 

père.  — 

Le  soir  même,  le  prince  de  la  Paix  se  rendit  an  château 
de  Marac,  où  Charles  lY  céda  sa  couronne  et  tous  ses  droits 
à  Napoléon,  pour  en  disposer  comme  celui-ci  Fentendrait,  à 
ces  quatre  conditions  : 

l""  Intégrité  du  sol  d'Espagne  et  de  ses  colonies; 

2^  Conservation  de  la  religion  catholique  ; 

S""  Cession  à  Charles  IV  du  château  de  Compiègne  et  de  ses 
dépendances,  sa  vie  durant,  avec  une  liste  civile  de  30  millions 
de  réaux  (7,500,000  fr.),  payés  par  le  trésor  de  France; 

i""  Traitement  proportionné  à  tous  les  princes  de  la  famille 
royale. 

Ferdinand  vit  enfin  le  gouffre  où  lui  et  sa  famille  s'étaient 
si  étourdiment  jetés.  Se  trouvant  sur  le  soi  de  France,  sous 
la  main  de  fer  de  Bonaparte,  sans  liberté,  sans  moyen  d'agir, 
il  signa  lacté  d'abdication  ou  de  renonciation  à  la  couronne  ; 
on  lui  promit  en  échange  le  château  de  Navarre  en  toute 
propriété,  un  million  de  revenu,  plus  400,000  fr.  pour  chacun 
des  infants ,  moyennant  leur  renonciation  commune  à  la  cou- 
ronne d'Espagne.  Ferdinand  avait  fait  ses  réserves  dans  une 
lettre  adressée  à  la  junte  du  gouvernement;  mais  l'acte  so- 
lennel de  renonciation  était  déjà  connu  :  Ferdinand  n'était  plus 
rien,  et  la  junte,  achetée  comme  tant  d'autres  individus,  dé- 
clara que  la  volonté  de  Ferdinand  YII  était  inexécutable!  Le 
peuple  espagnol  ne  fut  pas  de  son  avis  ! 

«  En  revenant  du  palais  où  avait  eu  lieu  l'entrevue  de 
»  Charles  IV  et  de  son  fils,  dit  M.  de  Pradt,  l'Empereur  tra- 
»  versa  avec  agitation  les  appartements  du  château  de  Marac, 
»  se  rendit  au  jardin,  et,  après  avoir  fait  trois  ou  quatre  tours 
»  avec  beaucoup  d'action ,  il  appela  toutes  les  personnes  qui 
»  se  trouvaient  présentes,  puis,  comme  un  homme  plein  d'un 
»  sentiment  qui  l'oppressait,  il  se  mit  à  raconter,  dans  ce 
»  style  animé,  pittoresque,  plein  d'images,  de  verve  et  d'ori- 
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Livre  VU.  »  ginâlité  qui  lui  était  familier,  tout  ce  dont  il  venait  d'êlre 
»  témoin  :  il  frissonnait.  Ses  tableaux  nous  avaient  transportés 
»  au  milieu  des  acteurs  de  cette  horrible  scène  :  il  peignit  le 
»  roi  Charles  se  plaignant,  à  son  fils,  de  ses  conspirations,  de 
»  la  perte  de  la  monarchie  que  lui-même  avait  conservée  en- 
»  tière  au  milieu  des  désordres  de  l'Europe,  des  outrages  faits 
»  à  ses  cheveux  blancs,  etc. ,  etc.  C'était,  dit-il,  le  roi  Priam.  » 

Puis,  s  arrêtant  tout  à  coup,  il  ajouta,  après  un  moment  de 
silence  :  «  La  scène  devenait  fort  belle ,  quand  la  reine  est 
»  venue  l'interrompre,  en  éclatant  en  invectives  et  en  menaces 
»  contre  son  fils,  et,  après  lui  avoir  reproché  de  les  avoir  dé- 
»  trônes ,  elle  ma  demandé  de  le  faire  monter  sur  Téchafaud. 
»  Quelle  femme  !  quelle  mère  I  s'écria-t-il  ;  elle  m'a  fait  hor- 
»  reur,  elle  m'a  intéressé  pour  lui.  » 

Murât,  qui  agissait  en  maître  à  Madrid,  fit  partir  pour 
Bayonne  tous  les  princes  de  la  famille  royale  ;  arrivés  à  Bor- 
deaux ,  ils  furent  logés  au  palais  impérial ,  sans  aucun  de  ces 
honneurs  publics  qu'on  rend  aux  princes  amis.  Leur  suite  était 
peu  nombreuse;  quelques  amis,  quelques  domestiques,  des 
gens  d'armes  en  habit  bourgeois  ou  en  costume ,  formaient 
leur  modeste  escorte.  En  arrivant  dans  notre  cité,  le  premier 
soin  de  ces  princes  chrétiens  fut  d'aller  visiter  les  églises  :  la 
population  fut  édifiée  de  leur  piété;  mais  ils  furent  peines  de 
voir  la  nudité  de  nos  temples,  et  ne  pouvaient  s'en  expliquer 
l'état  de  misère  et  de  dénûment  que  par  les  sauvages  dépré- 
dations des  Vandales  de  1793. 

Les  princes  allèrent  une  fois  au  spectacle;  on  jouait  Œdipe 
à  Colonne.  Le  bel  air  : 

Du  malhenr,  auguste  victime , 
Mettez  un  terme  k  vos  regrets. 

fut  remarqué  et  regardé  comme  un  heureux  à-propos,  et  vi- 
vement applaudi. 

A  Bordeaux ,  toutes  les  classes  compatissaient  à  leurs  mal- 
heurs; on  forma  môme  un  complot  pour  leur  rendre  leur 
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liberté  et  les  ramener  en  Espagne;  tout  était  arrêté  entre     Livre  vu. 
MM.  Taffard  de  Saint-Germain,  Roger,  Defeu,  Le  Blanc-  -1' 

Nougues,  Moureau  fils  aîné,  Théodore  Laclolte,  le  capitaine 
Boisson  et  quelques  autres.  On  chargea  un  professeur  de 
langue  espagnole ,  à  Bordeaux ,  de  se  mettre  en  rapport  avec 
le  chambellan  de  Ferdinand,  et  d9  lui  dire  que,  puisque  c'é- 
tait la  garde  nationale  qui  fournissait  les  sentinelles  à  la  porte 
du  prince,  un  de  ces  loyaux  Bordelais,  qui  aimait  les  Bour- 
bons, serait  de  garde  la  nuit  suivante  et  ferait  parvenir  au 
prince,  par  une  main  sûre,  un  habit  d'uniforme  de  la  garde 
nationale  de  Bordeaux,  qui  faciliterait  son  évasion  et  sa  fuite     Lamartine, 

i_  .  t>if  /  l•^■n  TU  Histoire  de  la 

sur  une  barque ,  jusqu  a  1  armée  anglaise ,  a  Royan.  Le  cham-  figgfauration 
bellan  promit,  si  le  roi  acceptait,  de  prévenir  le  fidèle  servi-  t.  vi,iiv.  38. 
leur,  entre  onze  heures  et  minuit.  Tout  était  prêt  ;  mais  le 
roi,  craignant  de  se  compromettre  et  ne  connaissant  pas  ses 
généreux  amis  de  Bordeaux ,  ne  fit  pas  de  réponse.  Ces 
malheureux  princes  quittèrent  Bordeaux  le  1 4  mai ,  pour  se 
rendre  à  Compiègne  et  Valençay,  et  Joseph  alla,  sans  bruit, 
sans  escorte,  s  asseoir  sur  le  trône  de  Charles-Quint! 

Après  ces  événements  singuliers,  TErapereur  et  Tlmpéra- 
trice  se  mirent  en  route  pour  Paris,  et  furent  reçus,  à  rentrée 
de  Bordeaux,  par  le  Corps  municipal,  le  31  juillet.  Le  len- 
demain, après  la  réception  et  les  compliments  d*usage,  l'Em- 
pereur alla  visiter  le  Lycée  et  accepta  dans  la  soirée ,  à  la 
Bourse,  une  fête  et  un  splendide  banquet  que  la  ville  et  le 
commerce  lui  avaient  préparés.  Le  jour  suivant.  Leurs  Majestés 
quittèrent  la  ville  et  furent  escortées ,  jusqu'à  Saint-André- 
de-Cubzac,  par  la  garde  d'honneur. 

Sensibles  à  l'accueil  généreux  et  respectueux  des  Bordelais 
et  aux  témoignages  de  leur  dévoûment.  Leurs  Majestés  vou- 
lurent bien  laisser  quelques  preuves  de  leurs  bons  souvenirs 
aux  individus  qui  avaient  été  de  service  auprès  de  leurs  pei- 
sonnes  pendant  leur  séjour  à  Bordeaux.  Le  10  août  suivant, 
M.  le  Maire  reçut  du  duc  de  FrionI,  grand-maréchal  du  Pa- 
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Chap.  4. 

envoi  : 

^«08.  ^o  j)ç  je„x  tabatières  ornées  du  chiffre  de  l'Empereur  et 

Extraits       destinées  à  M.  de  Brivazac,  commandant  de  la  garde  à  cheval, 

des  Registres    ^^  ^  ^  j^  Montesquieu,  qui  commandait  la  garde  à  pied,  en 

riiôteiHie-vine  témoignage  de  son  estime  ef  de  la  satisfaction  que  Sa  Majesté 

avait  éprouvée  de  leur  service  auprès  d'elle.  C'était  aux  gardes 
que  ces  présents  furent  donnés ,  dans  les  personnes  de  leurs 
chefs  ; 

2""  De  deux  magnifiques  bagues  pour  les  deux  capitaines  du 
port; 

3°  De  trois  mille  francs  pour  les  marins  du  canot  de  la  ville 
et  de  celui  de  la  marine; 

4**  De  vingt-cinq  mille  francs  pour  les  pauvres  de  Bordeaux. 
Le  21  septembre  suivant,  TEmpereur  envoya  son  buste  à  la 
ville. 

Rien  de  remarquable  ne  se  présente  dans  nos  chroniques, 
jusqu'au  mois  de  novembre.  La  grande  armée  était  déjà  passée, 
et,  le  1*^  novembre,  l'Empereur,  accompagné  du  duc  de  Frioul 
et  de  plusieurs  autres  officiers  de  sa  maison,  arriva,  à  midi, 
incognito  dans  nos  murs ,  et  eu  partit  à  trois  heures  pour  se 
rendre  sur  les  frontières.  Il  s'agissait  de  proléger  la  royauté 
naissante  de  Joseph  en  Espagne  et  de  Tacclimater  sur  un  sol 
brûlant,  qui  consume  ou  rejette  hors  de  son  sein  tout  produit 
1809.  exotique.  Dans  la  nuit  du  20  au  21  janvier  1809,  il  repassa 
encore  incognito;  il  descendit  au  Palais  à  minuit  et  repartit  à 
trois  heures  du  matin  pour  Paris. 
19 Mars.  Dans  ce  temps,  il  y  avait  un  hôpital  militaire  établi  au 

Château-Trompette;  l'Empereur  en  ordonna  la  suppression, 
et  voulut  que  le  château  de  Vayres  fût  approprié  à  cet  usage. 

Le  3  juin  4808,  le  conseil  municipal  prit  possession  du  terrain  dn  Chàteao- 
Trompette ,  cédé  à  la  ville  par  un  décret  impérial  du  25  avril. 

Le  28  novembre,  on  lança  à  Teau  la  frégate  le  A^m^n,  frégate  de  56  canons rt 
Tune  des  plus  fortes  qu'on  eût  construites  à  Bordeaux. 
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Quelques  jours  plus  lard  { le  24  ) ,  par  son  décret  du  24  mars ,  ï-ivre  vu 
Napoléon  nomma  maire  de  Bordeaux,  M.  Lynch ,  alors  pré- 
sident du  Conseil  général  du  département;  il  remplaçait  M.  de 
Montbadon,  nommé  sénateur  depuis  le  6  de  ce  mois,  et  fut 
installé  le  7  avril  1809.  Par  suite  du  décret  du  25  avril  1809 , 
le  Corps  municipal  de  Bordeaux,  fut  transféré,  dans  les  pre- 
miers jours  de  septembre ,  dans  l'hôtel  occupé  jusqu'alors  par 
le  commissariat  général  de  police.  Ce  Corps  était  composé  de 
M.  Lynch,  maire;  de  MM.  Grammont,  Portai,  Letellier  aîné, 
Fieffé,  Mathieu,  Bacalan,  adjoints. 

C'est  dans  le  cours  de  cette  année  1809  ,  que  Bonaparte , 
par  son  décret  daté  de  Schœnbrun,  le  17  mai,  établit  des 
écoles  d'équitation  dans  toutes  les  grandes  villes  de  l'Empire. 
Bordeaux  y  fut  désigné  pour  une  école  de  seconde  classe;  le 
maximum  qu  elle  eut  à  entretenir  était  de  vingt  chevaux ,  et 
le  minimum  de  quinze.  C'était  la  traduction  de  quelque  projet 
militaire ,  ou  peut-être  une  mesure  qui  avait  pour  but  de  re- 
nouveler et  d'améliorer  sa  cavalerie.  Il  était  puissamment  et 
activement  secondé  à  Bordeaux  par  M.  Gary,  qui  avait  rem- 
placé, depuis  le  24  avril,  M.  Fauchet,  comme  préfet  de  la 
Gironde. 

Pendant  tout  ce  temps.  Napoléon  marchait  de  victoire  en 
victoire;  la  fortune  suivait  ses  troupes ,  tout  allait  au  gré  de 
ses  désirs.  Ayant  su  que  l'Autriche  rassemblait  ses  forces  avec 
quelque  velléité  de  lui  faire  la  guerre,  il  partit  de  suite  pour 
l'Allemagne,  et  son  premier  bulletin  annonça  à  la  France  six 
victoires  importantes  :  le  10  mai  1809,  il  était  maître  de  i809. 
Vienne  et  occupait  le  château  de  l'empereur  d'Autriche.  La 
bataille  de  Wagram  amena  l'armistice  entre  les  deux  empe- 
reurs, et  la  fille  de  François  II  allait  devenir  l'épouse  de  Na- 
poléon I®^  Après  le  refus  du  Pape  de  sanctionner  le  divorce 
avec  Joséphine,  la  dissolution  du  mariage  fut  prononcée  par 
la  complaisante  officialité  de  Paris,  et  Marie-Louise,  arrivée 
à  Saint'Cloud  le  30  mars  1810,  eut  son  mariage  béni  par  le        igio. 

3»  Part.  B.  24 
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Livre  vu.      cardinal  Fesch,  archevêque  de  Lyon,  le  2  avril.  Des  fêles 
*  ^L  *        splendides  furent  comnaandées  partout  eu  France  :  Bordeaux 
^^*^'        ne  resta  pas  en  arrière ,  et  sa  Municipalité,  empressée  de  ma- 
nifester sa  courtoisie,  son  obséquiosité  et  son  esprit  de  flagor- 
nerie ,  fit  choix  de  sept  de  ses  membres  pour  aller,  au  pied 
du  trône,  porter  à  Theureux  couple  couronné  les  respectueuses 
félicitations  et  les  reconnaissants  hommages  des  Bordelais.  Des 
adresses  furent  rédigées  de  suite  et  confiées  aux  heureux  dépu- 
tés, pendant  que  M.  Grammont,  premier  adjoint ,  embouchait 
la  trompette  pour  annoncer  aux  échos  étonnés  de  la  Garonne* 
les  spirituels  et  prophétiques  élans  de  son  poétique  cpilhalame, 
31  Mars.       auquol  le  public  nous  saura  gré  d'avoir  emprunté  quelques  li- 
gnes comme  échantillon  du  style  municipal  de  1  e|K)quc  : 

«  Cette  union  mémorable,  dit-il,  qui  consolide  notre  bon- 
»  heur,  qui  assure  le  repos  des  peuples  et  qui  devient  lobjet 
»  des  plus  chères,  des  plus  douces  espérances  des  Français, 
»  est  dans  ce  moment  célébrée  avec  éclat  et  comme  à  lenvi, 
»  par  l'Autriche  consolée,  par  les  nombreuses  nations  alliées 
»  que  protège  notre  illustre  monarque ,  et  surtout  par  Theu- 
»  reuse capitale  de  l'Empire.  Habitants  de  Bordeaux,  bientôt 
»  vos  sentiments  pourront  aussi  se  montrer  au  milieu  des  fêtes 
»  solennelles ,  qui  ne  paraissent  différées  de  quelques  jours 
»  que  pour  recevoir  de  la  pompe  des  arts  et  de  la  magnifl- 
»  cence  de  la  nature  tout  l'éclat  si  digne  de  leur  majestueux 

»  objet Que  la  vive  expression  de  vos  sentiments  rende 

»  ce  jour  comme  le  précurseur  des  jours  heureux  qu  il  assure 
»  à  la  France  !  » 

Parmi  les  adiesses  présentées  à  l'occasion  du  mariage ,  il  y 
en  avait  une  bien  remarquable  :  c'était  celle  de  Bordeaux, 
dont  la  rédaction  avait  été  confiée  à  Philippe  Ferrère,  avocat 
célèbre,  homme  de  cœur,  le  rival  de  Laine  et  de  Bavez,  et 
que,  sans  ces  deux  noms,  nous  allions  appeler  le  roi  du  bar- 
reau. Dans  cet  acte,  Ferrère  voulut  être  à  son  aise;  il  croyait, 
dit-il,  le  moment  venu  de  faire  retentir  les  nK)ts  de;>atx,  de 
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commerce  et  de  bonheur  public.  Il  lui  semblait  que  la  politique  Livrti  vu. 
même  de  Napoléon  et  sa  soif  immodérée  de  gloire  se  réunis-  ^^^' 
saienl  pour  l'engager  à  poser  les  armes  et  à  laisser  respirer 
rhamanilé.  Il  développa  ce  thème  en  phrases  aussi  respec-  Ferrère, 
tueuses  que  substantielles;  la  lecture  de  son  travail  reçut 
l'approbation  du  Conseil  municipal  et  de  ses  concitoyens ,  et 
les  députés  furent  chargés  de  porter  ces  nobles  paroles  au 
pied  du  trône.  En  arrivant  à  Paris,  il  fallut,  suivant  l'usage, 
soumettre  Tadresse  au  ministre  compétent;  le  lendemain ,  le 
ministre  manda  les  députés  Bordelais  et  leur  dit  :  «  que  leur 
adresse  était  inconvenante,  presque  irrévérencieuse,  et  qu'il 
fallait  absolument  la  supprimer;  qu'il  ne  pouvait  point  con- 
cevoir comment  Bordeaux  avait  pu  penser  que  l'événement 
du  monde  le  plus  simple  (le  mariage  de  Napoléon  et  de  la 
petite  nièce  de  Louis  XVI  ) ,  changerait  quelque  chose  aux 
vastes  desseins  que  Sa  Majesté  avait  conçus  pour  le  bonheur 
du  monde.  Assurément  l'Empereur  en  serait  mécontent.  » 

L'adresse  ne  fut  pas  insérée  au  Moniteur.  Ceux  qui  l'avaient 
approuvée ,  MM.  Lynch ,  Portai  et  quelques  autres  trouvèrent 
cela  très-naturel  !  Ferrère  seul ,  dans  tout  Bordeaux ,  s'en 
étonna  ;  il  n'était  pas  assez  flexible  pour  être  un  homme  des 
circonstances  !  Il  ne  naquit  pas  et  ne  devint  pas  courtisan. 

On  s'amusa  beaucoup  à  Bordeaux  le  dimanche  suivant , 
jour  indiqué  :  comment  ne  pas  le  faire,  en  présence  d'un 
événement  qui  promettait  tant  de  bonheur  I  Selon  la  grande 
idée  du  magistrat  qui  prescrivit  les  réjouissances  publiques, 
c  était  l'aurore  d'un  beau  jour  qui  allait  commencer  une  nou- 
velle ère  de  prospérité,  couronner  toutes  les  espérances,  con- 
solider le  bonheur  des  nations  et  luire  sur  l'Europe  pacifiée, 
avec  tous  les  charmes  que  devaient  lui  donner  la  pompe  des 
arts,  les  riches  produits  de  Flore  et  la  magnificence  de  la  na- 
ture ! 

Ce  n'était  pas  assez  de  se  marier  à  Paris,  il  fallait  que  d'au- 
tres couples  heureux  sentissent  aussi,  en  province,  un  peu  du 
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Livre  VII.  booheur  conjugal  de  leurs  maîtres.  L'adminislralion  de  Bor- 
-1  '  deaux  fut  chargée,  en  exécutioD  du  décret  du  25  mars,  de  choi- 
sir dix  anciens  militaires  qu'elle  devrait  unir  à  dix  jeunes  filles 
recommandables  par  leurs  bonnes  mœurs  et  de  leur  donner  six 
cents  francs  comme  dot  à  chaque  couple.  Cette  cérémonie  fut 
NOTE  i9.  renvoyée  au  22  avril.  Nous  donnons,  dans  une  note,  les  noms 
des  heureux  époux  de  Bordeaux  ;  il  est  probable  que ,  dans 
leur  humble  sphère,  leur  félicité  conjugale  a  été  aussi  réelle, 
aussi  bien  sentie  et  moins  éphémère  que  celle  de  Napoléon  et 
de  Marie-Louise  :  ce  n  est  pas  toujours  dans  les  hautes  régions 
de  la  société  qu'il  faut  chercher  le  bonheur  ! 

Nous  ne  sommes  pas  encore  à  la  6n  de  nos  fêtes  matrimo- 
niales; ces  choses-là  ne  passent  pas  facilement  de  mode.  Le 
ciel  couronna  les  vœux  de  l'Empereur  en  lui  donnant  un  en- 
fant, le  13  mars  18H.  Son  baptême  devait  laisser  des  sou- 
venirs; de  nouveaux  bienfaits  émanant  d'un  père  heureux  et 
reconnaissant  envers  le  ciel ,  devaient  consacrer  à  jamais  cette 
époque,  qui  allait,  au  moins  dans  l'esprit  du  pouvoir,  affermir 
pour  toujours  les  glorieuses  et  brillantes  destinées  de  la  France. 
Hélas  !  que  nos  espérances  sont  trompeuses  et  que  las  prévi- 
sions d'un  amour  même  légitime  sont  bien  différentes  de  la 
pensée  de  Dieu  ! 

Conformément  aux  bienveillantes  intentions  de  Sa  Majesté, 
le  préfet  ordonna  des  réjouissances  publiques  pour  le  jour  du 
.ij  Avril  isii.  baptême  du  nouveau-né.  Il  fut  ordonné  de  choisir  neuf  mili- 
taires (quatre  dans  Bordeaux  et  un  dans  chaque  arrondisse- 
NOTE  20.  ment)  qui  devaient  se  marier  le  2  juin  1811,  avec  des  filles 
pauvres  et  orphelines  de  leurs  communes  respectives,  à  qui 
le  Gouvernement  accordait  des  dots  (600  fr.  à  chacune).  Les 
choix  devaient  se  porter  de  préférence  sur  les  hommes  qui 
avaient  servi  avec  le  plus  de  distinction,  et  sur  les  filles  qui 
jouissaient  d'une  bonne  réputation.  Il  serait  trop  long,  trop 
fastidieux  de  donner,  en  détail,  le  programme  des  réjouis- 
sances du  9  juin  :  les  fêtes-  de  commande  se  ressemblent 
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presque  toujours.  Ce  sont,  dordinaire,  le  son  des  cloches,  des  ijivre  vif. 
salves  d'artillerie,  des  bâtiments  pavoises,  des  maisons  illumi- 
nées, des  secours  distribués  aux  mères-nourrices,  aux  indi- 
gents et  aux  bureaux  de  charité.  C  étaient  un  obélisque,  orné 
magniGquement  d'emblèmes  et  d'inscriptions  en  l'honneur  du 
roi  nominal  de  Rome,  des  mâts  de  cocagne,  toutes  sortes  de 
jeux  publics  et  gratuits,  au  Champ-de-Mars;  des  fontaines 
de  vin  sur  le  grand  marché  et  sur  le  marché  des  Chartrons; 
des  danses,  des  orchestres  organisés  au  Champ-de-Mars;  des 
images  allégoriques  au  milieu  des  plus  resplendissantes  illu- 
minations, et  mille  autres  diverses  sortes  de  cérémonies  et  de 
démonstrations  joyeuses ,  sans  parler  du  Te  Deum  solennel 
exécuté,  le  même  jour,  avec  pompe  et  à  grand  orchestre, 
auquel  avaient  été  invitées  les  autorités  civiles,  militaires  et 
judiciaires,  et  des  détachements  des  deux  gardes  d'honneur 
de  Bordeaux. 

Par  son  décret  du  1 1  mars  1811,  l'Empereur  rendit  au  dé- 
partement l'ancien  fort  du  Hâ,  devenu  une  prison  d'État  depuis 
le  commencement  de  la  révolution.  On  y  fit  de  grands  change- 
ments; mais,  après  bien  des  débats  et  des  délais,  on  commença 
à  bâtir  des  prisons  plus  saines  et  mieux  aérées,  et  elles  furent 
mises  en  activité  en  1843.  En  1847,  on  exhaussa  le  quartier 
des  hommes  d'un  étage ,  et  on  sentit  le  besoin  d'agrandir  cette 
prison.  Elle  peut  recevoir  240  hommes  et  40  femmes. 
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CHAPITRE  V. 


Napoléon  réunit  les  États  pontificaux  à  l'Empire  français.— Le  Pape  à  Fontaint'bleaa. 

—  État  de  Bordeaux.— Sacrifices  de  Bordeaux.  — Le  Corps  législatif  dissous.— 
L'année  1814.- Les  royalistes  de  Bordeaux.— L*Institut  philanthropique. — Re- 
lations de  M.  Taffard  de  Saint-Germain  avec  Wellington.—  Bontems-Dubarr}  a 
Londres.  — Lettre  de  Wellington.  — Le  duc  d'Angoulôme.  — Sa  proclamation.— 
Indignation  de  Soult.  — M.  Lynch,  maire  de  Bordeaux.  —  Les  paroles  sévères  lU 
Wellington. — Sa  correspondance.  —  Son  mauvais  vouloir  envers  les  Bourbons. 
— Bercsford  marche  sur  Bordeaux.— Le  12  mars.— Le  duc  d'Angoulème  arrive;  il 
est  reçu  par  Monseigneur  T Archevêque.  —  Rapport  de  Beresf»rd  à  Wellin^il?»». 

—  Adresse  de  M.  Lynch  à  ses  concitoyens. 
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1811.  ^^  '^  gloire ,  dupe  de  son  ambition  et  exalté  par  ses  triomphes, 
il  se  crut  tout-puissant  et  envoyé  du  ciel  pour  remanier  le 
monde,  modifier  les  institutions  séculaires  dès  empires,  rem- 
placer des  dynasties  par  d autres  dynasties  de  sa  création, 
joncher  le  sol  de  TEurope  de  ruines ,  et  pour  se  proclamer, 
sous  les  yeux  des  peuples  étonnés  et  des  rois  détrônés,  le  mo- 
narque universel  I...  L'Espagne  était,  depuis  le  5  mai  1808, 
un  fief  qui  relevait  de  son  omnipotence;  TAutriche  attendait 
le  même  sort,  et,  par  un  décret  impérial  du  17  mai  1809, 
écrit  au  palais  de  Schœnbrun,  à  Vienne,  où  il  s  était  établi 
en  maître ,  Bonaparte  réunit  à  TEmpire  français  les  Étals 
pontificaux  ,  et  daigna  offrir  au  Pontife  détrôné  une  pi- 
tance de  deux  millions  par  an ,  en  dédommagement  de  ses 
pertes.  A  défaut  de  raisons,  quel  prétexte  donnait-il  à  celle 
spoliation  ?  Il  disait  que  les  États  romains  n'avaient  été  donnés 
aux  Papes  qu'à  titre  de  fiefs  !  Mais  où  sont  les  traités  qui  en 
réglaient  la  jouissance?  Remonlez  le  fleuve  du  temps  et  von> 
trouverez  des  actes  qui  constatent  une  donation  :  ConsUnlin 
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abandonna  Rorae  aux  Papes,  qui  y  avaient  plus  de  respect  et     Livre  vh. 
d'autorité  que  lui;  descendez  avec  les  siècles,  et  vous  ren- 
contrerez Pépin,  Charleroagne,  Louis,  Lothaire,  Henry,  Othon 
et  la  coralesse  Mathilde  ;  ce  sont  eux  qui  avaient  cimenté,  forti- 
fié et  étendu,  par  des  donations,  la  puissance  temporelle  des 
Papes,  que  la  force  des  choses,  c  est-à-dire  le  ciel,  avait  com- 
inencée  pour  Thonneur  et  la  dignité  de  la  puissance  et  de  Tin- 
dépendance  du  Père  commun  des  fidèles.  Avant  Charlemagne 
personne  ne  doutait  de  la  souveraineté  des  Papes;  avant  de 
faire  la  guerre  à  Astolphe,  Pépin  rengagea  à  rétablir  la  paix 
et  à  restituer  les  propriétés  de  la  sainte  Église  de  Dieu  et  de 
la  République  romaine  (1).  Louis  le  Débonnaire  déclara  que        *h*2. 
Pépin  et  Charlemagne ,  son  père,  avaient,  depuis  longtemps,    i)ciiaori  in 
par  un  acte  de  donation ,  restitué  l'exarchat  au  bienheureux         eu,, 
saint  Pierre  et  aux  Papes  (2).  Mais  que  signifie  Thistoire  en    ^  ■    *  »®^' 
présence  d'une  toute-puissance  ambitieuse?  Que  peut  le  droit 
contre  la  force,  ou  un  vieux  père,  impuissant  et  prisonnier, 

contre  un  fils  qui  se  met  à  sa  place? 

Pour  comble  de  bonheur,  un  enfant  naît  à  ce  fier  maître 
du  monde!  L'heureux  père  fait  son  horoscope  et  on  le  bap- 
tise comme  roi  de  Rome!  C'était  aller  vite;  il  comptait  cette 
fois  sans  son  hôte  :  le  vaisseau  qui  emportait,  vers  le  Tibre, 
tant  de  si  belles  espérances,  se  brisa  contre  le  rocher  qui  abrite 
la  barque  de  saint  Pierre.  Si  le  père  s'était  renfermé  dans  les 
limites  de  la  vieille  France,  son  fils  aurait  pu  un  jour  ceindre 
le  diadème  ;  mais  le  ciel ,  irrité ,  ne  lui  réserva  qu'une  cou- 
ronne de  cyprès  !  Napoléon  III  est  moins  ambitieux  et  plus 
respectueux  envers  le  Père  commun  des  fidèles;  il  en  sera  ré- 


(1)  Vt  pacifiée  sine  uUa  sanguinis  effusione  propria  S.  Dei  ecclesiœ  et  reipu- 
blicœ  Romanœ  reddani  jura ,  et  plus  haut  restituenda  jura.  Orsi.  Délia  orig.  del 
Dominio,  etc.^  etc.,  ch.  VU. 

(2)  Exarchatuffl  queni Pipinus  rex  et  genitor  nostcr  Carolus,  imperator,  Beato 

Petro  et  prcdecessoribus  vestris  jamdudum  per  donationis  paginam  restituerunt. 
Baron,  ÀnnaL,  toro.  XHI,  pag.  627;  Orsi,  ibid.,  chap.  X,  etc. 
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compensé  un  jour;  Dieu  n  oubliera  pas  ses  sacrifices  affectueux 
en  faveur  de  Pie  IX. 

Bonaparte  voulait  voir  tout  le  monde  à  ses  genoux ,  mais 
le  Pape  protesta  contre  la  spoliation  dont  il  avait  été  l'objet, 
et  lança  une  exc^ommunication  centre  le  vainqueur  de  l'Europe. 
Le  nouveau  Cyrus,  dans  sa  colère,  le  fit  enlever,  la  nuit  du 
6  juillet  1809  et  le  transféra  prisonnier  à  Savone,  et  plus  lard 
(en  ISIS)  à  Fontainebleau,  pour  l'avoir  sous  sa  main.  Que 
l'ivresse  du  pouvoir  est  fatale  à  l'homme  qui  en  est  revêtu! 
L'Empereur  oublia  bien  vite  ce  qu'avait  dit  le  premier  Consul  : 
il  se  démentit  lui- môme  :  <c  L'institution,  disait  Bonaparte 
»  premier  Consul ,  qui  maintient  l'unité  de  la  foi,  c'est-à-dire 
»  le  Pape ,  gardien  de  l'unité  catholique,  est  une  chose  admi- 
»  rable.  On  reproche  à  ce  chef  d'être  un  souverain  étranger. 
»  Ce  chef  est  étranger,  en  effet,  et  il  faut  en  remercier  le  ciel. 
»  Quoi  !  dans  le  môme  pays  se  figure-t-on  une  autorité  pa- 
»  reille  à  côté  du  Gouvernement  de  l'État?  Réunie  au  Gouver- 
»  nement,  cette  autorité  deviendrait  le  despotisme  du  sultan; 
»  séparée,  hostile  f)eut-être,  elle  produirait  une  rivalité  af- 
»  freuse,  intolérable.  Le  Pape  est  hors  de  Paris,  et  cela  es^l 
»  bien;  il  n'est  ni  à  Madrid  ni  à  Vienne,  et  c'est  pourquoi 
»  nous  supportons  son  autorité  spirituelle.  A  Vienne,  à  Madrid, 
»  on  est  fondé  à  en  dire  autant.  Croit-on  que  s'il  était  à  Paris, 
»  les  Viennois,  les  Espagnols  consentiraient  à  recevoir  ses  dé- 
»  cisions? 

»  On  est  donc  trop  heureux  qu'il  réside  hors  de  chez  soi , 
»  et  qu'en  résidant  hors  de  chez  soi ,  il  ne  réside  pas  chez  des 
»  rivaux  ;  qu'il  habite  dans  cette  vieille  Rome,  loin  de  la  main 
»  des  empereurs  d'Allemagne,  loin  de  colle  des  rois  de  France 
»  ou  d'Espagne ,  tenant  la  balance  égale  entre  les  souverains 
»  catholiques,  penchant  toujours  un  peu  vers  le  plus  fort,  el 
»  se  relevant  bientôt,  si  le  plus  fort  devient  oppresseur.  Ce 
»  sont  les  siècles  qui  ont  fait  cela  et  ils  ont  bien  fait.  9 

Voilà  le  langage  de  la  sagesse;  il  est  beau,  il  est  admira- 
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]>le  ,  parce  qu'il  est  vrai.  Hélas  I  pourquoi  ce  nouveau  César  Livre  vu 
s  est-il  oublié  si  vite,  jusqu'à  traîner  le  Pape  dans  les  environs 
de  sa  capitale?  En  renversant  le  trône  de  Saint-Pierre,  il 
minait  le  sien  :  ses  malheurs  avaient  commencé;  mais  1812, 
si  fécond  en  déplorables  événements ,  les  acheva  entièrement, 
et  anéantit  ces  prestiges  de  puissance,  celte  auréole  de  gloire 
dont  le  ciel  semblait  l'entourer  (1).  La  France  dépeuplée,  la 
jeunesse  moissonnée ,  les  larmes  des  pères  et  des  mères ,  le 
commerce  anéanti ,  la  guerre  impolitique  et  malheureuse  de 
l'Espagne,  l'enlèvement  du  Pape,  les  déplorables  désastres  de 
la  Russie,  toutes  ces  calamités,  toutes  les  fâcheuses  circon- 
stances de  1812  se  réunirent,  comme  de  concert,  pour  hâter 
la  chute  du  colosse  français.  Bordeaux  avait  été  singulière- 
ment éprouvé  (2);  son  commerce  n'existait  plus;  on  ne  voyait 
se  glisser  furtivement  le  long  des  côtes  que  de  rares  caboteurs 
ou  quelques  bricks  armés  en  course  ;  les  corsaires  même  avaient 
été  en  grande  partie  pris;  les  emprunts  forcés  achevèrent 
d'exaspérer  les  négociants,  déjà  presque  ruinés;  et  on  peut 
voir,  dans  les  rapports  adressés  au  maire  par  les  commissaires 
de  police  des  différents  quartiers  de  la  ville,  combien  le  mécon- 
tentement populaire  avait  fait  de  progrès.  Pour  comble  de 
misère ,  les  grains  étaient  devenus  si  rares  et  le  pain  et  les 
comestibles  en  général  si  chers,  que  des  capitalistes  crurent 
sage  de  se  réunir  en  société  pour  faire  venir  des  provisions 
par  le  cabotage  ou  par  terre ,  et  maintenir  le  bon  marché. 

L'année  1813  s'inaugura  sous  les  plus  fâcheux  auspices;         isio. 
Bonaparte  venait  d'arriver,  en  décembre,  de  sa  désastreuse 
expédition  de  Moscou  :  son  armée  périt  en  grande  partie,  et, 
au  lieu  d'un  triomphe,  il  ne  rapporta  que  du  chagrin,  du  dé- 


Ci)  Le  14  mai  4812,  on  inaugura  la  synagogue  des  juifs,  rue  Causserouge,  pour 
remplacer  plusieurs  autres  petites  synagogues  qu'ils  avaient  dans  le  quartier  des  Âu- 
gustins.  —  Le  7  décembre,  le  préfet  posa  la  première  pierre  du  pont  de  Bordeaux. 

(2)  Le  Gouvernement  avait  été  oblifré  de  prêter,  au  commerce  de  Paris  et  de  Bor- 
deaux ,  douze  millions  !  La  détresse  de  ces  deux  places  était  immense  ! 
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couragement  et  de  tristes  prévisions.  Décidé,  cependant,  à 
tenir  tête  à  la  fortune,  qui  ne  suivait  plus  ses  aigles  dans  leur 
vol  audacieux,  il  ordonna  une  levée  d'hommes  extraordinaire, 
et  demanda  à  la  Gironde  122  cavaliers,  indépendamment  de 
ceux  que  devait  donner  noire  cité.  Cétait  porter  leffroi  parmi 
la  jeunesse,  déjà  décimée  par  les  expéditions  précédentes.  On 
avait  soif  de  gloire;  mais,  en  1813 ,  on  ne  soupirait  plus  qu'a- 
près la  paix.  L'agitation  fut  extrême  lorsque  le  maire,  confor- 
mément aux  ordres  du  ministre,  publia  un  arrêté  en  date  du 
18  janvier,  ordonnant  une  levée,  par  voie  de  réquisition,  de 
quatre-vingts  cavaliers ,  équipés  aux  frais  de  la  ville ,  pour 
faire  partie  du  don  volontaire  (le  mot  est  curieux  !  )  d'hommes 
qui  serait  offert  au  Gouvernement  pour  en  faire  un  corps  d  e- 
lite,  sous  le  nom  de  garde-d' honneur.  Le  peuple  n  était  pas 
dupe  de  ces  belles  paroles.  On  se  couvrait  d*un  voile  de  gaze  ; 
grâce  à  sa  transparence ,  on  voyait  à  travers ,  en  caractères 
assez  gros,  ces  mots  signiGcalifs  :  Besoin  public,  la  nécessité, 
une  autre  armée!  On  recruta  cependant  quelques  volontaires 
pour  la  garde-d- honneur;  mais  ils  étaient  rares  et  peu  pressés, 
ceux  qui  voulaient  Yhonneurde  la  garde! 

Le  10  mars,  le  conseil  de  recrutement  ouvrit  ses  séances 
pour  Texamen  des  conscrits  de  1814,  appelés  au  service  par 
anticipation.  Le  contingent  du  département  était  de  1,600 
liommes,  indépendamment  des  766  hommes  qu'on  allait  lever 
sur  les  anciennes  conscriptions  de  1807  jusqu'à  1812. 

Le  temps  était  difficile,  les  travaux  pénibles  et  multipliés, 
les  hautes  fonctions  accompagnées  de  mécomptes,  de  déboires 
et  de  chagrins.  M.  Gary,  préfet,  donna  sa  démission ,  et  fut 
remplacé,  dans  la  Gironde,  par  le  baronde  Yalsuzenay.Tout 
l'édifice  impérial  craquait  de  toutes  parts  et  se  disloquait  à 
chaque  instant;  le  beau-père  abandonna  son  gendre  et  le  roi 
de  Rome;  l'antique  fidélité  des  Espagnols  renversa  la  couronne 
de  la  tête  de  Joseph ,  qui  passa  incognito  à  Bordeaux  le  25 
juillet,  fuyant  devant  ses  sujets  d'un  jour.  La  bataille  de 
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Leipsik  acheva  la  ruine  des  affaires  de  Napoléon,  et  le  sang     ï^»vre  vu. 
français  arrosa  encore  les  champs  dévastés  de  TAllemagne.         _1 
Le  Corps  législatif  retrouva  son  esprit  d'indépendance  ;  il         *^*^' 
montra  qu'il  avait  encore  le  sentiment  de  sa  dignité,  dans 
un  rapport  rédigé  par  M.  Laine,  député  de  Bordeaux,  sur  la 
nécessité  d  ouvrir  des  négociations  avec  les  puissances  de  l'Eu- 
rope qui  dirigeaient  leurs  armées  contre  la  France.  Bonaparte 
prononça  la  dissolution  du  Corps  législatif  et  fit  décréter,  par 
le  Sénat,  les  lois  dont  il  avait  besoin.  Ce  Corps  asservi  consen- 
tait à  forger  ses  propres  chaînes  ;  c  était  la  sentinelle  avancée 
qui  était  chargée  de  veiller  à  la  conservation  de  la  Constitution  ; 
on  n*y  trouva  pas  une  seule  âme  pour  protester  contre  son 
asservissement  ou  pour  crier  :  Vive  la  liberté! 

Nous  voici  en  1814,  année  célèbre  dans  les  annales  de  Bor-  i8i4. 
deaux,  féconde  en  événements  politiques,  que  la  perspicacité 
humaine  n'avait  pas  prévus  ni  ne  pouvait  prévoir.  Jusqu'ici, 
réloile  de  Napoléon  le  Grand  n'avait  presque  jamais  pâli  ;  de 
sombres  nuages,  surtout  en  1812,  en  avaient  parfois  terni 
réclat;  mais,  en  1814,  elle  disparut  de  notre  horizon  et  alla 
porter  ses  pâles  clartés  sur  l'Ile  d'Elbe.  Les  reveis  de  ce  grand 
capitaine  ne  provenaient  pas  d'un  manque  de  génie  et  de  ré- 
solution ;  ils  avaient  leur  source  dans  la  désaffection  de  la 
France ,  dans  l'inconstance  de  la  fortune  et  le  besoin ,  géné- 
ralement senti  et  bruyamment  proclamé,  de  la  paix,  et  aussi 
dans  la  répugnance  de  la  jeunesse  pour  de  nouvelles  campa- 
gnes ou  des  expéditions  aventureuses.  Comme  d'autres  villes, 
Bordeaux  gémissait  sur  ses  infortunes  et  pleurait,  tout  à  la 
fois,  la  partie  virile  de  sa  population  moissonnée  par  la  guerre, 
la  perte  de  ses  finances,  l'absence  de  cette  majestueuse  forêt 
de  mâts  qui  ombrageait  ses  pacifiques  ondes,  et  la  désolante 
perspective  de  l'avenir  de  la  France.  Sous  le  règne  de  la  ter- 
reur même,  l'esprit  public  de  Bordeaux  se  manifestait  de  mille 
manières  et  toujours  hostile  aux  agents  de  l'autorité;  il  s'y 
forma  des  associations  politiques  sous  plusieurs  noms  inoffcn- 
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Livre  VII.  sifs  ;  mais,  toujours  comprimées  par  le  pouvoir,  elles  se  tenaieut 
^Zl  '  dans  une  impatiente  inaction  et  guettaient  un  moment  favo- 
1814.  rable  pour  briser  leurs  chaînes.  Une  société  hostile  au  pouvoir 
fut  réorganisée,  en  1794,  par  le  malheureux  Cornu,  qui  expia 
ses  courageuses  imprudences  et  ses  fautes  royalistes  sur  Técha- 
faud ,  le  24  juin  1794  ;  elle  se  composait  de  la  jeunesse  bor- 
Exposé  fidiMe,  delaise,  sous  le  nom  de  Société  de  Belleville.  M.  Ravez  fut 
par  RoUac.  appelé  à  la  présider  après  Cornu  ;  mais,  à  la  mort  de  Robes- 
pierre ,  ces  jeunes  gens  s  établirent  en  ville ,  sous  le  nom  de 
Société  du  Gouvernement,  Ces  sociétés  paraissaient  suspectes  à 
plus  d'un  titre  à  l'autorité;  on  en  ordonna  la  dissolution;  mais 
la  jeunesse  protesta  contre  cette  violence ,  et  son  obstination 
faillit  engendrer  de  nouveaux  désastres  ;  au  lieu  de  calmer  les 
esprits,  les  imprudents  agents  du  pouvoir  ne  tirent  que  les  ai- 
grir et  élargir  la  plaie.  Toutes  ces  circonstances  étaient  rap- 
portées aux  princes  sur  le  lieu  d'exil  ;  ils  y  voyaient  un  germe 
de  mécontentement  et  une  ombre  d'espérance.  Ces  factieux 
de  Bordeaux  étaient  leurs  amis;  c'étaient  des  royalistes  quand 
même!....  des  jeunes  gens  de  cœur  et  de  bonne  volonté,  qui 
entretenaient  le  feu  sacré  du  royalisme  dans  le  sein  de  la 
population,  et  continuaient  à  rêver  une  restauration  que  beau- 
coup de  gens  croyaient  impossible.  C'étaient  des  conspirateurs, 
non  pas  de  ceux  qui  cachent  le  poignard  pour  commettre  de^ 
forfaits ,  mais  de  ceux  qui  parlent  et  agissent  à  visage  décou- 
vert. 

Napoléon  savait  tout  cela  ;  mais  que  pouvait-il  faire  contre 
des  hommes  qui  avaient  de  légitimes  sympathies  pour  une 
cause  autre  que  la  sienne  et  dont  les  vœux  ne  se  traduisaient 
jamais  en  faits?  Ils  voulaient  ce  que  voulait  la  France,  la  ces- 
sation des  hostilités.  La  cause  de  Napoléon  était  si  compromise 
aux  yeux  des  peuples  et  des  rois,  que  la  paix  avec  lui  parais- 
sait impossible  ;  les  Bourbons  seuls  pouvaient  la  donner.  Aban- 
donné de  l'opinion  ,  il  ne  lui  restait  que  l'appui  de  ses  soldats: 
conduite  de  triomphe  en  triomphe ,  admirée  de  Tunivcr-s  el 
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couronnée  de  gloire,  l'armée  ne  pouvait  pas  déserter  ses  ban-  i^^vre  vu. 
nières,  et  cette  fidélité  dans  le  malheur  reflète  de  Thonneur  *^— 
sur  les  soldats  et  fait  Téloge  de  leur  chef  magnanime.  Mais  les 
généraux ,  engraissés  des  dépouilles  des  peuples  vaincus,  fa- 
tigués, d'ailleurs,  d'arpenter  toute  l'Europe  pour  assouvir  la 
vengeance  ou  satisfaire  l'ambition  d'un  seul ,  n'avaient  plus 
la  même  ardeur  guerrière;  n'entendant  plus  les  fanfares  de 
la  république  qui  les  avait  créés  et  mis  au  monde,  ni  les  cris 
de  la  liberté  qu'ils  avaient  adorée  dans  les  rêves  de  leurs 
jeunes  années,  ils  n'aspiraient  plus  qu'au  repos;  ils  étaient 
devenus  des  flatteurs  égoïstes,  des  habitués  des  boudoirs ,  des 
soldats  énervés,  sans  courage,  sans  patriotisme;  la  cour  était 
pour  eux  une  autre  Capoue  !  Napoléon,  seul  peut-être,  était 
resté  ce  qu'on  l'avait  connu,  supérieur  à  la  fortune,  plus  grand 
que  les  circonstances,  inaccessible  à  la  peur,  et  toujours,  dans 
ses  revers  même,  la  terreur  de  ses  ennemis.  Il  ne  pouvait  pas 
coni prendre,  en  181 5,  la  froide  indifllérence  de  ses  maréchaux, 
de  ses  généraux  ,  de  ses  anciens  compagnons  d'armes ,  qu'il 
avait  élevés,  enrichis,  honorés  et  décorés  sur  cent  champs  de 
bataille  ;  il  ne  leur  pardonnait  pas  leur  ingrat  oubli  :  a  Ils  ne 
»  veulent  plus  de  la  guerre,  disait-il ,  il  leur  faut  maintenant 
»  des  hôtels  somptueux,  des  lits  de  duvet  au  lieu  de  la  paille 
»  de  nos  bivouacs;  il  faut  les  remplacer  par  de  plus  jeunes 
»  que  je  n'aie  pas  encore  enrichis.  » 

Voilà  l'état  des  choses  et  des  esprits  en  1814  et  1815;  mais 
si  l'on  veut  connaître  l'origine  de  l'antipathie  des  Bordelais, 
il  faut  remonter  jusqu'à  la  fin  de  1804,  à  la  création  de  l'Em- 
pire et  à  la  protestation  de  Louis  XVIII.  Ils  avaient  admiré, 
applaudi  et  aimé  Napoléon  comme  grand  capitaine;  mais  ils 
ne  voulaient  pas  le  voir  s'asseoir  comme  empereur  sur  le 
trône  des  Bourbons. 

Encouragé  par  ces  symptômes  d'un  revirement  de  l'opinion 
publique,  le  comte  d'Artois  écrivit  à  M™®  la  marquise  de  Do- 
nissan,  en  1806,  l'engageant  à  devenir  le  centre  de  ce  mou- 
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Livre  VII.  vement  généreux  (1).  Femme  courageuse  et  dévouée,  adnii- 
rable  par  sa  grandeur  d'âme  et  la  noble  élévation  de  ses  sen- 
timents, la  marquise  communiqua  ses  idées  à  MM  Dudon  pcro 
et  fils,  et  apprit  par  eux  que  la  Société  du  Gouvernenieni , 
présidée  alors  par  M.  Dupont-Constant ,  Américain  de  nais- 
sance ,  tendait  au  même  but ,  était  dirigée  avec  beaucoup  de 
prudence  et  méritait  ses  sympathies.  La  fortune  commençait 
à  sourire  à  son  entreprise.  Mais  ne  pouvant  pas  tout  faire  par 
elle-même,  et  voulant  s'entourer  d  appuis  et  de  lumières,  elle 

(i)  La  marquise  de  Donissau  était  fille  du  duc  de  Civrac,  mère  de  l'illustre  et 
héroïque  marquise  de  La  Rochejaqaelein,  devenue  k  dix-neuf  ans,  S7  octobre  1791, 
Tépouse  de  son  cousin ,  M.  de  Lescure,  qui  succomba  dans  la  lutte  des  géants  de  la 
Vendée.  Forcée  de  quitter  la  France  aTec  son  eafaot  anique ,  objet  précieux  de 
toutes  ses  pensées  et  de  son  amour,  M">«de  Donissan  pressa  sa  fiUede  ne  pas  laisser 
s'éteindre  cette  race  de  héros  qui  devait  plus  tard  jeter  tant  de  gloire  sur  la  tt-rr^ 
classique  de  la  féodalité ,  la  Vendée.  Sa  fille  se  rendit  aux  désirs  de  sa  mère  et  épousa 
M.  Louis  de  La  Rochejaquclein,  frère  de  Henry,  ce  brillant  et  immortel  général  de 
la  grande  armée.  De  cette  union  naquirent  huit  enfants  :  M.  le  marquis  Henr>  de 
La  Rochejaquclein  ;  M.  le  comte  Louis,  tué  sous  les  murs  de  Lisbonne,  le  5  septem- 
bre 1853;M"«la  comtesse  d'Albertas;  M"»  la  baronne  de  La  Riboissière,  décédee 
en  1832;  M"*'  la  comtesse  de  Foucault ,  décédée  en  1830;  M">«  la  marquise  de  Chju- 
velin;  M™«  la  marquise  de  Mallet  et  M"^"  la  comtesse  de  Pontac. 

Les  graves  événements  de  1814  appelèrent  enfin  à  une  vie  plus  active  les  anciens 
et  fidèles  amis  du  roi.  La  maison  de  M*"«  de  Donissan,  en  Médoc,  qui  appartient  au- 
jourd'hui k  M.  Clause! ,  fut  pendant  quelque  temps  leur  rendez-vous  habituel .  et 
bientôt  après  ce  fut  dans  Thôtel  de  son  gendre,  M.  de  La  Rocbejaquelein,  au  centre 
de  Bordeaux,  que  se  tenaient  ces  réunions,  où  Ton  préparait  le  retour  du  roi.  Se- 
condés par  de  nombreux  amis,  MM.  Tafard,  Queyriaux,Saluces,Mondenard,etc.,etc., 
M.  et  M">«  de  La  Rochejaquelein  parvinrent  à  déjouer  Tincessante  surveillance  de 
Tombrageuse  police  du  temps,  et ,  après  avoir  enfin  réalisé  leurs  vœux,  le  12  mars, 
M.  le  Marquis  fut  chargé  par  le  duc  d'Ângouléme  d'aller  recevoir  le  roi  à  Calais. 
«  Cest  à  vous,  mon^cher  ami,  lui  dit  le  roi,  que  je  dois  le  mouvement  de  ma  bonne 
ville  de  Bordeaux,  « 

Les  événements  de  1815  soulevèrent  de  nouveau  la  Vendée  ;  Louis  de  La  Roche- 
jaquelein tomba,  au  mois  de  juin,  frappé  d'une  balle  ennemie ,  au  combat  des  Mo- 
thes.  Sa  femme,  la  magnanime  marquise,  se  vit  seule  avec  ses  enfants;  seule,  elle 
soutint  tout  le  poids  de  sa  tâche  de  mère  et  de  chef  des  royalistes;  elle  supporta 
toutes  sortes  de  fatigues  et  eut  enfin  la  consolation  de  revoir  la  famille  de  ses  rois 
à  laquelle  elle  avait  voué  sa  foi,  son  cœur  et  sa  vie.  L'usurpation  de  1830  vint  ra- 
viver ses  douleurs;  elle  se  retira  k  Orléans,  où  elle  rendit  sa  belle  âme  à  Dieu,  au 
milieu  de  ses  enfants  accourus  auprès  d'elle,  le  15  juin  1857. 
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forma  nn  conseil  composé  de  MM.  Dudon  père  et  61s,  Deynaud ,  Livre  vu. 
Magnao,  Papin  et  labbé  Jagaalt.  Par  l'adresse  et  les  soins  de 
M.  Queyriaux,  M.  Dupont-Constant  et  ses  amis  furent  enrôles 
dans  cette  nouvelle  association  qui  prit,  dès  lors,  le  nom 
iYInslitut  philanthropique,  dont  M.  Dupont  était  toujours  le 
chef  civil.  Papin,  ex-militaire,  homme  de  cœur,  demeurant 
à  Bayonne,  devait  être  le  général  de  la  future  armée  libéra- 
trice, dont  on  forma  de  suite  Tétat-major;  et  bientôt  après, 
grâce  au  zèle  intelligent  et  actif  des  chefs,  on  pouvait  compter 
sur  une  armée  de  30,000  hommes.  note  2i 

Tout  marchait  au  gré  des  royalistes  ;  lorganisation  s  éten- 
dait sur  une  vaste  échelle.  M.  Taffard  (de  Saint-Germain)  y 
jouait  un  grand  rôle;  M.  Rollac  entretenait  une  correspon- 
dance suivie  et  active  avec  les  agents  des  princes  en  Angle- 
terre. Mais  la  police  soupçonna  l'existence  d'un  complot  :  on 
arrêta  quelques  individus;  les  autres  s'échappèrent,  et  la  so- 
ciété fut  forcée  de  se  dissoudre,  au  moment  même  où  la  fai- 
blesse du  Gouvernement  aurait  pu  favoriser  le  mouvement 
que  quelques  imprudences  venaient  de  faire  avorter. 

Bordeaux  avait  joui  d'un  certain  calme  pendant  1803  et 
1804  ;  mais  on  s'organisait  en  secret,  et  l'on  formait  de  nou- 
veaux plans  avec  de  nouvelles  espérances.  Dans  ce  temp<î , 
MM.  Forestier  et  de  Gérés  venaient  d'arriver  d'Angleterre , 
avec  des  promesses  de  secours  et  des  encouragements.  M.  de 
Cérès  devait  aller  en  Vendée  pour  se  concerter  avec  Georges 
Cadoudal  et  ses  amis  ;  Roger  était  chargé  de  recevoir  les  pou- 
dres et  de  les  renfermer  dans  des  sacs  de  coutil,  au  milieu  de 
balles  de  laine  destinées  pour  la  Vendée  :  il  était  un  de  ces 
braves  dont  le  nom  seul  est  un  éloge  ;  il  était  colonel  et  che- 
valier de  Saint-Louis.  Son  enthousiasme  royaliste  était  telle- 
ment connu ,  qu'il  était  sévèrement  surveillé.  Rollac  partit 
pour  Londres  en  1810,  afin  de  présenter  un  plan  de  soulève- 
ment aux  princes  :  M.  de  Blacas  le  reçut  et  n'eut  qu'à  se 
louer  de  son  activité  et  de  sa  fidélité.  On  se  détermina  à  faire 
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Livre  VII.  connaître  à  Londres  la  situation  des  aiïaires  politiqnes  en 
'  '!_  '  France.  Rollac  désira  voir  le  ministre;  mais  il  n'obtint  d'au- 
dience que  de  M.  Arthbutnoth,  sou&-secrétaire ,  qui  lui  ré- 
pondit que  le  ministère  anglais  exigeait  que  ses  propositions 
fussent  présentées  par  une  autorité  qui  leur  donnât  un  carac- 
tère officiel.  M.  Rollac  n'avait  pas  qualité  pour  cela. 

Pendant  ce  temps,  M.  Taiïard  (de  Saint-Germain)  travaillait 
avec  une  noble  ardeur  à  la  réussite  de  l'entreprise  ;  il  s'enten- 
dait avec  M.  de  La  Rochejaquelein,  qui  organisait  la  Vendée, 
et  venait  parfois  incognito  à  Bordeaux.  Il  était  puissamment 
secondé  par  le  loyal  Georges  Bontems-Dubarry,  qu'il  chargea 
de  plusieurs  missions  importantes,  soit  auprès  des  ministres 
de  Louis  XVIII,  à  Londres,  soit  à  Saint-Sever,  où  il  fut  en- 
voyé au-devant  de  Monseigneur  le  duc  d'Ângouléme ,  qui, 
l'ayant  apprécié  à  sa  valeur,  1q  jugea  digne  et  capable  de 
remplir  les  charges  les  plus  délicates.  Ce  fut  lui  qui  détermina 
Wellington  à  envoyer  des  troupes  à  Bordeaux.  M.  Julien 
Pessan  de  La  Tour  jouissait  de  la  confiance  des  ministres  de 
Louis  XYIII  et  remplit  une  mission  délicate  en  se  chargeant 
des  dépêches  de  M.  de  Blacas,  en  date  du  12  mars  1813, 
pour  les  royalistes  de  Bordeaux.  Nous  ne  pouvons  passer 
sous  silence  M.  le  chevalier  de  Perrin,  envoyé  de  Sa  Majesté, 
avec  des  instructions  à  M.  Tafiard  de  Saint  -  Germain  ;  ni 
M.  Marmajour,  qui  se  chargea  d'aider  à  l'organisation  des 
troupes;  ni  M.  Bacquey,  à  qui  fut  confié  le  recrutement  ainsi 
que  la  transmission  des  ordres  de  Sa  Majesté  ;  ni  M.  deXauzia, 
adjoint.  On  verra  les  noms  de  plusieurs  autres  Bordelais  à  la 
Note  fi. 

Voilà  quelques-uns  des  chefs  de  cette  fameuse  association 
qui  conçut ,  mûrit  et  fit  exécuter  le  retour  des  Bourbons  en 
France  !  entreprise  hardie,  dangereuse,  habilement  dirigée, 
sans  qu'aucun  de  ces  agents  reçût  un  sou  des  Bourbons  ou 
puisât  ailleurs  que  dans  sa  propre  fortune  les  moyens  matériels 
d'exécution,  à  l'exception  des  300  livres  sterling  remises  par 
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Cb'iD  S 

de  son  voyage  de  Londres  à  Bordeaux  :  pour  eux ,  Thonneur        ^_1  ' 
élait  le  mobile,  et  le  succès  la  seule,  la  meilleure  récompense        ^^^^' 

Exposé  fidèle, 

de  leur  devoument.  e(c.. 

Tout  marchait  vers  un  heureux  dénoùment ,  avec  une  ré-  P^""  ^°"^^' 
serve  et  un  secret  admirables.  La  police  se  doutait  bien ,  en 
1813,  quil  se  passait  quelque  chose  de  grande  importance 
dans  les  régions  mystérieuses  du  royalisme ,  où  son  œil  ne 
put  jamais  percer  et  dont  il  ne  transpirait  rien  au  dehors. 
Napoléon  même  le  savait  ;  mais  que  faire  contre  des  hommes 
honorables  dont  la  confluite  extérieure  ne  lui  donnait  pas 
d  ombrage  ? 

Les  choses  étaient  bien  avancées,  comme  on  le  voit,  en  1 8 1 3  ; 
l'opinion  publique  presque  mûre  pour  de  grands  événements 
et  les  Bordelais  prêts  à  agir.  Les  ministres  anglais  apprirent 
avec  bonheur  la  défection  de  Tesprit  public  en  France  et  le 
mouvement  royaliste  de  Bordeaux.  M.  de  Blacas,  ministre  de 
Louis  XVIII,  engagea;  au  mois  de  mars,  M.  Taffard  à  se  mettre 
en  rapport  avec  les  notabilités  du  pays  et  à  envoyer,  auprès 
de  Wellington ,  M.  de  La  Rochejaquelein  et  quelques  autres 
députés ,  pour  lui  apprendre  Tétat  des  choses  à  Bordeaux  et 
pour  le  décider  à  appuyer  le  mouvement  royaliste.  Les  dé- 
marches de  M.  Taffard  furent  sans  effet;  Wellington  resta 
sourd  à  son  appel  et  ne  voulut  rien  faire  sans  un  ordre  de 
Londres ,  où  Toq  désirait  la  chute  de  Napoléon ,  mais  où  Ion 
ne  voulait  rien  faire  encore. 

Alors  le  généreux  Bontems-Dubarry  partit  pour  Londres, 
sous  prétexte  d'affaires  de  commerce;  il  portait  à  Sa  Majesté 
des  lettres  de  M.  de  La  Rochejaquelein,  de  M™*"  de  Donissan 
et  de  M.  Taffard.  C'était  l'exposé  de  tout  ce  qui  était  fait  et 
de  tout  ce  qui  restait  à  faire.  M.  Bontems-Dubarry  devait 
dire  ce  qu'on  n'osait  pas  confier  au  papier;  il  s'acquitta  de  sa 
mission  d'une  manière  honorable  et  à  la  satisfaction  de  tout 
le  monde;  il  conquit  l'estime  et  l'affection  de  M.  de  Blacas 

5*  Pjiit.  B.  25 
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Livre  VIL  et  ne  rentra  à  Bordeaux  qu'au  mois  de  mai ,  avec  des  iasUruc- 
tions  verbales  et  écrites,  pour  les  chefs  de  la  conspiration 
anti-bonapartiste.  Le  lendemain  de  son  arrivée,  il  donuBrendez- 
vous,  sur  la  place  du  Château-Trompette,  pour  la  nuit  suivante, 
à  M.  de  La  Rochejaquelein ,  alors  caché  à  Bordeaux,  et  à  M. 
Taffard.  Il  leur  fit  connaître  les  désirs  de  Sa  Majesté  et  ses  plus 
chères  espérances. 

On  apprit,  par  lui,  qu'il  était  nécessaire  de  se  mettre  encore 
en  rapport  avec  Wellington,  qui  faisait  alors  de  grands  pro- 
grès en  Espagne,  et  dont  la  moindre  démonstration  sur  Bor- 
deaux soulèverait  le  Midi  et  accélérerait  le  mouvement.  On 
ne  se  trompait  pas  à  Hartwell,  où  se  trouvait  le  roi,  sur  les 
effets  que  l'appui  de  Wellington  aurait  produitsdans  la  Guienne; 
mais  ce  général  résista  à  toutes  les  offres,  à  toutes  les  prières 
qu'on  lui  adressait. 

Au  mois  de  juillet  suivant ,  le  général  Trant .  au  service  da 
Portugal,  se  rendit  à  Londres;  il  venait  de  faire  la  guerre  en 
Espagne,  sous  le  maréchal  de  Beresford,  et,  comme  ami  re- 
connu de  la  cause  des  Bourbons,  il  fut  bientôt  entouré  des  fidè- 
les serviteurs  de  nos  anciens  rois  auxquels  il  apprit  que  Wel- 
lington allait  enfin  pénétrer  en  France  et  réaliser  leurs  vœux. 
Exposé, etc..    Cette  nouvelle  enhardit  les  amis  des  Bourbons;  ils  doDoèreot 

par  RoUac.  ^^  général  l'assurance  que  Wellington  serait  accueilli  avec  en- 
thousiasme ,  surtout  s'il  avait  avec  lui  un  prince  du  sang  des 
rois  de  France  (1).  A  cette  époque,  on  croyait  à  Hartwell  que 
le  vénérable  archevêque  de  Bordeaux  était  impliqué  dans  la 
conspiration  bourbonnienne.  On  ne  connaissait  pas  le  saint 
prélat  ;  peu  soucieux  des  intérêts  de  la  terre ,  sa  pensée  était 
dans  le  ciel;  il  désirait,  sans  doute,  le  triomphe  du  droit, 
mais  il  ne  conspirait  que  contre  le  vice  et  pour  la  cause  du 
Roi  des  rois.  M.  de  Perrin  réfuta  ces  ridicules  bruits  dont  se 
nourrissait  l'entourage  de  M.  de  Blacas. 

(1)  Je  ne  cite  Rollac  que  lorsque  sa  narration  coïncide  avec  des  documents  plas 
importants. 
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Les  choses  suivaient  leotomeot  leur  cours  ;  les  ûjouvcments  Livre  vu. 
de  Wellington  étaient  combinés  avec  ceux  des  alliés  dans  le 
Nord  ,  et  navaient  presque  aucun  rapport  avec  les  appels  et 
les  efforts  des  Bordelais;  il  désirait  peut-être  ce  qu'ils  espé- 
raient; mais  il  n'avait  qu'un  seul  but,  celui  de  chasser  Na- 
poléon, sans  se  préoccuper  de  son  remplaçant  sur  le  trône. 
On  voit  bien  ce  qu'il  pensait  dans  sa  lettre  au  comte  de  Gram- 
mont,  en  date  du  29  décembre  1813  : 

«  M.  de  Mailhes,  qui  vient  de  l'intérieur  de  la  France,    Recueil chom 
»  m'ayant  exprimé  sa  ferme  persuasion  que  le  peuple  français  ordres^du  kur 
»  désirait  voir  un  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon,  et  duducdeWei- 
»  m'ayant  témoigné  le  plus  vif  désir  que  le  comte  de  Gram-   ^^^^^' 
»  mont  allât  en  Angleterre,  afin  de  donner  connaissance  aux 
x>  princes  de  cette  maison  de  1  état,  de  la  situation  des  affiai- 
»  res  et  de  l'opinion  ;  le  comte  étant  dans  le  voisinage  avec 
»  son  régiment,  j'ai  consenti  à  son  départ,. et  je  pense  qu'il 
»  est  à  désirer  qu'il  aille  remplir  celte  mission. 

»  Je  lui  ai  recommandé,  toutefois,  de  faire  bien  attention  à 
»  ce  qui  suit  : 

»  Aucune  démonstration  publique  des  désirs  du  peuple 
))  français  en  faveur  de  la  maison  de  Bourbon  n'ayant  encore 
»  eu  lieu ,  et  aucune  preuve  n'existant  de  la  vérité  des  asser- 
»  lions  de  M.  de  Mailhes  (quoique  je  la  regarde  comme  très- 
»  probable,  d'après  ce  que  j'ai  éprouvé,  vu  et  entendu),  et 
r>  comme  les  alliés  ont  toujours  déclaré  que  le  but  de  leurs 
»  opérations  militaires  était  de  faire  la  paix  avec  Bonaparte, 
»  et  qu'il  court  des  bruits  de  négociations,  je  recommande  au 
»  comte  de  Grammont  d'avertir  les  princes  de  la  maison  de 
»  Bourbon  d'y  bien  réfléchir  et  de  penser  à  toutes  les  consé- 
»  quences,  avant  de  faire  les  démarches  qu'on  leur  propose. . . 

»  Je  parle  ainsi,  afin  que  ces  princes  envisagent  clairement 
x>  rétat  de  la  question  et  qu'ils  voient  les  dangers  auxquels  ils 
»  exposent  leurs  amis  et  leurs  adhérents,  et  parce  que,  dans 
»  le  cas  qu'un  membre  de  leur  famille  se  déciderait  à  faire  la 
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Livre  Vil.  ))  démarche  qu  on  leur  propose ,  il  soit  bieo  entendu  que  c  est 
»  un  acte  de  leur  propre  fait,  et  que  moi ,  au  moins  en  ce  qui 
»  regarde  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  j'ai  signalé 
»  les  dangers  auxquels  serait  exposé  le  salut  de  tous  leurs 
»  adhérents  en  France,  si  Ton  réussissait  à  conclure  une  paix 
»  générale.  » 

Ce  langage  était  sévère  ;  c'était  la  pensée  du  gouvernement 
britannique,  dont  le  généralissime  était  l'écho.  Les  alliés  ne  se 
souciaient  pas  de  rétablir  les  Bourbons  sur  le  trône;  ils  y  ont 
contribué  en  quelque  sorte  involontairement,  et  c'est  le  mou- 
vement de  Bordeaux  qui  ébranla  le  corps  de  la  nation  et  fil 
avorter  le  congrès  de  Chàtillon  ou  Ton  traitait  de  la  paÎA. 
L'Angleterre  était  moins  disposée  à  ramener  les  Bourbons  qno 
toute  autre  puissance  ;  elle  se  souvenait  des  secours  que  Louiii 
XVI  avait  fournis  aux  États-Unis  contre  la  mère-patrie;  son 
indifférence  apparente  n'était  qu'une  haine  réelle,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin ,  une  véritable  vengeance. 

Wellington  se  décida  enfin  à  pénétrer  en  France.;  l'alarme 
se  répandit  partout  :  Bordeaux  partagea  la  crainte  générale; 
mais  les  amis  des  Bourbons  contribuèrent  beaucoup  à  calmer  le 
peuple  et  à  empêcher  un  grand  nombre  de  Bordelais  de  quitter 
4814.  leurs  demeures.  Le  sénateur  Cornudet  arriva  dans  nos  murs, 
le  9  janvier,  avec  le  titre  de  commissaire  du  Gouveroemenl 
dans  la  1 1ndivision,  et  prescrivit  diverses  mesures  qu'on  n'exé- 
cuta qu'avec  une  lenteur  significative  et  désespérante  pour  la 
cause  de  Napoléon.  Il  ordonna  une  levée  en  masse  de  la  po- 
pulation: mais  cet  ordre  ne  fut  pas  exécuté.  Le  10  février,  le 
(conseil  de  révision  se  réunit;  le  contingent  de  la  Gironde  était 
do  1,303  hommes,  auxquels  devait  se  joindre  la  classe  Ho« 
conscrits  de  1815 ,  appelés  au  service  par  anticipation;  roai.^. 
au  grand  étonnement  du  commissaire,  la  moitié  des  jeunes 
fi;ens  manqua  à  l'appel.  Il  prescrivit  la  formation  d'une  miliiv 
urbaine;  cet  arrêté  fut  exécuté  avec  un  empressement  inlé- 
ressé  qui  n'avait  rien  de  politique  :  il  s'agissait  de  défendre 
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les  propriétés,  et,  pour  les  royalistes  peut-être,  d avoir  des      Livre  vu, 
armes  en  cas  de  besoin  pour  le  succès  de  leur  cause.  —  ' 

Dans  cet  intervalle,  tout  était  en  mouvement  à  la  petite  cour 
de  Louis  XVIII.  On  v  savait  la  froide  indifférence  de  Wel- 
lîngton;  mais  on  y  était  sûr  que  le  ministère  anglais  désirait 
la  chute  de  Bonaparte,  qui  lui  inspirait  tant  de  craintes  et  lui 
causait  tant  d'embarras.  II  s'agissait  donc  d'être  sur  le  terrain 
au  moment  où  TEmpereur  serait  renversé,  et  de  donner  de 
la  consistance  au  mouvement  de  Bordeaux  ,  afin  d'empêcher 
des  négociations  ultérieures  en  faveur  de  son  fils,  que  l'Au- 
triche serait  peut-être  intéressée  à  protéger.  Après  avoir  en- 
visagé cette  question  sous  toutes  ses  faces,  le  duc  d'Angoulême 
se  détermina  à  se  rendre  en  Espagne ,  auprès  de  l'état-major 
du  général  en  chef  de  l'armée  anglaise;  le  ministère  anglais 
ne  s'y  opposa  pas ,  mais  il  ne  l'y  encouragea  point.  C'était  le 
vœu  de  la  duchesse  d'Angoulême,  dont  l'âme  virile  et  la  haute 
raison ,  mûrie  par  tant  de  malheurs ,  finirent  par  triompher 
des  timides  résolutions  de  son  mari.  Il  s'embarqua  le  14  jan-  1814. 
vier  et  arriva  dix  jours  après  au  Passage,  d'oii  il  se  fit  trans- 
porter à  Saint- Jean-de-Luz ,  où  était  déjà  Wellington.  Il  se 
mit  en  rapport  avec  quelques  notabilités  du  pays,  lança  dans 
toutes  les  parties  du  Midi  des  manifestes  chaleureux ,  et 
chargea  des  émissaires  fidèles  de  distribuer  à  Pau ,  Dax  , 
Mont-de-Marsan  et  Bordeaux ,  une  proclamation  où  il  dit  : 
«  J'arrive  au  milieu  de  vous,  en  France;  je  viens  briser  vos 
»  fers  et  déployer  le  drapeau  blanc  !  Ralliez- vous,  Français  ! 
»  marchons  ensemble  au  renversement,  de  la  tyrannie.  Mon 
»  espoir  ne  sera  pas  trompé  ;  je  suis  fils  de  vos  rois  et  vous 
»  êtes  Français  !  » 

Cette  proclamation  fut  répandue  par  milliers  et  portée  même 
dans  le  camp  de  Soult,  qui  arrêtait  la  marche  triomphale  de 
Wellington  sur* les  Pyrénées.  Soult  fit  publier  de  suite  une 
adresse  où  le  patriotisme  et  la  fidélité  repoussaient  cet  appel 
à  la  défection  :  «  Soldats!  leur  disait  ce  général  (alors  fidèle, 
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Livre  VU.      »  niuis  Iraiisfuge  plus  tard  et  plus  d*une  fois  infidèle  à  ses  scr- 

'J.  '        »  niouts),  soldats,  le  général  qui  commande  Tarmée,  contre 

*^*^'         »  laquelle  nous  combattons  tous  les  jours,  a  Timpudence  de 

»  vous  provoquer  à  la  sédition  ;  il  parle  de  paix  et  nous  ap- 

»  pelle  à  la  guerre  civile  I....  On  a  Tinfamie  de  vous  exciter 

»  à  trahir  vos  serments  à  TEmpereur  ;  cette  offense  ne  peut 

n  être  vengée  que  dans  le  sang.  Aux  armes!...  .  Vouons  à 

»  lopprobre  et  à  Texécration  publique  tout  Français  qui  fa- 

»  voriserait  les  projets  audacieux  de  nos  ennemis.  Combattons 

»  jusqu'au  dernier  les  ennemis  de  notre  auguste  Empereur  et 

»  de  notre  patrie  !  haine  aux  traîtres  !  guerre  à  mort  à  ceux 

»  qui  tenteraient  de  nous  diviser  !  Contemplons  les  efforts  pro- 

Lamartine,     »  digieux  de  notre  grand  Empereur  et  ses  victoires  signalées, 

Rettmrati   ^  ^  ^^  mourons  les  armes  à  la  main ,  plutôt  que  de  survivre  à 

»  notre  honneur  !  » 

Soult  se  trompait;  Wellington  n  était  pour  rien  dans  la  pro- 
clamation du  prince  français  ;  il  n  en  était  que  contrarié  ;  il 
Recueil  choisi,  refusait  tout  socours,  et  sa  correspondance,  à  cette  occasion, 
iH  ^iu  rà  '  ^^^^^^  ""®  certaine  sévérité  de  langage  qui  témoignait  de  sa 
prudente  réserve  et  même  d'un  mauvais  vouloir  mal  déguisé. 
<f  Vingt  ans,  disait-il  à  son  Gouvernement,  se  sont  écoulés 
D  depuis  que  les  princes  de  la  maison  de  Bourbon  ont  quitté 
0  la  France;  ils  sont  plus  inconnus  à  la  France  que  les  princes 
»  de  toute  autre  maison  royale  de  l'Europe.  Il  faut,  sans  doute, 
»  pour  la  paix  du  monde,  que  l'Europe  expulse  Bonaparte; 
»  mais  il  importe  peu  qu'il  soit  remplacé  par  un  prince  de  la 
»  maison  de  Bour])on  ou  par  tout  autre  prince  d'une  maison 
»  couronnée.  » 

Voilà  Wellington;  voilà,  à  l'égard  des  Bourbons,  la  pensive 
du  gouvernement  anglais.  Dans  toutes  ses  lettres  au  duc  d'An- 
gouléme,  Wellington  parle  en  termes  semblables,  montre  la 
même  réserve  et  lui  défend  même  de  rien  dire  qui  puisse  faire 
croire  à  la  France  que  les  Bourbons  étaient  appuyés  par  l'An- 
gleterre. 
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Pendant  cet  intervalle,  on  ne  savait  que  faire  à  Bordeaux.  Livre  vu. 
La  dissolution  de  la  Chambre  des  députés,  la  colère  de  l'Em- 
pereur ,  ses  constants  et  miraculeux  succès ,  son  langage  fier 
et  menaçant,  tout  semblait  encore  lui  assurer  l'avenir,  tout 
concourait  à  enchaîner  les  langues  et  à  leur  ôter  la  puissance 
d'exprimer  les  sentiments  et  les  vœux  des  cœurs  des  Bor- 
delais. 

On  exigeait  des  adresses,  et  le  Gouvernement  voulait  au 
moins  des  paroles,  en  attendant  les  faits.  Le  Conseil  municipal 
de  Bordeaux  s'assembla  le  20  janvier  181 4 ,  et ,  sous  l'empire 
de  la  peur,  sous  l'impression  des  nouvelles  de  Paris,  on  y  ré- 
digea une  adresse  ainsi  conçue  : 

«  Sire ,  pendant  que  Votre  Majesté  balance,  avec  une  sage 
»  circonspection,  les  besoins  et  les  ressources;  lorsqu'elle 
»  n'exige  qu'à  regret  des  sacrifices  nécessaires,  le  dévoûroent 
«  des  peuples  à  votre  auguste  personne  et  à  votre  dynastie , 
»  une  noble  fierté,  l'honneur  national,  font  taire  tous  les  cal- 

»  culs Un  seul  besoin  se  fait  vivement  sentir,  c'est  celui 

»  de  seconder  vos  projets  contre  les  éternels  ennemis  de  notre 
»  patrie. 

»  Vous  avez  repoussé  vers  le  Nord  leurs  sauvages  alliés  ; 
»  vous  avez  triomphé  de  leur  rage  incendiaire  ;  il  n'était  pas 

))  donné  à  des  forces  humaines  de  dompter  les  éléments 

»  Vos  ennemis,  Sire,  ont  eu  recours  aux  armes  des  lâches; 
»  ils  ont  employé  la  perfidie  :  ses  succès  sont  encore  moins 
»  durables  que  l'intempérie  des  saisons. 

»  Si  tous  les  Français  avaient  pu  être  réunis  autour  de  leur 
»  souverain,  lorsque  la  nouvelle  de  la  détection  d'un  général 
»  allié  est  venue  soulever  d'indignation  son  âme  grande  et 
»  généreuse,  un  seul  vœu  serait  parti  de  tous  les  cœurs 
»  animés  par  le  même  sentiment  ;  un  seul  cri  se  serait  fait 

»  entendre Disposez,  Sire,  de  tous  nos  moyens,  et  que 

»  la  grande  nation  soit  noblement  vengée  ! 
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LWre  VII.  ^  Heureux  les  Parisiens  d  avoir  pu  les  premiers  faire  en- 

»)  tendre  ce  cri  qui  retentira  dans  toute  la  France  1 

»  Aussi  glorieux  du  nom  de  Français,  non  moins  jaloux  de 
»  rhonneur  national ,  les  habitants  de  votre  bonne  ville  de 
y>  Bordeaux  s'empressent  aussi  d'apporter  au  pied  du  trône 
»  l'hommage  de  leur  respect  et  le  tribut  de  leur  dévoûment. 

»  Organes  de  leurs  sentiments,  fidèles  interprètes  de  leurs 
»  vœux,  les  membres  du  Conseil  et  le  Corps  municipal  vous 
'  »  supplient,  Sire,  d'accepter  l'offre  d'une  compagnie  de  quatre- 
»  vingts  cavaliers  montés  et  équipés.  » 

Singulier  langage  que  celui  de  la  peur  dans  la  bouche  des 
hommes  qui,  accoutumés  à  la  servitude  et  à  une  basse  flagor- 
nerie ,  apportent  à  leur  divinité  d'argile  un  encens  flatteur 
dont  elle  ne  doit  plus  savourer  le  parfum  I  Le  soleil  d'Âuster- 
litz  ne  brillait  plus  au  firmament,  et  bientôt  nous  verrons  nos 
obséquieux  édiles  se  prosterner,  nouveaux  parsis,  de  gré  ou 
par  hypocrisie,  devant  un  autre  astre  qui  se  levait  à  l'horizon. 
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CHAPITRE  VI. 


Conduite  de  Wellington.  —  VlMiitut,  ou  la  conspiration  bordelaise.—  Conduite  de 
M.  Lyncby  maire;  de  M.  Mondenard ,  de  M.  Taffard  Saint-Germain.—  Wellington 
reconnut  que  le  mouvement  de  Bordeaux  influa  sur  la  dissolution  du  congrès  de 
Ch&tillon.— Correspondance  de  Wellington  avec  Beresrord  et  d'autres  personnages. 
—  Beresford  marche  sur  Bordeaux.  —  M.  Lynch  va  au  devant  de  lui.—  Conduite 
du  premier  adjoint.  —  Discours  de  M.  Lynch.  —  Paroles  de  Beresford.  —  Cris 
de  :  Vive  le  roi!  —  Conduite  et  langage  de  Philippe  Ferrère.  —  Arrivée  du  duc 
d'Angouléme.  —  Un  Te  Devm.  —  Bapport  de  Beresford  à  Wellington.  —  Procla- 
mation du  maire.  —  Wellington  en  fut  mécontent ,  etc. 


Quelques  semaines  s'écoulent,  et  Bonaparte  dispute  encore,      Livre  \\u 
pas  à  pas,  le  sol  de  la  patrie  aux  armées  alliées;  les  troupes        ^^^ 
françaises,  quoique  électrisées  par  leur  magnanime  chef,  se 
retirent  devant  des  forces  numériquement  supérieures.  Wel- 

* 

lington  combine  ses  marches  avec  les  progrès  des  alliés  ;  il 
avance  et  ne  recule  jamais,  prend  de  bonnes  positions  et  s'y 
défend,  procède  avec  prévoyance,  et,  ne  laissant  à  la  fortune 
que  ses  hasards,  reste  toujours  sourd  aux  appels  de  Bordeaux 
et  insf^nsible  à  la  position  du  duc  d'Ângouléme.  Voilà  la  con- 
duite de  celui  qu'on  appelle  l'Annibal  de  l'Angleterre. 

Bordeaux  se  berçait  cependant  des  plus  belles  espérances 
et  s'attendait  à  un  dénoûment  qui  ne  pouvait  être  éloigné  : 
tout  semblait  lui  dire  que  ses  rêves  allaient  devenir  des  réa- 
lités. Cette  ville  anti-révolutionnaire  depuis  les  égorgements 
de  Lacombe,  libérale  par  sentiment,  royaliste  de  cœur,  témé- 
raire par  patriotisme,  généreuse  et  chevaleresque  comme  les 
populations  du  Midi,  antipathique  au  despotisme  du  sabre  , 
dépeuplée,  réduite  à  la  misère,  désirait  la  chute  de  Napoléon 
et  le  retour  à  un  ordre  de  choses  qui  lui  permît  le  dévelop- 
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Livre  VU.  pement  de  son  commerce.  Ces  sentiments  étaient  partagés 
^!!l  '  par  toutes  les  classes,  depuis  le  riche  propriétaire  ou  le  puis- 
sant  commerçant ,  jusqu'au  dernier  paysan  de  nos  campagnes. 
La  conspiration  royaliste  ou  YInstitui  nétait  que  Texpression 
de  Topinion  publique ,  Técho  de  tous  les  mécontentements  et 
de  toutes  les  espérances.  Que  ne  pouvait-on  pas  espérer  d  une 
association  où  Ion  voyait  Louis  de  I^  Rochejaquelein,  Alexan- 
dre de  Saluées,  Taflard  de  Saint-Germain,  de  Gombaud, 
Bontems-Dubarry,  de  Budos,  de  Garât,  de  Pomiers,  et  plu- 
sieurs autres  notabilités  du  pays?  C'était  le  cœur  de  la  Vendée 
avec  l'âme  du  Midi  ;  elle  renfermait  tous  les  éléments  du  succès. 
Ces  nobles  champions  du  royalisme  agissaient  avec  une  loua- 
ble prudence,  et  n'avaient  pas  besoin  de  confier  leurs  idées 
ou  leurs  projets  à  la  multitude  ;  ils  étaient  persuadés  qu'elle 
les  suivrait  partout  et  ferait  tout  ce  qui  serait  nécessaire  pour 
le  triomphe  de  la  cause  légitime.  Mais  au  milieu  de  cette  belle 
perspective ,  il  se  rencontrait  quelques  difficultés  qu'il  s'agis- 
sait de  vaincre  :  M.  le  Maire  ignorait-il  leurs  projets?  On  ne 
le  croyait  pas.  M.  de  Mondenard  lui  avait  souvent  parlé  de 
l'arrivée  des  Anglais  au  Passage  et  de  leur  marche  sur  Bayonne; 
il  gardait  toujours  une  certaine  réserve  commandée  par  sa  po- 
sition. M.  Lynch  était  royaliste  de  cœur;  mais  comme  maire 
de  Bordeaux ,  il  ne  pouvait  pas  devancer  le  vœu  de  ses  con- 
citoyens; il  entrevoyait  les  grands  secrets  de  l'avenir  et  la 
certitude  du  retour  des  Bourbons  à  une  époque  plus  ou  moins 
éloignée;  il  l'avoua  lui-même  confidentiellement  à  M.  de  Mon- 
correspondan««  dcnard ,  qui  le  sondait  fréquemment  sur  ce  sujet,  et  s'exprima 
^^^  ^'  ainsi  dans  sa  correspondance  :  «  J'ai  toujours  cru  que  Boua- 
yi  parte  ne  pouvait  faire  le  bonheur  de  la  France...  Je  pensais 
»  que  chaque  bon  citoyen  devait  se  laisser  mettre  en  position 
»  de  concourir  au  retour  de  l'ancien  ordre  de  chose<5.  » 

Appelé  à  Paris  par  le  ministre ,  il  s'y  rendit  avec  répu- 
gnance et  trouva  Napoléon  triste,  déconcerté  et  découragé.  Il 
y  rencontra  M.  de  La  Barthe,  qui  le  mil  en  rapport  avec  M.  de 
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Polignac,  el  il  apprit  d'eux  le  grand  mouvement  qui  s  effectuait  i^^vrc  vu. 
à  Bordeaux  et  qui  allait  décider  du  sort  de  la  France  ;  on  lui 
désigna  même  les  personnes  avec  lesquelles  il  pourrait,  à  son 
retour  à  Bordeaux,  établir  des  relations  confidentielles.  Il 
partit  de  Paris  le  9  janvier,  et  son  retour  inspira  à  tout  le 
monde  une  certaine  réserve ,  froide  et  méfiante ,  qui  ne  ré- 
pondait nullement  aux  idées  qu  on  lui  avait  inspirées  à  Paris. 
On  craignait  de  se  confiera  lui,  maire  de  Bordeaux,  qui  venait 
de  respirer  lair  parfumé  de  la  cour  ;  il  chercha  la  confiance 
et  la  confidence  des  cœurs;  on  n  osait  pas  les  lui  donner.  Enfin, 
averti  par  M.  de  Mondenard,  qui  avait  reçu  quelques  aveux , 
M.  de  La  Rochejaquelein ,  qui  venait  incognito  à  Bordeaux , 
se  rendit  chez  M.  Lynch ,  et  s'ouvrit  à  lui  avec  une  entière 
franchise  sur  le  grand  projet  que  l'approche  de  l'armée  an- 
glaise allait  enfin  réaliser.  Cette- ouverture  ne  surprit  pas  M.  le 
Maire  ;  il  témoigna  une  entière  confiance  dans  le  succès  de 
l'affaire,  et  promit,  en  temps  et  lieu,  son  concours;  c'était  ce 
qu'on  désirait  (1). 

La  crise  s'approchait ,  ilfallait  la  diriger;  on  ne  s'accordait 
pas  sur  les  moyens  :  M.  Taffard  opina  pour  proclamer  hardi- 
ment le  roi  et  appeler  le  Midi  aux  armes;  mais  cette  mesure 
paraissait  intempestive  et  inopportune.  On  n'aurait  pas  hésité 
de  l'adopter,  si  on  avait  pu  compter  sur  la  bonne  volonté  du 
duc  de  Wellington  ;  mais  on  avait  des  raisons  d'en  douter.  Il 
écrivit,  le  25  février,  au  duc  d'Angouléme,  en  ces  termes  : 


(1)  Le  baron  Fain  dit  que  le  comte  Lynch  avait  appelé  les  Anglais  à  Bordeaux; 
c'est  une  erreur  :  il  accepta  les  événements,  qui,  plus  forts  que  lui,  concordaient 
avec  ses  instincts  royalistes;  mais  il  ne  les  appela  point.  Sa  conduite  comme  maire 
de  Bordeaux  était  toujours  d'accord  avec  son  langage ,  et  les  termes  que  le  baron 
Fain  exhuma  du  Moniteur  respirent  le  dévoûment  et  la  fidélité  à  Napoléon  tant  que 
Napoléon  était  possible.  Mais,  voyant  que  Tempire  croulait  comme  chose  impossible 
^  maintenir  et  que  les  alliés  étaient  maîtres  du  Midi  et  k  la  porte  de  Bordeaux ,  il 
adopta  la  ligne  de  conduite  quMl  avait  crue  utile  à  sa  patrie;  ne  pas  le  faire, c'eût  été 
impossible.  Sa  position  comme  maire  lui  imposait  un  langage  officiel  comme  un  de- 
voir; mais  son  cœur  était  resté  ce  qu'il  avait  toujours  été  ! 
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Livre  VII.  «  C'est  à  Votre  Altesse  Royale  à  décider  sur  sa  conduite,  et 

-.  »  non  à  moi  a  en  raisonner;  et  je  suis  toujours  convaincu, 

^,          '    ç^  »  cependant,  qu  il  est  dans  les  intérêts  de  la  famille  de  Votre 

militaire  »  Altcsse  Royale  de  ne  pas  devancer  lopinion  publique  ni  de 

ot  diplomatique        ,     nrps«;pr  \ 

de  Wellington.  ''  *^  prcsser.  » 

Dans  une  autre  lettre,  il  revient  sur  le  même  sujet,  et  dit  : 
«  Uesprit  du  pays  est  le  même  que  je  lai  vu  ailleurs.  Quoi- 
»  que  très-mal  disposé  envers  Bonaparte  et  très-bien  envers 
»  la  famille  royale,  il  ne  désire  rien  faire  sans  Taveu  des 
»  puissances  alliées.  » 

Mais  ces  alliés  traitaient  précisément  dans  ce  moment  avec 
Napoléon  ,  et  tout  annonçait  de  leur  part  un  projet  de  faire  la 
paix  avec  lui  ou  avec  une  régence  élablie  au  nom  de  son  fils 
encore  mineur.  Il  fallait  se  hâter  de  prévenir  toute  décision 
et  de  mettre  fin  à  toute  autre  ^négociation  ;  il  en  était  temps. 
Wellington  Tavoua  plus  tard.  Lorsque  les  députés  de  Bor- 
deaux, MM.  TafiFard  (de  Saint-Germain),  Bontems-Dubarry  et 

Exposé,  etc.,  Rollac,  lui  furent  présentés  à  Paris,  il  leur  dit  :  «  Si  le  mou- 
^page^29^'  »  voment  de  Bordeaux  avait  tardé  huit  à  dix  jours ,  les  alliés 
»  étaient  déterminés  à  traiter  avec  Bonaparte  ou  la  Régence, 
»  et  c'est  moi  qui ,  le  premier,  en  ai  donné  connaissance  aux 
»  alliés,  par  un  courrier  extraordinaire,  qui  arriva  quelques 
»  heures  avant  que  Bonaparte  en  eût  la  nouvelle,  ce  qui 
»  amena  la  dissolution  du  congrès  de  Châtillon.  »  Puis  il 
ajouta  :  «  Et  aussi  la  petite  ville  de  Toulouse  mérite  une  place 
»  dans  rhistoire;  car  j'ai  dit  aux  députés,  qui  sont  venus  vers 
»  moi,  ce  que  je  vous  avais  dit  à  vous  (s  adressant  à  M.  Bon- 
»  tems),  que  Ton  était  en  pourparler  pour  traiter  de  la  paix, 
»  et  que,  si  elle  avait  lieu ,  je  serais  obligé  de  les  abandonner; 
»  néanmoins,  ils  persistèrent  dans  leur  courageuse  résolution.  » 
Il  n  y  avait  donc  pas  de  temps  à  perdre,  et  cependant  il  fal- 
lait parer  aux  inconvénients  d  une  trop  grande  précipitation. 

Hoiiar,  p.  i4i.  M.  Taffard  crut  devoir  s'adresser  à  M.  Lynch  lui-même;  il  lui 

demanda  un  entretien,  et  M.  de  Mondenard,  qui  lui  remit  la 
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letlre,  rapporta  la  réponse;  lentrevue  eut  lieu  le  soir  même      Livre  vn: 
(lu  27  février,  à  la  grande  satisfaction  de  M.  Taffard.  Tout 
allait  au  gré  des  Bordelais  :  La  Rochejaquelein  était  déjà  parti 
par  mer,  depuis  le  19  février,  avec  M.  Queyriaux,  pour  re- 
joindre le  duc  d'Angoulôme;  mais,  n  en  ayant  pas  reçu  de  nou- 
velles directes,  le  généreux  Bontems  se  chargea  d'aller  rejoin- 
dre le  duc  d*Ângouléme  avec  les  instructions  de  ses  amis  de 
Bordeaux.  Il  partit  effectivement  le  4  mars,  traversa  les  postas       4  Mars. 
français  et  arriva,  à  travers  mille  dangers,  auprès  de  Son  Altesse 
Royale,  à  Saint-Sever.  Enchanté  de  le  voir,  de  Tenlendre  et 
d*apprendre,  de  la  bouche  de  Tiin  de  ses  plus  loyaux  et  dé- 
\'oués  amis,  les  excellentes  nouvelles  de  Bordeaux,  le  prince 
le  pria  d  aller  en  instruire  le  duc  de  Wellington.  Il  s  y  rendit, 
on  effet,  lui  révéla  avec  franchise  la  situation  générale  du 
pays,  la  disposition  des  esprits,  et  le  pria  de  vouloir  envoyer 
une  escorte  de  ses  troupes  à  Bordeaux,  avec  Monseigneur  le 
duc  dWngouléme;  lui  déclarant  en  même  temps  que,  sans 
quelque  démonstration  de  sa  part ,  les  royalistes  de  Bordeaux 
n^oseraient  plus  risquer  leur  vie ,  leur  paix  et  leur  fortune , 
après  de  si  longs  sacrifices  et  une  si  ennuyeuse  longanimité. 
Wellington  ignorait  où  en  était  le  congrès  de  Châtillon  ;  il 
résista  aux  sollicitations  de  M.  Bontems,  comme  il  avait  résisté 
a  celles  de  M.  de  La  Rochejaquelein.  M.  Bontems  en  rendit 
(ompte  à  Son  Allesse  le  duc  d'Angouléme ;  mais  il  ne  se  re- 
buta point  et  revint  plusieurs  fois  chez  le  général  anglais. 
Enfin,  le  6  mars,  il  arriva  encore  chez  le  duc ,  qu'il  trouva 
avec  le  maréchal  Beresford.  Après  les  civilités  d'usage,  le  gé- 
néralissime lui  dit  d'un  ton  affectueux  :  «  Eh  bien!  Monsieur, 
»  vous  pouvez  annoncer  à  S.  A.  Royale  que  le  maréchal  Be- 
»  resford  partira  demain  matin  pour  Bordeaux,  à  la  tète  de 
»  seize  cents  hommes.  » 

M.  Bontems  le  remercia  et  repartit  joyeux  avec  cette  nou- 
velle, que  le  ducd'Angouléme  reçut  avec  un  indicible  bonheur. 
Il  embrassa  son  généreux  diplomate  et  le  nomma,  le  même 
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Livre  VI!.  jour,  clief  d^escadroQ,  avec  ordre  de  partir  de  suite  pour 
Bordeaux.  Le  lendemaio,  7  mars,  Beresford  se  mît  en  marche 
avec  les  instructions  suivantes  écrites,  qui  montrent  toujours 
i*empreinle  de  la  froide  réserve  et  de  la  sévère  circonspection 
du  cabinet  britannique  : 

«  En  détachant  des  troupes  sur  Bordeaux ,  j  ai  pour  but  de 
»  soustraire  cette  ville  à  la  domination  de  Tennemi  et  de  de- 
»  venir  mattro  de  la  navigation  de  la  Gironde,  ce  qui  sera 
»  très-avantageux  pour  notre  armée.  Vous  communiquerez 
»  au  maire  et  aux  autorités  de  Bordeaux  mes  proclamations, 
»  et  vous  leur  demanderez  s'ils  veulent  continuer  leurs  fonc- 
»  tions;  s  Us  s  y  refusent,  on  leur  fera  quitter  le  territoire 
»  occupé  par  nos  troupes ,  et  Ton  engagera  les  principaux  ha- 
»  bitants  à  nommer  de  nouvelles  autorités. 

»  Il  y  a  à  Bordeaux  un  parti  considérable  en  faveur  de  la 
)>  maison  de  Bourbon ,  et  je  vous  prie  d  adhérer  aux  instruc- 
»  tions  suivantes,  concernant  ce  parti  et  ses  vues  : 

»  Si  Ton  vous  demande  votre  consentement  pour  proclamer 
»  Louis  XVIII,  pour  arborer  le  drapeau  blanc ,  etc.,  etc-,  ro- 
»  pondez  que  la  nation  britannique  et  ses  alliés  sont  remplis 
M  de  bon  vouloir  pour  Louis  XVIII ,  et  que  là  oh  seront  nos 
»  troupes,  tant  que  la  tranquillité  publique  ne  sera  pas  trou- 
»  blée ,  nous  n'interviendrons  nullement  pour  empêcher  ce 
»  parti  de  faire  ce  qu'il  jugera  convenable  et  utile  à  ses  io- 
»  térêts  ;  que  même ,  je  suis  disposé  à  seconder  un  parti ,  quel 
»  qu'il  soit,  qui  se  montrerait  prêt  à  nous  aider  à  triompher 
»  de  Bonaparte;  que  le  but  des  alliés,  cependant,  dans  celte 
»  guerre,  est,  par-dessus  tout,  en  envahissant  la  France,  ainsi 
»  que  je  l'ai  dit  dans  une  proclamation,  la  paix,  et  qu'il  est 
»  bien  constaté  qu'en  ce  moment  même  ils  s'occupent  à  né- 
»  gocier  un  traité  de  paix  avec  Bonaparte,  et,  quelque  disposé 
»  que  je  fusse  à  accorder  aide  et  assistance  à  une  portion 
»  quelconque  du  peuple  contre  Bonaparte  en  état  d'hostililé, 
»  cette  assistance  cesserait  à  l'instant  même  où  la  paix  serait 
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»  conclue ,  el  je  prie  les  habitants  de  mûrement  peser  ce  point     Livre  vu. 
»  avant  de  lever  Tétendard  de  la  révolte  contre  le  Gouverne-        ^—  ' 
»  ment  de  Bonaparte  et  de  se  lancer  dans  des  difficultés.  ^^*^' 

»  Si  cependant,  nonobstant  ces  conseils,  la  ville  juge  à 
y>  propos  d*arborer  le  drapeau  blanc  et  de  proclamer  Louis 
»  XVIII ,  ou  telle  autre  mesure  de  ce  genre,  vous  ne  vous  y 
»  opposerez  pas  et  vous  prendrez,  avec  les  autorités,  les  me- 
Y)  sures  nécessaires  pour  obtenir,  sans  perle  de  temps,  toutes 
»  les  armes,  toutes  les  munitions,  etc.,  etc.,  qui  sont  à  Bor- 
»  deaux,  et  que  vous  leur  délivrerez. 

»  Si  la  municipalité  prétend  ne  proclamer  Louis  XVIII  qu'en 
»  vertu  de  vos  ordres,  alors  refusez  de  les  donner  par  la  rai- 
»  son  spéci6ée  ci-dessus. 

»  J  ai  lieu  de  croire  que  lord  Keith  a  détaché  quelques 
»  vaisseaux  pour  croiser  devant  le  port;  vous  tâcherez  de 
»  vous  mettre  en  communication  avec  Tofficier  commandant 
»  et  de  me  procurer  tous  les  renseignements  possibles  sur  les 
»  ouvrages  fortifiés ,  la  force  des  garnisons  ennemies ,  le  nom- 
»  bre  des  vaisseaux  de  guerre  qui  protègent  l'entrée  et  la  na- 
»  vigation  du  fleuve,  particulièrement  sur  la  rive  gauche;  et 
»  si  vous  pensez  pouvoir,  sans  inconvénient,  détacher  des 
»  troupes  pour  vous  en  emparer,  failes-Ie. 

»  J'apprends  qu'il  y  a  des  vaisseaux  américains  en  rivière; 
1)  vous  vous  en  emparerez  et  ferez  les  équipages  prisonniers.  » 

Beresford  avança  vers  Bordeaux ,  nanti  de  ces  sévères 
instructions;  la  nouvelle  s'en  répandit  partout  et  avec  elle 
l'alarme.  Les  uns  craignaient  ces  étrangers  ;  les  autres  les  ap- 
pelaient de  leurs  vœux  et  les  saluaient  commodes  libérateurs  : 
personne  ne  se  doutait  encore  d'un  complot,  et  la  préoccupa- 
tion du  public  était  de  savoir  ce  qu'on  ferait  pour  les  recevoir 
ou  pour  les  repousser.  Gornudet,  ayant  acquis  la  certitude 
qu'une  armée  marchait  sur  Bordeaux,  avait  autorisé,  le  4  mars, 
les  divers  corps  constitués  à  se  rendre  à  Libourne ,  et  alla  lui- 
mênùe  s'établir  à  Saint-André-de-Gubzac;  le  H  mars,  legé- 
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Livre  VII.  néral  Lhuiilier,  qui  corumandait  la  1 1' division  militaire,  sortit 
^  '  aussi  de  Bordeaux  et  y  alla  le  rejoindre;  il  n'avait  à  Bordeaux 
que  des  conscrits  du  dépôt  du  8*^  régiment  de  ligne.  La  ville 
était  sans  défense  et  ouverte  de  tous  côtés;  toute  résistance 
eût  été  inutile,  impolitique  et  funeste.  Il  alla  donc  rejoindre 
Cornudet  sur  la  rive  droite  de  la  Dordogne  et  y  fit  transporter 
la  caisse  publique,  les  poudres,  les  armes  et  tout  ce  qui  était 
nécessaire  à  ses  troupes.  La  Municipalité  seule  resta  à  son 
poste,  et,  dans  ces  pénibles  circonstances,  M.  Labroue  se 
distingua  par  son  zèle  et  la  sagesse  des  mesures  qu  il  prescrivit 
pour  maintenir  la  paix  et  le  bon  ordre  en  ville. 

Le  12  mars  arriva,  jour  mémorable  dans  nos  annales  et 
qui  aurait  pu  avoir  de  fâcheuses  conséquences.  D*après  les  or- 
dres du  maire,  une  compagnie  d*éclaireurs  fut  envoyée  sur  la 
route  de  Toulouse,  de  bonne  heure,  le  matin,  et,  après  avoir 
aperçu  ces  troupes  étrangères,  elle  rentra  en  ville  avec  la 
nouvelle  de  l'approche  d*une  armée  formidable.  Une  terreur 
panique  s'empara  de  tous  les  esprits  ;  les  uns  fermèrent  leurs 
boutiques  et  leurs  maisons  ;  les  autres  s  enfuirent  à  la  caDi- 
pagne  ;  tous  craignaient  les  maux  incalculables  qu  une  résis- 
tance entraînerait  à  sa  suite. 

Tout  cela  n  était  que  de  vaines  terreurs,  des  appréhensions 
mal  fondées.  Les  éclaireurs  rentrés  en  ville  furent  suivis  im- 
médiatement par  un  officier  anglais,  M.  Vivian,  accompagné 
de  M.  Roger,  capitaine  de  la  première  compagnie  de  la  garde 
royale  à  cheval  :  ils  étaient  suivis  de  quatre  cavaliers  et  pré- 
cédés d'un  trompette.  Us  se  dirigèrent  vers  rflôtel-de-Villo , 
oii  se  trouvaient  le  maire  et  plusieurs  membres  de  la  Muni- 
simvonirs  cipalité ,  qu'on  venait  d'inviter  à  s'y  rendre.  Parmi  eux  se 
trouvait  Ferrère,  célèbre  avocat,  qui  avait  remplacé  Laine, 
appelé  au  Corps  législatif;  il  ignorait  les  projets  de  M.  le 
maire  et  frémissait,  a  l'idée  de  l'immense  responsabilité  que 
la  postérité  ferait  peser  sur  la  tête  d'une  administration  qui 
accueillerait  sans  résistance  les  Anglais,  nos  éternels  ennetois. 
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* 

Après  un  court  entretien  confidentiel  de  vingt  minutes  avec  le     Livre  vu. 
inaire,  lofficier  remonta  à  cheval  et  repartit  au  galop.  Un         **^ 
moment  après,  M-  Lynch  sortit  de  rHôlel-de-Ville  et  monta        *^*^" 
en  voiture  avec  ses  deux  adjoints,  MM.  Fieffé,  premier  adjoint, 
el  Grammont,  troisième  adjoint,  et  son  secrétaire,  M.  de  Mon- 
deoard,  après  avoir  prié  M.  Maxime  de  Puységur,  sixième 
adjoint,  de  vouloir  bien  rester  à  THÔtel-de-Ville  (1).  MM.  Fer- 
rère,  Denucé,  Emérigon,  J.-B.  Nérac  allaient  se  retirer  faute 
de  voiture,  lorsque  M»  de  Puységur  vint  leur  offrir  la  sienne. 
Ils  acceptèrent  et  partirent  à  la  suite  du  maire.  M.  le  vicomte 
Both  de  Tauzia,  adjoint,  chargé  de  la  police  de  sûreté,  et  La- 
broue,  cinquième  adjoint,  prirent  une  autre  voiture,  où  se 
plaça  aussi  M.  Bruneau  fils  ;  MM.  de  CanoUe,  de  Lautrec, 
Duluc  et  plusieurs  autres  les  suivirent  les  uns  à  pied,  les  au- 
tres en  fiacres,  à  travers  des  flots  de  dix  ou  douze  mille  ci- 
toyens el  au  milieu  des  hommes  dévoués  que  MM.  Taffard  (de 
Saint-Germain)  et  Roger  avaient  échelonnés  sur  la  voie  publi- 
que, pour  dévoiler,  avec  à-propos,  le  noble  but  de  toutes  ces 
démarches,  proférer  des  cris  royalistes  et  préparer  le  peuple 
au  dernier  acte  de  ce  grave  et  solennel  drame  dont  le  secret, 
jusqu'alors  inviolable,  n'est  pas  un  des  incidents  les  moins  re- 
marquables de  répoque. 

Presque  tout  le  monde  croyait  que  M.  le  Maire  allait  au 
devant  des  Anglais  pour  s'entendre  avec  eux  sur  les  disposi- 
tions à  prendre  pour  les  recevoir;  ce  magistrat  crut  devoir, 
en  route,  s'ouvrir  à  ses  deux  adjoints  et  les  prévenir  qu'il 
allait  proclamer  le  roi  ;  ils  étaient  l'un  et  l'autre  (M.  Gram- 
mont et  M.  Fieffé)  des  bonapartistes  ardents;  M.  Grammont 
ne  dit  rien,  mais  M.  Fieffé,  blessé  de  se  voir  mortifier  de  la  correspondan*^" 
sorte,  se  mit  à  crier  que  c'était  une  trahison  et  demanda  ab-  ^^  **•  *->"^*»- 
solument  qu'on  le  laissât  sortir  de  la  voiture.  M.  Lynch  s'ef- 


(1)  Le  chevalier  Fieffé  remplissait  les  fonctions  de  premier  adjoint;  celui-ci  était 
absent  pour  affaires  particulières. 

â'  Part.  B.  20 
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Livre  vrf.      força  de  le  calmer  et  lui  tit  comprendre  qu'il  était  impossibK* 
**^!^  '       d'agir  autrement;  que  les  alliés  étaient  décidés  à  i^nverser 
^^^^'        Bonaparte;  que  le  secret  gardé  inviolablement  jusque-là  n'é- 
tait pas  le  sien  ;  que  la  France  était  lasse  de  guerre,  de  dé- 
penses, et  de  la  toute-puissance  d  un  seul  homme  qui  ne  faisait 
pas  de  cas  des  plaintes  du  peuple.  Pendant  que  cette  scène,  a 
huis  clos,  se  passait  dans  la  voiture  du  maire,  M.  Émérigon 
discourait  gaiment  sur  les  événements  présents  et  contingeols, 
mais  Ferrère  et  Denncé  se  demandai^t  si  on  avait  constaté 
sur  les  registres  de  la  mairie  le  défaut  d  armes  et  de  munitions 
et  rimpuissance  absolue  oii  se  trouvait  la  ville ile  se  défendre. 
Ferrère,       «  Si  la  ville  rentre  un  jour  sous  le  pouvoir  de  Napoléon,  dit 
Mfi  sowenirs.  pg^p^p^^  \[  Q^yg  \q  fera  payer  cher.  »  M.  Nérac  regarde  par 

la  portière  et  s*écrie  :  «  Voilà  un  homme  qui  porte  une  co- 
carde blanche  !  »  En  même  temps  la  voiture  du  maire  sar- 
rôle ,  il  monte  à  cheval  et  s  avance,  à  travers  une  foule  im- 
mense encore  silencieuse,  jusqu'au  point  de  jonction  des  deax 
chemins  de  Sablonat  et  des  Capucins;  mais  ses  deux  adjoint^ 
restèrent  dans  la  voiture,  fidèles  à  leur  opinion  politique  et 
indignés  de  la  mystification  dont  ils  se  croyaient  les  objets;  ren- 
trés à  THÔtel-de-Ville,  M.  Fieffé  se  relira  chez  lui;  M.  Gram- 
mont  suivit  le  maire.  Ils  se  sentirent  blessés  Tun  et  l'autre  du 
procédé  du  maire  à  leur  égard  ;  ils  étaient  des  bonapartistes 
dévoués  et  ne  voulaient  pas  prendre  part  à  une  action  qui  ne 
leur  avait  pas  été  communiquée  ni  débattue  en  conseil.  Ils  s'a- 
perçurent alors  qu'il  y  avait  un  complot  dont  les  fils  avaient 
échappé  aux  investigations  de  leur  police,  et  crurent  un  instant 
que  la  révolution  de  Bordeaux,  contre  lesintéréls  napoléoniens, 
était  connue  de  tout  le  monde,  eux  seuls  exceptés.  Ilssetrom- 
paient;  MM.  I-^ainé,  Ravez,  Ferrère,  Émérigon,  de  Peyronnel 
et  une  foule  d'autres  hommes  marquants  en  ville  ignoraient 
complètement  l'existence  de  la  conspiration  et  le  projet  du 
maire  ;  ils  ne  faisaient  pas  même  partie  de  Y  Institut.  On  en  avait 
exclu  les  avocats;  habitués  aux  subtilités  de  Targumentation 
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(lu  palais;,  on  les  regardait  comme  bons  œnseils;  mais  il  Tat-     Livre  vu. 
lait,  en  temps  de  crise,  non  pas  de  beaux  discours,  mais  des         ^h 
hommes  d'action.  *^**' 

Arrivé  près  du  maréchal  Beresford,  qui  l'accueillit  avec  le 
flegme  anglais  et  uft  certain  stoïcisme  de  regard,  M.  Lynch 
tira  de  sa  poche  un  papier  et  lui  tint  ce  discours  : 

«  (jénéral ,  vous  voyez  cette  ville  où  vous  allez  entrer,  ce     Lamartîne, 

»     ^  Ml  'm.  «If  .         •  1      Histoire  dô  la 

»  n  est  pas  une  ville  ennemie  et  conquise  ;  1  auguste  prince  du   j^estawatum. 

»  sang  de  nos  souverains,  au  devant  de  qui  nos  cœurs  volent 

»  et  qu'en  ce  iQoment  vous  précédez,  nous  est  un  sûr  garant 

»  que  vous  n'oublierez  pas  que  c'est  dans  une  ville  de  Sa 

»  Majesté,  notre  roi  et  l'allié  du  vôtre,  que  nous  avons  Thon- 

»  neur  de  recevoir  Votre  Excellence. 

»  Général,  la  nation  généreuse  qui  a  donné  des  preuves  si 
D  distinguées  de  sa  magnanimité,  en  secourant  avec  une  con- 
»  stance  inébranlable  ses  alliés  opprimés,  se  présente  au-» 
»  jourd'hui  aux  portes  de  Bordeaux.  Si  vous  venez  comme 
»  vainqueur,  général ,  vous  pourrez  vous  emparer  des  clefs, 
»  sans  qu'il  soit  besoin  que  je  vous  les  donne  ;  mais  si  vous 
»  venez  comme  allié  de  notre  auguste  souverain  Louis  XYIII, 
»  je  vous  offre  les  clefs  de  cette  intéressante  ville,  oii  vous 
n  serez  bientôt  témoin  des  preuves  d'amour  qui  se  manifeste-' 
j»  ront  de  toutes  parts  en  faveur  de  notre  roi  légitime.  A  ces 
»  témoignages  se  joindront  les  sentiments  de  notre  vive  gra- 
))  litude  pour  nos  libérateurs.  »  A  ce  mot,  il  se  dépouilla  de  tïi$toire  de 
ses  décorations,  qu'il  avait  neçues  de  Napoléon,  rejeta  l'écharpe  '"  campagne  de 
tricolore,  prituneécharpe  blanche,  et,  montrant  au  maréchal  Beaucbamp. 
le  drapeau  blanc  hissé  au  même  moment  sur  le  clocher  de 
Saint-Michel,  par  les  ordres  de  M.  Estebenet,  royaliste  fidèle, 
s  écria,  avec  les  accents  d'un  vrai  enthousiasme  :  Vive  le  Roi! 
Vivent  lesBourbonsl  cris  repétés  par  des  milliersde  voix,  jus- 
ques  même  dans  l'intérieur  de  la  ville.  On  coupait  des  mou- 
choirs blancs  pour  en  faire  à  l'instant  des  cocardes^  on  en 
faisait  avec  du  papier ,  on  s'en  ornait  les  chapeaux ,  on  sa- 
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Livre  VII.      bandonnait  à  une  ivresse  contagieuse  qui  altehcitissail  el  ea- 

'  ^^!L  ■        gnait  les  cœurs  même  des  partisans  de  Napoléon.  Après  cette 

explosion  prolongée  de  l'enthousiasme  populaire,  lord  Beres- 

Lamartine,     ford  secria  :  «  Prenez  garde,  vous  vous  perdez  peut-être  à 

hTstaulanon    ^  'heure  où  vous  répudiez  Napoléon.  On  négocie  avec  lui  au 

»  congrès  de  Châtillon.  Au  reste,  vous  êtes  les  maîtres,  vos 
»  résolutions  ne  me  regardent  pas.  Je  prends  possession  de 
»  votre  ville,  au  nom  des  puissances  belligérantes.  » 

De  nouveaux  cris  assourdissants  et  multipliés  furent  la  seule 
réponse  qu  on  fit  à  cette  sage  observation,  si  conforme  aux  in- 
sl!  uctions  de  Wellington. 

Le  maréchal ,  le  maire  et  leur  suite  se  mirent  en  marche 
et  arrivèrent  sur  la  place  Saint-Julien,  où  se  trouvait  la  ganle 
urbaine  avec  ses  couleurs ,  qu'elle  semblait  vouloir  garder 
avec  une  obstination  qui  présageait  un  conflit  inévitable. 
M.  Lynch  invita  M.  Otard,  chef  de  la  première  cohorte  de  la 
garde  urbaine,  de  faire  avancer  ses  troupes  et  cria  de  nou- 
veau :  Vive  leRoil  Vivent  les  Bourbons!  Vivent  les  Anglais!  tous 
ces  cris  furent  répétés  avec  un  indicible  enthousiasme  ;  mais 
pas  une  voix  ne  sortit  de  la  garde  en  faveur  des  Anglais  ;  le 
silence  témoignait  de  ses  sentiments  à  leur  égard  ;  le  roi  élait 
le  bienvenu  presque  pour  tous  ;  mais  il  n'y  avait  guère  de 
sympathie  parmi  la  milice  urbaine  pour  nos  prétendus  libéra- 
teurs. «  Ouvrons  nos  bras  à  nos  princes,  disait  P.  Ferrèrc: 
mais  chassons  les  Anglais  à  coups  de  fusil.  » 

Le  cortège  s'avança  vers  l'Hôtel-de-Ville  et  y  entra,  pen- 
dant que  les  agents  de  M.  de  La  Rochejaquelein  et  de  M.  Taf- 
fard  (de  Saint-Germain)  s'occupaient  des  billets  de  logement 
Fcrrère,       pour  les  troupes.  Mais  tout  à  coup  on  annonça  le  commissaire 
Mes  Souvenirs.  ^^  ^^  Majesté  Louis  XVIII ,  et  au  même  instant  on  vit  entrer 

M.  Alexandre  de  Saluées,  tenant  un  drapeau  blanc  à  la  main 
et  accompagné  de  M.  de  La  Rochejaquelein.  Le  premier  s'ap- 
procha de  lord  Beresford  et  lui  dit  :  «  En  ma  qualité  de  coin- 
»  missaire  de  Sa  Majesté  le  roi  de  France,  et  d'après  les  re- 
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y*  lâtions  qui  existent  entre  nos  deux  souverains,  je  vous  LWre  vu. 
i»  demande,  général,  la  pernaission  d  arborer  le  drapeau  blanc 
»  aux  lieux  les  plus  éminentsde  notre  ville.  »  Alors  M.  Lynch, 
debout  et  découvert,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  M.  le  Gé- 
))  néral ,  au  nom  des  habitants  de  cette  cité  et  comme  maire  de 
»  la  ville,  je  vous  adresse  la  même  prière.  » 

C'était  de  la  part  de  ces  messieurs  une  démarche  politique, 
mais  d'une  portée  désavantageuse  à  la  cause  des  Bourbons. 
Ils  savaient  la  répugnance  des  Anglais  pour  toute  coopération 
à  la  restauration  de  Louis  XVIII;  ils  croyaient  pouvoir  les  y 
intéresser  en  y  mêlant  un  peu  Beresford,  alors  tout- puissant  à 
Bordeaux;  mais  Beresford  était  trop  fidèle  à  ses  instructions 
et  trop  clairvoyant  pour  ne  pas  s'apercevoir  du  piège  ;  il  sa- 
vait d'ailleurs  qu'on  avait  arboré,  sans  lui,  le  drapeau  blanc 
sur  le  clocher  de  Saint-Michel,  et  se  doutait  que,  par  cette 
démarche,  on  voulait  le  rendre  solidaire  des  actes  qui  allaient 
s'ensuivre  ;  il  répondit  avec  beaucoup  de  sang-froid  :  «  Les 
»  Anglais  sont  venue  à  Bordeaux  pour  proléger  le  peuple, 
»  ses  propriétés  et  ses  opinions.  Je  n'ordonne  ni  ne  défends  ; 
»  faites  comme  il  vous  plaira.  » 

Cette  réponse,  qui  s'harmonisait  avec  les  antécédents  du  gé- 
néral et  avec  les  instructions  de  Wellington,  étonna  les  chefs 
du  parti  royaliste  et  produisit  un  fâcheux  effet  sur  le  peuple. 
On  ne  songeait  pas  à  l'immense  intérêt  que  la  Restauration  de- 
vait attacher  à  ce  qu'elle  fût  effectuée  par  la  volonté  nationale 
et  que  l'étranger  n'y  eût  pas  la  moindre  part  ;  les  Bourbons  ne 
(levaient  rentrer  et  ne  sont  en  effet  rentrés  qu'à  la  voix  de  Bor- 
deaux et  de  la  France,  lassée  du  poids  écrasant  des  guerres  de 
l'Empire  et  soupirant  après  une  paix  qu'il  ne  lui  était  pas 
donné  de  procurer  aux  populations  décimées,  en  holocauste 
à  la  gloire  militaire  de  Napoléon.  Beresford  était,  dans  son 
discours,  plus  politique,  plus  bourbonnien  que  quelques-uns 
(les  imprévoyants  amis  des  Bourbons  à  Bordeaux.  On  aurait 
eu  besoin  des  lumières  de  Ravez,  de  Laine  et  de  Ferrère  ;  en 


—  406  — 

Livre  VIL      les  laissant  à  l'écart,  on  s'était  lancé  sur  la  voie  des  bévues. 
J.  '       des  Tantes  et  des  erreurs. 

*^*^-  En  sortant  de  l'Hôtel-de-Ville,  Ferrère,  Émérigon,  Denucé 

et  quelques  autres  se  rendirent  chez  M.  Ravez;  on  y  sut 
qu'il  était  chez  M.  Émérigon ,  oh  ils  le  trouvèrent  tout  aussi 
étonné  qu'eux  et  piqué  au  vif  d'avoir  été,  lui  aussi ,  éloigné 
comme  suspect  aux  yeux  de  certains  hommes  moins  roya- 
listes que  lui.  Émérigon  et  Ferrère,  membres  du  Conseil 
municipal,  lui  racontèrent  les  étranges  scènes  auxquelles  ils 
venaient  d'assister,  le  langage  de  quelques  hommes  marquants 
et  la  prudente  réserve  de  Beresford;  ils  prévoyaient  des  em- 
barras et  se  félicitaient  de  ne  les  avoir  pas  créés.  Ferrère, 
toujours  franc  et  loyal,  se  retournant,  au  moment  de  sortir, 
Ferrère,  vers  Ravez,  lui  dit  :  «  Saviez-vous  quelque  chose  du  projet? 
Èîes  Souvenirs,  ^  _^  j^jg^j^  répond  froidement  Ravez  ;  mais  à  présent  qu'ils  ont 

»  la  choRO,  ils  viendront  demander  conseil. — Accepterez-vous 
»  des  places?  —  Jamais,  répond  M.  Ravez.  »  Ils  se  séparent, 
abattus,  fatigués  d'âme  et  de  corps. 

Vers  deux  heures,  on  fit  courir  le  bruit  que  le  roi  était  à 
Castres  ;  le  peuple  va  vite  dans  ses  souhaits,  et  son  imagina- 
tion  crée  des  faits  qui  ne  sont  souvent  que  des  éventualités 
incertaines  et  douteuses.  C'était  le  duc  d'Angoulême  qui  s'ap- 
prochait ;  la  nouvelle  positive  en  fut  portée  à  l'Hôtel-de- Ville 
à  quatre  heures  du  soir.  M.  le  Maire,  après  avoir  ordonné 
A'effacer  sur-le-champ  toutes  marques  et  insignes  impériaux 
Histoire  de  la  et  de  prendre  la  cocarde  blanche,  se  porta,  avec  une  foule  im- 
Hestauratton,   ^q^^q  ^]q  douze  mille  Bordcfais  au  moins  et  escorté  des  autori- 

par  M.  Lubis, 

tome  i*>r.  tés,  au  devant  du  prince,  qui  était  accompagné  de  MM.  le 
comte  de  Damas,  son  premier  gentilhomme,  le  duc  de  Guiche, 
le  comte  d'Escars,  de  La  Rochejaquelein  et  de  Bontems- 
Dubarry.  En  le  voyant  arriver,  le  maire  se  découvrit;  tout  le 
monde  suivit  son  exemple,  et,  s'approchant  enfin  du  priuce 
royal,  il  se  mit  en  devoir  de  lui  dire  quelques  mots;  mais, 
tremblant  sous  les  émotions  de  son  âme,  il  se  sentit  étreint 


1814. 


—  407  — 

dans  les  embrassements  affecioeox  du  prince,  dont  il  inonde     ^^"^^  ^'^^' 

Chip.  a. 
les  mains  et  la  poitrine  de  ses  larmes;  c'était  le  cœur  qui  par* 

lait  ;  cette  éloquence  valait  plus  que  les  paroles.  Le  prince 
comprit  ce  langage  mystérieux,  et,  dans  un  entretien  expansif 
et  loyal,  le  maire,  chemin  faisant,  le  rassura  et  lui  domia  tous 
les  détails  désirables  sur  la  ville  et  le  pays. 

Arrivant  à  la  cathédrale,  le  prince,  fidèle  aux  sentiments 
chrétiens  de  sa  famille,  voulut  aller  remercier  le  Roi  des  rois 
de  sa  protection  et  le  prier  de  bénir  la  France  et  de  rallier 
les  Français  autour  du  trône  de  leur  souverain  légitime.  Le 
vénérable  archevêque  fut  vivement  attendri  en  le  revoyant, 
après  un  quart  de  siècle,  et,  en  l'accueillant  dans  son  église, 
lui  parla  de  son  bonheur,  de  celui  du  chapitre  et  du  clergé, 
en  recevant  le  petit-fils  de  Louis  XIV,  l'époux  de  lorpheline 
du  temple ,  de  la  magnanime  et  immortelle  fille  du  roi  mar- 
tyr ;  de  celle  que  ses  malheurs,  ouvrage  des  impies  et  des 
ingrats,  avaient  rendue  une  des  gloires  de  la  France.  Le  prince 
parut  sensible  au  discours  tout  cordial,  tout  épiscopal  et  af- 
fectueux de  M**"  d'Aviau  ;  il  fut  porté  (c'est  à  la  lettre)  par  la 
foule  jusqu'au  sanctuaire,  et  jamais  la  magnifique  basilique  de 
Saint-André  navait  entendu,  sous  ses  ogives,  un  Te  Deurn 
chanté  avec  plus  d'enthousiasme  que  celui  du  <  2  mars  !  Jus- 
que-là on  craignait  de  trop  s'avancer  ;  mais,  dès  que  le  peu- 
ple vil  la  religion  s'associer  à  la  manifestation  publique  et  le 
vénérable  pontife  de*Bordeaux  proclamer  du  haut  des  autels 
la  volonté  de  Dieu  manifestée  dans  le  retour  du  roi,  les  têtes 
les  plus  froides  s'exaltèrent,  les  cœurs  les  plus  indifférents 
s  echauflerent,  et  des  vivats,  des  cris  de  joie,  des  applaudisse- 
ments finissant,  recommençant,  se  mêlant  au  bruit  des  canons, 
avec  l'entrainement  des  passions  populaires,  la  contagion  des 
exemples  et  l'ivresse  du  bonheur,  formèrent  à  Bordeaux ,  ce 
jour-là,  un  de  ces  tableaux  qui  enlèvent  l'âme,  lui  ravissent 
tout  pouvoir  de  réfléchir,  qui  vous  émeuvent,  vous  subjuguent, 
vous  entraînent  et  vous  identifient  avec  la  foule.  On  se  sa- 
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i,ivre  VU.  luait,  on  se  félicitait,  on  s  embrassait  en  pleine  rue;  les  haines 
se  lurent,  les  inimitiés  disparurent,  les  querelles  s^oublièrent  ; 
on  se  demandait  des  nouvelles  du  prince  ;  elles  étaient  toutes 
bonnes  ;  on  lui  attribuait  des  paroles  dignes  d'Henri  IV  et 
des  sentiments  nobles  et  chevaleresques  comme  ceux  de 
Louis  XIV  et  de  François  I®^  ;  Téloge  était  dans  toutes  les  bou- 
ches, lamour  dans  tous  les  cœurs  et  la  joie  éclatait  dans  tou> 
les  regards  et  n  avait  pas  besoin  de  la  parole  pour  s'exprimer. 
Encore  aujourd'hui,  à  la  distance  de  quarante-cinq  ans  de  cette 
époque,  les  vieillards  vous  dirotit,  les  larmes  aux  yeux,  qu'il 
est  impossible  de  décrire  la  journée  du  12  mars  à  Bordeaux. 
En  sortant  de  Saint-André ,  le  duc  d'Ângouléme  alla  visiter 
l'Hôtel-de-Ville  et  rentra  immédiatement  après  au  palais 
impérial,  qu'il  avait  choisi  pour  résidence;  des  illuminations 
brillantes  vinrent  spontanément  remplacer,  toute  la  nuit,  la 
lumière  du  jour,  et  des  vivats,  répétés  de  groupe  en  groupe 
comme  par  des  échos  sympathiques ,  allaient  mourir  dans  les 
recoins  de  l'ancienne  résidence  dès  archevêques  de  Boixieaux , 
où  reposait  le  prince. 

Après  une  courte  entrevue  avec  S.  A.  R. ,  le  maréchal 
Beresford  se  retira  dans  ses  appartements  et  adressa,  le  13, 
à  Wellington ,  la  dépêche  suivante  : 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  suis  arrivé  devant 
»  Bordeaux,  à  midi  et  demi;  le  peu  de  troupes  ennemies 
»  s'était  retiré  de  l'autre  côté  de  la  rivière,  durant  la  nuit. 
»  A  peu  de  distance  de  la  ville ,  je  trouvai  le  maire  et  les  au- 
«  très  autorités  civiles.  En  s'approchant  de  moi ,  le  maire  lut 
))  un  petit  discours  qu'il  avait  préparé ,  et  où  il  disait  que  les 
»  Bordelais  voyaient  notre  arrivée  avec  une  vive  satisfaction, 
»  qu'ils  la  regardaient  comme  mettant  un  terme  à  leur  escla- 
»  vage,  etc. ,  etc.  Il  avait  l'écharpe  tricolore  et  l'ordre  de  la 
»  Légion-d'Honneur.  La  garde  urbaine  à  cheval  portait  l'aigle 
»  sur  ses  casques.  La  courte  harangue  du  maire  fut  inter- 
»  rompue,  à  plusieurs  reprises,  par  les  cris  :  A  bas  les  aigles! 
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>»  Vivent  les  Bourbonsl  II  finit  par  se  dépouiller  de  tous  les     Livre  vu. 
»  insignes  impériaux  et  il  prit  l'écharpe  et  la  cocarde  blanche, 
»  ce  que  les  assistants  se  hâtèrent  d'imiter. 

»  Vos  instructions  m'avaient  tracé  la  marche  à  suivre  en 
»  pareil  cas.  Je  répondis  dans  le  sens  que  vous  m'aviez  indi- 
»  que* 

»  Le  duc  vient  d'arriver,  mais  sans  m*apporter  aucune  let- 
»  tre  de  vous  ;  je  donnerai  à  ses  partisans  tout  l'appui  qui  dé- 
n  pendra  de  moi. 

»  La  ville  entière  est  venue  an  devant  de  nous,  et  l'aver- 
»  sion  pour  la  tyrannie  impériale  paraît  universelle. 

»  Il  y  a  ici  84  canons  en  fer  de  différents  calibres;  on  a 
»  déjà  déclaré  plus  de  cent  caisses  d'armes.  Il  doit  y  avoir 
»  des  munitions  abondantes.  Je  pense  que  votre  intention  est 
»  de  laisser  le  duc  d'Ângoulême  maître  de  tout  ce  qui  appar- 
»  tient  à  l'État.  » 

Dans  la  soirée  du  12,  le  maire  crut  devoir  entretenir  ses 
administrés  des  faits  consommés  et  de  leurs  légitimes  espé- 
rances :  cette  adresse,  toute  naïve,  toute  franche,  déplut  à 
Wellington;  il  en  exprima  son  mécontentement  au  duc  d'An- 
goulême et  en  demanda  le  désaveu  et  la  rétractation.  Ces 
circonstances  seules  lui  donnent  un  certain  prix  ;  nous  la  re- 
produisons ici  comme  document  d'une  certaine  utilité,  à  cause 
de  l'opinion  répandue  à  dessein  par  les  maladroits  amis  des 
Bourbons  de  l  époque,  par  leurs  ennemis  plus  tard ,  et  réfutée 
presque  le  même  jour  par  le  général  en  chef  des  armées  alliées, 
que  le  roi  était  rentré  à  la  suite  de  l'étranger  : 

«  Habitants  de  Bordeaux  , 

»  Le  magistrat  paternel  de  votre  ville  a  été  appelé,  par  les 
plus  heureuses  circonstances,  à  se  rendre  l'interprète  de  vos 
vœux  trop  longtemps  comprimés,  et  l'organe  de  votre  inté- 
rêt, pour  accueillir,  en  votre  nom,  le  neveu,  le  gendre  de 
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Livre  Vil.      Louis  XVI,  dont  la  présence  change  en  alliés  des  peuples  ir- 
—  nies ,  qui ,  jusqu  a  vos  portes ,  ont  eu  le  nom  d  ennemis. 

x>  Déjà,  Bordelais,  les  proclamations  que,  dans  Timpuis- 
sance  de  la  presse,  vos  plumes  impatientes  ont  multipliées, 
vous  ont  rassurés  sur  les  intentions  de  noire  roi  et  les  projets 
de  ses  alliés. 

»  Ce  n'est  pas  pour  assujétir  nos  contrées  à  une  domination 
étrangère  que  les  Anglais ,  les  Espagnols  et  les  Portugais  y 
apparaissent.  Ils  se  sont  réunis  dans  le  Midi,  comme  d^aulres 
peuples  au  Nord ,  pour  détruire  le  fléau  des  nations,  et  le  rem- 
placer par  un  monarque,  père  du  peuple.  Ce  n*est  même  que 
par  lui  que  nous  pouvons  apaiser  le  ressentiment  d'une  na- 
tion voisine ,  contre  laquelle  nous  a  lancés  le  despotisme  le 
plus  perûde. 

»  Si  je  n  avais  été  convaincu  que  la  présence  des  Bourbons, 
conduits  par  leurs  généreux  alliés,  devait  amener  la  Gn  de 
vos  maux,  je  n  aurais  sans  doute  jamais  déserté  votre  ville: 
mais  j'aurais  courbé  la  têle  en  silence  sous  un  joug  passager. 
On  ne  m'eût  point  vu  arborer  cette  couleur  qui  présage  ua 
gouvernement  pur,  si  Ion  ne  m'avait  garanti  que  toutes  les 
classes  de  citoyens  jouiront  de  ces  bienfaits  que  les  progrès  de 
lesprit  humain  promettaient  à  notre  siècle. 

»  Les  mains  des  Bourbons  sont  pures  du  sang  français.  Le 
testament  de  Louis  XVI  à  la  main,  ils  oublient  tout  ressenti- 
ment :  partout  ils  proclament  et  ils  prouvent  que  la  tolérance 
est  le  premier  besoin  de  leurs  âmes.  Instruits  que  les  ministres 
d'une  religion  diSerente  de  Celle  qu'ils  professent  ont  gémi 
sur  le  sort  des  rois  et  des  pontifes,  ils  promettent  une  égale 
protection  à  tous  les  cultes  qui  invoquent  un  Dieu  de  paix  et 
de  réconciliation. 

»  C'est  en  déplorant  les  horribles  ravages  de  la  tyrannie 
qu'amena  la  licence,  qu'ils  oublient  les  erreurs  causées  par  les 
illusions  de  la  liberté.  Loin  d'en  vouloir  à  ceux  qui,  avec  une 
ardeur  trop  punie,  en  ont  poursuivi  le  vain  fantôme,  ils  vien- 
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nenl  leur  restituer  celte  liberté  véritable,  qui  laisse  à  la  fois  Livre  vu. 
le  peuple  et  le  monarque  sans  défiance.  Toutes  les  institutions 
libérales  seront  maintenues.  Effrayé  de  la  facilité  des  Français 
à  voter  les  impôts,  soutiens  du  despotisme,  le  prince  sera  le 
premier  à  concerter,  avec  vos  représentants,  le  mode  le  plus 
légal ,  la  répartition  la  plus  équitable,  pour  que  le  peuple  ne 
soit  pas  foulé. 

»  Ces  courtes  et  consolantes  paroles,  que  vient  de  vous 
adresser  leponx  de  la  fille  de  Louis  XVI  :  «  Plus  de  tyran  ! 
»  plus  de  guerre  I  plus  de  conscription!  plus  dimpôts  vexa- 
»  toiresl  »  ont  déjà  rassuré  vos  familles. 

1»  Déjà  Sa  Majesté  a  deux  fois  proclamé,  à  la  face  de  l'Eu- 
rope ,  que  l'intérêt  de  TËIat  lui  ferait  une  loi  de  consolider 
des  ventes  qui,  par  d'innombrables  mutations,  ont  intéressé 
tant  de  familles  à  des  propriétés  désormais  garanties. 

)>  Bordelais  !  je  me  suis  assuré  que  la  ferme  volonté  de  Sa 
Majesté  était  de  favoriser  l'industrie  et  de  ramener  parmi 
nous  cette  impartiale  liberté  de  commerce  qui,  avant  1789, 
avait  répandu  laisance  dans  toutes  Jes  classes  laborieuses. 
Vos  récoltes  vont  cesser  d'être  ruineuses  ;  les  colonies ,  trop 
longtemps  séparées  de  la  mère-patrie,  vous  seront  rendues; 
la  mer,  qui  élait  devenue  comme  inutile  pour  vous,  va  ra- 
mener dans  votre  port  des  pavillons  amis.  L'ouvrier  laborieux 
ne  verra  plus  ses  mains  oisives,  et  le  marin,  rendu  à  sa  noble 
profession,  va  naviguer  de  nouveau  pour  acheter  le  repos  de 
sa  vieillesse  et  léguer  son  expérience  à  ses  fils. 

»  L'époux  de  la  fille  de  Louis  XVI  est  dans  vos  murs  :  il  vous 
fera  bientôt  entendre  lui-même  l'expression  des  sentiments 
qui  l'animent,  et  ceux  du  monarque,  dont  il  est  le  repré- 
sentant et  l'interprète: 

»  L'espoir  des  jours  de  bonheur  qu'il  nous  assure  a  soutenu 
nos  forces. 

»  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  inviter  à  la  concorde.  Tous  nos 
vœux  ne  tendent-ils  pas  au  même  but,  la  destruction  de  la 
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Livre  VII.      tyrannie  sous  laquelle  nous  avons  tous  également  gémi?  Mais 
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chacun  de  nous  doit  y  concourir  avec  autant  d  ordre  que  d  ar- 
deur. Amsterdam  na  point  attendu  la  présence  de  ses  libéra- 
teurs, pour  se  prononcer  et  rétablir  l'ancien  gouvernemenl . 
seul  capable  de  rappeler  son  commerce  et  sa  prospérité  :  c'est 
au  patriotisme  des  négociants  que  le  Stathouder  a  dû  son  ré- 
tablissement et  la  prompte  création  de  l'armée  qui  défend, 
par  ses  mains ,  la  liberté  hollandaise. 

»  Les  premiers,  vous  aurez  donné  un  semblable  exemple 
à  la  France.  La  gloire  et  l'avantage  qu'en  retirera  votre  ville 
la  rendront  à  jamais  célèbre  et  heureuse  entre  les  cités. 

»  Tout  nous  permet  d'espérer  qu'à  l'excès  des  maux  vod! 
succéder  enfin  ces  temps  désirés  par  la  sagesse ,  où  doivent 
cesser  les  rivalités  des  nations;  et  peut-être  était-il  réservé 
au  grand  capitaine  qui  a  déjà  mérité  le  titre  de  Libérateur 
des  peuples,  d'attacher  son  nom  glorieux  à  régoque  de  cet 
heureux  prodige. 

»  Tels  sont,  ô  mes  concitoyens!  les  motifs,  les  espérances 
(]ui  ont  guidé  mes  démarches  et  m'ont  déterminé  à  faire  pour 
vous ,  s'il  le  fallait,  le  sacrifice  de  ma  vie.  Dieu  m'est  témoin 
que  je  n'ai  eu  en  vue  que  le  bonheur  de  notre  patrie  ! 

»  Vive  le  Roi  ! 

»  A  Bordeaux,  en  l'Hôtel-de-Ville,  le  13  mars  18 H. 

»  Le  Maire,  Ltngh.  » 
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CHAPITRE  VII. 


Proclannation  du  duc  d'Ângoulème.  — Lettre  de  Wellington  à  S.  A.  R.—Lcs  alliés 
et  les  Anglais  surtout  ne  sont  pas  venus  en  France  pour  rétablir  les  Bourbons. — 
Lettre  de  Wellington. — Le  Conseil  du  duc  de  Wellington  h  Bordeaux.— -La  con- 
diiite  de  Ferrère.  —  Règlement  sur  la  perception  des  contributions,  etc.,  cti*. 


Outre  la  proclamation  du  maire,  que  nous  venons  de  voir,  Livre  vn. 
on  en  répandit  parmi  le  peuple  une  autre  du  prince,  datée  ^^^ 
du  1 5  mars,  et  rédigée,  dit-on,  par  M.  Laine.  Dans  ce  docu- 
ment, qui  a  aussi  une  certaine  importance,  le  duc  d'Angou- 
lême  s'efforça  de  rassurer  tous  les  intérêts,  de  vaincre  ou  faire 
taire  toutes  les  antipathies  et  de  se  concilier  Tamitié  de  toutes 
les  classes. 

«  Français,  dit-il,  depuis  que  je  suis  en  France,  j'ai  élc 
vivement  ému  des  témoignages  d'amour  que  j'ai  reçus  du 
peuple.  Au  nom  du  frère  de  Louis  XVI,  dont  j'ai  les  pouvoirs, 
je  m'empresse  de  vous  assurer  que  les  descendants  d'Henri  IV 
n'ont  rien  de  plus  à  cœur  que  votre  délivrance  et  votre  bon- 
heur. 

»  J'étais  surtout  impatient  de  vous  exprimer,  Bordelais , 
ma  vive  reconnaissance  du  touchant  accueil  que  j'ai  reçu  dans 
votre  ville,  où  j'ai  vu  éclater  le  vrai  caractère  français  qui 
faisait  ma  plus  douce  espérance. 

»  Ce  ne  sont  pas  les  Bourbons  qui  ont  attiré ,  sur  votre  ter- 
ritoire, les  puissances  alliées;  elles  s'y  sont  précipitées  pour 
préserver  leurs  États  de  nouveaux  malheurs.  Comme  elles 
sont  convaincues  qu'il  n'y  a  de  repos  pour  leurs  peuples  et 
pour  la  France  que  dans  une  monarchie  tempérée ,  elles  ou- 
vrent les  voies  du  trône  aux  successeurs  de  Saint-Louis. 
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Livre  VU.  »  Ce  n  GSt  quc  par  vos  vœux  que  le  roi,  mon  oncle,  aspire 

à  êlre  le  restaurateur  d'un  gouvernement  paternel  et  libre 
jusqu'à  cette  jépoque ,  et  ne  veut  rien  innover  dans  la  forme 
de  votre  administration. 

»  Comme  lui ,  satisfait  de  vos  vœux  et  de  votre  amour,  je 
déclare  que  rien  ne  sera  changé  par  moi;  seulement,  j*aime 
à  répéter  que  ma  plus  consolante  mission  est  de  proclamer, 
au  nom  du  roi,  qu'il  n'y  aura  plus  de  conscription  ni  d'impôt 
odieux;  que  la  liberté  des  cultes  sera  maintenue;  que  le  com- 
merce et  rindustrie,  véritable  source  de  la  prospérité  publique, 
seront  encouragés;  qu'il  ne  sera  porté  aucune  atteinte  à  la 
propriété  des  domaines  qu'on  appelait  nationaux. 

»  Des  princes  français  n'ont  pas  besoin  de  donner  leur  pa- 
role à  la  bravoure  française  qu  elle  ne  verra  jamais  enlever 
ses  récompenses  et  ses  honneurs. 

»  Si  je  n'ai  pas  dû  retenir  le  premier  élan  de  vos  âmes,  je 
dois  vous  conjurer,  ô  Français!  de  vous  abstenir  de  tout  esprit 
de  parti  et  d'éviter  ainsi  un  malheur  encore  plus  grand  que  la 
tyrannie. 

»  Que  tous  les  fonctionnaires  publics  exercent  leurs  emplois, 
que  justice  soit  rendue  par  les  mêmes  magistrats  qu'aupara- 
vant. Je  les  conjure  de  payer  à  leur  patrie  la  dette  la  plus 
sacrée,  celle  de  rendre  la  justice  et  d'administrer;  je  ne  leur 
demande  pas  de  nouveaux  serments  :  le  premier  besoin  des 
peuples  est  d'être  gouvernés. 

»  Si  les  juges,  si  les  administrateurs  restaient  absents ,  s'ils 
exposaient  ainsi  leur  pays  à  lanarchie ,  il  faudrait  bien  pour- 
voir à  leur  remplacement  ;  mais  mon  cœur  serait  bien  plus 
satisfait  de  voir  tous  les  fonctionnaires  civils  continuer  leurs 
charges  sans  défiance,  et  préparer  ainsi  le  bonheur  de  la  fra- 
trie ,  pour  lô  moment  où  la  paix  consolera  la  terre. 

»  Bordeaux,  le  15  mars  1814. 

»  Louis-Antoixb.  » 

Convaincu  qu'il  serait  reçu  avec  enthousiasme  à  Bordeaux, 


1814. 


—  415  — 

le  prince  pvait  compris  combien  il  était  nécessaire  d'avoir  des     i^'^^e  ^'"• 
ormes  pour  ses  partisans  et  de  Targent  pour  les  besoins  du 
moment.  Par  sa  lettre  du  12  mars,  il  en  demanda  à  Wellington, 
(jai  lui  répondit  par  le  même  courrier,  le  14 ,  à  dix  heures 
(lu  soir,  en  ces  termes  : 

«  Ce  n*dst  qu'aujourd'hui  que  j'ai  eu  Thonneur  de  recevoir 
»  la  lettre  de  Votre  Altesse  Royale ,  du  12;  je  la  félicite  très- 
»  sincèrement  des  événements  arrivés  à  Bordeaux  ;  je  souhaite 
»  que  l'exemple  de  cette  ville  soit  suivi  par  d'autres. 

»  J'ai  donné  des  instructions  au  maréchal  Beresford ,  pour 
»  les  armes  dont  V.  A.  R.  aura  besoin  en  premier  lieu;  aussi- 
»  tôt  que  le  port  sera  ouvert,  j'y  ferai  transporter  toutes  les 
»  armes  et  les  munitions  que  j'ai  à  ma  disposition. 

»  En  attendant,  je  recommande  à  Y.  A.  R.  de  former  des 
»  corps  réguliers;  avant  qu'ils  ne  soient  formés,  V.  A.  rece- 
i)  vra  les  armes. 

»  Pour  ce  qui  regarde  l'argent,  V.  A.  ne  m'a  pas  dit  la 
»  somme  qui  lui  était  absolument  nécessaire.  Je  n'ai  pas  l'an- 
»  torisation  de  donner  un  sou  ;  mais  je  prends  beaucoup  sur 
»  moi,  et,  si  je  voyais  que  les  circonstances  fussent  urgentes  et 
»  qu'il  n'y  eût  pas  d'autre  mode  à  y  pourvoir,  je  ne  refuserais 
»  pas.  Mais  il  faut  que  je  sois  persuadé  et  de  l'urgence  et  de 
»  l'impossibilité  de  trouver  ailleurs  ce  qu'il  faut.  Sur  ce  point , 
»  permettez  que  je  dise  à  V.  A.  R.  que  je  ne  puis  croire  que 
»  la  ville  de  Bordeaux  n'ait  pas  les  moyens  de  faire  quelques 
»  efforts  en  finances  en  faveur  d'une  cause  pour  laquelle  elle 
»  s'est  prononcée  si  fortement.  Je  recommande  à  V.  A.  R. 
»  d'adopter,  à  Bordeaux ,  pour  le  moment ,  le  système  corn- 
«  raercial  que  j'ai  adopté  à  Saint-Jean-de-Luz.  Vous  pourriez 
«  mettre  avec  avantage,  peut-être,  des  droits  plus  forts; 
»  mais  en  faisant  du  port  un  port  libre  à  toutes  les  nations 
»  qui  ne  sont  pas  en  guerre  avec  les  alliés,  vous  vous  donne- 
»  riez  beaucoup  de  ressources  et  vous  faciliteriez,  d'une  ma- 
»  niere  importante,  l'exportation  des  denrées  du  pays,  ce  qui 
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»  est  (le  la  plus  grande  importance  pour  les  propriétaires.  » 

Par  cette  correspondance,  on  voit  clairement  que  les  alliée 
n avaient  autorise  Wellington ,  ni  à  donner  de  largent  à  la 
cause  des  Bourbons ,  ni  à  proclamer  le  roi ,  ni  à  prêter  des 
Recours  quelconques  aux  partisans  du  duc  d'Angoulême  ;  ils 
voulaient  la  chute  de  Napoléon,  mais  pas  1  élévation  de  Loni^ 
XVIII  ;  ils  renversaient  le  héros  qui  leur  faisait  peur,  mais  ils 
ne  tendaient  pas  la  main  aux  Bourbons  qui  étaient  par  terre; 
ils  ne  voulaient  pas  même  qu'il  fût  dit  qu  ils  étaient  venus 
pour  la  cause  de  la  légitimité,  et  se  fâchaient  tout  rouge  quand 
on  disait  qu  ils  lavaient  remise  sur  le  trône.  Nous  en  verroos 
d'autres  preuves. 

La  proclamation  du  maire  de  Bordeaux  étonna  le  maréchal 
Beresford  ;  il  ne  dit  rien ,  mais  il  en  expédia  une  copie  au  duc 
d<î  Wellington,  qui  n'en  fut  pas  moins  étonné  ;  il  en  fut  même 
indigné.  Sous  ces  impressions,  il  écrivit  le  16  au  duc  d'An- 
goulôme,  en  ces  termes  :  «  Monseigneur,  j'ai  eu  l'honneur  de 
»  recevoir  la  lettre  de  V.  A.  R.,  du  15,  et  je  me  souviens 
»  parfaitement  de  la  conversation  que  j'ai  eu  l'honneur  de  te- 
»  nir  avec  Votre  Altesse  Royale. 

»  Je  ne  sais  pas  quels  ordres  V.  A.  R.  veut  que  je  donne 
»  aux  troupes  à  Bordeaux.  Sa  Majesté  Louis  XVIII  y  a  été  pri> 
»  clamée ,  et  je  ne  crois  pas  que  M.  le  maréchal  Beresford  se 
»  soit  mêlé,  en  aucune  manière,  du  gouvernement.  Tespère 
»  que  V.  A.  R.  me  fera  savoir  ses  volontés. 

»  Pour  ce  qui  regarde  le  pays  où  a  passé  l'armée,  V.  A.  R. 
»  me  permettra  de  lui  dire  que,  jusqu'à  ce  que  je  croie  Topi- 
»  nion  de  Bordeaux  plus  prononcée  qu'elle  n'a  été  jusqu'à 
»  présent  et  que  l'adhésion  y  soit  faite  par  d'autres  villes,  je 
»  ne  veux  pas,  selon  les  idées  de  mes  devoirs  envers  ceux  que 
»  je  sers ,  et  dont  je  possède  la  confiance ,  faire  des  démarches 
»  pour  forcer  la  soumission  à  l'autorité  de  V.  A.  R.  Je  ne  me 
»  refuserais  pas  à  ce  que  Ion  proclame  le  roi  ;  mais  je  prie 
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»  V.  A.  R.  de  m'excùser  au  momenUactuel,  si  je  n'y  prends     Livre  vu. 
»  pas  une  part  quelconque.  ^Jl 

»  J'avoue  à  V.  A.  R.  que,  si  je  u étais  pas  porté  à  cette  *^**' 
»  décision  par  mes  devoirs  envers  les  souverains  dont  je  com- 
))  mande  les  armées,  je  le  serais  par  la  proclamation  de  M.  le 
»  maire  de  Bordeaux.,  du  12,  faite,  je  Tespère,  sans  le  con- 
»  sentement  de  Y.  A.  R. ,  comme  elle  la  été  sans  que  le  ma* 
»  réchal  Beresford  en  ait  eu  même  connaissance.  Il  n  est  pas 
»  vrai  que  les  Anglais,  les  Espagnols,  les  Portugais  se  soient 
»  présentés  dans  le  Midi  de  la  France ,  comme  Vautres  peuples 
»  au  Nord ,  pour  remplacer  le  fléau  des  nations  par  un  ma- 
ri narque,  père  du  peuple.  Il  n'est  pas  vrai  que  ce  n'est  que 
»  par  lui  que  les  Français  peuvent  apaiser  le  ressentiment 
»  d*une  nation  contre  laquelle  nous  a  lancés  le  despotisme  le 
»  plus  perfide  ;  il  n'est  pas  vrai  non  plus ,  dans  le  sens  énoncé 
»  dans  la  proclamation,  que  les  Bourbons. aient  été  conduits 
»  par  leurs  généreux  alliés. 

»  Je  sais  que  Y.  A.  R.  n'a  pas  donné  son  cx)nsentement  à 
»  cette  proclaiuation,  parce  que  c'est  contraire  à  tout  ce  que 
»  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  dire  bien  souvent;  et,  pour  montrer 
ï>  à  Y.  A.  R.  combien  peu  je  dois  avoir  confiance  dans  les 
»  actes  du  maire  de  Bordeaux,  d'après  ce  que  je  vois  dans 
»  cette  proclamation ,  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  envoyer  copie 
»  des  instructions  que  j'ai  adressées  au  maréchal  Beresford , 
»  et  copie  de  son  rapport,  qui  feront  voir  à  Y.  A.  R.  que  j'ai 
»  agi  avec  la  même  franchise  envers  le  maire  de  Bordeaux 
»  qu'envers  Y.  A.  R.  et  les  autorités  de  la  France,  et  que  le 
»  maire  de  Bordeaux  savait  la  vérité  le  1 1 ,  quoiqu'il  ait  émis 
»  sa  proclamation  le  42. 

»  Monseigneur,  j'espère  que  les  souverains,  dont  je  com- 
»  mande  les  armées  et  les  peuples  dont  je  possède  la  confiance, 
»  me  croiront,  et  non  le  maire  de  Bordeaux,  et  que  je  ne  serai 
»  pas  obligé  de  publier  les  papiers  que  je  mets,  à  présent, 
»  sous  les  yeux  de  Y.  A.  R.  ;  mais  vous  me  permettrez  de  vous 
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Livre  VU.      »  dire  que  je  désire  me  tenir  à  1  écart  d'une  cause  qui  n'est  pas 
'  ^^'  '       »  guidée  par  l'exacte  vérité.  » 

Étonné  de  la  susceptibilité  de  la  part  de  TÂnglais,  M.  Lynch 
craignait  d'avoir  indisposé  Wellington  contre  le  duc  d'Angou- 
léme  et  le  roi;  il  s'empressa  de  s'excuser  et  écrivit  au  géné- 
ralissime ces  mots  :  «  M.  de  Puységur,  mon  adjoint,  a  eu 
»  l'honneur  de  porter  à  Votre  Excellence  lexpression  de  mon 
»  regret  de  ce  que  ma  proclamation  aux  habitants  de  cette 
»  ville  avait  été  publiée  sans  vous  avoir  été  soumise.  Je  re- 
))  grette,  non  moins  vivement,  que  vous  y  ayez  trouvé  des 
»  expressions  qui  n'ont  pas  votre  entier  assentiment.  Doréna- 
»  vaut,  vous  pouvez  être  assuré  qu'aucun  acte  administratif 
»  ne  sera  répandu  dans  le  public  avant  d'avoir  obtenu  votre 
»  approbation.  » 

On  rougit,  quand  on  lit  ces  lignes,  de  voir  le  maire  de 
Bordeaux  à  genoux ,  pour  ainsi  dire ,  devant  un  Anglais ,  pour 
s'excuser  d'avoir  parlé  de  son  roi  !  Maître  du  champ  de  ba- 
taille ,  il  voulait  gouverner  en  dictateur  notre  ville  et  com- 
primer les  élans  des  cœurs  royalistes  ;  de  plus  d'une  jioitrine 
oppressée ,  on  entendait  sortir  le  cri  d'une  indignation  étouiïée  : 
Non ,  jamais  en  France!  l'Anglais  ne  régnera! 

Que  faut-il  conclure  de  tout  cela?  Tout  simplement,  que 
les  Bourbons  n'ont  pas  été  ramenés  par  les  puissances  alliées  : 
jamais  vérité  n'a  été  mieux  démontrée.  A  c^tte  époque,  les 
factions  se  tenaient  cachées;  mais  la  France  était  divisée  en 
partis,  ayant  chacun  leur  drapeau,  leur  but  et  des  espérances 
diverses.  Lafayelte,  Laforêt,  Pontécoulant,  Voyer-d'Argenson, 
Sébastiani  et  Benjamin-Constant  furent  les  plénipotentiairo> 
chargés  de  demander  aux  souverains  un  roi  quelconque, 
pourvu  qu'il  ne  fût  pas  un  Bourbon.  Une  régence,  un  prince 
étranger,  Louis -Phi  lippe  d'Orléans,  le  fils  du  roi  de  Hollande, 
un  Brunswick ,  la  république  même  ressuscitée  par  I^fayette, 
tout  cela  paraissait  possible  et  offrait  des  chances  plus  ou  moiD5 
réalisables;  les  Bourbons  seuls  semblaient  déplaire  à  l'Angle- 
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terre ,  dont  le  mauvais  vouloir  se  trouve  dépeint  à  chaque  Lfvre  vu. 
ligne  et  éclate  en  termes  presque  offensants,  dans  les  hautaines  ^^  *' 
dépêches  de  leur  général ,  qui  impose  à  un  Fils  de  France  cer- 
taines conditions  avant  de  s'engager  à  lui  prêter  quelques  écus 
que  le  noble  prince  daigne  s'humilier  jusqu'à  lui  demander  ! 
Il  ne  lui  prêta  pas  un  sou;  les  Bordelais  pourvurent  aux  be- 
soins du  moment. 

II  faut  avouer,  cependant,  que  Wellington  avait  en  outre 
UQ  prétexte  très-plausible  de  s'abstenir  de  toute  démarche 
qui  pouvait  engager  l'avenir;  il  ignorait  où  Ton  en  était  à 
Châlillon ,  et  quelques  démonstrations  en  faveur  des  Bourbons 
auraient  pu  faire  avorter  les  négociations  qui  se  poursuivaient 
pour  la  paix  avec  les  ministres  de  Napoléon.  Cest  sous  l'em- 
pire de  cette  idée  qu'il  écrivit,  le  lendemain  (17  mai),  de  Saint- 
Sever,  an  maréchal  Beresford,  la  lettre  suivante  : 

«  Il  y  a  un  grand  parti  à  Bordeaux  pour  la  maison  de 
Bourbon  ;  je  vous  prie  de  vous  en  tenir  aux  instructions  sui- 
»  vantes  pour  ce  qui  regarde  ce  parti  et  ses  projets  : 

9  Si  l'on  vous  demande  votre  consentement  pour  proclamer 
»  Louis  XYIII ,  arborer  le  drapeau  blanc ,  etc. ,  etc. ,  vous 
»  déclarerez  que  la  nation  anglaise  et  ses  alliés  sont  bien  portés 
»  pour  Louis  XYIII ,  mais  que  le  but  des  alliés,  en  faisant  la 
»  guerre ,  et  surtout  en  rentrant  en  France,  est,  ainsi  que  je 
B  l'ai  dit  dans  la  proclamation,  la  paix;  qu'il  est  notoire  que 
»  les  alliés  sont  en  train  de  négocier  un  traité  de  paix  avec 
9  Bonaparte;  que,  bien  que  je  sois  disposé  à  aider  et  à  soutenir 
»  tout  parti  contre  Bonaparte ,  tant  que  nous  serons  en  guerre, 
»  je  ne  pourrai  plus  donner  la  même  assistance  lorsque  la  paix 
»  sera  conclue,  et  que  j'invite  les  habitants  à  bien  peser  leurs 
»  démarches,  avant  de  lever  l'étendard  contre  le  gouverne- 
»  ment  de  Bonaparte  et  de  s'engager  dans  des  actes  d'hostilité. 

»  Si  cependant,  malgré  cet  avis,  la  ville  juge  à  propos 
»  d'arborer  le  drapeau  blanc  et  de  proclamer  Louis  XYIII,  ou 
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»  opposerez  pas. 

»  Si  la  Municipalité  déclare  qu'elle  no  proclamera  pas 
»  Louis  XVIII  sans  vos  ordres,  vous  refuserez  d'en  donner  à 
»  cet  égard ,  par  les  motifs  indiqués  plus  haut.  » 

Ainsi,  à  entendre  Wellington  dans  ces  missives,  tout  à  la 
fois  astucieuses  ,  négatives  et  cauteleuses,  s'il  s'abstenait  de 
toute  manifestation  de  la  volonté  des  alliés  à  l'égard  des  Bour- 
bons, c'était  parce  qne  le  congrès  de  Châtillon  continuait  en- 
core ses  délibérations  pour  arriver  à  la  paix ,  et  pai^ce  que  les 
autres  cités  n'avaient  pas  encore  fait  un  acte  d'adhésion  aa 
mouvement  de  Bordeaux  ;  mais  Nancy,  Toulouse  et  les  prin- 
cipales villes  du  Midi  et  presque  de  toute  la  France,  s'élaicDt 
déclarées  antipathiques  à  Bonaparte  et  dévouées  aux  Bour- 
bons avant  la  fin  de  mars,  et  cependant  le  même  Wellington, 
dans  un  ordre  du  jour  daté  de  Seysas ,  le  29  mars ,  revint  sur 
ce  grief,  qui  débordait  de  son  sein  ;  il  se  plaignit  amèrement, 
Lamartine,  après  coup,  et  dit  tout  haut  :  «  C'est  contre  mon  avis  et  ma 
Histoire  de  la  »  manière  de  voir,  que  certaines  personnes  de  la  ville  de 

Restauration.        ^      ,  .      ,  i  •     i  .  .  »       .   ^wr.„ 

»  Bordeaux  ont  jugé  convenable  de  proclamer  roi  Louis  XVIII. 
»  Ces  personnes  ne  se  sont  donné  aucune  peine,  elles  nonl 
»  pas  fourni  une  obole,  ni  levé  un  seul  soldat  pour  le  soutien 
»  de  leur  cause;  et  maintenant,  parce  qu'elles  courent  un 
»  danger,  elles  m'accusent  de  ne  pas  les  soutenir  avec  mes 

»  troupes Je  ne  sais  pas  si  je  ne  vais  pas  au-delà  de  la 

))  ligne  de  mes  devoirs ,  en  prêtant  à  votre  cause  la  moindre 
»  protection,  le  moindre  appui.  Il  faut  que  le  public  connaisse 
»  la  vérité  :  si,  d'ici  à  dix  jours,  vous  n'avez  pas  démenti  la 
»  proclamation  du  maire  de  Bordeaux ,  qui  m'attribue  le  de- 
»  voir  de  protéger  la  cause  des  royalistes  à  Bordeaux  ,  je  la 
»  démentirai  moi-même  publiquement.  » 

Que  signifie  donc  cette  persistance  des  Anglais,  dans  une 
seule  idée,  à  ne  donner  aucune  assistance,  pas  même  tin  sou, 
à  une  famille  qu'ils  voyaient  rappelée  par  la  volonté  natio- 
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nale?  Ils  savaient  la  conduite  des  agents  de  Louis-Philippe,     tivre  yii. 
même  à  cette  époque;  ils  prévoyaient  que  ce  prince,  qui  -^ 

peut-être  alors  ignorait  les  basses  intrigues  et  les  projets 
anti-dynastiques  de  ses  amis  à  Paris,  ne  reculerait  pas  devant 
une  usurpation  ;  ils  se  rappelaient  la  généreuse  intervention 
de  Louis  XYI  dans  Témancipation  des  colonies  anglaises  ;  ils 
auraient  voulu,  pour  en  punir  ses  descendants,  tout  autre 
prince  d'une  maison  couronnée  de  F  Europe  que  les  légitimes 
héritiers  du  roi  martyr.  Ils  se  trompaient  dans  leurs  calculs, 
et  la  France  netait  pas  assez  anglaise  pour  adopter  leurs 
idées;  elle  rappela  ses  rois  sans  les  Anglais  et  malgré  les  An-  Lamartine, 
glais,  et  même  contre  la  volonté  d'Alexandre  de  Russie,  qui,  à  ReiiauraUon. 
Vienne,  avait  montré  la  plus  grande  répugnance  pour  le  re- 
tour des  rois  légitimes  en  France.  Non,  les  alliés  ne  voulaient 
pas  le  retour  de  Louis  XVIH,  et,  sans  le  mouvement  de  Bor- 
deaux, de  Toulouse  et  tout  le  midi  de  la  France,  ils  auraient 
conclu  la  paix  avec  Bonaparte,  à  Châtillon,  sans  jamais  songer 
à  la  branche  aînée.  Ils  ne  s'opposèrent  pas  au  retour  du  prince  ; 
mais  ils  ne  le  désiraient  pas,  et  ils  ne  firent  rien  et  ne  pronon- 
cèrent pas  un  mot  pour  l'effectuer,  ni  ne  donnèrent  pas  un 
sou  pour  le  faciliter.  Ces  vérités  furent  reconnues  et  procla- 
mées par  lord  Liverpool,  à  la  tribune  de  la  House  of  Lords , 
le  23  mai  1816. 

C'était  beaucoup  que  d'avoir  pour  soi  la  population  d'une 
ville  comme  Bordeaux  et  des  environs  ;  mais  il  fallait  s'assu- 
rer de  l'état  du  pays  et  de  l'opinion  publique  dans  les  dépar- 
tements circonvoisins.  Par  un  rapport  dressé  à  cette  occasion 
le  18  mars  1814,  par  M.  J.-P.  de  La  Tour,  le  prince  apprit 
que  les  Vendéens  étaient  prêts  à  se  lever  en  masse;  que  le 
général  Rivant,  qui  commandait  à  La  Rochelle,  pensait  bien 
qu'un  débarquement  pourrait  s'opérer  dans  la  Sèvre,  où  mille 
cinq  cents  hommes  rendraient  un  grand  service  à  la  cause  du 
roi  ;  que  cinquante  hommes  seulement  suffiraient  pour  s'em- 
parer des  rares  batteries  de  la  côte,  qui  était  mal  gardée  ;  que 
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Livre  VU.  |a  batterie  de  Verdon  avait  été  enclouée  le  16,  par  ceux-là 
îTiémes  qui  la  gardaient;  que  le  stationuaire  était  désarmé; 
qu'un  conseil  tenu  à  Blaye  avait  décidé  que  la  forteresse  n'é- 
tait pas  tenable,  attendu  qu'elle  était  commandée  par  trois 
hauteurs  et  allait  être  attaquée  dans  deux  ou  trois  jours; 
qu'on  armait  une  flottille  sur  la  rivière;  et,  enfin,  que  les  côtes 
du  Médoc  n'étaient  point  gardées  et  qu'on  pourrait  y  craindre 
quelques  tentatives  de  la  part  de  l'ennemi. 

Un  des  premiers  soins  du  duc  était  de  s'entourer  de  tons 
les  hommes  qui  jouissaient  de  la  considération  publique  et  de 
s'éclairer  de  leurs  conseils.  M,  Lynch  exerçait  les  fonctions 
de  préfet,  fonctions  que  le  prince  confia,  le  26 ^aa  zèle  de 
M.  Laine.  Le  conseil  dé  S.  A.  R.  fut  composé  des  principales 
notabilités  de  la  ville.  M.  Laine  y  apporta  un  jugeaient  sain, 
un  esprit  éclairé,  ami  du  progrès  et  de  la  liberté  ;  M.  Ravez 
y  fut  appelé  ;  sa  place  y  était  marquée  d'avance  ;  sa  haute 
sagesse,  son  caractère  de  modération ,  de  gravité,  de  circon- 
spection, l'en  rendaientdigne,  sans  parler  de  ses  principes  poli- 
tiques ;  toujours  le  même,  toujours  fidèle,  toujours  dévoué  à 
son  prince ,  il  ne  courba  jamais  son  front  devant  le  pouvoir 
qui  disposait  de  toutes  les  places  et  de  toutes  les  grâces,  lui 
qui  avait  noblement  présidé  la  jeunesse  bordelaise  dans  de 
mauvais  jours  ;  qui  devait  être  plus  tard  l'arbitre  des  partis,  le 
modérateur  d'une  Chambre  dont,  comme  président,  il  avait  à 
tempérer  les  ardeurs  divergentes ,  et  qui  s'illustra  par  son 
impartialité  au  milieu  des  coteries  qui  s'entre-heurtaient,  pen- 
dant tout  le  temps  du  ministère  Yillèle  ;  cet  homme  devait 
nécessairement  aller  s'asseoir  dans  le  conseil  du  prince  et  lui 
apporter  le  tribut  de  son  dévoûment,  de  sa  foi  politique  et 
de  ses  lumières.  On  y  voyait  aussi  M.  de  Marcellus,  dont  le 
nom  seul  est  en  France  un  éloge;  M.  Émérigon,  homme  d'es- 
prit, avocat  distingué;  M.  Taffard,  homme  sage,  prudent,  pré- 
voyant et  dévoué,  la  cheville  ouvrière  de  la  Restauration  à 
Bordeaux;  M.  Maxime  de  Puységur,  royaliste  d'origine  cl  de 
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convictions  inaltérables  et  pures;  MM.  Pierrugues,  Ch.  Bru-     Livre  vu. 
naud,  Dussumier-Fonbrun,  Deynaud  et  quelques  autres,  tous         J  '* 
dévoués  à  la  cause  de  leurs  rois. 

Un  seul  Bordelais  faisait  regretter  son  absence;  c'était  Fer- 
rère.  Le  secret  dont  M.  Lynch  avait  entouré  toute  cette  srf- 
faire  avait  déplu  au  Conseil  niunicipal  et  blessé  cet  avocat 
distingué ,  qui  en  était  membre.  On  aurait  voulu  Tavoir  ;  on 
aurait  désiré  qu  il  se  présentât  au  prince  ;  sa  fierté  refusa  de 
se  plier  aux  exigences  de  la  petite  cour  de  Bordeaux  ;  il  se 
retira,  comme  Achille,  dans  sa  tente;  mais,  avec  l^iné  et  Ba- 
vez, on  crut  devoir  plaindre  la  bouderie  de  cet  esprit  distin- 
gué et  se  passer  de  lui.  Invité  au  palais,  au  nom  du  prince, 
il  refusa  de  s  y  rendre.  «  Tu  viendras  demain  au  palais,  lui  dit  Ferrère, 
M.  Émérigon. — Je  ne  le  puis  pas,  répond  Ferrère;  le  pourrais- 
je,  je  ne  crois  pas  le  devoir.  —  Est-ce  que  tu  regretterais,  par 
hasard,  Napoléon?  —  Gomme  toi  sans  doute.  N'y  a-t-il  d'autre 
explication  à  ma  réponse  que  mes  regrets?  —  J'entends;  tu  as 
peur.  —  Non,  répliqua  Ferrère;  tout  ici  est  irréfléchi;  je  n'y 
prends  pas  part.  Bonaparte  règne  encore,  on  négocie  avec  lui  ; 
quel  sera  le  sort  de  Bordeaux  s'il  est  maintenu?  Je  ne  veux 
pas  donner  un  exemple  à  des  gens  qui  me  le  reprocheraient 
un  jour.  »  On  le  laissa  avec  ses  idées  ;  chez  lui  il  y  avait  à  la 
fois  une  noble  fierté  blessée ,  une  grande  incertitude  pour  le 
présent  et  de  plus  grandes  craintes  pour  l'avenir  du  pays.  Il 
partit  le  31  mars  pour  sa  campagne,  à  Bions.  On  le  comprit 
mal  ;  on  l'abandonna  à  son  orgueil  et  à  ses  craintes  ;  on  eut 
tort  ;  il  était  fier  parce  qu'il  avait  le  sentiment  de  sa  su- 
périorité intellectuelle,  à  laquelle  tout  Bordeaux  rendait 
hommage  ;  il  aurait  voulu  tout  savoir  et  être  au  moins  l'un 
des  premiers  ;  il  n'en  sut  rien  ;  mais  il  n'avait  pas  plus  de 
droit  d'en  être  mécontent  que  MM.  Laine  et. Bavez  et  beaucoup 
d'autres  qui  n'en  savaient  rien,  pas  plus  que  lui. 

Le  5  avril,  M.  de  Peyronnet  et  M.  B.  D allèrent  le 

voir;  c'étaient  ses  deux  plus  fidèles  amis;  ils  lui  dirent  que, 
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Livre  VH.  dans  le  mouvement  général  de  la  ville,  son  absence  avait  élé 
remarquée  et  regrettée.  «  Moi  aussi ,  dit  M.  de  Peyronnet , 
»  étranger  au  mouvement  du  12  mars,  je  m'y  suis  livré 
»  corps  et  âme,  décidé  à  périr,  s'il  le  fallait,  pour  son  suc- 
»  ces;  tant  qu'il  y  avait  quelque  danger  à  craindre,  je 
»  me  suis  abstenu  d'y  engager  nos  amis  ;  mais  aujourd'hui 
)>  les  choses  sont  changées  ;  nous  avons  la  certitude  que  Pa- 
»  ris  est  prêt  et  que  les  Bourbons  seront  remis  sur  le  trône  ; 
»  vos  amis  vous  reprocheront,  à  tout  jamais,  d'avoir  manqué 
»  à  votre  devoir,  à  l'amitié,  à  votre  patrie,  à  vous-même,  si 
»  vous  ne  vous  rendez  pas  au  Palais,  où  j'ai  acquis  la  certi- 
»  tude  que  vous  serez  bien  accueilli.  » 

Ferrère,  Ému  de  ce  discours  de  M.  de  Peyronnet,  ce  noble  ami,  ce 

brave  et  généreux  jeune  homme,  Ferrère  se  déclara  heureux 
de  leur  amitié;  ils  étaient  constants  dans  leur  affection  ;  tout 
le  monde  l'avait  abandonné,  eux  seuls  exceptés,  ainsi  que 
M.  Delpit,  son  troisième  ami.  «  M.  de  Peyronnet,  dit  Ferrère, 
»  préoccupé,  sans  doute,  par  cette  amitié  qui  a  aussi  son  exaU 
»  tation  et  son  ivresse,  ne  voyait  pas  en  moi  ce  qui  était  en 
»  lui,  le  dévoûment  à  l'opinion  et  à  la  règle  qu'il  s'était  for- 
»  mée,  quel  que  puisse  être  l'événement.  »  Il  lui  écrivit  quel- 
ques jours  après  et  lui  dit  :  «  Mon  parti  est  pris,  il  est  irrévo- 
»  cable;  il  consiste  à  m'abstenir;  quoique  les  circonstances 
»  aient  changé,  je  ne  change  pas  moi-même,  et  je  suis  bien 
»  sûr,  du  moins,  de  conserver  les  qualités  qui  m'ont  valu 
»  votre  honorable  amitié.  » 

Le  7  avril,  il  fut  convoqué  encore  comme  membre  du  Con- 
seil municipal.  Cette  fois-ci,  mécontent  de  M.  Lynch  et  de 
ses  conseillers,  il  crut  devoir  lui  faire  entrevoir  les  dispositions 
de  son  cœur;  il  lui  répondit  le  lendemain,  et,  demandant 
qu'on  le  remplaçât  et  qu'on  ne  songeât  plus  à  lui ,  il  ajouta  : 
«  Quand  on  ne  sent  en  soi  que  des  qualités  privées,  on  doit 
»  se  tenir  dans  les  rangs  des  citoyens  ordinaires  ou  se  hâter 
»  d'y  rentrer.  »  C'était  une  allusion  à  un  propos  vague,  sans 
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portée,  sans  explicatioD,  sans  à-proj:)Os,  que  tout  Bordeaux     Livre  vu. 
aurait  démenti  et  que  Ferrère  aurait  dû  mépriser;  mais  il 
était  froissé,  il  le  donna  à  comprendre.  On  le  laissa  libre. 

Pendant  tout  ce  temps,  le  duc  d'Angouléme  continuait 
l'œuvre  de  la  Restauration  et  s  occupait  activement  des  affaires 
publiques.  Le  18  mars  il  fit  publier  un  règlement  sur  la  per- 
ception des  seules  contributions  nécessaires  ;  les  contributions 
foncières  et  personnelles  furent  maintenues,  telles  quelles 
avaient  été  fixées  pour  Tannée  1813;  les  droits  sur  le  mou- 
vement et  sur  la  vente  des  vins,  bières,  eaux-de-vie,  liqueurs, 
etc.,  etc.,  furent  abolis  ;  mais  leur  entrée  devait  être  soumise 
à  lin  droit  d'octroi  purement  communal  ;  les  droits  de  douane, 
tant  sur  les  sels  ou  les  autres  marchandises,  soit  pour  Tim- 
portation  ou  pour  Texportation ,  devaient  être  incessamment 
réglés  par  un  nouveau  tarif  plus  favorable  au  commerce  et 
aux  consommateurs;  quant  aux  autres  droits,  taxes  et  con- 
tributions, ils  étaient  maintenus  provisoirement  et  devaient 
être  perçus,  non  pas  par  la  régie  des  Droits-Réunis,  mais  par 
l'administration  des  domaines.  Le  prince,  en  donnant  un  peu, 
autorisa  les  exigences;  il  promit  beaucoup  plus  qu'il  ne  con- 
venait et  qu'il  ne  fut  possible  au  roi  de  réaliser;  mais  la  grande 
question,  pour  le  moment,  c'était  de  s'établir,  même  en  en- 
gageant l'avenir. 

Lorsqu'après  son  arrivée,  il  eut  apprécié  l'enthousiasme  des  Lubis, 
Bordelais  pour  leur  prince  légitime ,  le  duc  d'Angouléme 
chargea  M.  de  Labarthe  de  porter  ses  dépêches  à  Sa  Majesté,  tom.  I•^ 
à  Harlwell,  en  Angleterre.  Il  paraissait  convenable  que  le 
Conseil  de  la  ville  y  prît  part;  il  désigna  M.  Both  de  Tauzia 
pour  accompagner  M.  de  Labarthe,  et  ces  deux  messieurs  se 
mirent  en  route  le  1 4  pour  se  rendre  à  la  résidence  du  roi , 
oii  ils  furent  accueillis  avec  une  indicible  joie  et  un  bonheur 
extrême.  M.  Lynch  remit  à  M.  de  Tauzia  une  lettre  pour 
Louis  XVIII,  où  il  s'exprimait  ainsi  :  «  Ma  vie  politique  n'a  eu 
»  d'autre  but  que  d'atteindre  et  de  saisir  ce  moment  si  désiré! 
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Lhre  VU.  »  Permettez,  Sire,  que  je  me  félicite  de  la  part  que  j  ai  pu  y 
»  prendre  et  de  pouvoir  dévouer  le  reste  de  mes  jours  au 
»  service  de  Votre  Majesté  (1).  » 

En  repartant  pour  Bordeaux,  M.  delauzia  reçut  des  maios 
du  roi  une  lettre  très-gracieuse  pour  M.  Lyucb,  dont  l'extrait 
suivant  ne  peut  manquer  de  plaire  aux  Bordelais  : 

«  Cest  avec  ce  sentiment  qu'un  cœur  paternel  peut  seul 
»  éprouver,  dit  le  roi ,  que  j'ai  appris  le  noble  élan  qui  m'a 
»  rendu  ma  bonne  ville  de  Bordeaux.  Cet  exemple  sera,  je 
»  n'en  doute  pas,  imité  par  toutes  les  autres  parties  de  raoo 
»  royaume;  mais,  ni  moi,  ni  mes  successeurs,  ni  la  France 
»  n'oublieront  jamais  que  les  premiers  rendus  à  la  liberté  fu- 
»  rent  aussi  les  premiers  à  voler  dans  les  bras  de  leur  père. 
»  J'exprime  facilement  ce  que  je  sens  vivement;  mais  j'espère 
»  qu'avant  peu,  rendu  moi-même  dans  ces  murs,  où,  pour  me 
»  servir  du  langage  du  bon  Henri  :  Mon  heur  a  pris  cammen- 
i>  cernent,  je  pourrai  peindre  mieux  les  sentiments  dont  je 
»  suis  pénétré.  » 


(1)  Le  Conseil  municipal,  par  sa  délibération  da  ft  août  1814,  décida  qu'une  mé- 
daille comméiDorative  serait  frappée  k  cette  occasion,  et  que  M.  Andrieu,  célèbre 
graveur  bordelais,  serait  chargé  de  ce  travail.  Cette  médaille  fut  gravée  avec  un  soin 
particulier  :  c*est  un  des  plus  admirables  ouvrages  de  notre  artiste  bordelais. 
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CHAPITRE  VIII. 


Remise  des  armes  k  THÔtel-de-Ville.  —  Rapports  bieDTcillants  entre  les  Anglais  et 
les  Bordelais.  —  Les  che?au-légers  de  Brons.  — -  Blaye  reste  bonapartiste.  — 
Combats  de  Saint-Germain  et  d'ÉtauIiers.  —  Le  peuple  de  Bordeaux  brûle  les  re- 
gistres des  Droits-Réunis.  —  La  déchéance  de  TEmpereur  connue  k  Bordeaux.— 
Le  bnssard  réuni  au  ]ys«  —  Ferrère  et  Laine.  —  Adresse  de  la  Municipalité  de 
Bordeaux  au  roi.  —  Wellington  renonce  îà  tous  les  droits  de  guerre  sur  les  bâti- 
ments en  rade  à  Bordeaux,  etc.,  etc.—  Une  épée  d'honneur  votée  par  le  Conseil 
municipal.  —  Acceptée  par  lord  Dalhousie.  —  Adresse  des  volontaires  royaux 
portée  au  roi  par  MM.  deGombault,  de  Pages,  Eugène  de  Saluées,  Roger, 
G.  Bomtems-Dubarry,  de  Villebois,  de  Rasac,  de  CanoUe,  de  Brachet,  Grifonet 
Thevenotd'Aunit. 


Tout  marchait  au  gré  des  désirs  du  prince  et  des  royalis-     Livre  vu. 
les  ;  tout  semblait  en  France  devoir  aboutir  à  une  restaura-        . r". 

1814. 

lion  générale  et  prochaine.  Cependant  Cornudet  et  le  général 
Lhenllier  n  étaient  pas  loin  :  les  idées  varient,  les  sentiments 
changent  vite  ;  tout  se  voit  en  France,  disait  le  spirituel  car- 
dinal de  Retz.  C'est  sous  l'empire  de  ces  idées  qu'on  résolut 
de  faire  apporter  toutes  les  armes  à  l'Hôlel-de-VilIe,  par  un 
avis  qui  portait  que  tous  les  citoyens  étaient  tenus  de  se  con- 
former à  cet  ordre  dans  les  vingt-quatre  heures,  sous  peine 
d'être  poursuivis  comme  perturbateurs  du  repos  public.  Cet 
ordre,  émané  de  M.  Dalhousie  (1),  lieutenant  général  de  Sa 
Majesté  britannique  et  commandant  du  septième  corps  de 
l'armée  alliée  à  Bordeaux,  était  trop  général,  trop  vague  et 
trop  absolu  ;  il  mécontenta  les  classes  aisées;  mais  le  lende- 
main on  publia  une  autre  affiche  qui  modifiait  la  première, 

(1)  Lord  Dalhousie  avait  beaucoup  d'estime  et  d'affection  pour  M.  Bontems- 
>Dubari7;  il  lui  donna  une  attestation  honorable,  qu'on  peut  voir  a  la  Soie  22.  NOTE  22. 
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Livre  vil.  et  qui  prévenait  le  public  que  Ton  n'était  obligé  de  remelire 
à  la  Mairie  que  les  armes  d  ordonnance.  Il  n  y  avait  plus  de 
bâliinenls  en  rade,  pas  un  brick,  pas  une  chaloupe  devant 
Bordeaux.  Les  négociants  et  les  armateurs  avaient  envoyé 
tous  leurs  bâtiments  à  Libourne,  où  les  troupes  du  Gouver- 
nement s'étaient  retirées;  l'entrée  des  Anglais  en  France  leur 
avait  inspiré  des  craintes  sérieuses  et  leur  avait  fart  soupçon* 
ner  que  des  vaisseaux  anglais  ne  manqueraient  pas  de  venir 
s'emparer  de  tous  les  bâtiments  en  rade  devant  Bordeaux. 
Ils  ne  se  trompaient  que  sur  un  seul  point;  une  escadrille 
composée  de  deux  vaisseaux  de  ligne,  de  cinq  frégates  et  de 
plusieurs  transports,  pénétra  dans  la  Gironde  le  27  mars,  sous 
le  commandement  de  l'amiral  Penrose,  qui  venait  de  déelarer 
en  état  de  blocus  tous  les  ports  du  golfe  de  Gascogne  et  d  ap- 
porter des  vivres  et  des  munitions  aux  troupes  anglaises  à 
Bordeaux;  mais  ils  ne  prirent  rien,  ne  s'emparèrent  de  rien 
et  ils  payèrent  cher  et  comptant  toutes  les  marchandises 
dont  ils  avaient  besoin.  Ils  établirent  des  postes  partout^  et 
les  soldats  fraternisèrent  avec  les  Bordelais  comme  avec  de 
vieux  camarades  ;  ils  envoyèrent  des  détachements  dans  FEn- 
tre-deux-Mers,  oii  les  petits  corps  des  partisans  ravageaient 
le  pays,  et,  par  la  sévérité  de  leur  discipline  et  l'activité  de 
leur  service,  ils  réprimèrent  les  brigandages  de  ces  corps  in- 
disciplinés et  maintinrent  la  sûreté  des  personnes,  la  liberté 
et  le  respect  de  la  propriété.  Dans  une  circonstance,  deux  sol- 
dats se  permirent  de  s'approprier  des  objets  de  peu  de  va- 
leur; le  fait  fut  peu  de  chose,  mais  tràs-grave  aux  yeux 
des  chefs  militaires,  par  rapport  à  la  discipline.  Les  deux  in- 
fortunés furent  condamnés  à  recevoir  quelques  centaines  de 
coups  de  fouet,  jusqu'à  effusion  du  sang.  Révoltés,  indignés  à 
ridée  d'une  punition  si  peu  en  rapport  avec  nos  mœurs»  les 
hommes,  femmes  et  enfants  accoururent  et,  chargeant  les  dé- 
nonciateurs de  malédictions,  supplièrent  le  général  de  leur  ac- 
corder leur  grâce  et  réussirent,  par  leurs  unanimes  supplica- 
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lions  et  leurs  généreuses  démarches,  à  arracher  à  la  mort  ces  li^re  vu. 
deux  infortunés  militaires.  Tous  les  soldats  anglais  à  Bordeaux 
furent  vivement  touchés  de  cette  conduite  généreuse  du  peu- 
ple bordelais  ;  cette  circonstance  fit  disparaître  les  craintes 
mutuelles  de  la  population  du  pays  et  des  étrangers;  la  plus 
franche  union  ne  cessa  de  régner  entre  eux  et  dans  tous  leurs 
rapports;  c'étaient  des  échanges  réciproques  de  bons  procé- 
dés, de  prévenance  et  de  bienveillance. 

Mais  les  partisans  ou  chevau-légers  de  Brons,  ainsi  ap- 
pelés du  nom  de  leur  chef,  Louis  de  Brons,  continuaient  à 
inquiéter  les  habitants  des  rives  de  la  Dordogne;  ils  exigeaient 
qu'on  leur  fournît  des  chevaux,  des  vivres  et  des  munitions, 
et  répandaient  partout  des  craintes  sérieuses.  Le  21*  régiment 
de  chasseurs  à  cheval,  en  garnison  à  Libourne,  se  rendit  sur 
la  rive  droite  de  la  Dordogne,  pour  s'opposer  au  passage  des 
Anglais  à  Brannes  ;  le  peuple  de'Libourne  désapprouvait  cette 
démarche ,  qui  pouvait  attirer  sur  leur  ville  de  grands  mal- 
heurs. Le  commerce  se  prononça  contre  toute  résistance,  car 
la  ville  était  ouverte  de  tous  côtés;  la  population  était  anti- 
pathique au  bonapartisme,  qui  avait  anéanti  la  prospérité 
commerciale  et  industrielle  de  leur  ville;  les  Bordelais  avaient 
embrassé  la  cause  des  Bourbons,  dont  le  retour  pourrait  seul 
éteindre  toutes  les  divisions,  calmer  toutes  les  craintes  et  ren- 
dre au  pays  tous  ses  anciens  éléments  de  bonheur.  On  voulait 
faire  comme  eux  :  on  fit  comprendre  à  M.  Mouly,  major  chef 
du  dépôt,  que  toute  résistance  à  Libourne  serait  impolitique, 
infructueuse  et  meurtrière,  en  présence  d'un  corps  de  mille 
cinq  cents  Anglais,  qui  avançaient  contre  la  ville  avec  trois 
pièces  de  canon  et  un  obus.  Mouly  se  rendit  aux  sages  avis 
de  la  Municipalité ,  et,  le  29,  se  mit  en  marche  pour  Blaye,  ^  ^fars. 
après  avoir  coulé  tous  les  bateaux  de  passage  sur  Tlsle.  Les 
Anglais  furent  accueillis  le  lendemain  par  la  Municipalité, 
avec  des  démonstrations  sympathiques  ;  mais,  informés  que 
Mouly  s'acheminait  vers  Blaye,  ils  envoyèrent  à  sa  suite  un 
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Livre  VII.  détachement  de  trois  cents  hommes ,  qui  Tatteignit  à  Saiat- 
Germain  ;  le  combat  fut  assez  vif  pour  un  moment  ;  mais  les 
chasseurs  se  dispersèrent  et  les  troupes  anglaises  rentrèrent 
dans  leur  quartier  avec  des  prisonniers.  Blaye  resta  bonapar- 
tiste et  refusa  de  recevoir  un  détachement  de  la  garde  natio- 
nale de  Bordeaux,  qu'on  y  avait  envoyé  pour  remplacer  un  ba- 
taillon de  la  ligne,  à  qui  on  avait  donné  ordre  de  se  rendre  à 
Libourne.  Le  bataillon  refusa  d'obéir  et  le  commandant  se  mit 
en  rapport  avec  Clausel,  qui  marchait  sur  Bordeaux.  Le  com- 
bat de  Saint-Germain  mit  fin  aux  difficultés  et  découragea 
les  bonapartistes.  Tout  paraissait  tranquille ,  et  la  ville  avait 
une  physionomie  assez  rassurante  pour  permettre  au  déta- 
chement de  repartir  pour  Bordeaux  ;  mais,  tout  à  coup,  on 
répandit  le  bruit  qu'une  colonne  française,  forte  de  six  ou  sept 
mille  hommes,  marchait,  de  Périgueux,  contre  les  Anglais  et 
les  anglophiles  de  Libourne.  Cette  nouvelle  affligea  les  Li- 
bournais,  que  les  Anglais  venaient  de  laisser  à  leur  sort  ;  c'é- 
tait une  panique  générale  dans  la  ville  et  aux  environs.  A 
l'approche  des  Anglais,  les  Bordelais  s'étaient  enfuis  en  grand 
nombre  à  Libourne  ;  mais»  dans  Les  premiers  jours  d'avril,  on 
vit  arriver  à  Bordeaux  un  grand  nombre  de  Libournais,  qoi 
désiraient  échapper  aux  horreurs  d'une  réaction  violente  et 
se  placer  sous  la  protection  de  la  garnison  de  Bordeaux.  On 
envoya  un  nouveau  détachement  à  la  poursuite  de  Mouly, 
dans  l'espoir  de  l'empêcher  d'entrer  à  Blaye  ;  on  donna  ordre 
d'attaquer  la  citadelle,  du  côté  de  la  rivière,  pendant  que  les 
troupes  anglaises  l'attaqueraient  par  terre.  Cet  ordre  fut  exé- 
cuté, mais  sans  succès  ;  Mouly  était  déjà  dans  la  place,  et  ses 
troupes,  qui  tenaient  la  campagne,  se  joignirent  à  celles  qui 
avaient  évacué  Bordeaux  le  1 1  mars  et  allèrent  au  devant 
des  Anglais.  Les  deux  partis  en  vinrent  aux  mains,  le  â  avril, 
dans  la  commune  d'Étauliers;  le  combat  fut  vif  et  meurtrier; 
mais  les  Anglais,  numériquement  supérieurs,  restèrent  maîtres 
du  champ  de  bataille  ;  le  général  Lheullier,  qui  commandait 
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les  Français,  battit  en  retraite  ;  Gornudet  abandonna  Saint-  Livre  vu. 

André  et  la  citadelle  de  Blaye,  rejeta  avec  dédain  tontes  les  ^^ 

propositions  d*ane  capitulation  avantageuse  et  ne  se  rendit  ^ 
que  le  23  avril,  après  avoir  acquis  la  certitude  officielle  de  la 
déchéance  de  TEmpereur,  prononcée  le  2  avril  «  par  ce  lâche 

»  Sénat,  comme  le  disait  Ferrère,  qui,  depuis  tant  d'années,  Ferrère, 

•jc*   '^  ^4  i-i-  j»         A  j  I  Mes  Souvenirs. 

»  s  était  établi  son  pourvoyeur  d  or  et  de  sang  !  » 

Le  général  Decaen  s'était  rendu  sur  les  lieux;  il  publia,  à 
Libourne ,  cet  ordre  du  jour  de  Tarmée  de  la  Garonne  : 

a  Généraux,  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  Tarrnée  de 
»  la  Garonne , 

»  Je  vousai  déjà  fait  connaître  le  décret  du  Sénat,  déclarant 
»  que  Napoléon  et  sa  famille  ne  régnaient  plus  sur  la  France. 
»  Aujourd'hui,  je  présente  l'adresse  qui  nous  a  été  faite,  à  nous- 
»  même,  par  lé  Gouvernement  provisoire;  incessamment  vous 
»  aurez  connaissance  de  la  nouvelle  Constitution,  qui  met  un 
»  terme  aux  malheurs  de  notre  patrie. 

»  Persuadé  que  le  Sénat  a  satisfait  aux  vœux  de  la  nation; 
»  persuadé  que  vous  aurez,  comme  moi,  ces  sentiments,  je  ne 
»  doute  pas  qu'à  mon  exempte,  vous  donnerez  votre  adhésion 
»  à  tout  ce  que  le  Sénat  a  résolu  dans  sa  sagesse,  poar  sauver 
»  la  France  des  plus  affreuses  calamités. 

»  Pour  premier  bienfait  de  ces  sages  résolutions,  nous  au-* 
»  rons  la  paix  !  En  attendant  ce  jour  de  bonheur,  pour  lequel 
»  depuis  longtemps,  tous  les  peuples  de  l'Europe  formaient 
»  des  vœux,  je  vous  annonce  que  je  me  suis  empressé  de  né- 
»  gocier  avec  le  commandant  des  troupes  anglaises,  afin  de 
•  fixer  une  ligne  de  démarcation  de  nos  avant-postes  et  faire 
»  cesser  toutes  hostilités  ! 

»  Donné  au  quartier  général,  à  Libourne,  le  14  avril  1814. 

*»  Le  général  commandant  en  chef  t armée  de  la  Garonne, 

»  Comte  DECAEN.  » 

En  arrivant  à  Bordeaux,  le  duc  d'Angoulérae  eut  Tîmpru- 
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Livreî  VII.  (lence  d'écouter  trop  son  cœur  et  de  ne  pas  songer  assez  aux 
besoins  de  Tadministration  ;  il  promit  1  abolition  des  droits 
vexaloires,  des  taxes  imposées  aux  vins  et  ne  laissa  subsister 
que  les  droits  que  la  ville  percevait  sur  cette  denrée.  Cette 
réduction  était  considérable  ,  elle  diminuait  de  moitié  le 
produit  total  de  cet  impôt;  mais  le  peuple,  toujours  outré  dans 
ses  exigences  révolutionnaires,  envoûtait  Fabolition  complète. 
Le  vin  était  pour  lui  une  denrée  de  première  nécessité  ;  les 
Bordelais  n'entendaient  payer  que  le  vin  à  Texclusion  de  tout 
autre  droit  vexatoire  et  onéreux  ;  il  s'agissait  de  leurs  inté- 
rêts; ils  voulaient  être  juges  dans  leur  propre  cause.  Mû  par 
ce  sentiment,  voulant  proGter  de  la  crise  du  moment  et  créer 
un  ordre  de  choses  permanent,  en  rendant  la  perceplion  de 
l'impôt  sur  les  boissons  spiritueuses  impossible,  le  peuple  se 
porta,  le  3  mai,  tumultueusement,  à  l'hôtel  de  la  direction  des 
Droits-Réunis,  s'empara  des  registres  et  des  papiers  des  em- 
ployés et  les  brûla  au  milieu  des  cris  de  joie  et  des  vociféra- 
lions  contre  cet  impôt  onéreux  et  contre  les  agents  du  pou- 
voir qui  le  percevaient.  Le  peuple  était  irrité,  on  lui  avait 
fait  des  promesses  séduisantes,  mais  on  ne  les  exécutait  pas; 
il  témoigna,  par  ses  excès,  son  horreur  pour  toute  mystiâcation 
et  toute  promesse  mensongère.  On  le  laissa  faire  ;  mais  l'im- 
pôt a  été  maintenu,  et,  à  la  place  des  vieux  registres  brûlés 
comme  un  autodafé  populaire,  on  trouva  des  papiers  pour  en 
faire  de  nouveaux  ! 

Quelques  jours  après  la  bataille  d'Étauliers,  les  communi- 
cations avec  Paris  étaient  devenues  sûres  et  faciles;  on  apprit, 
le  iO  avril,  jour  de  Pâques,  que  l'on  avait  prononcé  la  dé- 
chéance de  l'Empereur  et  que  les  alliés  étaient  en  possessioo 
de  Paris.  C'est  alors  que  l'aspect  de  Bordeaux  et  de  la  France 
changea  complètement;  jamais  on  n'avait  vu  une  telle  explo- 
sion d'enthousiasme  pour  une  (^use  politique  quelconque  ;  les 
timides  devinrent  hardis;  les  démocrates  se  firent  royalistes; 
les  bonapartistes  quittèrent  peu  à  peu  leurs  drapeaux;  le  peu- 
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pie  s  abandonna  à  toutes  sortes  de  réjouissances;  il  n'y  avait  Livre  vil 
plus  rien  à  craindre  de  Napoléon;  il  était  tombé,  disait-on,  pour 
toujours,  et  sa  cause  était  abandonnée,  sans  la  moindre  espé- 
rance dune  réaction  dans  Topinion.  On  pleurait  de  joie;  on 
s'embrassait  dans  les  rues;  on  semblait  dégagé  des  entraves  les 
plus  pesantes  du  despotisme;  on  croyait  respirer  plus  à  l'aise; 
c'était  la  joie,  la  vie,  le  bonheur;  jamais  Bordeaux  n'a  vu  ni 
ne  verra  probablement  une  semblable  démonstration,  si  pure 
dans  son  origine,  si  unanime,  si  affectueuse,  si  générale  et  si 
expansive  I  Le  10  avril  est  l'un  des  plus  beaux  jours  de  nos 
annales. 

La  paix  était  rétablie  en  France  et  le  roi  était  rentré  sur  le 
territoire  de  ses  pères;  la  forme  du  gouvernement  fut  chan- 
gée; l'administration  temporaire  de  Bordeaux  n'avait  plus  de 
raison  d'être;  elle  fut  supprimée  par  M**^  le  duc  d'Angouléme, 
et  l'autorité  du  roi  Louis  XVIII  fut  reconnue  et  proclamée  parr 
tout.  Le  prince  fit  ses  préparatifs  de  départ  pour  rejoindre 
son  oncle,  et,  avant  de  partir,  autorisa  ses  amis  à  Bordeaux  à  Bemadau, 
joindre  la  décoration  du  brassard  à  celle  du  lis,  que  le  comte 
d'Artois  avait  créée  en  faveur  de  ceux  qui  étaient  allés  au 
devant  de  lui  à  son  retour  en  France.  Cette  dernière  était  une 
fleur  de  lis  d'argent,  surmontée  d'une  couronne  ;  on  la  suspen- 
dait à  la  boutonnière  par  un  ruban  blanc.  Le  brassard  consistait 
en  un  médaillon  d'émail  à  rayon  d'or,  timbré  d'une  couronne  et 
ayant  au  centre  le  chiffre  du  roi.  Autour  de  ce  médaillon  était 
une  jarretière  verte,  sur  laquelle  on  lisait  ces  mots  :  Bordeaux, 
12  mars  1814.  Le  brassard  ne  pouvait  être  porté  qu'avec  le 
costume  militaire;  hors  du  service ,  il  était  remplacé  par  un 
ruban  vert  à  liséré  blanc,  suspendu  à  la  boutonnière.  Le  nom 
de  brassard  lui  fut  donné  le  12  mars.  Lorsque  le  prince  ar- 
riva dans  nos  murs,  il  refusa  la  garde  d'honneur  et  ne  voulut 

« 

être  gardé  que  par  l'amour  des  Bordelais,  malgré  les  instances 
de  MM.  Lynch,  de  Marcellus,  de  Saluces  et  autres.  On  insista 
cependant  et  l'on  organisa  une  garde  de  volontaires.  N'ayant 
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Livre  VII.  pas  d'uniforme ,  ils  convinrent  de  prendre  comme  signe  de 
ralliement  un  mouchoir  blanc  noaé  autour  du  bras  gauche. 
Plus  tard,  celte  garde  ayant  été  habillée  en  blanc,  elle  voulut 
conserver  sa  première  marque  de  distinction,  et,  pour  la  ren- 
dre plus  apparente  sur  Thabit,  elle  imagina  de  la  porter  de 
couleur  verte.  Ce  nœud  militaire  s'appela  brassard^  nom  donne 
aussi  à  ceux  qui  le  portaient.  Ces  chevaliers  (ils  s'appelaient 
ainsi)  avaient  pendant  un  temps  une  existence  politique;  on 
les  invitait  officiellement  aux  anniversaires  du  12  mars;  mais 
cette  institution  est  tombée  dans  l'oubli. 

Le  duc  d'Angouléme,  voyant  que  tout  était  tranquille  à  Bor- 
deaux, partit  pour  Paris  le  23  mai;  il  conserva  toujours  le 
précieux  souvenir  de  l'accueil  affectueux  qu'il  avait  trouvée 
Bordeaux  le  12  mars. 

Pendant  tout  ce  temps^  Ferrère  languissait  dans  robscuritë: 
on  le  blâmait  de  s'être  éloigné  du  théâtre  politique;  il  croyait 
au  contraire  avoir  agi  avec  sagesse.  Toujours  regardé  comme 
Tun  des  premiers  avocats  du  barreau  bordelais,  il  était  en- 
touré d'amis,  l'objet  de  leurs  égards  et  d'une  considération  bien 
méritée;  mais,  rejeté  par  sa  propre  faute  dans  les  rangs  des 
hommes  réputés  hostiles ,  il  se  sentit  bientôt  délaissé  et  isolé 
parmi  ses  nombreux  amis  et  les  admirateurs  de  son  talent. 
Ravez  jouissait,  à  juste  titre,  de  la  conBance  du  prince  et  de  la 
considération  du  public;  cela  n'étonnait  pasFeirère;  c'était  la 
reconnaissance  d'un  beau  talent  et  d'une  haute  probité.  Laine 
était  justement  estimé  de  tout  le  monde  ;  Ferrère  lui  enviait 
le  bonheur  qu'il  avait  eu  de  déplaire  à  Napoléon  ;  il  voyait  là 
la  puissance  audacieuse  du  génie  et  la  consécration  de  sa  bril- 
lante réputation;  mais  il  ne  pouvait  pas  se  rendre  compte  de 
l'abaissement  où  ce  même  Laine  se  trouvait  depuis  qu'il  avait 
accepté  les  fonctions  de  préfet  de  la  Gironde. 

A  la  rentrée  du  roi ,  les  avocats  se  présentèrent  en  corps  au 
Palais  pour  féliciter  Son  Altesse  Royale  sur  les  heureuses  cir- 
constances du  moment;  dans  leur  rangs,  on  était  surpris  de 
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voir  Ferrère;  il  n'était  pas  fait  pour  Tobscurité,  il  s'ennuyait     Lïvre  vu. 
dans  la  solitude,  ne  voyait  plus  que  MM.  dePeyronner,  Delpit,         '^—  ' 
Denucé  et  quelques  autres  rares  amis.  Un  jour,  il  se  décida  à        *®**' 

14  Avril. 

aller  voir  M.  Laine,  son  ancien  ami  dans  le  monde,  son  rival 
au  barreau;  ils  ne  s  étaient  pas  vus  depuis  le  42  mars.  Laine 
le  reçut  affectueusement  et  le  blâma,  en  ami,  d'avoir  conseillé  Ferrère, 
à  M.  Duclos,  président  du  Tribunal  de  Commerce,  de  donner 
sa  démission.  «  —  Jamais  je  n'ai  donné  un  conseil  semblable  à 
»  qui  que  ce  soit. — A  la  bonne  heure  !  on  lui  écrira. — Mais  toi, 
»  ajoute  Laine,  pourquoi  la  tienne?  »  Ferrère  s'expliqua  avec 
franchise,  mais  en  rejetant  le  tort  sur  M.  Lynch  et  ses  mala- 
droits conseillers.  « — Comme  toi,  dit  Laine,  j'étais  loin  de  tout 
»  savoir;  je  ne  voyais  dans  tout  cela  que  du  délire;  aussi  l'ar- 
»  chevêque  me  disait  hier  :  La  prudence  humaine  n'a  aucune 
»  part  à  tout  cela  :  V honneur  en  est  à  la  Providence  l 

»  Que  penses-tu,  Ferrère,  de  l'état  actuel  des  esprits?  — 
»  Hier,  répond  Ferrère,  on  hurla  au  spectacle  cette  nouvelle 
»  lâcheté  du  Sénat  qu'on  appelle  la  Constitution.  Il  est  bien  in- 
»  concevable,  en  effet,  que  pour  prix  de  quinze  générations 
»  livrées  à  ce  minotaure,  ces  misérables  s'adjugent,  de  leur 
»  propre  autorité,  les  honneurs  et  le  butin  I  L'indignation  est  à 
»  son  comble ,  et  j'ai  peur  que,  par  cette  faute  du  Sénat,  le 
»  moment  irretournable  ne  soit  perdu  !  —  C'est  cela ,  s'écria 
»  Laine  ;  cet  article  de  la  Constitution  met  en  péril  tous  les 
»  antres;  on  n'y  veut  voir  que  la  pairie  et  la  dotation  ;  j'ai 
n  une  peine  extrême  d'empêcher  que  quelqu'une  de  ces  mi- 
»  sérables  diatribes,  qu'on  m'adresse  chaque  jour;  ne  se  glisse 
»  dans  le  Mémorial.  —  Prends  garde ,  dit  Ferrère,  que  ta 
»  popularité  ne  s'en  ressente;  je  vois  des  intolérants  d'un 
»  nouvel  ordre.  —  Bon,  répliqua  Laine,  quelques  mauvaises 
»  têtes;  c'est  à  Paris,  c'est  au  nom  du  Corps  législatif  que  je. 
»  prétends  être  entendu.  —  Ah  1  dit  Ferrère,  en  l'interrom- 
»  pant,  au  Corps  législatif  !  Oui,  c'est  là,  en  effet,  que  tu  devrais 
»  être  ;  je  t'avoue  qu'à  is  place ,  on  n'aurait  entendu  parler 
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LiTrcvii.  »  de  moi  qu'à  ce  titre;  Ion  poste  actuel  (préfet)  me  semble 
»  mûre  à  ton  beau  dévoûment  ;  tu  as  été,  pendant  quelques 
»  instants,  Torgane  désintéressé,  le  Décius  de  la  vérilé  et  de 
»  ta  France.  »  Laine  aurait  pu,  selon  Ferrère,  être  offensé  de 
ce  langage;  il  ne  le  fut  pas,  ou  au  moins  il  ne  le  donna  pas  à 
comprendre.  Il  répondit  avec  bonté  :  «  Le  poste  était  vacant; 
»  il  importait  qu'il  fût  rempli;  on  ne  trouvait  personne;  on 
»  me  pressa ,  j'acceptai ,  mais  seulement  jusqu'au  retour  de 
»  M.  le  baron  de  Yalsuzenai  (1).  A  propos,  reprit  Laine,  que  je 
»  te  conte  la  conduite  du  prince  envers  le  baron;  tu  y  retrou- 
»  veras  Henri  IV.  On  avait  intercepté  je  ne  sais  quelle  lettre 
»  de  l'épouse  du  baron,  contraire  aux  intérêts  du  prince  et 
»  même  irrespectueuse.  Je  l'ignorais.  Le  baron  revint  et  fut 
»  accueilli  par  des  bénédictions  universelles.  Je  présentai  à 
»  Son  Altesse  Royale  ce  préfet,  le  seul,  à  coup  sûr,  qui  ait 
»  laissé  des  regrets  à  ses  administrés.  Le  prince  le  reçut  par- 
»  faitement  ;  dans  notre  entretien,  point  de  réserve,  point  de 
»  nuage...  Le  baron  se  leva  pour  prendre  congé,  et  Son  Al- 
»  tesse  Royale  saisit  ce  moment  pour  lui  glisser  dans  la  main 
»  la  lettre  fatale  !  Jugez  de  sa  surprise  et  de  la  mienne,  lors- 
»  qu'arrivant  sur  le  palier,  il  jeta  les  yeux  sur  cet  écrit,  dont 
»  il  ne  soupçonnait  pas  l'existence.  »  Ferrère  se  mit  à  rire: 
mais  il  y  avait  un  fonds  de  tristesse  réelle  dans  sa  gaîté  afiec- 
tée  et  passagère. 

Ces  deux  hommes  se  séparèrent  pour  parcourir  des  carrières 
diverses  :  l'un  suivit  la  marche  ascensionnelle  de  sa  fortune; 
il  devint  la  première  voix  de  la  liberté ,  le  précurseur  de  la 
monarchie  constitutionnelle ,  l'un  des  plus  grands  orateurs  et 
des  plus  grands  ministres  de  la  France ,  et  le  seul  président 
de  la  Chambre  des  députés  que  Ton  puisse  comparera  M.Ravez. 
L'autre  méprisa  les  sourires  de  la  fortune  et  expia  son  dédain 
par  son  délaissement  et  une  vie  retirée,  qui  ne  convenait  pas  à 

(i)  M.  (ie  Vaisnzenai  fut  réintégré  dans  ses  fonctions  le  11  juin. 
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soQ  caractère  et  contrastait  trop  visiblement  avec  son  goût  et     ^î^re  vu. 
ses  triomphes  au  barreau.  On  dit  que  la  peine  qu'il  en  avait 
ressentie  ne  contribua  pas  peu  à  abréger  sa  vie. 

A  cette  époque,  la  Constitution,  votée  par  le  Sénat,  avait 
soulevé  un  cri  de  réprobation  générale.  La  nouvelle  Munici- 
palité de  Bordeaux  se  présenta  le  17  avril,  devant  S.  A.  R., 
avec  Fadresse  suivante ,  où  Ton  faisait  allusion  directement  à 
la  conduite  publique  du  Sénat  : 
«  Monseigneur, 

»  Le  Corps  municipal  de  la  ville  de  Bordeaux  s'empresse 
»  d'offrir  à  Votre  Altesse  Royale  le  sincère  hommage  du  respect 
»  et  de  l'amour  de  tous  les  habitants  de  cette  cité.  Heureux 
»  d'avoir  pu ,  les  premiers ,  proclamer  notre  légitime  souve- 
»  rain  et  d'avoir  reçu  dans  nos  murs  l'auguste  Fils  de  nos  rois, 
»  qu'il  nous  soit  permis,  Monseigneur,  d'exprimer  nos  pensées 
»  et  de  les  déposer  dans  le  sein  du  lieutenant  général  du 
»  royaume. 

»  Les  Bordelais  savent  que  le  bonheur  du  peuple  ne  peut 
»  être  mieux  garanti  que  par  la  sagesse  des  lois;  mais  ils  n'ont 
»  pu  lire,  sans  une  profonde  douleur,  le  projet  de  Constitution 
»  qui  vient  d'être  publié. 

»  Sans  prétendre  discuter  cet  acte,  ni  l'alliage  des  disposi- 
»  lions  transitoires  qu'il  contient,  une  idée  principale  a  frappé 
»  nos  esprits.  N'est-ce  pas  détruire  la  base  fondamentale  de 
»  la  monarchie  française,  que  de  ne  pas  reconnaître^  avant 
»  tout,  notre  roi  légitime?  Ce  monarque ,  appelé  au  trône  par 
»  sa  naissance  et  déjà  proclamé  par  les  Français ,  peut-il  être 
»  étranger  à  la  formation  des  lois  constitutionnelles?  Ses  droits 
»  peuvent-ils  demeurer  en  suspens  jusqu'à  ce  qu'une  Consli- 
»  tution  ait  été  discutée  et  acceptée? 

»  Notre  conscience  ne  nous  permet  pas  de  séparer  Louis 
»  XYIII  des  lois  qui  garantiront ,  encore  moins  que  ses  vertus, 
»  le  bonheur  du  peuple  dont  il  n'a  pas  cessé  d'être  le  souve- 
»  rain  légitime. 
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Livre  VU.  ))  Q^jà  les  proclamations  de  Sa  Majesté  ont  dissipé  toutes 
—  '  »  les  craintes  :  te  passé  est  oublié ,  la  liberté  des  cultes  a  été 
»  solennellement  établie ,  les  acquéreurs  des  biens  nationaux 
»  n  ont  plus  d'inquiétudes  sur  leurs  propriétés,  ni  la  bravoure 
»  française  sur  les  récompenses  et  les  honneurs.  Pourquoi 
»  faire  considérer  comme  un  devoir  à  remplir  les  bienfaits 
y>  que  nous  avons  déjà  reçus  de  la  magnanimité  du  monar- 
»  que? » 

Le  prince  écouta  attentivement  ces  sages  et  patriotiques 
observations,  et  Ton  prétend  qu'en  arrivant  à  Paris,  il  les  fit 
valoir  auprès  du  roi.  Voyant  que  Tordre  était  rétabli  partout 
et  les  droits  du  souverain  reconnus,  le  prince  obtint  du  duc 
de  Wellington  une  entière  renonciation  à  l'exercice  des  droits 
de  la  guerre  sur  les  vaisseaux  et  leurs  cargaisons,  qui  se  trou- 
vaient dans  le  port  et  la  rade  de  Bordeaux  le  12  mars.  Le  duc 
consentit  à  cette  demande ,  et  un  avis  publié  le  1 1  juin ,  par 
M.  le  comte  de  Puységur,  premier  adjoint,  prévint  les  pro- 
priétaires de  ces  bâtiments  et  des  marchandises  à  bord,  qu'ils 
étaient  libres  d'en  disposer  à  leur  gré. 

Le  duc  d'Ângoulême  quitta  Bordeaux  le  23  mai  pour  re- 
joindre la  famille  royale  et  emporta  de  notre  cité  un  souvenir 
ineffaçable  de  l'enthousiasme  que  sa  présence  y  avait  produit. 
Les  troupes  anglaises  n*y  étant  plus  nécessaires,  on  songea  à 
leur  faire  évacuer  la  ville;  mais  leur  départ  ne  fut  entièrement 
effectué  que  le  23  juillet  suivant.  Leur  séjour  à  Bordeaux 
imprima  un  mouvement  inaccoutumé  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie; ils  achetèrent  des  objets  de  luxe  et  de  première  né- 
cessité à  des  prix  très-élevés;  ils  payèrent  bien,  vécurent 
dans  une  union  et  une  harmonie  admirables,  et  emportèrent 
les  regrets  de  la  population.  Ils  encouragèrent  et  protégèrent 
le  commerce  des  vins,  qui,  depuis  de  longues  années,  était 
entièrement  anéanti.  Les  négociants  anglais  firent  alors  des 
demandes  considérables,  et  cette  denrée  atteignit  un  prix  bien 
au-dessus  des  cours  des  années  précédentes.  Lord  Dalhoasie, 
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qui  commandait  la  division  de  Tarmée  britannique,  s'efforça ,      Livre  vu. 
dans  toutes  les  circonstances ,  de  maintenir  l'esprit  d'union  et  -1  ' 

de  concorde  qui  régnait  entre  les  Bordelais  et  les  soldats;  ses 
prévenances  lui  concilièrent  l'estime  et  l'amitié  de  toute  la  po- 
pulation ,  et  le  Conseil  municipal ,  organe  de  la  reconnaissance 
publique  pour  sa  noble ,  prudente  et  généreuse  conduite  à 
Bordeaux,  vota  et  le  pria  d'agréer  une  magni6que  épée.  Il 
l'accepta  avec  gratitude  et  se  faisait  un  devoir  de  la  porter 
à  toutes  les  revues  qu'il  passait  dans  les  îles  britanniques  :  il 
voyait  sur  cette  épée  le  nom  de  Bordeaux ,  et  elle  lui  rappe- 
lait des  souvenirs  doux  et  affectueux  I 

Toutes  les  villes  s'empressèrent  d'envoyer  au  roi  des  adresses 
et  des  félicitations  sur  tous  les  tons,  à  l'occasion  de  son  retour. 
Les  volontaires  royaux  à  cheval  de  Bordeaux  ne  crurent  pas 
devoir  rester  en  arrière;  ils  firent  rédiger  l'adresse  suivante  : 

<c  Sire,  vos  volontaires  bordelais  du  12  mars,  honorés  par 
n  Votre  Majesté  des  marques  éclatantes  de  sa  satisfaction  et 
»  de  sa  bonté  spéciale,  nous  ont  envoyés  porter  à  vos  pieds 
y>  le  tribut  de  respect  et  d'amour,  l'hommage  de  leur  dévoû- 
»  ment  sans  réserve  et  de  leur  éternelle  reconnaissance. 

»  Lorsque,  à  l'époque  mémorable  inscrite  sur  ce  brassard, 
»  Monseigneur  le  duc  d'Angouléme ,  avec  l'intrépidité  d'un 
»  Bourbon,  est  venu  presque  seul  frapper  à  nos  portes,  ré- 
»  pondre  à  nos  cœurs,  nous  annoncer,  en  votre  nom,  et  achever 
»  déjà  lui-même  l'œuvre  de  votre  restauration  et  de  notre  dé- 
»  livrance,  vos  volontaires  bordelais,  Sire,  se  sont  réunis  sans 
»  se  compter;  ils  ont  volé  au  devant  de  l'aimable  et  auguste 
»  précurseur  du  roi  qu'ils  appelaient ,  vous  le  savez ,  depuis 
r>  longtemps;  ils  l'ont  escorté  dans  nos  murs;  ils  l'ont  envi- 
»  ronné  dans  son  palais  ;  ils  l'eussent  suivi  au  bout  do  l'univers. 
»  Dieu  merci,  il  y  avait  encore  pour  nous  des  dangers  à  courir. 
»  Pendant  un  mois.  Sire,  nous  avons  frémi  d'une  sainte  allé- 
»  grosse,  en  pensant  que  nous  vous  prouvions  notre  fidélité  au 
»  péril  de  nos  biens  et  de  nos  têtes.  Nos  femmes  et  nos  enfants 
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Livre  VII.  »  s^étaieol  dévoués,  ainsi  que  leurs  époux  et  leurs  pères; 
»  chaque  jour,  chaque  moment  grossissait  nos  phalanges; 
»  tous  les  fidèles  de  l'Aquitaine  accouraient' <}bos  Bordeaux. 
»  Avec  la  même  alacrité,  celui  doiâdle  sort  a^i "épargné  la 
»  fortune ,  la  consacrait  tout  entière  à  votre  service  ;  celui  à 
»  qui  il  ne  restait  plus  qu'une  pièce  de  champ,  la  vendait 
»  pour  acheter  un  uniforme ,  des  armes ,  un  cheval ,  et  venir 
»  se  ranger  parmi  vos  volontaires  royaux. 

»  Sire ,  en  vous  parlant  ainsi ,  nous  songeons  bien  moins  à 
»  vous  retracer  comment  nous  vous  avons ,  qu'à  vous  montrer 
»  comment  vous  étiez  désiré  et  combien  vous  êtes  chéri. 

»  Notre  récompense,  il  faut  le  dire,  a  égalé  notre  zèle;  elle 
»  a  été  dans  le  charme  que  nous  goûtions  à  remplir  le  plus 
»  doux  comme  le  plus  saint  des  devoirs  ;  elle  a  été  dans  la 
»  certitude  que  les  transports  de  notre  amour  arriveraient  à 
»  notre  roi ,  par  l'organe  du  prince  qui  les  sentait  avec  nous 
»  et  les  inspirait  avec  lui  ;  elle  a  été  dans  les  proclamations 
»  de  ces  généraux  alliés,  qui,  sur  la  route,  criaient  aux  su- 
y>  jets  fidèles,  mais  incertains  :  Imitez  Bordeaux î 

»  Elle  est,  aujourd'hui,  dans  la  permission  que  vous  noQS 
»  donnez ,  Sire ,  de  paraître  devant  vous ,  dans  le  bonheur  de 
»  contempler  ce  visage  royal  et  paternel,  où  respirent  la  sé- 
»  rénité  de  la  vertu ,  les  méditations  de  la  sagesse  et  les  inspi- 
»  rations  de  la  bonté.  Elle  est,  enfin,  cette  récompense,  dans 
»  la  glorieuse  distinction  que  Votre  Majesté  a  daigné  nous  ac- 
)}  corder,  et  dont,  sous  ses  'yeux,  nous  nous  parons  pour  la 
»  première  fois.  Symbole  inappréciable ,  Sire ,  c'est  l'ère  de 
»  la  France  renaissante ,  c'est  le  chiffre  de  Louis  le  Désiré, 
»  c'est  le  ruban  que  nous  envoya  Madame  la  duchesse  d'An- 
)>  goulême ,  la^nièce  de  votre  sang  et  la  fille  de  votre  cœur, 
»  l'ange  de  la  France,  comme  vous  en  êtes  le  père.  Ah  1  Sire! 
»  Votre  Majesté  concevra  qu'une  fois  marqués  de  ce  signe  sa- 
»  cré ,  nous  ne  puissions  plus  le  quitter  un  seul  instant;  si, 
»  dans  sa  forme  actuelle ,  il  appartient  à  l'appareil  militaire 
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»  et  doit  rendre  invincible  ceux  qui  le  portent,  vous  permet-     Livre  vu. 

»  trez  que ,  dans  le  costume  de  paix ,  nous  le  réunissions  au 

y>  lis ,  signe  commun  de  ralliement  pour  tous  les  Français. 

»  Ainsi,  le  sentiment  universel  se  fortifiera  de  toutes  les  im- 

»  pressions  locales;  le  liséré  vert  de  Bordeaux  sera  en  accord 

»  avec  le  liséré  de  nos  braves  frères  d'armes  de  Paris  ;  et,  selon 

»  la  nature  du  temps,  cette  marque  resplendissante  de  notre 

»  amour  et  de  votre  bonté  devra  briller  alternativement,  parmi 

»  nous ,  sur  les  bras  qui  vous  servent  et  sur  les  cœurs  qui  vous 

9  aiment.  » 

Cette  adresse  fut  portée  aux  pieds  du  trône  par  MM.  de 
Gombault,  le  comte  de  Fages,  Eugène  de  Saluées,  le  colonel 
Roger,  G.  Bontems-Dubarry,  de  Razac,  de  Villebois,  de  Ca- 
Dolle,  de  Brachet,  Grifon  et  Thevenot-d'Âunit. 
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LIVRE  VIII. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Romain  Desëze  estimé,  aimé  et  récompensé.  —  L'anniversaire  du  12  mars.  —  Le 
duc  et  la  duchesse  d'Angoulème  arrivent  à  Bordeaux.  —  Bonaparte  débarque  en 
France.  — Souscription  pour  équiper  la  garde  nationale  et  des  volontaires. —Le 
général  Decaen  ;  ses  sentiments. —M.  Lynch;  sa  position.— La  garnison  de  Blaye 
se  prononce  pour  Bonaparte.  —  Situation  des  Bordelais.  —  Banquet  où  se  réunis- 
sent les  officiers  de  la  garde  nationale  et  de  la  garnison.  —  Glausel  marche  sur 
Bordeaux.  — M.  le  colonel  de  Pontac  marche  avec  500  hommes  pour  défendre  le 
passage  de  Gubzac.  —M.  de  Mallet  k  Saint-André.  —  M.  de  Peyronnet  au  Carboo- 
Blanc— M.  de  Martignac  envoyé  k  Glausel.  —  Ce  général  paraît  bien  disposé  ea 
faveur  de  Madame.  — 11  promet  une  amnistie  k  tous  les  Bordelais,  excepté  H. 
Lynch. 


Livre  VIII.  Rentré  dans  ses  Étals,  le  roi  s'efforça  de  cicatriser  les  plaies 
48U.  ^®  '21  patrie  et  de  reconnaître  les  services  de  ses  amis.  Parmi 
eux ,  sa  reconnaissance  en  distinguait  un  surtout,  dont  la  pré- 
sence lui  semblait  une  consolation  et  une  source  de  mille  sou- 
venirs tendres  et  tristes  :  c'était  M.  Romain  Desèze,  homme  de 
cœur,  qui  eut  le  courage,  sous  le  règne  de  la  Terreur,  de  dé- 
fendre rinnocence  et  la  vertu  ;  qui  osa  rejeter,  comme  juges 
du  meilleur  des  rois,  les  membres  de  la  Convention,  consti- 
tués ses  accusateurs  et  ses  bourreaux ,  et  qui  lutta  avec  cou- 
rage pour  épargner  à  la  France  la  honte  d'un  crime  inutile , 
tout  un  siècle,  peut-être,  de  folies,  de  forfaits,  d'impiétés 
et  de  larmes I  Le  roi  et  la  France  étaient  ses  débiteurs;  le 
prince  le  combla  de  bienfaits ,  et  la  France  applaudit  à  la  re- 
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coonaissaDce  affectueuse  et  libérale  de  son  roi.  Le  15  février,  ï-»vr«  ^'"'• 
Louis  XYIII  le  oomma  premier  président  de  la  Cour  de  cassa-  .1 
lion,  et,  quelques  jours  plus  tard,  grand  trésorier,  comman- 
deur des  ordres  du  roi.  Tout  cela  ne  témoignait  que  faible- 
ment des  sentiments  de  profonde  gratitude  de  Sa  Majesté  et 
d'affectueuse  confiance  qu'elle  avait  dans  le  zélé  défenseur  de 
son  malheureux  frère. 

Au  mois  de  mars  de  Tannée  suivante ,  comme  nous  aurons 
occasion  de  le  dire ,  le  fidèle  Desèze  accompagna  l'auguste 
fille  de  Louis  XVI  sur  la  terre  d'exil  ;  elle  se  rendait  à  Gand , 
auprès  du  roi,  dont  la  solitude  paraissait  moins  triste,  parce 
qu'il  s'y  trouvait  un  ancien  ami.  a  Partout  où  les  Bourbons  ont 
souffert,  dit  Châteaubriant ,  on  rencontre  un  Desèze.  »  Il  fut 
élevé  à  la  dignité  de  pair  de  France,  le  17  août.  Un  jour, 
Louis  lui  envoya  une  tabatière  avec  ce  billet  :  «  J'ai  appris , 
»  Monsieur,  avec  le  plus  grand  plaisir,  que  vous  voulez  vous 
»  convertir  au  tabac;  pour  vous  encourager  dans  ce  bon  sen- 
»  timent,  je  vous  envoie  une  tabatière,  la  seule  digne  d'être 
»  offerte  à  M.  Desèze.  »  Cette  tabatière  était  ornée  du  por- 
trait de  Louis  XVL  M.  Desèze  fut  affecté  jusqu'aux  larmes  de 
cette  gracieuseté  de  son  roi ,  qui  rappelait  tout  à  la  fois  son 
antique  dévoùment,  les  vertus  et  la  condamnation  de  la  royale 
victime ,  et  l'affectueuse  munificence  de  Sa  Majesté.  Avec  le 
titre  de  comte,  notre  immortel  compatriote,  M.  Desèze,  fut 
autorisé  à  placer  dans  ses  armes  des  fleurs  de  lis  sans  nom- 
bre, et  à  faire  graver,  autour  de  l'écusson,  ces  chiffres  : 
«  26  Décembre  1792.  »  On  lui  devait  beaucoup,  mais  il  ne 
demandait  rien  ;  ces  honneurs  se  reflètent  encore  sur  son  nom 
et  sa  famille;  mais  son  plus  beau  titre  de  gloire,  c'était  de  voir 
son  nom  dans  l'immortel  testament  du  roi-martyr  :  celui-là 
ne  périra  point ,  ni  en  France,  ni  ailleurs;  on  n'en  contestera 
pas  la  noblesse. 

Laine  aussi  éprouva  les  bontés  du  roi  ;  le  titre  de  Bordelais 
était  une  recommandation  à  la  cour  :  la  Guienne  était  la  terre 
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Livre  viiL     de  la  fidélité ,  et  les  Gascons  les  mcillears  amis  aux  jours  de 
—   '      l'adversité.  Comme  on  le  pense  bien,  M.  Lynch  ne  fut  pas 
oublié;  il  fut  nommé  pair  de  France. 

Le  temps  s'écoula  vite  au  milieu  de  tant  de  bonheur  et  dans 
les  jouissances  de  la  prospérité  renaissante  de  notre  cité  :  od 
se  préparait  à  célébrer,  avec  une  pompe  inaccoutumée,  l'heu- 
reux anniversaire  du  12  mars.  Le  commerce  avait  repris  dans 
le  courant  de  l'année  ;  l'industrie  poursuivait  ses  développe- 
ments; les  passions  étaient  devenues  moins  bruyantes,  les 
mœurs  moins  dépravées,  le  peuple  moins  républicain,  et, 
surtout  à  Bordeaux ,  plus  royaliste.  On  attendait  la  fête  avec 
une  impatience  qui  caractérisait  la  joie  publique  et  les  senti- 
ments généraux  de  la  ville  :  les  pauvres  et  les  riches,  toutes 
les  classes  voulaient  manifester,  ce  jour-là ,  leur  attachement 
à  leur  roi  et  la  sincérité  de  leurs  affections;  les  préparatifs 
étaient  immenses.  Le  4  mars,  le  maire  prévint  ses  administrés 
que  LL.  AÂ.  RR.  Monseigneur  le  duc  et  Madame  la  duchesse 
d'Angouléme  devaient  honorer  de  leur  présence  la  fête  des 
fidèles  Bordelais,  et  qu'ils  allaient  arriver  le  5  dans  leur  ville. 
<c  Bordelais  I  dit  M.  le  Maire ,  une  année  n'est  point  encore 
»  écoulée  depuis  le  jour  où  vos  cœurs  volèrent  au  devant  du 
»  prince  dont  la  généreuse  confiance  répondit  à  vos  transports. 
»  Les  sentiments  que  vous  fîtes  éclater  dans  cette  journée 
»  mémorable ,  semblaient  ne  pouvoir  acquérir  une  nouvelle 
»  énergie  ;  cependant ,  l'heureuse  annonce  du  retour  de  ce 
»  prince  chéri  nous  promet  encore  un  accroissement  de  bon- 
»  heur  et  d*ivresse.  Alors,  aux  acclamations  de  notre  joie  se 
»  mêlaient  des  vœux  ardents  qui ,  bientôt ,  vont  être  exaucés. 
0  Fidèles  Bordelais!  Son  Altesse  Royale  Monseigneur  le 
»  duc  d'Angouléme  revient  parmi  nous;  son  auguste  épouse 
»  l'accompagne.  Vous  allez  recevoir  la  fille  de  vos  rois  ;  vous 
»  allez  contempler  le  modèle  de  toutes  les  vertus,  la  prêtée- 
»  tric«  de  tous  les  infortunés.  Elle  brave  les  fatigues  d'un  long 
»  voyage  et  les  intempéries  de  la  saison.  Inspirée  par  la  bien- 
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»  veillance ,  elle  vient,  sans  autre  but  que  de  visiter  ces  heu-     Livre  viii. 
»  reuses  contrées,  sans  autre  motif  que  de  jouir  de  notre  re- 
D  connaissance  et  de  notre  amour. 

»  Livrez-vous ,  heureux  Bordelais ,  aux  mouvements  de 
»  votre  vive  allégresse  ;  mais  que  son  enthousiasme  soit  tem- 
»  péré  par  le  respect. 

»  Loin  de  contenir  l'élan  de  vos  cœurs,  l'autorité  applaudira 
»  à  toutes  les  démonstrations  que  saura  vous  inspirer  le  dé- 
»  voCUnent  qui  vous  anime.  S'unissant  à  vous  pour  célébrer 
»  dignement  la  présence  de  LL.  AA.  RR. ,  elle  n'a  besoin  de 
»  s'occuper  que  du  maintien  de  l'ordre  et  des  moyens  à 
»  prendre  pour  éviter  tout  accident,  que  l'excès  même  du  zèle 
»  pourrait  occasionner.  » 

Le  maire  continue  alors  à  spécifier  les  différentes  disposi- 
tions arrêtées  pour  la  réception  de  LL.  AA.  RR. ,  le  5  mars.  * 
Nous  donnons  ces  dispositions  du  programme  dans  la  Noie  23.      note  23. 

Heureux  de  pouvoir  contribuer,  par  leur  présence,  à  l'éclat 
de  la  fête  de  Bordeaux ,  le  duc  et  la  duchesse  d'Angoulêmc 
avaient  promis,  en  effet,  de  s'y  rendre  :  ils  y  furent  reçus 
avec  les  plus  grands  transports  de  joie  et  un  enthousiasme 
qu'il  serait  impossible  de  décrire.  De  jeunes  filles,  habillées 
en  blanc,  les  attendaient  sur  le  port;  elles  firent  dételer  les 
chevaux  et  traînèrent  leur  voiture  à  travers  la  ville ,  par  des 
rues  tapissées ,  décorées  de  guirlandes  et  dont  le  pavé  était 
jonché  de  fleurs.  La  foule  était  immense  ;  on  y  était  accouru 
de  tous  les  départements  circonvoisins.  Des  cris  :  Yive  le  duc! 
Vive  la  duchesse!  Vivent  les  Bourbons!  éclataient  à  chaque  pas 
et  allaient,  se  répétant  de  groupe  en  groupe,  d'une  rue  dans 
une  autre ,  jusqu'au  palais  où  ils  devaient  descendre.  Les  bal- 
cons, les  toits,  les  fenêtres  étaient  encombrés  de  curieux; 
partout  on  n'entendait  que  des  acclamations  enthousiastes; 
partout  on  voyait  flotter  dans  l'air  des  banderoUes  blanclies 
avec  les  noms  des  hôtes  royaux ,  et  des  dames  élégamment 
parées,  agitant,  avec  un  enthousiasme  qui  ressemblait  à 
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Livre  vin.  Tivresse,  des  mouchoirs  blancs  et  lançant  des  fleurs  sur  le 
—  '  passage  du  cortège.  La  duchesse  d'Ângouléme  paraissait  ton- 
*®'^'  chée  de  ces  manifestations  affectueuses  et  attirait  sur  elle  les 
regards  sympathiques  de  la  foule  ivre  de  joie  et  respectueuse. 
On  la  contemplait  avec  respect,  on  la  nommait  avec  amour, 
on  la  saluait  avec  une  vénération  quasi-religieuse.  Orpheline 
du  Temple,  dernier  débris  de  la  famille  de  Louis  XYI,  sa  vie 
D*avait  été  qu'un  long  martyre ,  son  expérience  celle  du  maU 
heur  !  Une  certaine  tristesse  se  dépeignait  dans  son  regard , 
et  les  souvenirs  qu  elle  réveillait  dans  toutes  les  âmes  se  tra- 
duisaient en  larmes  sur  tous  les  visages.  Les  fêtes,  les  réjouis- 
sances, les  revues  se  succédèrent  ;  la  garde  nationale ,  bien 
qu'imparfaitement  organisée,  parut  dans  une  tenue  admira- 
ble, et  Fenthousiasme  de  la  population,  loin  de  se  refroidir, 
semblait ,  d'un  moment  à  l'autre ,  gagner  en  intensité  et  en 
expansion.  Le  commerce  fit  préparer  un  bal  à  la  Bourse,  à 
cette  occasion  :  LL.  A  A.  RR.  promirent  d'y  assister.  On 
résolut  d'y  déployer  toute  la  magnificence  possible,  un  luxe 
oriental  ;  mais  un  courrier,  expédié  par  le  maréchal  Macdo- 
nald,  arriva  dans  la  matinée,  apportant  à  Monseigneur  le  Duc 

i*'Mars.  des  dépêches  annonçant  le  débarquement  de  Bonaparte  à 
Cannes  et  sa  marche  sur  Paris.  Le  prince  et  la  princesse  fu- 
rent consternés  à  cette  triste  nouvelle;  mais,  concentrant  leur 
tristesse  et  leurs  appréhensions  dans  le  plus  strict  et  le  plus  im- 
pénétrable secret ,  ils  assistèrent  le  soir  au  bal ,  et  le  duc  ne 
partit  qu'à  minuit  pour  N!mes,  où,  d'après  les  ordres  du  roi, 
il  devait  prendre  le  commandement  des  troupes  et  s*op{)oser 
à  la  marche  de  l'Empereur. 

Le  lendemain ,  la  duchesse  réunit  les  autorités  avec  les 
ofiiciers  supérieurs  de  la  garnison ,  et  leur  annonça  la  triste 
nouvelle  qui  allait  entraîner  la  France  dans  de  nouveaux 
malheurs  ;  elle  leur  dit  ce  que  le  roi  attendait  de  leur  fidélité 
à  leurs  serments;  elle  leur  rappela  leurs  promesses  et  les 
assurances  de  dévoûment  qu'ils  lui  avaient  données,  et  leur 
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traça  en  peu  de  mois  et  avec  les  accents  de  rautorité  ce  qu'ils  Livre  viii. 
devaient  faire ,  comme  vrais  Français,  militaires  dévoués  et  **— 
royalistes  sincères.  Le  gouverneur  Decaen  et  le  général  Harispe 
s^empressèrent  de  répondre  de  leurs  soldats;  le  commandant 
de  la  garde  nationale  assura  Madame  du  dévoûment  inaltéra- 
ble de  ses  légions;  le  maire,  compromis  lui-même,  comptait 
sur  la  population ,  et  tous  s'accordèrent  à  tranquilliser  la  prin- 
cesse, à  la  prier  de  rester  à  Bordeaux  et  à  lui  répéter  les  as- 
surances, mille  fois  données,  qu'ils  mourraient  tous  pour  la 
défendre. 

La  fatale  nouvelle  circulait  bientôt  après  en  ville  et  répan- 
dait une  morne  tristesse  sur  tous  les  visages  et  dans  tous  les 
cœurs.  Les  royalistes  accoururent  auprès  de  la  duchesse,  qui 
se  montra  calme  et  sereine  au  milieu  de  l'anxiété  générale. 
Élevée  à  l'école  de  l'adversité ,  elle  savait  mépriser  et  braver 
les  dédains  et  les  inconstances  de  la  fortune  ;  elle  encourageait 
les  uns,  sondait  du  regard  les  autres,  et,  s'éle vaut  au-dessus 
des  craintes  et  des  soupçons,  elle  convoqua  un  Conseil  général, 
oîi ,  en  présence  du  baron  de  VitroUes ,  arrivé  de  Paris  avec 
des  dépêches,  elle  exposa,  avec  une  énergie  virile,  les  dan- 
gers probables  de  la  patrie ,  les  devoirs  des  fidèles  sujets,  et 
demanda  des  conseils.  Le  général  Decaen  répondit,  avec  une 
apparente  loyauté,  de  lui-même  et  de  ses  troupes  ;  Laine  s'y 
montra  héroïque  et  décidé  à  une  résistance  opiniâtre  ;  Ravez 
se  dit  déterminé  à  tout  sacrifier,  sa  fortune,  ses  espérances, 
sa  vie,  pour  la  défense  de  son  roi  ;  le  préfet  paraissait  sincère, 
ses  paroles  rassuraient  la  ducïhesse,  et  tout  semblait  lui  dire 
qu'elle  pourrait  conserver  Bordeaux  à  la  cause  du  roi  et  y 
rallier  au  besoin  l'armée  espagnole.  Une  souscription  fut  ou- 
verte, et  le  lendemain  le  produit  montait  à  700,000  fr.,  qui 
servirent  à  armer  la  garde  nationale;  mais  cet  armement  ne 
fut  que  très-incomplet,  par  suite  du  mauvais  vouloir  de  quel- 
ques-uns des  chefs ,  dont  l'affection  et  les  espérances  étaient 
déjà  pour  Napoléon. 
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Livre  VIII.  Le  général  Decaen  était  bonapartiste  dans  l'âme  ;  mais,  par 
la  solennité  de  ses  protestations  et  de  ses  serments ,  il  réussit 
à  en  imposer  à  tout  le  monde,  à  Bordeaux  comme  au  roi. 
Ayant  appris,  par  le  baron  de  YilroUes,  qu'il  réunissait  en  sa 
personne  tous  les  (fouvoirs  civils  et  militaires  à  Bordeaux,  il 
protesta  de  nouveau  de  son  inaltérable  dévoûment  et  de  sa 
sincère  fidélité  à  la  cause  des  Bourbons.  Comment  croire  que 
cette  fidélité  était  douteuse?  Comment  soupçonner  ceux  qu'on 
prenait  pour  des  braves,  d'être  trattres  ou  de  se  couvrir  d'un 
masque  pour  mieux  déguiser  leur  apostasie  et  pour  tromper 
la  duchesse?  Fille  d'un  martyr,  elle  avait  le  sang  de  Marie- 
Thérèse  dans  ses  veines  ;  prête  à  souffrir  de  nouveau  pour  la 
cause  de  sa  famille,  elle  s'abandonnait  à  la  Providence  et 
suivait  les  conseils  des  hommes  que  son  âme  virile  n'osait  pas 
soupçonner  d'être  des  ennemis  déguisés. 

M.  Lynch ,  qui  avait  tout  à  craindre  de  Bonaparte  et  rien 
à  en  espérer,  mit  tout  en  œuvre  pour  ranimer  l'ardeur  des 
Bordelais;  il  publia  une  proclamation  où  il  exhorta  ses  admi- 
nistrés à  s'identifier  avec  la  princesse,  pour  la  défense  de  leurs 
foyers,  et  à  s'ensevelir,  s'il  le  fallait,  sous  les  ruines  de  la  ville, 
avec  les  fonctionnaires  fidèles.  Cependant,  Napoléon  marchait 
toujours  en  avant,  et  la  renommée  divulguait  et  agrandissait  ses 
progrès  et  ses  triomphes ,  à  l'instar  d'une  autre  Odyssée  : 
toutes  ces  nouvelles  arrivaient,  on  ne  sait  comment,  jusques 
même  dans  les  casernes,  et  commençaient  à  ébranler  les  trou- 
pes. Les  soldats,  comme  les  officiers,  lisaient,  dévoraient  et 
commentaient  les  journaux  ;  chaque  jour  apportait  à  leurs 
oreilles  les  bruits  vrais  ou  faux  de  nouvelles  victoires,  et 
chaque  victoire  ébranlait  de  plus  en  plus  la  fidélité  de  l'armée. 
On  ne  savait  que  faire  :  éloigner  les  troupes  de  la  ville?  ce 
serait  leur  montrer  des  sentiments  de  défiance  et  aliéner  leur 
affection;  les  retenir  en  ville,  c'était  les  mettre  en  contact 
avec  le  peuple,  avec  les  mécontents,  qui  leur  donnaient  les 
nouvelles  et  qui  s'efforçaient  de  les  faire  rougir  d'obéir  aux 
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ordres  d'une  femme  et  d'oublier  leurs  souvenirs ,  la  gloire  et     Livre  vin. 
les  mémorables  triomphes  de  Napoléon ,  ce  dieu  du  soldat.        *^fl  "* 
Dans  cet  état  de  soucis  et  d'incertitude,  les  généraux  ne        ^^^^' 
voyaient  rien  de  mieux  à  faire  que  de  les  tenir  toujours  en 
mouvement,  toujours  en  fêtes  et  en  réjouissances,  pour  leur 
faire  oublier  le  présent  et  pour  ne  pas  regarder,  au  moins 
encore ,  l'avenir  en  face. 

La  garnison  de  la  citadelle  de  Blaye  semblait  donner  au 
gouverneur  des  inquiétudes  sérieuses;  sa  fidélité  lui  paraissait 
saspecte  et  sa  translation  quelque  autre  part  une  nécessité.  On 
y  envoya  un  détachement  de  Bordeaux  pour  remplacer  un 
bataillon  de  ligne  qui  avait  regu  ordre  de  se  rendre  à  Libourne  ; 
mais  le  commandant,  qui  savait  déjà  les  progrès  de  Bonaparte, 
refusa  de  lui  ouvrir  les  portes.  Cette  défection  indigna  les 
fidèles  royalistes;  mais  la  garnison  y  applaudit  en  secret  et 
commença  à  ne  plus  cacher  ses  sympathies  pour  la  cause  du 
captif  de  l'ile  d'Elbe. 

Sur  ces  entrefaites,  le  général  Clausel  marchait  sur  Bor-     Exposé  jus- 
deaux  ;  il  avait  été  nommé  au  commandement  de  la  1 1«  divi-  ^*^^^^*f  ^f  '^ 

'  conduite  de  M, 

sion  militaire.  On  apprit ,  le  26  mars,  qu'il  arrivait  avec  quel-  ciauseï,  ^.u. 
ques  bataillons;  mais  il  avoue  lui-même  qu'en  partant  de  Paris 
il  n'avait,  avec  lui,  qu'un  seul  aide-de-camp.  Arrivé  à  Angou- 
léme,  il  donna  l'ordre  à  un  officier  supérieur  qui  s'y  trouvait 
d'aller  sonder  les  dispositions  de  la  garnison  de  Blaye.  Il  y  fut 
reçu  avec  enthousiasme ,  et  la  garnison  se  montra  bien  dis- 
posée ,  même  avant  son  arrivée ,  à  arborer  le  drapeau  et  la 
cocarde  tricolores.  L'insurrection  s'étendait,  la  défection  se 
propageait  d'une  manière  effrayante ,  et  il  y  avait  de  quoi 
décourager  la  foi  la  plus  robuste  dans  la  destinée  des  Bour- 
bons, surtout  lorsqu'on  lut  dans  la  proclamation  du  roi,  du 
19  mars,  ces  paroles  attristantes  :  «  La  divine  Providence, 
»  qui  nous  a  appelé  au  trône  de  nos  pères,  permet  aujour- 
»  d'hui  que  ce  trône  soit  ébranlé  par  la  défection  d'une  partie 
»  de  la  force  armée  qui  avait  juré  de  le  défendre.  » 

2«  Part.  B.  29 
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Livre  VIII.         Le  maire  et  les  Bordelais  en  général  étaient  fidèles;  mais, 

°^  *'*      malgi*é  eux  et  contre  eux ,  l'introduction  des  troupes  de  ligne 

i8i5.        servait  de  base  et  d'appui  à  la  contre-révolution.  Que  pouvait 

maire,  "     ^^^^^  ^^  garde  nationale ,  dont  la  majorité  était ,  sans  doute, 

M.  Lynch,  animée  des  meilleurs  sentiments,  contre  des  troupes  disci- 
plinées et  bien  armées,  sous  la  conduite  de  quelques  chefs 
bonapartistes?  Le  général  Decaen  aurait  voulu  être  tout  à  la 
fois  gouverneur  civil  et  militaire  de  Bordeaux  ;  sa  conduite 
postérieure  dévoila  trop  tard  le  but  de  ses  injustifiables  pré- 
tentions. Le  préfet ,  homme  de  foi  douteuse ,  n'avait  jamais 
été  dévoué  au  roi  ;  ses  paroles  étaient  toujours  en  désaccord 
avec  son  cœur,  et  une  vile  hypocrisie  couvrait  assez  adroite- 
ment ses  penchants  anti-bourbonniens  ;  il  était  dévoué  au  goo- 
verneur  et  ils  s'entendaient  tous  deux  pour  contrecarrer,  en 
secret,  l'administration  municipale  et  paralyser  l'action  de 
M.  Lynch,  dont  ils  redoutaient  la  fidélité.  La  police  savait  les 
coupables  propos  qui  se  tenaient  entre  les  soldats  ;  mais  les 
rapports  étaient  dédaignés  par  le  gouverneur  et  repoussés 
avec  indifférence  par  le  préfet.  Dans  les  occasions  solennelles, 
ils  s'épuisaient  en  protestations  de  dévoûment  et  de  fidélité, 
et  M.  de  Montmorency,  chez  qui  ils  se  réunissaient  tons  les 
matins,  avant  de  se  rendre  auprès  de  Son  Altesse  Royale,  en 
était  dupe  ;  Madame  aussi  parut  parfaitement  contente  de 
leur  manière  de  parler  et  d'agir.  Comment  déplacer  ou  même 
soupçonner  des  hommes  dont  la  duchesse  et  ses  conseillers 
estimaient  et  louaient  les  sentiments  et  la  conduite,  les  paroles 
et  les  actes? 

La  conduite  du  général  Decaen,  dans  l'affaire  de  Blaye,  accré- 
dita les  doutes  sur  sa  fidélité  dans  certains  esprits  :  rinsuix)r- 
dina  tion  de  la  garnison  de  cette  ville  a  pu  être  attribuée  au  com- 
mandant; mais  peut-on  supposer  que  cet  officier,  à  quelques 
lieues  de  Bordeaux ,  sous  les  yeux  de  son  chef  et  sans  autre 
motif  que  ses  sympathies  personnelles  pour  la  cause  de  Na- 
poléon ,  ait  pu  méconnaître  son  devoir  à  ce  point,  sans  y  être 
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encouragé  directement  ou  indirectement  par  son  supérieur?     L»^rc  viii. 
On  n  y  voit  qu'un  acte  de  connivence,  un  prélude  ménagé  avec        '  — 
prudence  à  la  défection  de  ia  garnison  de  Bordeaux. 

Quelque  patente,  quelque  certaine  que  fût  la  duplicité  traî*- 
Iresse  de  Decaen ,  on  n'osa  pas  y  croire  ;  on  s'accusait  soi- 
même  de  trop  de  défiance  à  son  égard.  On  lui  proposa  une 
revue  où  les  troupes  de  ligne  auraient  une  occasion  de  frater- 
niser avec  la  garde  nationale  ;  Decaen  adopta  cette  idée ,  et 
l'union  la  plus  parfaite  ne  cessa  de  régner  entre  les  deux 
armes.  Madame,  en  parcourant  les  rangs,  entendit  les  cris  hy-  Rapport  du 
pocrites  de  "quelques  misérables,  et  partout  des  acclamations  M^Lyocb 
témoignaient  du  dévoûment  des  soldats  et  des  chefs.  Quelques  — 

V  1  1       1.         I  j  .•  3«  Pièce  jus- 

jours  après,  comme  nous  le  verrons  plus  bas,  la  garde  natio-  tmcative  dans 

nale  invita  la  troupe  à  un  banquet  amical  :  les  soldats  et  les  l'exposé  du  gé- 

-  .  »  ,  ^  -  .  ^  néral  Clauscl , 

gardes  nationaux  mangèrent,  s  amusèrent  et  fraternisèrent  pageios. 
ensemble;  le  même  accord  régna  entre  les  officiers  et  les 
autorités  civiles  qu'on  y  avait  invitées  ;  les  sentiments  les  plus 
nobles,  les  plus  loyaux  y  furent  exprimés,  reçus  et  applaudis 
avec  enthousiasme  par  tout  le  monde.  Le  général  Decaen , 
avec  les  accents  du  plus  pur  royalisme,  proposa  un  toast  à 
Sa  Majesté  •  «  Au  nom  du  roi  !  s'écrie-t-il  ;  ses  droits  sont 
»  sacrés  :  Jurons  tous  de  le  défendre  jusqu'à  la  dernière  goutte 
»  de  notre  sang  !  » 

Immédiatement  après ,  le  général  Donadieu  porta  le  toast 
suivant  :  a  Au  dévoûment  de  la  ville  de  Bordeaux  !  Puisse  le 
»  grand  exemple  qu'elle  donne ,  faire  rougir  et  trembler  les 
»  traîtres  qui  pensent,  en  ce  moment,  à  violer  leurs  serments 
»  et  à  abandonner  la  plus  sainte  des  causes  !  » 

C'est  au  milieu  de  ces  illusions,  comme  entracte  de  cette 
singulière  comédie  dont  Decaen ,  Clausel ,  le  préfet  et  le  com- 
mandant de  Blaye  étaient  les  principaux  acteurs,  qu'on  apprit 
l'approche  de  Clausel.  Homme  habile,  soldat  audacieux,  il 
singeait  Bonaparte  et  sommait^  en  passant  avec  une  poignée 
d'hommes,  les  villes  de  se  soumettre  à  l'Empereur.  Il  se  fiait 
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Livre  viii.     aux  presUges  du  nom  de  Napoléon  et  cx)nrait  en  avant  yers 
^L  "'     une  ville  de  cent  mille  âmes  et  une  armée  de  dix  mille  hommes, 
^®*^'        prédisant  tout  haut  qu'il  y  entrerait  tout  seul  et  qu'il  avait  des 
Exposé  juêtiii'  amis  dans  la  place.  En  arrivant  à  Montlieu,  il  n'avait  avec  lui 
^pag/m'     ^"®  dou?e  gendarmes  ;  il  y  trouva  une  trentaine  de  cavaliers 
de  la  même  arme,  sous  les  ordres  d'un  chef  d'escadron, 
M.  Beylin ,  qu'on  avait  envoyés  de  Bordeaux  pour  faire  le 
service  d'avant-poste.  Beylin  se  réunit  à  Glausel  avec  les 
hommes  sous  ses  ordres,  et  sa  compagnie  s'accrut  bien  vite, 
au  point  que  Glausel  se  trouva ,  en  entrant  dans  le  départe- 
ment ,  à  la  tête  de  200  hommes  et  de  80  chevaux. 

La  duchesse  convoqua  son  conseil  le  28  mars  au  soir,  et  il 
y  fut  arrêté  qu'à  la  place  des  soldats  de  ligne ,  on  enverrait 
des  détachements  de  la  garde  nationale  pour  s'opposer  au 
passage  de  la  Dordogne  par  les  troupes  de  Glausel.  Le  malheu- 
reux Decaen  ne  savait  que  faire  :  envoyer  des  troupe,  c'était 
déplaire  à  Glausel,  son  ami,  et  se  montrer  favorable  à  la  cause 
royaliste  ;  refuser  de  les  envoyer,  c'était  convaincre  la  duchesse 
de  sa  connivence  avec  Glausel.  G'eût  été,  d'ailleurs,  peu  hono- 
rable de  chercher,  par  la  duplicité  et  l'ambiguïté  de  ses  paroles 
et  de  sa  conduite,  à  se  ménager  des  amis  dans  les  deux  camps 
opposés.  Il  y  avait  réellement  un  grand  danger  à  courir,  en 
cas  qu'il  les  envoyât;  il  pouvait  craindre  que  la  vue  du  dra- 
peau tricolore  n'ébranlât  leur  fidélité  et  ne  provoquât  une  dé- 
fection contagieuse  dont  la  honte  retomberait  uu  jour  sar  sa 
mémoire.  Si  ses  soldats  désertaient  en  route  leur  drapeau  pour 
aller  se  ranger  sous  celui  de  Glausel ,  la  postérité  ne  manque- 
rait certes  pas  de  lui  en  attribuer  le  tort  et  de  le  considérer 
comme  l'auteur  de  tous  les  maux  qui  devaient  naturellement 
en  résulter.  Il  était  traître  dans  l'âme  ;  mais  il  croyait  pouvoir 
cacher  son  jeu  et  faire  croire  à  sa  fidélité. 

Il  ne  réussit  que  trop  bien  à  tromper  son  monde  ;  M.  Lynch 
et  quelques  autres  doutaient  seuls  de  sa  bonne  foi. 

Envoyer  un  détachement  de  la  garde  nationale,  qui  était 
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bien  composée  et  bien  disposée  en  faveur  de  la  cause  .royaliste,  Livre  viii. 
n  offrait  ni  les  mêmes  daDgei*s  ni  les  mêmes  embarras  ;  alors 
le  général  donna  par  écrit  Tordre  à  M.  le  colonel  de  Pontac 
de  se  transporter  sur  la  rive  gauche  de  la  Dordogne,  avec 
cinq  cents  hommes,  dont  il  devait  laisser  deux  cents  au  Car- 
bon-Blanc, sous  les  ordres  de  M.  de  Peyronnet;  une  centaine 
à  Saint-Pardon,  et  se  rendre  lui-même,  avec  le  reste,  au  pas- 
sage de  Cubzac.  Dans  cet  intervalle,  le  général  Decaen  venait 
d*apprendre  que  Clausel  s'avançait  toujours  et  que  la  garnison 
de  Blaye  allait  le  rejoindre  à  Cubzac.  Il  en  prévint  M.  de 
Pontac,  qui  le  fit  savoir  à  M.  le  major  de  Mallet,  alors  à 
Saint-André-de-Cubzac,  avec  cent  vingt  hommes  du  8*  et 
quelques  volontaires  royaux;  celui-ci  repassa  sur  la  rive 
gauche  et  s'établit  à  Saint-Loubès.  Cette  mesure  paraissait 
nécessaire  ;  la  garnison  de  Blaye  aurait  pu  surprendre  M.  de 
Mallet  et  lui  couper  le  passage  de  la  Dordogne  ;  la  présence 
de  ce  faible  détachement  à  Saint-André  n'avait  plus  de  but; 
il  partit  donc  et  ne  laissa  sur  la  rive  droite  que  quelques  vo- 
lontaires royaux  à  cheval,  pour  surveiller  la  marche  de  l'en- 
nemi et  contraindre  au  besoin  les  bateliers  à  passer  sur  la 
rive  gauche. 

M.  de  Pontac  fit  battre  le  rappel  ;  la  garde  nationale  se 
réunit  sur  le  port,  vis-à-vis  de  La  Bastide ,  avec  des  milliers 
de  citoyens  qui  applaudissaient  à  son  généreux  dévoûment. 
On  fit  choix  de  cinq  cents  hommes  ;  toute  la  garde  aurait 
voulu  les  suivre  ;  mais  l'ordre  était  formel  ;  il  fallait  s'en  tenir 
là.  Il  faisait  noir;  ce  petit  corps  traversa  la  rivière  à  huit 
heures,  laissa  M.  de  Peyronnet  avec  son  détachement  au 
Carbon-Blanc,  et  le  reste  arriva  avec  son  colonel ,  après  minuit^ 
au  poste  de  Saint-Vincent.  Le  lendemain,  de  bonne  heure, 
M.  de  Martignac  (1),  officier  delà  garde,  alla  porter  des  ordres 


(1)  H.  de  Martignac  a  laissé,  sur  les  événements  de  1815,  une  brochure  intitulée  : 
Bordeaux  au  mois  de  mars  1819.  Son  récit,  pour  ce  qui  le  regarde,  est  aussi  vrai 
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Chap.  i".        ,  ,        .  ,         .  ,...,,, 

—  haut,  sur  la  rive  gauche.  A  son  retour,  le  coloDel  1  expédia 

à  une  heure  pour  Bordeaux,  pour  rendre  compte  de  ce  quoo 
avait  fait  et  pour  recevoir  de  nouvelles  instructions;  c'était  le 
jeudi  30  mars,  jour  où  les  officiers  de  la  garde  nationale  io- 
vitèrent  ceux  de  la  garnison  à  un  banquet  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut  et  auquel  avaient  aussi  été  invitées  les  aoto- 
rites  de  la  ville,  MM.  Laine,  Romain  Desèze,  Ravez,  Pey- 
ronnet  et  une  foule  d'autres  notabilités  bordelaises.  Cest  là 
que  le  général  Decaen  proposa,  avec  une  chaleur  toute  roya- 
liste ,  un  toast  au  roi ,  et  que  le  brave  général  Donadieu  en 
porta  un  autre  au  généreux  dévoûment  de  Bordeaux,  en 
termes  qui  auraient  pu  et  dû  faire  rougir  les  hommes  indécis 
et  les  traîtres  cachés,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut.  D'au- 
tres vœux  bien  nobles,  bien  généreux  y  furent  exprimés; 
des  toasts  à  Madame,  aux  généraux  attachés  à  leur  devoir 
et  au  roi,  aux  armées  fidèles  à  l'antique  drapeau  de  la 
France,  y  furent  portés  avec  toute  l'effusion  de  la  sincérité, 
toute  l'expansion  d'un  royalisme  dévoué;  les  officiers  dn  8^ et 
du  62""  y  applaudirent  avec  enthousiasme  ;  on  eût  dit,  à  les 
entendre,  à  voir  tant  de  fraternité,  tant  d'expansion,  qu'on 
seul  sentiment  animait  tout  le  monde,  celui  du  dévoûment 
le  plus  sincère,  de  la  fidélité  la  plus  inébranlable.  Ils  voulaient 
faire  leur  devoir  ;  mais  les  chefs  ne  faisaient  pas  le  leur. 

Le  lendemain,  M.  de  Martignac  se  rendit  chez  le  gouverneur, 
le  général  Decaen,  qui  lui  parla  de  la  défection  du  chef  d'esca- 
dron à  Montlieu  ;  il  voulait  déjà  impressionner  le  public  dans   i 
un  sens  défavorable  et  faire  comprendre  qu'on  ne  ponvait 
compter  ni  sur  la  garnison,  ni  sur  la  gendarmerie.  Il  donna 

I 

qu'intéressant  ;  mais  nos  longues  et  iotimes  relations  avec  M.  le  comte  de  Peyres- 
net,  qui  prit  une  part  active  dans  ces  affaires,  et  avec  M.  Lynch,  nous  ont  nrsi 
même  de  le  modifier  en  certains  points,  ainsi  que  la  narration  de  M.  de  La^la^till^ 
dans  son  Uûfoire  de  la  Restauration,  et  V Exposé  justificatif  de  fa  eowtuUfit 
Clattsel. 
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cependant  des  ordres  pour  M.  de  Pontac;  le  général  Lafon-     i^ivrc  viii. 
Blaignac  en  donna  d'autres,  et  Martignac  partit  de  Bordeaux 
à  hait  heures  pour  le  Carbon-Blanc. 

Après  avoir  communiqué  à  M.  de  Peyronnet  les  dépêches 
qui  le  concernaient,  celui-ci  fit  battre  le  rappel  et  demanda 
la  moitié  de  ses  hommes  pour  aller,  avec  les  deux  pièces  de 
canon  qu'on  y  avait  laissées,  renforcer  le  poste  de  Saint-Yin- 
cent;  un  choix  était  difficile  à  faire }  tous  rivalisaient  d'ardeur, 
tous  voulaient  se  mesurer  avec  les  soldats  de  Clausel  ;  mais 
ils  ne  pouvaient  pas,  ils  ne  devaient  pas  abandonner  leur  po- 
sition sans  un  ordre  de  Bordeaux.  On  finit  par  désigner,  à  la 
longue,  les  cent  hommes  demandés  ;  ils  partirent  avec  leurs 
caissons  pour  Saint-Yincent,  où  ils  arrivèrent  dans  l'après-midi. 

L'avant-garde  de  Clausel  était  déjà  sur  les  hauteurs  de 
Cubzac,  et  des  cris  de  :  Vive  l' Empereur  1  retentissaient  sur  la 
rive  droite  et  venaient  mourir  aux  oreilles  des  Bordelais,  sur 
la  rive  gauche,  oh  l'exaspération  était  à  son  comble.  Rejoint 
à  Saint-André  par  cent  cinquante  hommes,  avec  deux  pièces 
de  canon,  qu'on  avait  détachés  de  la  garnison  de  Blaye  pour 
les  mettre  à  sa  disposition,  Clausel  marcha  sur  Cubzac  et  or- 
donna à  ses  avant-postes  de  simuler  une  descente  sur  la  rive 
gauche.  Us  s'emparèrent  en  effet  du  pont-flottant,  y  arborè- 
rent le  pavillon  impérial  et  poussèrent  en  avant  vers  le  milieu 
de  la  rivière.  M.  de  Pontac,  témoin  impassible  de  cette  dé- 
monstration tentatrice,  mais  inefficace,  les  laissa  faire,  et,  ayant 
ses  marins  tout  prêts,  il  embarqua  ses  hommes  et  les  conduisit 
vaillamment  vers  le  pont-volant,  qu'ils  atteignirent  non  loin 
de  l'autre  bord.  Un  engagement  eut  lieu  ;  les  voltigeurs  qui 
occupaient  le  pont  se  défendirent  avec  courage;  mais  les  Bor- 
delais les  forcèrent  de  l'abandonner;  ils  foulèrent  aux  pieds  le 
drapeau  tricolore  et  jonchèrent  la  rive  de  blessés,  au  grand 
regret  de  Clausel. 

Le  pont-volant  resta  à  l'ancre  ;  on  en  avait  ôté  le  gouver- 
nail et  il  ne  pouvait  plus  servir.  Clausel  arriva  en  ce  moment 
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Livre  VIII.  sur  le  théâtre  de  cette  petite  guerre  ;  il  ordonna  qu'on  s  em- 
parât encore  du  pont-volant  et  qu'on  le  remît  à  flots  avec  les 
couleurs  impériales.  Ses  soldats  obéirent  de  suite  et  s'y  ren- 
dirent en  conséquence;  mais  une  barque,  avec  une  vingtaine 
d'hommes,  s'éloigna  vite  de  Saint-Vincent  pour  débusquer  de 
nouveau  ces  audacieux  militaires  et  pour  abattre  le  drapeau 
de  l'Empereur.  Les  militaires  abandonnèrent  leur  entreprise; 
ils  auraient  pu  rester  à  leur  poste,  car  le  courant  emporta  les 
volontaires  royalistes  peu  habitués  aux  manœuvres  nautiques, 
et  ce  ne  fut  qu'à  force  de  rames  qu'ils  parvinrent  sur  la  rive 
gauche ,  après  avoir  essuyé  une  fusillade  très-vive  de  la  pari 
des  impériaux. 

Les  soldats  de  Glausel  abandonnèrent  le  port,  où  les  Bor- 
delais avaient  déjà  lancé  une  vingtaine  de  boulets  ;  alors  les 
troupes  royalistes  se  réunirent  à  Saint-Vincent  ;  mais  un  mé- 
contentement, suivi  de  murmures  très-vifs,  se  manifesta  au  sein 
de  cette  compagnie  ;  les  volontaires  se  plaignaient  qu'on  les 
laissait  sans  munitions  ;  ils  en  demandaient  toute  la  matinée 
et  s'étonnaient  qu'on  les  eût  exposés  au  feu  de  l'ennemi,  sans 
avoir  assez  de  cartouches  pour  se  défendre.  On  blâmait  le 
colonel,  c'était  à  tort;  il  avait  expédié,  dans  la  matinée,  dens 
ordonnances  vers  le  gouverneur  Decaen  ;  mais  ce  général  ne 
répondit  point  et  paralysa,  par  son  silence  et  son  inaction  traî- 
tresse, les  efforts  des  Bordelais  et  fit  avorter  leurs  projets. 
On  eut  alors  plus  de  motifs  que  jamais  de  le  soupçonner  d'are 
infidèle  à  ses  serments  et  de  croire  que  M.  Lynch  pourrait 
avoir  raison. 

A  trois  heures  de  l'après-midi ,  M.  Glausel  annonça  qu'il 
voulait  mettre  en  liberté  quelques  volontaires  royalistes  que 
ses  hommes  avaient  faits  prisonniers  la  veille.  C'était  un  acte  de 
générosité  et  en  même  temps  un  bon  moyen  de  faire  parvenir 
des  propositions  et  des  conseils  aux  Bordelais.  M.  de  Pontac 
chargea  M.  Martignac  d'aller  les  recevoir,  accompagné  de 
M.  Bernos  fils  cl  de  deux  grenadiers.  Un  oflicier  supérieur  les 
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attendait  sur  le  port  et  engagea  M.  Martignac  à  laisser  son  Livre  viii 
escorte  au  bateau.  En  descendant  sur  le  port,  les  soldats  de 
Clausel  se  mirent  à  crier  :  Vive  F  Empereur!  M.  Martignac 
s  arrêta  et  déclara  à  Tofficier  supérieur,  M.  LavaU  qu'il  y  était 
allé  sur  Tinvitation  du  général  Clausel,  pour  recevoir  les  pri- 
sonniers; qu*il  n'entendait  pas  faire  la  moindre  peine  à  ses  ad- 
versaires, ni  en  recevoir  une  offense.  M.  Laval  imposa  silence 
à  ses  troupes  et  conduisit  l'officier  bordelais  chez  M.  Clausel. 
Ce  général  Taccueillit  avec  un  empressement  plus  politique 
que  cordial;  il  lui  fît  connaître  les  grands  événements  de  la 
capitale ,  que  les  Bordelais  ignoraient  ;  il  lui  déclara  que  la 
garnison  de  Bordeaux  était  à  ses  ordres,  et  que  quelque  gé- 
néreux que  fût  le  dévoûment  des  Bordelais,  leur  résistance 
dans  les  circonstances  actuelles  ne  pouvait  avoir  que  les  résul- 
tats les  plus  déplorables,  tous  les  désordres  de  la  guerre  civile, 
puisque  un  grand  nombre  des  habitants  de  Bordeaux  parta- 
geait les  sentiments  de  la  garnison.  Il  lui  donna,  en  outre, 
l'assurance  que  tous  les  Bordelais  seraient  également  protégés 
et  qu'il  ne  serait  fait  aucune  recherche  sur  leurs  sentiments 
politiques  ou  leur  conduite  vis-à-vis  de  l'Empereur;  il  le  pria 
d'assurer  Madame  la  duchesse  d'Angouléme ,  qu'il  regardait 
comme  un  devoir  sacré  de  faire  tout  ce  qui  dépendrait  de  lui  pour 
adoucir  sa  position  et  lui  prouver  le  profond  respect  que  lui 
inspiraient  ses  vertus  et  ses  malheurs  ;  qu'elle  serait  traitée 
avec  toute  la  dignité  et  tous  les  égards  dus  à  sa  naissance  ; 
qu'elle  serait  maltresse  de  se  retirer  où  elle  jugerait  à  propos 
et  qu'il  lui  serait  même  fourni  une  escorte,  si  elle  le  désirait; 
qu'il  y  aurait  une  amnistie  pour  tout  le  monde ,  à  l'exception 
de  M.  Lynch.  Voilà  ce  que  je  puis  vous  assurer,  dit-il  en  fi- 
nissant ;  d'ailleurs ,  tout  cela  est  dans  nos  proclamations  ;  en 
voilà,  lui  dit  le  général,  en  lui  offrant  quelques  papiers;  M.  de 
Martignac  refusa  de  les  prendre.  Il  y  a  là ,  dit  Clausel ,  entre 
autres  papiers,  des  dépêches  pour  les  autorités  civiles  et  mi- 
litaires, et,  voyant  que  Martignac  hésitait  encore  à  s'en  char- 
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Livre  VIII.  ger,  il  les  décacheta  et  les  lui  donna  à  lire.  Elles  ne  conte- 
—  '  naient  que  les  promesses ,  les  assurances  et  les  exigences  de 
Clausel.  Martignac  s'en  chargea*  mais  à  la  condition  expresse 
qu'il  ne  remettrait  ces  dépêches  à  leurs  adresses  qu'en  pré- 
sence de  Madame.  Le  général  y  consentit,  et,  en  arrivant  sur 
le  port ,  on  lui  amena  les  deux  prisonniers  de  la  veille  ;  l'un 
d'eux  refusa  de  s'embarquer;  l'autre,  qui  était  un  tambour, 
alla  avec  bonheur  rejoindre  ses  camarades.  Avant  de  prendre 
congé  de  M.  Clausel,  M.  Martignac  promit  de  lui  rapporter 
une  réponse  dans  la  matinée  suivante  ;  mais,  sachant  que  les 
troupes  bordelaises,  à  Saint-Yincent,  n'avaient  plus  de  muni- 
tions, il  demanda  qu'il  n'y  eût  plus  d'hostilités  jusqu'à  son 
retour;  Clausel  le  lui  promit.  Dans  la  traversée,  M.  Bernos  pré- 
vint M.  de  Martignac  qu'on  avait  jeté  plusieurs  proclamations 
de  Clausel  dans  la  barque  ;  on  les  déchira  ;  alors  le  tambour 
déclara  qu'on  avait  démonté  sa  caisse  pour  y  cacher  une 
quantité  de  papiers.  En  arrivant  à  terre,  le  colonel  de  Pontac 
fit  retirer  ces  papiers  incendiaires  et  les  livra  aux  flammes. 
Le  tambour  était-il  de  bonne  foi?  n'était-il  qu'un  agent  de 
Clausel  pour  introduire  dans  les  casernes  ces  écrits  provoca- 
teurs de  défection  ;  ces  appels  à  la  trahison  ?  Le  silence  qu'il 
garda  sur  le  contenu  de  la  caisse ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  vu  la 
manière  dont  M.  de  Martignac  avait  traité  les  proclamations 
trouvées  dans  le  bateau,  faisait  naître  des  soupçons  sur  sa 
fidélité. 

Après  avoir  rendu  compte  de  sa  mission  à  M.  de  Pontac,  Mar- 
tignac partit  pour  Bordeaux  et  rencontra  un  caisson  de  mu- 
nitions qui  se  dirigeait  sur  Saint-Yincent.  Le  général  Decaen 
en  avait  retardé  l'envoi,  croyant  que,  dans  l'intervalle,  les 
Bordelais  seraient  battus  et  forcés  de  rentrer  en  ville  au  mi- 
lieu d'une  population  découragée  par  leur  défaite. 
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CHAPITRE  II. 


Les  dépêches  de  Clausel  aux  autorités  de  Bordeaux.  —  Conseil  de  H"*«  la  duchesse 
d'Angoulème.  ~  Conseil  général.  —  Son  avis  donné  à  Madame,  par  M.  Filhol  de 
Marans.  — Vive  discussion  entre  Laine  et  le  général  Decaen.  — Embarras  de  tout 
le  monde.  —  M.  de  Martîgnac  rassure  Madame  et  affirme  que  Clausel  ne  passera 
pas  à  Cubzac.  —  Il  repart  pour  Saint-Vincent.  —  Apprend  au  Carbon-Blanc  que 
Clausel  avait  passé.  —  Rentrée  en  ville.  —  Lettre  des  autorités  k  Clausel.  — 
Martignac  repart  pour  la  remettre  k  ce  général.  —  Celui-ci  promet  une  amnistie 
à  tout  le  monde,  excepté  M.  Lynch.  —  Son  opinion  sur  Laine.  —  Paroles  de  Ma- 
dame k  Decaen.  —  Elle  va  aux  casernes.—  On  y  reste  sourd  k  son  appel.  —  Elle 
va  k  la  garde  nationale.  —  Ordonne  de  déposer  les  armes.  —  Mort  du  capitaine 
Troplong.  —  Madame  fait  ses  adieux.  —  S'embarque  k  Pauillac  pour  Saint-Sé- 
bastien, etc. 


Arrivé  à  Bordeaux,  M.  de  Martignac  fut  introduit  de  suite  Livre  viii. 
dans  les  appartements  de  Madame,  et,  après  lui  avoir  remis  ^^^ 
ses  dépêches,  lui  rendit  compte  de  tout  ce  qui  venait  de  se 
passer  ;  elle  fît  appeler  de  suite  MM.  le  gouverneur  Decaen 
et  le  préfet,  deux  hommes  dont  elle  ne  soupçonnait  pas  encore 
la  fidélité.  M.  Lynch  et  M.  Laine  y  furent  mandés,  et  Marti- 
gnac répéta  devant  eux  tout  ce  qu'il  avait  vu,  fait  et  entendu 
à  Cubzac.  On  lut  les  dépêches  dont  nous  connaissons  déjà  la 
substance;  mais  le  général  se  plaignit  beaucoup  des  hostilités 
de  la  journée.  Martignac  rendit  compte  de  tout  ce  que  les  vo- 
lontaires avaient  fait,  et,  répondant  à  une  interpellation  de 
Madame,  déclara  qu  ils  défendraient  le  passage  au  péril  de 
leur  vie.  La  princesse  fut  vivement  émue  à  ce  récit  et  apprit 
avec  une  douleur  qui  se  révéla  par  des  larmes,  le  malheureux 
sort  d'un  volontaire  qui  avait  été  gravement  blessé. 

Comme  toutes  les  pensées,  la  sollicitude  de  tout  le  monde 
se  fixait  sur  la  duchesse ,  dont  on  voulait  garantir  la  per- 
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Livre  VIII.  sonne  de  tout  malheur,  Madame  écarta  toute  considératioa 
personnelle  et  supplia  ceux  qui  l'entouraient  de  ne  pas  s'oc- 
cuper d'elle,  mais  de  sauver  Bordeaux  et  de  délibérer  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  garantir  la  population  des  suites  mal- 
heureuses d'une  collision  ;  c'était  là  le  seul  objet  qu'elle  per- 
mit  qu'on  discutât.  «  Voyez,  disait-elle,  si  c'est  l'intérêt  de 
»  Bordeaux  de  capituler  ou  de  se  défendre;  quant  à  moi,  je 
»  ne  croirai  jamais  avoir  rien  à  craindre  au  milieu  des  Fran- 
»  çais ,  et  si  ma  présence  est  nécessaire ,  je  ne  vous  quitterai 
»  pas.  » 

Dans  des  circonstances  si  graves,  Madame  crut  qu'il  conve- 
nait de  réunir  dans  le  même  local  le  Conseil  général  et  le 
Conseil  municipal.  C'était  à  eux  de  prendre  une  détermination 
définitive  sur  la  marche  à  suivre.  Ces  Conseils  s'étant  réunis, 
M.  de  Martignac  s'y  rendit  avec  M.  Laine,  à  la  demande  de 
Madame,  et  fit  un  rapport  circonstancié  de  tous  les  faits  dont 
il  avait  entretenu  Son  Altesse  Royale.  La  première  pensée  de 
ces  Conseils  se  porta  sur  les  dangers  que  pourrait  courir  Ma- 
dame. Enfin,  après  de  longues  discussions,  il  fut  arrêté  que 
le  président  du  Conseil  général  ferait  part  à  Son  Altesse  Royale 
du  résultat  de  la  délibération.  M.  de  Martignac,  sur  l'ordre  de 
Madame,  se  rendit  à  dix  heures  au  Palais^Royal ,  où  se  trou- 
vaient  réunis  les  personnages  qu'il  y  avait  déjà  vus,  et ,  de 
plus,  le  général  Harispe,  M.  Filhol  de  Marans,  M.  le  vicomte 
de  Montmorency,  etc.,  etc. 

M.  Filhol  de  Marans,  président  du  Conseil  général,  annonça 
à  Madame  qu'on  avait  délibéré  qu'il  fallait  convoquer  pour 
le  lendemain  la  garde  nationale,  lui  faire  connaître  la  situation 
de  la  ville,  et  savoir  d'elle  si  elle  avait  la  volonté  et  les  moyens 
de  résister  à  force  ouverte  ;  qu'au  surplus,  on  s'en  remettrait 
a  la  sagesse  de  Madame  et  des  autorités,  sur  tout  ce  qui  serait 
jugé  prudent  et  convenable  de  faire. 

Là-dessus  une  discussion  chaleureuse  s'engagea  entre  les 
individus  présents;  tous  les  yeux  se  tournèrent  vers  Decaen; 
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lui  seul  semblait  le  pivot  de  toute  Taffaire.  On  lui  demanda  ^^"^^  vin* 
quels  étaient  les  moyens  de  défense  de  la  ville?  Qu'avait-elle 
à  craindre  ou  à  espérer?  Pressé  par  M.  Laine,  Decaen,  enfin, 
répondit  que  la  ville  ne  pouvait  compter  que  sur  la  garde  na- 
tionale ;  elle  n'avait  pas  d'autre  défense  ;  que  les  dispositions 
de  la  garnison  étaient  plutôt  inquiétantes  que  rassurantes.  «J'ai 
»  réuni  ce  soir,  chez  moi,  ditr-il ,  les  officiers  des  deux  corps, 
»  en  présence  du  général  Harispe  ;  j'ai  demandé  si  la  troupe 
»  combattrait  avec  la  garde  nationale,  pour  la  cause  du  roi; 
»  leur  réponse  a  été  négative.  J'ai  demandé  si,  du  moins,  elle 
x>  consentirait  à  rester  neutre;  ils  m'ont  dit  qu'ils  n'oseraient 
»  pas  répondre  que  les  soldats  vissent  tranquillement  tirer  sur 
»  leurs  frères  d'armes  ;  que  ce  serait  pour  eux  une  affaire 
»  d'honneur.  11  ne  s'agit  pas  ici,  dit  Laine,  d'attaquer  de  la 
»  part  de  la  garde  nationale ,  mais  de  se  défendre.  La  ques- 
D  lion  concerne  la  garde  nationale;  pouvez-vous  au  moins 
»  obtenir  des  vôtres  une  neutralité  parfaite?  Decaen,  embar- 
»  rassé,  dit  encore  qu'il  n'en  répondrait  pas.  Faites*les  donc 
»  partir  pour  Bayonne,  dit  Laine.  —  Ils  ne  m'obéiraient  pas, 
»  répliqua  le  général,  et,  d'ailleurs,  un  ordre  si  imprudent 
y>  hâterait  le  moment  de  la  défection. —  Le  plus  tôt,  le  mieux, 

m 

»  dit  Laine ,  on  désire  connaître  et  voir  en  face  les  ennemis 
»  qu'on  a  à  combattre  ;  cela  vaut  mieux  que  de  compter  sur 
D  des  hommes  qui  vous  trahissent  et  vous  poignardent  dans 
»  les  ténèbres.  »  Decaen  garda  le  silence;  il  comprit  qu'il 
s'était  dévoilé.  Laine  alors  s'écria  avec  des  accents  patrio- 
tiques et  entraînants  et  en  se  tournant  vers  Decaen  et  Ha- 
rispe :  «  Puisque  vos  convictions  sont  telles ,  donnez-nous 
»  une  déclaration  écrite,  portant  que  vous  avez  la  certitude 
»  qu'en  cas  d'une  collision  entre  la  garde  nationale  et  les 
»  troupes  du  général  Clausel,  la  garnison  tirerait  sur  la  garde; 
»  que  l'univers,  que  la  postérité  sache  qu'une  princesse  au- 
»  guste,  qui  s'appelle  Marie-Thérèse,  défendue  par  l'amour 
T»  d'une  population  entière ,  garantie  par  deux  rivières ,  a 
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Livre  viiL     y>  cédé  à  labsolue  nécessité  et  n'a  pas  fui  devant  un  prévôt 
_         )»  et  cinquante  gendarmes.  » 

1815.  Decaen  refusait  toute  autre  explication;  il  déclina  la  demande 

de  M.  Laine,  et,  comme  pour  hâter  le  dénoûment  de  sa  mi- 
sérable  farce,  il  répétait  que  la  ville  ne  pouvait  se  défendre, 
ou,  en  d'autres  termes,  qu'il  était  nécessaire  qu'elle  se  ren- 
dît. Voyant  que  M.  Decaen  n'avait  rien  à  opposer  à  la  pres- 
sante argumentation  de  M.  Laine;  que  cette  réponse  décou- 
rageante était  d'un  but  trop  visible,  et  qu'il  gardait  un  silence 
révélateur  de  sa  trahison  longtemps  dissimulée,  le  général 
Harispe  prit  la  parole  ;  il  insista  sur  les  dangers  que  couraient 
les  Bordelais  et  prétendait  qu'il  y  avait  en  ville  deux  mille 
hommes  qui  devaient  se  joindre  aux  soldats  de  la  garnison 
pour  ouvrir  les  portes  aux  troupes  de  Glausel.  Mais,  saper- 
cevant  de  tous  côtés  des  signes  d'une  incrédulité  générale,  il 
ajouta  que  M.  Lynch  devait  en  savoir  autant  que  qui  que  ce 
soit.  «  Je  n'en  sais  rien.  Monsieur,  et  je  n'en  crois  rien,  ré- 
»  pliqua  froidement  M.  Lynch.  »  La  perfidie  de  ces  deux  gé- 
néraux parut  alors  dans  tout  son  jour. 

Il  était  minuit,  et  cependant  on  n'avait  rien  arrêté.  Laine, 
chez  qui  l'opinion  politique  se  confondait  dans  ce  moment  avec 
la  conscience ,  aurait  voulu  qu'on  se  défendit  à  outrance  et 
qu'on  fit  de  Bordeaux  une  autre  Saragosse;  la  duchesse 
déclara  que  si  sa  présence  était  nécessaire,  elle  ne  s'en  irait 
pas;  s'il  était  nécessaire,  pour  le  bien  des  Bordelais,  qu'elle 
s'éloignât,  elle  était  prête  à  le  faire,  malgré  toute  la  peine 
qu'elle  pût  éprouver  à  abandonner  une  ville ,  un  pays  où 
elle  avait  rencontré  tant  de  cœurs  fidèles,  tant  de  nobles 
sympathies  pour  sa  cause,  tant  de  dévoûment  au  roi;  quelle 
ne  voulait  nullement,  pour  rien  au  monde,  compromettre 
inutilement  la  ville  ni  faire  répandre  une  seule  goutte  de 
sang  bordelais.  Puis  se  tournant  vers  M.  de  Martignac,  elle 
lui  demanda  si  le  poste  de  Saint-Vincent  pouvait  défendre 
et  garder  le  passage.  Martignac  répondit  que  tous  les  hommes 
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étaient  animés  des  meilleurs  sentiments  ;  qu'ils  manquaient  de     i^ivre  viii. 
munitions;  mais  qu'on  leur  en  avait  envoyé  dans  la  matinée; 
que  le  poste  serait  bien  gardé ,  et  que  Glausel  et  sa  faible 
troupe  ne  passeraient  jamais  à  Cubzac. 

Cette  réponse  déconcerta  complètement  les  deux  généraux 
et  mit  fin  à  la  discussion.  On  resta  convaincu  que  la  garde 
nationale  seule  pouvait  et  voulait  bien  défendre  la  ville, 
mais  qu'elle  était  mal  commandée  et  manquait  de  cartouches, 
par  la  faute  de  Decaen,  dont  on  devina  enfin  les  intentions.  Il 
fut  arrêté  que  M.  Martignac  repartirait  sur-le-champ;  que, 
le  lendemain  matin  de  bonne  heure,  il  préviendrait  le  général 
Clausel  que  les  autorités  civiles  et  militaires  n'avaient  pas  en- 
voyé de  réponse  ;  que  les  volontaires  royaux  défendraient  le 
passage  et  qu'on  ne  prendrait  de  parti  définitif  qu'après  avoir 
réuni  et  consulté  la  garde  nationale  le  lendemain. 

M.  de  Martignac  partit  à  franc  étrier  à  minuit  et  demi  ; 
mais,  arrivé  au  Carbon-Blanc,  il  y  trouva  beaucoup  d'agita- 
tion et  des  rassemblements  tumultueux.  Conduit  à  l'auberge 
où  se  trouvait  M.  de  Pontac,  il  y  rencontra  quelques  officiers 
de  la  garde  nationale,  entre  autres  MM.  Peyronnet,  de  Rei- 
gnac,  de  Monval  et  quelques  autres,  tous  non  moins  étonnés 
que  Martignac  de  se  trouver  là.  M.  de  Pontac  lui  apprit  que 
la  veille ,  à  neuf  heures  du  soir,  on  avait  entendu  des  coups 
de  fusil  sur  la  rive  droite;  que  les  volontaires  royaux  sous  ses 
ordres  n'avaient  pas  reçu  les  munitions  qu'ils  avaient  récla- 
mées et  attendues  depuis  si  longtemps;  que  des  barques  qui 
venaient  d'en  haut  et  qui  glissaient  en  silence,  à  la  faveur  des 
ténèbres,  le  long  de  la  rive  gauche,  paraissaient  remplies 
d'hommes,  probablement  des  soldats  de  Clausel  ;  que,  se  voyant 
sans  une  cartouche  pour  se  défendre,  quelques  mécontents 
avaient  poussé  le  cri  :  Nous  sommes  vendus!  nous  sommes 
trahis  !  que  ce  cri  répandit  le  désordre  dans  ses  lignes  et  en- 
traîna dans  une  fuite  précipitée  tous  ses  hommes,  sans  qu'il 
lui  fût  possible  de  les  désabuser  ou  de  les  arrêter  ;  que ,  se 
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Livre  viii.  voyant  seul  avec  quelques  volontaires  royaux  et  des  gardes 
nationaux,  il  a*ut  devoir  se  replier  sur  le  Carbon-Blanc  avec 
ses  deux  pièces  de  canon. 

La  position  de  Marlignac  devenait  embarrassante  et  pénible; 
il  avait  pris  sur  lui  de  donner  à  Madame  lassurance  que Clau- 
sel  ne  passerait  pas  et  que  les  gardes  nationaux  et  les  vo- 
lontaires royaux  feraient  une  vigoureuse  résistance.  Il  s'était 
trompé  ;  tout  était  changé.  Ne  voulant  pas  avoir  à  se  repro- 
cher d'avoir  bercé  la  princesse  d'illusions  et  de  l'avoir  induite 
en  erreur,  il  repartit  au  galop  et  arriva  à  Bordeaux ,  à  trois 
heures ,  chez  M.  Laine.  Après  avoir  fait  avertir  le  maire, 
M.  Lynch,  et  le  général  Decaen,  qui  dormait  profondément,  il 
entra  chez  M.  de  Montmorency  et,  quelques  moments  plus  tard, 
ils  se  firent  annoncer  chez  Madame  la  duchesse  d'Angouléine. 
Martignac  eut  à  peine  achevé  son  récit  de  ce  qui  était  arrivé, 
qu'on  introduisit  le  capitaine  tiipoulon,  expédié  par  le  colonel 
de  Pontac;  il  déclara  que  de  nouveaux  (roubles  venaient  d  ar- 
river au  Carbon-Blanc;  que  des  malveillants  y  avaient  ré- 
pandu le  bruit  que  les  impériaux,  débarqués  à  Saint-Vinceot, 
s'étaient  emparés  des  deux  canons  et  marchaient  sur  le  poste 
défendu  par  M.  de  Peyronnet;  que  ce  poste  s'était  dispersé 
et  que  la  déroute  était  complète. 

Madameécouta,  avec  une  impassibilité  héroïque,. ces  tristes 
détails  ;  élevée  à  l'école  de  l'adversité ,  de  nouveaux  revers 
ne  l'effrayaient  pas,  et,  dans  ces  tristes  conjonctures,  sa  fer- 
meté ne  se  démentit  jamais;  on  voulait  s'occuper  de  sa  sûreté, 
mais  elle  s'y  opposa  et  ramena  la  délibération  sur  les  dangers 
que  couraient  la  ville  et  son  admirable  garde  nationale,  et  finit 
par  déclarer  qu'elle  était  déterminée  à  s'éloigner ,  afin  d'épar- 
gner à  la  ville  et  à  ses  amis  les  malheurs  qui  pouvaient  ré- 
sulter d'une  résistance  inutile ,  sans  aucun  avantage  pour  le 
service  du  roi.  On  convint  qu'il  fallait  écrire  à  Clausel  pour 
lui  demander  toute  la  journée  du  lendemain.  M.  Laine  prit 
la  plume  ;  la  lettre  était  ainsi  conçue  :  «  M.  le  Général,  Ma- 
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»  dame  la  duchesse  d'Ângouléme  ayant  eu  connaissauce  des     LWre  vni. 

»  communications  que  vous  avez  faites  aux  autorités  civiles 

»  et  militaires  de  la  ville  de  Bordeaux,  et  voulant  épargner 

»  à  cette  ville  les  malheurs  que  pourrait  lui  faire  éprouver 

»  une  plus  longue  résistance,  fait  des  dispositions  pour  son  dé- 

»  part.  Nous  vous  demandons  jusqu'à  demain ,  pour  que  le 

»  départ  de  S.  Â.  R.  puisse  s'effectuer  avec  tous  les  honneurs 

»  dus  à  son  rang.  » 

Cette  lettre ,  signée  à  l'instant  par  le  général  Decaen ,  le 
préfet  Valsuzenay  et  le  maire,  M.  Lynch,  fut  remise  à  M.  de 
Martignac;  Madame  lui  adressa  quelques  paroles  bienveil- 
lantes sur  sa  fatigue  et  lui  tendit,  en  partant,  affectueusement 
la  main ,  qu'il  baisa  avec  respect.  Elle  paraissait  émue  ;  des 
larmes  involontaires  sillonnaient  ses  joues.  Decaen  avait  sa 
tête  appuyée  sur  sa  main,  pendant  que  M.  I^iné  se  promenait 
à  grands  pas  dans  le  salon,  laissant  voir,  sur  sa  figure,  l'ex- 
pression des  douloureux  sentiments  dont  son  âme  était  acca- 
blée. M.  Lynch  s'arracha  à  une  rêverie  profonde,  poursuivre 
au  dehors  M.  de  Martignac,  qui  lui  fit  part  de  sa  conversation 
avec  Glausel  et  l'engagea  à  pourvoir  à  sa  sûreté  pensonnelle, 
attendu  qu'il  serait  excepté  de  l'amnistie  générale. 

Il  était  cinq  heures  lorsque  Martignac  se  mit  en  route  avec 
lin  trompette  et  un  postillon.  En  arrivant  au  Carbon-Blanc , 
il  y  trouva  le  major  de  Mallet,  qui  revenait  de  Saint-Loubès 
avec  son  détachement  du  S*',  et,  après  avoir  échangé  quelques 
mots  sur  les  circonstances  du  moment ,  il  continua  sa  route 
vers  Saint- Vincent.  Arrivé  à  la  hauteur  d'Ambarès,  il  aperçut 
quelques  gendarmes,  qui,  en  voyant  arriver  les  trois  cavaliers, 
les  prirent  pour  des  éclaireurs  qui  précédaient  un  escadron  de 
cavalerie  ;  ils  se  replièrent  sur  un  gros  détachement  de  gen- 
darmerie, sous  les  ordres  de  M.  l'adjudant-commandant  Laval, 
que  M.  de  Martignac  avait  déjà  vu  à  Cubzac.  Cet  officier  re- 
tourna avec  Martignac  vers  Clausel,  après  avoir  donné  à  un 
oflScier  de  la  gendarmerie  une  dépêche  pour  M.  de  Mallet,  lui 
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Livre  VIII.  ordonnant  de  se  rendre  auprès  du  général  Clausel.  Mallet  re- 
^L  '  poussa  avec  mépris  les  offres  du  général ,  et ,  fidèle  à  son  ser- 
*^*^'        ment  et  à  ses  devoirs  envers  son  prince,  conduisit  la  troupe 

Bordeaux  an    ^ 

mois  de  mars  à  Bordeaux. 

1815,  par  M.  de      g^  arrivant  à  Sainlr-Vincent,  M.  de  Martignac  trouva  la  côte 

Marlignac.  ^  ^ 

garnie  de  soldats  ;  mais  Clausel  était  encore  sur  la  rive  droite 
de  la  Dordogne.  Après  avoir  lu  les  dépêches,  il  consentit  à  la 
demande  des  autorités  de  Bordeaux ,  donna  l'assurance  qu  il 
passerait  la  nuit  à  La  Bastide  ;  que  le  drapeau  tricolore  n*y 
serait  point  arboré  avant  le  départ  de  Madame;  que  les  vœux 
de  S.  A.  R.  seraient  pour  lui  des  ordres ,  et  que ,  si  elle  vou- 
lait accepter  ses  services ,  il  aurait  Thonneur  de  lui  offrir  une 
escorte  ou  de  raccompagner  lui-même  où  elle  voudrait  se  di- 
riger. M.  de  Martignac  crut  devoir  le  remercier  de  ces  offres 
bienveillantes ,  et  lui  donna  l'assurance  qu  elles  ne  seraient 
point  acceptées.  Il  fut  convenu,  entre  ces  deux  personnages, 
que  les  courriers  et  les  diligences  seraient  retenus  à  La  Bastide; 
que  personne  ne  serait  inquiété  à  Bordeaux  par  suite  des  évé- 
nements politiques  de  ce  temps  ;  personne,  dit  Clausel,  à  Fex- 
ception  toutefois  du  maire,  M.  Lynch. — Et  M.  LatW,dit  Mar- 
tignac? —  a  L'Empereur,  répliqua  Clausel,  a  raison  de  se  plain- 
»  dre  de  lui;  mais  si  mon  devoir  m'oblige  à  servir  les  intérêts 
»  de  Sa  Majesté ,  ma  conscience  me  défend  d'adopter  ses  anti- 
»  pathies  ou  d'être  l'agent  de  ses  haines ,  l'exécuteur  de  sa 
»  vengeance;  dites  à  M.  Laine  la  haute  estime  que  je  professe 
»  pour  son  beau  caractère  et  ses  talents ,  et  qu'il  peut  rester 
y>  à  Bordeaux,  sans  crainte  pour  le  présent,  sans  inquiétude 
»  pour  l'avenir.  »  On  voyait  bien  le  prix  que  Clausel  attachait 
à  conquérir  à  la  cause  bonapartiste  un  homme  aussi  remar- 
quable que  Laine;  mais  cette  proie  échappa  à  la  puissance  de 
Napoléon  et  aux  artifices  de  son  lieutenant.  M.  de  Martignac 
ne  se  gêna  pas  pour  lui  dire  que  M.  Laine  avait  déjà  pris  la 
résolution  de  ne  pas  quitter  sa  ville  natale  ou  les  environs, 
tant  que  sou  devoir  ne  l'appellerait  pas  ailleurs ,  et  que  les 
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sollicitations  pressantes  de  ses  amis  n'avaient  pu  ébranler  celle     LWre  viii. 
résolution  ;  c'était  lui  dire,  en  termes  honnêtes,  que  M.  Laine     ^'*''*^^- 
ne  voulait  rien  devoir  à  M.  Glausel.  *^*^* 

Le  général  Glausel  arriva  à  La  Bastide  et  trouva  le  drapeau 
tricolore  arboré,  contrairement  à  ses  intentions  et  à  sa  conven- 
tion avec  M.  de  Martignac  ;  il  blâma  vivement  M.  Laval  d  a- 
voir  agi  sans  instructions,  et,  après  avoir  fait  descendre  le 
drapeau ,  passa  la  nuit  à  La  Bastide,  comptant  sur  Texécution 
fidèle  et  empressée  des  promesses  des  autorités.  Mais,  dans 
cet  intervalle,  la  garde  nationale  avait  appris  les  dures  con- 
ditions qu'on  venait  d'imposer  à  la  princesse;  elle  s  indigna , 
se  réunit  tumultueusement  sur  les  quais,  entoura  M.  de  Marti- 
gnac, qui  venait  d'arriver,  le  pressa,  le  questionna  et  l'accom- 
pagna en  foule  chez  Madame ,  où  il  rendit  un  compte  circon- 
stancié de  tout  ce  qui  venait  de  se  passer  entre  lui  et  Glausel.  lar  Avril. 
Pendant  cet  entretien,  des  mouvements  violents,  une  agitation 
extrême  et  conyulsive,  se  manifestaient  dans  les  rues  et  s'en- 
tendaient même  dans  les  appartements  de  la  princesse.  On 
parlait  d'attaquer  Glausel;  on  se  répandait  en  imprécations 
contre  la  lâcheté  des  chefs  et  la  perfidie  des  soldats;  on  dési- 
gnait comme  traîtres,  au  mépris  de  la  duchesse  d'Angoulême 
et  du  monde,  les  généraux  Decaen  et  Harispe.  Alors,  le  gé- 
néral Donadieu,  qui  se  trouvait  à  Bordeaux,  témoin  de  ce 
beau  dévodment  de  toute  la  population  et  de  la  pénible  po- 
sition de  la  princesse,  alla  offrir  son  cœur  et  son  bras  aux 
Boarbonâ ,  et  se  chargea  du  commandement  de  la  garde  na- 
tionale. Le  sang  allait  couler;  mais  le  cœur  de  la  princesse 
répugnait  au  moindre  sacrifice  qui  pût  coûter  une  seule  larme 
aux  Bordelais. 

Dans  ces  pénibles  conjonctures.  Madame  convoqua  encore 
le  Conseil  ;  une  discussion  très-animée  y  eut  lieu.  On  repro- 
cha à  Decaen  sa  lenteur,  sa  négligence  et  même  le  refus 
qu'il  avait  fait  d'envoyer  des  munitions  pour  défendre  le  poste 
de  Saint-Vincent.  On  alla ,  en  présence  de  Madame,  jusqu'à 
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Livre  viiT.  i'accuser  de  mauvaise  volonté,  de  mauvaise  foi ,  de  trahison. 
Il  répondit  avec  amertume ,  se  défendit  avec  passion  et  n'en 
persista  pas  moins  à  soutenir  que ,  si  la  garde  nationale  allait 
attaquer  les  troupes  de  Clausel ,  la  garnison  se  déclarerait 
pour  ses  frères  d'armes  et  attaquerait  la  garde,  qui  se  trou- 
verait entre  deux  feux. 

Ici ,  Madame  l'interrompit  ;  elle  sentait  le  sang  maternel 
bouillonner  dans  ses  veines,  et  voulant  faire  tout  ce  qu'on 
était  en  droit  d'attendre  de  son  noble  et  viril  caractère,  elle 
éleva  la  voix  en  s'adressant  au  général  Decaen ,  et  lui  dit  : 
«  Comment  se  fait-il ,  comment  se  peut-il  que  les  troupes 
»  dont  vous  me  répondiez  l'autre  jour,  refusent  aujourd'hui 
»  de  combattre  pour  leur  roi ,  pour  leur  drapeau ,  pour  la 
»  ville  qui  leur  est  confiée,  pour  moi? — Non,  s'écria-t-elle  avec 
»  toute  l'énergie  de  son  âme  indignée  ;  non ,  ce  sont  là  des 
»  lâchetés  et  des  crimes  que  je  ne  croirai  qu'après  les  avoir 
»  vus  I  Rassemblez  les  régiments  dans  leurs  casernes ,  j'irai 
»  juger,  par  moi-même,  des  cœurs  et  des  bras  de  vos  soldats.  » 
Femme  héroïque,  âme  intrépide,  bien  qu'avertie  de  la  dissi- 
mulation perfide  des  généraux ,  elle  ne  pouvait  pas  croire  leur 
fidélité  douteuse;  elle  avait  reçu ,  la  veille  même,  les  hom- 
mages et  les  serments  de  ces  hommes  qu'elle  considérait 
comme  des  braves  :  elle  acquit,  ce  jour-là ,  une  nouvelle  ex- 
périence du  cœur  humain;  elle  comprit  enfin  que  la  lâcheté 
peut  endosser  la  cuirasse  des  héros.  Dans  le  chemin  du  mal- 
heur, que  la  fortune  l'avait  condamnée  à  fouler,  elle  avait  ren- 
contré de  grands  crimes,  mais  elle  n'avait  pas  connu  l'hypo- 
crisie sous  le  costume  militaire. 

On  chercha  à  la  détourner  de  la  visite  aux  casernes,  au  mi- 
lieu d'une  soldatesque  indisciplinée  ;  mais  elle  n'écoula  rien  que 
son  cœur  intrépide.  Au  même  instant,  on  introduisit  M.  Hovy, 
jeune  volontaire,  qui  venait,  au  nom  de  sa  compagnie,  jurer 
à  Madame  qu'ils  voulaient  tous  mourir  pour  elle,  et  demander, 
les  larmes  aux  yeux,  de  balayer  cette  horde  qui  venait  souiller 
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les  rives  de  la  Garonne.  En  cas  qu'on  se  portât  contre  Clause!,     Ltv«  viii. 

Ghap  â. 

]a  défaite  de  ce  général  paraissait  certaine;  mais  on  craignait 
la  garnison  et  les  tristes  suites  d'une  guerre  civile.  Les  opi- 
nions s'exprimaient  avec  liberté  et  franchise,  les  cœurs  s'é- 
panchaient en  sens  contraire,  lorsqu'on  vint  dire  que  le  major, 
M.  de  Mallet,  venait  d'arriver  avec  son  détachement  du  8®,  qui 
était  resté  fidèle.  C'était  une  preuve  que  Decaen  avait  calomnié 
la  garnison  et  que  les  craintes  qu'il  avait  articulées  si  perfide- 
ment sur  les  dispositions  des  soldats  étaient  mal  fondées.  Dès 
ce  moment,  l'attaque  était  décidée,  et  Madame,  se  tournant 
vers  M.  Lynch ,  lui  dit  :  «  Je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de 
1»  moi  pour  conserver  au  roi  une  ville  qui  lui  a  donné  tant  de 
»  marques  d'amour,  tant  de  preuves  de  fidélité  !  »  Au  même 
instant ,  une  voix  se  fit  entendre  et  dit  que ,  pour  prévenir 
toute  collision  et  les  malheurs  qui  s'ensuivraient,  il  serait 
sage  et  convenable  de  faire  avertir  la  garnison,  et  que  Madame 
ferait  bien  de  se  présenter  dans  les  casernes.  L'avis  fut  adopté, 
et,  à  deux  heures,  Madame  se  rendit  en  calèche  à  S'-Raphaèl, 
escortée  des  généraux  et  d'une  foule  de  notabilités  civiles  et 
militaires.  En  entrant  dans  cette  caserne,  il  y  régnait  un  si- 
lence morne ,  dont  il  était  facile  de  deviner  la  raison  ;  les 
soldats  formèrent  le  carré  ;  les  ofiiciers ,  sur  l'iavitation  de 
Madame,  se  rapprochèrent  d'elle,  et  alors,  d'une  voix  mâle, 
mais  entrecoupée  de  sanglots ,  elle  leur  adressa  ces  mots  : 
«  Vous  n'ignorez  pas ,  Messieurs ,  les  événements  qui  se  pas- 
»  sent  en  France  :  un  étranger  vient  de  s'emparer  du  trône 
»  de  votre  roi  légitime;  Bordeaux  est  menacé  d'une  poignée 
»  de  révoltés  ;  la  garde  nationale  est  déterminée  à  défendre 
»  la  ville;  voilà  le  moment  de  montrer  qu'on  est  fidèle  à  ses 
»  serments.  Je  viens  ici  vous  les  rappeler  et  juger  par  moi- 
»  même  des  sentiments  de  chacun  pour  son  roi  légitime.  Je 
»  veux  qu'on  parle  avec  franchise,  je  l'exige.  Êtes-vous  dis- 
»  posés  à  seconder  la  garde  nationale  dans  les  efforts  qu'elle 
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Livre  VIII.     »  peut  faire  pour  défendre  Bordeaux  contre  ceux  qui  vien- 

Chap.  2.  ,,  ^ 

»  nent  1  attaquer?....  » 

Les  fronts  se  baissent,  les  regards  se  détournent  ;  elle  cher- 
che un  œil  sympathique,  un  visage  ami,  elle  n'en  voit  pas; 
pas  une  seule  voix  ne  répond  à  ses  touchantes  interrogations. 
Alors,  retrempant  son  courage  dans  son  désespoir,  elle  reprend 

du  ton  du  reproche  :  «  Vous  ne  vous  souvenez  donc  plas  du 
»  serment  que  vous  renouveliez ,  il  y  a  peu  d'heures  encore, 
»  entre  mes  mains.  S'il  existe  encore  parmi  vous  quelques 
»  hommes  qui  s  en  souviennent  et  qui  restent  fidèles  à  la  cause 

»  du  roi,  qu'ils  sortent  des  rangs  et  qu'ils  le  disent »  Après 

un  moment  de  silence,  quelques  rares  épées  s'élèvent  comme 
pour  lui  dire  :  «  «Nous  vous  défendrons  !  »  Elle  les  compte 
d'un  regard  triste ,  et  leur  dit  :  «  Vous  êtes  bien  peu  !  n  im- 
»  porte ,  vous  êtes  des  braves;  on  sait  au  moins  sur  lesquels 
»  on  peut  compter,  v  Les  soldats  assistaient ,  muets ,  immo- 
biles, à  cette  scène  attendrissante;  ils  auraient  fait  ce  que 
leurs  officiers  auraient  voulu  qu'ils  fissent;  les  officiers  eux- 
mêmes  auraient  agi  différemment ,  s'ils  eussent  été  libres  et 
livrés  à  leur  généreux  instinct  ;  mais  Decaen ,  Harispe  et  le 

préfet  étaient  là! Après  quelques  moments  de  silence, 

un  officier  supérieur  s'avance  vers  la  princesse ,  comme  or- 
gane de  la  garnison,  et  lui  dit  très-respectueusement,  qu'ils 
ne  souffriraient  jamais  qu'on  lui  fit  la  moindre  offense.  «  Il  ne 
»  s'agit  pas  de  moi,  répliqua  la  duchesse;  je  ne  crains  rien 
»  au  milieu  des  Français  :  il  s'agit  du  service  du  roi.  — 
)>  Dans  tout  ce  que  nos  chefs  nous  commanderont  pour  le 
»  bien  de  la  patrie,  répliqua-t-il,  nous  obéirons  toujours;  mais 
»  nous  n'acceptons  pas  la  guerre  civile,  et  nous  ne  nous  bat- 
»  trons  pas  contre  nos  frères.  » 

A  ces  mots.  Madame  détourna  les  regards  et  se  fit  conduire 
à  la  seconde  caserne,  dont  l'esprit  était  encore  plus  mauvais. 
Des  cris  offensants  vinrent  mourir  à  ses  oreilles,  et  elle  vil 
bien  que  le  nom  de  Napoléon  y  était  toujours  avec  les  prestiges 
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de  ses  souvenirs.  De  là,  elle  se  rendit  au  Château-Trompette;     Livre  viii, 

1  /     .    i      -I        .  X        /  1  .  1  Chap.  2. 

c  était  la  dernière  épreuve  de  sa  patience  et  de  son  courage. 
Elle  y  pénétra  par  les  voûtes  et  les  pont&-levis  de  cet  antique 
monument  de  Vauban,  et  trouva  tous  les  soldats  sous  les  ar- 
mes. Us  donnèrent  quelques  marques  d'impatience  à  la  vue 
(le  la  princesse  qui  venait  solliciter  leur  fidélité  et  les  pousser 
à  abandonner  leurs  affections  les  plus  chères  ;  elle  entendit 
leui^  murmures,  elle  s*aperçut  des  gestes  d'improbation  de 
la  part  de  quelques  officiers  qui  agissaient  d'intelligence  avec 
Decaen  et  Clausel;  son  âme  intrépide  ne  repoussa  pas  la  coupe 
de  ces  nouvelles  amertumes,  et,  abreuvée  de  chagrins  de  voir 
que  tout  était  perdu,  que  ses  espérances  étaient  déçues,  elle 
leva  au  ciel  ses  yeux  mouillés  de  larmes  et  s'écria  avec  tris- 
tesse :  «  0  Dieu  !  il  est  cependant  bien  cruel ,  après  vingt  ans 
»  d'infortune  et  d'exil,  de  s'expatrier  encore!  Je  n'ai  pas 
»  cessé  cependant,  sur  la  terre  étrangère  comme  sur  les 
»  marches  du  trône ,  de  faire  des  vœux  pour  le  bonheur  de 
»  la  patrie!  car  je  suis  Française,  moi,  ajoula-t-elle  avec  un 
»  regard  et  un  sentiment  qui  ne  pouvaient  plus  se  contenir  ; 
»  je  suis  Française,  je  tiens  mes  serments  et  je  crois  à  Thon- 

»  neur,  quoique  je  ne  sois  qu'une  faible  femme!  Et  vous 

»  allez ,  vous  n'êtes  pas  Français  !  !  !  » 

Quelques  misérables  se  mirent  à  murmurer  tout  haut;  leurs 
menaces  s'adressaient  à  la  garde  nationale ,  mais  elles  attei- 
gnaient indirectement  la  princesse  elle-même.  Alors  un  seul 
oflicier,  indigné  de  la  conduite  de  ses  camarades,  tire  l'épée, 
sort  des  rangs,  et  s'écriant  avec  force  :  Ah!  c'en  est  trop,  je 
ne  vous  quitterai  pas!  et  va  se  ranger  du  côté  de^adame.  Elle 
s'en  aperçut,  et,  d'un  regard  où  se  peignait  la  reconnaissance, 
lui  donna  à  comprendre  qu'elle  le  remerciait  de  sa  noble  con- 
duite. D'autres  officiers  allaient  l'imiter,  mais  les  soldats  rom- 
pirent leurs  rangs  ;  des  cris  inconvenants  se  firent  entendre , 
et  la  duchesse,  après  avoir  contemplé  un  moment  cette  inso- 
lente soldatesque  avec  une  dédaigneuse  fierté,  s'éloigna  du 
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LiWre  VIII.  théâtre  de  ces  scènes,  emportant  avec  elle  le  désespoir  de  sa 
cause,  la  conviction  d'être  entourée  de  traîtres,  des  déceptions 
imprévues,  sans  une  faible  lueur  d'espérance  pour  l'avenir! 

Le  cœur  déchiré,  l'esprit  bouleversé  à  la  vue  de  ses  nou- 
veaux malheurs,  cette  infortunée  princesse  se  rendit,  à  trois 
heures  après  midi,  sur  les  quais,  où  était  réunie  la  garde  na- 
tionale pour  obéir  à  ses  ordres  et  demandant,  à  grands  cris, 
que  la  garnison  lui  remît  les  forts  et  qu'on  lui  donnât  l'ordre 
de  combattre  les  impériaux  à  La  Bastide.  Elle  passa  dans  les 
rangs  de  la  milice  urbaine,  avec  une  fierté  que  ses  malheurs 
n'avaient  jamais  pu  abattre,  et,  le  deuil  sur  la  physionomie, 
le  désespoir  dans  le  cœur,  elle  adressa  à  ses  amis  ces  dernières 
paroles  :  «  Je  viens  vous  demander  une  dernière  preuve  d'af- 
»  fection  :  promettez- moi  d'obéir  à  tout  ce  que  je  vous  den^an- 
»  derai. — Nous  le  jurons  I  s'écrie  la  foule,  qui  croyait  recevoir 
»  l'ordre  d'attaquer  Clausel.  — Eh  bien!  reprend  la  duchesse, 
»  je  viens  de  visiter  et  d'interroger  les  troui>es;  elles  sont  de 
»  cœur  à  nos  ennemis.  Ni  ma  présence,  ni  ma  voix,  ni  mes 
»  reproches  n'ont  pu  les  rappeler  à  leur  devoir  ;  combattre, 
»  ce  ne  serait  que  vous  faire  immoler,  vous  et  vos  enfants,  pour 
)>  une  cause  trahie.  Vous  avez  assez  fait  pour  l'honneur  de  la 
»  ville  et  de  votre  cause,  résignez-vous;  réservez  au  roi,  mon 
»  oncle,  des  amis  fidèles  pour  des  temps  plus  heureux  !  Je 
»  prends  tout  sur  moi  et  je  vous  ordonne  de  déposer  les  ar- 
»  mes  —  Non,  non!  répondirent  des  milliers  de  voix;  dous 
»  voulons  mourir  pour  la  liberté  du  pays,  pour  le  gouveme- 
»  ment  que  nous  avons  proclamé  les  premiers,  pour  le  roi, 
»  pour  vous  !  » 

En  présence  de  ces  scènes  si  émouvantes  et  en  môme  temps 
si  consolantes  pour  son  cœur  navré  du  triste  spectacle  d'une 
garnison  mutinée  et  insolente ,  elle  voulut  contenir  ses  larmes 
qui  s'élançaient  de  ses  yeux  et  tombaient  sur  ses  joues  malgré 
les  efibrts  qu'elle  faisait  pour  maîtriser  ses  émotions  :  oflBciers 
cl  soldats,  tous  se  pressaient  autour  de  la  bonne  duchesse; 
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elle  leur  tendait  les  mains,  qu'ils  baisaient  affectueusement;  le     Livre  vni. 

peuple  mêlait  ses  larmes  à  celles  de  Madame  et  de  ses  amis  : 

c'était  une  lutte  de  tendresse  et  de  chagrins,  de  dévoûment 

et  de  regrets,  de  tristesse  et  d'espérance.  On  la  pressa,  on  la 

supplia  de  leur  permettre  de  faire  justice  des  aventuriers  de 

l'autre  rive  :  «  Non,  non,  dit-elle,  je  vous  prie  de  ne  plus  son- 

»  ger  à  la  défense  de  Bordeaux  ;  vos  efforts  seraient  superflus, 

»  j'en  suis  certaine.  Je  répondrai  au  roi  du  sacrifice,  aussi  pé- 

»  nible  pour  mon  cœur  que  pour  le  vôtre ,  que  je  suis  obligé 

»  d'exiger  de  vous  comme  le  seul  moyen  qui  me  reste  de  sau- 

»  ver  une  ville  qui  m'est  si  chère  et  de  conserver  au  roi  des 

i>  sujets  qui ,  je  l'espère ,  lui  prouveront  de  nouveau  et  sous 

»  peu  leur  amour.  » 

La  duchesse  rentra  au  palais,  escortée  par  une  foule  im- 
mense diversement  impressionnée  :  les  uns  s'abandonnaient 
à  leur  douleur  et  à  leurs  regrets;  les  autres  vomissaient  des 
imprécations  dont  les  objets  étaient  des  traîtres  hypocritement 
cachés  dans  le  cortège  de  leur  victime.  A  peine  arrivée  au 
palais,  M.  de  Montmorency  vint  la  prévenir  qu'il  venait  d'être 
informé,  par  M.  Laclaverie,  adjudant  de  la  garde  nationale , 
que  Clause!  désirait  parler  au  parlementaire,  M.  de  Martignac, 
et  l'engagea  à  l'envoyer  chercher.  Martignac,  brisé  de  tant 
de  courses,  de  tant  de  peines  et  de  fatigues,  s'était  jeté  sur 
un  lit  pour  réparer  ses  forces;  on  l'appelle,  il  se  rend  au  palais, 
cîi  Madame  lui  communique  les  malheureux  détails  dont  nous 
venons  de  parler,  et  lui  dit  :  «  Vous  allez  trouver  Clausel  sur 
»  l'autre  rive;  vous  lui  direz  que ,  dans  un  temps  plus  heu- 
»  reux,  je  l'avais  distingué;  qu'il  m'a  souvent  assuré,  alors, 
D  de  son  dévoûment  et  de  son  affection  ;  que  je  lui  en  demande 
»  une  preuve  en  faveur  de  la  bonne  ville  de  Bordeaux.  Vous 
»  lui  direz  que  je  lui  tiendrai  compte  de  ce  qu'il  fera  pour  les 
»  Bordelais ,  beaucoup  plus  que  si  c'était  pour  moi-même.  » 

Martignac  partit  pour  remplir  cette  nouvelle  mission  et  pour 
prévenir  Clausel  que,  le  lendemain,  on  lui  enverrait  une  dé- 
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NOTE  24. 


piUalioQ  pour  régler  tout  ce  qui  concernait  son  entrée  en  ville. 

Arrivé  sur  le  port,  M.  de  Martignac  fut  surpris  du  trouble  et 
de  Tagitation  qui  y  régnaient.  Il  s'arrêta  un  peu  au  milieu  de 
ces  flots  de  peuple  qui  se  pressaient ,  venaient,  allaient  et  se 
heurtaient  en  désordre,  a  ] appris,  dit-il ,  qu'après  le  départ 
»  de  Madame ,  des  hommes  armés  s  étaient  portés  à  des  vie- 
»  lences  extrêmes  contre  M.  le  général  Decaen  et  M.  de  Puy- 
»  ségur,  qui  s'étaient  cependant  retirés  sans  accident.  J'appris 
»  aussitôt,  avec  autant  de  surprise  que  de  douleur,  que  le  capi- 
»  taine  Troplong,  ayant  voulu  s'éloigner  avec  sa  compagnie, 
))  suivant  Tordre  de  S.  Â.  R. ,  avait  été  menacé,  arrêté,  el, 
»  enfin,  frappé  de  mort,  par  des  hommes  de  ce  bataillon  donl 
»  j'ai  eu  déjà  occasion  de  parler. 

»  Au  milieu  des  grands  intérêts  dont  j'étais  occupé,  des 
»  grands  événements  qui  se  passaient  autour  de  moi,  je  ne 
»  pus  entendre ,  sans  verser  des  larmes ,  le  récit  funeste  de 
»  la  mort  de  ce  brave  jeune  homme,  que  le  fer  ennemi  avait 
»  respecté  huit  ans  dans  les  combats,  et  qui  venait  d'expirer, 
»  sur  le  sol  qui  l'avait  vu  naître ,  victime  de  nos  discordes 
»  civiles!  »  Note  24. 

Après  avoir  payé  un  tribut  de  regrets  et  de  larmes  à  la 
mémoire  du  malheureux  Troplong,  M.  Martignac  traversa  la 
rivière  et  trouva  Clausel  qui  se  promenait  sur  le  port.  Le  géné- 
ral l'accueillit  avec  bienveillance,  mais  il  croyait  avoir  raison 
d'être  mécontent,  parce  qu'on  lui  avait  dit  que  la  duchesse 
avait  cherché  à  fomenter  la  discorde  entre  les  citoyens  et  pro- 
voquait la  guerre  entre  la  garnison  et  la  garde  nationale  (!]. 
Le  rapport  était  faux  et  absurde  ;  le  cœur  de  la  princesse  n'au- 
rait jamais  autorisé  des  conseils  meurtriers.  M.  de  Martignac 


(1)  Dans  le  Moniteur  du  5  avril  1815,  il  est  dit  que  la  garde  nationale  tira,  d'après 
les  ordres  de  Madame,  sur  les  troupes  de  ligne  de  Clausel,  k  La  Bastide!  L'auteur  de 
ce  mensonge  officiel  aurait  pu  savoir  que  la  Garonne,  dans  cet  endroit,  avait  plus 
de  cinq  cents  mètres  de  largeur  h  cette  époque  :  la  fusillade  eût  été  ridicule  et  sans 
but. 
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désabusa  le  général  el  lui  donna  lassurance  qu^elle  avait  or-  Livre  viii. 
donné  à  la  garde  nationale  de  déposer  les  armes  et  de  ne  pas  -1 
entreprendre  une  lutte  inutile;  il  lui  dit  que,  malgré  les  or- 
dres de  Madame ,  la  garde  voulait  absolument  résister  ;  mais 
que  Tordre  de  S.  Â.  R.  avait  fait  taire  toutes  les  répugnances, 
et  que  la  fusillade  qu  on  avait  entendue,  n  était  que  la  dernière 
et  faible  expression  de  reffervesccnce  qui  allait  seteindre.  Il 
s  acquitta  ensuite  de  la  commission  verbale  de  S.  Â.  R.  ;  mais 
Clausel  lui  répondit  que  la  recommandation  de  Madame  était 
inutile ,  attendu  que  ses  devoirs,  d  accord  avec  ses  sentiments, 
mettaient  la  ville  de  Bordeaux  et  ses  habitants  en  parfaite 
sûreté.  Il  consentit ,  non  sans  quelque  peine,  à  attendre  jus- 
qu'au lendemain,  à  neuf  heures.  «  La  garde  nationale,  dit-il, 
»  peut  être  composée  de  braves;  mais  elle  compte  sur  le  petit 
x>  nombre  de  mes  soldats  pour  se  promettre  la  victoire,  en 
»  cas  de  conflit.  Elle  a  tort;  je  n  ai  pas  besoin  de  ma  troupe; 
»  j'entrerai,  s'il  est  nécessaire,  seul  dans  la  ville;  depuis  plu- 
»  sieurs  jours  la  garnison  m  obéit  et  n  obéit  qu  a  moi.  »  En 
voulez-vous  une  preuve?  ajouta-t-il  avec  vivacité,  venez  avec 
moi!  Et,  s  avançant  un  peu  plus  loin  sur  le  bord  de  Teau,  il 
fit  arborer  le  drapeau  tricolore,  et,  à  l'instant  même,  un  dra- 
peau semblable  parut  sur  la  tour  du  Château-Trompette. 

Martignac  prit  congé  du  général  et  rentra  en  ville.  En  dé- 
barquant, il  fut  entouré,  pressé,  interrogé  sur  les  dispositions 
de  Clausel  ;  l'agitation  était  à  son  comble  :  les  officiers  s'inter- 
posaient pour  empêcher  une  collision  et  prévenir  un  massacre  ; 
les  régiments,  croyant  que  la  garde  nationale  et  le  peuple  al- 
laient les  attaquer,  se  firent  ouvrir  les  portes  de  la  caserne  et 
allèrent  se  ranger  sur  les  places  publiques.  Des  vociférations 
furieuses  contre  Decaen  et  les  traîtres  s'entendaient  de  toutes 
parts,  et  tout,  tant  l'irritation  populaire  était  grande,  sem- 
blait annoncer  des  projets  meurtriers  et  une  catastrophe  pro- 
chaine. 

Madame  trouva  l'absence  de  M.  Martignac  trcs-longuc;  elle 
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Livre  VIII.  craignait  qu'on  ne  le  retînt  comme  otage  et  elle  le  vit  rentrer 
avec  plaisir.  Il  lui  rendit  compte  de  sa  mission;  elle  en  parut 
satisfaite,  et,  en  l'engageant  à  aller  prendre  du  repos,  elle  lui 
dit  :  «  Vous  avez  eu,  depuis  deux  jours ,  bien  des  fatigues, 
bien  des  dangers  ;  je  vous  assure  que  je  n'oublierai  jamais  ce 
que  vous  avez  fait  pour  moi.  » 

Madame  ordonna  les  préparatifs  du  départ;  elle  fit  entrer 
les  généraux  et  plusieurs  personnages  distingués,  et  leur  dit  : 
a  Je  vous  remets.  Messieurs,  la  place;  c'est  vous  qui  devez 
»  me  répondre  de  la  s&reté  de  cette  ville  et  de  ses  habitants; 
»  maintenez  vos  troupes  et  préservez  Bordeaux  de  tout  dés- 
»  ordre  :  vous  l'avez  en  votre  pouvoir.  —  Oui,  oui,  s'é- 
»  crièrent  les  généraux,  en  levant  les  mains;  oui,  nous  le 
»  jurons!  —  Non,  non,  répond-elle  avec  un  geste  de  pitié 
»  et  de  dédain;  non,  je  ne  vous  demande  pas  de  serments, 
»  on  m'en  a  fait  assez,  je  n'en  veux  plus!  »  Pauvre  femme, 
jouet  de  l'impitoyable  fortune,  depuis  son  berceau  jusqu'à  sa 
tombe  !  elle  avait  le  droit  de  prononcer  ce  mot  dédaigneux 
en  présence  des  hommes  qu'il  dut  faire  rougir  à  l'instant!... 
Peu  de  personnes  ont  vu,  comme  elle,  jusqu'où  peuvent  aller 
la  méchanceté ,  l'ingratitude  et  la  versatilité  des  hommes  ! 
Princesse  héroïque,  le  seul  homme  de  sa  race,  s'écria  Napoléon, 
en  apprenant  de  Clausel  sa  noble  conduite  à  Bordeaux  !  Elle 
avait  contracté,  dès  l'enfance,  dit  Villemain,  la  majesté  du 
malheur,  dans  sa  prison,  au  Temple,  et  par  son  partage  de  l'a- 
gonie de  sa  mère;  son  sort  était  malheureux,  glorieux  parfois, 
toujours  en  lutte  avec  la  fortune;  très-souvent  humiliée,  ra- 
rement heureuse  et  presque  toujours  mélancolique ,  sa  vie  ne 
fut  qu'action  et  réaction,  une  suite  continue  de  plaisirs  fugitifs 
et  de  peines  constantes ,  un  passage  momentané  des  joies  d'un 
moment  à  un  état  habituel  de  tristesse  et  de  larmes.  Sa  mort 
ressembla  à  sa  vie.  «  A  l'exemple  de  mes  parents,  dit-elle  eu 
»  mourant ,  je  pardonne  de  toute  mon  âme  et  sans  exception 
))  à  tous  ceux  qui  ont  pu  me  nuire  et  m'offenser,  demandant 
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»  sincèrement  à  Dieu  d'étendre  sar  eux  sa  miséricorde ,  aussi     Livre  vni. 
»  bien  que  sur  moi-même,  et  le  suppliant  de  m  accorder  le        ^^' 
»  pardon  de  mes  fautes. 

»  Je  remercie  tous  les  Français  qui  sont  restés  attachés  à 
»  ma  famille  et  à  moi,  des  preuves  de  dévoûment  quils  nous 
»  ont  données ,  des  souffrances  et  des  peines  qu'ils  ont  subies 
»  à  cause  de  nous. 

»  Je  prie  Dieu  de  répandre  ses  bénédictions  sur  la  France, 
))  que  j  ai  toujours  aimée,  au  milieu  môme  de  mes  plus  amères 
»  afDictions.  » 

On  connaît  les  orages  qui  assaillirent  son  berceau  ;  nous 
venons  d'écrire  un  triste ,  mais  glorieux  épisode  de  sa  vie ,  les 
années  1814  et  1815  à  Bordeaux!  Temps  d épreuves  acca- 
blantes! Un  triste  adieu  à  dire  encore  à  la  France  et  la  déses- 
pérante perspective  d  un  exil,  peut-être  sans  fin  !  Que  dire  en 
présence  de  ces  pages?  Se  taire  et  admirer,  ou  répéter  avec 
Chateaubriand,  que  Dieu  avait  déposé  au  fond  de  cette  belle 
âme  ((  un  trésor  de  magnanimité  et  de  religion,  que  les  pro- 
»  digalités  du  malheur  n'ont  pu  tarir  !  » 

Les  préparatifs  de  départ  se  firent  avec  empressement  ;  il 
tardait  à  S.  A.  R.  de  quitter  ces  scènes  déchirantes  où  la  tra- 
hison et  la  fidélité  étaient  aux  prises.  La  nuit  s'approchait  ; 
c'était  un  voile  dont  la  nature  voulait  couvrir  ce  spectacle 
émouvant  et  tragique  :  le  sang  avait  coulé  !  c'en  était  trop 
pour  la  princesse.  Elle  sortit  sans  bruit ,  à  la  faveur  des  té- 
nèbres; mais  on  la  suivit,  on  l'entoura ,  on  voulut  la  retenir. 
On  lui  renouvela  ce  serment  de  fidélité  que  les  vrais  Bordelais 
ont  si  religieusement  conservé  dans  leurs  cœurs  ;  on  la  pria , 
on  la  supplia  de  rester;  elle  répondit  par  ses  pleurs  et  ses 
sanglots ,  à  leurs  sanglots  et  à  leurs  pleurs  ;  elle  leur  tendit  la 
main,  on  la  baigna  de  larmes;  elle  les  encouragea  à  la  résigna- 
tion et  à  la  fidélité;  elle  les  remercia  avec  effusion;  elle  leur 
jeta  son  panache  blanc,  qu'on  déchira  et  qu'on  se  partagea  avec 
le  respect  dû  aux  choses  saintes,  avec  tout  l'enthousiasme  de 
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Livre  viii.  Tamoiir;  enfin,  pour  se  dérober  à  ces  scènes  de  désespoir,  à 
celle  consternalion  profonde ,  elle  ordonna  de  marcher,  el 
cria  aux  fidèles  Bordelais  :  «  Adieu,  mes  amis;  quand  je  re- 
»  viendrai ,  je  vous  reconnaîtrai  tous;  oui,  tous.  Adieu!  » 

Il  est  impossible  de  décrire  ces  scènes,  ou  môme  d'en  donner 
une  juste  idée;  ce  sont  de  ces  choses  qu'on  voit  sans  pouvoir 
parler;  la  douleur  rend  muet;  on  le  sent  bien,  mais  on  ne 
saurait  jamais  le  peindre. 

Beaucoup  de  jeunes  gens  de  Bordeaux  allèrent  Tescorter 
jusqu'à  Pauillac;  elle  y  entendit  la  messe  le  lendemain  malin, 
admit  M.  Lynch  et  quelques  autres  amis  à  sa  table ,  puis  elle 
monta  à  bord  de  la  corvette  anglaise,  le  Wanderer,  qui  la  porla 
à  Saint-Sébastien,  en  Espagne.  M.  Lynch  s'embarqua  sur  le 
navire  marchand  anglais,  le  William  Sibbald,  et  arriva  à 
Plymouth  le  13  avril. 

En  partant  de  Bordeaux,  la  duchesse  avait  promis  d'y  re- 
venir. Quand ,  après  la  chute  de  Napoléon ,  la  députation  bor- 
delaise lui  fut  présentée,  elle  lui  renouvela  la  même  promesse 
et  la  réalisa  bientôt  après.  En  arrivant  dans  nos  murs,  elle 
fit  publier  une  proclamation  qui  est  trop  flatteuse,  trop  ho- 
norable pour  notre  cité,  pour  ne  pas  être  reproduite,  au 
moins  en  partie,  dans  notre  travail  :  «  Bordelais,  dit-elle 
»  dans  une  proclamation,  je  vous  ai  promis,  en  vous  quittant, 
»  de  revenir  auprès  de  vous  le  plus  promptement  possible; 
»  ce  temps,  trop  long  pour  mes  souhaits ,  est  enfin  arrivé;  je 
»  reviens  au  milieu  de  vous,  me  confiant  à  la  loyauté  d'une 
»  ville  si  célèbre  par  sa  fidélité  inviolable  à  son  souverain 
»  légitime ,  et  qui ,  dans  des  temps  bien  douloureux  pour  mon 
»  cœur,  m'a  donné  tant  de  preuves  de  son  attachement.  » 
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Entrée  de  Clause!  k  Bordeaux.  —  Protestation  de  Laine.  —  État  de  la  ville.  — 
Honneurs  militaires  rendus  au  corps  de  Troplong.  —  Clauscl  fait  réparer  le  cbâ- 
teau-Trofflpette.  —  Raideur  de  Glausel  vis-k-vis  des  Bordelais.  —  Sa  rigueur.  — 
Le  roi  rentré  en  France.  ^-  Conduite  adoucie  de  Clausel.  —  Les  frères  Faucher 
de  La  Réole. —  Conduite  de  Clausel.  — Son  départ  précipité  et  clandestin  de  Boi^ 
deaux. 


Le  lendemain,  2  avril,  on  alla  prévenir  le  général  Clauscl     Livre  vin. 
que  Madanoe  était  partie  et  que  les  autorités  étaient  prêtes  à  "7. 

recevoir  ses  ordres.  Il  leur  envoya  les  dépêches  ministérielles 
avec  des  officiers  d'ordonnance  pour  le  maintien  de  la  tran- 
quillité. Bientôt  après,  une  députation  arriva  pour  lui  donner 
l'assurance  qu  il  était  reconnu  en  ville  comme  gouverneur  de 
la  i  1®  division  militaire  et  pour  s'entendre  avec  lui  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  l'entrée  de  ses  troupes.  Clausel  répondit 
qu'il  entrerait  sans  crainte,  sans  escorte  ;  il  le  fit  et  fut  reçu 
sur  le  port  par  la  garnison,  ayant  à  sa  tête  le  général  Decaen, 
et  au  milieu  de  toute  la  population  et  de  douze  mille  hommes 
de  la  garde  nationale  tous  armés.  Cependant,  une  sourde  agi- 
tation régnait  dans  la  ville;  la  duchesse  venait  de  partir  ;  un 
sentiment  de  pitié  la  suivait,  l'amour  la  regrettait  et  l'espé- 
rance soupirait  après  son  retour. 

Dans  ces  tristes  conjonctures,  il  ne  faut  pas  oublier  l'un  de 
nos  plus  célèbres  compatriotes.  Laine.  Président  de  la  Cham- 
bre des  députés,  il  dédaigna  de  fuir;  deux  fois  proscrit,  il  ne 
fut  pas  intimidé,  a  Ce  citoyen,  dit  Lamartine  (tom.  III),  qui 
»  résumait  en  lui  la  violence  faite  à  la  représentation  na- 
»  tionale,  sentit  que  sa  tête  devait  répondre  à  la  tyrannie  de 
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Livre  VIII.  »  la  dignité  de  la  patrie  vaincue.  »  C'est  lui  qui  publia,  dans 
le  temps,  cette  protestation  et  la  fit  afficher  partout  en  France  : 
«  Au  nom  de  la  nation  française  et  comme  Président  de  la 
»  Chambre  de  ses  représentants,  je  déclare  protester  contre 
»  tous  décrets  par  lesquels  loppresseur  de  la  France  prétend 
»  prononcer  la  dissolution  des  Chambres.  En  conséquence,  je 
»  déclare  que  tous  les  propriétaires  sont  dispensés  de  payer 
»  des  contributions  aux  agents  de  Napoléon  Bonaparte  et  que 
»  toutes  les  familles  doivent  se  garder  de  fournir,  par  voie  de 
»  conscription  ou  de  recrutement  quelconque,  des  hommes 
»  pour  sa  force  armée.  Puisqu'on  attente  d'une  manière  si 
»  outrageante  aux  droits  et  à  la  liberté  des  Français,  il  est  de 
»  leur  devoir  de  maintenir  individuellement  leurs  droits.  De- 
»  puis  longtemps  dégagés  de  tout  serment  envers  Napoléon 
»  Bonaparte  et  liés  par  leurs  vœux  et  leurs  serments  à  la  pa- 
»  trie  et  au  roi,  ils  se  couvriraient  d'opprobre  aux  yeux  des 
»  nations  et  de  la  postérité,  s'ils  n'usaient  pas  des  moyens  qui 
»  sont  au  pouvoir  des  individus.  Chaque  histoire,  en  conser- 
»  vaut  une  reconnaissance  éternelle  pour  les  hommes  qui, 
»  dans  tous  les  pays  libres,  ont  refusé  tout  secours  à  la  tyran- 
»  nie,  couvre  de  son  mépris  les  citoyens  qui  oublient  assez 
»  leur  dignité  d'hommes  pour  se  soumettre  à  de  méprisables 
)/  agents..  C'est  dans  la  persuasion  que  les  Français  sont  assez 
»  convaincus  de  leurs  droits  pour  m'inspirer  un  devoir  sacré, 
»  que  je  fais  publier  la  présente  protestation,  qui,  au  nom  des 
)>  honorables  collègues  que  je  préside  et  de  la  France  qu*ils 
»  représentent,  sera  déposée  dans  des  archives,  à  labri  des 
»  atteintes  du  tyran,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

»  Comme  le  duc  d'Otrante,  se  disant  ministre  de  la  police, 
»  m'outrage  assez  pour  me  faire  savoir  que  je  peux  rester  en 
»  sûreté  à  Bordeaux  et  vaquer  aux  travaux  de  ma  profession, 
»  je  déclare  que  si  son  maître  et  ses  agents  ne  me  respectent 
»  pas  assez  pour  me  faire  mourir  dans  mon  pays,  je  les  mé- 
»  prise  trop  pour  recevoir  leurs  outrageants  avis.  Qu'ils  sa- 
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»  chent  qu'après  avoir  lu ,  le  20  mars,  dans  la  salle  des     i^i^rc  viii. 

»  sésDces,  la  proclamation  du  roi,  au  moment  où  les  soldats 

»  de  Bonaparte  entraient  dans  Paris,  je  suis  venu  dans  le  pays 

»  qui  m*a  député,  que  j'y  suis  à  mon  poste,  sous  les  ordres 

»  de  Madame  la  duchesse  d'Angouléme,  occupé  à  conserver 

»  rhonneur  et  la  liberté  d'une  partie  de  la  France,  en  atten- 

I»  dant  que  le  reste  soit  délivré  de  la  plus  honteuse  tyrannie 

»  qui  ait  jamais  menacé  un  grand  peuple.  Non ,  je  ne  serai 

»  jamais  soumis  à  Napoléon  Bonaparte,  et  celui  qui  a  été  ho- 

»  noré  de  la  qualité  de  chef  des  représentants  de  la  France, 

»  aspire  à  l'honneur  d'être  en  son  pays  la  première  victime 

»  de  l'ennemi  du  roi,  de  la  patrie  et  de  la  liberté  (ce  qui  n'ar- 

»  rivera  pas),  s'il  était  réduit  à  l'impuissance  de  contribuer  à 

»  la  défendre.  » 

Cette  protestation  était  blâmée  par  les  uns,  appréciée,  louée 
par  les  autres  et  admirée  de  tous  ;  on  y  voyait  un  cœur  froissé 
dans  ses  affections  les  plus  intimes,  un  ton  de  dignité  qui  con- 
venait au  président  de  la  Chambre  des  députés,  mais  en  même 
temps  un  acte  intempestif,  dangereux,  et  qui  entraînait  après 
lui  la  plus  terrible  responsabilité,  sans  pouvoir  produire  un 
effet  désirable.  Cette  protestation,  dit  M.  Villemain,  resta,      souvenirs 

sinon  sans  écho,  du  moins  sans  puissance.  Laine  ne  crai-  contemporains, 
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fanait  rien  ;  il  se  croyait  dans  son  droit  ;  il  avait  conscience 
de  ses  devoirs ,  et  l'attitude  noble  qu'il  avait  prise  ne  con- 
tribua pas  peu  à  affermir  les  royalistes  dans  leur  attache- 
ment à  la  maison  de  Bourbon.  Il  partit  pour  la  Hollande  ; 
mais  les  cœurs  des  Bordelais  répondaient  au  noble  cœur 
de  Laine,  quoique  absent;  il  avait  trouvé  partout  de  fidèles 
échos  et  partout  on  avait  juré  un  dévoftment  inaltérable  à 
la  princesse  ;  on  ne  pouvait  pas  voir  avec  plaisir  le  général 
Clausel  à  sa  place  et  chargé  par  Bonaparte  de  diriger  la  mar- 
che  de  l'administration  nouvelle.  Le  morue  aspect  de  la  ville 
contrastait  avec  l'exaltation  des  troupes  qui  bénissaient  et  glo- 
rifiaient l'étoile  de  Bonaparte  et  se  promettaient  le  retour  des 
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Livre  VIII.  époques  mémorables  de  Marengo  et  d'Austerlitz.  Une  collision 
était  à  craindre;  il  fallait  le  tact,  toute  la  prudence  de  Clau- 
sel  pour  maintenir  dans  une  juste  harmonie  ces  éléments  si 
divers,  si  hétérogènes,  dont  le  plus  léger  choc  ou  contact  pou- 
vait produire  une  violente  explosion. 

Témoin  journalier  de  la  désaffection  des  Bordelais,  Claasel 
craignait  un  soulèvement  général  ;  l'exaspération  était  à  son 
comble  et  si  forte,  que  les  troupes  de  ligne  ne  paraissaient 
pas  suffisantes  pour  réprimer  les  élans  du  royalisme  borde- 
lais, ou  même  pour  conlenir  le  peuple  dans  les  limites  néces- 
saires  de  la  paix,  de  la  soumission  et  du  devoir.  En  entrant  en 
ville,  son  premier  soin  fut  de  faire  inhumer,  avec  les  honneurs 
militaires,  le  malheureux  capitaine  Troplong,  assassiné  la 
veille;  c'était,  aux  yeux  de  la  raison,  un  acte  de  justice; 
Troplong  était  dans  le  cas  de  ceux  qui  meurent  en  activité  de 
service.  Aux  yeux  de  la  politique,  c'était  une  avance  faite  à 
l'opinion  royaliste,  un  acte  qui  semblait  proclamer  Claosel 
comme  homme  impartial,  juste  appréciateur  des  hommes  de 
cœur  et  de  conscience,  qui  se  dévouent  à  leur  cause  et  qui 
accomplissent  leurs  devoirs. 

Voyant  que  l'exaspération  des  Bordelais  ne  se  calmait  pas, 
Clausel  visita,  en  compagnie  de  M.  Fauchet,  arrivé  le  4  avril, 
en  qualité  de  préfet,  les  murs  du  Château-Trompette,  et  en 
fit  réparer  les  brèches  par  des  ouvrages  en  maçonnerie.  Crai- 
gnant de  laisser  ses  troupes  dans  les  casernes  de  la  ville,  ex- 
posées à  une  attaque  nocturne  de  la  part  de  la  population 
antipathique  de  Bordeaux,  il  aurait  voulu  les  loger  dans  cette 
forteresse,  où  elles  seraient  à  l'abri  d'un  coup  de  main.  On  ne 
pouvait  pas  voir  ces  troupes  ni  les  officiers  en  ville;  ils  étaient 
l'objet  de  l'animadversion  publique,  des  sujets  de  raillerie  et 
de  sarcasme  ;  on  composa  des  chansons,  des  épigrarames  et 
des  vaudevilles  pour  les  vexer  et  les  tourner  en  ridicule  ; 
Clausel  lui-même  paraissait  souvent  sur  les  tréteaux  populaires 
et  rien  ne  pouvait  réconcilier  les  Bordelais,  riches  et  pauvre>. 
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avec  le  régime  bonapartiste.  Le  commerce,  qui  avait  repris  Livre  vm. 
quelque  activité,  était  de  nouveau  paralysé;  Tinciustrie  n'a- 
vait plus  besoin  d'ouvriers,  les  pauvres  ne  trouvaient  plus 
d'ouvrage,  et  la  misère  se  propageait  tous  les  jours,  de  plus 
en  plus,  avec  la  rapidité  d'une  épidémie  contagieuse  La  rai- 
deur inflexible  de  Clausel  ne  contribua  pas  peu  à  maintenir 
et  à  étendre  cette  efiervescence  populaire;  homme  sévère,  il 
ne  transigeait  pas  avec  le  devoir;  il  croyait  intimider,  il  ne 
fit  qu'exaspérer  et  élargir  la  plaie.  «  Je  ne  pouvais  et  je  n'a-  Exposé  jus- 
»  vais  eu,  en  effet,  d'autres  intentions,  dit-il,  en  faisant  armer  "/^^^^f/"  ^f  /f 

conduite  de  M. 

»  les  remparts  en  ruine  de  ce  simulacre  de  citadelle,  que  de  le  lieutenant 
»  contenir,  en  l'intimidant,  cette  partie  du  peuple  tour  à  ^/awjw  ^'42! 
»  tour  instrument  et  victime  des  factions.  » 

Clausel  le  disait ,  mais  personne  ne  le  croyait  ;  on  était  gé- 
néralement persuadé  que  ces  réparations  étaient  entreprises 
dans  des  vue§  hostiles  aux  Bordelais  et  comme  un  moyen  de 
se  venger  de  leur  fidélité  aux  Bourbons.  Les  agents  de  Clau- 
sel étaient  plus  impopulaires  que  lui-même  ;  leur  imprudence, 
leur  sévérité  déplacée,  leurs  paroles  acerbes  et  outrageantes 
sentaient  trop  la  tyrannie  pour  ne  pas  froisser  la  naturelle 
susceptibilité  des  Bordelais.  Ils  voyaient  des  crimes  où  il  n'y 
avait  que  de  légères  fautes,  des  insultes  dans  les  plaisanteries, 
des  complots  dans  les  réunions  et  des  ennemis  dans  tous  les 
coins  de  Bordeaux.  Leurs  rapports  étaient  gros  d'appréhen- 
sions et  de  récits  mensongers  ;  les  désordres  dont  ils  se  plai- 
gnaient n'existaient  que  dans  leur  imagination,  et  le  régime 
qu'ils  impatronisaient  à  Bordeaux  devenait  trop  odieux  pour 
ne  pas  soulever  d'indignation  tous  les  cœurs  et  tous  les  bras. 
Les  commissaires  de  police,  se  trouvant  en  rapport  immédiat 
avec  le  peuple,  étaient  devenus  les  objets  de  mille  taquineries 
offensantes;  à  chaque  pas,  ils  entendaient  les  cris  de  :  Vive  le 
roi!  retentissant  deMère  les  murs,  dans  les  mansardes  et  dans 
les  lieux  impénétrables;  les  perroquets  même  étaient  devenus 
royalistes  et  répétaient  ce  cri  séditieux  aux  oreilles  des  pas- 
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Livre  viu.  sants.  Les  femmes  de  la  halle,  les  poissardes,  les  marchandes 
ambulantes  étaient  devenues  fanatiques  de  royalisme,  et  les 
rues  toujours  paisibles  de  Bordeaux  ne  retentissaient,  en  pré- 
sence de  ces  agents  sulbalternes  de  Tautorité  impériale,  que 
de  paroles  hostiles  au  régime  nouveau  (1). 
Exposé,  etc,       Glausel  se  vante  de  sa  modération  envers  les  royalistes, 

«  qui,  pour  ne  pas  leur  être  nuisible,  devait  être  cachée  sous 
»  la  forme  d  une  apparente  sévérité,  »  et  prétend  que  son  in- 
dulgence envers  eux  était  blâmée  par  les  ministres.  Ce  langage 
convenait  à  la  nouvelle  position  de  Clausel  ;  le  roi  était  alor^ 
arrivé  à  Paris  et  ce  général  voulait  rentrçr  en  grâce  auprès 
du  souverain  légitime  et  des  royalistes.  Les  éloges  qu'il  se 
décerne  à  lui-même  n  ont  pas ,  que  nous  sachions ,  été  rati6és 
par  les  Bordelais,  quoiqu  il  en  dise  ;  le  ministre  lui  ordonna 
des  mesures  de  rigueur  contre  les  royalistes  séditieux;  c était 
le  droit  du  pouvoir  ;  la  sédition  est  toujours  punissable.  Mais 
nous  a-t-on  donné  les  noms  des  royalistes  séditieux  ?  On  sa- 
vait bien  que  les  Bordelais  étaient  royalistes  ;  mais  on  a  oublié 
de  nous  dire  quand,  comment  ou  par  qiii  la  sédition  avait  é(é 
provoquée  à  Bordeaux.  M.  Glausel  alla  plus  loin  que  le  mi- 
nistre lui-même,  il  s'était  borné  à  prescrire  des  mesures  con- 
tre les  séditieux,  c'est-à-dire  contre  les  Bordelais  qui  se  révol- 
teraient ou  se  soulèveraient  contre  le  Pouvoir;  le  général  se 


(1)  Ud  jour  le  commissaire  du  quartier,  en  passant  au  marché,  entendit  des  fem- 
mes qui  parlaient  du  roi  et  désiraient  son  retour,  se  promettant  mutueUemect 
qu'elles  crieraient  de  toutes  les  forces  de  leurs  poumons  :  Vive  le  roi!  Le  com- 
missaire s'approche  et  leur  dit  de  se  taire,  sinon  qu'il  les  ferait  empoigner.  Tout 
étonnées ,  elles  le  regardent  et  lui  disent  :  Qu'avons-nous  dit ,  Monsieur?  —  Voa$ 
avez  dit  :  Vive  le  m /Elles  se  retournent  en  riant  vers  la  foule,  et  s'écrient  :  11  oe 
veut  pas  que  nous  disions  :  Vive  le  roi  !  Une  poissarde  arrive  et  demande  ce  qne 
c'est;  les  autres  répètent  le  mot  :  Vive  le  roi!  et  le  cri  séditieux  se  renouvelle  d'un 
coin  du  marché  à  l'autre.  Eh  bien  !  Monsieur,  continuent-elles,  non,  nous  ne  dirons 
plus  :  Vive  le  roi!  il  ne  faut  plus  dire  :  Vive  le  roi!  Des  centaines  de  marchaodfs 
répètent  ce  cri ,  toujours  affirmant  qu'elles  ne  le  diraient  plus ,  tout  en  le  répétant 
jusqu'à  assourdir  le  maladroit  commissaire,  qui  s'échappa,  enfin,  tout  honteux,  mais 
heureux  de  se  dérober  à  la  moquerie  de  ces  commères. 


The  grave  of  France,  the  deadly  Waterloo  !... 
In  pride  of  place,  there  last  the  eagle  hew, 
There  torn  with  bloody  talon  the  rent  plain, 
Pierced  by  the  shaft  of  banded  nations  through.... 

(Childe  Harold's,  Pilgrimage,  canto  III,  17,  etc.) 
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mit  à  son  aise  et ,  se  donnant  plus  de  liberté  d*action  contre  Livre  viii. 
les  paisibles  Bordelais,  ordonna  des  mesures  de  répression 
contre  les  délits  ayant  leurs  causes  dans  les  opinions  politiques. 
Il  ne  s*agit  plus  ici  d*nne  sédition  ou  d'un  soulèvement  des  ci- 
toyens ;  il  y  est  question  seulement  de  délits  grands  ou  petits 
dont  les  opinions  politiques  pouvaient  être  la  cause  généra- 
trice, et  c'était  lui  seul  qui  devait  déterminer  la  nature  des 
délits  en  proclamant  la  couleur  de  l'opinion  !  Il  dit  que  ces 
mesures  étaient  adoucies  dans  V exécution  ;  il  vaudrait  mieux 
pouvoir  dire  qu'elles  l'étaient  dans  leur  principe,  et  aucun 
Bordelais,  que  nous  sachions ,  ne  s'est  aperçu  de  la  douceur 
des  mesures  tant  vantées  du  général  Clausel ,  ni  dans  leur 
principe ,  ni  dans  leur  exécution.  Sur  la  fin  de  juin,  il  se  mon- 
tra plus  bienveillant  et  plus  adouci  envers  les  Bordelais;  on 
savait  bien  pourquoi.  L'orage  grondait  dans  le  lointain,  et  la 
puissance  de  Napoléon  touchait  à  son  déclin  ;  il  y  avait  un 
autre  maître  en  perspective. 

Sur  ces  entrefaites,  il  reçut  de  Paris  des  aigles  qui  de- 
vaient être  données  aux  troupes,  au  Champ-de-Mai  ;  le  jour 
était  fixé  pour  leur  en  faire  la  remise.  Mais,  ayant  appris  con- 
fidentiellement le  désastre  de  Waterloo,  arrivé  le  15  juin  (1), 
il  retarda  la  cérémonie,  et  prit,  il  l'avoue  lui-même,  les  plus 


(1)  Au  nom  de  Waterloo,  arrêtons-nous,  car,  comme  ledit  Biron,  nous  marchons 
dans  le  sang  des  braves,  sur  la  poussière  d*un  empire  !  Nous  sommes  sur  le  tombeau  où 
gisent  pêle-mêle,  les  généreux  enfants  de  la  France  et  les  débris  du  monde  réuni , 
pour  les  bumilier  dans  cette  plaine  homicide,  où  l'aigle  plana  avec  orgueil  et,  de  ses 
serres  sanglantes,  déchira,  dans  sa  chute,  le  sol  humecté  du  sang  de  la  France  et  de 
celui  de  TEurope  unis  contre  le  moderne  Alexandre  : 

Stop...  for  thy  trcad  is  on  an  empire*s  dust  ! 
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Livre  VIII.     graads  soins  pour  empêcher  que  le  bruitdes  événements  arrivés 
'  *i!l  "        en  France,  depuis  le  18  juin,  rie  pénétrât  dans  les  casernes.  On 

iOâtt 

commença  à  comprendre  la  temporisation  du  général;  on  de- 
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page  hâ.  manda  à  grands  cris  les  aigles,  et,  pour  ne  pas  être  accusé  de 
duplicité  ou  de  trahison ,  il  fut  obligé  de  les  remettre  aux 
troupes.  On  apprit  bientôt  après  la  nouvelle  officiellede  la  ren- 
trée du  roi  à  Paris;  c'en  était  fait  de  l'Empire  ;  mais  les  impéria- 
listes, en  général,  se  soumirent  et  furent  maintenus  en  place. 
Clausel  resta  à  son  poste,  dit-il,  pour  maintenir  la  tranquillité 
à  Bordeaux  et  pour  ne  pas  livrer  à  toutes  sortes  d'hommes , 
par  un  départ  précipité,  la  ville  dont  l'Empereur  l'avait  chargé. 
Voilà,  selon  lui,  les  motifs  honorables  de  sa  conduite;  d'au- 
tres prétendent  qu'il  agissait  ainsi  dans  l'espérance  d'obtenir, 
en  temps  et  lieu,  sa  grâce  et  le  pardon  de  sa  défection.  En 
comprimant,  par  la  terreur,  l'élan  royaliste  de  Bordeaux;  en 
y  maintenant  le  foyer  du  bonapartisme;  en  faisant  mine  de  ré- 
sister et  de  faire  partager  ses  sentiments  par  l'armée  des  Py- 
rénées, il  s'imaginait  que  le  roi  lui  ferait  faire  quelque  pro- 
position dont  il  pourrait  tirer  parti.  Cette  manière  d'expliquer 
ses  sentiments  paraîtra  naturelle,  quand  on  aura  vu  sa  conduite 
postérieure. 

Le  12  juillet,  les  journaux  de  Paris  apportèrent  la  nouvelle 
de  l'arrivée  du  roi  dans  la  capitale  ;  Bordeaux  répondit  à  cet 
événement  par  des  cris  de  :  Vive  le  roi!  Des  rassemblements 
se  formèrent  sur  les  places  publiques;  mais  une  seule  chose 
semblait  offusquer  les  regards  de  la  population,  c'était  le  dra- 

Examen  cri^  peau  trîcolore  flottant  encore  sur  le  Grand-Théâtre.  Sur  un 
M^M  '^h   don  ^^^^^  donné  à  M.  Boisson,  adjudant  de  place,  par  le  général 

Pagot,  on  descendit  le  drapeau  tricolore,  qui  fut  à  l'instant 
remplacé  par  le  drapeau  royaliste  ;  on  croyait  apaiser,  par 
celte  sage  mesure,  l'impatience  bien  naturelle  d'un  peuple 
dévoué  au  roi.  Clausel,  informé  de  ce  qui  s'était  passé,  se 

'"délais  ^'  rendit  sur  la  place  de  la  Comédie,  qui  était  encombrée  de 

25  Juillet,      monde  et  fit  mettre  aux  arrêts  le  courageux  Boisson,  qui  faillit 
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èive  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  ;  un  bataillon  du  66®,      livr»  viii. 
sorti  de  la  caserne  de  Saint-Raphaël,  arriva  bientôt  après  sur 
le  lieu  avec  ordre  de  disperser  la  foule;  elle  était  compacte, 
curieuse,  et  peu  docile  aux  injonctions  des  soldats;  elle  se 
retirait  devant  la  force,  sur  un  point,  et  se  refornoait  sur  un 
autre  ;  mais  il  n  y  eut  point  d'agression  de  sa  pari.  Les  soldats, 
furieux  de  voir  le  drapeau  blanc  sur  le  théâtre,  se  précipitè- 
rent sur  les  groupes  inoffensifs,  et,  les  dispersant  à  coups  de 
de  crosse  et  de  baïonnette,  Grent  feu,  sans  les  sommations  lé- 
gales, sur  ces  curieux,  dont  le  seul  tort  consistait  à  ne  pas  se 
cacher  en  présence  de  cette  soldatesque  furieuse,  dirigée  par 
Clausel,  qui  savait  que  Bonaparte  avait  été  vaincu,  et  que  le 
roi  était  rentré  en  France  !  Un  homme  inoffensif  tomba  sous 
le  plomb  meurtrier  de  ces  pauvres  militaires  !  le  tort  ne  leur 
en  appartient  pas;  il  ne  peut  flétrir  que  la  mémoire  de  Clau- 
sel !  Plusieurs  individus  furent  blessés  à  coups  de  baïonnette 
et  tous  menacés  de  la  mort.  Voyant  que  les  choses  allaient 
avoir  une  mauvaise  tournure  et  qu'il  lui  serait  impossible  de 
prendre  une  attitude  en  rapport  avec  ses  prétentions  de  se 
faire  pardonner  ou  acheter,  Clausel  convoqua  les  notables  et 
fit  preuve  devant  eux  de  la  plus  grande  bienveillance,  des 
meilleures  intentions  possibles  ;  mais  le  lendemain  il  vit  arri- 
ver chez  lui  des  commissaires  du  roi,  M.  Alexandre  de  Salu- 
ées, M.  le  colonel,  comte  de  Lastours,  et  le  baron  de  Monta- 
lembert,  pour  faire  reconnaître  l'autorité  royale  dans  la  ville. 
Clausel  convint  avec  eux  de  toutes  les  mesures  à  prendre  ; 
mais,  sous  le  prétexte  de  ne  pas  provoquer  une  trop  grande 
secousse  par  une  transition  brusque  d'un  régime  à  un  autre, 
et,   peut-être,  dans  l'espérance  de  quelque  vicissitude  de  la 
fortune,  il  ne  fit  enlever  le  drapeau  tricolore  que  dans  la  nuit 
du  20,  et  la  nuil  suivante  on  mit  à  sa  place  les  couleurs  du  roi. 
Dans  son  entretien  avec  les  commissaires,  il  parla  beaucoup  de 
sa  prudence  pendant  son  administration  et  demanda  un  délai 
de  quelques  jours  pour  descendre  le  drapeau  tricolore  ;  on  le 
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Livre  viii.     lui  accorda,  comme  nous  venons  de  le  dire;  il  voulait  être  le 
dernier  en  France  à  arborer  le  drapeau  blanc  ;  cette  répu- 
gnance n'était  que  voilée  ;  il  croyait  pouvoir  la  faire  passer  aux 
yeux  du  nouveau  Gouvernement  comme  un  acte  de  prudence 
en  faveur  des  Bordelais  et  se  montrer  lui-même  digne,  par  sa 
sollicitude  pour  tous  les  intérêts,  de  la  reconnaissance  du  roi. 
Il  se  trompait  dans  ses  calculs;  la  famille  royale  ne  l'avait  que 
trop  bien  traité.  Il  avait  été  nommé  chevalier  de  Saint-Louis 
le  1  *'  juin  1814,  grand-oflScier  de  la  Légion-d'Honneur  le 
23  août  de  la  même  année ,  comte  le  31  décembre ,  et  grand- 
croix  de  la  Légionnl'Honneur  le  14  février  1815.  A  tant  de 
bonté,  Clausel  ne  répondit  que  par  sa  défection ,  la  violation 
de  son  serment  de  fidélité  à  son  roi  et  par  son  oubli  des  de- 
voirs de  la  reconnaissance.  Le  roi,  par  ordonnance  du  24  juil- 
let 1815,  ordonna  son  arrestation  et  sa  traduction  devant  un 
conseil  de  guerre.  Avant  de  connaître  cette  décision,  Clausel 
s'efforça  de  mettre  dans  ses  intérêts  les  commissaires  du  roi, 
surtout  M.  Alexandre  de  Saluées;  il  les  engagea  fortement 
à  écrire  à  M^'  le  duc  d'Angoulême,  sous  l'impression  de  la 
peinture  qu'il  leur  avait  faite  de  ses  efforts  pour  maintenir  la 
tranquillité;  c'était  une  planche  à  la  faveur  de  laquelle  il 
croyait  échapper  à  un  complet  naufrage.  Ces  Messieurs  ré- 
pondirent par  lettre,  le  19  juillet  et  le  22,  qu'ils  attendaient 
le  retour  des  députés  qu'on  avait  envoyés  à  Paris  et  qu'ils 
n'avaient  pas  encore  un  rapport  exact  à  faire  sur  la  situation 
de  la  ville  ;  mais  ces  lettres  ne  renfermaient  rien  d'acerbe, 
rien  de  blessant  ;  c  était  la  froide  réserve  et  les  convenances 
respectueuses  de  la  diplomatie. 

Le  21  juillet,  M.  le  commissaire  du  roi,  Alexandre  de  Sa- 
luces,  publia  une  proclamation  où,  annonçant  aux  Bordelais 
que  la  France  toute  entière  était  soumise  au  roi,  il  les  invitait 
à  arborer  partout  le  drapeau  blanc  et  ordonna  que  tous  les 
fonctionnaires  civils  et  administratifs  reprissent  les  {lostes 
qu'ils  occupaient  avant  les  Cent- Jours. 
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Le  23,  tous  les  gardes  nationaux  furent  rappelés  et  allèrent     Livre  vin. 
relever  tous  les  postes,  excepté  celui  du  château,  ou  Clausel         -1  ' 

1815 

commandait,  mais  où  il  fut  remplacé  par  l'honnête  Boisson,  qui 
avait  descendu  le  drapeau  tricolore  du  théâtre  et  que  Clausel 
avait  menacé  de  faire  traduire  devant  un  conseil  de  guerre. 

Dans  ce  temps,  les  frères  Faucher,  de  La  Réole,  représen- 
taient le  principe  de  la  liberté  ;  mais  la  liberté,  enchaînée  au 
char  de  triomphe  de  Bonaparte,  perdit  les  deux  frères,  qui 
transférèrent  leur  dévoûment  au  nouveau  Cyrus  et  se  mirent 
à  son  service.  Ces  deux  hommes  avaient  poussé  le  fanatisme 
de  la  liberté  bien  loin  ;  La  Réole,  comme  tout  le  pays,  crai- 
gnait l'exaltation  de  leurs  idées  et  se  courbait  sous  leur  férule 
dictatoriale.  Bazas  m^me  redoutait  leur  fanatisme  ;  et  leur  vi- 
site, annoncée  dans  cette  ville  pendant  les  mauvais  jours  de 
1815,  avait  Suffi  pour  faire  naître  une  panique  générale  ;  avec 
eux,  on  craignait  de  voir  arriver  la  guillotine;  on  les  regardait 
comme  des  terroristes  déguisés,  les  amis  de  Robespierre  I  on 
se  trompait  sur  leur  compte  ;  ils  étaient  plus  humains  qu'on 
ne  croyait,  dignes  d'une  meilleure  réputation  et  surtout 
d'un  moins  malheureux  sort.  Nés  à  la  même  heure,  de  la 
môme  mère,  dans  la  ville  de  La  Réole,  le 20  mars  1759, 
leur  ressemblance  était  si  parfaite,  sous  tous  les  rapports  des 
traits,  de  la  taille  et  du  son  de  la  voix,  que  leur  mère  même 
ne  pouvait  distinguer  l'un  de  l'autre,  dans  leur  jeunesse,  qu'à 
la  couleur  de  leurs  vêtements.  Il  leur  arrivait  quelquefois ,  Am.  Thierry, 
pour  mettre  à  l'épreuve  la  sagacité  maternelle ,  de  changer  ^^'^^^'  ^^^^ 
ces  indices  révélateurs  de  leurs  individualités  respectives  et 
ils  s'amusaient  des  méprises  et  des  étranges  çmpro^uo  de  leurs 
parents,  qui  donnaient  lieu  à  des  scènes  divertissantes.  L'âge 
viril  modifia  un  peu  cette  ressemblance  ;  mais  elle  resta  tou- 
jours singulièrement  frappante. 

Ces  deux  frères  jumeaux,  Constantin  et  César,  furent  éle- 
vés ensemble  ;  ils  firent  les  mêmes  études  avec  un  égal  suc- 
cès, et,  entrés  ensemble  au  service,  dans  le  môme  corps. 
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Livre  VIII.  passèrent  par  les  mêmes  grades,  furent  nommés  adjudants- 
J.  '  généraux,  puis  généraux  de  brigade  sur  le  même  champ  de 
bataille  à  l'armée  du  Nord.  Leur  existence,  leur  genre  de  vie, 
leurs  plaisirs  et  leurs  peines  furent  toujours  les  mêmes;  ni  le 
danger,  ni  l'intérêt,  ni  les  passions,  ni  les  opinions  politiques 
si  divergentes  de  Tépoque  ne  les  séparèrent  un  moment  dans 
le  cours  de  leur  vie  ;  on  ne  pouvait  pas  dire  que  l'un  avait 
plus  d'esprit,  de  courage,  de  talent  que  l'autre;  c'étaient  deux 
individualités  tellement  identifiées  que  chacune  faisait  deux 
et  toutes  les  deux  n'étaient  qu'une  ;  c'était  bien  à  eux  que 
l'on  pouvait  appliquer  les  paroles  dont  Michel  Montaigne  se 
servit  pour  peindre  l'amitié  qui  existait  entre  lui  et  Etienne 
de  la  Boëtie  :  «  Leurs  âmes,  confondues  par  un  mélange  en- 
»  tier  et  universel,  s'effaçaient  l'une  dans  l'autre;  on  n'y 
»  voyait  qu'une  âme  et  Ion  ne  trouvait  point  le  nœud  qui  les 
»  avait  liées....;  leurs  existences,  leurs  volontés  n'avaient 
»  rien  d'individuel  et  restaient  perdues  dans  leurs  fusions,  n 
César  et  Constantin  furent  blessés  à  Fontenay  ;  mais  Constan- 
tin, moins  atteint  par  la  blessure,  couvrit  son  frère  de  son 
corps,  lui  sauva  la  vie,  pansa  sa  plaie,  le  conduisit  et  le  soi- 
gna à  Niort  et  ne  retourna  à  l'armée  que  lorsque  son  frère  fut 
en  état  d'y  paraître  à  son  côté.  Enthousiastes  de  la  liberté, 
républicains  de  mœurs,  de  sentiments  etde  caractère,  ces  deux 
frères  avaient  embrassé  le  parti  des  Girondins;  c'était,  à 
leur  avis,  la  portion  la  plus  raisonnable  de  la  Convention ,  la 
seule  qui  pût  comprendre  les  vrais  intérêts  de  la  liberté  et  la 
nécessité  de  l'ordre.  Accusés  de  fédéralisme,  ils  furent  arrêtés 
et  condamnés  à  la  peine  de  mort,  par  le  Tribunal  de  Rochefort. 
.  Ils  entendirent  la  sentence  avec  un  stoïcisme  philosophique,  et 
marchèrent  au  supplice  avec  une  impassibilité  et  un  calme 
vraiment  héroïques  ;  mais,  parvenus  au  pied  de  l'échafaud,  un 
ordre  arriva  de  surseoir  à  l'exécution  ;  quelques  minutes  de 
plus,  c'eût  été  trop  tard.  Le  procès  fut  révisé  dans  un  temps 
plus  calme,  quand  la  passion  ne  s'arrogeait  pas  le  droit  de  sas- 


(1)  On  vient  de  publier  k  Agen  deux  lettres  des  frères  Faucher;  elles  sont  adres- 
sées aux  constituants.  Voici  en  quels  termes  leurs  auteurs  8*expriment  sur  Louis 
XVI: 

«  Le  roi  veut  tout  le  bien  que  vous  désirez  ;  et  si  cette  nouvelle  Constitution  fait 
B  votre  bonheur,  ce  sera  celle  que  son  cœur  voulait.  Dites  à  nos  concitoyens  que  ja- 
)»  mais  meilleur  roi  ne  fut  plus  digne  de  leur  amour;  dites-leur  qu'à  la  nouvelle  des 
»  désordres  inouïs  qui  déchiraient  son  cœur,  il  ne  vit  que  les  malheurs  de  ses  su- 
»  jets,  et  que,  fermant  les  yeux  sur  un  péril  qu'il  ne  put  jamais  craindre,  il  vint  sans 
»  pompe,  sans  gardes,  se  jeter  dans  leurs  bras,  avec  cet  abandon  touchant  qui  rend 
*  sacré,  pour  eux,  cet  objet  de  leur  amour;  répétez-leur  qu'il  cherche  sans  cesse 
»  avec  cette  tendre  inquiétude  delà  bienfaisance  le  bien  à  faire,  les  torts  k  réparer; 
»  qu'il  a  toujours  les  yeux  ouverts  sur  leurs  besoins  et  que  jamais  roi  ne  justifia 
»  mieux  que  lui  ce  cri  des  Français  dans  le  malheur  :  Ah  !  n  le  roi  le  savait  ! 

y  Constantin  Faucher  ,  C^sar  Faiicbcr. 
»  Versailles,  le  29  juillet  1 789.  > 
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seoir  au  Tribuoal  ou  d'inspirer  la  sentence  des  juges,  et  un  Livre  yiii. 
nouvel  arrêt  rendit  à  la  liberté  les  deux  illustres  jumeaux, 
qui,  en  1789,  avaient  professé  le  plus  grand  respect  pour  Louis 
XVI  (1).  Ils  rentrèrent  au  service;  mais,  voyant  avec  déses- 
poir que  le  prenoier  Consul  allait  fonder  TEmpire  sur  les  ruines 
de  la  République ,  ils  donnèrent  leur  démission  et  vécurent 
pendant  quinze  ans,  à  Bordeaux ,  des  produits  d*une  petite 
maison  de  commerce  qu'ils  y  établirent  en  société. 

En  1815,  César  fut  nommé  représentant  à  la  Chambre  des 
députés  ;  il  refusa  cet  honneur,  par  le  seul  motif  que  son 
frère  ne  le  partageait  pas  avec  lui.  Constantin,  élu  maire  de 
La  Réole,  lui  6t  comprendre  qu4l  s  agissait,  en  acceptxint, 
d'accomplir  le  devoir  d'un  bon  citoyen ,  et  le  détermina  à  le 
remplir;  mais  les  armées  alliées  mirent  bientôt  fin  à  la  puis- 
sance de  Bonaparte ,  et  César  revint  auprès  de  Constantin , 
qui  reçut  de  Clausel  le  commandement  de  La  Réole.  Les  deux 
frères  servaient  avec  joie  une  cause  qu'ils  avaient  abandonnée 
autrefois ,  et  La  Réole  était  devenue  un  centre  où  conver- 
geaient tous  les  mouvements  de  la  vallée  de  la  Garonne,  depuis 
Bordeaux  jusqu'à  Marmande. 

Leur  arrivée  à  La  Réole  causa  de  grands  désordres  ;  les 
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Livre  VIII.     bons  citoyens  furent  menacés  et  poursuivis  par  des  furieux, 

4815. 


'  *  J  *  '       au  service  de  ces  deux  hommes,  et  la  ville  était  devenue,  en 


peu  de  temps,  le  théâtre  des  plus  honteuses  orgies  et  des 
délais,  no437,  scèncs  les  pius  scandaleusos.  On  prodiguait  des  outrages  aux 
supplément,  j^ages  du  roi;  on  se  livrait  en  ville,  comme  à  la  campagne, 
à  des  actes  de  concussion ,  à  des  vexations  de  toute  espèce  ; 
des  soldats  armés,  escortés  par  des  hommes  de  la  lie  du  peuple, 
se  répandaient  dans  les  environs  pour  exercer,  avec  impu- 
nité, des  violences  contre  les  royalistes.  Toute  la  France  était 
au  roi  ;  La  Réole  seule  refusa  de  reconnaître  son  autorité  ; 
c  était  un  état  flagrant  de  rébellion  dont  les  Faucher  seuls 
étaient  la  cause. 

Ils  adressèrent  une  proclamation  aux  La  Réolais,  ordonnant 
une  fédération  générale  ou  association  démocratique,  et  ils 
invitèrent  à  y  prendre  part  tous  les  acquéreurs  des  biens  na- 
tionaux, tous  ceux  qui  craignaient  le  retour  des  rentes  sei- 
gneuriales, des  dîmes  et  des  autres  droits  féodaux  ;  c'était  une 
pièce  incendiaire,  une  provocation  séditieuse  à  la  révolte,  un 
appel  à  toutes  les  passions  ;  celte  malheureuse  proclamation 
ne  contribua  pas  peu  à  leur  condamnation. 

Informé  de  Tétat  des  esprits  dans  la  ville  et  dans  les  envi- 
rons de  La  Réole,  M.  le  ministre  Gouvion  de  Saint-Cyr  écrivit 
le  16  juillet,  à  Clausel,  la  lettre  suivante  : 

«  Jai  rhonneur  de  vous  prévenir  que,  d après  les  disposi- 
»  tions  prises  et  arrêtées  par  le  roi,  MM,  les  frères  Faucher. 
»  ex-généraux  de  brigade  provisoires,  doivent  cesser  toute 
»  fonction  militaire  et  rentrer  dans  la  position  où  ils  étaient 
»  à  répoque  du  20  mai  dernier. 

»  Je  fais  connaître  à  MM.  Faucher  qu'ils  doivent  rentrer 
»  dans  leurs  foyers.  » 

Les  frères  Faucher  ne  tinrent  pas  compte  de  cette  injonc- 
tion de  Tautorité  compétente,  et  nous  n'avons  rien  trouvé  qui 
pût  nous  convaincre  que  Clausel  les  avait  engagés  à  rentrer 
•  dans  le  devoir;  ils  ne  faisaient  que  suivre  la  ligne  de  condaite 


-   493  — 

de  leur  chef,  Clausel,  gouverneur  de  la  1 1*  division  militaire;     hïvre  viii. 
ils  lui  écrivirent  même  une  lettre  en  date  du  27  juillet,  où  ils        **L  ' 

AQA  tt 

nous  donnent  à  comprendre  que,  jusques  même  dans  leur 

aveugle  résistance,  ils  regardaient  Clausel  comme  leur  chef,  délais,  no437. 

leur  protecteur  et  leur  ami.  «  Général,  lui  disent-ils,  vous 

»  commandez  encore,  et,  jusqn  au  dernier  moment,  nous  vous 

»  rendrons  compte  de  la  situation  des  contrées  que  vous  avez 

»  confiées  à  notre  commandement,  etc. ,  etc.  »  Ils  avouent  que 

Yexercice  légal  de  leurs  fonctions  avait  cessé  depuis  la  journée 

du  21  juillet,  et  cependant,  le  27,  ils  parlent  encore  à  leur 

chef,  à  Clausel,  de  leur  commandement  qu  ils  exerçaient  bien 

illégalement  !  Ils  se  plaignirent  de  M.  Deynaud ,  comme  chef 

du  détachement  des  volontaires  royaux  ;  c'était  à  tort,  car 

c'était  M.  Johnston  qui  le  commandait.  Ils  signalèrent  aussi 

à  Clausel  M.  de  Menou,  MM.  Durand-Laubessa ,  Durand- 

Lavison,  cousin  de  M.  dePirly,  sous-préfet,  qui,  appuyé  par 

M.  Du  Hamel ,  de  Castets ,  était  Tâme  des  tracasseries  qu'ils 

éprouvaient,  disaient-ils. 

Cet  état  de  choses  continuait  encore  le  23,  au  préjudice  de 
la  paix  et  contradictoirement  aux  ordres  formels  du  gouver- 
nement. Enfin,  le  sous-préfet  de  La  Réole  informa  le  commis- 
saire du  roi,  M.  Alexandre  de  Saluées,  de  la  situation  affreuse 
de  la  ville  et  de  l'arrondissement  de  La  Réole,  par  suite  des 
menées  et  des  instigations  des  frères  Faucher;  il  était  temps 
d'y  porter  remède;  M.  de  Saluées  envoya  une  copie  de  la 
missive  du  sous-prefet  au  général  Clausel,  avec  la  lettre  sui- 
vante, datée  de  Bordeaux  le  23,  à  huit  heures  du  matin  : 

«  Général,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  de  la 
»  lettre  que  je  reçois  du  sous-préfet  de  La  Réole. 

»  Si  vous  le  jugez  à  propos,  j'y  enverrai  un  fort  détache- 
»  ment  de  volontaires  royaux  à  cheval,  qui  y  prêteront  main- 
»  forte,  pour  le  rétablissement  de  l'ordre. 

»  Je  vais  m'occuper  aujourd'hui,  de  concert  avec  le  maré- 
»  chal-de-camp,  comte  Maxime  de  Puységur,  inspecteur  des 
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Livre  VIII.     »  gardes  nalionales  dans  ce  département,  de  la  réorganisation 
»  des  dites  gardes  nationales  dans  les  campagnes,  etc.  » 

Clausel  approuva  tout  ;  mais  il  conseilla  l'envoi  préalable 
de  deux  individus  convenables  dont  le  langage  serait  appuyé, 
an  besoin,  par  des  volontaires.  M.  de  Saluces  lut  écrivit  le  soir 
même  la  lettre  suivante  : 

«  Général,  M.  Desfourniel,  que  j'ai  désigné  pour  aller  à  La 
))  Réole  précéder  le  détachement  de  cavalerie  que  nous  y 
»  envoyons  pour  assurer  le  calme ,  aura  l'honneur  de  vous 
»  demander  de  lui  nommer  l'officier  que  vous  jugerez  conve- 
»  nable  de  lui  adjoindre,  mesure  que  je  crois  indispensable, 
»  si  vous  n'en  jugez  pas  autrement.  » 

Toutes  ces  mesures  furent  exécutées;  elles  étaient  sages  et 
auraient  dû  produire  un  salutaire  effet  sur  l'esprit  des  frères 
Faucher.  C'était  tout  le  contraire.  Leur  influence  dans  le  pays, 
le  dévoûment  réel  ou  fictif  des  gardes  nationales  leur  firent 
croire  à  la  possibilité  de  la  résistance  ;  ils  résolurent  de  défen- 
dre, pied  à  pied,  le  poste  qui  leur  avait  ét^  confié,  et  finirent 
par  se  barricader  dans  leur  maison  comme  dans  une  cita- 
delle. C'était  une  folie  qu'ils  expièrent  plus  tard  par  la  mort. 
Traduits  devant  une  commission  militaire ,  plusieurs  avocits 
de  Bordeaux  refusèrent  de  se  charger  de  leur  défense;  l'un 
•  d'eux  ne  voulut  pas  même  prendre  communication  des  pièces 
de  ce  procès;  ils  se  défendirent  eux-mêmes  avec  une  admi- 
rable éloquence;  chacun  se  fit  l'avocat  de  l'autre.  Ils  furent 
condamnés  à  mort  le  24  septembre ,  comme  coupables  d'a- 
voir retenu  un  commandement  militaire  qui  leur  avait  été 
retiré  ;  d'avoir  commis  un  attentat  dont  le  but  était  d'exciter 
la  guerre  civile  et  d'armer  les  citoyens  les  uns  contre  les 
autres.  S'étant  pourvus  en  cassation  devant  le  Conseil  de  ré- 
vision, le  barreau  de  Bordeaux  se  réunit  et  désigna  quatre  de 
ses  membres  pour  prendre  la  défense  de  ces  malheureux;  c'é- 
taient MM.  Émérigon,  Denucé,  Gergerès  et  Albespy.  Le  Conseil 
de  révision,  présidé  par  M.  dePuységur,  maréchal-de-canip, 
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confirma,  le  26,  le  jugement  de  lavant-veille  et  les  condamna     Ljvre  vni. 
conjointement  et  solidairement  aux  frais  du  procès.  Ils  écou- 
tèrent l'arrêt  de  mort  avec  une  impassibilité  étonnante  ;  pas 
une  larme  ne  vint  mouiller  leurs  paupières,  et  le  même  cou- 
rage, le  même  sang-froid,  la  même  indépendance  signalèrent 
leurs  derniers  moments.  Ces  deux  frères  jumeaux  eurent  une 
vie,  une  gloire  et  une  destinée  communes;  la  même  mère,  la 
même  heure,  la  même  ville  les  virent  naître  ;  la  même  cause 
produisit  leur  mort,  la  même  sentence,  le  même  Tribunal, 
les  mêmes  juges  décidèrent  de  leur  sort.  Condamnés  à  mort, 
la  seule  émotion  qu'ils  manifestèrent  fut  de  se  serrer  plus  étroi- 
tement dans  leurs  bras  entrelacés;  ils  marchèrent  au  supplice 
en  se  donnant  le  bras,  avec  la  même  fermeté  qu  ils  avaient 
montrée  à  Rochefort  ;  ils  refusèrent  de  se  laisser  bander  les 
yeux,  et  regardant  pour  ainsi  dire  la  mort  en  face,  ils  furent 
frappés  du  plomb  mortel,  qui  les  atteignit  au  même  endroit; 
la  mort  ne  sépara  point  ce  que  la  nature  avait  fait  identique,    aid.  Thierry, 
Jamais  peut-être  le  monde  n  avait  vu  ni  ne  verra  le  phéno-    ^^*^"^^'  ^^^• 
mène  d'une  âme  partagée ,  en  quelque  sorte ,  entre  deux 
corps  parfaitement  semblables;  deux  êtres  humains,  à  qui  il 
fut  donné  d'avoir  la  même  origine,  les  mêmes  traits,  les  mê- 
mes goûts,  les  mêmes  succès,  les  mêmes  malheurs,  en  un 
mot,  la  même  existence  physique  et  morale. 

Que  faisait  Clausel  pendant  tout  ce  temps?  Il  se  prêtait 
aux  mesures  générales  ordonnées  par  le  commissaire  du  roi  ; 
son  lieutenant  général  même,  le  baron  d'Armagnac,  n'était 
pas  initié  dans  ses  secrets.  M.  le  maréchal-de-camp  Pagot 
écrivit,  le  26  juillet,  à  M.  le  Lieutenant  général  :  «  que  M™* 
»  la  duchesse  d'Angoulême,  pouvant  arriver  d'un  moment  à 
))  l'autre  à  Bordeaux,  il  est  indispensable  de  prendre  des  me- 
»  sures  pour  garantir  la  sûreté  de  la  princesse  pendant  sa 
»  marche  dans  le  département,  et  pour  lui  faire  rendre  les 
»  honneurs  dus  à  son  rang. 

»  Je  vous  préviens,  mon  général,  que,  n'ayant  pas  eu  con- 
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Livre  viii.  »  naissance  des  mouvements  faits  par  les  troupes,  dans  lé- 
»  tendue  de  mon  commandement,  j'ignore  leur  emplacement 
»  et  leur  situation,  et  que  je  ne  peux,  rien  faire,  dans  cette 
»  importante  circonstance ,  si  vous  n  avez  la  bonté  de  me 
»  fixer.  » 

Le  baron  d'Armagnac  n'en  savait  rien ,  pas  plus  que  M. 
Pagot  ;  il  écrivit  à  Clausel,  général  en  chef,  et,  après  lui  avoir 
fait  connaître  les  désirs  du  maréchal  et  ses  questions,  il  lui 
dit: 

«  Comme  je  n'en  suis  pas  plus  instruit  que  lui,  je  vous  prie, 
))  mon  général ,  de  me  faire  connaître  vos  intentions  sur  les 
»  dispositions  que  vous  croirez  devoir  prendre  pour  recevoir 
»  la  princesse,  et  de  me  faire  fournir  la  situation  et  rempla- 
»  cément  des  troupes.  » 

Comment  expliquer  cet  incroyable  désordre?  Clausel  ab- 
sorbait les  pouvoirs  de  ses  subalternes;  son  lieutenant  géné- 
ral, son  maréchal-<le-camp  ignoraient  le  mouvement  des 
troupes  et  rien  n'était  fait  pour  recevoir  la  duchesse,  qui,  d Câ- 
pres un  avis  transmis  par  le  préfet  au  maréchal-de-camp 
Pagot,  devait  arriver  d'un  instant  à  l'autre  <lans  nos  murs. 

N'était-ce  pas  au  général  en  chef  que  le  préfet  aurait  dû 
adresser  cet  avis?  et  s'il  le  fit,  pourquoi  s'écarter  des  formes 
hiérarchiques,  pour  en  adresser  une  copie  à  M.  Pagot,  qui 
aurait  dft  la  recevoir  de  Clausel,  par  l'entremise  du  baron 
d'Armagnac?  C'est  que  la  conduite  équivoque  de  Clausel  in- 
spirait aux  autorités  civiles,  non  seulement  des  doutes,  mais 
des  craintes  réelles;  on  avait  plus  de  confiance  dans  le  maré- 
chal-de-camp que  dans  le  général  en  chef,  et  son  inaction  de- 
vant la  ridicule  échauffourée  des  frères  Faucher  ne  faisait  que 
confirmer  ces  légitimes  appréhensions.  On  voit  bien  que  le  roi 
n'avait  que  trop  de  raison  d'être  mécontent  de  la  conduite 
équivoque  de  Clausel  dans  ces  moments  si  critiques ,  et  que 
celui-ci,  par  ses  mesures  évasives  et  plus  que  douteuses,  ne 
méritait  que  trop  d'être  traduit  devant  un  Conseil  de  guerre. 
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Celte  vérité  paraîtra  plus  évidente  encore,  si  Ton  veut  bien     Livre  viii. 

peser  la  portée  de  la  lettre  que  le  commandant  de  l'escadre 

de  S.  M.  Britannique,  dans  la  Gironde,  écrivit  à  Glausel ,  le  16  ; 

on  y  remarque  ces  paroles  :  «  D'après  les  circonstances  où 

»  nous  nous  trouvons,  j'ai  résolu  d'envoyer  à  Bordeaux  le  ca- 

»  pitaine  Palmer,  qui  commande  en  second  sous  mes  ordres, 

9  afin  qu'il  fasse  sentir  à  Votre  Excellence,  qu'en  acceptant 

»  la  Constitution  qui  a  rétabli  le  roi  et  en  arborant  le  drapeau 

»  blanc,  il  en  résulterait  les  conséquences  les  plus  heureuses 

»  pour  votre  pays.  En  vous  faisant  cette  proposition,  je  n'i- 

»  gnore  ni  les  forces  qui  sont  encore  à  votre  disposition,  ni  les 

»  talents  militaires  qui  vous  distinguent;  mais,  après  tout,  gé- 

)>  néral,  la  puissance  dépend  des  circonstances,  et  elles  sont 

»  assez  graves  pour  que  je  me  permette  de  vous  les  représen- 

»  ter  de  la  manière  la  plus  forte. 

»  J'ai  à  mon  bord  M.  le  comte  de  Lastours  et  M.  le  baron 
»  de  Montalembert ,  tous  deux  possédant  la  confiance  du  roi 
»  et  ayant  les  pouvoirs  nécessaires  de  traiter  avec  vous  ;  réu- 
»  nissons-nous  donc  pour  une  œuvre  aussi  désirable  et  faisons 
»  de  notre  mieux  pour  consolider  cette  paix  qui  vient  enfin 
)>  soulager  le  monde,  etc.,  eic.  » 

Glausel  répondit  à  M.  Palmer,  capitaine  de  la  frégate  Pac- 
lolus,  mais  d'une  manière  un  peu  évasive,  ce  qui  donna  lieu  à 
une  autre  lettre  de  Palmer,  en  date  du  18,  où  la  vérité  perce 
plus  que  jamais  ;  la  voici  : 

«  Général,  j'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  votre  lettre  ce  ma- 
»  tin,  et  comme  je  suis  fortement  influencé  par  le  désir  de 
»  préserver  la  tranquillité  publique  et  surtout  par  celui  de 
»  vous  voir  à  même  de  vous  déclarer  pour  Louis  XVIII ,  je 
»  prends  la  liberté  de  vous  représenter  de  nouveau  combien 
»  ce  service  important  de  votre  part  serait  apprécié  par  Sa 
»  MajestéTrès-Ghrétienne,etcombien, au  contraire,  il  perdrait 
»  de  son  mérite,  s'il  n'a  lieu  qu'à  une  époque  plus  reculée. 

»  Je  ne  chercherais  pas  ainsi  à  vous  convaincre  sur  un  su- 
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Livre  vin.  »  jet  qui  vous  touche  si  essentiellement,  si  je  ne  voyais  pas 
ChaM-  jj  q^g^  jg^jjg  l'éjgj.  présent  des  affaires ,  vous  pouvez  adopter 
1815.  ,)  QQiiQ  conduite  de  la  manière  la  plus  honorable,  car  tout  le 
»  pays  semble  se  déclarer  pour  le  roi  ;  et,  par  la  lettre  ci-jointe, 
»  vous  apprendrez  que  le  général  ^rtrand ,  commandant  le 
»  département  de  la  Gharente-Inférieure,  a  suivi  l'impulsion 
»  générale  et  a  arboré  le  drapeau  blanc.  Sous  peu  de  jours. 
»  une  force  considérable  peut  arriver  ici,  ce  qui  augmente- 
»  rait  considérablement  toutes  les  difficultés  et  occasionnerait 
»  une  inutile  effusion  de  sang.  Cherchons  donc  à  prévenir  des 
»  malheurs  que  nous  serions  les  premiers  à  déplorer  ;  d*ail- 
»  leurs,  en  négociant  avec  une  force  trop  faible  pour  entrer 
»  en  compétition  avec  celle  que  vous  commandez,  votre  con- 
»  duite  n'en  sera  que  plus  marquante  et  plus  généreuse,  puis- 
»  qu'elle  ne  sera  alors  que  le  résultat  de  votre  amour  pour 
»  votre  pays  et  de  votre  désir  pour  le  bonheur  de  vos  conci- 
»  toyens,  etc.,  etc.  » 

On  n'était  pas  sûr  de  la  fidélité  de  Glausel  ;  on  le  ménageait 
pour  ne  pas  se  créer  des  embarras ,  et  c'est  dans  ces  senti- 
ments que  le  comte  de  Coetlosquet,  maréchal-de-camp,  nommé 
commandant  du  département  de  la  Charente-Inférieure  et  en- 
voyé extraordinaire  du  roi  dans  les  départements  de  l'Ouest, 
écrivit  de  La  Rochelle,  le  20  juillet,  à  Clausel,  une  lettre  oii 
nous  remarquons  avec  quel  soin  on  évitait  de  froisser  la  sus- 
ceptibilité de  ce  général. 

« Monseigneur  le  comte  de  Gouvion  Saint-<îyr,  inti- 

»  moment  convaincu  que  c'est  le  manque  de  nouvelles  cer- 
»  taines  qui  suspend  en  ce  moment  tonte  déclaration  formelle, 
»  ma  autorisé  à  vous  envoyer  un  officier  qui,  jouissant  de  sa 
»  confiance,  puisse  vous  rendre  compte,  mon  général,  de  ce 

»  que  vous  désirez  connaître ,  etc.  » 

On  ne  manquait  pas  de  nouvelles  certaines  ;  mais  le  gou- 
vernement royal  se  gardait  bien  de  blesser  des  hommes  qui, 
par  leur  soumission  à  leur  souverain   légitime,    pouvaienl 
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rentrer  en  grâce  el  se  faire  pardonner  leur  défection.  Le  2B  Livre  v m. 
juillet,  Ctausel  publia  un  ordre  de  jour,  dans  lequel  «  il  té- 
»  moigna  sa  satisfaction  aux  autorités  civiles  et  militaires  des 
»  H""  et  20®  divisions  militaires,  qui,  dans  les  moments  diffi- 
»  ciles,  ont  montré  l'énergie  qui  pouvait  seule  maintenir  la 
»  discipline,  le  bon  ordre,  la  tranquillité  publique,  et  faire 
»  reconnaître  Tautorité  du  roi  avec  la  dignité  convenable,  x) 
Il  excita  les  autorités  à  faire  arrêter  les  militaires  qui  aban- 
donnaient leurs  drapeaux  et  qui,  par  cette  infraction  aux  lois, 
pouvaient  affaiblir  Faction  de  la  force  publique  nécessaire  au 
maintien  de  Tordre.  C'était  le  dernier  acte  officiel  de  Clausel 
dans  nos  murs;  il  quitta  Bordeaux  le  28  clandestinement, 
pour  échapper  à  l'irritation  des  Bordelais  dont  il  avait  com- 
primé réian  royaliste  par  un  despotisme  oriental.  Après  son 
départ,  le  lieutenant  général  d'Armagnac  et  le  maréchal-de- 
camp  Pagot  prirent  possession  du  Château-Trompette,  et, 
quelques  jours  plus  tard,  le  commandement  en  fut  confié  au 
courageux  Boisson. 
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CHAPITRE  IV. 


M.  de  Tournoi),  préfet.  —  De  nouveaux  députés  nommés.  —  Le  2i  janvier,  jour 
d'un  deuil  général.  —  Nobles  paroles  de  M.  Desèze  2i  cette  occasion. —  Une  noo- 
velle  Municipalité  a  Bordeaux.  —  La  démolition  du  Château-Trompette—  L^ 
Quinconces.  —  Les  bains.  —  L*blstorique  du  pont  de  Bordeaux. 


Livre  viiL         Napoléon  partait  pour  l'exil  sans  avoir  lespoir  de  jamaL«^ 
1815         revoir  les  rives  de  la  France.  En  effet,  six  ans  plus  tard  il 
rendit  son  dernier  soupir  à  Sainte-Hélène,  sur  un  aride  rocher, 
à  dix-neuf  cents  lieues  de  la  France,  au  milieu  de  la  mer! 
Avant  de  paraître  devant  le  Roi  des  rois,  l'Arbitre  étemel  des 
grands  et  des  petits,  cet  autre  Alexandre  qui  avait  fait  surgir 
du  sein  de  la  plus  turbulente  démocratie  un  trône  comme 
un  défi  aux  vieilles  monarchies  de  l'Europe,  cet  homme  dont 
la  tête  avait  été  ceinte  de  la  triple  auréole  du  guerrier,  du 
législateur  et  de  l'homme  d'État;  cette  étonnante  figure,  qui 
avait  favorisé  l'essor  national  et  imprimé  à  toutes  ses  créations 
un  caractère  de  grandeur  et*  de  magnificence  inconnu  depuis 
Louis  XIV,  cet  homme  exhala ,  avec  son  dernier  soupir,  ces 
lugubres  et  solennelles  paroles,  qui  ressemblaient  à  une  malé- 
diction contre  ses  geôliers ,  les  Anglais  :  «  Tétais  venu,  disait- 
»  il,  m'asseoir  au  foyer  britannique  ;  je  demandais  une  loyale 
»  hospitalité  :  contre  tout  ce  qu'il  y  a  de  sacré  sur  la  terre , 
»  on  me  répondit  par  les  fers.  J'eusse  reçu  un  autre  accueil 
»  d'Alexandre,  de  l'empereur  François,  du  roi  de  Prusse  lui- 
»  même;  mais  il  appartenait  à  l'Angleterre  de  surprendre, 
»  d'entraîner  les  rois ,  et  de  donner  au  monde  le  spectacle 
»  inouï  de  quatre  grandes  puissances  s'acharnant  sur  un  seul 
»  homme.  C'est  le  ministère  anglais  qui  a  choisi  ce  rocher. 


(1)  Les  députés  des  Cent-Jours  étaient  MM.  Aubert,Campaignac,  conseiller  de 
préfecture;  Dufourc,  général  de  brigade;  Dufour-Labarthe ,  négociant;  Duranteau, 
Faucher,  sous-préfct  de  La  Réolc  ;  Carreau,  Jay,  homme  de  lettres  ;  Moutardier,  avo- 
cat, Perrin. 
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»  où  se  consume  en  moins  de  trois  ans  la  vie  des  Européens ,     Livre  vin. 

,  ,         .  •      .     T  Chap.  4. 

»  pour  y  achever  la  mienne  par  un  assassinat.  Le  gouver- 
»  nement  britannique  m'a  assassiné  longuement,  en  détail, 
»  avec  préméditation ,  et  Tinfâme  Hudson-Lowe  a  été  Texé- 
»  eu  leur  des  hautes-œuvres.  Ce  gouvernement  finira,  un  jour, 
»  comme  la  superbe  république  de  Venise  !  Quant  à  moi , 
»  mourant  sur  cet  affreux  rocher,  je  lègtie  Vopprobre  de  ma 

»  mort  à  la  Maison  régnante  d!  Angleterre  II »  Quelques 

années  plus  tard ,  la  reine  Victoria  vint  répandre ,  en  pré- 
sence de  Napoléon  III,  des  larmes  hypocrites  sur  la  tombe  du 
plus  grand  homme  des  temps  anciens  et  modernes  ! 

Napoléon  enchaîné ,  que  pouvaient  faire  ses  amis?  Ils  se 
retirèrent  tristes  !  Clausel  venait  de  quitter  Bordeaux ,  et  les 
Bourbons  étaient  arrivés  pour  cicatriser  les  plaies  de  la  patrie. 
Il  s*agissdit  de  tout  réorganiser,  de  reconstituer  sur  d'autres 
bases  l'édifice  politique.  La  députa tion  des  Cent- Jours  (1) 
n'ayant  plus  de  mandat  régulier,  il  fallait  la  remplacer  par 
une  autre  plus  en  rapport  avec  les  vœux  de  la  population  et 
les  besoins  du  pouvoir  légitime.  M.  de  Tournon,  qui  avait 
servi  Bonaparte  en  qualité  de  préfet  du  département  du  Tibre, 
venait  d'être  installé  préfet  de  la  Gironde  le  28  juillet  ;  le  roi 
légitime  ne  répudiait  pas  les  services  des  illustrations  bona- 
partistes;  il  en  rencontra  plusieurs  qui  crurent  pouvoir  changer 
de  couleurs  sans  changer  de  sentiments,  et  qui  avaient  appris 
à  s'accommoder  de  tous* les  événements,  de  toutes  les  cir- 
constances politiques  auxquelles  les  bizarres  péripéties  de  la 
France  pourraient  les  mêler.  Le  nouveau  préfet  fit  publier 
l'ordonnance  royale  pour  la  convocation  des  collèges  éleclo- 
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Livre  viii.     raux  *,  cclui  de  la  Gironde  s'ouvrit  le  28  août ,  sous  la  pré^i- 
—  '       dence  du  duc  d'Angoulôme  (1). 

La  nouvelle  année  arriva  avec  la  perspective  d'une  longue 
paix  et  d'un  oubli  complet  des  divisions  intestines  passées  : 
l'oubli  et  l'union  semblaient  former  le  vœu  général ,  comme 
ils  étaient  le  besoin  de  l'époque.  Il  y  avait  bien  des  désastres 
à  réparer,  bien  des  plaies  à  cicatriser,  bien  des  forfaits  à  ex- 
pier! Le  plus  grand,  c'était,  sans  contredit,  celui  du 21  jan- 
vier, le  meurtre  de  l'infortuné  Louis  XVI  !  La  Chambre  des 
députés  se  saisit  avec  empressement  d'une  motion  à  cet  égard; 
elle  fut  portée  à  la  Chambre  des  pairs,  le  9  janvier,  et  là,  elle 
rencontra  •  une  voix  généreuse  qui  apprécia ,  avec  une  noble 
mais  contristante  éloquence,  cette  proposition  expiatoire  d*un 
deuil  général.  Cette  voix,  c'était  celle  de  Desèze,  cet  enfant 
de  Bordeaux,  l'immortel  défenseur  du  roi-martyr  !  II  avait, 
au  péril  de  sa  vie,  disputé  aux  factieux  la  tête  de  son  sou- 
verain !  Les  passions  populaires  étaient  plus  fortes  que  la  rai- 
son ,  insensées  comme  un  délire  :  il  ne  réussit  pas  ;  mais  il 
fut  le  premier  à  proclamer  le  deuil  de  la  France,  et  les  nobles 
accents  de  ce  généreux  Bordelais  doivent  trouver  leur  place 
dans  l'histoire  de  la  ville  du  12  mars  : 

«  Messieurs,  dit  Desèze  avec  un  accent  de  tristesse,  -vous 
'  »  croyez  jbien  que  moi ,  qui  ai  le  cœur  déchiré  depuis  tant 
»  d'années  par  le  souvenir  de  l'inutilité  même  de  mes  efforts 
»  dans  la  cause  sacrée  ;  moi,  dont  la  douleur  sera  éternelle, 
»  je  ne  réclame  pas  la  parole  uniquement  pour  appuyer  une 
»  mesure  d'expiation  qui,  hélas!  n'a  aucun  besoin  de  secours 
»  et  qui ,  en  elle-même ,  est  si  juste ,  si  sage ,  si  nécessaire , 
»  si  conforme  au  vœu  national ,  si  ardemment  sollicitée  depuis 
»  longtemps  par  les  vrais  Français,  qu'il  est  bien  impossible 


(i)  Les  députés  nommés  le  28  août  1816  étaient  MM.  Dufort,  Dussomier-Foo- 
brune,  négociant,  Laine,  le  comte  de  Marcellus,  le  marquis  de  Liir-Saliiees,  de  Pon- 
tet, propriétaire. 
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»  quelle  rencontre  ou  qu'elle  éprouve  la  moindre  contradic-     Livre  viiu 

»  iiOD  parmi  vous.  Mais  puisque  ce  moment  est  ennn  arrivé, 

»  Messieurs,  je  ne  veux  pas  le  laisser  passer  sans  saisir  celte 

D  grande  occasion  de  vous  révéler,  dans  cette  majestueuse 

»  enceinte ,  un  fait  dont  fnoi  seul ,  peut-être ,  j'ai  connaissance 

^  et  qui ,  en  même  temps  qu'il  entre  précisément  dans  cette 

»  mesure  dont  l'objet  surtout  est  de  laver  la  nation  française 

»  de  la  calomnieuse  imputation  d'avoir  pris  une  part,  au  moins 

»  tacite,  au  crime  affreux  qui  lui  a  coûté  tant  de  sang  et  de 

»  larmes ,  est  trop  honorable  pour  elle  pour  rester  ignoré  plus 

»  longtemps. 

»  Je  vais  vous  reporter,  Messieurs,  à  une  époque  bien  dé- 
»  plorable;  mais  il  faut  que  vous  ayez  le  courage  d'y  remonter 
»  un  instant  avec  moi. 

»  A  cette  époque  si  fatale  pour  la  France ,  et  je  puis  dire 
»  aussi  pour  le  monde ,  où  quelques  hommes  si  indignes  de  ce 
»  nom  et  qui  déshonoraient  si  honteusement  la  nature  humaine, 
»  conçurent  l'idée  du  plus  atroce  des  parricides,  ils  conçu- 
))  rent  aussi  l'exécrable  projet  d'y  associer  le  peuple  français. 
»  Us  ne  portaient  pas,  dans  ce  moment-là,  le  délire  jusqu'à  oser 
»  prendre  sur  eux  le  forfait  tout  entier  ;  ils  auraient  voulu 
»  que  la  France  en  partageât  l'éternel  opprobre  avec  eux. 
»  Mais ,  malgré  tous  les  maux  qu'ils  avaient  déjà  faits  à  celte 
»  France,  qu'ils  avaient  rendue  leur  victime ,  et  à  quelque 
»  excès  qu'ils  eussent  dépravé  l'opinion,  ils  n'étaient  pas  sûrs 
»  que  le  peuple  français  consentît  à  se  rendre  coupable,  par 
»  son  approbation,  de  complicité  dans  leur  horrible  attentat. 
»  Ils  avaient  le  désir  de  lui  soumettre  leur  jugement  ;  ils  cher- 
»  chaient  à  éloigner  d'eux  la  terrible  responsabilité  de  ce  ju- 
))  gement  dans  les  siècles  à  venir  ;  ils  auraient  voulu  qu'il  fût 
»  ratifié  par  le  corps  même  de  la  nation  ;  mais  ils  n'osaient  pas 
»  s'exposer  à  solliciter  cette  ratification,  sans  être  certains  d'a- 
))  vance  de  l'événement.  Ils  cherchèrent  donc  à  s'en  assurer  : 
»  ils  envoyèrent  dans  la  plupart  des  départements  des  coni- 
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Livre  viii.     »  missaires  expressément  chargés  de  sonder,  en  secret,  les 

»  esprits  et  de  découvrir  quel  pourrait  être  le  résultat  des 

»  recours  qu'on  se  permettrait  de  tenter.  Dans  d'autres  dépar- 

»  tements,  ils  se  contentèrent  d'écrire  aux  autorités  qu'ils 

»  avaient  créées  et  de  leur  demander  aussi  la  même  instruc- 

»  tion.  Mais  heureusement  pour  la  France,  Messieurs,  toutes 

»  les  réponses  furent  les  mêmes  de  toutes  les  parties  de  sa 

»  vaste  étendue ,  et  les  preuves  les  plus  authentiques  en  ont 

»  passé  sous  mes  yeux.  On  leur  déclara  que  s'ils  avaient  le- 

»  pouvantable  audace  de  juger  teur  roi  et  encore  plus  celle 
«  de  le  condamner,  et  qu'on  réunît  partout  les  assemblées 

»  primaires  pour  leur  soumettre  cette  condamnation,  elle  ne 

»  serait  jamais  ratifiée.  Alors ,  Messieurs ,  ne  pensant  plus  à 

»  corrompre  la  nation  sur  ce  point ,  ils  cherchèrent  à  se  cor- 

»  rompre  en  quelque  sorte  entre  eux  ;  ils  travaillèrent  à  réunir 

»  dans  leur  sein,  en  faveur  de  leur  opinion,  un  nombre  pré- 

)>  dominant  de  suffrages,  et  ils  y  parvinrent.  Ce  fut  le  15  jao- 

»  vier  qu'ils  posèrent  et  agitèrent  cette  question  fameuse  : 

»  Le  jugement  de  la  Convention  nationale  contre  Louis  sera- 

»  t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuple  ? 

»  Pendant  que  cette  question  s'agitait,  Messieurs,  on  avait 

*    »  l'espérance  que  la  nécessité  de  la  ratification  du  peuple 

»  pourrait  être  admise.  Les  défenseurs  du  roi,  du  moins, 

»  trompés  par  leur  zèle ,  avaient  eux-mêmes  cette  opinion  ; 

»  le  roi  la  partageait  avec  eux.  Ce  monarque  infortuné  me 

»  chargea  même,  alors ,  de  faire  un  mémoire  pendant  la  nait 

»  et  au  moment  où  l'on  procédait  à  l'appel  nominal  sur  ceUe 

»)  question,  pour  pouvoir  l'adresser  sur-le-champ  aux  assem- 

»  hiées  primaires,  dès  qu  elles  seraient  réunies.  Je  fis  ce  mé- 

»  moire ,  Messieurs  I Mais ,  le  lendemain ,  le  résultat  de 

»  l'appel  nominal  fut  connu  et  loute  la  France  apprit  que 

»  deux  cent  quatre-vingt-trois  voix  seulement  votaient  en 

»  faveur  du  droit  qu'on  était  forcé  de  lui  réconnaître,  et  que 

»  quatre  cent  vingt-quatre  avaient  rejeté  son  inlcrvenlion...  . 


* 
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»  Ainsi  se  consomma  contre  la  nation  ce  crime  particulier     Livre  viii. 
n  qui  devait  conduire  au  crime  plus  épouvantable  encore  d'une 
»  condamnation  sans  appel  contre  le  plus  juste ,  le  plus  ver- 
»  tueux  et  le  meilleur  des  rois  que  le  ciel  eût  peut-être  jamais 
»  montré  à  la  terre.  » 

Nous  ne  résisterons  pas  au  plaisir  que  nous  éprouvons  et  que 
tout  cœur  bordelais  éprouvera  avec  nous,  en  lisant  les  subli- 
mes paroles  que  le  même  Desèze  prononça ,  la  même  année , 
à  la  rentrée  de  la  Cour  de  cassation,  le  jour  même  qu'on 
inaugura,  dans  la  salle  d'audience  de  la  section  civile,  la  statue 
de  Louis  XVIII.  Nous  ne  citerons  ici  que  la  fin  de  ce  discours,  si 
substantiel ,  si  éloquent  et  si  approprié  aux  circonstances  : 

a  Et  nous-mêmes.  Messieurs,  dit-il,  dans  Texèrcice  de  nos 
»  devoirs,  quand  nous  voudrons  nous  encourager,  nous  for- 
»  tifier,  agrandir  encore  nos  pensées,  portons  nos  regards  sur 
»  cette  image  sacrée,  élevée  au-dessus  de  nos  têtes;  retra- 
»  çons-nous  tous  les  bienfaits  du  prince  qu'elle  représente 
»  d'une  manière  si  vive;  rappelons-nous  toutes  ses  veitus; 
»  disons-nous  à  nous-mêmes  :  Le  monarque  est  là  !  il  nous 
»  regarde,  il  nous  examine,  il  nous  juge,  il  lit  au  fond  de 
»  nos  consciences  :  c'est  donc  à  nous  de  faire  qu'il  ne  puisse 
»  jamais  voir  que  les  intentions  les  plus  pures,  comme  il  ne 
»  verra  jamais  dans  nos  cœurs  tout  entiers  que  l'amour  le 
»  plus  religieux  et  le  plus  profond.  » 

Par  suite  de  Tordonnance  royale  du  13  janvier,  on  installa, 
le  24  avril,  une  nouvelle  Municipalité  (1)  composée  de  roya- 


(I)  La  Municipalité  était  composée  ainsi  qu'il  suit  :  M.  le  vicomte  de  Gourgues, 
maire;  MM.  Ârnoux,  Beaubens,  Dutrouilh,  Furtado,  Labroue,  Mondenard.         ^ 

C*est  à  cette  administration  que  la  société  de  médecine  crut  devoir  adresser  des 
plaintes  renouvelées  en  4817  et  les  années  suivantes,  contre  Texistencc  d'un  abat- 
toir  dans  la  rue  du  Mû,  au  centre  de  la  ville.  Après  de  longs  débats  et  des  études  sé- 
rieuses, on  finit  par  transférer,  en  1832,  l'abattoir  du  moyen-Âge  dans  un  nouveau 
bâtiment  qu'on  fit  construire  derrière  le  Grand-Séminaire,  sur  le  plan  et  sous  la  di- 
rection de  M.  Durand,  arcbitectc.  Ce  nouvel  abattoir  occupe  un  espace  de  13,2âl 
mètres  et  a  coûté  plus  de  800,000  fr. 
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Livre  VMI.  listes  distingués,  et  le  25  septembre  on  fit  louverture du  Col- 
^-1  ■       lége  électoral  (<). 

Dans  cet  intervalle,  on  s'occupait  beaucoup  et  souvent  du 
Château-Trompette  :  les  uns  désiraient  le  conserver,  les  au- 
tres ne  pouvaient  pas  se  résigner  à  voir,  au  centre  de  la  ville, 
une  forteresse  inutile  pour  la  défense  de  la  place,  onéreuse 
pour  les  finances  de  la  cité  par  les  réparations  qu'elle  exigeait, 
et  un  danger  permanent  pour  la  population  si  lennemi  venait 
à  s'y  établir.  Comme  beaucoup  d'autres,  M.  Laine,  nommé 
préfet  de  la  Gironde  à  la  rentrée  des  Bourbons ,  comprit  la 
nécessité  de  démolir  ce  vieux  château,  dont  l'utilité  avait 
paru  problématique  à  Napoléon  1^%  à  son  passage  à  Bordeaux, 
en  4808. 

Convaincu  que  la  démolition  de  ce  fort  contribuerait  puis- 
samment à  la  décoration  de  la  ville ,  Napoléon ,  par  un  décret 
du  25  août  1808,  ordonna  qu'il  fût  démoli  et  que  le  terrain 
et  les  matériaux  fussent  abandonnés  à  la  ville  sous  des  condi- 
tions qu'on  regarda  comme  trop  onéreuses  :  c'était  d'acheter, 
avec  le  produit  des  ventes,  l'hôtel  Saige,  pour  servir  de  pré- 
fecture ,  de  pourvoir  aux  grosses  réparations  de  Saint-André 
et  au  logement  de  l'archevêque  et  du  séminaire  diocésain, 
et  à  la  construction  d'un  Dépôt  de  mendicité.  Le  produit  pré- 
sumé des  ventes  était  évalué  à  4,800,000  fr.;  on  ne  crut  pas 
cette  somme  suffisante  pour  les  charges  que  le  décret  impo- 
sait à  la  ville. 

Les  choses  en  restèrent  là  jusqu'à  la  Restauration  :  M.  Laine 
se  rendit  l'écho  du  peuple  bordelais  et  demanda ,  dans  on 
rapport  adressé  à  Louis  XVIII,  la  démolition  du  Château- 
Trçmpette  et  la  cession,  à  titre  gratuit,  du  terrain  et  des 
matériaux  à  la  ville.  Le  roi ,  par  son  ordonnance  du  5  sep- 
tembre ,  accorda  à  la  ville  l'autorisation  de  vendre  le  terrain 


(1)  Les  députes  nommés  par  leCollégo  électoral  de  Bordeaux,  le  25  septembre,  Ta- 
rcnt  MM.  Dussumier-Fonbrune,  Laine,  de  Marans,  de  Marcellns  et  de  Pontet. 
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et  les  matériaux ,  pour  payer  les  dettes  qu  elle  avait  contrac-  Livre  vin. 
tces,  et  pourvoir  au  paiement  des  premiers  travaux,  à  la  for- 
mation des  établissements  d*utilité  publique,  tels  qu'une  vaste 
place  et  des  promenades  publiques,  etc. ,  etc.  D'autres  ordon- 
nances ont  réglé  le  mode  à  suivre  pour  la  vente  des  terrains 
du  Château-Trompette  et  les  émissions  des  obligations  que  la 
ville  fut  autorisée  à  faire  pour  une  somme  de  2,129,000  fr. 
payable  sur  le  produit  de  cette  vente. 

Le  20  décembre  suivant,  on  commença  à  démolir  le  vieux 
château  construit  par  Charles  YII,  pour  contenir  dans  le  de- 
voir les  turbulents  Bordelais,  et  agrandi  par  Yauban,  en  1670, 
au  préjudice  des  propriétaires  voisins,  dont  on  démolit  les 
maisons,  dans  un  périmètre  de  cent  toises,  pour  former,  d'a- 
près les  arrêts  du  Conseil  d'État  du  24  novembre  1675  et  du 
21  mars  1676,  tout  autour  une  superbe  esplanade,  mais 
sous  la  condition  que  les  propriétaires  seraient  indemnisés  in- 
tégralement par  l'administration  municipale.  Pour  rembourser 
les  particuliers  expropriés,  la  Municipalité  fut  autorisée,  par 
deux  autres  arrêts  du  8  juin  et  du  25  septembre  1676,  à  aug- 
menter les  divers  droits  que  la  ville  percevait.  La  Municipalité 
paya  tout  et  indemnisa  les  réclamants;  elle  devint  propriétaire 
de  l'emplacement,  mais  elle  n'acheta  pas  les  matériaux  du 
fort. 

On  comprit  facilement  qu'il  fallait  éclairer  et  moraliser  le 
peuple;  nos  longues  dissensions  avaient  détruit  toutes  les 
croyances ,  et  la  religion  seule  était  enfin  rec>onnue ,  non  seu- 
lement comme  le  ciment,  mais  la  base  même  de  Tordre  social. 
Le  peuple,  appelé  aux  pieds  des  autels  par  de  pieux  mission- 
naires ,  ayant  à  leur  tête  un  illustre  et  vénérable  enfant  de 
Bordeaux ,  M.  de  Rauzan ,  marqua  son  retour  à  la  foi  de 
Saint -Louis  et  de  Louis  XVI  par  les  réparations  éclatantes 
des  désordres  passés.  Le  25  avril  1819,  à  la  suite  d'une  pro- 
cession superbe,  on  planta,  derrière  le  chevet  de  Saint- 
André,  une  croix  que  tous,  riches  et  pauvres,  les  hommes 


—  508  — 

Livre  VIII.  gans  places  et  les  fonctionnaires  publics ,  ambitionnaient 
-1  '  l'honneur  de  porter  chacun  à  leur  tour  :  c'était  une  cérémonie 
^^*®'  imposante;  Bordeaux  n avait  rien  vu  de  semblable.  Nous  en 
parlerons  dans  notre  Histoire  ecclésiastique  de  Bordeaux.  En 
1831,  on  enleva  cetie  croix.  Mais,  comme  tout  est  action  et 
réaction  dans  cette  vie ,  une  troupe  de  comédiens ,  avec  on 
répertoire  infâme,  vint  remplacer,  du  temps  de  la  toute- 
puissance  de  M.  Decazes,  les  pieux  missionnaires  de  la  Foi  et 
détruire  leurs  œuvres  ! 

Dans  ce  temps,  des  mécontents,  ayant  à  leur  léte  Randon, 
ancien  douanier,  couvaient  dans  les  ténèbres  les  idées  libé- 
raies;  c'était  la  démocratie  renaissante.  La  conspiration  avait 
de  nombreuses  ramifications  à  la  capitale  comme  en  province; 
elle  fut  découverte.  Randon  et  cinq  de  ses  coaccusés  furent 
condamnés  par  la  Cour  d'assises  de  la  Gironde,  le  22  mai  1817, 
à  la  mort ,  et  les  autres  à  diverses  peines. 
1818.  Reconnue  maîtresse  du  terrain  du  Château-Trompette, 

l'administration  le  fit  niveler  peu  à  peu,  et,  au  mois  de  jan- 
vier 1818  ,  elle  fit  planter  les  allées  latérales  qui  bordent  les 
deux  côtés  de  la  place  des  Quinconces,  sur  une  longueur  de 
deux  cent  quatre-vingts  mètres  et  sur  une  largeur  de  quatre- 
vingts;  ces  allées  sont  éclairées,  la  nuit,  par  seize  candélabres 
de  bronze.  La  terrasse  paraissait  nue;  il  fallait  quelque  con- 
struction qui  pût  en  diversifier  l'aspect  et  rompre  agréable- 
ment  une  trop  monotone  uniformité.  On  y  fit  ériger,  en  1829, 
deux  colonnes  rostrales,  d'une  forme  gracieuse,  de  vingt 
mètres  d'élévation  et  surmontées  de  statues  représentant  le 
commerce  et  la  navigation  ,  œuvres  de  M.  Manceau ,  sur  un 
plan  fourni  par  M.  Poitevin,  architecte,  et  de  quatre  réver- 
bères qui  servent  de  phares  pour  éclairer  le  port.  Ces  colon- 
nes portent,  sculptées  sur  leurs  flancs,  des  proues  de  navires 
antiques,  avec  quelques  autres  sortes  d'ornementations. 

Aux  extrémités  des  allées  latérales  de  cette  magnifique 
place,  on  fit  construire,  en  1826,  deux  beaux  établissements 
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de  bains  qai  réunissent  toutes  les  commodités  désirables  et  Livre  vni. 
servent  de  décoration  à  cette  portion  du  quai.  Ces  bains  de- 
vaient remplacer  deux  autres  établissements  semblables,  qui, 
d  après  une  délibération  des  jurats,  du  20  août  1763,  avaient 
été  construits  sous  les  noms  de  Bains  du  Chapeau-Rovge  et 
Bains  Orientaux.  Un  peu  plus  au  nord,  et  comme  pour  relier 
désormais  à  la  ville  ce  grand  quartier  des  Chartrons,  qui  en 
était,  pour  ainsi  dire,  séparé  comme  une  ville  distincte,  on 
construisit,  en  1824,  Y  Entrepôt  du  Commerce,  vaste  et  sin- 
gulier édi6ce,  dont  la  forme  extérieure,  sans  grâce,  sans 
ornements  architecturaux,  na  rien  qui  frappe  le  regard  de 
Tobservateur;  cette  lourde  masse  de  pierres  ne  s'harmonise 
nullement  avec  les  belles  constructions  qui  l'encadrent  de  tous 
côtés.  Elle  ne  suffit  pas  aux  besoins  du  commerce. 

C'est  au  commencement  de  cette  année  qu  on  résolut  de 
hâter  la  construction  du  Pont,  dont  on  négligeait  les  travaux 
et  qui  ne  s'élevait  qu'avec  une  désolante  lenteur.  Depuis  plus 
d'un  siècle,  on  désirait  unir,  par  un  pont,  les  deux  rives  de 
la  Garonne  ;  mais  la  nature  alluviale  du  sol ,  la  rapidité  du 
courant,  la  profondeur  et  la  largeur  de  la  rivière,  mille  cir- 
constances, mille  considérations  semblaient  s'opposer  à  la  réa- 
lisation du  vœu  des  Bordelais. 

Vers  l'an  1775,  l'intendant  de  la  province  s'occupait  beau- 
coup de  la  construction  d'un  pont  pour  relier  les  deux  rives 
de  la  Garonne.  On  lui  proposa  plusieurs  projets,  entre  autres 
celui  d'établir  des  bateaux  reliés  les  uns  aux  autres  et  fixés 
par  des  piles  en  charpente.  L'intendant  Dupré  de  Saint-Maur 
avait  adopté  cette  idée,  émise  et  défendue  par  un  sieur  Che- 
valier, avocat  au  Parlement  ;  mais  les  directeurs  du  commerce 
de  Guienne  s'y  opposèrent  énergiquement ,  comme  devant 
nuire  au  commerce ,  à  l'agriculture  et  à  la  grande  navigation. 

Le  corps  de  ville  désirait  établir  un  pont  sur  bateaux  liés 
entre  eux  par.  des  chaînes  et  tenus  aux  extrémités  par  des 
ancres. 
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Livre  VIII.  L'admiiiistration  des  ponts-ct-chaussées  insistait,  en  1776, 
sur  la  construction  d'un  pont  en  pieri*e,  et  prétendait,  d*après 
les  idées  de  M.  Valframbert,  ingénieur,  que  si  le  Gouverne- 
ment voulait  acheter  les  terrains  avoisinants  sur  le  pied  de 
leur  valeur  actuelle,  il  trouverait,  en  les  revendant,  dans 
laugmentation  que  prendrait  la  valeur  de  ces  terrains,  par 
suite  de  la  construction  d'un  pont ,  de  quoi  se  dédonunager 
bien  amplement  de  la  dépense,  qui  pourrait  aller  à  vingi 
millions,  tout  compris,  acquisition  du  terrain  et  construction 
du  pont.  M.  de  Tourny  y  avait  bien  réfléchi  ;  mais  mal  a(>- 
piiyé ,  presque  jamais  encouragé  et  souvent  contrarié  par  les 
jurats  et  le  Parlement,  il  recula  devant  ce  travail  gigantesque 
que  les  circonstances  d'alors  paraissaient  rendre  impossible. 
Un  jour,  on  proposa  au  maréchal  de  Richelieu  d'attacher 
son  nom  à  la  construction  d'un  pont  sur  la  Garonne  :  «  Yoas 
»  aurez,  lui  disait-on,  la  gloire  d  en  poser  la  première  pierre.  » 
—  «  Paimerais  mieux,  répondit-il,  en  voir  poser  la  dernière.  « 
Cependant  quelque  difficile  que  fût  l'entreprise,  elle  ne  parut 
point  inexécutable.  En  1772,  M.  de  Trudaine,  intendant 
général  des  finances,  avait  conçu  le  projet  d'établir  des  ponts 
en  pierre  sur  la  Garonne  et  la  Dordogne,  et  faciliter  ain^  les 
communications  entre  Bordeaux  et  Libourne.  M.  de  Yoglie, 
ingénieur,  fut  chargé  d'en  faire  les  études;  mais  son  rapport 
grossissait  les  difficultés  de  manière  à  les  faire  paraître  insur- 
montables. On  renonça  au  projet  de  M.  de  Trudaine. 

Les  arts  ont  marché,  et  la  science  hydraulique  avait  fait  de 
si  grands  progrès  que  la  construction  d'un  pont  sur  la  Garonne 
ne  paraissait  plus  offrir  une  difficulté  sérieuse.  Plusieurs  pro- 
jets furent  mis  en  avant  :  on  proposa ,  de  nouveau ,  de  faire 
un  pont  de  bateaux  ou  en  charpente  ;  mais  on  fit  valoir,  avec 
raison ,  le  danger  d'un  incendie  et  des  débâcles ,  et  les  em- 
barras de  la  navigation  fluviatile  et  maritime.  En  1782, 
M.  Dupré  de  Saint-Maur  songea  encore  à  établir  un  pont 
devant  Bordeaux;  mais  se  vovant  mal  secondé,  il  abandonna 
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son  projet  dont  les  Bordelais  n'appréciaient  pas  les  avantages.      ^^''^^  vin. 

Napoléon  I**",  à  son  passage  à  Bordeaux,  en  1 808,  comprit  la 
nécessité  d'y  avoir  un  pont;  son  génie ,  qui  savait  triompher 
des  obstacles  et  qui  trouvait  que  le  mot  impossible  n'était  pas 
français,  ordonna,  par  son  décret  du  25  avril  1808,  la  con- 
struction d'Un  pont  sur  la  Garonne,  à  Bordeaux.  M.  Tannai, 
ingénieur  ordinaire,  fut  chargé  de  faire  le  sondage  du  lit  de 
la  Garonne  et  de  reconnaître  le  lieu  le  plus  sûr  et  le  plus 
convenable  pour  asseoir  les  piles  du  pont.  Après  avoir  sondé 
le  terrain  devant  la  place  Royale  et  vis-à-vis  la  cale  de  la 
Manufacture,  on  reconnut  que  le  lieu  le  plus  convenable  était 
celui  où  le  Pont  est  actuellement  établi.  C'était  en  ligne  directe 
avec  la  porte  Bourgogne,  dont  la  Municipalité  essaya  de  chan- 
ger le  nom  en  l'appelant  Y  Arc  Napoléon.  Du  haut  du  Pont,  l'œil 
devait  embrasser  la  magnifique  et  uniforme  façade  que  ter- 
mine la  Bourse,  ces  longs  quais  si  animés,  si  pleins  de  vie, 
cette  forêt  de  mâts  qui  flotte  sur  la  Garonne,  et,  du  côté  op- 
posé, les  coteaux  verdoyants  de  Lormont,  Cenon  et  Bouillac , 
rideau  ondulé  et  immense  de  verdure,  de  vignes,  de  bois  et 
diversifié  agréablement  par  des  villas  coquettement  assises 
sur  les  flancs  ou  la  croupe  de  ces  monts,  vis-à-vis  le  magni- 
fique/>or/  de  la  Lune,  qui  se  déploie  en  arc  à  leurs  pieds. 
Cette  perspective  magnifique,  ces  scènes  agrestes,  sont  par- 
tagées en  deux  par  l'avenue  de  Paris ,  qui ,  partant  du  Pont 
en  ligne  directe,  sur  une  longueur  de  près  de  quatre  kilomè- 
tres, à  travers  les  plaines  fertiles  de  Queyries,  vous  conduit, 
par  une  pente  douce,  sur  le  plateau  qui  domine  la  ville  et  la 
délicieuse  vallée  de  la  Garonne,  et  d'oîi  se  présentent  à  vos  re- 
gards le  plus  magnifique  panorama  que  l'on  puisse  trouver  en 
France,  Bordeaux,  ses  quais  si  pleins  d'animation,  son  fleuve, 
ses  vaisseaux,  son  admirable  Pont,  que  l'art  a  jeté  sur  la  Ga- 
ronne, ses  monuments,  ses  églises  gothiques  avec  leurs  ma- 
jestueux clochers ,  leurs  légères  et  élégantes  flèches ,  et  le 
tableau  enchanteur  de  ses  délicieux  alentours. 
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Livre  viii.  D  après  les  ordres  de  Napoléon ,  dont  la  volonté  inflexible 
^L  '  était  alors  la  loi  de  la  France ,  le  Pont  fut  commencé  en  1810; 
il  devait  être  en  bois ,  porté  par  deux  culées  en  maçonnerie 
et  par  cinquante-deux  palées  en  charpente  ;  il  devait  avoir 
cinq  cent  trente  mètres  de  longueur,  et  une  seule  travée  mo- 
bile devait  ouvrir  le  passage  aux  embarcations  matées  ;  ce6t 
été  assez  pour  les  besoins  de  la  guerre ,  mais  ce  n  était  pas 
assez  pour  le  génie  des  arts.  Le  devis  portait  une  dépense  de 
deux  millions  de  francs. 

Ce  projet  avait,  aux  yeux  des  ingénieurs,  le  grave  incon- 
vénient de  n'être  que  quelque  chose  de  provisoire.  M.  de  Vau- 
villiers  succéda,  en  1811,  à  M.  Didret,  et  ne  demanda  pas 
mieux  que  de  faire  quelque  chose  de  définitif.  M.  Deschamps, 
inspecteur  divisionnaire,  adopta  ses  idées  à  cet  égard,  et, 
dans  le  but  de  modifier  le  projet  originaire,  présenta  à  M.  Mole. 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées ,  un  nouveau  plan, 
d*après  lequel  le  tablier  devait  se  reposer  sur  vingt  massifs  en 
pierre,  comprenant  dix-neuf  voûtes  ou  cintres  en  charpente. 
M.  Mole  adopta  ce  nouveau  plan ,  et  l'année  suivante,  M.  Gary, 
préfet,  posa,  avec  le  cérémonial  accoutumé,  en  présence  des 
autorités  et  des  ingénieurs ,  la  première  pierre  de  la  seconde 
pile,  le  ff  décembre  1812  (1).  Mais  Timpôt  frappé  sur  la  ville 
par  le  décret  du  30  janvier  1812  fut  détourné  de  sa  destina- 
tion, et  les  travaux  ne  furent  continués  que  lentement;  ils 
furent  presque  suspendus. 

A  la  rentrée  du  roi,  en  1814,  on  ne  voyait  que  les  deux 
culées  et  six  piles  (trois  de  chaque  côté  de  la  rivière)  élevées  au 
niveau  des  eaux  basses.  Louis  XVIII  ordonna  rachèvement  de 
Tentreprise;  elle  marcha  lentement  encore  à  cause  de  l'état 
obéré  des  finances;  mais  il  fut  arrêté,  en  1815,  que  les  arches 
seraient  construites  en  fer.  Comme  les  travaux  languissaient 
faute  de  fonds,  M.  Balguerie,  voulant  réaliser  le  vœu  des 

(i)  La  première  pile  avait  été  fondée  Tannée  précédente. 
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Bordelais,  se  rendit  à  Paris  auprès  de  M.  Laine,  enfant  de  Livre  via. 
Bordeaux ,  alors  ministre  de  Tintérieur.  11  lui  exposa  les  diffi-  ^^'^p^^- 
cultes  de  l'entreprise,  sollicita  la  création  d'une  compagnie 
d'actionnaires  qui  s'engagerait  à  achever  le  Pont,  au  moyen 
d'un  capital  de  deux  millions  et  demi,  réalisable  par  une 
émission  de  deux  mille  cinq  cents  actions,  de  mille  francs 
chacune.  M.  Balguerie ,  pour  rassurer  le  ministre  sur  le  ré- 
sultat de  l'entreprise,  signa,  en  son  nom  personnel,  l'enga- 
gement de  fournir  cette  somme  :  il  comptait  sur  le  concours 
de  ses  concitoyens,  les  négociants  de  Bordeaux  (1).  Le  Gou- 
vernement, par  une  loi  du  12  avril  1818,  accepta  l'oflFre  faite 
par  MM.  Balguerie,  Sarget  et  C"^. 

Le  ministre  s'empressa  de  donner  suite  à  cette  affaire  :  les 
statuts  et  la  soumission  furent  approuvés  le  17novembre  1817, 
et,  grâce  aux  actionnaires ,  le  pont  de  Bordeaux ,  qualiBé  de 
projet  extravagant ,  allait  bientôt  après  devenir  une  réalité. 

Gomme  les  voûtes  en  charpente  exigeraient  des  réparations 
continuelles ,  on  décida ,  le  1 7  mars  1819,  que  le  pont  se- 
rait construit  tout  entier  en  pierres  de  taille ,  entrelacées  de 
briques  fabriquées  avec  la  vase  de  la  Garonne.  Cette  propo- 
sition fut  adoptée  par  M.  Becquey  ;  mais  il  fut  décidé  qu'avant 
de  commencer  les  arches ,  on  soumettrait  chaque  pile  à  l'é- 
preuve d'un  chargement  de  près  de  quatre  millions  de  kilo- 
grammes. 

L'épreuve  réussit  au-delà  de  toutes  les  espérances ,  et  les 
travaux  furent  continués  avec  ardeur  et  constance,  et,  grâce 
au  dévoûment  des  actionnaires,  au  génie  de  M.  Becquey,  à 
l'intelligente  inspection  de  M.  Deschamps,  à  l'activité  de  M.  le 


(1)  Le  Gouvernement  fit  à  la  Compagnie  des  actionnaires  la  concession  da  péage 
da  pont  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  du  premier  janvier  1822.  Le  pro- 
duit en  devait  tenir  lieu  du  remboursement  du  capital.  Le  péage  rapporta  en  i854 . 

Piétons F.  217,008  35  c. 

Voitures,  chevaux,  etc..  166,346  00 

F.  383,354  35  c. 
2«  Part.  B.  33 
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Livre  VIII.  préfet,  de  Tournon ,  on  parvint  à  jeter  sur  la  Garonne  ce  ma- 
gnifique joug  que  ses  eaux  impétueuses  s*étaient  toujours  re- 
fusées à  porter. 

La  dernière  pierre  des  autres  arches  fut  posée  par  le  préfet 
le  jour  de  Saint-Louis  (25  avril  1821  ).  Le  29  du  mois  de  sep- 
tembre ,  anniversaire  de  la  naissance  du  duc  de  Bordeaux ,  le 
public  fut  admis  à  passer  à  pied  sur  le  pont  provisoire  qui 
avait  servi  à  la  construction  du  pont  en  pierre ,  et  le  30  dé- 
cembre ,  la  Compagnie  fut  mise  en  possession  du  péage  ;  mais 
la  maçonnerie  étant  encore  fraîche,  on  refusa,  pendant  quatre 
mois,  de  laisser  passer  de  lourdes  charges,  et  enfin,  le  1^'  mai 
1822 ,  il  fut  livré  au  public.  Son  tablier  était  alors  entière- 
ment achevé  et  consolidé. 

On  voit  avec  quelle  admirable  activité,  avec  quelle  louable 
habileté  on  poussa  et  acheva  cette  conception  grandiose  qui 
a  été  appelée  avec  raison  le  monument  du  siècle.  Pour  en 
perpétuer  le  souvenir,  on  fit  frapper  une  médaille  en  argent, 
de  forme  octogone ,  ayant  sur  une  face  le  buste  du  roi ,  avec 
l'exergue:  Ludovico  Decimo  OctavoRege;  au  revers  se  voyait 
la  puissance  créatrice  du  Gouvernement ,  symbolisée  par  ud 
Hercule  et  le  génie  du  Commerce ,  se  prêtant  un  mutuel 
appui,  avec  cette  devise  :  Aller  ab  altero.  Cette  médaille  fut 
exécutée  par  Andrieux,  célèbre  graveur,  originaire  de  Bor- 
deaux. 

On  assure  que  la  dépense  totale  de  ce  magnifique  pont  se- 
levait  à  plus  de  six  millions  et  demi  de  francs. 

Le  pont  est  composé  de  dix-sept  arches  en  maçonnerie  de 
pierres  de  taille  et  de  briques,  reposant  sur  seize  piles  et  deux 
culées  en  pierre.  Les  sept  autres  du  milieu  ont  les  mêmes  di- 
mensions :  elles  ont  chacune  vingt-six  mètres  quarante-nenf 
centimètres  de  diamètre;  les  autres  sont  de  dimensions  gra- 
duellement décroissantes.  L  ouverture  de  la  première  et  de  la 
dernière  arche  n'est  que  de  vingt  mètres  quatre-vingts  centi- 
mètres. Les  piles  ont  quatre  mètres  vingt  centimètres  d'épais- 
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scur  et  sont  couronnées  d'un  cordon  et  d'un  chaperon.  Elles  Livre  viii. 
se  raccordent  avec  la  douelle  des  voûtes,  au  moyen  d'un  ^^' 
voussoir  qui  donne  plus  de  grâce  et  de  légèreté  à  l'ensemble 
da  monument,  et  une  plus  grande  facilité  à  l'écoulement  des 
eaux  et  au  passage  des  corps  flottants.  Dans  l'élévation  géomé- 
trale ,  ces  voussoirs  en  pierre  sont  extra-dossés  sur  le  dessin 
d'un  archivolte.  La  pierre  et  la  brique  sont  disposées,  sous  la 
voûte ,  de  manière  à  simuler  des  caissons  d'architecture.  Sur 
le  tympan,  entre  les  arches,  on  sculpta  le  chiflVe  royal,  en- 
touré d'une  couronne  de  chêne;  on  l'ôta  en  1830,  comme  si, 
en  dégradant  les  monuments,  on  pouvait  imposer  silence  à 
l'histoire  !  Au-dessus  de  ces  ornements,  règne  une  corniche  à 
médaillons  d'un  style  noble ,  gracieux  et  sévère. 

Â  chaque  extrémité  du  pont  se  voient  deux  pavillons  à 
portiques  et  colonnes  d'ordre  dorique.  Le  parapet  a  un  mètre 
cinq  centimètres  de  hauteur,  du  côté  de  la  chaussée;  la  lar- 
geur de  chaque  trottoir  est  de  deux  mètres  cinquante  centi- 
mètres ;  celle  de  la  chaussée  est  de  neuf  mètres  quatre-vingt- 
six  centimètres,  et  la  largeur  totale  du  pont  est  de  quatorze 
mètres  quatre-vingt-six  centimètres. 

Une  pente  très-légère ,  partant  de  la  cinquième  arche  de 
chaque  côté,  facilite  le  raccordement  de  la  chaussée  avec  les 
places  sur  les  deux  rives  et  favorise  l'écoulement  des  eaux. 
La  chaussée  ne  repose  pas  immédiatement  sur  les  voûtes  des 
arches;  cette  masse,  en  apparence  si  lourde,  est  allégée  par 
une  multitude  de  galeries  intérieures,  semblables  à  des  cloî- 
tres prolongés,  qui  communiquent  entre  elles  d'un  bout  du 
pont  à  l'autre.  Par  le  moyen  de  ces  galeries  intérieures,  qui 
forment  l'intervalle  entre  les  deux  voûtes,  on  peut  explorer 
l'élat  des  arches,  réparer  les  dégradations  commises,  prévenir 
des  accidents ,  démolir  et  reconstruire  des  parties  des  voûtes 
superposées,  et  cela  sans  interrompre  la  circulation  des  voitu- 
res. Il  existe  même,  sous  les  trottoirs,  une  longue  galerie  conti- 
nue, par  laquelle  on  songeait,  dans  le  temps,  à  faire  arriver  et 
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distribuer  en  ville  les  eaux ,  d'une  très-bonne  qualité,  qui  se 
trouvent  sur  les  coteaux  de  la  rive  droite.  Ces  avantages  soot 
propres  au  port  de  Bordeaux  et  ne  se  voient  nulle  autre  part 
en  France.  On  peut  dire  que,  sous  tous  les  rapports,  le  Pont 
de  Bordeaux  a  un  caractère  monumental  et  original ,  qui  ne 
souffre  le  rapprochement  d'aucun  ouvrage  du  même  genre. 
Pour  apprécier  tout  le  grandiose  de  ce  bel  ouvrage,  nous 
plaçons  ici  un  tableau  de  ses  dimensions  comparées  avec  celles 
des  principaux  pouis  de  l'Europe  : 


Longaenr 

da  l^nt  entre 

les  culée*. 

Lar^ar 

eDtre 

le*  parapets. 

Nonlire 

des 
arches. 

DUmètre 

des 

arcbes. 

in 

486»  68« 

14«  86« 

17 

26»  49« 

4-îl« 

377      » 

12    80 

9 

36      > 

6     > 

434    18 

14    60 

15 

24    40 

4   87 

570      » 

7    60 

18 

très-ioég. 

inépir. 

441      » 

10    43 

18 

16    70 

10  > 

PONTS 

De  Bordeaux  sur  la  Garonne 

De  Waterloo  sur  la  Tamise 

De  Tours  sur  la  Loire 

De  La  Guillotière  sur  le  Rhône.. 
De  Dresde  sur  TEIbe 


Il  faut  observer  qu'au  pont  de  La  Guillotière ,  comœe  à 
celui  du  Saint-Esprit,  plusieurs  arches  sont  inutiles  et  repo- 
sent sur  les  rivages  ou  sur  des  tles.  Mais  ce  n'est  ni  par  le 
nombre  ni  par  le  diamètre  des  arches  que  le  beau  pont  de 
Bordeaux  se  recommande  à  l'attention  des  hommes  de  Fart  : 
ils  doivent  considérer  la  profondeur  de  l'eau ,  la  rapidité  de? 
courants,  la  mobilité  incessante  du  lit  de  la  rivière,  la  naioa' 
alluviale  du  sol  :  voilà   quelques-unes  des  difficultés  qui 
ont  mis  à  l'épreuve  le  talent  des  ingénieurs  de  Bordeaux  et 
qu'ils  ont  su  vaincre.  La  Garonne  a  une  profondeur  de  sopi, 
huit  et  même  de  dix  mètres  dans  certains  endroits.  Deox  te 
par  jour,  la  marée  vient  gonfler  ses  eaux  jusqu'à  cinq  et  siî 
mètres  de  hauteur,  et  ses  courants,  pendant  le  flux  et  le  re- 
flux ,  ont  souvent  une  vitesse  de  trois  mètres  par  seconJe 
Le  fond  de  la  Garonne  se  compose  de  sable  et  de  vase  que  le> 
courants  déplacent  facilement  et  qui  forment  des  bancs  dâD> 
certaines  parties  de  son  lit.  Pour  asseoir  et  consolider  les  ba** 
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des  piles,  sur  ce  sol  sans  consistance,  il  fallut  battre  à  coups     Livre  vui. 
de  mouton,  dans  remplacement  de  chaque  pile,  deux  cent 
cinquante  pieux  de  bois  de  pin,  pour  les  y  faire  pénétrer  jus- 
qu'à huit  ou  dix  mètres,  afin  d'atteindre  à  un  fond  résistant. 

Ces  pieux  furent  coupés  à  plusieurs  mètres  sous  les  basses 
marées;  puis,  par  le  moyen  d'un  grand  caisson  à  fond  plat 
et  de  forme  pyramidale,  on  établit  les  premières  assises 
de  la  pile  ;  jetée  pour  ainsi  dire  au  moule ,  la  première  assise 
fut  descendue ,  avec  le  caisson ,  sur  les  pieux  destinés  à  la 
porter.  Un  pavé  général,  à  pierres  libres,  recouvre  le  lit  de 
la  rivière ,  dans  tous  les  chéneaux  des  arches  ;  ces  enroche- 
ments ,  enveloppés  et  agglutinés  par  la  vase  qui  se  rassemble 
dans  leurs  intei*stices ,  forment  une  couche  impénétrable  à 
l'action  corrosive  des  eaux  et  assurent  la  durée  du  pont. 

Ce  beau  pont,  s'élevant  sur  le  fleuve  dans  des  proportions  si 
belles,  si  imposantes,  a  été  comparé,  dans  un  distique  latin,  à 
Vénus  sortant  autrefois  des  vagues  écumantes  de  la  mer  : 

Per  lata,  Burdigalo  nitidus  pons  flumine  surgit, 
Spumoso  quondam  sic  Aphrodita  mari. 

Nous  n'entreprendrons  pas  ici  la  description  des  nouveaux 
procédés  et  des  machines  dont  on  s'est  servi  et  dont  la  cloche 
à  plonger  n'est  pas  la  moins  curieuse. 

Cette  invention  date  de  deux  siècles  ;  elle  a  commencé  à 
devenir  usuelle,  en  Angleterre,  il  y  a  un  demi-siècle,  grâce 
au  courage  entreprenant  de  Spalding  et  aux  intéressants  per- 
fectionnements de  Smeaton. 

La  cloche  à  plonger  fut  inventée  par  Sturmius ,  professeur 
allemand.  Ses  premières  idées  furent  développées  par  un  Amé- 
ricain, William  Philips,  qui  voulait  recueillir  les  richesses 
jetées  à  la  mer  en  1 598 ,  lorsque  la  flotte  espagnole  fut  dis- 
persée par  le  comte  d'Essex.  Cet  essai,  imparfait,  fut  perfec- 
tionné par  M.  de  Villeneuve ,  en  France ,  et  plus  tard  par 
l'Anglais  Smeaton,  qui  se  servit,  pour  renouveler  l'air,  d'une 
pompe  pneumatique. 
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Livre  viii.  La  première  épreuve  de* cette  machine,  à  Bordeaux,  fui 
faite  par  M.  Billaudel,  gendre  de  M.  Deschamps,  le  12  juil- 
let 1820  ;  elle  réussit  parfaitement;  depuis,  la  cloche  a  servi 
pour  visiter  les  bases  des  piles  et  pour  constater  Tétat  des  en- 
rochements. On  la  employée  aussi  avec  succès  à  dépecer  des 
carcasses  de  bâtiments  coulés  et  à  les  faire  sortir  des  atterris- 
sements  dont  elles  étaient  enveloppées,  au  grand  préjudice  de 
la  navigation  de  la  rivière. 

Outre  la  médaille  dont  nous  avons  déjà  parlé,  on  en  a  frappé 
deux  autres,  qui,  renfermées  dans  une  boite  en  plomb,  ont 
été  déposées  dans  la  clef  de  la  neuvième  arche;  Tune  d  elles 
présente,  d'un  côté,  le  buste  du  roi  Louis  XVIII,  et,  au  revers, 
la  vue  d'une  partie  du  pont,  la  figure  colossale  de  Neptune, 
qui  semble  ordonner  aux  eaux  de  se  courber,  enfin ,  sous  la 
puissance  de  Fart  ;  au-dessous,  la  nymphe  de  la  Garonne  s'é- 
tonne du  majestueux  joug  que  le  génie  de  Thomme  lui  im- 
pose pour  la  première  fois,  avec  la  légende  :  Garumna  pri- 
mum  ad  Burdigalam  subacta. 

Sur  lautre  médaille  se  voit  Tinscription  suivante  : 

PONT    DE   BORDEAUX. 

Dix-fiEPT  arches; 

LA    DERNIÈRE    ARCHE 
A  ÉTÉ  FERMÉE  LE  25  AOUT  1824, 
JOUR  DE  SAINT-LOUIS, 
EN  PRÉSENCE  DE  M.  LE  COMTE  DE  TjOURNON, 
PRÉFET  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  GIRONDE , 
LOUIS  XVIII  RÉGNANT  ; 
SON  EXCELLENCE  LE  COMTE  SIMÉON  ÉTANT  MINISTRE  DE  L'INTÉRIECR  ; 
M.  BECQUEY,  CONSEILLER  d'ÉTAT,  DIRECTEUR  GÉNÉRAL 
DES  PONTS-ET-GHAUSSÉES  ET  DES  MINES  ; 
M.    DESCHAMPS,    INSPECTEUR  DIVISIONNAIRE 
DES  PONTS-ET-CHAUSSÉES 
DIRIGEANT    LES    TRAVAUX. 

I*-- Décembre  1821. 
Sur  une  tablette  en  cuivre,  renfermée  dans  la  première 


—  519  — 
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graver  1  inscription  suivante  : 


1818. 


POSTQUAM 

UTRAMQUE  GARCMNiE  RIPAM 

IMPOSITO  PONTE  CONTINERI 

DECREVISSET 

DIE  XXVI  MENSIS  JCNII  MDCCCX, 

IN  nOBLEM  BURDIGALAH 

PATERNA  MOTUS  PROVIDENTIA 

NAPOLEO  MAGNUS  , 

GALLIARDM  IHPERATOR, 

ITAUiG  REX, 

QUI  SIMUL  EX  INHNITIS  EXTITIT  VIGTORIIS 

ET  FCEDERIS  RHENANI  PROPUGNATOR, 

ATQUE  PATRONCS 

ET  HELVETICI  FCEDERIS  SUPREMUS  ARBITER  ; 

PRIMUM  HUIG  PONTI  LAPIDEM  FCNDAVIT, 

A.  G.  GARI,  BARO,  PROVINCIiE  PRiEFECTUS, 

DIE  VI  MENSIS  DECEMBRIS  MDCGCXII , 

DUM  COMES  DE  MONTALIVET, 

COMMUNIA  IMPERII  INTERIORIS  NEGOTIA 

ADMINISTRATOR  REGERET; 

DUM  COMES  MOLE 

AD  UNIVERSAM 

PONTIUM  VIARUMQUE  PCBUCARUM, 

CURATIONEM  SUSTINENDAM 

DIRECTOR INVIGILARET. 

PRiESENTES  ADERANT  : 

COMES  LYNCH ,  PRiETOR  ET  ALMiE  CIVITATIS  EDILES  ; 

ET  DESCHAMPS,  PER  DEQMAM  DIVISIONEM  ' 

AD  INSPICIENDA  HUJUSCEMODl  OPERA  DELEGATUS; 
ET  PONTIS  IPSIUS  ARTIFEX  C.  YAUVILLIERS. 

La  plupart  des  détails  donnés  dans  cet  article  sont  extraits  du  Guide  de  t étran- 
ger à  Bordeaux,  par  M.  de  Lamothe. 
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CHAPITRE  V. 


Le  duc  de  Richelieu  à  Bordeaux.  —  Fait  don  k  Tadministration  des  hospices  d^ 
S0,000  fr.  dont  le  Gouvernement  Tavait  gratifié,  comme  récompense  nationale  de 
SCS  services.  —  Nouvel  hôpital.—  Les  bienfaiteurs  de  l'hôpital  de  Saint- André. 
—  Nouvelles  institutions.  —  Caisse  d'épargnes.  —  Bateaux  k  vapeur.  —  Dépôt  de 
mendicité.  —  Mort  du  duc  de  Berry.  —  Le  berceau  des  Dames  de  la  halle.  — 
Naissance  du  duc  de  Bordeaux.  —  Vers  de  Victor  Hugo  et  de  Lamartine.  —  Mé- 
daille frappée  k  cette  occasion.  —  La  statue  de  Montesquieu  inaugurée.  —  Projet 
d*un  nouveau  Palais-de-Justice.  —  Ouverture  d*un  lazaret.  —  Le  télégraphe.  — 
L'Entrepôt.  —  La  statue  de  M.  de  Toumy.  —  Mort  de  Ms»  d*Aviau.  —  OuTcrture 
des  bains.  —  Statue  de  Louis  XVL  —Découverte  de  quelques  antiquités. —  Les 
jésuites  remplacés  k  Bordeaux  par  le  Petit-Séminaire. —  Hiver  très-froid. —  Ré- 
volution de  1830. 


Livre  viu.  Au  mois  de  février,  on  vit  arriver  à  Bordeaux  le  duc  de 
1819.  Richelieu  ;  c'était  en  quelque  sorte  un  Bordelais  de  plus,  car 
quelques  écrivains  croient  qu'il  y  est  né ,  quoique  quelques  au- 
tres prétendent  qu'il  naquit  à  Paris  le  25  septembre  1767  (1). 
Son  père  était  duc  de  Fronsac,  dans  le  Bordelais,  et  son  grand- 
père  était  le  maréchal  de  Richelieu,  qui  fut  si  longtemps  gou- 
verneur de  la  Guienne.  Pour  lui,  Bordeaux  était  un  pays  qu'il 
affectionnait  comme  sa  patrie  ;  partout  il  retrouvait  des  son- 
venirs  de  sa  famille.  Longtemps  au  service  delà  Russie,  goo- 
verneur  civil  et  militaire  d'Odessa,  en  1803,  estimé  par  tous 
les  princes  du  continent,  Richelieu  rentra  en  France  en  18U, 
avec  le  roi,  et  fut,  après  la  défaite  de  Napoléon  I*"^,  en  1815, 
nommé  président  du  Conseil  par  Louis  XYin.  Peu  satisfait  de 


(1)  Si  nous  en  croyons  Bernadan,  d'après  une  médaille  publiée  par  M.  de  Puynaii- 
rin,  Richelieu  serait  né  à  Bordeaux  pendant  que  son  grand-père  était  gouverneur  de 
Guienne.  Nous  ne  le  croyons  pas. 


i819. 


—  821  — 

la  marche  des  idées  et  du  nouveau  système  qui  régnait  en  Liyre  vm. 
France,  il  donna  sa  démission  et  fut  remplacé  par  M.  Decazes, 
qui,  s'appuyant  à  droite  et  à  gauche  par  une  malheureuse  po- 
litique de  bascule ,  eut  le  talent  de  déplaire  à  tous  les  partis 
et  le  malheur  de  nuire  à  la  cause  des  Bourbons.  La  loyauté  et  la 
noblesse  de  Richelieu  le  firent  regretter,  autant  que  l'élévation 
de  ses  vues,  son  habileté  administrative  et  son  dévoûment  à  son 
roi;  il  fut  honoré  de  titres  et  de  décorations;  mais  les  deux. 
Chambres,  s*associant  aux  pensées  du  roi ,  le  gratifièrent,  à  titre 
de  récompense  nationale,  d'une  rente  de  50,000  fr.;  c'était 
le  plus  bel  éloge  qu'on  pût  faire  du  duc  de  Richelieu.  Se 
trouvant  alors  à  Bordeaux,  le  duc  répondit  à  cette  honorable 
nouvelle ,  qu'on  lui  avait  transmise  de  Paris  :  «  Qu'il  serait 
»  trop  fier  d'un  témoignage  de  bienveillance  donné  par  le  roi, 
»  avec  le  concours  des  deux  Chambres,  pour  le  refuser  ;  mais 
»  que,  comme  il  s'agissait  de  lui  décerner,  aux  frais  de  l'État, 
»  une  récompense  nationale,  il  ne  pouvait  se  résoudre  à  voir 
»  ajouter,  à  cause  de  lui,  quelque  chose  aux  charges  qui 
»  pesaient  sur  Ja  nation.  » 

Ayant  appris  plus  tard  que  la  générosité  des  Chambres  l'a- 
vait emporté  sur  son  noble  désintéressement ,  quoiqu'il  n'eût 
que  12,000  fr.  de  rente,  il  fit  don  à  l'administration  civile  de 
Bordeaux  de  ces  50,000  fr.,  sous  la  condition  qu'on  construi- 
rait, dans  un  lieu  moins  insalubre,  un  autre  hôpital  à  la  place 
de  l'ancien  hospice  de  Vital-Carie,  qui  menaçait  ruine.  Une 
ordonnance  royale  du  14  autorisa  le  maire  et  la  commission 
des  hospices  à  accepter  cette  donation  ;  mais  le  duc  de  Riche- 
lieu étant  mort  bientôt  après  (16  mai  1821),  la  ville  ne  retira 
de  la  générositédu  donateur  que  la  sommede  130,251  fr.  89c. 
Cependant,  héritière  de  la  pension  de  Richelieu,  elle  résolut 
de  la  réaliser;  elle  en  avait,  longtemps  avant  1819,  conçu  le 
projet,  et  Napoléon  lui-même,  en  1808,  dans  une  réunion  où 
il  avait  fait  appeler  le  maire  et  les  adjoints ,  leur  fit  sentir  la 
nécessité  de  construire  un  nouvel  hôpital  plus  en  rapport  avec 
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-  lubnté. 

^   '  Il  s'agissait  alorsde  choisir  le  local.  L'administration  jeta  les 

yeux  sur  le  terrain  où  s'élevait  la  plate-forme  de  Sainte-Eola- 
lie  et  où  se  réunissaient  les  frondeurs  du  temps  de  Condé,  en 
1651  ;  on  l'appelait  VOrmée,  à  cause  des  ormeaux  qui  s'y  trou- 
vaient. Les  travaux  furent  commencés  en  1825  et,  conduits 
avec  une  activité  louable,  furent  entièrement  achevés  en 
moins  de  quatre  années. 

La  population  annuelle  moyenne  de  l'ancien  hôpital,  rue 
des  Trois-Conils,  d'après  un  relevé  général  des  comptes,  de- 
puis 1816  à  1827,  a  été  de  quatre  cent  quarante  malades; 
dans  l'hospice  Richelieu,  il  y  a  sept  cent  cinquante  lits;  on 
peut,  en  cas  de  besoin  pressant,  y  en  mettre  d'autres;  il  y  a 
encore  dix-huit  chambres  pour  les  malades  payants. 

Ce  magnifique  bâtiment,  d'une  forme  quadrilatère,  dont 
les  côtés  ont  un  développement  de  cent  quarante-trois  mètres 
sur  cent  vingt^quatre,  est  d'une  architecture  simple  et  grave; 
Bernadau,  il  se  composo  du  rez-du-chausséo  et  d'un  premier  étage,  que 
couronnent  des  courbes  servant  de  séchoirs  et  se  divise  en  cinq 
corps-de-logis,  s'étendant  parallèlement  du  levant  au  cou- 
chant et  coupés  en  deux  parties  égales  par  une  grande  cour 
et  quatre  petites  cours;  on  y  a  établi  plusieurs  préaux  pour 
la  promenade  ou  les  exercices  des  convalescents,  et,  sur  les 
façades  latérales,  des  galeries  vitrées  qui  servent  de  ventila- 
teurs. Cet  hôpital  est  pourvu  de  toutes  les  usines  nécessaires 
à  un  établissement  semblable  ;  elles  se  trouvent  dans  la  partie 
méridionale  du  bâtiment.  Dans  une  de  ces  usines,  on  admire 
la  construction  ingénieuse  d'une  machine  à  vapeur,  qui  sert 
à  élever  l'eau  d'un  grand  puits  et  à  la  distribuer  dans  toutes 
les  parties  de  l'édifice  ;  c'est  aussi  par  elle  qu'on  met  en  mou- 
vement un  moulin  à  blé  qui  approvisionne  de  farine  toutes 
les  boulangeries  des  hôpitaux  de  Bordeaux.  Le  puits  peat 
fournir,  par  vingt-quatre  heures,  mille  quatre  cents  barri- 
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ques d'eau,  dont  on  tiers  suffit  aux  besoins  de  la  maison;  le     Livre  vni. 
restant,  avec  les  eaux  pluviales,  est  tenu  en  réserve  pour  ser-        ^— 
vîr  en  cas  d'incendie. 

Tous  les  travaux  et  le  mobilier  ont  coûté,  dit  Bernadau, 
1,907,326  fr.  88  c. 

Le  5  novembre  1829,  on  commença  à  transférer  les  mala- 
des de  lancien  hôpital  de  Saint-André  dans  le  nouveau. 

Sur  le  côté  nord  se  trouve  la  façade  principale  de  l'hôpital.  Bernadau, 
Au  milieu,  en  face  du  Palais-de-Justice ,  se  voit  un  porche  ^^^^^  ^' 
décoré  de  quatre  colonnes  et  d'autant  de  pilastres  d'ordre  do- 
rique. Aux  deux  côtés  sont  les  portes  d'entrée  de  la  maison. 
Près  de  l'une  de  ces  portes,  sous  la  première  galerie  qui  borde 
la  grande  cour  intérieure,  on  lit  sur  une  plaque  de  marbre 
ces  inscriptions  historiques  : 

L'hôpital  de  Saint-André,  fondé  en  1390,  par  le  vénérable  Vital- 
Carle,  prêtre  et  grand  chantre  de  l'église  métropolitaine  de  Bordeaux, 
exista  jusqu'en  1829,  vis-à-vis  la  cathédrale,  sur  le  bord  méridional  de 
la  Devëze. 

£n  1538,  Nicolas  Boyer,  chevalier,  vicomte  de  Pomiers,  consacra  à 
son  agrandissement  la  majeure  partie  de  sa  fortune. 

En  1819,  le  duc  de  Richelieu  affecta  à  sa  reconstruction,  sur  le  ter- 
rain donné  par  la  ville,  la  récompense  nationale  que  lui  décerna  la  loi 
du  11  février. 

La  ville  de  Bordeaux  pourvut  au  complément  de  la  dépense. 

La  commission  des  hospices  proposa  la  construction  et  la  fit  exécu- 
ter, étant  en  fonction,  de  1820  à  1829.  MM.  J.-V.  Desfourniel,  vice- 
président  de  la  commission  ;  A*«  Bavez,  L.  Fabre,  P.  Portai,  A*«  Sarget, 
J.-B.  Loriague,  D.  Béchade,  Duprat,  A*«  Journu,  administrateurs; 
J.-B.  Pelauque,  secrétaire;  J.  Peyre,  directeur  général»  agent  compta- 
ble; 

Étant  ministres  de  l'intérieur  MM.  vicomte  Laine,  comte  Siméon, 
comte  Corbières,  vicomte  de  Martignac;  préfets,  MM.  comte  de  Tour- 
non,  comte  de  Breteuil,  baron  d'Haussez;  maires,  MM.  vicomte  de 
Gourgues,  vicomte  Duhamel;  archevêques,  MM*^*  d'Aviau  du  Bois-de- 
Sanzai,  le  cardinal  de  Cheverus. 

£n  1826,  la  construction  commença  sur  le  plan  et  sous  la  direction 
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Livre  VIII.     de  M.  Burguet,  architecte,  couronné  au  concours  ;  inspecteur  des  tra- 
Chap^S.        vaux,  M.Rochet;  entrepreneurs,  MM.  Gabaud  et  Lalanne;  concurrents 
1819.         distingués  par  le  jury  du  concours,  MM.  Marchebens,  Poitevin  et  Robert. 
En  1829,  inauguration  du  monument. 

La  commission  des  hospices  de  1842,  interprète  de  la  reconnaissance 
publique,  a  placé  cette  inscription. 

On  y  voit  d*aatres  inscriptions  comménaoratives  qui  œnsta- 
lent  les  noms  des  nouveaux  bienfaiteurs  ;  elles  sont  ainsi  coq- 
çues  : 

1828. 

Simon  Monsarat,  négociant  à  Bordeaux,  a  légué  aux  hospices  une 
somme  de  30,000  fr. 

1831. 

Jean  Verneuilh,  négociant  à  Bordeaux,  a  légué  aux  hospices  une 
maison  située  rue  des  Faussets  et  une  autre  maison  située  rue  des  Ar- 
gentiers. 

1841. 

Jean-Antoine  Chaumel,  négociant,  a  fait,  aux  hospices  de  Bordeaux, 
un  legs  de  12,000  fr. 

1842. 

Jean-Louis  Letelhier,  ancien  négociant,  a  laissé  à  Thâpital  Saint-An- 
dré, à  rhospice  des  Incurables  et  au  Mont-de-Piété,  l'universalité  de  ses 
biens. 

Près  de  la  porte  de  la  première  salle  du  rez-de-chaussée, 
à  gauche  de  la  grande  cour  de  Thôpital,  on  lit  cette  inscrip- 
tion : 

Cl  En  1842,  cette  salle  a  été  consacrée  à  la  mémoire  de  M.  Jacques- 
Antoine  Yerdeilhan-Desfourniel,  décédé  en  1828,  vice-président  de  la 
commission  des  hospices,  en  reconnaissance  de  ses  constants  efforts 
pour  rédification  de  ce  monument  ;  on  l'appelle  la  Salle  Desfoumiel.  » 

La  première  salle  du  premier  étage  s'appelle  la  Salle  Ma- 
thieu;  Tinscription  suivante  en  donne  la  raison  : 

L'an  1840,  M.  J.-B.  Mathieu,  ancien  notaire,  officier  de  la  Légion- 
d'Honneur,  premier   adjoint  à  M.  le  Maire,   voulant  préserver  les 
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malades  et  les  Sœurs  des  courants  d'air,  parfois  mortels,  qui  régnaient      Livre  Vlll. 
dans  les  passages  latéraux  des  salles  de  cette  maison,  a  consacré  mie      Chapes. 
somme  de  12,000  fr.  à  les  faire  couvrir  et  vitrer.  1819. 

M.  Mathieu  ne  se  borna  pas  à  cette  générosité  envers  cette  maison 
des  pauvres  ;  il  fonda  une  autre  rente  annuelle  et  perpétuelle ,  pour 
fournir  des  secours  aux  couvalescents  en  voie  de  complète  guérison, 
qui,  à  leur  sortie,  seraient  privés  d'asile  et  des  moyens  immédiats  de  sulh- 
sistance  ;  la  distribution  de  ces  secours  fut  laissée  à  la  consciencieuse 
discrétion  de  la  supérieure  des  Sœurs  de  Saint-Yiucent-de-PauIe  qui 
desservent  l'hospice. 

Dans  le  préau  qui  sépare  les  deux  premières  salles  de  l'hô- 
pital, on  a  recueilli  le  tombeau  de  M.  Boyer,  l'un  des  plus 
grands  bienfaiteurs  de  la  maison;  on  y  voit  aussi  les  noms  de 
quelques  autres  bienfaiteurs  de  Tancien  hôpital  de  Saint-André; 
mais  on  regrette  de  ne  pas  y  rencontrer  un  tombeau  ou  quelque 
cénotaphe  en  l'honneur  de  cet  homme  de  bien ,  ce  vrai  ami 
des  pauvres,  qui  fonda  Thôpital  de  Saint-André.  Il  y  avait,' 
dans  cet  ancien  hospice,  une  salle  réservée  pour  les  mili- 
taires malades.  Lorsqu'il  s'agissait  du  second  édi6ce ,  le  Gou- 
vernement 6t  bâtir,  dans  la  banlieue,  un  hôpital  militaire. 

On  trouvera  le  testament  de  Yital-Garle  et  d'autres  détails 
intéressants  sur  l'hôpital  de  Saint-André,  dans  notre  Histoire 
ecclésiastique  du  diocèse  de  Bordeaux. 

Nous  ne  devons  pas  passer  sous  silence  les  généreuses  dis- 
positions testamentaires  de  M.  Nathaniel  Jonhston,  négociant, 
en  date  du  7  juin  1838,  qui  légua  aux  pauvres  de  Bordeaux 
huit  cent  mille  francs ,  et  une  autre  somme  pareille  aux  hô- 
pitaux de  la  ville.  On  a  pu  attaquer  son  testament,  mais  on 
n'en  détruira  pas  le  souvenir. 

L'époque  à  laquelle  nous  sommes  arrivés  fut  féconde  en 
nobles  institutions  de  toutes  sortes.  Grâce  à  M.  Balgueric  et  à 
quelques  amis,  on  fonda,  en  1819,  la  Banque  de  Bordeaux, 
établissement  éminemment  utile  dans  une  ville  de  commerce 
comme  la  nôtre';  elle  fut  autorisée  par  une  ordonnance  royale 
du  23  novembre  1818,  et  ses  bureaux  furent  ouverts  le  pre- 
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Livre  VIII.  niier  juillet  1819.  A  côté  de  cet  utile  établissement  et  sous  sa 
***L  *  direction,  on  organisa  une  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  ; 
*  ^'  la  Banque  rendait  de  grands  services  au  commerce.  La  caisse 
d'épargnes  est  une  institution  tonte  philanthropique  ou  plutôt 
charitable  :  on  y  regoit  les  épargnes  des  pauvres  et  on  les 
fait  valoir  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  désirent  les  faire  fructi- 
fier. Parmi  les  fondateurs  et  protecteurs  de  cette  bonne  œuvre, 
se  trouvent  les  noms  les  plus  honorables  de  notre  cité ,  à  côté 
de  ceux  de  Madame  la  duchesse  d'Ângoulême,  de  M.  le  duc 
de  Richelieu ,  de  M.  le  baron  d'Haussez,  ancien  préfet  de  la 
Gironde  et  plus  tard  ministre  de  Charles  X.  Cest  un  devoir 
pour  rhislorien  de  transmettre  à  la  postérité  reconnaissante 
les  noms  des  fondateurs  de  la  caisse  d'épargnes  :  au  moyen 
de  celte  excellente  institution ,  les  classes  peu  aisées  appren- 
nent ,  par  de  sages  économies ,  à  améliorer  leur  position  et  à 

NOTE  25.     s'assurer  un  meilleur  avenir. 

Grâce  à  l'esprit  d'association ,  les  Bordelais  possédaient  déjà 
un  grand  nombre  d'institutions  importantes;  des  Compagnies 
se  formèrent  pour  toutes  les  entreprises ,  et ,  tout  en  contri- 
buant au  bien-être  matériel  des  habitants,  elles  imprimèrent 
un  très-grand  mouvement  aux  arts  et  à  la  marche  progressive 
des  idées  industrielles.  Une  Compagnie  se  forma  pour  l'établis- 
sement des  bateaux  à  vapeur  sur  la  Garonne ,  jusqu'à  Lan- 
gon  (  1  )  ;  le  premier  bateau , appelé  la  Garonne,  fut  lancé  le  3  août 
1818  ;  il  réalisa  des  bénéfices  énormes  que  le  Henri  IV  vint 
partager  l'année  suivante.  En  1821,  on  lança  le  Français;  en 
1822,  V Estafette,  et  en  1823,  le  Sully  et  la  Confiance  vinrent 
lutter  de  vitesse  avec  les  anciens  et  demander  une  part  des 
bénéfices,  qui  allaient  en  augmentant,  en  facilitant  de  plus  en 
plus  le  trajet  de  Bordeaux  à  Langon  et  vice^ersd.  En  1826, 
les  Réolais  réunirent  un  certain  nombre  d'actionnaires  et 


(1)  En  18i8,  l'Académie  des  sciences  et  belles-lettres  de  Bordeaux  décerna  une 
médaille  d'or  ^  M.  Church,  qui  établit  le  premier  bateau  h  vapeur  sur  la  Garonne. 
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firent  faire  deux  autres  bateaux  à  vapeur,  le  Réolais  et  le  Livre  viii. 
Lot-et-Garonne,  Celte  concurrence ,  qui  avait  provoqué  une 
baisse  dans  le  prix  des  places,  fut  maintenue  jusqu  en  1827. 
Alors  eut  lieu  la  fusion  des  deux  Compagnies,  sous  le  nom  de 
la  Compagnie  Bordelaise.  Mais  en  1828,  il  se  forma  une  société 
dite  des  Deux-Rives,  composée  de  propriétaires  des  deux 
rives  de  la  Garonne.  Comme  la  Garonne  avait  cessé  en  1826, 
pour  cause  de  vélosié,  et  le  Français  en  1829  pour  la  mémo 
raison,  celte  nouvelle  société,  qui  n'avait  d'abord  que  le 
Jeune-Henri f  formé  d'une  coque  neuve  et  de  la  machine  du 
Menri  IV,  augmenta  son  matériel  en  1829,  par  la  construc- 
tion de  \ Union;  mais,  quelque  temps  après,  sa  chaudière  fit 
explosion;  \q  Jeune-Henri  fut  forcé  d'interrompre  son  service. 
La  Compagnie  Bordelaise  resta  seule,  sans  rivale,  jusqu'en 
1832. 

Depuis  lors,  ces  entreprises  ont  éprouvé  des  sorts  divers  et 
d'étranges  vicissitudes  dont  l'historique  n'entre  pas  dans  le 
cadre  de  notre  travail.  ^ 

A  cette  époque  (1820),  la  mendicité  était  considérée  comme  1820. 
la  lèpre  des  sociétés  modernes  :  plusieurs  habitants  de  Bor- 
deaux résolurent  de  l'éteindre  dans  cette  ville ,  et  de  faire  un 
appel  à  la  charité  publique  pour  avoir  les  ressources  néces- 
saires à  la  réalisation  de  leur  philanthropique  projet,  et  dont 
la  conception  était  due  à  Napoléon.  Le  résultat  de  cette  dé- 
marche dépassa  leurs  espérances  :  on  dressa  une  liste  de 
souscription  dont  le  minimum  devait  être  de  seize  francs;  et  le 
produit  de  cette  liste,  à  la  tête  de  laquelle  se  mit  M.  le  baron 
d'Haussez,  préfet,  suffit  pour  faire  face  aux  dépenses  de  celte 
nouvelle  création.  Depuis  le  1*"*  juin  1827,  le  Dépôt  de  men- 
dicité, dans  la  rue  Terre-Nègre,  est  en  pleine  activité  et  sub- 
siste par  les  ressources  de  la  charité  publique;  il  renferme 
plus  de  trois  cents  lits,  et  l'on  y  reçoit  tous  les  malheureux 
qui  n'ont  ni  asile,  ni  moyens  de  subsistance.  On  les  occupe  à 
des  travaux  manuels,  en  conformité  avec  leurs  goûts  et  leurs 
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Livre  VIII.  anciennes  habitudes  ou  professions;  on  leur  donne  une  partie 
du  prix  provenant  de  leurs  travaux,  pour  les  mettre  à  même 
de  se  procurer  quelques  adoucissements  particuliers.  Un  Co- 
mité, nommé  dans  une  assemblée  générale  des  souscripteurs, 
est  chargé  de  Tadministration  de  la  maison. 

En  1864,  on  y  6t  construire  une  chapelle  et  des  ouvroirs. 
Il  s'y  trouve  environ  quatre  cents  individus. 

Mais  révénement  le  plus  grave  de  cette  époque,  le  plus 
affligeant  pour  le  cœur  de  tous  les  amis  de  Tordre  et  de  la 
prospérité  de  la  France ,  fut ,  sans  contredit ,  l'assassinat  de 
FinfortunéducdeBerry,  le  dimanche  au  soir,  13  février  1820, 
à  la  porte  de  TOpéra ,  à  Paris.  Cette  triste  nouvelle  jeta  Bor- 
deaux dans  une  morne  stupeur  ;  c'était  une  consternation  gé- 
nérale 1  On  voyait  alors  jusqu'où  pouvait  se  porter  la  malice 
des  ennemis  des  Bourbons  I  on  voulait  frapper,  à  la  racine, 
cette  majestueuse  tige  séculaire  ;  on  voulait  tarir  la  source  du 
sang  de  Saint-Louis  et  de  Henri  IV,  en  frappant  celui  qui  sem- 
blait devoir  perpétuer  leur  race.  Le  libéralisme  était  alors  ie 
mot  de  ralliement  de  la  démagogie  ;  c'était  une  idée  libérale 
qui  avait  aiguisé  le  poignard  de  Louvel  !  Le  duc  de  Berry  fat 
la  première  victime  de  ces  misérables  qui,  tout  en  paraissant 
soumis  aux  princes  légitimes,  juraient  une  haine  profonde 
aux  Bourbons  et  à  tous  les  rois  du  monde.  Le  13  février  1820, 
date  funèbre  !  tâche  indélébile  I  encore  une  de  ces  profondes 
et  sanglantes  souillures  dont  le  mauvais  génie  de  nos  révolu- 
tions a  marqué  plus  d'une  page  de  jiotre  histoire ,  plus  d  une 
place  de  nos  cités ,  plus  d'un  champ  de  notre  sol  fécondé  par 
d'illustres  martys  ! 

Sombre  et  cruel  enseignement  écrit  en  sanglants  caractères, 
dont  la  formidable  éloquence  retentit  plus  haut  que  toutes  les 
voix  humaines,  et  dont  le  langage  pénètre  toutes  les  âmes, 
émeut  tous  les  cœurs,  soulève  toutes  les  consciences! 

Laissons  parler  Chateaubriand  : 

a  Déjà  six  de  ses  parents  avaient  péri.  Pourquoi  l'égorger 
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»  encore,  le  rechercher,  lui  innocent,  lui  si  loiii  du  trône.      Litre  viii. 

»  vingt-sept  ans  après  la  mort  de  Louis  XVI?  Ce  cœur,  tout 

»  percé  du  poignard,  n'a  pu  trouver  un  seul  murmure  ;  pas 

»  une  parole  amère  n'est  échappée  à  l'Istdmirable  prince. 

»  Époux,  fils,  père  et  frère,  en  proie  à  toutes  les  souffrances 

»  du  corps,  il  ne  cesse  de  demander  la  grâce  de  Yhomme  qu'il 

»  n'appelle  pas  même  son  assassin  !  » 

Une  pensée  douloureuse,  en  effet,  semblait  dominer  seule, 
entre  toutes  celles  qui  devaient  assaillir  les  derniers  instants 
d'un  prince,  alors  presque  le  dernier  rejeton  d'une  race  illus- 
tre, héritier  du  plus  beau  royaume  de  la  terre  :  la  main  d'un 
Français  indigne  de  ce  nom  l'avait  frappé  ! 

A  cette  certitude ,  si  cruelle  pour  un  prince  profondément 
animé  du  sentiment^  national,  ces  trois  mots  émanés  du  cœur, 
paroles  sublimes  I  répondirent  :  «  Pardon  pour  l'homme  !  » 

Telles  furent  les  dernières  paroles,  la  volonté  suprême  de 
ce  noble  prince.  Sublime  testament  d'un  héros  de  race  royale  I 
paroles  si  chrétiennes  et  si  dignes  du  noble  sang  que  déjà  la 
mort  glaçait  dans  ses  veines. 

Qui  ne  se  sentirait  ému  de  douleur  et  pénétré  d'admiration 
à  la  seule  pensée,  au  souvenir  même  d'un  si  pur  héroïsme?  Qui 
ne  saurait  comprendre  ce  qu'il  y.  a  de  véritablement  beau? 
qui  pourrait  mesurer  tout  ce  qu'il  y  a  de  religieusement  ma- 
gnanime dans  cette  humble  soumission  à  la  volonté  de  Dieu, 
dans  ce  détachement  profond,  entier,  des  humaines  et  royales 
grandeurs!  Sublimes  et  chrétiennes  vertus  qui  pouvaient 
seules  donner  au  fils  de  tant  de  rois  la  force  d'accepter,  sans 
exprimer  un  regret,  sans  proférer  une  plainte,  sans  faire  en- 
tendre un  murmure,  cette  mort  la  plus  cruelle  de  toutes  celles 
que  donne  le  poignard  d'un  assassin  I 

Mais  le  neveu  de  Louis  XYI ,  devait-il ,  lui  aussi ,  mourir 
victime  de  nos  vieilles  discordes?  Hélas  1  oui  ;  et ,  comme  le 
roi  martyr,  sa  dernière  pensée  fut  une  prière  pour  la  France, 
son  dernier  soupir  un  pardon. 

2*  Part.  B.  34 
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Livre  viiî.  Avant  de  rendre  le  dernier  soupir,  le  prince  demanda 
avec  instance,  comme  nous  l'avons  dit,  le  pardon  de  son 
meurtrier,  et  dit,  à  son  épouse  éplorée,  de  se  ménager  pour 
Tenfant  qu'elle  portait  dans  son  sein.  La  Révolution  crut  que 
la  noble  et  antique  lignée  de  Saint-Louis,  de  Louis  XIY,  al- 
lait disparaître  pour  toujours  dans  la  tombe  ;  mais  le  ciel  dé- 
déjoua ces  infernales  espérances  et  garda  pour  la  France  le 
duc  de  Bordeaux ,  auquel  le  ciel  a  réservé  une  si  étonnante 
vicissitude  de  fortune I  C'est  Moïse  sauvé  des  eaux;  triste 
destinée  !  Ne  verra-t-il  que  de  loin  la  terre  promise? 
Confiante  dans  la  Providence,  la  France  se  mit  en  prière, 
pour  que  le  ciel  nous  accordât  un  héritier  de  Tillustre  recède 
tant  de  rois  ;  les  Bordelais  ne  restèrent  pas  en  arrière  de  cet 
élan  national  ;  ils  commencèrent,  dans  Téglisede  Saint-Michel, 
une  neu vaine  à  cette  intention,  et,  le  jour  même  de  cet  ar- 
change (29  septembre),  le  ciel,  touché  des  ferventes  suppli- 
cations de  tant  de  Français  journellement  groupés  aux  piedsdes 
autels,  déjoua  les  projets  des  régicides,  couronna  les  espé- 
rances de  la  France  et  lui  donna  cet  enfant  de  miracle,  au- 
quel Bordeaux  est  fier  d'avoir  donné  son  nom.  Il  serait 
difficile  de  décrire  l'allégresse  des  Bordelais  et  des  Français 
en  général ,  à  la  naissance  de  ce  nouveau  rejeton  de  la  race 
des  Bourbons  ;  les  journaux  de  l'époque  s'en  sont  rendus  \& 
échos;  les  poètes  même,  Victor  Hugo,  alors  célèbre  par  la 
pureté  de  son  royalisme ,  Lamartine,  le  père  et  parrain  de 
l'avorton  républicain  de  1848,  et  plusieurs  autres  moins  cé- 
lèbres dans  les  fastes  du  Parnasse  que  dans  les  annales  révo- 
lutionnaires de  leur  patrie,  ont  épanché,  sur  la  France  hen- 
reuse  et  reconnaissante  envers  Dieu ,  le  trop-plein  de  leurs 
admirables  inspirations;  c'étaient  de  magnifiques  couronnes 
tressées  par  les  Muses  et  posées  sur  le  berceau  de  lenfant 
par  ces  voyants  d'Orient ,  ces  vates  de  nos  jours ,  étoiles  fi- 
lantes, qui,  après  avoir  jeté  une  lueur  brillante  mais  passagère, 
sont  tombées  du  ciel  dans  la  fange  de  la  démocratie.  Nous  don- 
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nons  dans  une  note  les  nobles  accents  du  plus  magnifique  ly-     LWrc  viii. 
rismc  dont  Victor  Hugo  et  Lamartine  ont  salué  la  naissance 
(lu  duc  de  Bordeaux.  [Note  26.) 

Convaincues  que  le  ciel  exaucerait  les  prières  de  la  France 
et  qu  il  donnerait  un  héritier  à  la  famille  royale,  si  longtemps 
et  si  cruellement  éprouvée ,  les  dames  de  la  halle  de  Bor- 
deaux, toujours  royalistes,  toujours  amies  de  la  religion  et 
des  Bourbons,  avaient  conçu  la  pensée  de  faire  confectionner 
un  magnifique  berceau  pour  Tenfant  que  des  millions  de  voix 
pieuses  demandaient  au  ciel.  Les  dons  volontaires  du  dé- 
voûmenl  le  plus  pur  les  mirent  à  même  d'exécuter  leur  pro- 
jet ;  trois  d'entre  elles,  députées  par  les  autres,  se  mirent  en 
route  pour  Paris,  le  4  0  septembre,  et  furent  admises,  le  16 
du  même  mois,  à  présenter  leurs  hommages  et  leur  magni- 
Gque  berceau  à  la  duchesse  de  Berry,  qui  leur  fît  un  ac- 
cueil bienveillant  ;  elles  furent  ensuite  présentées  au  roi  par 
M.  Desèze,  pair  de  France  et  premier  président  de  la  Cour  de 
cassation.  Louis  XVIII  les  reçut  avec  bonté  et  leur  adressa 
quelques  paroles  dans  le  patois  bordelais.  On  frappa,  à  cette 
occasion,  une  médaille  d'or,  de  grand  module,  portant  d'un 
côté  le  buste  de  la  duchesse  de  Berry,  et  au  revers,  Tinscrip- 
lion  gasconne  :  «  La  may  dau  noubet  Henric-Dieu-Donnat,  à 
»  los  de  Bourdeou  et  les  brabes  bourdelèses  qu'an  pourtat  lou 
»  brez  oun  drom  lou  hillet  dau  Beamez  duc  de  Bourdeou.  » 

On  fît  remettre  des  exemplaires  de  cette  médaille  aux  per- 
sonnes qui  avaient  contribué  aux  dépenses  faites  à  l'occasion 
de  ce  berceau,  et  les  trois  représentantes  des  Dames  de  la 
halle  de  Bordeaux  reçurent,  chacune,  ces  médailles  attachées 
à  une  chaîne  d'or  ;  elles  étaient  fîères  de  cette  décoration  et 
la  portaient  dans  les  grandes  solennités.  On  les  appelait  les 
dames  du  berceau  (1). 


(i)  Les  députés  élus  le  i4  novembre  18â0  furent  MM.  Béchade,  négociant,  Du- 
hamel aîné,  de  Salures.  —  Le  5  du  même  mois,  les  arrondissements  avaient  élu 
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Livre  VIII.         Ici  nous  louchons  à  la  fin  de  notre  travail  ;  nous  sommesàla 
_1*  "        veille  de  1830  et  de  la  catastrophe  de  juillet,  qui  bouleversa 
4821).        gj  profondément  la  France  et  arrêta  longtemps  la  marche  as- 
censionnelle de  sa  prospérité.  Nous  ne  croyons  pas  devoir 
parler  des  clubs  clandestins  de  Bordeaux,  ni  des  réunions 
anti-bourbonniennes  des  libéraux  d'alors,  ni  des  publications 
provocatrices  des  journaux  du  temps;  nous  n'en  sommes  pas 
assez  éloignés  et  il  ne  convient  pas  d'en  évoquer  les  tristes 
souvenirs!  Nous  nous  bornerons  donc  à  enregistrer,  dansées 
dernières  pages,  les  faits  et  les  événements  les  plus  remarqua- 
bles qui  puissent  paraître  offrir  quelque  intérêt  aux  lectears, 
pendant  les  dernières  années  de  la  Restauration. 
1822.  Le  4  février  1 822,  on  inaugura,  dans  une  salle  du  Palais-de- 

Justice,  la  statue  de  Montesquieu,  dont  le  roi  venait  de  faire 
présent  à  la  ville.  La  Cour  royale,  qui  avait  siégé,  ainsi  que  le 
Tribunal  de  première  instance,  dans  l'ancien  palais  archiépis- 
copal (mairie),  fut  installée,  le  20  janvier  1820,  dans  l'ancien 
collège  de  Guienne,  qu'on  avait  fait  restaurer  et  approprier  à  sa 
nouvelle  destination.  En  1808,  Napoléon  songea  un  instant  à 
faire  construire,  sur  l'emplacement  du  Château-Trompette, un 
nouveau  Palaîs-de- Justice  ;  mais  les  circonstances  politiques 
du  temps  et  les  vicissitudes  de  sa  fortune  arrêtèrent  l'exécu- 
tion de  ce  projet,  et  l'emplacement  où,  d'après  la  proposition  de 
M.  Balguerie,  on  voulut,  en  1819  et  1820,  faire  construire 
des  docks,  a  reçu  une  autre  destination.  On  jeta  alors  les  yeux 
sur  l'emplacement  de  l'ancien  château  ou  Fort  du  Hd,  où  l'on 
a  édifié  un  magnifique  palais ,  dont  le  plan  et  la  distribution 
intérieure  ont  été  loués  par  les  uns  et  sévèrement  critiqués 
par  les  autres;  ce  palais  a  coûté  près  de  deux  millions,  y 


MM.  Dussumier,  Laine,  de  Marcellus,  de  Pontet,  Ravez.  —  M.  de  Saluées,  démis- 
sionnaire, fut  remplacé  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  le  vicomte  de  Gourgut^. 
élule9marsl8â1. 
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compris  les  dépenses  accessoires,  depuis  qu'on  en  a  fait  l'ou- 
verture en  1846  (1).  {Note  27.) 

Le  12  juillet  1822,  on  fit  l'ouverture  d'un  lazaret,  sur  la 
côte  de  Trompeloup,  près  de  Pauillac,  en  présence  de  M.  le 
comte  de  Breteuil ,  qui  avait  remplacé  M.  de  Tournon  dans 
la  préfecture  de  la  Gironde,  depuis  le  4  février. 

La  guerre  d'Espagne  exigea,  dans  le  Midi,  la  surveillance 
des  hommes  dévoués.  Le  comte  de  Bois-Bertrand  arriva  à 
Bordeaux,  en  qualité  de  commissaire  général  de  police  ex- 
traordinaire, le  27  mars ,  et,  dans  le  courant  du  même  mois, 
on  mit  en  activité  la  nouvelle  ligne  télégraphique  de  Paris  à 
Bayonne.  Le  6  avril  suivant,  on  reçut  à  Bordeaux  la  duchesse 
d'Angouléme,  qui  y  séjourna  cinq  mois  ;  pendant  ce  temps, 
elle  fit  quelques  excursions  dans  les  départements  circonvoi- 


Livre  VIII. 
Ghap.  5. 

1822. 
NOTE  27. 


18^:3. 


(1)  Ce  magnifique  palais,  avec  ses  dépendances,  occupe  une  surface  de  7,985  mè-       Lamothe, 
très,  sur  une  façade  de  143  mètres  67  centimètres  de  longueur,  avec  un  péristyle   ^^^^  ^^  '**'" 
de  46  mètres  sur  6  mètres  60  centimètres  de  largeur,  d'ordre  dorique  grec,  en  re-    ^^^^0^^>  ^J^'* 
traite  sur  deux  motifs  saillants,  décorés  de  quatre  statues  colossales,  dues  au  ciseau  *^ 

de  Maggesi,  et  représentant  :  a  droite  Malesherbes  et  d*Aguesseau  ;  à  gaucbe,  Mon- 
tesquieu et  THospital.  Dans  le  vestibule  de  la  Cour,  on  voit  la  statue  de  Montesquieu, 
exécutée  par  M.  Raggi  et  inaugurée  le  4  février  1822.  La  deuxième  Chambre  de  la 
Cour  est  ornée  des  bustes  de  Mole,  de  Cujas,  et  des  poilraits  de  Lamoignon,  Dudon, 
Lcberthon,  Dupaty,  Domat,  Laine.  Dans  la  quatrième  Chambre,  se  voient  les  bustes 
de  Portalis,  de  Dumoulin,  les  portraits  de  Achille,  de  Harlay,  Henrion  de  Pansey, 
Romain  Desèze,  Râteau,  Pothier,  Ferrère;  il  y  manque  ceux  de  Ravez  et  de  Pey- 
ronnet. 

Dans  la  première  Chambre  du  Tribunal,  on  remarque  les  i^ortraits  de  Tronchet, 
Malleville,  Proudhon,  TouUier. 

Dans  la  deuxième  Chambre,  sont  les  portraits  de  Lavie  et  de  Brczcts;  et  dans  la 
troisième  Chambre,  ceux  de  d'Albessard  et  de  La  Rose. 

Dans  la  bibliothèque  des  avocats,  on  remarque  lés  bustes  de  G.  Brochon ,  Marti- 
gnac  père,  Martignac  fils.  Laine,  Ferrère,  Durantcau,  Saget,  Jean  Desèze. 

Le  2  mars  1820,  le  couronnement  de  la  porte  septentrionale  de  Saint-André  fat 
renversé  en  partie  sous  la  voûte,  au  moment  de  la  bénédiction  du  Saint-Sacrement. 
Quelques  personnes  y  ont  été  tuées,  d*autres  dangereusement  blessées  par  la  chute 

des  pierres. 

Le  2  août,  on  inaugura  la  nouvelle  église  de  Saint-Nicolas-dc-Gravcs. 

Le  télégraphe  fut  établi  sur  le  clocher  de  Saint-Michel;  on  Ta  démoli  en  1855;  il 
a  été  remplacé  par  le  télégraphe  électrique. 
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Livre  VIII.  sins.  Ail  moïs  de  novembre,  le  duc  d'ADgouIême  arriva  dan? 
nos  murs,  après  avoir  contribué  avec  gloire  à  la  restauration 
de  Ferdinand,  roi  d'Espagne,  au  grand  désappointement  des 
libéraux  français,  qui  avaient  fait  déployer  le  drapeau  trico- 
lore sur  la  frontière,  pour  provoquer  une  défection  parmi  les 
soldats  du  roi.  Ces  soldats  restèrent  6dèles  à  Louis  XVIII. 
Ce  prince  mourut  le  16  octobre  1824,  regretté  des  ans,  peu 
aimé  des  autres,  estimé  de  tous  comme  habile  politique,  roi 
i82i.  diplomate  et  homme  d'esprit.  M.  d'Haussez  était  alors  préfet 
de  la  Gironde  depuis  le  24  mai  1824,  et  le  vicomte  Duhamel, 
maire  de  Bordeaux  depuis  le  7  décembre  de  Tannée  précé- 
dente. Tous  les  corps  constitués  assistèrent,  le  25  octobre,  à 
une  messe  de  requiem  pour  le  repos  de  Sa  Majesté. 

Les  collèges  électoraux  furent  convoqués  pour  le  26  fé- 
vrier et  le  8  mars.  Les  députés  d'arrondissements  étaient 
MM.  Dussumier-Fontbrune,  Duhamel,  Gautier,  négociant,  de 
Gerès,  sous-préfet  de  Lesparre.  Le  grand  collège  de  Bordeaux 
élut  MM.  de  Gourgues,  de  Peyronnet,  avocat,  comme  membres 
de  la  Chambre  des  députés. 

Le  15  novembre,  on  fit  l'ouverture  de  l'Entrepôt  réel  dont 
I8â5.  nous  allons  parler  plus  bas,  et,  l'année  suivante,  on  inaugura, 
le  27  juillet,  la  statue  de  Tourny,  que  le  Conseil  général 
avait  votée  en  l'honneur  de  cet  illustre  intendant  qui  a  laissé 
tant  de  précieux  souvenirs  à  Bordeaux.  On  érigea  ce  monu- 
ment commémoratif  sur  la  place  Saint-Germain,  où  se  trouvait 
la  porte  de  ce  nom,  entre  quatre  tours  crénelées  et  surmon- 
tées d'une  plate-forme  avec  des  guérites;  sur  le  socle  de  celte 
statue  on  lisait  cette  inscription,  qu'on  dégrada  en  1830  : 


LOUIS-FRANÇOIS  ACBERT  DE  TOURNT, 
INTENDANT  DE  LA  PROVINCE  DE  GUIENNE,  DEPUIS  1143 

jusqu'en  1758, 

LA  POSTÉRITÉ  RECONNAISSANTE. 
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Sur  le  côté  opposé,  se  voit  cette  inscription  :  Livre  vin. 

Cbap.  5. 

CE  MONUMENT,  VOTÉ  PAR  LE  CONSEIL  GÉNÉRAL  1825. 

DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  GIRONDE, 
ÉTANT  PRÉFET  M.  LE  COMTE  TOURNON, 
A  ÉTÉ  INAUGURÉ  LE  27  JUILLET  4825, 
ÉTANT  PRÉFET  M.  LE  BARON  d'HAUSSEZ. 

Le  1 2  juillet  1 826  mourut  le  vénérable  archevêque  W  d*A-        ^82o. 
viau,  le  modèle  des  prélats  catholiques;  il  fut  remplacé  par 
M»"^  de  Cheverus ,  ancien  évêque  de  Boston ,  aux  États-Unis. 

Le  l®""  août,  on  fit  l'ouverture  des  bains  publics,  bâtis  par 
une  compagnie,  et  le  25  suivant,  jour  de  Saint-Louis,  on 
posa  solennellement  la  première  pierre  d'un  piédestal  pour  la 
statue  de  Louis  XYI,  sur  la  place  des  Quinconces,  qui  devait 
porter  le  nom  de  cet  infortuné  roi.  On  fit  faire  cette  statue  au 
moyen  d'une  souscription  ouverte  depuis  la  fin  de  1824;  elle 
est  encore  à  Paris;  elle  appartient  aux  Bordelais,  qui  ne  ces- 
sent de  la  réclamer  pour  la  place  qu'elle  était  destinée  à  or- 
ner. 

On  découvrit  dans  ce  mois ,  en  fouillant  les  ruines  de  l'an- 
cienne salle  de  l'Intendance ,  plusieurs  cippes  et  pierres  tumu- 
laires,  avec  des  inscriptions  latines,  dont  l'une,  gravée  sur 
le  marbre  et  en  assez  bon  état  de  conservation ,  reportait  son 
origine  au  22  juillet  de  l'an  224  de  notre  ère.  Elle  était  ainsi 
conçue  : 

TutelœAug. ,  C.  Octavius  Viialis,  eœvoto  posuilDD.  ex.  D.  D. 
dedicavit  10  kaL  lui.;  Iuliano  II  et  Crispino  Cols. 

A  la  tutèle  d'Auguste,  Catus  Octavius  Vitalîs  érigea  (ce  mo- 
nument] dans  un  lieu  donné  par  un  décret  des  décurions , 
et  le  dédia  le  10  des  calendes  de  juillet;  étant  consuls 
Julian  pour  la  seconde  fois  et  Grispinus. 

On  acheva  en  1827  de  construire,  sur  un  plan  nouveau,        i^â?. 
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Livre  VIII.     la  fontaine  de  la  rue  Royale,  celle  d'Audèje,  et  les  deux  fon- 
-1  '        taines  de  la  Grave  ,  dépendantes  de  la  foni-dHor. 

Une  ordonnance  royale  ayant  dissous  le  Corps  législatif, 
les  collèges  électoraux ,  convoqués  dans  les  arrondissements 
le  18  novembre  1827,  élurent  comme  députés  MM.  Balguerie 
aîné,  Balguerie  junior,  Lur-Saluces,  Martel,  Gautier.  La  lutte 
était  commencée  entre  le  Gouvernement  et  les  libéraux  :  le 
ministère  avait  désigné  cinq  candidats  au  choix  des  électeurs; 
ils  n*en  prirent  que  deux. 

Le  grand  collège  de  Bordeaux  élut  MM.  Duffour-Dubessan, 
Legris-Lassalle ,  Ravez;  mais  M.  Ravez  étant  créé  pair  de 
France,  le  grand  collège  élut,  pour  le  remplacer,  M.  Jean- 
Jacques  Boscq. 
1828.  Le  14  juillet  1828,  la  duchesse  de  Berry  arriva  à  Bor- 

deaux dans  rintention  de  visiter  les  départements  de  l'Oued; 
elle  séjourna  cinq  jours  dans  nos  murs,  posa  la  première 
pierre  de  la  fontaine  de  la  place  Royale,  et  aussi ,  pour  la 
forme ,  celle  des  colonnes  rostrales  des  Quinconces  ,  qui 
étaient  commencées. 

A  cette  époque,  les  jésuites,  sous  le  nom  de  Pères  de  la 
Foi,  refusèrent  de  prêter  un  serment  qui  répugnait  à  leur 
conscience  ;  ils  furent  obligés  de  fermer  leur  collège.  Le 
Petit-Séminaire  de  Bazas  y  fut  transféré  le  5  novembre ,  sous 
la  conduite  du  vénérable  M.  Lacombe,  que  la  plupart  des 
membres  du  sacerdoce  actuel  ont  regretté  comme  un  ami  et 
un  bienfaiteur,  et  que,  dans  le  langage  de  leur  respectueuse 
et  filiale  reconnaissance,  ils  appelaient  leur  père  !  Les  jèsuitfê 
partirent  pour  l'exil  ;  le  roi ,  qui  avait  signé  lordonoance  de 
leur  expulsion ,  les  suivit  bientôt  après  !..... 
i829.  Cette  nouvelle  année  commence  sous  de  mauvais  auspices; 

rhorizon  se  rembrunit  de  toutes  parts  :  raille  signes  précur- 
seurs annoncent  Torage ,  et  de  tristes  pressentiments  prépa- 
rent les  esprits  à  la  révolution  de  1830.  M.  le  baron  d*Haussez 
est  appelé ,  par  le  roi ,  au  ministère  de  la  marine  ;  le  vicomte 
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de  Curzay  le  remplace  dans  la  préfecture  de  la  Gironde,  le     Livre  viii. 
1 4  septembre ,  et  s  aperçoit  bien  vite  des  difficultés  qui  Tat-         -1 
tendaient  dans  des  circonstances  si  critiques.  La  nature  sem- 
blait conspirer  avec  les  mécontents  pour  aggraver  la  position 
des  autorités  à  Bordeaux  :  tout  le  mois  de  décembre  était 
accompagné  dun  froid  intense;  mais  le  25  il  augmenta;  le 
2^7,  la  Garonne  commença  à  charrier  des  glaçons  énormes,  et 
le  lendemain,  le  baromètre  marquait  dix  degrés  de  Réaumur. 
Après  un  froid  âpre  et  insupportable ,  la  rivière  fut  prise  dans 
les  trois  quarts  de  sa  largeur,  et  cet  état  alarmant  se  maintint 
jusqu'au  6  janvier  1830.  Â  Langon ,  on  passait  la  Garonne  sur        i830. 
la  glace,  et  plus  haut,  vers  Marmande,  elle  était  assez  épaisse, 
assez  forte  pour  soutenir  des  charrettes,  pesamment  chargées, 
que  des  bœufs  traînaient  d'une  rive  à  l'autre  de  la  Garonne. 
On  organisa  partout  des  ateliers  ;  on  distribua  du  pain,  du  bois, 
des  vêtements  aux  pauvres;  on  s'épuisa  en  sacrifices  de  toutes 
sortes;  on  versa  dans  les  bureaux  de  bienfaisance  et  dans  les 
réduits  les  plus  obscurs  des  pauvres  honteux,  des  aumônes 
abondantes;  et  jamais  on  n'a  pu  mieux  constater  l'inépuisable 
charité  des  dames  de  Bordeaux,  que  pendant  cette  déplorable 
année.  M.  de  Curzay,  préfet,  se  distingua  par  la  plus  admi- 
rable activité  et  par  une  générosité  exemplaire  en  faveur  des 
pauvres  et  des  classes  peu  aisées  de  la  cité.  Il  apprit ,  plus  tard, 
que,  s'il  comptait  sur  leur  reconnaissance,  il  faut  attendre, 
non  des  hommes,  mais  de  Dieu,  la  récompense  des  bienfaits  I 
Mais  laissons  à  quelque  plume  plus  libre  que  la  nôtre,  la  tâche 
de  raconter  tous  les  faits  de  1830  (1),  sans  prévention,  sans 
passion.  Nous  croyons  que  ce  temps  est  encore  trop  près  de 


(1)  Le  â4  juin  1830  eurent  lieu  de  nouvelles  élections.  Les  arrondissements  élu- 
rent pour  députés,  MM.  J.-J.  Boscq,  Gautier,  Balguerie,  Martel,  de  Saluées. 

Le  grand  collège  élut,  le  4  juillet,  MM.  Duffour-Dubessan,  Legris-Lassalle,  Dariste, 
médecin  ;  le  Corps  législatif  fut  convoqué  pour  le  3  août.  M.  de  Saluccs,  ayant  re- 
fusé le  mandat  de  ses  commettants,  fut  remplacé  par  M.  Galos  père,  qui  le  fut  à  son 
tour  par  M.  Jay. 
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Livre  VIII.  nous  pour  pouvoir  en  parler  avec  indépendance  et  impartia- 
lité; nous  n'aimons  pas  à  rouvrir  une  plaie  qui  saigne  encore, 
ni  à  plonger  notre  regard  dans  un  abîme  entr* ouvert  où  nous 
rencontrerions  des  noms  que  nous  savons  respecter  et  aimer  ! 
Nous  avons  sur  notre  bureau  de  tristes  révélations  sur  les  af- 
faires révolutionnaires  de  ce  temps  à  Bordeaux  ;  mais  sou- 
venons-nous du  philosophe  qui  disait  :  «  Si  j'avais  ma  maiu 
»  pleine  de  vérités ,  je  me  garderais  bien  de  l'ouvrir  !  »  Elles 
heurteraient  quelques  vaniteuses  susceptibilités  et  soulève- 
raient peut-être  des  récriminations  amères.  Abstenons -nous 
de  marcher  sur  des  charbons  ardents  que  recouvre  une  légère 
couche  de  cendres.  Nous  serions  heureux  de  dire  le  bien  que 
nous  savons  de  quelques-uns  ;  mais  pourquoi  s'empresser  de 
révéler  le  mal  que  nous  aurions  à  dire  des  autres?  Et,  au 
bout  du  compte,  est-ce  que  tous  les  partis  politiques  n'ont 
pas  des  torts  à  se  reprocher  ? 
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CHAPITRE  VI. 


Particularités  historiques  du  commeDcement  du  XIX« 

—  Asile  des  aliénés.  —  Bureaux  de  bienfaisance.  — 
d'épargnes.—-  Mont-de-Piété.  —  L'église  de  Saint- 
deaux.  —  Cabinet  d'bistoire  naturelle.  —  Sociétés 
paré.  —  Les  tabacs.  —  Une  sous-préfecture  créée 
cours  mutuels.  —  Les  crèches.  —  Entrepôt  réel. 

—  Manufacture  de  tabac.  —  Les  Pénitenciers.  — 
des  Fossés.  —  Les  vins  de  Bordeaux.  —  Le  Jardin- 
couvertes  à  Talence. 


siècle.  — Dépôt  de  mendicité. 
Société  maternelle.  —  Caisse 
-Martial.  —  Académie  de  Bor- 
diverses.  —  Saint- André  ré- 
\k  Bordeaux.  — Société  de  se- 
—  Banque  de  Bordeaux.  — 
Hôpital  militaire.  —  Caserne 
des-Plantes.  —  Médailles  dé- 


II  existe  dans  le  département  deux  asiles  d'aliénés  :  l'un  à 
Bordeaux  et  l'autre  à  Cadillac.  Celui  de  Bordeaux  occupe  un 
emplacement  connu,  aux  XVII®  et  XVIII''  siècles,  sous  le  nom 
à' Enclos  d'Arnaud  Guiraud;  il  fut  d'abord  consacré  aux  gens 
malades  de  la  peste  qui  ravageait  souvent  notre  ville.  Les 
aliénés  qu'on  recevait  à  la  Manufacture  furent  logés,  à  dater 
du  commencement  du  XVIII<^  siècle,  dans  l'asile  dont  nous 
parlons.  Depuis  le  18  juillet  1845,  les  hommes  sont  envoyés 
à  Cadillac  et  les  femmes  à  Bordeaux. 

En  1845,  M.  le  docleur  du  Pallan  fonda,  au  Bouscat,  un 
asile  pour  les  aliénés.  C'est  une  maison  élégante,  bien  aérée; 
on  y  reçoit,  d'après  l'autorisation  de  l'autorité  administrative, 
vingt-huit  hommes  et  douze  femmes.  Le  prix  de  la  pension 
est  de  1,500  fr. 

Bordeaux  a  l'avantage  de  posséder  plusieurs  bureaux  de 
bienfaisance  établis  dans  divers  quartiers  de  la  ville ,  et  agis- 
sant sous  le  contrôle  d'un  bureau  central.  Outre  ces  bureaux, 
on  y  voit  en  activité  la  société  de  Saint-Vincent-de-Paul , 
animée  de  l'esprit  de  son  patron,  et  contribuant  puissamment 
à  la  moralisa tion  des  classes  pauvres  et  au  bien  de  l'ordre 
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Livre vjif.     social  et  religieux.  Il  y  a,  en  outre ,  des  sociétés  paroissiales 

—  '        composées  de  dames  charitables.  On  assure  que  ces  société 

distribuent,  tous  les  ans,  près  de  200,000  fr.  en  médicameDls, 

soupes,  bois  de  chauffage,  vêtements,  etc. 

Société  En  1805,  on  créa  une  société  de  charité  maternelle,  com- 

niaternellc.  /i»  *•  ijj  j  ^ 

posée  dun  certam  nombre  de  dames,  dans  chaque  paroisse; 

elle  distribue  tous  les  ans  pour  50,000  fr.,  entre  de  pauvres 

femmes,  en  trousseaux,  frais  d accouchement ,  mois  de  oour- 

rices,  etc.,  etc.  Le  secrétariat  est  établi  quai  de  Bacalan,  38. 

Caisse  En  1847,  a  été  construit,  sous  la  direction  de  M.  Duphol, 

épargnes,     gj^^hitecte,  le  bâtiment  occupé  par  la  Caisse  d'épargnes  et  de 

prévoyance,  autorisée  par  une  ordonnance  du  24  mars  1819; 

il  se  trouve  à  Tangle  des  rues  des  Trois-Conils  et  Beau- 

badat. 

MoQMc-Piété.       Le  2  septembre  1801,  fut  fondé  à  Bordeaux,  dansTaDcien 

hôtel  de  M.  Leberthon ,  dernier  premier-président  dû  Parle- 
ment, par  un  arrêté  préfectoral ,  le  Mont-de-Piété.  Cet  éta- 
blissement fut  approuvé  et  confirmé  par  un  décret  de  leinpe- 
reur  Napoléon ,  en  date  du  30  juin  1806.  Les  statuts  furent 
approuvés  par  ordonnance  royale  du  25  juin  1847.  On  assure 
que  la  valeur  des  engagements  est  de  deux  millions  environ 
par  an. 
L*égiisedc         Jusquen  1804,  le  quartier  de  Bacalan  était  sans  ^lise; 

Saint-Martial,     ^.^j^  ^j    y^y^y^^  p^j^^^  ^^j^^^^  j^  j^^^j  ^^  ^  ^^^^j^  j^  j^^j  ^^^^^^ 

et  lappropria  aux  besoins  du  culte.  Uéglise  de  cette  paroisse 
y  fut  inaugurée  par  Monseigneur  d'Aviau ,  le  11  juillet  1804. 
Le  propriétaire,  Tabbé  Drivet,  curé  de  cette  paroisse,  la  céda 
à  la  ville  par  acte  du  11  août  1821,  moyennant  une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  six  cents  francs;  mais  le  bâtiment 
menaçait  ruine.  On  vendit  cette  vieille  église  de  la  rue 
Poyenne,  en  vertu  d*une  ordonnance  du  30  avril  1838,  et 
on  fit  construire,  tout  près,  un  nouveau  sanctuaire  très-mo- 
deste, sur  le  plan  fourni  par  M.  BonGn,  architecte.  Il  f"^ 
béni  et  livré  au  culte  en  1841. 
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On  a  fait  bâtir,  sous  la  direction  de  M.  Burguet,  architecte,      Livre  vin. 
lia  clocher  à  côte  de  Téglise,  en  1853.  ^^  ' 

Le  15  novembre  1809,  la  Cour  de  justice  criminelle 
tint  sa  première  audience  dans  l'ancien  couvent  des  Mini- 
mes. 

On  organisa  TAcadémie  de  Bordeaux  en  1809,  ainsi  que 
les  autres  établissements  d'instruction  qui  en  dépendent ,  et 
Ton  en  créa  plusieurs  autres  d'une  grande  utilité  pour  le  pu- 
blic bordelais.  Par  un  arrêté  du  maire,  du  10  octobre  1810, 
il  fut  ouvert  une  bibliothèque  magnifique,  qui,  aujourd'hui , 
renferme  près  de  200,000  ouvrages;  c'est  Tune  des  plus 
belles  de  France;  un  cabinet  d'histoire  naturelle;  un  dépôt 
d'antiques;  un  observatoire;  une  école  de  dessin,  à  laquelle 
M.  Doucet ,  ancien  orfèvre  à  Paris ,  légua  par  testament ,  en 
1809  ,  une  belle  collection  de  tableaux  et  d'estampes,  avec 
une  rente  annuelle  de  cinq  cents  francs;  un  jardin  botanique 
et  une  galerie  de  tableaux;  une  société  maternelle;  le  marché 
aux  vins,  établi  sur  le  port,  aux  Chartrons,  entre  la  Font- 
d'Or  et  la  porte  de  la  Grave ,  en  remplacement  de  celui  qui 
existait  sur  le  quai  du  Chapeau-Rouge,  et  pour  lequel  marché 
la  Municipalité  dressa  un  règlement  de  police  intérieure ,  le 
21  décembre  181 1  ;  les  poids  publics  réglementés  ;  le  Tribunal 
des  douanes  établi  ;  la  Cour  impériale  remplaçant ,  les  8  et 
12  juin  1811 ,  le  Tribunal  civil;  les  fondements  du  Pont  je- 
tés ,  etc. ,  etc.  On  commença  les  fouilles  de  la  terre ,  sur  la 
place  des  Salinières,  le  premier  jour  d'octobre  1810,  pour 
préparer  la  première  assise  du  Pont,  qui,  d'après  le  plan 
d'alors,  devait  s'élever  sur  quatorze  arches  à  voûtes  plates 
en  fer,  supportées  par  des  piles  en  pierre.  On  adopta  un  autre 
plan  ;  nous  en  parlerons  plus  tard. 

Le  cabinet  d'histoire  naturelle  présente  une  belle  collection 
des  objets  des  trois  règnes  de  la  nature.  On  en  doit  une  grande 
partie  à  la  générosité  de  M.  Journu-Aubert ,  comte  de  Tustal, 
pair  de  France,  qui  céda  à  la  ville  son  cabinet,  commencé 
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Livre VIII      par  soD  père,  augmenté,  enrichi  par  lui-même,  et  si  beau, 
que  Dargenville  le  cite  dans  ses  ouvrages. 

Le  dépôt  d^antiques  n'est  pas  bien  riche  en  objets  curieux  : 
on  y  voit  l'autel  votif  érigé  en  l'honneur  d'Auguste ,  par  la 
reconnaissance  des  Bituriges-Vi visques ,  les  premiers  babi- 
tants  de  Bordeaux. 

Quant  au  jardin  de  botanique ,  nous  lui  consacrerons  on 
article  particulier. 
Sociétés  diver-       Il  s'est  formé  dans  ces  derniers  temps,  à  Bordeaux,  d  autres 
^^'         sociétés  qui  ne  subsistent  que  par  le  zèle  des  fondateurs  et  de 
leurs  amis,  telles  que  la  Société  Philomathique,  la  Société  Lin- 
néenne,  la  Société  de  Chimie.  La  Société  Philomathique  encou- 
rage le  progrès  des  sciences,  des  arts  et  de  l'industrie;  elle  a 
institué  des  cours  publics,  sur  diverses  branches  des  sciences 
physiques  et  morales,  et  concourt,  par  des  expositions  an- 
nuelles des  produits  de  l'industrie  locale,  à  leur  perfectionne- 
ment. C'est  à  cette  Société  que  l'on  doit  les  cours  publics  et 
gratuits  de  lecture,  d'écriture,  de  calcul,  de  comptabilité,  de 
grammaire  française,  de  géographie  et  d'histoire.  On  compte 
plus  de  quinze  cents  jeunes  gens  qui  suivent  ces  cours  avec 
X   assiduité  el  profit. 
Réparations        Pendant  l'été  de  1810,  on  commença  les  réparations  de 
deSaint-Aadré.  gaint-Audré;  on  restaura  la  nef  sur  un  plan  uniforme  et  avec 

plus  de  régularité  entre  les  différents  ordres  d'architecture 
qui  régnaient  dans  les  pilastres  et  les  colonnes.  On  fit  une  porte 
d'entrée  au  fond  de  l'église  ;  on  refit  à  neuf  les  flèches  des 
deux  cloîtres,  dans  les  parties  endommagées  par  la  foudre  et 
les  ouragans. 
Les  Tabacs.  Le  27  décembre,  l'administration  des  Droits-Réunis  apposa 
les  scellés  sur  les  tabacs  appartenant  à  des  marchands,  afin 
de  réserver,  pour  le  compte  du  Gouvernement ,  la  vente  ex- 
clusive de  cette  marchandise,  à  compter  du  l***  de  l'an  1811. 
La  vente  du  tabac  avait  été  libre  depuis  vingt  ans.  Le  public 
témoigna  beaucoup  de  raécontenlement  à  ce  sujet. 
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Le  16  juin  181 1,  on  créa  une  sous-préfecture  pour  Tarron- 
dissement  de  Bordeaux. 

Quant  aux  affaires  religieuses,  nous  en  parlerons  ailleurs  : 
le  pieux  archevêque  soccupait  sans  relâche  de  rarganisaUoa 
de  son  diocèse  et  de  la  réforme  de  son  clergé.  Mandé  à  Paris 
pour  le  Concile,  avec  tous  les  évoques  de  France  et  dltalie, 
il  quitta  Bordeaux  le  24  mai.  La  première  séance  fut  indiquée 
pour  le  20  ;  mais  nous  parlerons  de  toutes  ces  circonstances 
dans  la  notice  biographique  que  nous  consacrerons  à  ce  vé- 
nérable pontife. 

Il  existe  à  Bordeaux  plusieurs  sociétés  de  secours  mutuels; 
il  y  en  a  au  moins  dix.  Leur  existence  et  la  régularité  de  leurs 
opérations  sont  assurées  par  le  décret  du  26  mars  1852. 

On  a  fondé  des  crèches  à  Bordeaux  en  1847  ;  il  y  en  a  qui 
sont  devenues  des  salles  d'asile  :  on  y  reçoit  les  petits  enfants. 
Il  y  a  en  ville  quatorze  salles  d'asile  où  sont  reçus  les  enfants 
de  deux  à  six  ans  :  elles  rendent  de  grands  services  aux  fa- 
milles indigentes.  La  ville  possède  plusieurs  autres  établisse- 
ments charitables,  tous  fondés  depuis  le  commencement  du 
dix-neuvième  siècle ,  tels  que  les  maisons  des  orphelines  (il 
y  en  a  cinq)  ;  la  maison  de  refuge  pour  les  vieillards,  dite  du 
Bon-Pasteur,  à  Caudéran;  l'asile  des  vieillards,  fondé  par  les 
Petites-Sœurs  des  pauvres,  de  nos  jours,  à  l'extrémité  de  la  rue 
Judaïque,  et  un  autre  à  Mérignac ,  où  sont  reçus  les  vieillards 
des  deux  sexes,  qui  attendent  leur  entrée  dans  les  hospices 
civils  de  la  ville. 

Depuis  la  cessation  du  blocus  continental,  dirigé  par  Na- 
poléon I''^  contre  les  intérêts  de  l'Angleterre,  le  commerce  de 
Bordeaux  a  pris  d'étonnants  développements.  On  comprenait  la 
nécessité  d'avoir  un  entrepôt  des  marchandises;  le  Gouverne- 
ment ne  voulait  pas  d'entrepôts  fictifs,  et  la  réalisation  des 
vœux  du  commerce  paraissait  devoir  exiger  des  dépenses 
énormes.  Malgré  toutes  les  difficultés,  M.  Balguerie-Stuttem- 
berg,  à  qui  Bordeaux  doit  beaucoup  de  ses  améliorations. 
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insista  auprès  de  la  Chambre  de  commerce,  et,  par  une  ordon- 
nance du  26  juin  1822,  on  fit  un  emprunt  de  800,000  fr. 
pour  rétablissement  projeté,  dont  la  construction  et  le  plan 
furent  confiés  à  l'habileté  de  M.  l'ingénieur  Deschamps.  Ce 
premier  emprunt  fut  insuffisant;  on  en  fit  un  autre  de  quatre 
cent  mille  francs,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  13 
juillet  1825.  Le  bâtiment,  quoique  vaste,  fut  jugé  insuffisant; 
un  autre  emprunt  de  300,000  fr.  fut  autorisé  par  ordonnance 
du  24  mai  1847,  et  un  second  bâtiment  fut  construit  derrière 
le  premier,  sous  la  direction  de  M.  Burguet,  architecte. 

Le  bâtiment  de  la  rue  Esprit-des-Lois,  où  se  trouve  la 
Banque  de  Bordeaux  depuis  son  établissement  en  1818,  date 
du  dernier  quartier  du  XVIII*  siècle  (1775),  et  fut  bâti  par 
M.  Latour-Fégère ,  sur  le  plan  et  sous  la  direction  de  M.  far- 
chitecte  Lhote.  C'est  dans  ce  local  que  se  trouvait  la  Caisse 
d'épargnes  jusqu'en  1848 ,  époque  à  laquelle  la  Banque  de 
Bordeaux  fut  réunie  à  celle  de  Paris.  L'hôtel  appartenait,  en 
dernier  lieu,  à  M.  de  Lacolonilla,  qui  le  céda  à  la  Banque. 

En  1849,  Sur  les  instantes  sollicitations  du  Conseil  du 
comptoir  de  Bordeaux ,  la  Banque  de  France  s'occupa  de  la 
construction  d'un  nouvel  hôtel  dont  la  distribution  intérieure 
serait  plus  commode  et  plus  en  rapport  avec  sa  destination. 
Dans  la  même  rue,  presque  en  face,  on  acheta  un  emplace- 
ment bien  spacieux  ;  M.  Crétin  ,  architecte  de  la  Banque  de 
Paris,  fut  envoyé  ponr  dresser  le  plan  et  le  projet  d'un  bâti- 
ment à  ériger,  dans  les  conditions  désirées.  Les  travaux  fu- 
rent commencés  et  exécutés  sous  l'intelligente  direction  et 
l'active  surveillance  de  M.  Duphot ,  architecte  du  comptoir 
de  Bordeaux. 

En  1824,  on  appropria  à  la  Manufacture  des  tabacs  un 
grand  bâtiment,  près  de  Belleville,  appartenant  à  M.  Schuller, 
qui  le  vendit  au  Gouvernement.  On  y  fit  construire  des  ma- 
gasins et  des  ateliers  immenses,  où  l'on  voit  travailler  plus 
de  cinq  cents  ouvriers  des  deux  sexes. 
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Outre  la  prison  départementale  du  Fort  du  Hâ,  il  y  a  deux 
autres  lieux  de  détention  :  le  Pénitencier  Saint-Jean  et  le 
Pénitencier  Sainte-Philomène.  Ce  sont  des  maisons  de  correc- 
tion et  en  même  temps  de  bienfaisance.  Le  premier  a  pris 
naissance  en  1836 ,  grâce  au  zèle  de  M.  Tabbé  Dupuch ,  qui , 
à  la  suite  d'un  naufrage  de  pécheurs  sur  la  côte  d'Arcachon , 
recueillit  les  orphelins  et  pourvut  à  leur  subsistance,  tout  en 
leur  donnant  une  éducation  chrétienne. 

Dans  une  maison  de  correction,  sise  rue  Lalande ,  se  trou- 
vent cent  cinquante  enfants  condamnés  par  les  tribunaux. 
On  les  exerce  aux  professions  auxquelles  ils  montrent  quel- 
que aptitude  et  certaines  dispositions.  En  1841,  on  annexa 
au  Pénitencier  un  établissement  agricole  à  Villenave-d'Omon, 
où  Ton  voit ,  outre  les  pauvres  orphelins,  cent  jeunes  détenus 
qui  reçoivent  des  instructions  pratiques  relatives  à  TagricuU 
lure  et  à  l'horticulture. 

On  reçoit  le^  jeunes  orphelines  et  les  jeunes  filles  détenues 
dans  le  Pénitencier  Sainte-Philomène.  Cette  maison  fut  fondée 
d  abord  dans  la  rue  Mercière,  par  M.  Lalanne,  négociant;  elle 
a  été  transférée  à  Caudéran.  On  y  peut  recevoir  une  centaine 
de  filles. 

En  1841 ,  on  acheta,  au  nom  de  l'État,  pour  en  faire  un  hô- 
pital militaire ,  l'ancienne  blanchisserie  Saint-Nicolas,  fondée 
en  1834  par  MM.  Cluzel  et  Guibert,  et  construite  sur  un  plan 
dressé  par  M.  Durand,  architecte. 

Le  Collège  de  la  Madeleine ,  construit  par  les  jésuites ,  sur 
les  Fossés,  devint  l'hôtel  de  la  Mairie  en  1808,  et  une  caserne 
en  183B. 

De  tout  temps ,  les  Bordelais  tenaient  à  la  réputation  de 
leurs  vins;  la  qualité  valait  mieux  pour  eux  que  la  quantité, 
et  aucun  soin  n'était  négligé,  aucune  précaution  oubliée  pour 
leur  conserver  la  haute  opinion  que  l'on  en  avait  conçue  tant 
à  l'étranger  qu'en  France.  C'est  en  partie  dans  celte  vue 
qu'on  défendait  jadis  de  commencer  les  vendanges  avant  que 
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Livre  VIII.     la  Jurade  se  fût  assurée  de  la  maturité  du  raisin  et  n  en  eûl 
-1  *        proclamé  le  ban  au  son  de  la  grosse  cloche.  Cette  défense  fm 
^^  '        renouvelée  en  1700,  avec  une  pénalité  plus  forte,  et  tout 
contrevenant  était  condamné  à  une  amende  considérable, 
quelquefois  à  mille  livres. 
Vins  Malgré  cette  sollicitude  pour  la  qualité  du  vin ,  les  jorats 

se  voyaient,  la  plupart  du  temps,  dans  Timpossibilité  d'en 
empêcher  la  falsification.  Le  mal  consistait,  selon  les  uns, dans 
le  mode  de  vinification;  selon  d'autres,  dans  le  coupage  ou 
mélange  des  vins  étrangers  au  sol  et  d'un  goût  trèsnliflerent, 
sans  cette  saveur,  ce  parfum  qu'on  appelle  bouquet  dans  le 
pays.  Les  Anglais  furent  les  premiers  à  s'en  plaindre,  et  le  roi 
défendit  d'en  acheter  avant  le  mois  de  décembre.  Cette  mesare 
portait  trop  de  préjudice  au  commerce  de  Bordeaux  pour 
ne  pas  exciter  des  réclamations  :  on  assura  que  la  prétendue 
falsification  ou  mélange  des  vins  de  Bordeaux  n'était  qu  ane 
calomnie  mise  en  circulation  pour  nuire  au  commerce  français. 
Tout  cela  ne  fit  pas  taire  les  plaintes;  les  Anglais  ne  venaient 
que  rarement  demander  des  vins  au  commerce  de  Bordeaux; 
mais  les  Français,  par  représailles,  n'allaient  plus  qu'après 
Pâques  acheter,  en  Angleterre,  de  la  morue  et  du  poisson 
salé;  ils  ne  faisaient  plus  leurs  provisions  d'étoffes  de  drap 
qu'après  la  Saint-Jean.  Cette  vengeance  commerciale  nuisait 
trop  aux  intérêts  des  deux  nations  pour  durer  longtemps. 
Les  affaires  reprirent  bientôt  après  leur  cours  habituel. 

On  achetait  alors  les  vins  du  Languedoc  et  de  plusieurs 
autres  contrées  méridionales,  pour  la  place  de  Bordeaux. Ce 
commerce  était  contraire  aux  statuts  de  la  ville  et  nuisible  à 
ses  intérêts.  Les  jurats  y  voyaient  un  abus,  qu'il  était  néces- 
saire d'extirper  ;  sur  leurs  remontrances,  le  Parlement  rendit 
un  arrêt  qui  remit  en  vigueur  un  ancien  statut ,  qui  défendait 
aux  bourgeois  de  Bordeaux  d'acheter  des  vins  du  Haut-Pays 
ou  des  lieux  étrangers  au  diocèse  de  Bordeaux ,  avant  le 
1«' décembre.  Cette  mesure  parut  préjudiciable  au  commerce; 
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quatre-vingt-dix-neuf  négociants  se  réunirent  pour  obvier  aux     Livre  vin. 
graves  inconvénients  qui  pourraient  en  résulter,  et  supplièrent        ^ÎL  ' 
la  Chambre  de  commerce  de  se  pourvoir  au  Conseil  d'État  pour        *^^* 
faire  casser  cet  arrêt  du  Parlement. 

Étonnés,  indignés  même  de  cette  résistance,  les  jura ts, 
poussés  peut-être  par  quelques  membres  du  Parlement  aussi 
irrités  qu'eux  ,  prirent  une  délibération  secrète,  par  laquelle 
les  quatre-vingt-dix-neuf  opposants  étaient  déclarés  indignes 
et  incapables  d'être  admis,  parmi  les  bourgeois,  de  commander 
aux  milices  de  la  ville,  de  remplir  aucune  charge  municipale, 
ou  même  d'être  convoqués  aux  assemblées  politiques,  de  pro- 
fiter d'aucune  des  grâces  que  la  Jurade  était  en  droit  d'ac- 
corder;  il  fut  convenu  et  ordonné,  en  outre,  que,  pour  la 
moindre  faute ,  ces  quatre-vingt-dix-neuf  négociants  seraient 
traités  avec  toute  la  rigueur  possible.  Pour  perpétuer  le  sou- 
venir de  cette  lutte  fâcheuse ,  on  dressa  une  liste  des  oppo- 
sants, pour  être  communiquée,  en  secret,  à  tous  les  nouveaux 
jurats  !  !  I 

Chose  étrange  !  cette  haineuse  et  inqualifiable  délibération       Cuieme 
fut  strictement  observée,  dans  tous  les  points,  pendant  onze   monumentale, 
années  consécutives,  et  jamais  le  secret  juré  ne  fut  violé  1 

Cependant  la  liberté  du  commerce  occupait  tous  les  esprits 
et  l'on  ne  pouvait  pas  comprendre  cette  singulière  législation 
qui ,  pour  écarter  toute  concurrence  en  faveur  des  vins  du 
Bordelais,  défendait  de  faire  descendre  les  vins  du  Languedoc 
à  Bordeaux  avant  la  Saint-Martin ,  et  de  les  vendre  avant  le 
1®*"  décembre.  C'était  favoriser  une  partie  de  la  France  aux 
dépens  d'une  autre ,  et  soumettre  les  vins  du  Hautr-Pays  à  di- 
verses formalités,  telles  que  celles  de  visite,  de  transborde- 
ment, d'entrepôt,  etc.,  etc.  L'édit  du  mois  d'avril  1779  leva 
tous  les  obstacles  et  autorisa  la  libre  circulation  des  vins  et 
des  céréales.  Grâces  à  Louis  XVI,  les  entraves  créées  par  des 
intérêts  de  localité  cessèrent  pour  faire  place  au  bien  général, 
et  la  liberté,  qui  avait  été  l'exception ,  est  devenue  le  droit 
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Livre  viu.     commun.  Cet  édit  fut  enregistré  au  Parlement  de  Bordeaux, 
'^^  '       le  3  septembre  suivant. 
1830.  jjg^^g  ^g  temps ,  le  prix  des  bestiaux  et  des  denrées  de  tonte 

Les  vivres  Irt's-  , 

chers.  sorte  étant  très-elevé ,  les  bouchers  et  les  boulangers  deman- 
dèrent à  élever  le  taux  de  la  viande  et  du  pain.  D*après  nn 
arrêt  du  Parlement,  en  1720,  les  jurats  portèrent  le  prix  du 
bœuf  à  quatorze  sous,  le  mouton  à  quinze ,  le  veau  à  dix-sept 
Registres  SOUS  la  livre  carnassière,  et  les  boulangers  furent  autorisés  à 
prélever,  par  boisseau  de  blé ,  quarante-quatre  sous  au  lieu 
de  trente-six. 

On  commença  alors  à  bâtir,  sur  les  quais ,  des  magasins  à 
blé  ;  mais  Texportation  de  grains  était  défendue;  il  fallait  avoir 
lautorisation  des  jurats.  11  était  enjoint  aux  négociants  qui  en- 
voyaient des  grains  en  Espagne,  de  rapporter  la  moitié  du 
prix  en  argent  monnayé  ou  en  lingots. 

Pour  éviter  les  inconvénients  des  accaparements ,  il  était 
défendu  aux  boulangers  d'acheter,  par  eux-mêmes  ou  par 
l'intermédiaire  d'un  tiers,  les  farines  importées  à  Bordeaux, 
sous  peine  de  conGscation  et  de  cinq  cents  livres  d'amende. 
On  faisait  tout  ce  qu'on  pouvait  pour  empêcher  ou  pour  ex- 
tirper les  abus  ;  cependant ,  il  en  existait  de  bien  fâcheux  et 
d'une  nature  tellement  nuisible  an  commerce ,  qqe  Ion  fat 
obligé  de  convoquer  une  assemblée  de  notables,  afin  de  pré- 
venir le  retour  de  pareils  désordres.  On  y  fit  les  règlements 
suivants  :  ^ 

«  Les  courtiers  feront  désormais,  en  personne,  le  fret  des 
»  navires ,  dont  ils  tiendront  un  registre  exact  et  signé  du 
»  fréteur;  s'il  n'y  a  de  frété  qu'une  partie  du  navire,  il  en 
»  sera  aflîché  un  avis,  afin  que  l'autre  partie  puisse  l'être,  et 
le  prix  de  ce  second  fret  ne  pourra  être  plus  élevé  que  celui 
du  premier. 

»  Quant  aux  bourgeois,  ils  auront  le  privilège  de  fréter 
»  pour  leur  propre  compte ,  sans  avoir  recours  au  ministère 
»  des  courtiers. 
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-  _  .  .  j  .  .  Cnap.  (5. 

»  au  devant  des  navires  qui  entrent  en  rade,  soit  pour  traiter         _ 
»  avec  eux  de  frets,  soit  pour  acheter  leur  chargement.  ^^^' 

»  Lorsqu'un  navire  aura  reçu  son  chargement,  le  courtier 
»  ou  le  bourgeois  qui  laura  effectué  en  donnera  lui-môme 
»  quittance  et  sera  tenu  de  déposer,  au  bureau  du  roi ,  un 
»  état  général  du  chargement  signé  par  le  maître  du  navire.  » 

On  a  fait,  en  février  1857,  une  découverte  très-importante 
sous  le  rapport  de  la  science  numismatique ,  au  Ndviciat  des 
Frères  des  écoles  chrétiennes,  à  Talence.  En  creusant  un  trou 
au  jardin,  pour  en  extraire  du  sable,  on  a  trouvé,  à  soixante- 
dix  centimètres  de  profondeur,  un  nombre  de  pièces  romaines 
en  bronze,  de  moyen  et  petit  module,  à  l'effigie  des  derniers 
empereurs  romains.  Il  est  impossible  de  déterminer  à  quelle 
époque  ces  médailles  furent  déposées  dans  cet  endroit;  c'était 
probablement  du  temps  de  l'invasion  des  Barbares,  comme  le 
fait  observer  le  journal  la  Guienne ,  à  qui  nous  empruntons  note  28. 
ces  détails. 

Le  projet  qu'on  a  conçu  depuis  quelque  temps  de  convertir  Jardin-Pubiic. 
le  Jardin-Public  en  Jardin-des-Plantes  et  qu'on  a  réalisé 
aujourd'hui,  nous  fournit  une  occasion  de  donner  l'historique 
de  ce  local,  ne  fût-ce  que  pour  retracer  d'anciens  et  agréables 
souvenirs. 

Le  quartier  oîi  se  trouve  le  Jardin-Public  était  complète- 
ment isolé  de  la  ville,  avant  l'arrivée  de  M.  de  Tourny  ;  on 
n'y  voyait  que  quelques  petites  prairies,  des  pièces  de  terre 
en  culture  et  quelques  rangées  de  vigne;  on  appelait  ce  lieu 
los  pradets  et  il  faisait  partie  du  quartier  où ,  en  temps  de 
guerre,  on  faisait  entrer  la  nuit  les  troupeaux  qui  paissaient 
dans  les  environs.  Par  suite  d'une  demande  faite  par  les  ju- 
rats,  le  Conseil  d'État,  par  son  arrêt  du  23  avril  1746,  auto- 
risa la  création  d'un  jardin  public  de  10  à  12  arpents  dans 
ce  lieu;  mais,  d'après  l'arrêt,  on  ne  pouvait  employer  à  ce 
jardin  que  80,000  liv.,  ainsi  perçues  :  55,000  liv.  prises  sur 
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Livre  VIII.  le  produit  de  la  vente  des  emplacements,  et  25,000  lîv.  prises 
sur  les  économies.  Cet  arrêt  portait  la  date  du  1 5  janvier  1747, 
mais  il  ne  fut  enregistré  au  Parlement  que  le  28  du  même 
mois. 

Jusqu'alors,  les  Chartrons  formaient  un  vaste  bourg,  une 
ville  distincte  de  celle  de  Bordeaux.  Tourny  conçul  le  projet 
de  les  rapprocher,  de  les  unir  même,  par  le  moyen  d'un  jardin 
public  et  de  ses  promenades  ombreuses.  Les  55,000  liv,  prove- 
nant de  la  vente  des  emplacements  situés  tout  autour,  forent 
destinées  à  l'établissement  d'une  fontaine,  mais  cette  somme 
ne  parut  pas  suffisante.  M.  de  Tourny  leur  donna  une  autre 
destination,  celle  de  la  formation  du  jardin.  Le  peuple  qoi 
n'avait  pas  de  bonne  eau  se  mit  à  crier  contre  l'intendant;  les 
jurats,  contrariés  par  lui,  s'en  rendirent  les  échos;  riches  et 
pauvres  se  mirent  à  murmurer  tout  haut;  mille  obstacles  se 
présentaient,  mille  réclamations  s'élevèrent  de  tous  côtés,  tout 
semblait  concourir,  avec  la  mauvaise  volonté  de  l'Administra- 
tion inhabile,  à  empêcher  la  réalisation  des  grandes  conceptions 
du  génie.  Homme  juste,  impartial  et  consciencieux,  Toomy 
écouta  les  plaintes  des  uns,  les  réclamations  des  autres  et  ap- 
précia  bien  les  besoins  de  tous.  Si  on  lui  donnait  de  bonnes 
raisons,  il  s'empressait  de  leur  faire  droit;  mais  il  repoussait 
les  sottes  remontrances  de  l'inhabileté,  de  la  jalousie,  et  de  la 
mauvaise  foi,  et,  agissant  comme  un  médiateur  juste  et  impar- 
tial, comme  un  arbitre  conciencieux,  il  rendait  justice  à  qui  de 
droit,  et  protégeait  les  vrais  intérêts  de  la  ville  contre  les  ab- 
surdes prétentions  et  les  sottes  exigences  d'une  imprévoyante 
ignorance.  Convaincu  de  l'excellence  de  son  projet  et  du  bien 
qui  devait  en  résulter  un  jour,  au  lieu  de  douze  arpents,  il  en 
prit  trente  et  au  lieu  de  80,000  liv.  il  en  dépensa  300,000, 
pour  le  complet  achèvement  de  son  entreprise  grandiose,  selon 
le  plan  et  sous  la  direction  de  M.  Portier  aîné,  habile  architecte. 
Les  jurats  y  épuisèrent  leurs  ressources  et  présentèrent  de 
nouvelles  requêtes,  de  plus  sévères  remontrances;  mais  Tha- 
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bile  intendant  n*y  répondit  que  par  de  nouveaux  travaux.  Livre  viii. 
Les  jurats  auraient  voulu  examiner  l'utilité  et  l'opportunité 
de  tant  de  mesures  onéreuses  ;  M.  de  Tourny,  écartant  tous 
ces  bavardages  administratifs,  agissait  pendant  que  les  autres 
parlaient.  «  Son  activité,  sa  hardiesse  et  son  énergie,  dit  un 
écrivain ,  suffisaient  à  tout ,  surmontaient  tous  les  obstacles 
et  laissaient  dans  la  stupeur  des  magistrats  (  le  Parlement  ) 
jaloux  de  leurs  privilèges,  qui  s'éclipsaient  devant  le  génie, 
tout  étonnés  qu'on  osait  faire  le  bien  à  Bordeaux  et  aux  Bor- 
delais^ malgré  eux  et  leurs  jurats.  »  f 

Loin  de  s'arrêter  devant  ces  mesquines  tracasseries,  M.  de 
Tourny  ne  détournait  pas  un  instant  son  regard  du  but  qu'il 
voulait  atteindre;  il  savait  qu'il  avait  derrière  lui  des  détrac- 
teurs haineux  et  jaloux,  et  devant  lui  une  aveugle  opposition 
qui  s'efforçait,  dans  les  ténèbres,  de  lui  susciter  des  embarras 
et  de  lui  créer  des  difficultés  ;  il  voyait  à  côté  de  lui  quelques 
sympathiesrares,  timides  et  discrètes;  mais,  pour  lui,  la  seule, 
la  meilleure  réponse,  c'était  le  cœur  qui  désirait  le  bien  et  la 
volonté  qui  l'exécutait.  Le  projet  était  tout  philanthropique, 
comme  il  paraît  par  le  texte  de  l'arrêt  du  23  août  1746,  où 
il  est  dit  que  :  «  II  ne  manque  à  cette  ville  de  Bordeaux  que 
»  d'avoir  un  jardin  où  les  habitants  de  l'un  et  l'autre  sexe, 
»  puissent,  dans  les  beaux  jours,  jouir  du  plaisir  de  la  pro- 
»  menade;  qu'en  même  temps  qu'un  pareil  jardin  contri- 
))  huerait  en  général  à  entretenir  la  santé  des  dits  habitants, 
»  et  à  détourner  beaucoup  d'entre  eux  d'autres  amusements 
»  moins  innocents,  il  deviendrait,  dans  de  certaines  heures, 
»  le  rendez-vous  naturel  des  négociants ,  et  leur  faciliterait 
I»  des  opérations  de  coonnerce  au  profit  du  bien  public.  » 

Cette  pensée  était  certainement  bonne;  mais  c'était,  ce 
nous  semble,  une  idée  bien  singulière  que  celle  de  faire  de  ce 
jardin  une  Bourse  en  plein  air  où  des  négociants  pussent 
parler  sucre,  café,  vins  et  trois-six  !  c'eût  été,  sous  le  point  de 
vue  commercial ,  quelque  chose  qui  ressemblerait  au  jardin 
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Livre  viii.  d'Academus,  où  Platon  et  ses  disciples  philosophaient,  en  se 
-1  '  promenant  dans  des  allées  ombreuses  et  au  milieu  de  fleurs. 
La  suite  ne  répondit  pas  à  la  pensée  créatrice  de  l'intendant; 
mais  le  jardin  fut  fait  ;  c'était  tout  ce  qu'il  voulait.  Il  fit  ou- 
vrir plusieurs  rues  qui  aboutissaient  et  convergeaient  toutes 
vers  ce  point,  ordonna  la  plantation  de  belles  allées  d'arbres 
et  la  construction  de  trois  péristyles  pour  abriter,  au  besoin, 
les  promeneurs  et  dont  l'un  les  mettait  en  vue  des  exercices 
d'un  manège  qu'il  avait  fait  construire  pour  l'instruction  gra- 
tuite de  jeunes  gens  auxquels  le  service  de  la  cavalerie 
pourrait  offrir  quelques  attraits.  Cet  établissement,  qu'on 
appelait  d'abord  \ Académie  royale  d'équitation,  fut  dirigé 
d'abord  par  le  célèbre  Bourgelet  et  plus  tard  par  un  écuyer 
distingué,  M.  Merlet;  sur  le  fronton  de  ce  péristyle,  on  ad- 
mire un  superbe  bas- relief,  représentant  le  char  du  soleil, 
que  Bordeaux  doit  au  ciseau  du  célèbre  Francen  ;  mais  ces 
trois  péristyles  ne  sont  plus  ouverts  au  public  auquel  Tourny 
les  avait  destinés. 
Annales  .  Ce  grand  jardin  a  servi  pour  toutes  les  réunions  populaires 
de  Bordeaux,  j^  Bordoaux,  pour  toutos  los  réjouissauces  officielles,  où  le 

peuple  oublie  un  instant  ses  peines  et  ses  misères,  pour  s'é- 
tourdir un  moment  dans  l'ivresse  des  plaisirs.  Au  mois  de 
mai  1784,  on  y  fit  partir  un  aréostat  ;  mais  cette  espérance  eut 
une  issue  déplorable.  Le  26  juillet  suivant,  MM.  Darbeiet, 
Chalifour  et  Desgranges  eurent  le  courage,  il  faudrait  peut- 
ôtre  dire  la  témérité,  de  tenter  une  nouvelle  expérience 
arcostatique  ;  le  ballon,  qui  avait  15  mètres  de  diamètre,  les 
emporta  dans  la  commune  de  Pugnac,  près  de  Bourg,  où  ils 
effectuèrent  leur  descente,  sans  accident,  sans  danger.  C'est 
dans  ce  jardin  que  l'on  vit  se  réunir,  le  20  juillet  1789,  plus 
de  30,000  citoyens,  qui,  électrisés  par  les  harangueurs  du 
jour,  Fonfrède  et  consars ,  délibérèrent  de  former  dans  noire 
cilé  une  garde  nationale,  à  l'instar  de  celle  de  Paris. 
On  reconnaissait  alors  comme  aujourd'hui  les  talents  et  les 
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mérites  de  Tourny  ;  mais,  quelque  puissante  que  fût  sa  vo-  i-»vre  viii. 
loDté,  il  se  vit  souvent  contraint  de  céder  aux  circonstances. 
Il  aurait  voulu  donner  à  ce'jardin  plus  de  régularité  symétri- 
que ;  mais  il  ne  pouvait  pas  tout  faire  ;  il  le  décora  de  son 
mieux,  y  établit  des  berceaux  de  verdure  et  y  créa  des 
ombrages  délicieux  ;  il  y  mit  un  jardinier  soigneux,  des  sen- 
tinelles aux  portes,  et  publia  des  ordonnances  rigoureuses 
contre  les  dégradations  et  leurs  auteurs;  mais,  quelques 
années  plus  tard,  cette  louable  sévérité  de  l'autorité  dégénéra 
en  concessions,  qui,  à  leur  tour,  engendrèrent  des  désordres 
et  de  regrettables  empiétements  et  hâtèrent  la  ruine  de  ce 
lieu  de  plaisance.  C'est  dans  ce  jardin  que,  par  un  baptôme 
républicain,  on  appelait  le  Champ  de  Mars,  que  les  Bordelais, 
terroriQés  par  nos  proconsuls,  s'assemblaient  tous  les  ans, 
célébraient  l'anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille,  le  10  août 
1792,  la  chute  de  Robespierre  et  toutes  les  fêles  nationales; 
c'est  là  qu'on  établit  les  autels  de  la  patrie,  que  les  serments 
civiques  furent  prononcés  et  les  banquets  célébrés;  c'est 
là  qu'on  inaugura,  dans  le  pays,  au  milieu  des  fleurs  odorifé- 
rantes, cette  sanglante  révolution  qui,  saluée  en  naissant  de 
cris  de  joie  populaires,  a  fini  par  dévorer  des  fortunes  et  se 
vautrer  dans  le  sang  de  l'élite  des  Bordelais.  Les  fleurs  et  les 
arbustes  étaient  devenus  inutiles;  tout  était  à  la  guerre  ;  les 
péristyles  tombaient  en  ruine ,  les  charmilles  coupées;  de  gros 
arbres  sciés;  les  allées  dégradées,  le  magnifique  parterre  du 
centre  détruit,  etc.,  etc.  Toutes  ces  belles  choses  paraissaient 
trop  aristocratiques;  les  républicains  ne  se  plaisaient  que  dans 
les  ruines,  et  ce  jardin  garda  son.nom  de  Champ  de  Mars 
jusqu'à  la  Restauration,  en  1814.  Singulière  condition  que 
celle  de  ce  jardin  de  plaisance,  créé  comme  lieud'amusements 
innocents  et  agréables  :  il  a  été  profané  par  des  hommes  de 
sang,  les  terroristes  de  1793  !  Lieu  de  paisibles  réjouissances, 
il  devint  un  Champ  de  Mars  et  garda  longtemps  ce  nom  ;  il 
a  subi  toutes  les  vicissitudes  de  la  politique,  tous  les  égare- 
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Livre  VIII.  ments  de  la  raison  populaire,  tous  les  caprices  des  révola- 
**'**  '  lionnaires  et  des  dupears  du  peuple  !  On  y  voyait,  dans  le 
temps,  des  vignes,  des  prés,  des  pièces  de  terre  en  culture, 
des  maisonnettes;  plus  tard^  c'est  là  qu'allaient  promener  leur 
oisiveté  les  courtisans  de  Richelieu,  les  favoris  de  la  fortune; 
là  déclamaient  en  plein  air  les  fougueux  tribuns  de  1793,  les 
vils  orateurs  de  nos  carrefours,  les  disciples  de  Marat,  les 
amis  de  Lacombe,  les  adorateurs  de  la  déesse  Raison!  Là 
paradaient  les  éblouissantes  légions  de  Napoléon  l^^  et  ses 
ennemis,  les  détracteurs  de  sa  gloire,  les  Anglais,  avec  Tanti- 
catholique  et  Tanti-français  Wellington  ;  là,  on  voyait  un 
temple  élevé  à  Terpsichore  ;  un  peu  plus  tard ,  dans  des 
jours  plus  sereins,  la  pieuse  duchesse  d'Ângoulême,  dans  tout 
son  bonheur,  et,  quelques  jours  après,  dans  la  tristesse  et  le 
désespoir  !  recevant  un  jour  les  vœux  empressés  de  ses  enne- 
mis déguisés  ou  de  ses  amis  indécis,  qui  abandonnèrent,  avec 
la  fortune,  cette  femme  forte,  l'héroïne  de  la  douleur,  1  or- 
pheline du  Temple;  cette  femme  au  cœur  d'homme,  dont  le 
regard  foudroyait  les  ingrats  qui  déshonoraient  la  ville  du 
12  mars,  qu'elle  aimait  et  qu'elle  ne  quitta  qu'à  regret!  Là 
encore  courait  le  peuple  égaré,  en  1830  et  même  en  1848, 
.pour  célébrer  l'inauguration  de  la  seconde  République,  la 
naissance  de  cet  avorton,  qui  vint  au  monde  dans  un  berceau 
de  fleurs,  pour  être,  bientôt  après,  étouffé  sans  regrets  dans 
les  prisons  ou  affamé  dans  l'exil  ! 

Depuis  1850,  on  parlait  d'y  établir  le  Jardin-des-Planles. 
Ce  serait  une  excellente  idée  et  une  métamorphose  agréable; 
avec  le  temps  et  le  concours  de  nos  savants.  Bordeaux  n'au- 
rait rien  à  envier  au  Jardin-des-Plantes  de  Paris. 

Aujourd'hui,-  les  Quinconces  sont  le  rendez-^om  des  pro- 
meneurs, des  convalescents  et  des  enfants  surtout,  qui  s'y 
livrent,  sans  contrainte,  sans  contrôle,  à  leurs  joyeux  ébats; 
on  y  accourt  pour  voir  les  revues  militaires  et  pour  admirer 
les  évolutions  de  nos  régiments;  on  y  construit  parfois  un 


(i)  La  Divona  ou  la  Source  des  Dieux,  du  temps  des  Romains ,  était  considérée 
comme  un  bienfait  du  ciel,  et  de  là  vient  son  nom.  Ses  eaux,  dit  Ausone,  étaient 
introduites  en  ville  par  des  voies  mystérieuses  et  souterraines,  et,  de  leur  vaste 
bassin  ou  réservoir  général  de  marbre  blanc  situé  derrière  Saint-André ,  Ik  où  l'on 
a  bâti  le  clocher  Pey-Berland,  elles  s'écoulaient  par  plusieurs  canaux  dans  des  di- 
rections différentes  de  la  populeuse  cité.  (Voir  notre  dissertation  sur  ce  sujet. 
Histoire  de  Bordeaux  f  tome  f  ^  pages  68  et  622.) 
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palais  de  Tinduslrie  et  des  arts,  et  c'est  là  encore  qu'on  monte,     i->vrc  viil 
pour  nos  deux  grandes  foires,  les  barraques  des  marchands, 
les  tréteaux  des  acrobates,  des  saltimbanques,  des  comédiens 
et  des  histrions  ambulants  I  Que  nous  sommes  loin  de  Louis 
XIV,  de  Yauban  et  de  leur  Château-Trompette  ! 

Le  Jardin-Public  est  devenu  aujourd'hui  un  jardin  de  plantes, 
et  cette  désirable  et  agréable  transformation  s'est  effectuée 
avec  un  succès  merveilleux.  On  y  a  admis  le  public  cette 
année  (1858},  et  les  Bordelais  y  trouvent  non  seulement  une 
promenade  délicieuse  et  instructive,  mais  aussi  les  produits 
in&niment  diversifiés  de  climats  divers ,  des  arbustes  et  des 
plantes  exotiques ,  les  fleurs ,  les  végétaux  des  régions  tro- 
picales et  des  pays  étrangers,  et,  au  milieu  de  ce  jardin,  qui 
est  déjà  l'un  des  plus  beaux  ornements  de  la  cité ,  on  a  con- 
struit une  magnifique  serre ,  dont  les  proportions  grandioses 
notent  rien  à  l'élégance;  c'est  un  palais  de  cristal,  avec  ses 
élégants  pavillons  aux  bouts  et  son  dôme  construit  an  milieu 
sur  des  proportions  imposantes,  qui  s'harmonisent  à  merveille 
avec  les  autres  parties  de  cette  gracieuse  construction.  On 
admire  déjà  dans  les  pavillons  quelques  arbustes  verts  de 
pays  étrangers. 

Le  seul  défaut  qu'on  peut  trouver  dans  cette  construction, 
c'est  qu'elle  coupe  en  deux  le  jardin ,  déjà  trop  petit,  et  dé- 
truit la  perspective  d'un  côté  du  jardin  à  l'autre. 

Au  milieu  de  cette  création  de  l'industrie  humaine,  où  l'art 
a  souvent  simulé  la  nature ,  une  rivière  artificielle  du  plus 
gracieux  effet,  qu'on  pourrait  appeler  la  Nouvelle  Divona  (1), 


—  556  — 

Livre  VIII.     serpente  entre  des  bords  ornés  de  verdure  ou  de  fleurs  déli- 

*  -1  '        cieusement  colorées ,  qui  semblent  pencher  leurs  calices  vers 

les  limpides  eaux  de  cette  nouvelle  Âréthuse,  pour  se  mirer 

dans  leur  cristal  ou  se  rafraîchir  dans  Tair  qu'elles  humectent 

en  passant. 

Canal  latéral  a      Nqus  ne  croyons  pas  devoir  oublier  dans  notre  travail  le 

la  Garonne.  i  i   ,  /     •  x  ,     ^  ...  ,        , 

canal  latéral  a  la  Garonne;  travail  gigantesque,  cest  le  com- 
plément de  la  pensée  de  Riqueti;  il  peut,  dans  nos  contrées, 
être  justement  considéré  comme  le  monument  du  XIX«  siècle. 
L'extrait  suivant,  que  nous  empruntons  à  un  rapport  de  M.  le 
préfet  de  la  Gironde,  en  1855,  renferme  tout  ce  qui  pourra 
intéresser  nos  lecteurs  : 

((  Le  développement  du  canal  latéral  à  la  Garonne  est  de 
209  kilomètres,  y  compris  un  embranchement  de  1 1  kilo- 
mètres sur  Montauban ,  et  la  prise  d'eau  navigable  d'Agen, 
dont  la  longueur  est  de  5  kilomètres. 

»  La  pente  totale  de  la  ligne  principale,  qui  est  de  128  mè* 
très  07  centimètres,  est  rachetée  par  53  écluses. 

»  Un  décret  du  24  août  1852  a  concédé  à  la  même  com- 
pagnie les  chemins  de  fer  du  Midi  et  le  canal  latéral  à  la 
Garonne.  Aux  termes  du  cahier  des  charges,  les  portions 
terminées  du  canal  doivent  être  remises  à  la  compagnie  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  achèvement,  et  la  totalité  au  l*''  avril 
1856,  au  plus  tard. 

»  La  durée  de  la  concession  est  fixée  à  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  à  dater  du  24  août  1858,  en  sorte  que  l'État  rentrera 
en  jouissance  de  cette  voie  navigable  au  24  août  1957. 

»  Déjà  la  compagnie  a  reçu  livraison,  le  7  juin  1853,  de 
la  partie  comprise  depuis  la  Baïse  jusqu'à  la  limite  du  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne. 

»  Dans  ce  département,  en  effet,  le  canal  est  complètement 
terminé  et  ouvert  à  la  navigation ,  mais  avec  un  tirant  d'eau 
réduit  dans  les  biefs  du  Mas  et  de  Meilhan. 

»  Dans  le  courant  de  l'année,  on  a  terminé  les  travaux,  cl 
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Total.  .  .  .  39,835  tonneaux. 

»  En  décembre  1854,  cette  portion  du  canal  a  été  fermée  au 
public  pour  que  les  ingénieurs  pussent  parachever  les  ouvra- 
ges dans  le  voisinage  de  Fembouchure.  Enfin  elle  a  été  ouverte 
le  30  avril  dernier,  mais  toujours  à  titre  provisoire  et  avec 
un  tirant  d'eau  de  1  mètre. 

»  On  augmente  successivement  cette  hauteur  avec  toutes 
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on  a  procédé  à  la  mise  en  eau  de  la  nouvelle  voie  avec  toutes     i-'ivre  vni. 
les  précautions  qu'exige  un  canal  encore  frais.  On  s'est  aussi 
appliqué  à  trancher  les  filtratious  partout  où  elles  pouvaient 
exposer  les  digues  à  quelque  danger  de  rupture. 

»  Dans  le  département  de  la  Gironde,  on  a  achevé  les  tra- 
vaux déjà  fort  avancés  de  Bassanne,  Castillon  et  Castets;  on 
a  aussi  exécuté  les  étanchements,  la  plantation  des  digues, 
lempierrement  des  chemins  de  halage,  et  procédé  à  la  mise 
en  eau.  Tous  ces  travaux  seraient  aujourd'hui  terminés,  si  la 
crue  extraordinaire  du  mois  de  juin  dernier  n'y  avait  causé 
quelques  dégradations.  Le  dommage  aéléévalué  à  30,000  fr., 
et  l'administration  s'est  empressée  de  fournir  cette  somme. 
Aussi  la  réparation  des  avaries  touche-t-elle,  aujourd'hui ,  à 
son  terme. 

»  Le  9  octobre  dernier,  quoique  les  ouvrages  ne  fussent  pas 
encore  complètement  achevés,  les  ingénieurs  ont  pu  ouvrir  la 
navigation,  à  titre  provisoire  et  avec  un  tirant  d'eau  réduit 
dans  quelques  biefs  à  1  mètre ,  sur  toute  la  ligne  non  livrée 
à  la  compagnie  concessionnaire,  entre  la  Baïse  et  Castets,  et 
sur  un  développement  de  58  kilomètres.  Alors,  pour  la  pre- 
mière fois,  les  bateaux  ont  circulé  librement  dans  toute  l'é- 
tendue du  canal  et  de  se^  embranchements.  Ce  premier  essai 
a  duré  deux  mois.  Pendant  ces  deux  mois,  la  masse  de  mar- 
chandises transportées  par  le  canal,  entre  la  Baïse  et  Castets, 

a  été  de 26,028  tonneaux  à  la  descente, 

et  de 13,807      —        à  la  remonte. 
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Livre  VIII.     Ics  précautions  que  la  prudence  exige,  et  les  ingénieurs  espè- 
"L  '       rent  qu'avant  peu  le  mouillage  normal  de  2  mètres  20  cenli- 
^^^*        mètres  sera  atteint  sur  toute  la  partie  non  encore  livrée  à  la 
compagnie. 

Le  canal  aura  coûté  61,160,000  fr.,  dont  on  aura  dépensé 
4,956,009  fr.  67  c.  dans  le  département  de  la  Gironde.  » 
Fontaines  L*introduction  et  la  distribution  en  ville  des  eaux  provenant 
nouve  es.  ^^^  sources  du  Taillan  sont  encore  une  des  plus  grandes  mer- 
veilles de  Tépoque.  Les  vœux  de  Bordeaux  sont  enfin  satisfaits, 
et  Tadministration  qui  a  mené  à  bonne  fin  cette  utile  et  gi- 
gantesque entreprise ,  a  de  grands  droits  à  la  reconnaissance 
de  la  génération  actuelle  et  de  la  postérité. 

Le  15  août  1857,  la  population,  heureuse  et  enchantée, 
vit  jaillir  Teau  tant  désirée  des  fontaines  monumentales  des 
allées  de.Tourny  et  la  belle  gerbe  du  bassin  de  Thémicycle 
des  Quinconces. 

Ce  bassin  a  près  de  100  mètres  de  circonférence,  et  seule- 
ment 50  centimètres  de  profondeur,  à  partir  du  niveau  du 
sol.  Il  est  entouré  d'une  muraille  en  béton  formant  talus, 
qui  saillit  de  60  centimètres  au-dessus  de  ce  même  niveau. 
Le  fond  est  couvert  d'une  bonne  couche  de  béton.  Les  eaux 
de  la  gerbe  s'élèvent  à  peu  près  à  la  hauteur  de  10  mètres  et 
fournissent,  dit-on,  160  pouces  fontainiers,  soit  34  litres  par 
seconde. 

Après  la  messe  du  15  août  1857,  le  cardinal-archevêque 
se  rendit  processionnellement  de  la  primatiale  à  l'hémicycle 
des  Quinconces ,  pour  bénir  les  eaux  provenant  des  sources 
du  Taillan.  La  place  était  magnifiquement  ornée  de  mâts  vé- 
nitiens ornés  d'écussons ,  entourés  de  drapeaux ,  d'oriflam- 
mes de  toutes  couleurs.  M.  le  Maire,  dans  un  discours  bien 
écrit,  fit  l'historique  des  projets  faits  pour  mtroduire  des  eaux 
à  Bordeaux.  Le  cardinal-archevêque  parla  long-temps  sur  le 
même  sujet,  qu'il  envisagea  sous  un  point  de  vue  religieux. 

Les  eaux  du  Taillan ,  dont  on  se  sert  aujourd'hui  à  Bor- 
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deaux,  ne  laissent  rien  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  qualité 
et  furent  signalées  comme  telles,  la  première  fois,  à  l'Admi- 
nistration, par  M.  Jouis;  leur  volume  est  évalué  à  près  de 
1,000  pouces  fontainiers;  elles  sont  à  près  de  12  mètres  d'é- 
lévation au-dessus  de  l'étiage  de  la  Garonne.  Regues  d'abord 
dans  un  vaste  réservoir  général ,  rue  Paulin ,  elles  sont  con- 
duites, par  des  canaux  souterraina,  dans  quatre  réservoirs 
particuliers,  situés  l'un  entre  les  rues  Mériadeck  et  Chapelle- 
Saint-Martin  ;  un  autre,  sur  la  place  Sainle-Eulalie;  un 
troisième,  rue  des  Douves;  et  le  quatrième,  sur  le  marché 
des  Chartrons.  Ces  quatre  réservoirs,  avec  leurs  conduits, 
suffisent  abondamment  à  la  distribution  des  eaux  dans  toutes 
les  parties  de  la  ville,  par  mille  bornes-fontaines  et  par  les 
fontaines  monumentales  de  Tourny  et  de  celle  de  l'hémicycle 
des  Quinconces.  Cette  dernière  sera  d'une  magni&cence  ad- 
mirable, si  toutefois  la  ville  l'adopte ,  comme  nous  en  avons 
l'espérance  ;  nous  en  avons  vu  le  modèle  réduit  chez  l'hono- 
rable Maggesi ,  statuaire  ;  ce  sera  l'un  des  plus  beaux  monu- 
ments, dans  ce  genre,  qu'on  pourra  trouver  en  Europe. 

Le  projet  de  ces  grands  travaux ,  estimé  à  cinq  millions,  a 
été  dressé  par  M.  Mary,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts-et- 
chaussées,  et  M.  Devanne,  chargé  de  l'exécution. 

Au  commencement  de  1855,  on  commença  à  s'occuper  de 
la  construction  d'une  nouvelle  église  à  Arcachon;  mais  l'in- 
cident le  plus  remarquable  de  cette  année  est  sans  contredit 
la  belle  et  solennelle  fête  du  25  février  1855,  en  l'honneur 
de  l'Immaculée  Conception  de  la  Très-Sainte-Vierge. 

Le  quai  vertical  a  remplacé  les  cales  inclinées  sur  une  Quai  vertical 
longueur  de  près  de  mille  mètres ,  depuis  l'angle  nord  de  la 
place  Laine  jusqu'à  l'angle  sud  de  l'Hôtel  des  Douanes.  Com- 
mencé en  1845,  en  vertu  de  la  loi  du  5  ao&t  1844,  ce  magni- 
fique travail  a  été  achevé  en  1855.  On  assure  que  ces  travaux 
coûtent  près  de  quatre  millions. 

On  trouvera  d'autres  particularités  intéressantes  dans  le 


Arcachon. 

Fête  de 
rimmaculée 
Conception. 
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Livre  VIII.     Notiveau  Guide  de  VEtrafiger  à  Bordeaux,  publié  en  1856 
'  ^L  '        par  M.  L.  de  Lamothe,  ouvrage  aussi  instructif  qu'utile  pour 
les  étrangers  qui  visitent  notre  cité ,  et  même  pour  les  habi- 
tants natifs  de  notre  ville. 


c®> 
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NOTES  ET  ÉCLAIRCISSEMENTS 


NOTE  P%  page  33. 

LE  NOUVEAU  COMITÉ  DE  SURVEILLANCE  CRÉÉ  LE  i\    FÉVRIER  4794. 

Les  citoyens  Blancart,  de  Libourne;  Constant,  de  Lesparre;  Laye, 
de  Sainte-Foy;  Battu,  de  Sainte-Foy ;  Dorgueil,  orfèvre;  Plenaud, 
Rideau,  directeur  de  la  poste  aux  lettres;  Cogorus  et  Charles,  offi- 
ciers municipaux  de  Bordeaux;  Michenaude,  Gentil  Fauché,  sellier, 
tous  deux  de  la  section  Franklin  ;  Leloue ,  commis. 

La  Commission  militaire  fut  ainsi  composée  :  Lacombe ,  président  ; 
Morel,  Marquérie,  Albert  et  Lacroix,  tous  quatre  de  La  Réole;  Tho- 
mas, de  Sainte-Foy;  Barreau,  de  Libourne;  Giffey,  secrétaire-greffier. 

NOTE  II,  page  41. 

SUR  LA  NOUVELLE  ORGANISATION  DES  ADMINISTRATIONS  DU  DÉPARTEMENT    ET  DU 

DISTRICT,  EN  4794,   PAR  YSABEAU. 

L'administration  départementale  fut  composée  des  citoyens  Thomas, 
de  Sainte-Foy,  président  ou  maire;  Azevedo,  £.  Desgranges,  teneur 
délivres;  Duvernay,  peintre;  Lafargue  jeune,  deLangon;  Laumond, 
de  Lesparre;  Lamothe,  de  Blaye;  Montville  et  Serviliers. 

L'administration  du  district  fut  composée  du  citoyen  R.  Meyer,  pré* 
sident;  Bazerque,  Cherteau,  [Duchâtel,  Dupuy,  Duret,  Lacoste,  La- 
ville,  ex-juge  de  paix;  Pons,  Vielle  et  Jay  jeune,  agent  national. 

NOTE  III ,  page  49. 

SUR  l'organisation  des  corps   constitués  le   9  JUILLET,  PAR  JULLIEN. 

La  Municipalité  fut  composée  des  citoyens  Thomas,  maire;  Âlary, 
Bigeon,  marchand  drapier;  Bôissel,  Carie,  marchand  de  farines;  Car- 

â*  Part.  B.  3(5 
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NOTES.        vallo,  Dalliot,  Darbladc,  J.  David,  Domecq,  Fulchie,  Glaise,  Jogaa, 
~  Lafîtte  aîné,  raffincurs;  Lataste,  Ludes,  Roudier,  Sage,  Seguey,  offi- 

cier de  santé;  Sergeant,  Veyssières,  officiers  municipaux;  Clemen- 
ceau, agent  national;  et  Chambert,  instituteur,  substitut. 

Les  notables  choisis  furent  les  citoyens  Banel  fîls,  Barsac,  Bouillon, 
marchand  de  papier;  Casejus,  Castanié,  Gastets,  bouchonnier;  Cham- 
pon ,  tonnelier;  Qochard ,  Gouteaux,  Dalbespeyre ,  Duboquet,  Dupuy, 
Fourcade,  teinturier;  Frigière,  Gerbier,  Labrunye,  tonnelier;  Lacla- 
verie,  Laclotte  aîné,  architecte;  Lafon,  Lamarque,  Lannes,  traiteur; 
Magnellin,  Mandron,  Malavergne,  Margaron,  Millac,  peintre;  Millon. 
Pallard,  courtier;  Perron,  marchand;  Petermans,  Piot,  Pruez,  Quan- 
tin,  vitrier;  Saint-Martin,  courtier;  Siron,  Tounens,  avoué,  et  Vina- 
tier,  liquoriste;  Moutard,  secrétaire  général;  Martineau,  trésorier. 

Le  23  messidor  (11  juillet),  il  remplaça,  par  un  autre  arrêté,  le 
nommé  Roudier,  qui  avait  donné  sa  démission  motivée  par  Champon. 
Il  conserva  Sergeant  à  la  mairie  ;  il  en  avait  fait  un  municipal,  et  dé- 
signa aussi,  pour  remplir  les  fonctions  de  notables,  les  citoyens  Palard, 
Laclotte  aîné;  Boyer,  menuisier;  Dey  me,  Malavergne,  Gautaa,  ton- 
nelier ;  Margaron ,  Gaubric  et  le  citoyen  Gewis ,  qui  remplaçait  Case- 
jus  ,  que  ses  fonctions  d'officier  de  santé,  à  Tarmée ,  avaient  obligé  de 
donner  sa  démission. 

Nous  avons  déjà  donné  le  portrait  de  ce  monstre,  dont  le  tyran- 
nique  joug  pesa  si  longtemps  sur  les  épaules  des  Bordelais ,  et  qui  fil 
couler  tant  de  larmes  dans  notre  cité.  Nous  allions  oublier  un  singulier 
document  de  ce  petit  despote,  qui  organisa,  en  1794,  les  corps  constituée 
de  Bordeaux. — On  y  verra  une  nouvelle  preuve  de  la  férocité  du  san- 
guinaire Jullien.  Cette  pièce,  comme  tant  d'autres  que  nous  ayons  pu- 
bliées, n'a  jamais  été  éditée. 

<c  Marc-Antoine  Jullien,  membre  de  la  commission  executive  dt! 
l'instruction  publique,  envoyé  par  le  comité  de  salut  publie  à  Bor- 
deaux. 

»  Considérant  que  l'établissement  de  jeux  et  d'exercices  publics,  tels 
que  ceux  dont  l'histoire  des  anciennes  républiques  nous  offre  l'exem- 
ple, convient  à  la  République  française  ;  qu'il  peut  concourir  puissam- 
ment ,  par  l'influence  du  physique  sur  le  moral ,  à  perfectionner  le  sy^ 
tème  d'une  bonne  éducation  nationale;  que  les  jeunes  républicains 
appelés  à  ces  jeux  publics  deviendront  sains,  robustes,  courageux, 
adroits,  s'enflammeront  les  uns  les  autres  d'une  émulation  généreuse, 
d'un  brûlant  amour  de  la  gloire ,  et  surtout  du  civique  désir  de  se  pré^ 
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parer  à  servir  un  jour  leur  pays;  que  Tégalité,  la  fraternité,  la  justice,         notes. 
toutes  les  vertus  républicaines  qui  devront  présider  à  ces  jeux  frappe-  "^ 

ront  de  bonne  heure  les  âmes  des  citoyens  de  leçons  et  d'exemples 
utiles ,  et  feront  germer  dans  la  génération  qui  s'élève  les  bons  prin- 
cipes, les  heureuses  habitudes,  les  penchants  vertueux  qu'étouffa  trop 
longtemps  un  régime  corrupteur  et  corrompu.  ' 

)>  Considérant  que,  pour  arriver  à  l'établissement  de  ces  jeux,  et 
en  attendant  leur  organisation  définitive ,  dont  pourra  s'occuper  sous 
peu  la  Commission  d'instruction  publique,  il  importe  de  faire  des  essais 
préparatoires  qui  puissent  diriger  dans  ce  travail  et  montrer  la  route 
la  plus  utile  à  suivre;  considérant  que  les  jeux  provisoirement  établis 
doivent,  dès  ce  moment,  augmenter,  dans  les  cœurs  des  jeunes  ci- 
toyens ,  l'horreur  de  la  tyrannie ,  en  même  temps  qu'ils  les  forment  à 
l'adresse  et  au  courage ,  arrête  ce  qui  suit  : 

»  Article  1®^.  — Il  sera  provisoirement  établi,  dans  la  commune  de 
Bordeaux,  un  jeu  public  décadaire,  connu  sous  le  nom  de  la  Mort  aux 
Tyrans, 

»  Art.  2.  —  Les  jeunes  républicains  de  quatorze  à  seize  ans  seront 
successivement  réunis  au  Gbamp-de-Mars  ;  ils  recevront  des  officiers 
muuicipaux  chargés  de  présider  aux  jeux ,  des  arcs  et  des  flèches  qui , 
transmis  de  mains  eu  mains,  leur  serviront  à  abattre  une  tête  cou-^ 
tonnée  qui  sera  leur  but. 

»  Art.  3.  —  Le  tête  sera  faite  de  manière  que  les  différentes  parties 
soient  susceptibles  de  se  détacher  les  unes  des  autres  et  que  plusieurs 
des  concurrents  puissent  participer  aux  prix  ;  tous  les  autres  détails 
,  d'exécution  en  sont  laissés  à  la  Municipalité. 

)>  Art.  4.  —  Le  principal  mérite  sera  de  renverser  la  couronne,  et 
le  vainqueur  aura  pour  récompense  l'arc  et  la  flèche  avec  lesquels  il 
aura  obtenu  la  victoire.  Son  nom  sera  proclamé  dans  l'assemblée  du 
peuple. 

»  Art.  5.  —  La  commune  entière  sera  invitée  à  assister  aux  jeux , 
dont  l'heure  et  le  lieu  seront  publiquement  annoncés. 

»  Art.  6.  —  La  Municipalité,  chargée  de  prendre  tous  les  moyens 
convenables  pour  l'exécution  du  présent  arrêté,  devra  nommer  trois 
de  ses  membres  pour  présider  au  jeu,  en  rendre  la  célébration  plus 
solennelle  et  décerner  le  prix  au  vainqueur. 

»  Art.  7.  —  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  aux  différents  districts 
du  département  du  Bec-d'Ambès,  qui  sont  autorisés  à  en  faire  usage  en 
admettant  les  modifications  que  les  localités  pourraient  exiger. 
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NOTES.  »  Art.  8.  —  La  Municipalité  de  Bordeaux  rendra  compte  de  l'exé- 

~~  cution  du  présent  arrêté  au  représentant  du  peuple  Garnier  de  Saintes, 

en  mission  dans  le  département  du  Bec-d'Ambès,  qui  est  invité  à  vou- 
loir favoriser  et  perfectionner  l'établissement  de  ce  jeu ,  qui  ne  sera 
point  étranger  à  l'instruction  publique  dans  ce  département. 

))  Bordeaux,  le  i2  thermidor,  Fan  II  de  la  République  française,  une 
et  indivisible.  Signé  :  Jullien.  » 

NOTE  IV,  page  132. 

SUR  LA  FÊTE  CIVIQUE  RELATIVE   A  L'uNION  DE  LA  RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE  AVEC 
LES  ÉTATS-UNIS  DE  l' AMÉRIQUE,  LE  10  FRUCTIDOR  (27  AOUT   1794). 

On  se  rendra  à  la  Maison-Commune,  d'où  partira  le  cortège.  Le  ren- 
dez-vous général  sera  au  Ghamp-de-Mars ,  où  seront  une  montagne  et 
un  Autel  de  la  Patrie  ;  là  on  exécutera  des  cbants  en  musique  :  le  re- 
présentant du  peuple  donnera  le  baiser  de  fraternité  et  d'union  au  con- 
sul des  États-Unis  de  l'Amérique. 

Le  rendez-vous  des  citoyens  sera  au  Champ-de-Mars.  Dès  les  quatre 
heures  de  l'après-midi ,  le  représentant  du  peuple ,  le  consul  des  États- 
Unis,  les  capitaines  américains,  tous  les  corps  constitués,  civils  et  mi- 
litaires, les  consuls  des  pays  avec  qui  nous  ne  sommes  pas  en  guerre, 
les  députés  du  club  national,  les  députés  de  l'arrondissement  de  chaque 
section,  les  députés  des  citoyens  autrefois  de  couleur,  les  députés  de 
l'hospice,  se  rendront  le  jour  de  la  fête ,  à  la  Maison-Commune ,  ainsi 
que  les  jeunes  citoyens  et  citoyennes  qui  seront  envoyés  par  leurs  sec- 
tions. 

Marche  du  cortège. 

Il  sortira,  à  cinq  heures  très-précises,  de  la  Maison-Commune,  pas- 
sera sur  les  fossés,  droit  à  la  porte  des  Salinières,  sur  la  rivière,  au 
quai  Marat,  à  Tourny,  de  là  au  Champ-de-Mars  :  il  entrera  par  la 
porte  ci-devant  Royale.  La  garde  nationale  bordera  la  haie  au  Champ- 
de-Mars,  dans  le  même  ordre  qu'à  la  fête  dernière. 

Componiion  du  cortège. 

1.  Un  corps  de  cavalerie. 

2.  Les  tambours. 

3.  Une  musique  militaire. 

4.  Un  peloton  d'infanterie  ou  de  hussards,  au  nombre  de  deux  cents, 
mais  sans  armes. 
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0.  Les  Invalides.  notes. 

6.  Une  musique  de  violons.  "" 

7.  Un  jeune  citoyen,  habillé  de  blanc,  bonnet  rouge,  portera  une 
bannière  où  seront  inscrits  ces  mots  :  Fêle  de  l'Union. 

Deux  jeunes  citoyens  et  citoyennes  seront  à  ses  côtés,  dans  le  même 
costume  que  lui ,  et  une  branche  d'olivier  à  la  main. 

8.  Des  agriculteurs  avec  leurs  compagnes;  ils  auront  chacun  un  outil 
analogue  à  Tagriculture ,  et  les  citoyennes  porteront  des  paniers  rem- 
plis de  diverses  productions  de  la  terre. 

9  Vingt-huit  jeunes  citoyennes,  habillées  de  blanc,  une  branche 
d'olivier  à  la  main. 

10.  Le  représentant  du  peuple,  le  consul  des  États-Unis,  marche- 
ront de  front  et  auront  chacun  une  branche  d'olivier  à  la  main. 

1 4 .  Quatorze  jeunes  citoyennes,  même  costume  que  les  précédentes, 
marcheront  de  sept  en  sept  et  de  front. 

12.  Toutes  les  autorités  constituées,  civiles  et  militaires,  les  consuls 
seront  tous  décorés  de  leurs  marques  distinctives;  les  députés,  soit  du 
club  National ,  des  sections  ou  de  toute  autre  députation  quelconque , 
formeront  un  groupe  et  marcheront  tous  pêle-mêle ,  de  six  en  six  et 
de  front ,  avec  chacun  une  branche  d'olivier  à  la  main. 

13.  Quatorze  jeunes  citoyennes,  même  costume  que  les  précé- 
dentes. 

14.  Un  jeune  citoyen,  habillé  de  blanc  et  bonnet  rouge,  portera  une 
bannière  où  seront  inscrits  ces  mots  :  Ils  propageront  la  liberté  sur  la 
mer  et  sur  la  terre, 

15.  Les  marins  seront  à  la  suite,  ainsi  que  les  ouvriers  des  ateliers 
de  l'artillerie,  du  salpêtre  et  autres. 

16.  Un  jeune  citoyen  portera  une  bannière  où  seront  ces  mots  > 
Espoir  de  la  Patrie.  Elle  ralliera  autour  d'elle  tous  les  jeunes  citoyens 
des  différentes  classes  ou  pensions  et  autres ,  mais  tous  en  bonnet 
rouge  ;  ils  se  muniront  d'une  branche  de  laurier. 

17.  La  garde  soldée,  sans  armes. 

18.  La  cavalerie  terminera  la  marche. 

Le  reste  de  ce  programme  concerne  le  placement ,  les  autorités  et 
les  corps  politiques,  les  pièces  que  la  musique  devait  faire  entendre  et 
celles  qu'on  devait  jouer  au  spectacle.  Tout  devait  se  terminer  par 
un  banquet  et  des  toasts  politiques  dont  le  dernier  était  :  A  la  destruc^ 
tion  de  Londres! 

Après  le  repas ,  dit  le  citoyen  maire  Thomas,   le  bal  aura  lieu  au 
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NOTES.        temple  de  TÉtre  suprême  (l'église de  Notre-Dame],  qai  sera  illuminé, 
"  et  Ton  V  dansera  toute  la  nuit. 

Le  plan  de  la  fête  fut  fait  et  présenté  au  Conseil  général  de  la  com- 
mune par  le  citoyen  Clochard,  architecte. 

NOTE  V,  page  476. 

SLR    LA    NOUVELLE    ORGANISATION  DES  CORPS  CONSTITUÉS    A  BORDEAUX  ,    LE  16 
BRUMAIRE,  PAR  YSABEAU  ,  AN  III  (  6  NOVEMBRE  1794). 

AdminiitTaiion  départementale. 

Peyre-Brune,  de  Cadillac,  président  ;  Lamothe  atné ,  de  Blaye  ;  La- 
fargue ,  de  Bazas ;  Chauvin  fils,  de  Libourne;  Laumond  jeune,  de 
Lesparre  ;  Duboscq,  courtier  d'eau-de-vie  ;  Pierre  Teyssier,  aux  allées 
de  Tourny  ;  Mémoire,  rue  du  Petit-Cancera. 

Administration  du  District. 

•  Basile  Brun,  président,  rue  du  Parlement;  Lacoste,  rue  des  Lau- 
riers, 2;  Ducastel,  rue  de  Castillon;  Château,  chemin  de  Règles;  Foo- 
tane,  rue  Cornac,  7;  Fringues,  rue  Beaubadat;  Bobraher  aine,  rue 
du  Couvent,  aux  Chartrons;  Bahn,  façade  des  Chartrons;  Etienne, 
rue  Carpenteyre ;  Gabalde ,  rue  de  TËgalité;  Johnston  père,  pavé 
des  Chartrons;  Galineau,  agent  national  ;  Lafourcade. 

Comité  de  surveillance. 

Casteran,  officier  de  santé;  Chaigneau,  de  Lormont;  Dorville, 
Duthel,  contrôleur  à  la  Monnaie;  Ferrand,  de  Bassens;  Labarde,  caré 
de  Sadirac;  Lambert,  de  Quinsac;  Pinet,  au  Sablonat  ;  Rosille,  d'Â- 
rès;  Reynaud,  Sabrier,  place  Sainte-Colombe;  Trompenat,  duTaillan. 

La  Municipalité. 

Ferrière-Colk ,  maire;  Clemenceau,  agent  national;  Tastet,  sub- 
stitut; Lorando,  rue  Saint-Remi,  trésorier. 

Les  officiers  municipaux  étaient  :  Alexis  Benoit,  pavé  des  Char- 
trons ;  Boscq  aine ,  remplacé  par  Boy er  fils;  Bouillon,  marchand  de 
papiers;  Champon,  Clochard,  architecte;  J.  David,  cours  d'Albret; 
Flichs,  au  Manège,  remplacé  par  David  Eyma;  Léon  Granier,  GaUey. 
remplacé  par  Laffitte  aîné  ;  Goislon ,  fossés  des  Tanneurs;  D.  Goes- 
tier,  négociant,  remplacé  par  Lagrange  fils;  Gignoux,  Lataste,  Mar- 
tin, Mac-Daniel,  Nicolas,  officier  de  santé;  Olivier,  Piot,  Saiul- 
Martin  père;  Pierre  Testas,  remplacé  par  Cellier  Soissons;  Hugues 


—  567  — 

Vignes,  remplacé  parBigeon;  Clémeaceau,  agent  national;  Tastet,        notes. 
substitut.  ~" 

Les  Notables. 

Argentier,  Aymé,  Baraton,  menuisier;  Berneval,  Boisson,  Bou- 
luguet  père,  remplacé  par  Cluchet;  Bourgelas,  marchand;  Brisson, 
Brocq,  Camusat,  Cassaigne,  coutelier;  Cérille-Ducros,  Cheret,  or- 
fèvre; Charriol,  cordonnier;  Delbos,  courtier  de  navires,  remplacé 
par  Lasserre  ;  Dierx  père  ;  Ducasse ,  gainier  ;  Dufour ,  remplacé  par 
Delmestre  fils  ;  Durand ,  avoué  ;  David  Eyma ,  négociant  ;  Fauché , 
cordonnier;  Gentil-Faucher ,  sellier;  Fauconnier,  architecte;  Girard  » 
architecte;  Graves  aîné,  remplacé  par  Mestre;  Guillemin,  Jardin, 
sculpteur;  Magnelin,  Marcilliager ,  Margeon,  cordier;  Marion,  chape- 
lier, remplacé  par  Turgis;  Marquiset,  vitrier;  Mathalm,  Mignard,  au- 
bergiste; Montcassin,  cloutier;  Omond,  détacheur;  Pinard,  pape- 
tier-imprimeur; Porthman,  Sicard,  bijoutier;  Thomas,  doreur;  Uble- 
ment,  Yallet,  horloger,  remplacé  par  Lacour. 

Tribunal  civil  du  District. 

Barennes,  président;  Dupac,  Lassime,  Lousteau-Lamothe,  Brochon 
père;  Simon,  Boy,  commissaire  national.  Leurs  suppléants  furent 
Fardet,  Fleury,  Cassagnes,  Linard. 

Tribunal  criminel. 

Jautard,  de  Lesparre,  président;  Reynaud,  accusateur  public. 
On  ne  fit  pas  de  changemeut  dans  le  Tribunal  de  commerce. 

NOTE  VI,  page  210. 

SUR  LA  NOUVELLE  ORGANISATION  DES  CORPS  CONSTITUÉS  ,  PAR  BORDAS , 

LE  5  JANVIER  4795. 

Administration  du  district  :  Bahn,  Battut,  Denucé,  avocat;  Dubos- 
Rachel,  Duchâtel,  Dupuy,  Duverger,  homme  de  loi;  Estienne,  Frin- 
ques,  Lacoste,  Lafourcade,  J.-B.  Nairac,  négociant,  et  Galliman, 
agent  national. 

Cette  administration  avait  le  droit  de  nommer  son  président. 

Comité  de  surveillance. 

Les  citoyens  Boue,  courtier;  Louis  Courtes,  cultivateur;  Dorville, 
Frigière,  Gaubry,  fondeur;  Guignon,  marchand;  Lelom,  Pallard, 
Sabrier,  Ségur  sdné;  Trompenat,  Vinatier,  marchand  liquoriste. 
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^^"^"^^  La  Municipalité. 

Les  citoyens Ferrère-Colk ,  maire;  Alary,  Bigeon,  marchand  dra- 
pier; Bonniot,  négociant;  Bouillon,  marchand  ;  Caries ,  marchand  ; 
Carvallo ,  négociant  ;  Champon ,  tonnelier  ;  Colas  aîné ,  marchand  de 
fer;  Durand,  David  Eyma,  Gleyze,  écrivain;  Goislon,  homme  de 
loi;  Léon  Granier,  Laclaverie,  négociant;  Laclotte,  Laffitte  aîné, 
raffineur;  Risteau,  négociant;  Seguy,  officier  de  santé;  Cellier-Sois- 
sons,  Troplong,  négociant,  tous  officiers  municipaux. 

Monnerie  jeune ,  avoué ,  agent  national  ;  Chambert ,  substitut. 

Notables. 

Les  citoyens  Aymez ,  Azevedo  ,  Bardon ,  Berneval ,  Bertrand ,  quin- 
cailler;  Bonus,  négociant  ;  Bouluguet,  Boyer,  menuisier;  Jacob  Boyer, 
négociant  ;  Brisson ,  Cesil-Dernos ,  Couteaux,  Dalbespeyre,  Detam, 
charpentier  ;  Dubourg ,  négociant;  Dubreuil,  avoué;  Ducasse,  Fau- 
connier, architecte;  Faucher,  Jeanti*Faucher,  Ferbos,  Fourgues,  Ful- 
chie  ,  aubergiste  ;  Gerbier,  forgeron;  Girard,  Guillermaiu ,  Julliea, 
marchand  ;  Lagrifouille ,  marchand  ;  Lamarque,  tailleur  ;  Lannes ,  Lar- 
tigue,  architecte;  Lubbert,  négociant;  Mandrou,  Marcilliager ,  Ma- 
thieu,  notaire ,  défenseur  officieux  ;  Millac,  Perron,  marchand;  Pe- 
terman,  Quentin,  Saint-Martin,  Teyssandier. 

Le  Conseil  général  de  la  commune  avait  le  droit  de  nommer  son  pré- 
sident. 

NOTE  VII ,  page  239. 

SUR    LA    NOUVELLE    ORGANISATION   DES   ADMINISTRATIONS    DE    BORDEAUX, 
PAR  TREILHARD  ET  BOUSSION  ,  IC  7  MARS  4795. 

Administration  du  département. 

Chicou-Bourbon ,   négociant;   Labroust,   Lafargue,    Peyrebrune, 

Baynaud. 

Au  District. 

Bahn ,  Denucé ,  Duchâtel ,  Lacoste,  Maignol ,  agent  national. 

Comité  de  surveillance. 

Aladenise,  négociant;  Boue,  courtier;  Boulan,  vitrier;  ChabiraD, 
courtier;  Courtez,  Dorville,  Duprat,  Champes,  libraire;  Sabrier, 
Segur,  Trompenat  du  Taillan,  Montgardeau,  commis  du  comité. 

Tribunal  criminel. 
Barennes,  président  ;  Perrier,  accusateur  public. 
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Tribunal  civil.  ^^^J^- 

Simon,  président;  Deslix,  Gallineau  Lassime,  Lousteau-Lamothe  , 
Râteau ,  juges  ;  Bechade  (Vital) ,  commissaire  national.  Les  suppléants 
étaient  :  Linars,  Montaubricq  et  Nau  cadet. 

Tribunal  de  commerce, 

Maccarthy,  président;  Charles  Brunaud,  Jacques  laffitte.  Les  sup- 
pléants étaient  :  Daniel  Guestier ,  Loriaque  fils  aîné ,  Mathias  Cor- 
bière ,  Ferrière-Colk  fils  ;  Salomon-Antoine  Cardose. 

La  Municipalité. 

Ferrière-Colk ,  maire  ;  Alexis  Bonniot ,  négociant  ;  Bigeon ,  mar- 
chand drapier;  Bouillon,  marchand;  Carie,  marchand;  Champon, 
tonnelier;  Colas,  marchand  de  fer;  Dalmont,  cultivateur;  Durand, 
ci-devant  avoué  ;  David  Ayma,  armateur;  Goislon,  homme  de  loi; 
LéonGranier,  Lafiitte,  Olivier,  Piersot,  tailleur;  Piot,  marchand; 
Risteau ,  négociant  ;  Saint-Martin ,  assureur  ;  Cellier-Soissons ,  Jacob 

Boyer,  négociant;  Troplong,  négociant. 

» 

.  Monnerie  jeune,    agent  national;  Cassagne,  ci-devant  défenseur 
officieux ,  substitut  ;  Lorando ,  trésorier. 

Les  Notables, 

Âymez,  Barathon,  menuisier  ;  Beaulieu ,  Bellot ,  négociant  ;  Berne- 
val,  Brisson,  vinaigrier;  Bertrand,  quincailler;  Brugevin,  Couteaux, 
tonnelier;  Césille-Ducros,  François  Domingel,  négociant;  Dubreuil, 
ci-devant  avoué  ;  Dubouilh,  négociant;  Ducape,  Fauconnier,  archi- 
tecte; Jean  Faucher,  Ferbos,  cultivateur;  Fourquet  père;  Fulchy, 
aubergiste;  Gaubert,  raffineur;  Girard,  architecte;  Louis  Jullien ,  La- 
grange,  Lagrifouilh,  marchand;  Lamarque  tailleur;  Lambert-Su- 
dreau,  Lubbert,  négociant;  Lartigue,  architecte;  Magnelin,  Mathieu, 
Micheau  ,  marchand  de  vin  ;  Noulabadé,  négociant;  Quentin,  vitrier; 
Rousseau,  menuisier;  Teyssandier,  négociant;  Bonus,  négociant; 
Bouluguet,  Boyer,  menuisier;  Bonaffé-Delance,  négociant;  Dalbes- 
peyre. 

NOTE  VIII ,  page  243. 

NOUVELLE  ORGANISATION  DE  L'ADMINISTnATlON   DÉPARTEMENTALE ,    PAR  BESSON. 

Le  citoyen  Peyrebrun ,  président  ;  Barrière ,  de  Cabanac  ;  Crozilhac, 
négociant;  Duchâtel,  Labrouste,  Lardeau,  de  Libourne;  Méran,  de 
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NOTES.        Blâye;  Partarrieu,   de   Bazas;   Raynaud,  administrateur;   ChoUet, 
"  procureur  général,  syndic. 

Le  31  juin ,  il  réorganisa  tous  les  corps  constitués,  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  Département, 
Les  citoyens  Chicou-Bourbon ,  Denucé,  Duchâtel ,  Duplantier,  Da- 
mas-Boisgrammont,  Labrouste,  Partarrieu,  Villebois,  administrateur; 
Galineau ,  procureur  général ,  syndic. 

Au  District, 
Coudai ,  propriétaire  ;  Dupuy ,  Duverger  ,  Martignac  père. 

Au  Tribunal  civil. 

Simon,  Desby,  Lousteau-Lamothe ,  Montaubricq,  Perreus,  Râteau, 
juges;  Nau,  commissaire  national. 

La  Municipalité, 

Ferrière-Colk ,  maire;  Bigeon,  Bonniot,  Bonafé,  Boyer,  Ghampon, 
Colas,  Dulamon,  Durand,  Eyma,  Goislon,  Granier,  Olivier,  Pier- 
son,  Piot,  Rey,  Saint-Martin,  officiers  municipaux;  Monnerie,  pro- 
cureur de  la  commune  ;  Duthoya ,  avoué ,  substitut. 

Les  Notables. 

Allard,  Bartaon,  Couteaux,  Bertrand,  Dubouilh,  Dubreuîl,  Ducasse, 
Ferbos,  Fermât,  Gaubert,  Gérard,  Fayet,  Jullien,  Lacaze,  Lagrange, 
Lagrifouille,  Lamarque,  Lartigue,  Latus,  Magnelin,  Montan,  Mathieu, 
Micheau,  Nairac,  Nauté,  Otard,  Pujol,  Sudreau,  Teyssandier. 

NOTE  IX ,  page  278. 
SUR  l'ordre  a  observer  dans  la  marche  du  cortège  pour  la  fête 

DES  époux,  le  29  AVRIL  4796. 

4»  La  cavalerie ,  sur  quatre  de  front.  2°  Tambours.  3®  Musique  mi- 
litaire. 4^  Détachements  de  la  garde  nationale  et  de  la  garnison,  mar- 
chant par  pelotons.  5^  Les  jeunes  enfants  de  Tun  et  de  l'autre  sexes, 
vêtus  en  blanc ,  porteront  des  corbeilles  de  fleurs  et  les  sèmeront  sar 
le  passage  des  époux.  6°  Les  époux  de  cinquante  ans.  1^  Les  époux  nou- 
vellement unis.  8<»Les  nouveaux  époux.  9°  Des  tambours.  40*>  Les  défen- 
seurs de  la  patrie,  blessés  aux  armées,  portant  à  la  main  une  branche 
de  laurier.  14°  Un  corps  de  canonniers  avec  deux  canons.  42*>  Lesio- 
vaUdes.  43.  Un  corps  d'infanterie.  44°  Les  deux  trompettes  de  la  com- 
mune. 45°  Un  peloton  de  la  garde  soldée  sur  deux  rangs.  46.  Les 
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autorités  constituées,  les  fonctionnaires  publics,  Tétat-major  de  la         notes. 
garnison  et  les  officiers  de  santé.  17^  Un  peloton  de  la  garde  soldée,  sur  "^ 

deux  rangs.  48°  Trois  compagnies  de  la  garnison  borderont  la  haie.  49<> 
Les  professeurs  des  écoles  centrales.  âO°  Les  instituteurs  des  écoles 
primaires  et  leurs  élèvçs.  21°  La  gendarmerie  terminera  la  marche. 

Le  bataiUon  qui  n'était  pas  du  cortège  devait  se  rendre  au  Champ- 
de-Mars  ;  la  cavalerie  devait  s*y  ranger  de  droite  et  de  gauche  ;  l'ar- 
tillerie ,  près  la  porte  du  Nord  ;  l'infanterie ,  sur  une  émlnence  de  qua- 
tre à  cinq  pieds  de  hanteur,  devait  former  le  carré  du  Champ  de  Mars. 
La  musique  militaire  à  droite  de  l'Autel  de  la  Patrie,  et  la  symphonie 
à  gauche  ;  les  défenseurs  de  la  patrie,  assis  sur  deux  lignes  de  chaises, 
de  chaque  côté  de  l'Autel ,  et  les  jeunes  fiUes  et  les  jeunes  garçons  pla- 
cés sur  les  marches  circulaires  de  l'Autel. 

L'estrade  de  l'Autel  devait  être  occupée  par  les  autorités  civiles  et  mi- 
litaires, par  ceux  qui  devaient  prononcer  des  discours  et  parles  époux. 
On  devait  commencer  par  une  salve  de  sept  coups  de  canon  ;  ensuite  la 
musique  devait  jouer  un  air  patriotique  ;  puis  venait  la  cérémonie  du 
renouvellement  des  mariages  de  50  ans,  avec  la  célébration  de  ceux  des 
nouveaux  époux,  qui  devait  être  suivie  d'une  seconde  salve  de  sept 
coups  de  canons,  de  quelques  airs  patriotiques,  de  discours  analogues 
à  la  fête,  des  hymnes  :  Mourir  pour  la  Pairie!  et  Y  Hymne  de  la  Liberté! 
Le  tout  devait  finir  par  une  troisième  salve  d'artillerie;  après  quoi ,  le 
cortège  devait  reprendre  sa  marche  dans  le  même  ordre  qu'il  avait  ob- 
servé en  venant ,  et  s'en  retourner  à  la  Maison-Commune  par  le  cours, 
la  place  Nationale ,  devant  le  Département ,  la  rue  du  lia ,  les  Fossés 
et  à  la  Mairie. 

L'orchestre  des  théâtres  de  Bordeaux  était  réuni  à  l'Autel  de  la  Pa- 
trie, les  rues  balayées,  les  boutiques  fermées  et  la  porte  de  la  Maison- 
Commune  ,  la  porte  des  Salinières  et  celle  de  l'entrée  du  Champ  de 
Mars,  élégamment  ornées  de  festons,  guirlandes ,  fleurs,  etc. 

Pour  la  fête  de  V Agriculture  ^  l'ordre  était  le  même ,  à  l'exception  , 
toutefois,  de  ce  que  nous  avons  indiqué  dans  le  texte ,  page  279. 

NOTEX,  page  281. 

PROGRAMME  DES  FÊTES  DE  LA  LIBERTÉ,  DES  9  Ct  10  THERMIDOR  AN  IV 

(  27  ET  28  JUILLET  1796). 

Première  journée. 
'1^  Le  9,  les  administrations,  la  commission  du  Directoire  exécutif 
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>0TE$.  et  tous  les  corps  constitués,  escortés  par  la  garde  nationale,  partiront 
~~^  de  la  Maison-Commune. 

^^  Us  seront  précédés  de  six  groupes  ;  le  premier,  composé  de  pères 
de  famille  ;  le  deuxième ,  de  mères  de  famille  ;  le  troisième,  déjeunes 
gens  de  dix*huit  ans  au  moins;  le  quatrième,  de  jeunes  filles  à  peu  près 
du  même  âge;  le  cinquième,  d'enfants  mâles,  et  le  sixième,  d'enfants 
de  l'autre  sexe.  Les  hommes  et  les  femmes  tiendront  à  la  main  une 
branche  de  chêne;  les  chapeaux  seront  ornés  de  rubans  tricolores. 

3^  Le  cortège  se  rangera ,  sur  la  place  pubhque ,  autour  de  l'Autel 
de  la  Patrie;  il  y  aura  sur  l'Autel  des  sabres  ,  des  haches  et  des  mas- 
sues, et  un  faisceau  de  plusieurs  drapeaux  aux  trois  couleurs. 

i^  A  l'extrémité  opposée  de  la  place,  on  verra  un  trône  et  les  emblè- 
mes de  la  royauté,  un  sceptre,  une  couronne,  un  écusson  armorié  et  un 
cahier  sur  lequel  seront  inscrits  ces  mots  en  titre  :  Constitution  de  4  794. 

5®  Après  un  discours  du  président,  analogue  à  l'objet  de  la  fête,  il 
sera  chanté  une  hymne  renfermant  une  invocation  à  la  liberté. 

6^  Les  six  groupes  recevront,  des  mains  du  président  de  l'adminis- 
tration,  les  armes  déposées  sur  l'Autel;  ils  se  porteront  rapidement,  an 
son  d'une  musique  guerrière,  à  l'autre  extrémité  de  la  place,  et  le 
trône  s'écroulera,  sous  leurs  coups  redoublés,  pour  rappeler  que  l'a- 
bolition de  la  royauté  est  due  au  courage  du  peuple  entier.  Cette  céré- 
monie se  fera  au  son  des  fanfares ,  au  bruit  d'une  décharge  de  mous- 
queterie  et  aux  cris  répétés  de  :  Haine  à  la  tyrannie!  Vive  la  liberté! 

1^  Les  six  groupes  reviendront  déposer  leurs  armes  sur  l'Autel  de 
la  Patrie.  Le  président  remettra  à  chacun  d'eux  un  drapeau ,  en  pren- 
dra un  lui-même,  et,  accompagné  des  corps  constitués,  il  ira  le 
planter  sur  les  débris  du  trône.  Les  six  groupes  imiteront  son  exemple. 

8^  Le  cortège  se  remettra  en  marche  pour  retourner  à  la  Maison- 
Commune  ,  et  les  danses  commenceront  sur  la  place  publique. 

Seconde  journée. 

\^  Le  lendemain,  le  cortège,  partant  de  la  Maison-Commune,  se 
rangera  également  autour  de  l'Autel  de  la  Patrie  ;  il  posera  sur  l'Autel 
des  guirlandes  de  feuillages,  des  fleurs  et  un  flambeau  allumé. 

2®  A  l'extrémité  opposée  de  la  place,  on  verra  un  nouveau  trône, 
formé  des  débris  du  premier ,  recouvert  d'un  manteau  aux  trois  cou- 
leurs et  surmonté  des  emblèmes  de  la  tyrannie  décemvirale,  un 
masque ,  un  bandeau ,  des  poignards  et  des  torches ,  et  un  cahier  sur 
lequel  seront  inscrits  ces  mots  en  titre:  Constitution  de  1795. 
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3<»  Le  président  prononcera  un  discours,  qui  sera  suivi  d'un  hymne         xotes. 
renfermant  une  invocation  à  la  liberté.  ^ 

4^  Le  président  prendra  le  flambeau  allumé  sur  TÂutel  de  la  Patrie, 
accompagné  des  présidents  des  différents  corps  constitués  et  suivi  de 
six  groupes  ;  il  se  portera ,  au  son  d'une  musique  guerrière ,  à  l'autre 
extrémité  de  la  place ,  dépouillera  le  trône  du  manteau  tricolore  et  y 
mettra  le  feu ,  pour  rappeler  que  l'abolition  de  la  tyrannie  triumvirale 
est  due  particulièrement  au  courage  des  dépositaires  de  l'autorité. 
Cette  cérémonie  se  fera  au  bruit  d'une  décharge  d'artillerie,  au  son  des 
fanfares  et  aux  cris  répétés  de  :  Haine  à  la  tyrannie!  Vive  la  liberté! 
Vive  la  République  ! 

5°  Le  président  reviendra  près  de  l'Autel,  y  placera  avec  solennité 
le  livre  de  la  Constitution  républicaine  et  en  lira  le  dernier  article  à 
haute  voix.  Les  six  groupes  et  le  peuple  entier  répondront  à  cette  leo- 
ture  par  ce  cri  :  Vive  la  Constitution  !  Vive  la  République  ! 

6^  Pendant  cette  dernière  cérémonie,  deux  membres  de  chaque 
corps  constitué,  escortés  d'un  détachement  de  la  garde  nationale, 
iront  chercher  la  statue  de  la  Liberté  et  la  reconduiront  à  l'extréitiité 
de  la  place,  sur  les  débris  des  trônes  détruits. 

70  Le  président  prendra  sur  l'Autel  les  guirlandes;  il  en  gardera  une 
et  distribuera  les  autres  aux  six  groupes.  Le  cortège  s'avancera  vers 
l'autre  extrémité  de  la  place,  et  le  président  et  les  six  groupes  sus- 
pendront leurs  guirlandes  à  la  statue  de  la  Liberté. 

8°  Le  cortège  reviendra  à  la  Maison-Commune ,  et  des  danses  s'éta- 
bliront autour  de  l'Autel  de  la  Patrie  et  de  la  statue  de  la  Liberté. 

NOTE  XI,  page  290. 

LES  ADMINISTRATIONS   RECONSTITUÉES  PAR   MOITIÉ  EN   MARS  1797, 

PAR   LES   SECTIONS. 

4®'  Arrondissement.  —  Les  citoyens  Mareilhac,  président;  Foncand- 
Beauregard ,  Lartigue ,  Montan  aîné ,  Thompson ,  Vidal ,  Fieffé.  Ce 
dernier  faisait  les  fonctions  de  commissaire  du  Directoire  exécutif. 

^^  Arrondissement.  —  Les  citoyens  Lartigue,  président;  Bazanac, 
Bécheau,  Campaignac,  Gaubert,  Laffitte-Dupont ,  Martin  fils,  Ma- 
thieu ,  commissaire  du  Directoire  exécutif. 

3®  Arrondissement.  —  Lucadou ,  président  ;  Balguerie  fils ,  Bouland, 
Geraud,  Guibbaud,  Letellier;  Papiu,  Lagarde,  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif. 
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NOTES.  Le  bureau  du  l'administration  centrale  du  département  se  composait 

'~~  des  citoyens  Aubert,  Castainguet,  Chalup,  Partarrieu,  Maugeret, 

commissaire. 

Le  47  avril,  l'Assemblée  électorale  nomma  députés,  en  remplace- 
ment des  députés  sortants  du  Corps  législatif,  pour  le  dmseil  des  An- 
ciens j  le  citoyen  de  Lavie,  et  pour  le  Conseil  des  Cinq-Cents ,  les  ci- 
toyens Albespy ,  avocat;  Béchade-Cazeau ,  Corban,  négociant;  Lyncb, 
propriétaire  à  Pauillac;  Prévôt  de  la  Croix,  ex-ordoimateur  de  la 
marine. 

NOTE  XII ,  page  302. 

LES  NOUVELLES  ADMINISTRATIONS  MUNiaPALES   INSTALLÉES  LE   21   MARS  1798. 

1«' Arrondissement  (Nord).  —  Les  citoyens  Lartigue,  président; 
Batu,  Boisville,  Combrouse,  Fulchie,  Martin,  Rochefort,  Fieffé,  com- 
missaires du  Directoire  exécutif. 

2«  Arrondissement  (Sud).  —  Becheau,  président;  Cadilhou,  Cam- 
paignac,  Curcier,  Laborde,  Laclaverie,  Oré,  Latapy,  commissaires 
du  Directoire  exécutif. 

3®  Arrondissement  (Centre).  —  Lucadou,  président;  Boulau,  Gui- 
bau,  Letellier,  Mazois,  Papin,  administrateurs;  Lagarde,  commissaire 
du  Directoire  exécutif. 

Les  membres  de  Tadministration  centrale  furent  Balguerie ,  prési- 
dent; Partarrieu,  Brun,  Clemenceau,  Seguy,  La  Hary ,  commissaires 
du  gouvernement. 

Le  Bureau  central  se  composait  des  citoyens  Balguerie,  Durand, 
Lartigue,  Thounens,  commissaires  du  Directoire  exécutif. 

L'Assemblée  électorale  termina  ses  opérations  le  18  avril  1798,  en 
nommant,  pour  le  Conseil  des  Anciens ,  les  citoyens  Baronnes,  Tentay- 
ron,  négociant;  Dubourg,  propriétaire  dans  le  Blayais;  et  pour  le 
Conseil  des  Cinq-Cents,  les  citoyens  Bergoing,  Constant,  propriétaire 
en  Médoc;  Couzard,  Duplantier,  Grandmaison,  marchand;  Lafargue, 
Perrier,  accusateurs  publics.. 

NOTE  XIII,  page  307. 

DISCIPLINE  DE  LA  FÉTE  DE  l'aNNIVERSAIRE  DE  LA  FONDATION  DE  LA  RÉPUBUQCE 
FRANÇAISE,  CÉLÉBRÉE  LE  22  SEPTEMBRE  1798  A  BORDEAUX. 

L'administration  du  Bureau  central  du  canton  de  Bordeaux ,  en  exé- 
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cation  de  la  loi  du  14  fructidor  au  V,  qui  ordonne  que  Tanniversaire        notes. 
de  la  fondation  de  la  République  sera  célébré  sur  tout  son  territoire.  ^ 

Arrête ,  oui  le  commissaire  du  Directoire  exécutif, 

ARTICLE   PREMIER. 

Le  dernier  jour  complémentaire,  au  coucher  du  soleil,  la  cloche  du 
canton ,  le  canon  du  fort  de  la  Révolution  et  des  vaisseaux  de  la  rade 
annonceront  la  fête. 

Le  4®'  vendémiaire,  dès  le  point  du  jour,  la  cloche  du  canton,  les 
canons  du  fort  de  la  Révolution  et  des  bâtiments  en  rade ,  commen- 
ceront la  fête. 

Tous  les  bâtiments  seront  pavoises  complètement  ;  leurs  canons , 
ainsi  que  ceux  du  fort,  tireront  d'heure  en  heure,  toute  la  journée; 
la  cloche  du  canton  sonnera  également  d'heure  en  heure  toute  la 
journée. 

Chaque  chef  de  bataillon  sera  tenu  d'ordonner  à  tous  les  tambours 
de  son  bataillon  de  se  réunir  à  six  heures  du  matin  et  à  neuf,  et  de 
parcourir  ensemble,  en  battant  des  dianes,  toutes  les  rues  de  leurs 
quartiers  respectifs. 

ARTICLE   2. 

Disposition  du  Champ-^e~Mars. 

Il  sera  tracé  par  des  jalons  et  des  rubans  tricolores  deux  lignes 
droites  et  parallèles ,  qui  commenceront  au  mur  de  la  terrasse  et  se 
réuniront  à  une  ligne  droite  parallèle  au  derrière  de  TÂutel  de  la  Pa- 
trie ,  tracée  à  une  distance  qui  sera  déterminée  par  l'ingénieur  du  Ru- 
reau  central. 

Ces  lignes  circonscriront  l'enceinte  de  l'emplacement  que  le  cortège 
devra  occuper  exclusivement.  Elles  seront  bordées  de  gardes  natio- 
nales. 

L'Autel  de  la  Patrie  sera  élevé  sur  l'estrade  existante. 

Il  sera  élevé ,  entre  l'estrade  et  la  ligne  d'enceinte  du  derrière ,  une 
obélisque  à  la  République ,  portant  sur  ses  faces  les  décrets  relatifs  à 
sa  fondation  et  autres  inscriptions  analogues. 

Des  portions  de  cercle  seront  formées ,  en  avant  de  l'Autel  de  la 
Patrie,  en  bas  de  l'estrade,  au  moyen  de  quelques  poteaux  et  deTu- 
bans  tricolores;  l'intérieur  sera  garni  de  chaises. 

Quatre  tribunes  seront  élevées  sur  les  lignes  d'enceinte  en  direction 
diagonale  de  l'estrade ,  pour  recevoir  quatre  lecteurs  qui ,  pendant  la 
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NOTES.  fôte ,  auront  à  répéter  ensemble  les  discours  qui  seront  prononcés  sur 
~  TÂutelde  la  Patrie  et  au  même  instant. 

Immédiatement  après  que  les  discours  auront  été  prononcés,  mi  bal- 
lon s'élèvera  de  dessus  la  terrasse ,  en  face  de  l'Autel  de  la  Patrie  ;  en 
conséquence,  toutes  les  dispositions  nécessaires  y  seront  faites,  et 
pour  qu'il  n'y  ait  ni  confusion ,  ni  désordre  pendant  les  préparatifs,  la 
porte  de  la  terrasse  sera  fermée. 

L'ascension  du  ballon,  monté  de  deux  aéronautes ,  sera  annoncée 
par  une  décharge  d'artillerie ,  musique  et  chants  d'allégresse. 

Enfin ,  des  groupes  de  chaises  seront  disposés  à  l'avance ,  pour  re- 
cevoir le  cortège  à  son  arrivée  et  le  placer,  sans  confusion ,  dans 
l'ordre  ci-après  détaillé  : 

ARTICLE  3. 

Réunion  du  cortège, 

A  dix  heures  du  matin ,  les  vingt-huit  vieillards  représentant  la  cité 
se  rendront  à  l'administration  du  Bureau  central ,  et  de  là ,  précédés 
de  leurs  bannières,  ils  se  rendront  au  Département  avec  les  membres 
du  Bureau  central ,  accompagnés  de  la  garde  soldée. 

Toutes  les  autorités  constituées,  et  tous  ceux  qui  devront  faire 
partie  du  cortège,  seront  rendus  au  Département,  à  onze  heures  pré- 
cises. 

Dès  que  le  cortège  sera  totalement  réuni ,  il  se  mettra  en  marche 
pour  se  rendre  au  Champ-de-Mars,  eu  passant  par  la  rue  Guillaume- 
Tell  ,  la  rue  du  Hâ ,  les  Fossés ,  les  quais ,  le  Chapeau-Rouge ,  les  al- 
lées de  Tourny  et  le  grand  cours  ;  il  entrera  au  Champ-de-Mars  par 
la  porte  au  bas  de  la  terrasse. 

ARTICLE  4. 

Ordre  et  marche  du  cortège. 

1°  Un  corps  de  cavalerie,  précédé  des  trompettes  et  d'une  bannière 
portant  ces  mots  :  Fête  de  la  fondation  de  la  République. 

%^  Un  corps  de  canonniers  trahiant  leurs  canons,  précédé  d'une  ban- 
nière portée  par  l'un  d'eux ,  ayant  pour  inscription  :  Contre  les  rois  li- 
gués ,  nous  dirigeons  la  foudre. 

29  Un  groupe  de  tambours. 

4^^  Les  défenseurs  de  la  patrie,  blessés  au  combat. 

5^  Un  peloton  de  garde  nationale. 

6<>  Quinze  jeunes  gens  vigoureux,  en  uniforme  de  garde  national. 
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armés  d*an  sabre  et  portant  chacan  une  bannière  dédiée  aux  armées        notes. 
de  la  République.  Ils  seront  choisis  dans  les  sections  de  la  cité,  et  roar-  "^ 

cheront  en  file  sur  deux  lignes. 

7®  Une  urne  cinéraire ,  renfermant  les  cendres  des  héros  morts  pour 
la  liberté ,  portée  sur  un  palanquin  par  quatre  jeunes  Ailes  vêtues  de 
blanc ,  ayant  leurs  cheveux  enlacés  d'une  couronne  de  fleurs  blanches 
et  portant  chacune  une  couronne  de  cyprès  à  la  main.  Elles  seront 
précédées  de  quatre  jeunes  filles ,  également  vêtues ,  qui  porteront 
Turne  à  tour  de  rôle,,  et  suivies  de  quatre  autres  jeunes  filles,  aussi 
sous  le  même  costume,  portant  une  grande  corbeille  remplie  de  feuilles 
de  lauriers  et  de  fleurs,  qu'elles  jetteront  sur  Turne  pendant  la  marche. 

S^  Musique  militaire. 

^^  Groupes  d'artistes  et  de  savants,  précédés  d'une  bannière  ayant 
cette  inscription  :  Ils  furent  guidés  par  la  philosophie.  Entre  eux  et  la 
bannière,  les  Droits  de  r Homme  seront  portés  sur  deux  piques  par  un 
blanc  et  un  nègre. 

40°  Vingt-huit  vieillards,  précédés  d'une  bannière  portant  pour  in- 
scription :  Aux  vingt-huit  Sections.  Au  milieu  d'eux ,  et  à  tour  de  rôle, 
ils  porteront  le  livre  de  la  Constitution  sur  un  brancard. 

4 1<>  Un  groupe  de  colons  de  toutes  couleurs. 

42°  Musique  militaire. 

43°  Un  char  de  triomphe  traîné  par  six  chevaux,  harnachés  à  l'antique, 
portant  la  statue  de  la  République  et  divers  attributs  de  ses  triomphes. 

44°  Un  peloton  de  la  garde  nationale. 

45°  Les  membres  du  Rureau  de  bienfaisance  et  la  commission  admi- 
nistrative des  hospices. 

46°  Les  professeurs  de  l'école  centrale,  le  jury  d'instruction  publique, 
les  instituteurs  des  écoles  primaires  et  particulières  avec  leurs  élèves. 

47°  Les  commissaires  de  police. 

48°  Les  juges  de  paix  et  leurs  assesseurs. 

49°  Le  Tribunal  et  le  Rureau  consultatif  du  commerce;  le  Tribunal 
correctionnel;  les  Tribunaux  civils  et  militaires. 

20°  Les  directions  de  l'enregistrement,  des  poudres  et  salpêtres,  de 
la  monnaie,  de  la  douane,  de  la  poste  aux  lettres,  de  la  régie  natio- 
nale, l'administration  forestière. 

24°  L'administration  de  la  marine. 

22^  Le  commandant  des  mouvements  maritimes. 

23°  L'administration  municipale  extrà^muros. 

24*'  Les  administrations  municipales  des  trois  arrondissements. 

2*  Part.  B.  37 
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NOTES.  9i6^  Grand  corps  de  musique  vocale  et  instrumentale ,  exécutant  des 

""  strophes  par  station. 

26<^  Le  Bureau  central,  précédé  des  officiers  du  port  et  de  quatre 
commissaires  de  police. 

27°  Le  général  commandant  la  place ,  avec  l'état-major  et  les  com- 
missaires des  guerres. 

28°  Les  consuls  et  agents  des  puissances  neutres  ou  alliées  de  la  Ré- 
publique. 

29°  L'administration  du  département  de  la  Gironde. 

30°  Six  cents  hommes  de  la  garde  nationale,  bordant  la  haie,  accom- 
pagnant le  cortège. 

31°  La  garde  soldée. 

32°  La  gendarmerie  fermera  la  marche. 

ARTICLE  5. 

Ordre  que  le  cortège  devra  observer  au  Champ  de  Mars, 

La  cavalerie  se  rangera  dans  les  contre-allées  de  droite  et  de 
gauche  ;  Tartillerie  ira  se  placer  au-devant  de  la  porte  de  la  rue  do 
Jardin-Public;  la  garde  nationale,  la  troupe  de  la  garnison,  la  garde 
soldée,  se  rangeront  dans  Tordre  qui  sera  indiqué  à  leurs  commandants 
respectifs  par  des  commissaires. 

Les  quinze  guerriers  représentant  les  armées  de  la  République  se  pla- 
ceront debout  et  ft^rmeront  deux  lignes  de  file  le  long  des  murs  de  rampe. 

Les  jeunes  filles  monteront  les  gradins  de  Testradeet  de  l'Autel  delà 
Patrie ,  déposeront  sur  l'Autel  l'urne  contenant  les  cendres  des  héros, 
la  couvriront  de  guirlandes  ei  de  couronnes,  et  se  placeront  debout, 
aux  quatre  angles,  par  groupes  de  trois. 

Les  savants  auront  une  place  désignée  entre  l'Autel  de  la  Patrie  et 
le  char  de  triomphe. 

Les  vingt-huit  vieillards  iront  déposer  le  livre  de  la  Constitution  sur 
l'Autel  de  la  Patrie ,  et  reviendront  ensuite  s'sfsseoir  sur  les  gradins  de 
l'estrade,  qui  seront  couverts  d'un  tapis. 

Toute  la  musique  se  placera  sur  l'estrade,  au  derrière,  et  le  plus  loin 
possible  de  l'Autel. 

Le  char  de  triomphe  sera  placé  en  face  de  l'Autel  de  la  Patrie,  au- 
devant  des  savants. 

Après  le  char,  le  groupe  de  colons,  ayant  au  milieu  d'eux  les  Droits 
de  l'Homme. 

Enfin,  les  différentes  autorités  constituées,  les  administrations  civiles 
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et  militaires,  les  états-majors  de  toute  arme,  occuperont  les  portions  de         notes. 
cercle  tracées  en  avant  de  droite  et  de  gauche  de  Testrade.  "" 

A  midi  précis,  vingt-un  coups  de  canon  annonceront  que  la  fête 
va  commencer. 

ARTICLE  6. 

Lorsque  le  cortège  sera  placé  ainsi  qu'il  est  écrit  ci-dessus ,  Tor- 
chestre  exécutera  des  airs  patriotiques. 

Le  président  de  Tadministration  centrale  du  Département  pronon- 
cera un  discours  qui  sera  suivi  de  Texécution  de  Thymne  à  la  Liberté. 

Il  proclamera  ensuite  le  nom  de  ceux  qui ,  dans  Tarmée ,  ont  exposé 
leur  vie  pour  sauver  celle  de  leurs  concitoyens,  ou  qui ,  par  des  actions 
héroïques,  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  Les  lecteurs  placés  aux  quatre 
tribunes  répéteront  les  noms  des  citoyens  qui  auront  été  proclamés. 

Cette  proclamation  sera  suivie  d'une  fanfare. 

Immédiatement  après ,  les  citoyens  qui  auront  des  discours  préparés 
les  prononceront. 

L'artillerie  fera  une  seconde  décharge  de  sept  coups  de  canon  ;  l'or- 
chestre exécutera  l'hymne  :  Veillons  ausalulde  VEmpire!  et  le  Chant  du 
Départ  ! 

La  fête  sera  terminée  par  une  troisième  décharge  d'artillerie  de  sept 
coups  de  canon. 

Le  cortège  reprendra  sa  marche  dans  le  même  ordre,  jusqu'au  Dé- 
partement, et  passera  par  le  grand  cours  de  Tourny,  la  place  Nationale 
et  la  rue  Bouffard.  Le  soir ,  les  édifices  publics  seront  illuminés. 

Les  citoyens  sont  invités  d'illuminer  également  leurs  maisons  en  té- 
moignage de  l'allégresse  que  doit  inspirer  le  souvenir  de  cette  journée 
immortelle ,  où  la  Convention  nationale  décréta  spontanément ,  à  l'in- 
stant où  le  soleil  entrait  dans  le  signe  de  la  Balance ,  l'abolition  de  la 
royauté,  et  fonda  la  République  sur  les  bases  de  l'égalité. 

Le  Champ  de  Mars  sera  illuminé;  des  orchestres  seront  placés  pour 
les  danses  dans  les  tribunes  des  lecteurs. 

Les  restaurateurs  sont  invités  à  dresser  des  tables  dans  le  boulingrin, 
afin  que  les  citoyens  qui  devraient  se  réunir  en  banquets  civiques, 
puissent  le  faire  commodément. 

Bordeaux,  en  séance  du  Bureau  central,  le  29  fructidor  an  VI 
de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Les  administrateurs  du  Bureau  central  :  P.  Balguerie  ,  Durand. 
J.-B.  Thoumens,  commissaire  du  Directoire  exécutif. 

E.  Larroque,  secrétaire  en  chef. 


NOTES. 
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NOTE  XIV ,  page  309. 

F^TE  DE  LA  SOUVERAINETÉ  DO  PEUPLE,  LE  18  FÉVRIER  4799. 

Paris,  le  30  pluviôse  an  VII  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

Le  Ministre  de  Vinlérieur  aux  administrations  centrales  et  municipales 

de  la  République. 

Citoyens  administrateurs , 

L'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  23  de  ce  mois,  fixe  le  mode  de  cé- 
lébration de  la  fête  de  la  Souveraineté  du  Peuple.  L'exécution  m'en 
est  confiée  ;  je  la  recommande  à  votre  zèle  ;  il  vous  inspirera  sans 
doute ,  et  c'est  de  ce  foyer  que  vous  tirerez  tous  les  moyens  qui 
peuvent  ajouter  à  l'éclat  de  cette  solennité ,  suivant  les  ressources  de 
chaque  commune. 

La  fête  du  30  veutôse  est  imposante,  et  par  son  objet ,  et  par  l'é- 
poque à  laquelle  elle  se  rapporte. 

De  là  le  caractère  grave  et  religieux  de  cette  fête.  Que  les  citoyens 
s'y  pénètrent  du  sentiment  de  leur  dignité  et  de  l'étendue  des  devoirs 
que  leur  impose  l'e'xercice  prochain  du  plus  auguste  de  leurs  droits. 
Ce  sentiment  doit  se  manifester  dans  l'ordre  de  la  pompe ,  dans  la 
marche  du  cortège ,  dans  la  tenue  décente  et  grave  des  acteurs  et  des 
spectateurs ,  dans  le  choix  des  images  et  des  allégories,  dans  les  chants 
et  les  hymnes,  dans  les  cérémonies,  dans  les  exercices,  les  jeux,  etc., 
de  manière  que  toutes  les  parties  et  tous  les  éléments  de  la  fête ,  coor- 
donnés entre  eux  et  dirigés  vers  le  but  politique  de  cette  institution , 
déposent  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs  les  impressions  profondes 
que  le  législateur  s'est  proposé  d'y  graver. 

Dans  les  autres  fêtes ,  le  tumulte  de  la  joie ,  son  trouble  heureux , 
l'ivresse  impétueuse  du  cœur  et  de  l'esprit ,  se  font  peut-être  remar- 
quer d'avantage.  Ici  doit  dominer  le  recueillement  inséparable  de  la 
méditation  qu'inspirent  ces  grands  objets  et  leurs  résultats. 

Un  chœur  ou  des  chants  religieux  se  feront  entendre  pendant  la 
marche.  L'ordonnance  de  cette  pompe  est  remise  aux  talents  des  ar- 
tistes ,  à  votre  vigilance  et  à  votre  direction ,  au  zèle  et  au  respect  des 
citoyens.  Tout  doit  y  rappeler  des  idées  de  grandeur  :  l'ordre  qu'elle 
présentera  doit  être ,  en  quelque  sorte ,  l'image  instructive  et  parlante 
de  celui  que  la  société  a  droit  d'attendre  de  la  sagesse  des  élections. 

L'honneur  de  porter  les  tables  de  la  Constitution,  les  inscriptions,  etc.. 


—  581  — 

ne  sera  accordé  qa'aux  citoyens  qui  se  seront  distingués  par  leur  d6-         notes. 
voûment  et  leur  amour  pour  la  République  et  la  Constitution  de  Tan  III,  " 

aux  hommes  utiles  et  vertueux,  aux  savants,  aux  artistes,  aux  jeunes 
élèves  qui  donnent  de  justes  espérances ,  aux  défenseurs  de  la  patrie. 

Les  inscriptions  seront  tracées  sur  des  bannières  richement  décorées 
et  élevées  de  manière  que  tous  les  regards  et  tous  les  esprits  puissent 
les  saisir. 

Les  temples  décadaires  seront  ornés  de  tout  le  luxe  pieux  et  moral 
que  peut  étaler  le  patriotisme.  Les  citoyens  aisés  s'honoreront  sans 
doute  d'y  faire  porter  volontairement ,  et  sur  le  simple  vœu  que  je  me 
plais  à  leur  exprimer,  toutes  les  décorations  ou  tous  les  objets  qui 
pourront  ajouter  à  l'éclat  de  la  solennité  ou  h  la  commodité  des  spec-  ' 
tateurs,  des  tapis ,  des  sièges ,  des  tentures ,  des  statues ,  des  lustres , 
etc.,  etc. 

Un  détachement  de  la  garde  nationale  et  des  groupes  de  citoyens , 
placés  au-devant  des  portes  du  temple ,  s'avanceront  et  rendront  des 
honneurs  au  cortège,  au  moment  où  il  paraîtra,  s'écarteront  devant  lui 
et  iront  se  placer  à  sa  suite. 

L'intention  de  l'arrêté  du  Directoire  a  été  de  faire  servir  les  beaux- 
arts  à  l'embellissement  de  cette  fête  ;  il  est  à  désirer  que  les  artistes 
puissent  rendre  les  images  ou  plutôt  les  idées  suivantes. 

Au  fond  ou  au  centre  du  temple  sera  placée  la  statue  de  la  Souverai- 
neté du  Peuple ,  portant  sur  la  tête  l'attribut  de  l'immortalité ,  et  te- 
nant dans  ses  mains  un  cercle  et  le  sceptre  antique  :  elle  sera  debout. 
La  statue  du  peuple  sera  assise  devant  elle ,  couronnée  de  chêne  et  de 
laurier ,  figurée  par  un  adolescent ,  tenant  d'une  main  des  épis  et  de 
l'autre  un  niveau. 

La  base  qui  supportera  ces  deux  statues,  sera  ornée  de  têtes  d'é- 
léphants, symbole  de  la  force. 

A  leurs  pieds  sera  enchaîné  le  monstre  du  despotisme ,  armé  d'un 
poignard  brisé,  et  s'efforçant  de  ressaisir  des  rouleaux  épai*s,  intitulés  : 
Capitulaires ,  Décrétales,  Maximes  du  droit  royal  ^  pamphlets  de  Burk. 
Un  des  personnages  des  groupes ,  un  homme  de  lettres ,  allumera  un 
flambeau  au  feu  sacré  qui  doit  brûler  sur  des  trépieds,  devant  la  statue 
de  la  Souveraineté,  et,  arrachant  des  mains  du  despotisme  les  écrits 
des  vils  fauteurs  de  la  tyrannie,  livrera  ces  rouleaux  aux  flammes. 

L'objet  de  la  fête  de  la  Souveraineté  du  Peuple  tient  à  des  idées  poli- 
tiques et  métaphysiques;  il  est  Important  de  les  rendre  sensibles.  On 
avait  employé  dans  cette  vue ,  l'année  dernière ,  l'image  du  faisceau , 
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?iOT£s.         que  la  réunion  de  ses  traits  rend  indestructible  :  cet  emblème  peut  être 
"  reproduit  avec  succès  ;  mais  il  faut  peut-être  y  ajouter  des  explications 

plus  précises.  Par  exemple ,  il  sera  utile  et  instructif  de  tracer  sur  les 
bannières  ou  sur  les  murs  des  temples ,  ces  distinctions  élémentaires , 
prises  du  contrat  social  :  «  Le  corps  politique,  cette  personne  publique 
qui  se  forme  par  l'union  des  autres,  prenait  autrefois  le  nom  de  cité, 
et  prend  maintenant  celui  de  république  ou  de  corps  politique  ,  lequel 
est  appelé  par  ses  membres,  État,  quand  il  est  passif;  Souverain,  quand 
il  est  B.ci\f  ;  Puissancej  en  le  comparant  à  ses  semblables.  A  l'égard  des 
associés,  ils  prennent  collectivement  le  nom  de  peuple,  et  s'appellent 
en  particulier  ci^oy^ns ,  comme  participant  à  l'autorité  souveraine,  et 
sujets ,  comme  soumis  aux  lois  de  l'Etat. 

Ce  passage  rappelle  que  Rousseau  fut  le  premier  écrivain  (1)  qui 
proclama  dans  notre  langue  les  principes  de  la  Souveraineté  du  Peuple. 
Ces  principes  n'ont  été  développés  et  analysés  que  par  les  écrivains 
modernes  ;  les  Grecs  et  les  Romains  leur  rendirent  hommage ,  mais 
sans  les  reconndtre  formellement  dans  leurs  écrits  et  dans  leur  légis- 
lation. Cette  théorie  du  pacte  social,  trouvée  de  nos  jours,  a  fait 
naître  le  système  représentatif,  qui  a  manqué  jusqu'à  présent  à  tontes 
les  tentatives  des  peuples  pour  se  former  en  république.  Grâces  à  cette 
théorie  et  à  ce  système ,  la  liberté  a  été  assise  sur  une  base  inébran- 
lable, contre  laquelle  sont  venus  et  viendront  se  briser  les  efforts  des 
derniers  tyrans  coalisés. 
Hommage  soit  donc  rendu  à  l'auteur  immortel  du  Contrat  social! 
Hommage  soit  aussi  rendu  aux  élus  du  peuple  qui  ont  défendu  on 
défendront  sa  souveraineté  I 

Citoyens  administrateurs,  c'est  par  cette  volonté  souveraine,  à  la- 
quelle vous  allez  rendre  hommage ,  que  vous  existez  ;  c'est  elle  qui 
brisa  les  chaînes  de  quatorze  siècles  d'oppression  ;  c'est  elle  qui  fonda 
la  liberté  et  l'égalité ,  ces  deux  pierres  angulaires  des  républiques; 
c'est  elle  qui  enfanta  les  triomphes  de  la  France  et  qui  lui  donna  une 
Constitution. 

Vous  aurez  donc  soin  de  tenir ,  pendant  le  cours  de  toute  la  céré- 
monie ,  les  faisceaux  abaissés  devant  l'image  de  la  Souveraineté  da 
Peuple. 
Vous  prendrez  toutes  les  dispositions  convenables  pour  que  les  for- 
Ci)  Avant  lui,  AUhusius,  Hotman,  Ulric  Huber,  Buchanan  et  Lock  en  tracèreni 
la  théorie. 
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mules  prescrites  aux  orateurs  dans  Tarrêté  du  Directoire ,  et  surtout  la        notes. 
proclamation  relative  aux  élections ,  soient  prononcées  d'une  manière  ~~ 

distincte,  entendues  de  tous  les  citoyens  et  écoutées  religieusement. 

Le  but  particulier  que  s'est  proposé  le  législateur,  en  instituant 
cette  fête ,  est  d'élever,  d'enflammer  l'âme  et  l'esprit  des  citoyens,  de 
les  remplir  du  sentiment  de  leur  propre  dignité ,  de  les  disposer  par  ce 
moyen  à  ne  faire  que  des  choix  qui  les  honorent  eux-mêmes,  à  fonder 
ainsi  pour  jamais  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  République. 

£n  effet,  citoyens,  ouvrez  les  annales  des  peuples,  vous  vous  convain- 
crez de  cette  vérité,  que  c'est  à  la  sagesse  et  à  la  pureté  des  suffrages 
qu'est  attaché  le  destin  des  républiques.  Rome ,  Athènes ,  Carthage , 
s'élevèrent  lorsque  la  vertu  et  les  talents  étaient  les  seuls  titres  aux  em- 
plois ;  elles  périrent  lorsque  la  corruption  générale  s'étendit  aux  élections. 
C'est  ainsi  que  le  gouvernement  perfide  et  machiavélique  qui  trompe, 
embrase  et  déchire  l'Europe,  le  cabinet  de  Saint-James,  n'a  attenté  à 
la  liberté  des  autres  peuples  qu'après  avoir  détruit  le  fantôme  de  la  li- 
berté anglaise ,  en  achevant  de  ruiner  le  système  déjà  vicié  des  élec- 
tions mal  réparties,  dont  l'époque  dépend  des  caprices  ou  des  calculs 
de  son  roi,  dont  le  tarif  est  dans  les  mains  de  ses  ministres,  et  dont  le 
trafic  se  fait  publiquement  dans  ses  tavernes. 

Mais  c'est  en  vain  qu'il  voudrait,  par  ses  intrigues,  verser  en  France , 
avec  son  or,  les  poisons  qu'il  a  fait  naître  dans  son  île,  la  corruption , 
la  vénalité,  le  mépris  des  vertus  et  des  lois,  et  toutes  les  calamités 
résultant  de  la  subversion  des  principes  qui  doivent  garantir  le  libre 
exercice  de  la  Souveraineté  du  Peuple  et  la  pureté  de  ses  choix. 

Les  Français  déconcerteront  ces  horribles  calculs  :  cette  importante 
victoire  remportée  dans  l'intérieur,  sera  la  suite,  le  gage  et  le  prélude 
de  celles  que  la  République  continuera  de  remporter  au  dehors.  Les 
élections  de  l'an  VU  justifieront  ainsi  ce  passage  si  remarquable  de  la 
proclamation  du  Directoire,  par  lequel  je  finis  ma  lettre  : 

La  meilleure  manière  de  forcer  les  ennemis  à  la  paix ,  c'est  de  faire  de 
bons  choix. 

Ce  seul  texte,  bien  senti,  développe  sufiQsamment  toutes  les  ré- 
flexions que  doit  faire  naître  la  fête  du  30  ventôse  :  je  le  livre  à  vos 
méditations.  J'espère  que  toutes  les  administrations  seront  attentives  à 
l'objet  de  ma  lettre,  et  que  j'en  recueillerai  les  preuves  dans  les  récits  . 
qui  me  seront  adressés  par  les  départements,  de  la  manière  dont  la 
Souveraineté  du  Peuple  aura  été  célébrée  dans  toutes  les  communes  de 
leurs  arrondissements  respectifs. 
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NOTES.  Je  sais  bien  que  chaque  commune  ne  peut  se  conformer  littéralement 

"  à  tous  les  détails  que  je  viens  de  prescrire ,  pour  remplir  les  vues  du 

Directoire  exécutif;  mais  il  n'en  est  aucune  ou  Ton  ne  doive  célébrer 
cette  fête  du  mieux  qu'il  sera  possible,  et  se  préparer  par  elle  aux  a;^ 
semblées  qui  doivent  avoir  lieu  le  lendemain  4®' germinal.  Les  élections 
sont  la  grande  affaire  de  tous  les  Français.  :  le  législateur  a  voulu  les 
y  disposer  par  une  cérémonie  religieuse.  N'oublions  rien  pour  la  rendre 
touchante  et  pour  mettre  le  peuple  à  portée  de  recueillir  les  fruits 
d'une  institution  vraiment  républicaine. 
Salut  et  fraternité.  François  (de  Neufcbâteau). 

NOTE    XV,   page  3<0. 

FÊTE  DE  LA  JEUNESSE. 

Paris,  7  mars  1799. 

Le  Ministre  de  l'intérieur,  aux  administrations  centrales  et  municipales. 

Citoyens  administrateurs. 

Une  pensée  philosophique  a  présidé  à  l'ordonnance  du  système  des 
fêtes.  Elles  sont  politiques  ou  morales.  Les  premières  ont  pour  but  de 
rappeler  à  l'universalité  des  citoyens,  par  des  images  imposantes,  le 
sentiment  de  leur  dignité,  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs,  ou  de 
solenniser  les  époques  mémorables  et  les  grands  souvenirs  des  triom- 
phes de  la  République.  Les  autres  présentent  des  tableaux  moins  vas- 
tes, mais  gracieux,  mais  revêtus  de  l'intérêt  le  plus  touchant  :  elles 
retracent  les  vertus  des  différents  ftges ,  des  professions  diverses  ;  elles 
répandent  et  approprient  l'instruction  à  toutes  les  époques,  à  toutes  les 
circonstances  les  plus  marquantes  de  la  vie  :  et  c'est  ainsi  que  l'iostito- 
tion  des  fêtes  contribue  à  former  à  la  fois  l'homme  et  le  citoyen. 

L'amour  de  la  patrie  et  de  la  Constitution ,  le  sentiment  de  la  frater- 
nité, doivent  animer  les  fêtes  politiques;  ces  sentiments  se  retrouTent 
dans  les  fêtes  morales,  mêlés  à  des  leçons. 

La  Fête  de  la  Jeunesse  n'est  pas  sans  doute  la  moins  intéressante  de 
ces  fêtes  morales.  L'époque  sentimentale  de  cette  fête  associe  le  prin- 
temps de  la  vie  à  celui  de  l'année,  et  la  philosophie  se  plaît  à  entrevoir 
et  à  cultiver  les  germes  des  fruits  que  doivent  donner  ces  fleurs  heu- 
reuses que  le  soleil  de  la  liberté  éclaire ,  échaufife  et  développe. 

«  L'idée  d'une  fête  de  la  jeunesse  est  empruntée  des  républiques 


I 

I 
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anciennes.  Les  Athéniens  célébraient  aussi  au  printemps  leurs  Éphé-        notes. 
bées ,  qui  n'étaient  autre  chose  que  la  fête  des  jeunes  gens ,  lesquels  ~~ 

étaient  admis  à  prêter  alors  le  serment  de  vivre  et  de  mourir  pour  la 
patrie.  Ce  peuple  ingénieux  avait  suivi  les  règles  d'une  profonde  poli- 
tique dans  l'institution  de  ses  solennités  vraiment  nationales.  Ceux  qui 
ne  verraient  dans  ces  fêtes  si  touchantes  par  leur  objet  que  des  céré- 
monies purement  religieuses,  se  tromperaient  étrangement  sur  les 
motifs  qui  portèrent  les  peuples  de  la  Grèce  à  les  célébrer.  C'étaient 
vraiment  des  institutions  sociales  et  des  preuves  d'une  civilisation  per- 
fectionnée ,  mais  qui  ne  pouvaient  s'adapter  avec  succès  qu'aux  réu- 
nions d'un  peuple  libre.  Les  Français  ont  eu  raison  d'imiter  cette  insti- 
tution antique,  depuis  qu'ils  ont  repris  leur  égalité  primitive.  Il  est 
donc  important  de  donner  à  ces  fêtes  un  caractère  solennel ,  propre  à 
graver  dans  les  esprits  les  impressions  salutaires ,  les  leçons  instruc- 
tives et  les  sentiments  vertueux  que  les  législateurs  ont  voulu  con- 
sacrer. » 

Le  caractère  de  cette  fête  doit  se  tirer  naturellement  de  toutes  les 
idées  accessoires  et  de  la  multitude  de  sentiments  moraux,  d'images 
gracieuses,  d'espérances  douces  et  consolantes  que  cette  institution 
aimable  et  touchante  réveille. 

Vous  en  trouverez  les  principales  dispositions  dans  l'arrêté  du  Direc- 
toire exécutif,  du  49  ventôse  an  IV  {Bulletin  32,  n^  23). 

Ces  dispositions  sont  : 

4»  L'armement  des  jeunes  gens  parvenus  à  l'âge  de  seize  ans  ; 

2^  L'inscription  sur  le  registre  des  citoyens ,  des  jeunes  gens  par- 
venus à  l'âge  de  vingt-un  ans,  et  la  délivrance  de  la  carte  civique  à 
chacun  d'eux; 

3^^  Les  récompenses  à  accorder  aux  élèves  qui  se  seront  distingués 
dans  les  écoles  nationales. 

Mais  ne  vous  contentez  pas  de  distribuer  des  prix  aux  talents ,  donnez 
des  récompenses  aux  jeunes  gens  qui ,  par  des  actes  de  piété  filiale , 
auront  mérité  cet  honneur,  ou  plutôt  félicitez  publiquement  les  auteurs 
de  leurs  jours  :  la  palme  que  les  enfants  auraient  méritée ,  déposez-la 
entre  les  mains  de  leurs  vieux  parents.  Que  le  sentiment  embellisse 
particulièrement  cette  fête  et  que  la  vertu  en  soit  le  luxe  et  l'or- 
nement. 

Honorez  non  seulement  le  goût  pour  l'étude  et  les  succès  dans  les 
arts,  mais  encore  la  simplicité  des  mœuris,  la  régularité  de  la  conduite, 
Tamour  du  travail,  la  modestie,  la  tempérance,  etc.  S'il  fallait  classer 
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NOTES.        ces  prix ,  il  semble  qu'ils  devraient  être  distribués  dans  l'ordre  suivant  : 
"~  Aux  Vertos  I 

Aux  Moeurs  I 
Aux  Talents  I 

Cette  proclamation  solennelle  doit  être  im  des  actes  les  plus  brillants 
de  la  fête ,  ainsi  qu'un  de  ses  plus  utiles  résultats. 

Saisissez  l'occasion  de  l'armement  des  jeunes  citoyens,  pour  payer  un 
juste  tribut  d'éloges  à  cette  brave  jeunesse,  dont  l'ardeur  guerrière  a 
devancé  ou  suivi  l'appel  que  faisait  à  leur  courage  la  mère-patrie;  op- 
posez à  ce  tableau  celui  de  i'égoïsme  et  de  la  lâcbeté  de  ceux  qui ,  refu- 
sant de  participer  aux  triomphes  de  la  République ,  ont  trompé  leur 
destinée,  abjuré  le  nom  de  Français,  trahi  leurs  devoirs,  leurs  ser^ 
ments,  et  déshérité  leurs  familles  et  eux-mêmes  de  la  part  de  gloire 
qu'ils  avaient  droit  d'espérer. 

Placez  les  noms  des  premiers  sur  un  monument  d'honneur  ;  les  noms 
des  derniers  vont  s'attacher  d'eux-mêmes  à  un  poteau  d'infamie. 

Ce  contraste  peut  offrir  aux  poètes  la  matière  d'un  chant  civique. 

Rendez  surtout  sensibles ,  par  le  langage  si  puissant  des  images  et 
des  emblèmes ,  les  vérités  dont  il  est  si  important  de  déposer  les  germes 
dans  ces  âmes  vierges  et  tendres. 

Combien  doit  être  chère  à  la  jeunesse  une  Constitution  pour  laquelle 
les  pères  ont  fait  tant  de  sacrifices ,  et  dont  les  enfants  doivent  recueilhr 
tous  les  fruits  ! 

La  jeunesse  est  la  saison  de  la  vie  qui  s'écoule  le  plus  vite  ;  mais  c'est 
aussi  l'âge  dont  l'emploi  peut  rendre  le  reste  de  la  vie  plus  heureux  ou 
plus  malheureux  :  quel  sujet  de  réflexions  I 

La  replantation  des  arbres  de  la  liberté  qui  n'auraient  pas  été  plantés 
dans  les  fêtes  précédentes  ou  qui  auraient  péri ,  peut  devenir  un  ac- 
cessoire touchant  et  un  emblème  expressif. 

Une  loi  de  la  Convention  nationale ,  du  3  pluviôse  de  l'an  II,  ordonne 
qu'il  sera  replanté  des  arbres  de  la  liberté  dans  les  communes  où  ces 
emblèmes  précieux  auraient  péri.  Cette  replantation  doit  avoir  lieu 
dans  cette  saison,  plus  favorable  que  tontes  autres  à  la  reprise  des  ar- 
bres. Quelle  époque  plus  convenable  peut-on  choisir  à  cet  effet  que 
celle  d'une  fête  où  l'élite  de  la  jeunesse  sera  elle-même  chargée  de 
planter  cet  arbre  chéri,  dont  les  progrès  futurs  rappelleront  aux  citoyens 
l'image  attendrissante  de  la  fête  nationale  où  il  aura  été  planté!  Chaque 
nouveau  printemps  renouvellera  cette  idée.  Tout  homme  ayant  un  cœur 
sensible ,  tout  digne  amant  de  sa  patrie ,  ne  pourra  passer  devant  cet 
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arbre  sacré ,  ne  pourra  voir  de  loin  ses  rameaux ,  sans  éprouver  un  notes. 
doux  tressaillement.  Tons  les  ans  Tarbre  verdira,  et  avec  lui  croîtra  .  '~ 
rameur  de  la  liberté ,  qui  doit  fleurir  ainsi  que  lui  sous  l'égide  de  la 
Constitution.  Heureux  les  jeunes  gens  pour  qui  la  révolution  s'est  faite, 
qui  pourront  recueillir  un  jour  le  prix  de  nos  sacrifices  et  se  reposer 
paisiblement,  dans  leur  vieillesse,  à  l'ombre  du  cbêne  protecteur  qu'ils 
se  ressouviendront  d'avoir  planté  dans  leur  enfance  I 

Citoyens  administrateurs ,  songez  que  cette  fête  ne  doit  pas  seule- 
ment présenter  un  rassemblement  fraternel,  une  pompe  brillante;  elle 
a  un  but  plus  direct  et  plus  utile.  Tout  doit  être  dirigé  vers  l'enthou- 
siasme patriotique  ;  la  morale  et  l'instruction  :  qu'aux  regards  de  cette 
jeunesse  qui  s'élève  sous  les  auspices  de  la  liberté  qu'elle  est  destinée  à 
défendre  et  à  honorer,  tout  présente  l'image  des  vertus  publiques  et 
particulières;  qu'ils  apprennent  à  respecter  leur  patrie,  leur  famille  et 
eux-mêmes.  Montrez-leur  aussi  les  bienfaits  inestimables  de  l'instruc- 
tion ,  cette  vie  de  l'âme ,  ce  flambeau  de  lïi  raisoii.  S'il  n'y  a  que  les 
peuples  vertueux  qui  sachent  conserver  la  liberté ,  il  n'y  a  que  les  peu- 
ples éclairés  qui  sachent  la  connaître  et  l'apprécier.  Oui,  jeunes  Fran- 
çais ,  il  est  encore  d'autres  armes  que  celles  dont  vous  avez  frappé  les 
ennemis  de  la  République  ;  vous  devez  triompher  aussi  dans  la  double 
carrière  des  connaissances  et  des  vertus. 

Voyez  la  patrie  présente  au  milieu  de  vous,  les  palmes  dans  les 
mains,  vous  désignant  le  temple  de  l'honneur  civique,  vous  montrant 
les  colonnes  sur  lesquelles  vos  noms  peuvent  être  inscrits  un  jour  par 
la  reconnaissance  nationale.  Yovez  les  larmes  d'attendnssement  couler 
des  yeux  de  vos  pères ,  qui  ont  placé  leur  triomphe  dans  le  vôtre ,  et 
pour  qui  vos  succès  sont  le  prix  des  sacrifices  que  leur  a  coûtés  la  glo- 
rieuse conquête  de  la  liberté.  Ah  I  que  ce  spectacle  vous  fasse  faire  un 
retour  sur  vous-mêmes  I  qu'il  vous  engage  à  réfléchir  sur  votre  posi- 
tion et  sur  vos  devoirs  !  Chacun  de  vous  peut  être  fils ,  frère ,  parent , 
camarade,  élève.  Ces  relations  diverses  vous  imposent  des  obligations 
difl*érentes  envers  vos  compagnons,  vos  parents  et  vos  maîtres.  Enfin, 
vous  louchez  au  moment  de  choisir  un  état  ;  c'est  un  devoir  à  remplir 
envers  la  patrie.  Vous  allez  devenir  citoyens  :  comprenez  bien  la  dignité 
de  ce  titre;  la  première  obligation  qu'il  vous  impose,  c'est  de  vous 
rendre  utiles  par  un  métier,  une  profession ,  un  emploi  bien  entendu 
de  vos  facultés  naturelles.  L'essence  de  la  société  est  que  chacun  y  tra- 
vaille ,  et  c'est  surtout  dans  une  république  que  l'avantage  général  ré- 
clame de  chaque  homme  la  portion  d'activité  et  de  force  qu'il  a  reçue. 
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NOTES.  Malheur  à  l'oisif  qui  se  retire  de  tous  les  devoirs,  de  toutes  les  charges 
de  la  société ,  pour  s'en  approprier  tous  les  agréments  et  les  droits  !  il 
abdique  à  la  fois  sa  famille  et  sa  patrie. 

Tels  sont  les  textes  que  je  laisse  à  développer  aux  magistrats  et  aax 
orateurs  qui  parleront  dans  la  Fête  de  la  Jeunesse.  Puissent-ils  faire 
sur  leurs  jeunes  auditeurs  une  profonde  impression,  et  leur  faire  rem- 
porter de  cette  fête  un  souvenir  dont  l'influence  se  fasso  remarquer 
dans  le  reste  de  leur  carrière  ! 
Salut  et  fraternité.  François  (de  Nenfchâteau). 

NOTE  XVI,  page  3iL 

FÊTE  DES  ÉPOUX. 

Paris,  le  10  avril  1799. 

Le  Minisire  de  Piniérieur,  aux  administrations  centrales  et  municipales. 

Citoyens  administrateurs , 

Je  continue  à  parcourir  avec  vous  la  série  philosophique  et  touchante 
de  nos  fêtes  nationales.  Ce  sujet  a  pour  moi  un  attrait  spécial,  et  si  je 
pouvais  parvenir  à  bien  rendre  ce  que  je  sens,  je  vous  transmettrais 
des  instructions  dignes  de  ces  lois  imposantes  et  de  ces  sages  arrêtés 
que  je  dois  vous  développer;  mais,  quoique  je  demeure  fort  au-dessus 
de  l'idée  que  je  m'en  fais,  je  dois  prouver  mon  zèle  en  excitant  le 
vôtre,  et  ce  devoir  de  ma  place,  d'accord  avec  le  penchant  de  mon 
cœur,  ne  soufi're  ni  retard,  ni  excuse. 

Dans  le  système  moral  de  nos  fêtes,  celle  des  Époux  succède  à  celle 
de  l'Adolescence;  et,  par  ce  rapprochement,  le  législateur  indique  à 
une  jeunesse  trop  souvent  égarée  par  de  faux  et  stériles  plaisirs,  les 
sources  de  la  véritable  volupté  dans  ce  lien  sacré  qui  donne  du  corps  à 
l'amour  en  le  fondant  sur  la  vertu. 

Lorsque  la  corruption  semble  universelle;  lorsque,  abjurant  l'ai- 
mable pudeur,  cette  parure  de  l'innocence  naïve,  ce  charme  plus  puis- 
sant que  la  beauté  même  et  plus  séduisant  encore  que  la  grâce,  une 
foule  abusée  cherche  dans  les  plus  frivoles  illusions  ou  dans  les  égare- 
ments les  plus  coupables,  le  fantôme  d'un  bonheur  toujours  fugitif, 
suivi  des  dégoûts  et  des  remords,  et  dans  lequel  on  ne  rencontre  trop 
souvent  que  le  mépris  public  et  que  sa  ruine  particulière,  il  est  beau 
d'opposer  aux  tableaux  de  la  dépravation  celui  de  la  simplicité  des  ver- 
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tas  domestiques ,  de  cette  félicité  sans  trouble  que  le  sentiment  embel-        notes, 
lit,  que  la  raison  confirme,  où  les  devoirs  ennoblissent  et  épurent  les  "^ 

plaisirs,  où  les  plaisirs  tempèrent  Taustérité  des  devoirs  les  plus  saints 
et  où  rétat  le  plus  heureux  de  la  vie  se  trouve  sous  la  sauvegarde  des 
bonnes  mœurs. 

La  société  doit  particulièrement  honorer  cette  institution,  à  laquelle 
elle  doit  sa  force,  son  lustre,  et  peutrêtre  son  origine;  cette  institution 
dont  elle  a  fixé  ensuite  les  bases,  d'accord  avec  la  nature,  qui,  après 
avoir  conduit  Têtre  sensible,  par  Fattrait  du  plaisir,  à  former  ces  liens, 
l'y  retient  par  Thabitude  et  les  charmes  de  la  reconnaissance ,  par  les 
soins  communs  et  délicieux  que  l'éducation  physique  et  morale  des  en- 
fants impose  au  père  et  à  la  mère,  dont  Tamour,  dirigé  vers  ces  nou- 
veaux objets,  semble  passer  pour  lors  à  un  autre  bonheur. 

La  morale,  vengée  et  consolée,  sourit  à  ces  tableaux.  Le  mariage, 
cette  union  sainte  et  légitime ,  en  étendant  et  en  resserrant  lès  nœuds 
des  familles,  assure  leur  repos  et  leur  honneur;  il  arrête  l'homme  sur 
la  pente  des  vices  et  met  un  frein  à  la  dissolution  des. mœurs;  il  crée 
à  l'être  frivole  ou  corrompu  de  nouveaux  sentiments  et  des  vertus  qu'il 
ne  soupçonnait  pas  encore.  Oui,  l'homme  est  un  citoyen  plus  digne  et 
plus  recommandable,  du  moment  où  il  acquiert  le  titre  de  père  de  fa- 
mille; il  sent  alors,  par  les  nouveaux  soins  qui  lui  sont  imposés,  les 
obligations  qu'ils  a  contractées  envers  la  grande  famille  dont  il  fait  par- 
tie ;  il  ne  vit  plus  pour  lui  seul;  il  a  besoin  du  bonheur  des  autres,  et 
sa  sensibilité  éveillée  s'étend  de  ses  enfants  à  ses  semblables  et  de  sa 
famille  à  la  société.  Alors  l'objet  de  ses  afifections,  sa  compagne,  ajoute 
au  charme  fugitif  et  périssable  de  la  beauté  celui  des  vertus  qui  ne  s'ef- 
face jamais,  le  seul  dont  le  temps  ne  puisse  flétrir  l'éclat;  et  c'est  ainsi 
qu'elle  s'assure  un  nouvel  empire  et  qu'elle  attache  au  cœur  même  de 
son  époux  la  chaîne  dont  leurs  enfants  viennent  resserrer  les  nœuds  en 
les  couvrant  de  fleurs. 

Tels  sont  les  rapports  moraux  qu'il  convient  d'indiquer  dans  les  dis- 
cours et  de  développer  par  des  emblèmes  et  des  allégories. 

11  est  un  rapport  politique  non  moins  important  :  ces  principes  de 
vertus  modestes  et  intérieures,  d'ordre,  de  décence,  d'économie,  etc., 
se  lient  essentiellement  à  ceux  du  gouvernement  républicain.  De  là,  ces 
honneurs,  ces  privilèges,  ces  distinctions  accordés  par  les  anciens  lé- 
gislateurs à  la  sainteté  des  mariages  ;  de  là ,  la  censure  du  célibat ,  ce 
fruit  de  l'égoïsme  et  du  libertinage  qui  corrompt  la  société  et  l'appau- 
vrit en  même  temps,  qui  était  puni  chez  les  Grecs,  et  qui,  chez  les  Ro- 
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NOTES.  maius,  ne  commença  de  prévaloir  qu'à  la  fin  de  la  République;  de  là,  la 
"~  législation  motivée  du  divorce,  remède  nécessaire  dont  Texistence  pré- 

vient celle  du  mal  qu'il  doit  guérir,  au  sujet  de  quoi  Montaigne  a  si  bien 
dit  :  Jamais  les  mariages  ne  furent  chose  plus  sainte  et  plus  sacrée  que  lors- 
quHl  y  eut  facilité  de  les  rompre;  de  là,  les  peines  infligées  à  l'adultère, 
considéré  comme  portant  le  trouble  et  le  désordre  au  sein  des  famille 
et  dans  l'état  des  citoyens,  et  peutr-être ,  après  l'homicide,  le  plus  pi>- 
nissabie  des  crimes ,  puisqu'il  est  à  la  fois  le  plus  cruel  de  tous  les  vols 
et  le  plus  sanglant  des  outrages. 

Si  institution  du  mariage  fut  honorée  et  protégée  par  toutes  les  lé- 
gislations, elle  doit  l'être  particulièrement  par  la  nôtre.  Non  seulement 
cette  institution  se  rapporte  à  ses  principes  ;  non  seulement  le  mariage 
est  une  des  conditions  que  notre  loi  fondamentale  exige  de  la  part  des 
citoyens  élus  pour  s'asseoir  au  Conseil  des  Anciens,  mais  seul  il  doit 
former  cette  génération  forte  et  pure  qui  conservera  et  qui  honorera  la 
Constitution  républicaine. 

C'est  par  l'éducation  que  les  pères  disposeront  des  brillantes  desti- 
nées de  leurs  enfants  et ,  par  suite ,  de  celles  de  l'État.  Heureux  celai 
à  qui  on  pourra  adresser  ces  paroles  :  Citoyen,  la  société  te  sait  gré:  elU 
te  félicite  d'avoir  donné  à  la  patrie  un  citoyen ,  un  homme  préparé  aux  tra- 
vaux de  l'agriculture  et  des  arts,  et  également  propre  à  défendre  la  Répur- 
blique  dans  les  tourments  de  la  guerre  et  à  embellir  par  ses  mœurs  les  dou- 
ceurs de  lapais  (1). 

Voilà  une  partie  des  idées  et  des  espérances,  des  images  et  des  le- 
çons que  la  loi  a  voulu  rappeler  aux  républicains,  lorsqu'elle  a  ordonné 
qu'on  célébrât,  le  40  floréal,  la  Fête  des  Époux. 

L'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  27  germinal  an  IV  (  Bulletin  40, 
n9  326  ),  vous  indique  les  principales  dispositions  de  l'ordonnance  de 
cette  fête. 

Distinguer  les  personnes  mariées  qui ,  par  quelque  action  louable , 
auront  mérité  de  servir  d'exemple  à  leurs  concitoyens ,  ou  qui ,  déjà 
chargées  de  famille,  ont  adopté  un  ou  plusieurs  orphelins;  inviter  à  la 
fête  les  jeunes  époux  unis  pendant  le  mois  précédent  et  pendant  la  pre- 
mière décade  de  floréal;  y  donner  des  places  d'honneur  aux  vieillards 
accompagnés  de  leurs  enfants  et  petits-enfants,  etc.,  telles  sont  les 
principales  dispositions  de  cet  arrêté. 

(1)  C'est  à  peu  près  le  sens  des  fameux  vers  de  Javéoal  : 

Gratum  est  quodpatriœ  civem  populo  que  dedisti,  etc. ,  etc. 
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Vous  les  étendrez  par  tous  les  moyens  que  votre  zèle  éclairé  pourra        ?(otes. 
vous  suggérer  ou  qui  naissent  des  considérations  que  je  viens  de  vous  ~~ 

développer. 

Placez  avec  honneur  le  buste  du  précepteur  d'Emile  au  milieu  d'un 
groupe  de  mères  et  d'enfants  ;  rendez  honneur  aux  mères  qui  nourris- 
sent ,  aux  pères  qui  sont  instituteurs. 

Rappelez  la  mémoire  et  présentez,  s'il  est  possible,  les  images  de 
Cornélie,  mère  des  Gracques;  de  Porcie,  d'Âricie,  d'Éponine. 

Répétez,  célébrez  les  traits  touchants  de  tendresse  conjugale  que  l'his- 
toire nous  a  conservés. 

Ne  vous  bornez  pas  à  honorer  l'héroïsme,  le  dévoûment,  le  cou- 
rage, les  vertus  brillantes;  payez  aussi  un  juste  tribut  aux  vertus  obs- 
cures, à  l'économie,  à  la  tempérance,  aux  vertus  douces  et  modestes, 
à  la  décence,  à  la  pudeur,  à  la  foi  dans  les  engagements,  etc. 

Couronnez  les  parents  dans  leurs  enfants  eu  accordant  quelque  dis- 
tinction à  ceux  dont  les  fils  se  sont  illustrés  dans  la  carrière  du  patrio- 
tisme, des  lettres  et  des  arts;  à  ceux  dont  les  enfants  ont  volé  à  la 
défense  de  la  patrie  et  dont  le  sang  a  coulé,  ou  qui  se  sont  honorés  par 
des  actions  héroïques  et  généreuses  ;  à  ceux  aussi  dont  les  filles  se  sont 
distinguées  par  leurs  vertus. 

Invitez  les  directeurs  de  spectacles  à  donner  pendant  ce  jour  des 
pièces  morales,  telles  que  le  Père  de  famille ,  le  Préjugé  à  la  mode^  le 
Bourru  bienfaisant. 

Vouez  au  mépris,  à  l'animadversion  publique,  les  mauvaises  mœurs, 
la  séduction,  la  débauche,  l'oubli  des  devoirs,  tous  ces  vices  nés  dans 
la  corruption  de  la  monarchie,  et  que  la  morale  républicaine  doit  pro- 
scrire et  faire  disparaître.  Que  cette  fête  prenne  le  caractère  auguste  et 
touchant  qui  lui  convient.  £lle  rappelle  à  la  fois  les  images  les  plus 
douces  et  les  plus  imposantes ,  l'amour  pur  et  ses  ineffables  jouissances, 
la  tendresse  maternelle,  le  bonheur  et  les  soins  de  la  paternité,  les 
égards  réciproques ,  le  partage  des  plaisirs  et  des  peines ,  qui  centuple 
les  premiers  et  atténue  les  derniers;  les  principes  de  l'éducation  des 
enfants ,  enfin  tous  les  devoirs  de  père  et  de  mère  de  famille. 

Que  les  emblèmes,  les  chants,  les  discours,  rendent  ces  grandes  vé- 
rités sensibles  à  tous  les  esprits  et  chères  à  tous  les  cœurs. 

Le  mariage  a  trois  objets  :  le  bonheur  des  époux,  l'éducation  des 
enfants,  la  conservation  de  la  société  ;  sachez  le  faire  envisager  sous  ce 
triple  rapport. 
Orateurs  citoyens,  vous  ne  serez  point  dans  le  cas  de  ces  rhéteurs 
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NOTES.  du  fanatisme  qui,  s'étant  voués  par  état  à  un  célibat  corrupteur,  u'é- 
""  taient  pas  dignes  de  parler  de  Tamour  conjugal. 

Vous  trouverez  dans  vos  cœurs  mêmes  la  source  pure  et  abondante 
des  sentiments  qu'inspire  la  Fête  de  THymen  et  les  paroles  les  plus 
propres  à  les  faire  goûter. 

Si  vous  aviez  besoin  d'un  texte,  ouvrez  les  Estais  de  Montaigne,  et, 
dans  son  style  plein  de  grâce,  de  vérité  et  d'énergie,  voyez  ce  qu'il  a 
si  bien  dit  pour  relever  le  mariage  :  «  Il  a,  pour  sa  part,  l'utilité,  la 
justice,  l'honneur  et  la  constance;  c'est  une  douce  société  de  vie, 
pleine  de  confiance  et  d'un  nombre  infini  de  bons,  de  solides  offices  et 
obligations  mutuelles.  A  le  bien  façonner,  il  n'est  point  de  meilleare 
pièce  dans  la  société.  Aucune  femme  qui  en  savoure  le  goût  ne  voudra 
tenir  lieu  de  maîtresse  à  son  mari.  » 

Le  chapitre  YII  de  V  Économique  deXénophon  (i)  pourrait  aussi  servir 
de  texte  aux  discours  à  prononcer  dans  la  Fête  des  Époux.  Les  mo- 
dernes n'ont  rien  dit  de  mieux  raisonné  ni  de  plus  persuasif;  mais  ils 
ont  démontré  par  des  calculs  exacts  que  l'on  vit  plus  longtemps  dans 
l'état  du  mariage  que  dans  celui  du  célibat.  Confirmez  par  ce  fait  le 
vœu  de  la  nature. 

Présentez  surtout  le  tableau  touchant  des  soins  consolateurs  que  les 
époux  se  doivent,  qu'ils  donnent  à  leurs  enfants  et  que  leurs  enfants 
leur  rendront  un  jour. 

L'arbre  aux  rameaux  étendus  que  la  vigne  enlace,  dont  l'ombrage 
tutélaire  dispense  la  fraîcheur  sur  déjeunes  et  tendres  plantes  qui  crois- 
sent, s'élèvent  et  couronnent  de  fleurs  ses  branches  chargées  de  fruits 
délicieux,  telle  est  l'image  des  bienfaits  du  lien  conjugal. 

En  rendant  un  juste  hommage  au  sexe  qui  donne,  charme  et  console 
la  vie ,  n'oubliez  pas  ce  mot  d'un  homme  éloquent  et  vertueux  :  Sans 
les  femmes ,  les  deux  extrémités  de  la  vie  seraient  sans  secours,  et  lemiUen 
sans  plaisirs  (2). 

Ramenez  les  femmes,  par  les  exemples  mêmes  qu'elles  ont  donné, 
aux  vertus  simples  et  modestes;  présentez  la  pehiture  effrayante  des 


(i)  Cicéron  traduisit  V Économique  de  Xénophon;  on  trouve  dans  ColumelJe  plu- 
sieurs fragments  de  cette  traduction,  et,  entre  autres,  une  assez  grande  partie 
(chap.  VI!)  sur  le  mariage.  Il  commence  ainsi  :  Maritale  conjugium  iic  eompen- 
tum  est  à  naturâj  ut  non  solum  jucundissima ,  verum  etiam  titilissimavitœsocietus 
iniretur,  etc.  On  pourra  consulter  aussi  V Esprit  des  Lois^  tome  III,  chap.  XX,  etc. 

(3)  Thomas. 
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malheurs  publics  et  particuliers  qu'entraînent  la  dissolution  des  mœurs        notes. 
et  Toubli  de  la  foi  des  engagements.  "^ 

Livrez  au  mépris  ceux  qui  font  de  cet  état,  d'où  dépend  le  bonheur 
de  la  vie  entière,  un  vil  trafic  d'intérêt,  et  qui  mettent  un  calcul  à  la 
place  d'un  sentiment. 

Rendez  enfin  à  cette  institution  la  dignité  qu'elle  n'obtient  que  dans 
les  républiques  ;  vengez -la  des  insultes  que  lui  fit  la  légèreté  française 
sous  la  monarchie ,  où  l'on  répandit  sur  les  objets  les  plus  respectables 
le  vernis  d'une  coupable  frivolité. 

Puissent  les  peintures  sentimentales  ramener  aux  routes  de  la  vertu 
ceux  qui  sont  assez  malheureux  pour  s'en  écarter  !  Puisse  l'image  du 
bonheur  des  époux  augmenter  celui  dont  ils  jouissent ,  leur  apprendre 
à  le  mieux  servir,  à  leur  rendre  leurs  devoirs  plus  précieux  et  plus  chers, 
les  diriger  dans  l'éducation  de  leurs  enfants,  et  enfin  créer  une  classe 
nouvelle  d'hommes  sensibles ,  de  pères  et  de  mères  de  famille  respec- 
tables et  de  citoyens  éprouvés,  qui,  par  l'exercice  des  vertus  particu- 
lières, se  préparent  à  exercer  un  jour  toutes  les  vertus  publiques  I 

Tels  sont,  citoyens  administrateurs,  les  vœux  que  je  vous  confie  et 
que  vous  aiderez  à  réaliser. 

Je  compte  sur  le  soin  que  vous  prendrez  pour  embellir  la  Fête  des 
Époux;  mais  avant  de  finir  ma  lettre,  je  crois  devoir  vous  indiquer  et 
vous  recommander  un  détail  précieux  qui  peut  rendre  tout  à  la  fois 
cette  cérémonie  et  plus  touchante  et  plus  utile  :  ce  serait,  citoyens,  de 
ne  pas  oublier,  dans  ces  jours  d'allégresse ,  qu'il  est  des  êtres  malheu- 
reux. Âh  !  sans  doute  il  est  digne  du  bon  esprit  républicain  de  les  faire 
participer  par  un  moyen  quelconque  à  nos  fêtes  nationales. 

Oui,  ce  sont  les  jours  de  ces  fêtes  que  vous  devez  choisir  pour  faire 
voir  à  la  jeunesse,  pour  visiter  vous-mêmes  les  asiles  de  la  misère ,  et 
les  prisons  et  les  hospices ,  surtout  ceux  où  l'on  recueille  ces  enfants 
infortunés,  victimes  ou  de  la  mort,  ou  de  l'indigence,  ou  de  la  bar- 
barie des  auteurs  de  leurs  jours.  Est-il  dans  la  nature  des  êtres  plus  à 
plaindre?  Rien  ne  peut,  dans  le  monde,  suppléer  aux  effets  de  l'amour 
maternel ,  et  ils  en  sont  privés.  Ils  sont  perdus  dans  ces  hospices  où  il 
est  impossible  de  pourvoir  convenablement  et  à  leur  nourriture  et  à 
leur  éducation.  Que  cette  idée  est  déchirante  I  que  ce  spectacle  est 
douloureux  I  qu'il  serait  beau  de  parvenir  à  donner  à  chacune  de  ces 
victimes  des  parents  et  une  famille  qui  soigneraient  leur  existence  et 
les  attacheraient  à  la  société  par  le  don  d'un  état  et  la  double  culture 
des  talents  et  des  mœurs  ! 

2*  Part.  B,  38 
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NOTES.  L'adoption ,  heureusement  permise  par  nos  lois,  présente  à  cet  égani 

"  à  tous  les  citoyens  un  moyen  bien  facile  de  suppléer  à  Timpuissance  de 

la  bienfaisance  publique  par  les  actes  divins  d'une  bienfaisance  prÎYée. 

Emparez-vous  de  cette  idée,  citoyens  administrateurs;  excitez,  pro- 
voquez ,  appelée  à  grands  cris  sur  ces  pauvres  enfants  la  sensibilité  de 
vos  concitoyens.  Non,  non,  ils  ne  seront  point  sourds  à  la  voix  de 
l'humanité;  il  s'en  trouvera,  je  l'espère,  et  dans  tous  les  cantons,  il  s'en 
trouvera,  dis-je,  qui  se  chargeront  de  quelqu'une  de  ces  infortunées 
et  innocentes  créatures.  Que  ces  adoptions  orneront  solennellement  la 
Fête  des  Époux  1  Quel  plus  délicieux  spectacle  pourra  s'offrir  aux  yeux 
du  grand  peuple?  Il  fera  tressaillir  les  entrailles  de  tous  les  pères  et 
tous  les  cœurs  de  toutes  les  mères;  il  intéressera  et  la  pitié  de  la  jeu- 
nesse et  la  raison  de  l'âge  mûr;  enfin,  il  donnera  à  nos  fêtes  nationales 
le  véritable  caractère  que  le  législateur  voulut  leur  imprimer,  puisqu'il 
en  fera  le  théâtre  d'une  bienfaisance  éclairée,  le  triomphe  de  la  nature 
et  le  règne  de  la  vertu. 

Salut  et  fraternité.  François  (de  Neufchâteau). 

NOTE  XVII,  page  344. 

FÊTE  DE   LA   RECONNAISSANCE. 

Paris,  le  10  mai  1799. 

Le  Minisire  de  IHnîérieur  aux  adminUttratioM  centrales  et  municipales  de 

la  République, 

Citoyens  administrateurs. 

Vous  avez  dû  remarquer  que  dans  les  différentes  fêtes  que  vous 
venez  de  célébrer,  l'intention  du  législateur  a  toujours  été  de  placer  le 
plaisir  à  cAté  de  la  vertu  et  de  prouver  que  le  plus  doux  et  le  plus  pur 
des  sentiments  s'associe  à  l'exercice  des  devoirs. 

Ces  jouissances  délicieuses  pour  une  âme  honnête,  cette  volupté 
morale,  sont  particulièrement  affectées  à  la  vertu  que  je  vous  rappelle 
aujourd'hui  par  la  fête  de  la  Reconnaissance. 

La  reconnaissance  est  la  dette  commune  de  l'humanité.  Eh  1  qui  ne 
tressaille  à  ce  nom  touchant  I  qui  de  nous  ne  songe  aussitôt  aux  êtres 
respectables  dont  il  reçut  le  bienfait  de  l'existence,  à  la  nourrice  qui 
allaita  son  enfance,  à  la  tendresse  ineffable  d'une  mère,  aux  sollici- 
tudes d'un  père  vertueux,  aux  sages  leçons  de  l'instituteur  qui  con- 
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duisit  ses  premiers  pas  dans  la  carrière  des  sciences  et  des  vertus,  aux        notes. 
compagnons  de  ses  jeunes  années ,  devenus  ses  amis  dans  son  âge  mûr  ;  " 

à  répoase  modeste  et  sensible  dont  les  charmes  et  la  vertu  font  son 
bonheur,  aux  caresses  de  ses  enfants,  enfin  à  cette  chaîne  de  bienfaits 
que  la  nature,  les  hommes  et  la  société  ont  étendue  autour  de  lui  1 

Oui,  chaque  moment  de  notre  existence  nous  rappelle  ces  obligations 
sacrées  :  en  effet ,  les  deux  estrémités  de  la^  vie  ont  besoin  de  la  pitié  de 
nos  semblables;  et  c'est  la  société  qui  en  protège  et  en  embellit  le  cours. 
La  société  ne  subsiste  que  des  services  mutuels  que  les  hommes  se 
rendent;  c'est  un  commerce  de  bienfaits.  Ainsi,  l'ingratitude,  le  plus 
exécrable  d^s  vices,  est  la  destruction  de  toute  union  sociale  :  tout 
nous  fait  donc  une  loi  de  la  reconnaissance. 

C'est  elle  qui  resserre  les  liens  de  cette  fraternité  qui  doit  unir  tous 
les  hommes  ^  c'est  elle  qui  alimente  notre  sensibilité  et  qui  nous  dis- 
pose à  la  bienfaisance  par  un  juste  retour  à  la  commisération  pour  le 
malheur  que  nous  avons  éprouvé;  à  la  philanthropie,  qui  transporte  à 
l'espèce  ce  qu'on  ne  peut  acquitter  envers  Tindividu;  enfin,  à  toutes  les 
vertus  douces,  à  tous  les  sentiments  tendres  et  consolateurs. 

Aussi  chez  les  anciens,  nos  modèles  et  nos  mdtres  en  tout  genre, 
le  mot  consacré  à  exprimer  la  reconnaissance,  considérée  comme  un 
acte,  comme  un  devoir  religieux,  s'appelait /?tV(^. 

Qu'elle  est  auguste  cette  religion  du  malheur  et  de  la  reconnaissance  1 
et  qu'il  est  beau  de  ranimer  de  pareilles  institutions  I 

De  là  aussi  ce  respect  pour  les  animaux  agriculteurs,  pour  l'arbre 
hospitalier,  pour  les  pénates  protecteurs,  pour  les  lieux  témoins  de 
quelque  heureux  événement. 

De  là  cette  tendresse  que  l'on  transporte  à  des  objets  inanimés  et 
insensibles,  mais  qui  s'animent  pour  nous  parles  souvenirs,  et  qui  nous 
deviennent  chers  par  le  charme  impérieux  et  magique  de  toutes  les 
sensations  qui  viennent  se  recomposer  autour  d'eux  ;  de  là  cette  véné- 
ration pour  les  tombeaux,  ce  respect  pour  l'image  sacrée  d'un  père, 
pour  le  meuble  dont  il  se  servait  ;  de  là  cette  fidélité  à  exécuter  ses 
volontés  dernières. 

C'est  la  reconnaissance  qui  révéla  à  l'homme  une  divinité  ;  c'est  elle 
aussi  qui  remplit  les  temples  d'offrandes  et  qui  couvrit  les  autels  de 
sacrifices. 

Cette  vertu  est  dans  le  cœur  de  l'homme,  quoi  qu'en  disent  des  so- 
phistes sombres ,  et  dont  le  cœur  glacé  ne  s'est  jamais  ouvert  au  plaisir 
d'aimer. 
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NOTES.  C'est  même  pour  modérer  refifusion  naturelle  de  ce  sentiment  que 

"^  les  législateurs,  dans  les  républiques  bien  constituées,  se  sont  occupés, 

non  de  réprimer,  mais  de  régulariser  l'expression  de  la  reconnaissance 
publique.  Et  alors,  se  liant  aux  rapports  politiques,  elle  doit  être  ré- 
servée aux  grandes  masses  de  citoyens  et  non  à  quelques  hommes  (si 
ce  n'est  après  leur  mort,  et  lorsqu'ils  ont  constamment  mérité,  par  des 
vertus ,  un  culte  public  de  gratitude  ).  Elle  doit  être  réservée  aux  vertus 
solides  et  non  aux  talents  séducteurs  ;  aux  vertus  de  toute  la  vie  et 
non  à  celles  d'une  année,  d'un  jour,  d'un  moment. 

La  reconnaissance  publique  se  manifeste  par  de  grandes  solennités, 
par  les  déclarations  du  Corps  législatif,  les  proclamations,  les  pompes 
funèbres,  les  éloges,  etc. 

Citoyens  administrateurs,  disposez  toutes  les  âmes  à  s'ouvrir  dans 
cette  fête  aux  sentiments  les  plus  affectueux,  par  des  scènes  touchantes 
et  par  les  plus  simples  emblèmes.  L'enfant  qui  étend  en  souriant  ses 
petits  bras  vers  le  sein  qui  l'a  nourri ,  la  vigne  qui  s'enlace  au  chêne  et 
suspend  des  fruits  sur  son  feuillage,  les  fleurs  qui  couronnent  une 
source  tombante,  le  fleuve  qui  rapporte  à  la  mer  les  eaux  qu'il  en  a 
empruntées,  l'animal  aimable  et  fidèle  qui  meurt  en  léchant  la  main 
qui  l'a  nourri ,  etc.,  toutes  ces  images  de  la  nature  sont  de  très-expres- 
sives allégories  de  la  reconnaissance. 

Les  animaux  eux-mêmes  en  doiment  des  leçons  à  l'homme.  Il  n'est 
pas  pefmis  d'oublier  le  lion  d^Androclés. 

Que  dans  ce  jour  les  enfants  offrent  des  couronnes  à  leurs  parents 
et  les  élèves  des  palmes  à  leurs  instituteurs. 

Placez  sur  des  bannières  ou  sur  le  marbre  des  temples,  des  maximes 
relatives  à  la  bienfaisance  et  à  la  reconnaissance ,  et  tirées  de  nos  meil- 
leurs écrivains,  telles  que  ce  vers  de  Voltaire  : 

Qu'il  est  beau,  qu*il  est  grand  de  faire  des  ingrats  ! 

Ces  lignes  de  Duclos  : 

Si  chacun  faisait  tout  le  bien  quHl  peut  faire  sans  a^incommoder^  il  n*j/ 
aurait  point  de  malheureux. 

Le  Traité  des  Bienfaits,  par  Sénèque,  surtout  le  troisième  livre  (tra- 
duction de  Lagrange),  pourra  vous  offrir  une  foule  de  sentences. 

Mais  c'est  surtout  dans  votre  cœur,  dans  votre  sensibilité,  citoyens 
administrateurs,  et  vous,  orateurs  et  poètes,  que  vous  puiserez  l'élo- 
quence de  vos  discours. 

Promettez  et  vouez  reconnaissance  à  ces  défenseurs  généreux  de  la 
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patrie ,  dont  le  sang  a  coulé  pour  la  cause  sacrée  de  la  liberté  ;  et  s'il  se        notes. 
trouve  à  cette  fête  quelques  vieux  soldats  de  la  République ,  mutilés ,  ^ 

couverts  d'honorables  blessures ,  honorez  dans  sa  personne  le  courage 
héroïque  de  nos  frères  d'armes.  Tel  a  été  surtout  l'objet  de  l'arrêté  du 
Direetoire  qui  a  prescrit  le  mode  de  célébration  de  cette  fête.  (Arrêté 
du  20  floréal  an  IV,  Bulletin  45,  n^  587.)  Mais  ce  n'est  pas  uniquement 
aux  vertus  militaires  que  vous  devez  l'hommage  du  sentiment  né  des 
bienfaits  ;  promettez  et  vouez  reconnaissance  aux  magistrats  qui  pren* 
dront  pour  modèle  les  vertus  d'Aristide  et  de  Catonj  aux  philosophes 
qui  consacrent  leurs  veilles,  leurs  talents  et  leur  vie  à  pratiquer  et  à 
enseigner  la  vertu. 

Proclamez  avec  honneur  les  noms  des  citoyens  qui  ont  bien  mérité 
de  leur  commune,  en  s'occupant,  à  l'exemple  des  Romains,  de  consa- 
crer leurs  richesses  à  des  objets  d'utilité  publique. 

Proclamez  le  nom  de  ceux  qui  ont  fait  élever  à  leurs  frais  une  fon- 
taine publique,  ouvert  un  chemin  ou  planté  des  arbres  sur  la  route  du 
voyageur,  etc.;  et  saisissez  cette  occasion  d'inspirer  à  vos  concitoyens 
une  émulation  philanthropique ,  de  leur  révéler  ces  nobles  jouissances 
attachées  à  la  bienfaisance,  et  de  leur  enseigner  enfin  cet  heureux  em- 
ploi de  la  fortune ,  ce  luxe  patriotique  qui  n'est  connu  que  dans  les 
États  libres. 

Proclamez  avec  honneur  le  nom  de  ceux  qui  élèvent  des  ateliers  et 
des  manufactures,  où  le  pauvre  trouve  des  moyens  d'occupation  et  de 
subsistance  ;  les  noms  de  ceux  qui  assurent  aux  femmes,  aux  vieillards, 
aux  enfants ,  du  feu  et  des  travaux  pendant  l'hiver,  ou  qui  fondent  des 
établissements  pour  recevoir  les  malades  et  les  infirmes. 

Proclamez  enfin  le  nom  de  ces  respectables  philanthropes  qui,  dans 
tous  les  pays,  s'occupent  d'améliorer  le  sort  des  hommes.  Ne  vous  in- 
formez pas  de  quelle  nation  ils  sont  ;  ne  voyez  que  leurs  bienfaits  en- 
vers l'humanité. 

Enfin,  citoyens  administrateurs,  ne  vous  contentez  pas  de  rappeler 
la  bienfaisance  et  la  reconnaissance  par  des  discours;  mettez  en  action 
le  plus  touchant  spectacle,  faites  parmi  vos  concitoyens  des  collectes, 
ou  invitez-les  à  vous  faire  passer  volontairement  des  secours  pour  tant 
de  malheureux  qui  gémissent  sous  le  poids  de  la  nécessité. 

Choisissez  ce  jour  pour  fonder  des  sociétés  de  bienfaisance;  chargez 
surtout  les  femmes,  les  enfants,  les  vieillards,  du  pieux  ministère  de 
soulager  l'infortune;  surveillez  seulement  l'application  de  ces  secours, 
afin  qu'ils  soient  équitablcment  répartis  ;  surtout  faites  distribuer  ces 
secours  en  nature. 


—  598  — 

i«oT£s.  C'est  par  des  bienfaits  qu'il  faut  marquer  le  40  prairial ,  époque  fixée 

par  la  loi  du  3  brumaire,  pour  la  Fête  de  la  Reconnaissance.  C'est  rexer- 
clce  des  vertus  qui  doit  Tembellir  :  les  bénédictions  des  malheureux , 
voilà  sa  pompe;  les  cris  du  cœur,  les  larmes  de  l'attendrissement,  voilà 
son  intérêt  ;  la  sensibilité ,  voilà  son  charme. 
Salut  et  fraternité.  François  (de  Neufchâteau  ). 

'  P.  S.  £n  attendant  que  nos  poètes  aient  pu  seconder  la  morale  pu- 
blique par  la  composition  de  pièces  appropriées  aux  grands  objets  de 
nos  fêtes  nationales,  vous  inviterez  les  directeurs  de  spectacles  à  donner 
ceux  des  ouvrages  de  théâtre  existants  qui  sont  les  plus  propres  à  nourrir 
ces  sentiments  dans  l'âme  des  spectateurs,  tels  que  Ylndigent,  le  Bien-- 
fait  anonyme ,  etc.,  etc. 

NOTE  XVIII,  page  346. 

LES  NOUVELLES  ADMINISTRATIONS  MUNICIPALES,  INSTALLÉE^  LE  30  MARS  4799. 

Munkipalité  du  Nord.  — Les  citoyens  Rochefort,  président;  Bergerot, 
Gomberry,  Clochard,  Martin,  Peyrotte,  Robert,  administrateurs; 
Boisville,  commissaire  du  Directoire  exécutif. 

Du  Sud,  —  Citoyens  Bécheau,  président  ;  Aly ,  Âzevedo ,  Cadilhon , 
Curcier  jeune,  Laborde,  Laclaverie,  administrateurs;  Latapy,  com- 
missaire du  gouvernement. 

Du  Centre,  —  Citoyens  Giraud,  président;  Beraud,  Larroque,  Mou- 
sencal,  Pajoin,  Drousson ,  Gâcher,  administrateurs;  Letellier  fils  aîné, 
commissaire. 

NOTE  XIX,  page  372. 

LES  NOMS  DES  ÉPOUX  BORDELAIS  DOTÉS  ET  MARIÉS  EN  MÊME  TEMPS  QUE  NAPOLÉO?i 

ET  MARIE-LOUISE. 

Époux,  Épouses, 

Pierre  Saincrit.  Pétronille  Duséré. 

Jean  Labat.  Marie  Martin-Lestonat. 

B^  Lanus.  Catherine  Hangeot. 

Jacques  Zucchi.  Marie  Monteau. 

Antoine  Cabirau.  Jeanne  Frappier. 

Bertrand  Vinsotte.  Jeanne  Rollet. 

Bertrand  Piron.  Marguerite  Denis. 
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Époux.  Épouses.  notes. 

Bernard  Thibaudeau.  Marguerite  Durand.  " 

Jean-Baptiste  Extrême.  Magdeleine  Tiffon. 

Martin  Reix.  Françoise  Goyeau. 

NOTE  XX ,  page  372. 

LES  NOMS  DES  ÉPOUX  MARIÉS  LE  9  JUIN  4811,  A  L'OGGASION  DU  BAPTÊME  DU 

HLS  DE  NAPOLÉON. 

4.  Guillaume  Pontet,  ancien  voltigeur  au  7°*^  régiment  d'infanterie 
légère,  natif  de  Sainte-Hélène,  arrondissement  de  Bordeaux,  et  Eli- 
sabeth Lafond,  née  à  Bordeaux,  demeurant  au  chemin  du  Médoc, 
n«  30. 

2.  Gabriel  Gorbu,  dit  Corbleu,  natif  de  Saint-Esprit  (Landes),  près 
Bayonue,  demeurant  aux  casernes,  et  Marguerite  Touche,  native  de 
Cadaujac,  près  Bordeaux,  demeurant  rue  du  Cahernan  (Sainte- 
Catherine). 

3.  Jean-Baptiste-Marie  Drouaillet,  ancien  dragon  du  k^^  régiment, 
natif  de  Gray  (Haute-Saône),  demeurant  aux  casernes,  et  Agnès 
Ursule ,  native  de  Marseille ,  demeurant  rue  Villeneuve ,  n°  5. 

4.  Pierre  Constantin,  ancien  sergent  au  4 U"'®  régiment  d'infante- 
rie, natif  de  Perriès  (Lot-et-Garonne),  demeurant  aux  casernes,  et 
Marguerite  Bourrieu,  de  la  commune  de  Salles  (Gironde) ,  demeurant 
rue  Sainte-Eulalie. 

5.  Mathieu  Bugard,  ancien  chasseur  de  la  28™^  demi-brigade,  in- 
fanterie légère,  natif  de  Bordeaux,  demeurant  aux  casernes,  et 
Marie  Durand,  née  au  Pian,  arrondissement  de  La  Réole,  demeurant 
rue  du  Loup. 

6.  Mathieu  Pauqui ,  ancien  fusilier  du  79"><'  régiment  d'infanterie  de 
ligne,  natif  de  Basens  (Lot-et-Garonne),  demeurant  aux  casernes,  et 
Jeanne  Mouche,  née  à  Bordeaux,  y  demeurant,  rue  Saint-Martin. 

7.  Jacques-François  Barbeyron,  ancien  fusilier  du  100"*  régiment 
de  ligne,  natif  de  Samt-Michel-des-Montagnes  (Dordogne),  demeurant 
rue  Frère,  et  Marguerite  Touret,  née  à  Bordeaux,  demeurant  rue 
Frère. 

8.  Morillon  Giraudeau,  ancien  caporal  au  53"*®  régiment  d'infanterie 
de  ligne ,  natif  de  Saurats ,  demeurant  chemin  du  Sablonat ,  et  Marie 
Flougerac,  née  à  Saint-Macaire,  demeurant  chemin  du  Sablonat. 

9.  Bernard  Soustre ,  ancien  poulieur  de  l'arsenal  de  Rochefort ,  né 
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TiOTEs.        à  Bordeaux ,  demeurant  rue  Pichadey,  et  Marie  Latournerie,  née  à  Bor- 
~~  deaux,  demeurant  rue  Sanmenude. 

I  40.  Jean  Simon,  ancien  caporal  du  lO"*"  régiment  de  ligne,  natif  de 
Bordeaux ,  demeurant  rue  Cantemerle ,  et  Marie  GriUet ,  née  à  Bor- 
deaux, demeurant  rue  Mirabeau,  Terre-Nègre,  Saint-Senrin. 

Des  voitures  devaient  prendre  les  époux  la  veille  (  8  juin  )  et  les  con- 
duire à  la  mairie ,  dont  la  salle  était  décorée  d'inscriptions  et  d'em- 
blèmes et  des  chiffres  de  Leurs  Majestés ,  les  portes  ornées  de  festons 
de  verdure,  une  jonchée  à  la  porte  et  toute  la  façade  illuminée.  Arrivés 
dans  la  cour  de  THôtel-de-YiUe,  au  son  du  tambour  et  des  fanfares, 
les  époux  devaient  être  conduits  dans  la  salle  au  son  d'une  musique 
militaire,  et  après  les  formalités  civiles  du  mariage  et  la  remise  des 
dots  et  un  brillant  concert,  être  reconduits  avec  solennité  chez  eux.  Le 
lendemain ,  la  même  cérémonie  pour  les  conduire  à  dix  heures  à  Saint- 
André  ,  où  le  corps  municipal  et  tous  les  fonctionnaires,  ainsi  que  les 
parents  des  époux ,  devaient  avoir  des  places  réservées.  En  sortant  de 
Saint-André ,  on  devait  se  rendre  aux  amusements  du  Champ-de-Mars, 
puis  à  Plaisance,  où  un  banquet  les  attendait.  Ensuite  venaient  le  fes- 
tin ,  des  danses,  des  amusements  de  toute  sorte,  et  le  tout  terminé  par 
un  beau  feu  de  joie  dans  les  jardins  de  rétablissement  de  Plaisance, 
près  la  Chartreuse. 

NOTE  XXI,  page  383. 

ORGANISATION  DE  L'INSTITUT  ROYALISTE  (  SOUS  LE  NOM  d'iNSTITUT  PHILANTHRO- 
PIQUE), FORMÉ  A  BORDEAUX,  EN  VERTU  DE  LA  LETTRE  DE  SON  ALTESSE  ROYALE 
MONSIEUR,  ADRESSÉE  A  M"^°  LA  MARQUISE  DE  DONISSAN  ,  EN  1796. 

M.  Dupont,  commissaire  du  roi. 

Conseil  intime  et  secret. 

M*"^  la  marquise  de  Donissan,  MM.  Dudon  père  et  fils,  Deynaud, 
Magnan ,  Pépin ,  Tabbé  Jagault,  voyageur  envoyé  en  Angleterre  auprès 
de  S.  A.  Monsieur  ;  Queyriaux  aîné ,  chargé  de  la  correspondance  et 
des  rapports. 

Conseil  général. 

MM.  Brochon  père,  Duchêne  de  Beaumanoir,  Gassiot,  Gibert  de 
Moras,  Duboucher,  Laville,  notaire;  Brossac,  secrétaire. 

Présidents  d^arrondissements. 
MM.  Cosse,  Letellier,  Latour. 
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Chefs  (Varrondissements  à  Bordeaux, 

MM.  Dupouy,  Estebenet,  Ârchebold,  Marmajour,  lions,  Bergeret, 
Barbe. 

Adjoints, 

MM.  Decours,.Arnauzan,  Devaux,  Laborde. 

Trésorier  et  Payeur. 

M.  Prunier.  (M.  Dumas,  agent  de  change,  lui  fut  adjoint  pour  les 
opérations  de  la  comptabilité.) 

Chefs  d'arrondissements  hors  de  Bordeaux, 

En  Médoc  :  MM.  Magnol  et  Moreau. 

A  La  Teste  :  M.  Turquault. 

Bordeaux  et  les  arrondissements  fournissaient  40,000  hommes. 

État-major. 

M.  Le  duc  de  Lorges,  général  en  chef;  il  devait  rentrer  en  France. 
MM.  Papin ,  général  commandant  la  division  de  la  Gironde. 

De  Maillan ,  major  général. 

Pascal  Sabès. 

Em.  Labarthe,  chef  d'état-major. 

Détravaux,  adjoint  au  chef  d'état-major  et  voyageur. 

Queyriaux  sdné ,   ) 

^ ,  ,  }  aidesHle-camp  et  secrétaires  de  Tétat-major. 

Sévène,  J 

D'Hyribarens ,      |     .,      , 

Paris  d'Auch,      I  ^«'««^«"^'""P- 

Gaultier,  major  attaché  à  l'état-major. 

J.  Sébastien  RoUac ,  capitaine-adjoint  à  Tétat-major,  chargé  des 

poudres  et  des  cartouches. 
Barrière-Laberne,  capitaine  à  S'-Macaire  et  adjoint  à  Tétat-major. 
Boyer  et  Clairval ,  aumôniers. 
Archebold,  médecin. 
Jonquet ,  chirurgien. 

Régiments  en  activité  à  Bordeaux. 

Artillerie. 
M.  Pascal  Sabès,  chef  d'artillerie,  adjudant  général.  (Six  pièces  de 

canon.  ) 

Cavalerie. 

MM.  de  La  Coraplay,  chef  supérieur;  de  Ségur,  colonel;  Toupé- 


!fOTES. 
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NOTES.        Lavalette,  major;  Ganmoudie-Lachaafrerie,  aid6-major;  Roger,  capi- 
"^  taine  de  ]a  compagnie  des  guides  à  cheval  ;  Pitar-Laclotte ,  lieutenant. 

—  (600  hommes  effectif.) 

Infanterie. 

MM.  Merlhe,  colonel;  Paris,  lieutenant-colonel;  Gauthier,  major; 
Bacqué,  adjudant  et  chargé  de  distribuer  les  ordres;  Ducru,  quar- 
tier-maître; Anglade,  aumônier. 

Compagnie  d*élite,  servant  d'éclairears. 

MM.  Latour-Olanier,  capitaine;  Estrade,  lieutenant  et  voyageur; 
Destang,  sous-lieutenant. 

Ils  avaient  dans  cette  compagnie  toute  la  riche  jeunesse  de  Bordeaux, 
ardente  et  courageuse ,  prête  à  courir  partout  pour  arracher  à  la  mort 
les  victimes  des  tyrans  révolutionnaires. 

Compagnies. 

Capitaines.  —  MM.  Verdale,  Chaliva,  Eyquem,  Dervieux,  Gérus, 
Renard, *Malartic,  Angaud,  Faget  aîné,  négociant. 

Lieutenants.  —  MM.  Gaudln,  Véran,  Périer,  Dupuch,  Pieu,  Fienzal, 
Lavidalie,  Faget  jeune,  négociant. 

Régiments  sédentaires. 

MM.  De  Meslon,  colonel;  D'Arcanson,  lieutenant-colonel;  Seîgnou- 
ret,  major. 

Capitaines.  —  MM.  Beaulieu  père,  Poupard,  Devaux,  ChabriUa, 
Deschamps,  Dubosc,  Sabès  aîné,  frère  du  général;  Andrieux,  Rollac, 
adjoint  à  Tétat-major. 

Lieutenants.  —  MM.  Brussac,  Laffîtte,  Bersac,  Roquet  père,  Planet. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  pas  donner  les  noms  de  tous  les  of- 
ficiers. 

En  Médoc  :  MM.  Descharmes,  commandant;  Maquet,  major,  chef 
d'arrondissement;  Moreau,  aide-major,  chef  d'arrondissement  ;  Taf- 
fard  de  Saint-Germain ,  capitaine. 

NOTE  XXII,  page  427. 

ATTESTATION  DE  LORD  DALHOUSIE,  EN  FAVEUR  DE  M.  BONTEMPS-DUBARRT. 

«  J'atteste  avec  plaisir,  sur  la  demande  qui  m'a  été  faite  de  la  part 
»  de  M.  Bontemps-Dubarry,  chef  d'escadron ,  actuellement  à  Paris, 
»  que,  depuis  sa  mission  auprès  de  Son  Altesse  Royale  Monseigneur  le 
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)>  duc  d'Angoulême,  à  Saint-Sever,  et  sa  négociation  auprès  de  Son         notes. 
»  Excellence  M.  le  duc  de  Wellington,  qui  fut  suivie  de  l'envoi  d'une  ~ 

»  partie  des  troupes  anglaises  à  Bordeaux,  dont  je  commandais  Far- 
»  rière-garde,  j'ai  toujours  voulu,  depuis  mon  commandement  en  chef 
»  des  troupes  à  Bordeaux,  ainsi  que  Monseigneur  le  duc  d'Angoulème, 
»  que  M.  de  Bontemps-Dubarry  se  joignît  à  l'état-major  dans  les  mou- 
»  vements  qui  devinrent  nécessaires  pour  débloquer  les  ports  de  Branne 
»  et  de  Saint-Ândré-de-Cubzac.  J'ajoute  que,  soit  par  ce  que  j'ai  vu 
»  de  lui ,  ou  par  ce  que  j'ai  lu  de  lui,  dans  sa  correspondance,  à  raison 
))  de  ces  deux  mouvements,  j'ai  jugé  de  ses  moyens,  de  son  intelli- 
»  gence  et  particulièrement  de  son  courage ,  par  sa  conduite  dans  l'af- 
»  faire  qui  eut  lieu  à  Saint-Germain,  près  de  Gubzac.  Je  lui  réitère  ici 
»  avec  satisfaction  les  sentiments  de  mon  estime  particulière. 
»  A  Bordeaux,  le  H  juillet  i814. 

»  Signé:  Dalhousie,  lieutenant-général.  » 

NOTE  XXIII,  page  445. 

LES  DISPOSITIONS   DU  PROGRAMME  POUR  LA  RÉCEPTION  DE  LEURS  ALTESSES 

ROYALES,  LE  5  MARS  4845. 

\^  Dimanche  prochain,  5  du  courant,  tous  les  bâtiments  de  la  rade, 
sans  exception,  seront  tenus  d'avoir  le  pavillon  de  poupe  de  leur  na- 
tion ,  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil.  Ceux  qui  sont  guindés 
devront  être  pavoises  complètement,  et  s'ils  ont  leur  artillerie  mon- 
tée, ils  répéteront  les  salves  du  navire  servant  d'amiral,  ayant  la  plus 
grande  attention  de  ne  tirer  le  canon  qu'après  que  le  brigantin  de  Leurs 
Altesses  Royales  les  aura  dépassés. 

2^  Les  propriétaires  de  canots,  couralins  ou  autres  petites  embarca- 
cations ,  sont  invités  à  les  faire  orner  de  guirlandes  et  banderoles  ;  ils 
seront  libres  de  parcourir  ainsi  la  rade ,  mais  il  ne  sera  permis  à  aucun 
d'approcher  le  brigantin  de  Leurs  Altesses  ;  ils  devront  s'en  tenir  à  la 
distance  d'au  moins  trente  mètres  (cent  pieds). 

S^'  Pour  éviter  les  événements  fâcheux  qui  pourraient  résulter  de 
l'imprudence  de  ceux  qui  entreraient  en  trop  grand  nombre  dans  ces 
embarcations,  il  est  défendu  aux  patrons  de  recevoir  plus  de  six  per- 
sonnes dans  leurs  couralins  ou  autres  canots;  et,  dans  les  autres  ba- 
teaux, quelle  que  soit  leur  grandeur,  au-dessus  de  dix  tonneaux,  plus 
de  trente  personnes. 

4®  Les  patrons  ou  propriétaires  de  ces  bateaux  qui  se  permettraient 
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NOTES.  d*cn  prendre  un  plus  grand  nombre,  seront  punis  administrativement. 
"^  5^  Il  est  défendu  aux  barques  et  aux  autres  embarcations  de  mouiller 

entre  les  deux  lignes  de  navires,  afin  que  le  passage  du  brigantîn  de 
Leurs  Altesses  Royales  soit  libre. 

6^  Aucune  embarcation  ne  pourra  stationner  ni  aborder  à  la  cale  du 
Chapeau-Rouge,  depuis  midi  jusqu'après  le  débarquement  de  Leurs 
Altesses  Royales;  il  en  sera  de  même  de  la  cale  de  La  Bastide,  sur  la 
rive  droite. 

1°  Le  fermier  du  passage  sera  tenu  d'avoir  tous  ses  bateaux  au  com- 
plet; il  formera  un  équipage  particulier,  ce  jour-là,  pour  les  bateaux 
plats,  et  prendra  même  des  bateaux  supplémentaires,  pour  que  la  suite 
et  les  équipages  de  Leurs  Altesses  n'éprouvent  aucun  retard;  il  se 
conformera,  pour  le  nombre  des  personnes  à  recevoir  dans  ses  ba- 
teaux ,  à  l'article  3. 

S^  Tous  les  quais  et  la  chaussée,  sur  toute  l'étendue  du  port,  de- 
vront être  débarrassés  de  toutes  marchandises  et  matériaux. 

9^  Dès  le  matin ,  tous  les  monuments  publics  auront  arboré  le  dra- 
peau blanc  et  seront  ornés  de  guirlandes  et  de  festons. 

40^  Toutes  les  maisons  du  port  ainsi  que  des  rues  ou  passera  le 
cortège,  seront  décorées. 

i4®  Leurs  Altesses  Royales  devront  débarquer  à  la  cale  du  Ghapean- 
Rouge;  une  colonne  placée  près  de  la  cale  annoncera  le  point  de  débar- 
quement. 

12®  Un  salon  de  réception  sera  préparé  pour  recevoir  Leurs  Altesses. 

43®  La  place  du  Chapeau-Rouge  sera  limitée  par  une  enceinte. 

i  4®  Après  avoir  été  complimentées,  Leurs  Altesses  seront  invitées  à 
monter  dans  leur  voiture,  et  le  cortège  se  dirigera  vers  la  rue  du 
Chapeau-Rouge. 

i5®  Au  moment  du  passage  de  Leurs  Altesses  près  de  la  place  de 
la  Comédie,  un  orchestre  placé  sur  la  terrasse  de  ce  monument  ac- 
compagnera un  chant  analogue  à  la  circonstance. 

16®  Le  cortège  montera  la  rue  de  l'Intendance,  longera  la  plac^ 
Dauphine,  en  tournant  à  gauche,  entrera  dans  la  rue  Dauphine,  des- 
cendra le  cours  d'Albret  et  aboutira  au  palais  par  la  rue  et  la  place 
Rohan. 

17®  Les  rues  où  passera  le  cortège  devront  être  débarrassées  de  tout 
objet  qui  pourrait  y  gêner  la  circulation. 

18®  Depuis  deux  heures  jusqu'à  cinq,  aucune  voilure  ne  pourra  cir- 
culer ni  stationner  dans  les  rues  oii  doit  passer  le  cortège. 
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49^  Il  ne  sera  construit  sur  la  voie  publique,  dans  aucun  lieu  du         kotes. 
passage,  ni  amphithéâtres,  ni  gradins,  pour  éviter  les  accidents  qui  ~^ 

pourraient  en  être  la  suite. 

20^  Les  propriétaires  des  bains  dits  du  Chapeau-Rouge ,  bains  orien- 
taux ,  et  les  cafés  à  la  suite ,  ne  pourront  recevoir  que  le  nombre  de 
personnes  que  la  police  aura  permis.  Il  sera  placé  devant  leurs  portes 
des  gardes,  à  leurs  frais,  pour  maintenir  Texécution  de  la  mesure  qui  ' 
leur  aura  été  prescrite. 

21®  Il  est  expressément  défendu  de  monter  sur  les  toitures  des  bou- 
tiques de  la  foire,  non  plus  sur  celles  des  petites  barraques  environ- 
nantes. 

22®  Les  voitures  qui  ne  font  pas  partie  du  cortège  du  palais  de  Leurs 
Altesses  Royales  ne  pourront  s'y  rendre  que  par  les  rues  des  Remparts, 
des  Trois-Conils,  et  par  les  rues  qui  aboutissent  à  la  place  Rohan.  Elles 
seront  tenues  d'aller  au  pas  et  de  prendre  la  file  alternativement  en 
arrivant  sur  la  place  du  Palais-Royal. 

23®  Le  dimanche,  jour  de  l'arrivée,  il  y  aura  illumination  générale. 

Fait  à  Bordeaux,  en  l'Hôtel-de-Ville ,  le  4  mars  i815. 

Le  Maire  de  Bordeaux^  le  comte  de  Lynch. 
NOTE  XXIV,  page  474. 

SUR  LA  MORT  DU  CAPITAINE  TROPLONG,  LE  1"  AVRIL  1815. 

Les  circonstances  de  cette  mort  sont  diversement  rapportées  par  les 
écrivains  qui  s'en  sont  occupés;  notre  impartialité  nous  force  à  donner 
ces  opinions  divergentes ,  ainsi  que  la  nôtre,  sur  leur  valeur  respective. 

Dans  le  Bulletin  polymaihique  (1^^  mai  1815),  qui  se  publiait  à  Bor- 
deaux, on  lit  :  «  Le  1®'  avril,  dès  le  matin,  la  garde  nationale  et  les 
»  volontaires  royaux  formèrent  un  carré ,  sur  la  rive  gauche  de  la  Ga- 
))  ronne,  vis-à-vis  de  La  Bastide.  Â  trois  heures.  Madame  la  duchesse 
»  d'Angoulême  se  présenta  et  dit  à  la  garde  de  ne  rien  faire.  Cependant 
»  vers  les  quatre  heures,  les  volontaires  royaux  firent  feu,  et  M.  Trop- 
))  long,  membre  de  la  Légion-d'Honneur  et  capitaine  de  la  première 
»  compagnie  des  grenadiers  de  la  garde  nationale,  fut  la  victime  de 
»  l'imprudence  ou  de  la  méchanceté.  » 

Ce  récit  est  très-vague  ;  il  nous  donne  seulement  à  comprendre  que 
le  coup  de  fusil  partit  d'entre  les  volontaires  royaux ,  ce  qui  s'accorde 
assez  avec  ce  qu'en  dit  M.  de  Martignac  :  «  Le  capitaine  Troplong,  ayant 
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NOTKs.        »  voulu  s'éloigner  avec  sa  compagnie,  suivant  l'ordre  de  Son  Altesse 
""  »  Royale,  avait  été  menacé ,  arrêté  et  enfin  frappé  de  mort  par  des 

»  hommes  de  ce  bataillon  (les  volontaires  royaux)  dont  j'ai  déjà  eu  occa- 
sion déparier.  »  De  ce  récit  de  M.  de  Martignac,  il  semble  qu'on  doive 
conclure  qu'an  lieu  d'être  une  simple  imprudence,  le  coup  de  fusil  qui 
tua  M.  Troplong  fut  un  acte  de  vengeance  politique,  le  triste  résultat  de 
l'exaltation  des  volontaires  royaux,  qui  soupçonnaient  injustement  le 
loyal  Troplong  de  vouloir  abandonner  son  drapeau  et  trahir  la  cause  du 
roi! 

Voici  une  autre  relation  faite  par  M.  de  Clarens ,  commandant  des 
volontaires  royaux  au  4®^  avril,  et  insérée  par  lui  dans  le  Mémorial 
bordekU  du  Zi  iuiWet  1845. 

Dans  une  lettre  adressée  à  M.  de  Peyronnet,  avec  un  numéro  du 
Muséum  de  Vinstruction  publique  de  Bordeaux,  où  il  était  dit  «  que,  vers 
»  les  quatre  heures,  les  volontaires  royaux  firent  feu,  et  que  M.  Trop- 
»  long ,  membre  de  la  Légion-d'Honneur,  capitaine  de  la  première 
»  compagnie  dés  grenadiers  de  la  garde  nationale,  fut  la  victime  de 
»  l'imprudence  ou  de  la  méchanceté.  » 

Dans  cette  lettre,  dis-je,  l'auteur,  M.  Clarens,  commandant  en  se- 
cond des  volontaires  royaux,  dit  qu'il  dément  cette  assertion  et  assure 
que  «  M.  Troplong  fit  une  faute  que  la  position  critique  où  l'on  se  trou- 
»  vait  pouvait  seule  excuser;  il  se  mit  en  marche,  sans  que  j'en  fasse 
r>  prévenu,  et  cependant  j'étais  le  commandant  de  toute  la  garde  natio- 
»  nale ,  'par  l'absence  de  M.  de  Pontac ,  que  le  bien  du  service  avait 
»  appelé  ailleurs.  Le  mouvement  de  cette  compagnie  s'exécuta ,  et  lors- 
»  que  la  tête  de  colonne  arriva  à  la  hauteur  de  la  première  file  dn  ba- 
»  taillonde  garde  nationale  active,  elle  fut  arrêtée  par  le  cri  de  :  Halte- 
»  là  !  vous  ne  passerez  pas  !  Au  même  instant,  un  coup  de  fusil  tiré  d'une 
))  fenêtre  semblait  donner  le  signal  du  carnage.  MM.  de  Puységur  et 
»  Troplong  furent  désignés  :  M.  Troplong  fut  victime  et  M.  de  Puy- 
»  ségur  n'échappa  que  par  une  sorte  de  miracle.  Il  est  certain  que  les 
»  trois  quarts  des  coups  de  fusils  furent  tirés  en  l'air  par  ce  bataillon 
»  de  la  garde  nationale  a€tive ,  dont  plusieurs  volontaires  avaient  été 
»  armés  seulement  le  matin  ;  mais  il  est  faux ,  il  est  même  impossible 
»  que  la  garde  nationale  ait  fait  feu  sur  M.  de  Puységur  et  M.  Troplong; 
»  il  est  impossible  encore  que  cette  action  ait  été  commise  par  un  des 
»  pompiers  de  la  garde ,  puisque ,  par  l'ordre  de  bataille ,  les  deux  com- 
»  pagnies  de  pompiers  se  trouvaient  placées  à  l'extrême  gauche  de  toute 
»  la  ligne  et,  par  conséquent,  à  plus  de  deux  cents  pas  de  l'endroit  où 
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»  se  sont  tirés  les  coups  de  fusil.  M.  Troplong  avait  commis  une  faute         notes. 
»  irréparable  dans  l'assemblée  qui  eut  lieu  la  veille  cbez  M.  de  Puysé*-  ~ 

»  gur,  en  disant  à  M.  le  général  Donadieu  qu'il  ne  comptait  pas,  pour 
))  la  cause  du  roi,  sur  plus  du  tiers  de  sa  compagnie.  Un  pareil  aveu  n'a 
n  pu  que  lui  faire  beaucoup  d'ennemis. 

))  En  résumé,  il  est  constant  pour  moi  que  ces  coups  de  fusil  ont  été 
»  tirés  par  des  hommes  envoyés  pour  exécuter  l'infâme  projet  de  faire 
»  éclater  la  guerre  civile  dans  Bordeaux  et  de  commettre  peut-être  le 
»  plus  horrible  assassinat.  x> 

Voilà  une  variante  assez  embarrassante  et  inadmissible.  A  qui  per- 
suadera-t-on  que  M.  Troplong,  ancien  militaire,  s'était  mis  en  marche 
sans  en  avoir  reçu  l'ordre?  Bernadau  assure  que  M.  de  Puységur,  in- 
specteur général  des  gardes  nationales  du  département,  avait  dit  tout 
haut,  d'après  les  ordres  formels  de  la  Duchesse,  qu'il  fallait  se  retirer. 
Dans  ce  cas,  M.  le  comte  de  Puységur,  général  inspecteur  des  gardes 
nationales  du  département,  ne  fit  qu'obéir  aux  ordres  de  Madame,  et 
M.  Troplong  ne  peut  être  coupable  d'avoir  obéi  aux  injonctions  de  son 
chef,  M.  de  Puységur.  C'est  donc  à  tort  que  M.  de  Clarens  accuse 
M.  Troplong  d'avoir  fait  une  faute  :  commandant  des  volontaires  ac- 
cusés de  ce  meurtre,  il  s'efforce  de  les  disculper,  et,  pour  cela,  il  re- 
jette le  tort  sur  la  malheureuse  victime  qui  n'avait  fait  qu'accomplir  un 
devoir  et  qui  ne  pouvait  plus  réclamer  contre  une  imputation  injuste. 

M.  de  Clarens  affirme  que  le  coup  de  fusil  était  parti  d'une  fenêtre 
près  de  la  porte  de  la  Grave  ;  mais  de  quelle  fenêtre?  à  qui  appartenait- 
elle?  n  assure  que  MM.  de  Puységur  et  Troplong  furent  désignés  ;  mais 
par  qui  et  à  qui?  Comment  le  savait-il  ?  Et  s'il  le  savait ,  pourquoi  n'en 
prévint-il  pas  l'autorité  compétente?  Tout  cela  nous  paraît  vague, 
conjectural  et  inadmissible. 

Mais  voici  Bernadau  qui  nous  assure  que  Madame  réunit  auj^rès  d'elle 
un  conseil  militaire  et  que  M.  Troplong  y  fit  observer  que  les  régiments 
de  ligne  ne  partageaient  pas  le  dévoûment  dé  la  garde  nationale ,  et  y 
ajouta  d'autres  observations  sensées.  Mais  où  a-t-il  puisé  ses  rensei- 
gnements sur  les  observations  sensées  de  M.  Troplong?  Comment  a-t-il 
osé  dire  que  M.  Troplong  avait  parlé  d'une  manière  si  étrange  devant 
la  Duchesse?  Comment  a-t-il  pu  dire  que  M.  Troplong,  simple  capi- 
taine, avait  été  appelé  au  conseil  de  la  princesse?  Comment  excuser 
son  troisième  mensonge,  que  le  conseil  militaire  fut  tenu  chez  la  Du- 
chesse ? 

En  vérité,  on  reste  confondu,  interdit  à  la  vue  de  cet  échafaudage 
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NOTES.        de  tant  de  suppositions  gratuites ,  de  tant  d'erreurs  presque  palpables , 
~~  de  tant  d*assertions  improbables  et  absurdes.  La  vérité  est  que  la  Du- 

chesse avait  dit  qu'il  ne  fallait  plus  résister  ;  elle  en  était  convaincue  par 
sa  visite  aux  casernes.  Cette  volonté  positive  et  raisonnée  fut  apportée 
à  la  garde  nationale  par  M.  de  Puységur,  qui  donna  Tordre  de  se  retirer 
pour  protéger  le  départ  de  Madame;  que  le  capitaine  Troplong,  par 
suite  de  cet  ordre,  se  mit  en  marche  à  la  tête  de  sa  compagnie,  et  qu'eu 
arrivant  à  la  hauteur  de  la  première  file  du  bataillon  des  volontaires 
royaux ,  il  y  fut  arrêté  par  les  cris  de  :  Halte-là  !  vous  ne  passerez  pas  ! 
Que  M.  Troplong  ayant  relevé  avec  son  sabre  la  baïonnette  qu'un  vo- 
lontaire présenta  pour  l'empêcher  de  passer  plus  loin ,  reçut  en  même 
temps  deux  balles  qui  pénétrèrent  jusqu'aux  poumons  et  qu'on  essaya 
en  vain  d'extraire  lorsqu'on  l'eut  porté  dans  la  maison  paternelle,  rue 
Devise-Saini-Pierre. 

Les  officiers  avaient  été  convoqués  la  veille ,  non  pas  chez  la  prin- 
cesse, comme  le  dit  Bernadau,  mais  chez  M.  de  Puységur,  par  les 
soins  du  général  Decaen;  presque  tous  les  officiers  opinèrent  pour  la 
résistance  et  affirmèrent  que  les  habitants  étaient  décidés  à  repousser 
la  force  par  la  force  et  même  à  attaquer  Clansel.  M.  Troplong ,  qui 
commandait  la  première  compagnie  des  grenadiers  de  la  garde  nationale, 
fut  appelé  à  son  tour  à  donner  son  avis.  Moins  courtisan  que  beaucoup 
d'autres ,  il  le  fit  avec  une  généreuse  franchise  qui  lui  coûta  la  vie.  II 
dit  que  si  la  garde  nationale  était  réellement  dévouée ,  la  garnison  ne 
l'était  pas  ;  que  la  divergence  des  sentiments  était  manifeste ,  et  qu'en 
cas  d'attaque ,  la  garde  nationale  devait  naturellement  craindre  d'avoir 
à  lutter,  tout  à  la  fois,  contre  les  troupes  de  Clausel  et  les  régiments  de 
ligne  de  la  garnison,  qui,  prenant  la  défense  de  leurs  frères  d'armes,  la 
surprendrait  par  derrière.  11  ajouta,  avec  une  noble  franchise,  que, 
bien  qu'il  fût  sûr  du  patriotisme  de  sa  compagnie ,  il  ne  répondait  pas 
qu'elle  prit  en  entier  les  armes,  lorsqu'il  la  conduirait  au  feu,  parce  qn^il 
y  en  avait  la  moitié,  composée  de  marchands  et  d'artisans,  tous  pères  de 
famille ,  qui  hésiteraient  à  compromettre  leur  avenir  et  celui  de  leurs 
familles,  dans  une  affaire  avec  des  troupes  réglées ,  et,  enfin ,  que  les 
observations  qu'il  venait  de  faire  sur  sa  compagnie  pouvaient  s'appliquer 
à  bien  d'autres  de  la  garde  nationale. 

M.  Troplong  avait  fait  les  guerres  de  l'Empire;  il  avait  conquis  ses 
grades  et  ses  décorations  sur  les  champs  de  bataille  ;  ou  le  soupçonnait 
d'être  contre  la  cause  du  roi  ;  il  n'était  que  loyal  et  sincère ,  et  M.  David 
Johnston,  capitaine  d'une  autre  compagnie,  dit  au  frère  du  regrettable 
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Troplong,  quelques  jours  plus  tard  :  «  Votre  malheureux  frère  avait 
»  raison;  j'ai  compté  sur  toute  ma  compagnie,  et,  au  moment  de  les 
»  mener  au  feu,  je  n'en  ai  réuni  qu'un  tiers  à  peu  près.  » 

Le  nom  du  meurtrier  et  sa  demeure  n'ont  jamais  été  connus;  aucune 
recherche  n'a  été  faite ,  aucune  enquête  ordonnée ,  aucun  témoin  en- 
tendu ;  la  triste  fin  du  loyal  et  regrettable  capitaine  Troplong  est  enve- 
loppée de  mystères  !  Il  est  mort  en  chrétien  et  en  bon  Français  :  il  por- 
tait sur  sa  poitrine,  au  moment  où  les  deux  balles  la  percèrent,  la  croix, 
avec  l'effigie  du  père  des  Bourbons ,  et  sur  son  front ,  la  cocarde  blanche 
des  rois  de  France. 

On  peut  compter  sur  l'exacte  vérité  de  ces  détails;  je  les  tiens  de 
l'honorable  frère  du  trop  malheureux  capitaine;  il  était  présent  sur  les 
lieux  et  devait  bien  savoir  au  juste  ce  qui  s'y  passait.    . 


!«OTES. 


NOTE  XXV,  page  526. 

NOUS  DES  FONDATEURS  ET  BIENFAITEURS  DE  LA  CAISSE  D'ÉPARGNES  ET  DE 

PRÉVOYANCE  DE  BORDEAUX. 


MM. 

Albrecht  et  Delbruck. 

Angoulème  [la  duchesse  d'J. 

Archbold. 

Bahans  (Pierre). 

Balguerie  aîné  (J.-J.). 

Balguerie  [Adolphe). 

Baour  [Pierre). 

Baour  [Jean-Louis). 

Baronnes  (Jacques-Germain). 

Beaubens  [Alexis). 

Bethmann  (veuve). 

Billaudel. 

Bizat  Junior  (Pierre). 

Blanc-Dutrouilh  (Romain). 

Bonnafé  et  fils. 

Bosc  et  G^ 

Bosc  (Pierre)  fils  aîné. 

Boue  (P.-A.-L.). 

Bougie  (Étienne-Marc). 

Bouquet  (Jean). 


MM. 

Bretcuil  [le comte  de;. 
Brown  (David). 
Brown  (David)  fils. 
Brun  [Joseph). 
Brunet  (Louis^ules). 
Bryas  (marquis  de). 
Cabarus. 
Camescasse  père. 
Castéja  [Pierre). 
Carayon-Latour  (baron). 
Carricaburn  (Léon). 
Chaine  [Michel). 
Ghaumel  [Antoine). 
Chicou-Bourbon  [Pierre). 
Clamagéran  aîné  (Jean). 
Conteneuilh  (Victorinde). 
Couderc  (Etienne), 
Coureau  (J.-B.). 
Curcier  (Etienne). 
Danduran  (Alexandre). 


2e  Part.  B. 
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NOTES. 


MM. 

David  aîné  (François). 

Debans  l'aîné. 

Decazes  (le  duc). 

Delbos  (veuYc)  et  fils. 

Delbos  (Théodore). 

Delesscrt  (Benjamin  et  François). 

Deschamps. 

Desfourniels  (Jacques-Antoine). 

Desmoulins. 

Destor  (Pierre-Vincent). 

D'Haussez  (baron). 

Dowling  (T.). 

Dowling  (J.-J.). 

Dowling  père  (Jacques). 

Dufort  (André). 

Dufi'our  (veuve). 

Duffour-Debarthe  (J.-B.). 

Duffour-Dubergier. 

Dupouy  (Jean). 

Dupuch  (Jean-Barlhélemy). 

Durand  aîné  (Jean). 

Durou  (Mathieu). 

Dussumier  et  C*^. 

Duthil  (J.-A.). 

Du  val  (Louis). 

Duvergier  j"**  (JMulien-Marie). 

Exshau  (Jules). 

Faure  (Charles). 

Féger-Kerhuel(Henrî-Ch  .-Franc.) 

Feytit  (Arnaud-Pierre-Émile). 

Foussat. 

Foussat  fils  aîné  (William). 

Galos  (Jacques). 

Gautier  (Alexandre). 

Gautier  et  G**. 

Gourgues  (vicomte  de). 

Grangeneuve  jeune  (MauriocO. 

Guérin-Malagué. 


MM. 

Guestier  (Daniel). 

Guilhem  (Jacques). 

Guilhou  (D.). 

Guilhou  aîné. 

Harmensen  (veuve)  Brezetset  C^. 

Hovy  (H.)  et  C^ 

Johnston  (David). 

Johnston  (William). 

Johnston  (Nathaniel)  et  fils. 

Jona  (Jones). 

Lacoste  (le  comte  de). 

Laine  (le  vicomte). 

Larrigaudière  et  fils. 

Lawton  père  (Guillaume). 

Lawton  (Edouard). 

Leblond  (Jacques). 

Lefébure  (Jean-Marie). 

Lefebvre  de  Cheverus,  archevêq. 

Lestapis  frères. 

Letellier  aîné. 

Letellier  ( Jean-Franç. -Joseph l 

Longchamps  (Casimir-Pennîerde) 

Lopès-Dubec  (Benjamin). 

Lopès-Dubec  (Félix). 

Lopès*Dubec  (David). 

Loriague  (A.). 

Haccarthy  Junior  (John-Bap). 

Mac-Daniel. 

Mailler  es  père. 

Maillères  fils  aîné. 

Marbotin  de  Contcneuilh,  baron. 

Mareilhac  et  G®. 

Martignac  fils  (le  vicomte  de). 

Mathieu  (Jean-Baptiste). 

Mérillon  (J.-Auguste). 

MoUier  (Jean-Pierre). 

Monbadon  (comte  de^. 

Noguey  (P.). 
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MM.  .  MM. 

Otard.  Salles  fils  et  Thieubert. 

Paris  (Jean).  Sarget  i^baron). 

Pelletreau  (J.-A.).  Sauvage  (Pierre). 

Pettersen  (Gustave}.  Savin  (Pierre-Joseph). 

Phélan  (Bernard).  Schroder  et  Schyler. 

Philippon  (Antoine).  Schycler  (Jean-Georges). 

Pontet  (de).  Sers  (baron). 

Portai  (baron).  Sorbe  fils. 

Portai  (Paul) .  Tardieu  ( J  .-B.  ) . 

Preissac  (le  comte  de).  Tournon  (le comte  ûé), 

Raba  frères.  Udriet  (Jean-Pierre-Henri). 

Rayez  (G.-O.).  Verdonnet  (David-Jonas). 

Richelieu  (le  duc  de).  Vignes  (Hugues). 

Rodrigues  (Moïse).  Villeneuve-Durfort  (F.-J.  de). 

Rodrigues  et  Perpignan.  Von  Hemert  F»^",  d'Egmonl  et  C«. 

Rubichon  (Eugène).  Wetzel  (Jean-David). 

NOTE  XXVI,  page  531. 

VERS  DE  VICTOR  HUGO,  A  L*OCGASION  DE  LA  NAISSANCE  DU   DUC  DE  BORDEAUX. 

II  y  a  trente-huit  ans  depuis  que  Théritier  des  Bourbons  fut  donné  à  la 
France  :1e  poignard  de  Louvel,  qui  croyait  tarir  la  source  du  sang  royal, 
ne  fut  autre  chose  qu'une  idée  démocratique.  La  révolution  crut  qu'a-^ 
vec  l'auguste  victime  elle  allait  faire  disparaître  la  race  des  anciens  rois 
de  France;  le  berceau  d'Henri,  duc  de  Bordeaux,  vint  miraculeuse- 
ment déjouer  ces  coupables  espérances.  La  muse  de  Victor  Hugo,  qui, 
hélas  I  est  aujourd'hui  tombée  dans  la  boue,  puisait  ses  inspirations  su- 
blimes dans  le  ciel;  son  lyrisme  était,  pour  ahisi  dire,  divin,  comme 
celui  de  Lamartine;  ils  partageaient  alors  l'allégresse  générale  et,  or- 
ganes de  l'amour  de  la  France  et  de  sa  reconnaissance  envers  le  ciel,  ils 
épanchaient  leur  joie  dans  ces  vers  que  nous  croyons  devoir  repro- 
duire. Écoutons  la  muse  de  Victor  Hugo  : 

NAISSANCE   DU    DUC  DE   BORDEAUX. 

1. 

0  joie!  ô  triomphe!  ô  mystère! 
n  est  né  TEnfant  glorieux, 
L'Ange  que  promit  k  la  terre 
Un  martyr  partant  pour  les  cleiix  î 


NOTES. 
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xoTEs.  L'avenir  voilé  se  révèle. 

—  Salut  k  la  flamme  nouvelle 

Qui  ranime  Tancien  flambeau  ! 
Honneur  k  ta  première  aurore, 
0  jeune  lis  qui  viens  d'éclore ,  • 
Tendre  fleur  qui  sors  d'un  tombeau  ! 

C'est  Dieu  qui  Ta  donné,  le  Dieu  de  la  prière  : 
La  cloche,  balancée  aux  tours  du  sanctuaire , 
Comme  aux  jours  du  repos,  y  rappelle  nos  pas. 
C'est  Dieu  qui  Ta  donné,  le  Dieu  de  la  victoire!  — 

Chez  les  vieux  martyrs  de  la  gloire 
Les  canons  ont  tonné  comme  au  jour  des  combats. 

Ce  bruit  si  cher  k  ton  oreille, 
Joint  aux  voix  des  temples  bénits, 
N*a-t-il  donc  rien  qui  te  réveille , 
0  toi  qui  dors  a  Saint-Denis  ? 
Lève-toi!  Henri  doit  te  plaire 
Au  sein  du  berceau  populaire  ; 
Accours,  ô  père  triomphant! 
Enivre  sa  lèvre  trempée, 
Et  viens  voir  si  ta  grande  épée 
Pèse  aux  mains  du  royal  enfant. 
Honneur  au  rejeton  qui  deviendra  la  tige  f 
Henri ,  nouveau  Joas ,  sauvé  par  un  prodige , 
A  Tombre  de  Taotel ,  croîtra  vainqueur  du  sort  ; 
Un  jour,  de  ses  vertus  notre  France  embellie , 

A  ses  sœurs ,  comme  CornéHe , 
Dira  :  VoilU  mon  flls,  c'est  mon  plus  beau  trésor. 

H. 

0  toi ,  de  ma  pitié  profonde 
Reçois  l'hommage  solennel, 
Humble  objet  des  regards  du  monde. 
Privé  du  regard  paternel  ! 
Puisses-tu ,  né  dans  la  souffrance , 
Et  de  ta  mère  et  de  la  France 
Consoler  la  longue  douleur  ! 
Que  le  bras  divin  t'environne. 
Et  puisse ,  ô  Bourbon  ,  la  couronne 
Pour  toi  ne  pas  être  un  malheur  ! 

Oui ,  souris.  Orphelin,  aux  larmes  de  ta  mère; 

Écarte,  en  te  jouant,  ce  crêpe  funéraire 

Qui  voile  ton  berceau  des  douleurs  du  cercueil; 
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Chasse  le  noir  passe  qui  nous  attriste  encore  ;  notes. 

Sois  à  nos  yeux  comme  une  aurore  !  — 

Rends  le  jour  et  la  joie  à  notre  ciel  en  deuil. 

Ivre  d*espoir,  ton  Roi  lui-même, 
Consacrant  le  jour  où  tu  nais , 
T'impose ,  avant  le  saint  baptême , 
Le  baptême  du  Béarnais. 
La  Veuve  t'oflfre  à  TOrpheline  î 
Vers  toi ,  conduit  par  rHéroïne, 
Vient  ton  Aïeul  en  cheveux  blancs; 
Et  la  foule,  bruyante  et  fière , 
Se  presse  k  ce  Louvre,  ou  naguère, 
Muette,  elle  entrait  à  pas  lents. 

Guerriers,  peuples,  chantez;  Bordeaux,  lève  ta  tête, 
Cité  qui,  la  première,  aux  jours  de  la  conquête, 
Rendue  aux  fleurs  de  lis,  as  proclamé  ta  foi. 
Et  toi,  que  le  Martyr  aux  combats  eût  guidée, 

Sors  de  ta  douleur,  6  Vendée  ! 
Un  roi  naît  pour  la  France,  un  soldat  naît  pour  toi. 

IV. 

Rattachez  la  nef  à  la  rive  : 
La  Veuve  reste  parmi  nous. 
Et  de  sa  patrie  adoptive 
Le  ciel  lui  semble  enfin  plus  doux. 
L*cspolr  à  la  France  Tencbalnc  : 
Aux  champs  où  fut  frappé  le  chêne 
Dieu  fait  croître  un  faible  roseau. 
L'amour  retient  l'humble  colombe  ; 
Il  faut  prier  sur  une  tombe, 
11  faut  veiller  sur  un  berceau. 

Mais  que  les  deux  volcans  s'éveillent! 
Que  le  souffle  du  Dieu  jaloux 
Des  sombres  géants  qui  sommeillent 
Rallume  enfin  l'ardent  courroux  ; 
Devant  les  flots  brûlants  des  laves, 
Que  seront  ces  hautains  esclaves, 
Ces  chefs  d'un  jour,  ces  grands  soldats? 
Courage  !  6  vous,  vainqueurs  sublimes  ! 
Tandis  que  vous  marchez  aux  crimes, 
La  terre  tremble  sous  vos  pas  ! 

Reste  au  sein  des  Français,  6  tille  de  Sicile  ! 

Ne  fuis  pas,  pour  des  bords  d'où  le  bonheur  s'exile. 
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ifOTcs.  lit^e  terre  où  le  lis  se  relève  irooiortel  ; 

~  Où  du  Peuple  et  des  Rois  Tunioii  salutaire 

N'est  point  cet  bymen  adultère 
Du  trône  et  des  partis,  des  camps  et  de  Tautel. 

V. 

Nous  ne  craignons  plus  les  tempêtes  ! 
Bravons  rhorizon  menaçant  : 
Les  forfaits  qui  chargeaient  nos  têtes 
Sont  rachetés  par  Tinnocent  ! 
Quand  les  nochers  dans  la  tourmente. 
Jadis  voyaient  Tonde  écumante 
Entr'ouvrir  leur  frôle  vaisseau. 
Sûrs  de  la  clémence  éterne}Ie| 
Pour  sauver  la  nef  criminelle, 
Ils  y  suspendaient  un  lierccau. 
Octobre  1820.  Victor  Hugo. 


ODE  DE  M.  LAMARTINE  ,  SUH  LA  NAISSANCE  DC  DOC  DE  BORDEAUX. 

U  vient  quand  les  peuples  victimes 
Du  sommeil  de  leurs  conducteurs, 
Errent  au  penchant  des  abîmes 
Comme  des  troupeaux  sans  pasteursî 
Entre  un  passé  qui  s'évapore, 
Vers  un  avenir  qui  s'ignore, 
L*homme  nage  dans  un  chaos! 
Le  doute  égare  sa  boussole , 
Le  monde  attend  une  parole , 
La  terre  a  besoin  d*un  héros  ! 

Courage  !  c'est  aiasi  qu'ils  naissent  î 
C'est  ainsi  que  dans  sa  bonté 
Un  Dieu  les  sème  !  ils  apparaissent 
Sur  des  jours  de  stérilité  ! 


Sacré  berceau!  frêle  espérance 
Qu'une  mère  tient  dans  ses  bras! 
Déjà  tu  rassures  la  France  ; 
Les  miracles  ne  trompent  pas! 
Confiante  dans  son  délire. 
A  ce  berceau  déjà  ma  lyre 
Ouvre  un  avenir  triomphant  ; 
Et ,  comme  ces  rois  de  l'Aurore , 
Un  instinct  que  mon  âme  ignore , 
Me  fait  adorer  un  enfant  ! 
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Jeté  sur  l6  déclin  des  âges ,  ti otes. 

Il  verra  Tcmpire  sans  fin , 

Sorti  de  glorieux  orages, 

Frémir  cncor  de  son  déclin. 

Son  glaive  aux  champs  de  la  victoire 

Nous  rappellera  la  mémoire 

Des  destins  promis  à  Glovis, 

Tant  que  le  tronçon  d*une  épée , 

D'un  rayon  de  gloire  frappée , 

Brillerait  aux  mains  de  ses  fils  ! 

Sourd  aux  leçons  efféminées 
Dont  le  siècle  aime  à  les  nourrir, 
11  saura  que  les  destinées 
Font  roi  pour  régner  ou  mourir: 
Que  des  vieux  héros  de  sa  race 
Le  premier  titre  fut  Taudace, 
Et  le  premier  trône  un  pavois; 
Et  qu'en  vain  Fhumanité  crie , 
Le  sang  versé  pour  la  patrie 
Est  toujours  la  pourpre  des  rois  ! 

Lamartine. 

NOTE  XXVII,  page  533. 

SUR  LE  NOUVEAU  PALAIS-DE-JUSTICE.  —  LA  DÉPENSE. 

Évaluation  des  devis.  Travaux  exécutés. 

Fouilles  de  terre 7,668^  18«  34,134^  60« 

Maçonnerie,  fondation \^%U1  20  220,407  58 

li.          élévation 479,863  88  540,748  24 

Charpenterie 454,394  24  494,492  43 

Couverture 48,862  87  54,476  44 

Carrelage 9,498  30  43,697  52 

Plâtrerie 44,675  02  86,444  84 

Menuiserie 58,680  46  98,577  47 

Serrurerie 40,454  80  73,044  97 

Peinture  et  vitrerie 30,634  34  30,004  79 

Marbrerie 4,550    »  6,000    » 

998,626' 26«  4,344,762^52» 

Sous  la  déduction  du  rabais  de  43  par  400.  .  .  .      456,769  02 


Reste  pour  dépense  résultant  de  Tadjudication.  .  4,487,993^50^ 
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ROTES.  En  dehors  des  travaux  portés  sur  le  devis ,  il  en  survint  d'antres 

*~  très-importants  qui  ont  grossi  le  compte  que  nous  venons  de  donner  et 

qui  figurent  dans  le  compte  général,  comme  dépenses  imprévues,  telles 
que  celles-ci  : 

4°  Canal  de  dérivation  des  eaux  de  l'hôpital 14,735^34*^ 

2°  Démolition  d'un  mur  sous  terre 49,828  94 

3»  Quatre  statues  par  M.  Maggesi 24,000    » 

4°  Massif  des  statues  dégrossi 23,080  77 

5°  Baraque  pour  ces  statues 40,974  47 

6°  Deux  statues  pour  le  grand  escalier 4,200    » 

7®  La  voûte  du  perron  et  regard 5,904  45 

8°  Mur  de  clôture  surJa  rue  des  Minimes 4,494  94 

9°  Démolition  des  maisons 2,424  29 

40^  Installation  provisoire  de  la  Cour  d'assises.  .  .  .  5,285  54 

44°  Grille  en  fer  devant  la  façade 42,600     » 

42^  Dallage  en  marbre  du  pas-perdu 24,566    d 

43°  Sculpture  d'ornements.  ...*.. 45,000     » 

44«  Trottoirs 4,000     » 

45°  Tables  de  marbre  à  la  façade 5,000     » 

46*^  Décoration  du  comble  du  pas-perdu 4,000     » 

47®  Dallage  en  bitume  des  cours 7,500     » 

48<>  Statues  de  la  salle  des  pas-perdus 40,000    » 

49*'  Bustes  dans  diverses  salles 6,000    » 

20**  Peintures  pour  décors 6,800    » 

24*»  Appareil  de  chauffage 46,000    » 

22°  Appareil  d'éclairage 3,000    » 

23«  Tentures,  estrades,  bancs.  . 83,743  85 

24«  Mobilier 440,448    » 

25«  Honoraires  de  l'architecte 58,625  30 


Total 470,268^  89<^ 

Sous  la  rubrique,  dépenses  générales^  on  trouve  encore  : 

4°  Acquisition  des  terrains 487,473'   »" 

2°  Frais  d'inspection  des  travaux 46,000    » 

3^  Indemnité  aux  anciens  entrepreneurs 54,480  44 

k^  Indemnité  aux  entrepreneurs  actuels 59,807    » 

5°  Intérêts  et  frais  de  l'emprunt 75,000    » 

Total 392,820U4^ 

Sur  cela  il  faut  déduire  la  somme  de  44,702  fr.  48  c,  valeur  des 
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vieux  matériaux,  et  Ton  aura  connaissance  des  dépenses  qu'a  nécessi- 
tées la  construction  du  nouveau  Palais-de-Justice. 


.NOTES. 


NOTE  XXVIII,  page  549. 

MÉDAILLES  TROUVÉES  A  TALENCE,  EN  4857. 


No  4.  —  Une  pièce  au  type  de  Maximus  Daza,  ayant  pour  légende, 
du  côté  de  la  tête  :  Maximinus  tiobili,  ccrs.  au  revers  :  Genio  populi  Ro- 
mani. {Sans  marque  d'atelier  monétaire.) 

N®  2-  —  Type  :  tête  laurée,  buste  cuirassé.  —  Légende  :  Imp.  Dio- 
cletianus  Aug.  (  Sans  marque  monétaire. }  Même  revers  que  le  n<*  4 . 

N<^  3.  —  Tête  laurée,  buste  cuirassé.  —  Légende  :  Imp.  Consiantinus 
Aug.  Revers  :  Genio  populi  Romani.  Exergue  :  P.  L.  G. 

N»  4.  —  Tête  laurée,  à  droite,  buste  cuirassé.  —  Légende  :  Imp. 
Maximinus  Aug.  Revers  :  Genio  populi  Romani.  Exergue  :  P.  T.  R. 

N®  5-  —  (Petit  module.)  —  Tête  radiée,  buste  cuirassé. — Légende  : 
Imp.  C.  Numerianus  Aug.  Revers  :  Mars  portant  un  trophée  d'une  main 
et  une  lance  de  l'autre.  Légende  :  Mars  Victor.  (Sans  marque  moné- 
taire.) 

N^  6.  —  Tête  laurée ,  à  droite,  buste  cuirassé.  —  Légende  :  Imp. 
Constaniinus  P.  F.  Aug.  Revers  :  buste  radié  du  soleil.  Légende  :  Soli 
invicto  comiti.  Dans  le  champ  :  F.  T. 

No  7.  —  Tête  laurée,  à  droite,  buste  cuirassé.  —  Légende  :  Imp. 
Maximinus  P.  F.  Aug.  Revers  :  Genio  pop.  Rom,  Exergue  :  P.  T.  R. 

No  8.  —  Tête  laurée,  adroite,  buste  cuirassé. — Légende  :  Constan- 
iinus P.  F.  Aug.  Revers  :  Mars  debout,  cuirassé  et  armé  d'une  lance  et 
d'un  bouclier.  —  Légende  :  Marti  conservaiori.  Exergue  :  P.  T.  R. 

No  9.  _  Tête  laurée ,  buste  cuirassé.  —  Légende  :  Imp.  Licinius  P. 
F.  Aug.  Revers  :  Genio  pop.  Rom. 

—  En  nettoyant  les  nombreuses  pièces  de  monnaies  romaines  trou- 
vées dans  le  jardin  du  Noviciat  des  Frères  des  Écoles  chrétiennes,  à 
Talence,  on  en  découvre  tous  les  jours  de  plus  précieuses,  destinées  à 
figurer  parmi  les  collections  les  plus  rares  formées  après  de  longues  et 
laborieuses  recherches,  par  les  savants  qui  s'occupent  de  numismati- 
que. 

Voici  la  désignation  de  onze  nouvelles  médailles,  dont  quelques-unes 
sont  des  plus  rares  : 

Bronze  moyen. —  No  1.  Type  :  Tête  laurée,  à  droite,  buste  cuirassé. 


Guienne. 
Février  i857. 
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NOTES.  —  Légende  :  Divo,  Cotistanlio,  Pio.  Revers  :  Autel  allamé,  ornédedeux 
"~  aigles.  —  Légende  :  Memoria  Félix.  Exergue  :  P.  L.  N. 

N*>  2.  —  Tête  laurée,  à  droite,  buste  cuirassé.  —  Légende  :  Imp. 
Consiantinus  P.  F.  Aug.  Revers  :  Mars  combattant.  —  Légende  :  Marti 
Patri  Propugnatori,  Exergue  :  P.  T.  R. 

N°  3. —  Tête  laurée,  à  droite,  buste  découvert.  —  Légende: 
Constantinus  fil.  Aug.  Revers  :  Génie  debout  marchant  à  gauche.  — 
Légende  :  Genio  Augusti.  Dans  le  champ,  un  croissant  et  un  A.  Exer- 
gue :  S.  T.  S. 

Petits  bronzes.  -^  N®  4.  —  Tête  casquée,  à  droite,  buste  cuirassé, 
armé  d'hast  et  bouclier.  —  Légende  :  Comtaniinus  P.  Aug.  Revers  : 
FEmpereur  portant  un  globe  sur  sa  main  gauche ,  et  de  l'autre  tenant 
une  lance  en  arrêt.  Dans  le  champ,  une  étoile.  —  Légende  :  Principi 
Juventutis.  Exergue  :  P.  L.  N. 

N°  5.  —  Tête  radiée,  à  gauche,  buste  cuirassé,  un  sceptre  à  la  main. 
—  Légende  :  Imp,  Diocletianw  Aug.  Revers  :  Jupiter  marchant  à  droite, 
portant  Tarnie  d'hast  de  la  main  gauche,  et  de  l'autre,  présentant  une 
boule  surmontée  d'une  victoire.  A  ses  pieds,  un  aigle.  —Légende: 
Jovi  Aug.  Exergue  :  A. 

N<*  6.  —  Tête  nue,  adroite,  buste  cuirassé.  — Légende  :  FL  CL 
Constantinus  Jun.  N.  C.  Revers  :  César,  debout,  armé  d'une  lance  trans- 
versale et  tenant  un  globe.  —  Légende  :  Principi  Juventutis.  Exergue  : 
A.  T.  R. 

N^  7.  *—  Tête  diadêmée,  à  droite,  buste  découvert.  — Légende  :  Imp, 
Maœentius  P.  F.  Aug.  Revers  :  Rome  assise  dans  un  temple,  tenant  un 
globe  de  la  main  droite.  —  Légende  :  Conserv.  Vrb.  Suœ.  Exergue  : 
S.  T. 

N<>  8.  —  Tête  radiée,  à  droite,  buste  cuirassé.  —  Légende  :  Imp 
Probus  Aug.  Revers  :  deux  personnages  se  donnant  la  main.  —  Exer- 
gue :  XX.  I. 

No  9.  —  xête  radiée,  à  droite,  buste  cuirassé.  —  Légende  :  Jf.  Aur, 
Carinus  nob.  C(bs.  Revers  :  le  César  debout  tenant  un  globe  et  une  arme 
d'hast.  —  Légende  :  Principi  Juventut.  Sans  marque  monétaire. 

No  40.  —  Tête  radiée,  à  droite,  buste  cuirassé.  —  Légende  ;  Imp. 
postumus  P.  F.  Aug.  Revers  :  une  femme  debout  richement  drapée.  — 
Légende  :  providentia  Aug.  Sans  marque  monétaire. 

N<>  44.  — Tête  radiée,  à  droite,  buste  cuirassé.  —  Légende  :  Anre- 
lianus  Aug.  Revers  :  le  Soleil  debout.  —  Légende  :  Oriens  Aug.  Sans 
marque  monétaire 


^ 
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—  Le  nettoiement  des  médailles  romaines  trouvées  dans  le  jardin  du         notes. 
Noviciat  des  Frères,  à  Talence,  a  fait  découvrir,  cette  semaine,  plusieurs  ~~ 

pièces  d'un  type  différent ,  dont  la  désignation  suit  : 

Argent.  —  i.  Légende  :  Imp.  C,  P.  LIC.  Valerianus  Aug.  —  Type  : 
buste  radié,  à  droite.  —  Revers  :  Apolini  Prog.  pug,  Apollon,  debout, 
tirant  de  Tare  à  droite. 

Petit  bronze  saussé.  —  2.  Type  :  tête  radiée ,  à  droite ,  buste  cui- 
rassé. —  Légende  :  Imp.  C.  Postumus  P.  F.  Aug.  —  Revers  :  Pax.  Aug. 
La  Paix  debout,  à  droite.  Dans  le  cbamp  :  P. 

3.  Type  :  tête  radiée ,  à  droite.  —  Légende  :  Imp.  C.  Claudius  Aug. 
—  Revers  :  Salus  Aug.  Hygiée  donnant  à  manger  à  un  serpent  dressé 
sur  un  autel. 

4.  Type  :  buste  corné,  à  droite,  sur  un  croissant.  —  Légende  :  Se- 
verina  Aug.  —  Revers:  Concordiœ  militum.  Femme  debout  tenant  deux 
enseignes  de  cohortes.  —  Exergue  :  XXT. 

5.  Type  :  tête  radiée,  à  droite,  buste  cuirassé.  —  Légende  :  Imp.  C. 
Florianus  Aug.  —  Revers  :  Providentia  Aug.  La  Providence  debout,  te- 
nant une  baguette  et  une  corne  d'abondance;  à  ses  pieds,  un  globe. — 
Exergue  :  XXL 

6.  Type  :  tête  radiée,  à  droite,  buste  cuirassé.  —  Légende  :  Imp. 
Caru8  P.  F.  Aug.  —  Revers  :  Pax  exerciiii.  La  Paix  debout  près  d'une 
enseigne.  —  Exergue  :  PXXL 

7.  Type  :  tête  radiée,  à  droite ,  buste  drapé.  —  Légende  :  Imp.  C. 
Fulquietus  P.  F.  Aug.  —  Revers  :  Jovi  conservatori.  Jupiter  assis  à 
gaucbe,  tenant  l'arme  d'bast;  devant  lui  et  à  ses  pieds,  l'aigle.  Dans  le 
champ  :  mie  étoile. 

8.  Type  :  tête  radiée,  à  droite,  buste  cuirassé.  —  Légende  :  Imp.  C. 
Allectus  P.  F.  Aug.  —  Revers  :  Lœtitia  Aug.  Une  femme  debout  tenant 
à  la  main  droite  une  couronne  et  de  l'autre  une  flèche  baissée.  —  Dans 
le  champ  :  S.  P.  —  Exergue  :  C. 

Bronze  moyen.  —  9.  Type  :  tête  laurée,  à  droite,  buste  cuirassé.  — 
Légende  :  FI.  Val.  Severus  nob.  Cœs.  —  Revers  :  Genio  populi  Romani. 
Génie  debout.  Dans  le  champ  :  S.  F.  -^  Exergue  :  PTR. 

40.  Type  :  tête  et  buste  nu. — Légende:  Imp.  Maxeniius  Divorolumo 
et  filio.  —  Revers  :  JEierna  memoria.  Temple  avec  six  colonnes  et 
dôme  surmonté  d'un  oiseau.  —  Exergue  :  Mostt. 

De  plus,  i3  différentes  pièces  de  Dioclétien;  3  de  Carinus;  2  de 
Numerianus;  6  d'Aurelianus. 


—  621  — 


TABLE  DES  MATIÈRES 


DO  PREMIER  ft  DU  DEOIIÈIE  TOLUIE  DE  LA  SECONDE  PARTIE. 


(Le  premier  cliiflro,  I  ou  II,  désigne  le  volume;  le  second,  chiiTrc  aral)c,  indique  la  page.) 


-o-^-o- 


AcADÉMiE  0')  organisée,  II,  page  541. 

Administration  départementale ,  1,  56  ; 
nouvelles,  II,  176;  une  nouvelle  admi- 
nistration, 11,259;  elle  est  changée.  II, 
243  ;  son  arrêté  sur  les  théâtres,  II, 
266;  trois  administrations,  11,275; 
celle  du  centre  publie  une  proclama- 
tion, II,  295. 

Adresse  des  Bordelais,  I,  288  ;  autre 
adresse,  II,  147  ;  une  autre  adresse, 
154;  adresse  de  reconnaissance ,  II , 
177;  adresse  du  comité  révolution- 
naire à  Bordeaux,  II,  186;  une  autre, 
199;  adresse  à  la  Convention,  255; 
adresse  aux  officiers  et  soldats  de  la 
114«  demi-brigade  de  la  Gironde,  II, 
293  ;  adresse  de  la  Municipalité  au  duc 
d'Angouléme,  U,  437;  adresse  des 
volontaires  royaux  a  Bordeaux,  11,459. 

Auérf^s  (asile  des),  II,  539. 

Amendes  des  proconsuls  (leur  emploi), 
11,5. 

Amphithéâtre  de  Saint-Côme,  II,  357. 

Angélus,  défendu  de  le  sonner,  II,  205. 

Angleterre.  Richesse  de  son  clergé,  I, 
66  ;  la  paix  avec  TAngleterre,  II,  336. 

Anglais  détestés ,  II ,  301  ;  arrêtés  à 
Bordeaux ,  302. 

AN60ULÈME(leducd'),II,389;  est  escorté 
de  MM.  de  La  Rochejaguelein ,  Bon- 
temps-Dubarry,406;  sa  proclamation, 
11,  413, 415  ;  son  conseil  composé  des 
notabilités  bordelaises.  II,  423;  part 
pour  Paris ,  Il ,  434  ;  le  duc  et  la  du- 
chesse k  Bordeaux,  II,  445,  Kote  23; 
la  duchesse  convoque  son  conseil,  452; 
un  autre  conseil,  460 ,  467  ;  son  lan- 
gage à  Decaen,  11,  468;  se  rend  aux 
casernes,  469  ;  elle  ordonne  à  la  garde 
nationale  de  déposer  les  armes,  II, 
472;  son  langage  aux  généraux.  H, 


476;  appréciée  par  Napoléon,  ibid.; 
ses  adieux  aux  Bordelais,  II,  478;  re- 
vint k  Bordeaux,  II,  533. 

André  (SS>  cathédrale  réparée,  II,  542. 

Aquitaine  (la  place  d'),  appelée  place  de 
la  Convention,  258. 

Arbre  DE  LA  LIBERTÉ,  I,  224,  II,  21; 
détruit,  284. 

Armagnac  (général  d'),  II,  495. 

Assemblées  primaires.  H,  261. 

Assignats,  1, 60;  quantité  d*assignats  en 
circulation,  II,  207;  leur  valeur  en 
1796,  II,  274;  remplacés  par  des  man- 
dats territoriaux ,  275. 


B 


Bains,  II,  509,  535. 

Babyse  parle  contre  Tallien,  II,  218,  etc. 

Banque  de  Bordeaux,  II,  544. 

Barennes,  son  langage,  I,  76,  103^  137. 

Barnave,  sa  fin,  I,  467. 

Bastille  (  fête  anniversaire  de  la  prise 
delà),  11,51. 

Batanchon  (Vabbé),  son  discours,  I,  59. 

Bateaux  a  vapeur.  11,  526. 

Baudot  et  Ysabeau  à  Bordeaux,  1, 330; 
leur  conduite,  331  ;  ils  vont  k  La 
Réole,  333;  leur  lettre  aux  Bordelais, 
336  ;  leur  réponse,  361  ;  leur  lettre  k 
la  Convention,  363  ;  leur  langage  sur 
Bordeaux  et  les  Bordelais,  509  ;  Bau- 
dot a  Bordeaux,  II,  24,  136  ;  les  Bor- 
delais a  rarrivée  du  duc  d*Angouléme, 
II,  401,  etc. 

Bazas,  I,  333  ;  famine,  II,  68  ;  son  petit 
séminaire  transféré  k  Bordeaux,  11,537. 

Becquet,  II,  513. 

Berceau,  II,  531. 

Beresford,!!,  386,etc.;  marche  sur  Bor- 
deaux, II,  398  ;  sa  réponse  k  M .  Lynch, 
II,  404, 405;  sa  dépêche  k  Wellington, 
11,  108. 
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Berry  (duchesse  de)  k  Bordeaux,  II,  536. 

Bertrand,  maire  de  Bordeaux,  son  por- 
trait, 505,  II,  31;  sa  conduite.  H,  Zi, 
182  ;  ses  vols,  197. 

Besson,  représentant,  à  Bordeaux,  il, 
242. 

Bibliothèque  publique.  II,  541  et  suite. 

Biens  nationaux,  I,  53,  61  ;  leurs  vente 
et  produit,  II,  54. 

Bizat,  II,  169, 171. 

Blate  révolutionnaire,  1, 124;  bonapar- 
tiste, II,  430,  449. 

Blutel,  agent  national  k  Bordeaux,  II , 
212. 

Boisson,  II,  486, 489. 

Bonaparte,  II,  321 ,  etc. ,  premier  consul, 
II,  322;  le  préfet  veut  lui  élever  une 
statue  sur  la  place  Dauphine,  II,  337; 
empereur,  344. 

Bontehps-Dgbarrt,  II,  38,  384,  385. 

Bordas,  II,  170;  son  langage,  185;  son 
discours,  191  ;  il  remplace  Ysabeaa  à 
Bordeaux,  II,  180;  son  éloge  des  Bor- 
delais, 185  ;  il  fait  arrêter  des  terro- 
ristes, 188  ;  il  parle  après  Martignac, 
191  ;  son  discours  au  club,  H,  201  ; 
.  son  arrêté  en  faveur  des  détenus,  204; 
sa  proclamation,  209  ;  son  discours , 
214;  est  maltraité,  220;  est  remplacé 
par  Treilhard. 

Bordeaux  (  état  des  esprits  h) ,  I,  1,  2, 
16  ;  lettre  des  Bordelais  ou  roi,  I,  5; 
une  autre  au  ministre,  1, 13;  une  au- 
tre lettre  des  électeurs,  1, 21  ;  secours 
envoyés  à  Montauban,  I,  50;  revenus 
et  charges  de  la  ville,  61  ;  violence 
contre  les  catholiques ,  217  ;  leur  ar- 
deur pour  la  guerre,  258,  244  ;  état 
des  esprits .  243  ;  députés  bordelais  à 
Paris,  245  ;  état  de  Bordeaux,  250;  en 
1793, 260;  discordes  k  Bordeaux,  272; 
opinion  des  jacobins  de  Paris  sur  les 
Bordelais,  478;  les  Bordelais  foulés 
par  les  proconsuls ,  497  ;  tout  change 
de  nom  :  départements ,  jours,  semai- 
nes, 503  ;  état  de  Bordeaux  pendant 
la  terreur,  II,  1,2,  etc.;  Bordeaux 
misérable,  29, 30;  état  des  esprits  à  la 
mort  de  Lacorabe,  116;  sacrifices  de 
Bordeaux,  121;  discordes  k  Bordeaux, 
201;  sacrifices  des  Bordelais,  II,  216; 
haine  contre  Ysabean,  Tallien,  Jullien, 
etc.,  II,  223;  population  en  1796,  II, 
274;  trois  arrondissements  dans  Bor- 
deaux, II,  275;  état  de  Bordeaux,  285; 
assemblée  b  Bordeaux  pour  favoriser 
une  expédition  en  Irlande,  11,299; 
discorde.  II,  318  ;  lettre  des  adminis- 
trateurs aux  Bordelais,  an  sujet  du 
premier  consul.  II,  322  et  323 ,  et  de 
Bordeaux  en  1800,  II,  332  ;  vœux  des 
Bordelais  pour  TEmpire ,  346  ;  les 
princes  espagnols  h  Bordeaux,  II,  360; 


on  conspire  pour  les  mettre  en  liberté, 

ilnd,;  députés  de  Bordeaux  à  Paris,  II, 

371. 
Bouquet  découvre  la  source  des  malheurs 

de  Bordeaux,  II,  216;  son  Iangage,225. 
Bourbons,  leurs  amis.  II,  383. 
Bourgogne  (porte  de),  II,  330. 
Brassard,  II,  433. 
Brasseries,  II,  358. 
Brivazac,  II,  368. 
Brune  (le  général),  I,  477. 
Bureaux  de  bienfaisance.  II,  539. 
BuRKE,  son  opinion  sur  Mirabeau,  1, 454. 


Café  national ,  la  préfecture  (k  délibé- 
ration au),  I,  35. 

Calendrier  républicain  est  de  rigueur, 
II,  303. 

Cartes  de  sûreté.  II,  302. 

Catholiques  fies)  demandent  la  liberté 
des  cultes,  1, 186. 

Cazales  et  Maury  se  prononcent  pour 
M.  Dudon,  38. 

Cenon  (le  curé  de),  1, 131 . 

Crahp-de-Mars,  les  femmes  y  vont,  I, 
173;  assemblée  au  Cham|Mle-Mars, 
178;  banquet,  240. 

Champion  de  Cicé,  sa  condaite,  1, 69, 77; 
son  rapport,  78;  la  conduite  des  dé- 
mocrates de  Bordeaux  h  son  égard,  87; 
est  calomnié,  90. 

Charles,  terroriste,  ses  vols,  II,  196. 

Chartreux  persécutés,  1, 154. 

Chateau-Trohpettb  ,  II,  357  ;  doit  élre 
démoli,  t^.,  506. 

Chaudron-Rousseau.  Vûir  Ysabeaa. 

Chauffeurs,  II,  285. 

Cheverus,  archevêque.  H,  535. 

Ghristoly  (le  curé  de  Saint-),  I,  425. 

Clausel  marche  ser  Bordeaux,  H,  449, 
etc.,  à  Bordeaux,  479,  482  et  suite. 

Clergé,  son  état  en  1790,  I,  65,  etc.; 
sa  Constitution  civile ,  70,  405;  il 
est  tracassé,  76;  Il  se  justifie.  443; 
réfute  ses  ennemis,  118;  clergé  de 
Blaye,  425. 

Clerhont-Tonnerre,  I,  44. 

Cloche  à  plongeur,  11, 547. 

Club,  I,  48, 53,  etc.;  sa  puissance,  907: 
club  national ,  sa  puissance,  II,  193; 
sont  appelés  Cerelet^  H,  300;  club  de 
la  Grand*Quille  8aint-aichel,  II,  317. 

Collège,  II,  342. 

Colonnes  rostrales,  11^508. 

CôME  (Saint-)  amphithéâtre  de.  11,  357. 

Commerce  (Chambre  de),  sa  conduite, 
274. 

Commission  populaire  de  Bordeaux,  I, 
318,  etc.;  ses  membres  déclarés  inl- 
tres,  323;  le  décret  rendu  contre  les 
Bordelais  révoqués,  II,  174;laeom- 


623  — 


mission  des  Sept,  H,  189;  commission 
militaire,  11,29;  commission  des  Trois, 
55;  commission  des  Sept,  210;  cette 
dernière  est  dissoute,  251. 

Comité  des  Douze,  I,  233  ;  des  subsis- 
tances, 282,  294;  comité  révolution- 
naire, II,  186. 

Concordat,  II,  338. 

CoFfSEiL  des  130, 1, 3;  conseil  général, 
256;  son  adresse,  345;  sa  proclama- 
tion, II,  13  ;  conseil  général  en  1800,  II, 
532;  conseil  des  Cinq-Cents,  II,  305. 

CojîSTiTUTiON  nouvelle,  1, 191  ;  une  au- 
tre, H,  260. 

CoNVETtTioif  établie  à  la  demande  de 
Vergniaud,  1,246;  son  décret  contre  la 
commission  populaire  de  Bordeaux , 
529  ;  ordonne  une  enquête  sur  les  dés- 
ordres et  pillages  de  Bordeaux,  II,  157. 

CoRDELiERs.  Lcs  cattioliqucs  demandent 
}k  se  réunir  dans  leur  église,  I,  186. 

Corps  législatif,  II,  326;  en  1807, 349. 

Courrier  républicain ,  son  cri  de  ven- 
geance, II,  212. 

Couvents  évacués,  1, 189. 

Crèches,  II,  543. 

Croix  de  fleurs  pour  la  veille  de  la  Saint- 
Jean,  II,  305;  Croix  (Sainte-)  la  porte 
de,  II,  343. 

Crozillac.  Voir  Fonfrède,  sa  lettre, 253. 

Cultes  (liberté  des)  rétablis  par  Bona- 
parte, II,  324. 

Curés  constitutionnels ,  leurs  noms,  I, 
132,  230. 

CusTiNE  (le  général),  sa  lettre  k  Gran- 
geneuve,  315. 


D 


Dalhousie,  II,  427. 

Dames  (les)  sont  antt-républicaines.  II, 
252,  etc.;  les  dames  du  berceau,  II, 
531. 

Danremont,  sa  lettre  aux  Bordelais,  545. 

Dauphine  (place)  appelée  place  Natio- 
nale, 250. 

D'AviAu,  archevêque.  H,  339,  etc.,  407; 
sa  mort,  II,  535. 

D' AuGEARD  mandé  à  Paris,  1, 38,  39,  etc. 

Dax.  Napoléon  k  Dax,  II,  555. 

Decaen,  son  ordre  du  jour.  H,  431, 447, 
etc.;  sa  conduite,  II,  450,  451,  etc.; 
son  langage,  II,  461,  etc. 

Degranges,  son  rapport,  II,  53. 

Départements  formés,  I,  53;  celui  du 
Bec-d'Ambès  reprend  son  nom  de  Gi- 
ronde, II,  244. 

DÉPUTÉS  de  Bordeaux  aux  États  géné- 
raux en  1789,  4;  en  1791,  I,  179;  k 
la  Convention ,  255;  les  députés  de 
Bordeaux.  Voir  leurs  noms.  Notes, 
517  ;  députés  en  1705,  II,  200;  dépu- 
tés en  1802,  H,  542. 


DÉPUTÉS  en  1827. 

DÉsÂzE  défend  Dudon,  I,  58;  sa  lettre 

aux  Bordelais,  175;  son  courageux 

langage  contre  la  mort  de  Louis  XVI, 

266. 
Desèze,  442,  etc.,  454,  etc.,  502et  suite. 
Desfieux  ,  sa  eondoite,  T,  54,  538. 
Directoire  du  district ,  son  adresse,  I, 

175  ;  son  adresse  aux  Bordelais,  180. 
Disette  k  Bordeaux,  I,  269. 
Dominique  (  Téglise  de  Saint-),  aujour- 
d'hui N.-D.,  transformée  en  temple  de 

la  Baison,  II,  18,  etc. 
Donissan,  11,581,382. 
Douze  (comité  de).  Voir  Commission. 
Duc  de  Bordeaux ,  comte  de  Ghambord, 

II,  530  et  suite. 
Duc  de  Berry.  Voir  Berry. 
Duchesse  de*  Berry  a  Bordeaux,  II,  536. 
Dudon  (discours  de),  I,  25;  sa  réponse, 

ib.;  il  expose  Tétat  du  pays,  I,  31  ; 

Dudon  fils  demande  k  plaider  pour  son 

père  arrêté,  38,  366,  372;  lettre  de 

Dudon  fils,  484,  II,  582. 
Dubois,  préfet,  II,  534. 
Ducos  fait  effacer  Teffigie  royale,  I,  246. 

Voir  Fonfrède,  sa  vie,  446;  lettre  de 

M"«  Lavaud-Ducos,  510. 
DupuY(rabbé)  tué  parles  jacobins,  1,227. 
Duras  (le  duc  de)  emprisonné,  1, 190. 
DuRANTHON,  sa  lettre  a  Tabbé  Langoiran, 

I,  71  ;  sa  lettre  aux  Minimettes,  72; 

sa  conduite,  94;  ministre ,  sa  lettre 

aux  tribunaux,  212. 
DuviGNEAu  porte  Tadresse  k  Paris ,  286. 


E 


ÉCOLES  rouvertes,  II,  262. 

Eglises  supprimées,  1, 130,  206. 

Electeurs  (les)  de  Bordeaux,  I,  4,  18, 
19;  leur  infiucnce,  28,29. 

ÉLOi  (Saint-).  Voir  Lespiaut. 

Emigrés.  Les  noms  des  émigrés  de  la 
ville  et  du  département.  Voir  le  sup- 
plément au  premier  volume (2« partie); 
ils  rentrent,  II,  339. 

Entrepôt  réel,  II,  534. 

Epargnes  (caisse  d'),  II,  526,  540,  Note 
25. 

Équitatiox  (école  d'),  II,  369. 

Etauliers  (bataille  d*),  II,  430. 

Être  suprême ,  existe  de  par  Robes- 
pierre, II,  20,  etc. 

Eulalie  (Sainte-),  Voir  Montscc,  le  curé 
assermenté  de,  174;  désordre  k  un 
enterrement,  207  et  209  ;  le  curé  ré- 
primandé, 250. 


Famine  k  Bordeaux ,  269. 

Faucher  (les  frères),  II,  489  et  suite. 
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Fai'chet,  préfet,  II,  349. 

Fech  (le  cardinal),  II,  370. 

FÉDiiHATiON,  I,  57  ;  le  serment,  58. 

Femmes  répuJi)licaincs,  I,  i69,  etc.;  en- 
régimentées, 210;  leur  langage,  263, 
etc.;  leur  lettre  sur  la  mort  de  Louis 
XVI,  267  ;  leur  conduite,  272,  336, 
371. 

Ferdinand,  roi  d'Espagne,  et  Napoléon, 
II,  362,  etc. 

Ferrère,  h,  402,  etc.,  423  ;  son  isole- 
ment ,  II ,  434  ;  son  entrevue  avec 
Laine,  ibid, 

FÊTE  du  10  août,  U,  1  i,  80,  81  ;  de  Tan- 
niversaire  de  la  chute  de  Robespierre, 
248;  du  21  janvier,  11,  264  ;  fôte  des 
époux,  277;  fête  de  l'agriculture,  11, 
270  ;  de  la  liberté,  281  ;  des  vieillards, 
281  ;  fôte  du  mois  de  mai.  II,  303  ;  les 
jours  de  fête  les  fonctionnaires  habil- 
lés très-négligemment;  ils  en  sont 
réprimandés,  H,  306;  fête  de  Tanni- 
versaire  de  la  fondation  de  la  répu- 
blique, 307;  de  la  souveraineté  du 
peuple,  309  ;  de  la  jeunesse,  310;  des 
époux,  311;  de  la  reconnaissance, 
311  ;  fête  de  la  paix  avec  TAngleterre, 
II,  336  ;  du  couronnement  de  Napo- 
léon, 347. 

Feuillants  (couvent  des)  devient  un 
collège,  II,  342. 

FiLHOL  de  Marans ,  II,  460,  etc. 

Finances  (état  des)  à  Bordeaux  en  1705, 
II,  254,  256. 

Foi  (les  Dames  religieuses  de  la)  sup- 
primées, 252. 

FoifTAi:tiE  de  la  place  Royale,  II,  536. 

FoNFRÉDE,  son  langage,  I,  36,  203;  ses 
lettres  aux  Bordelais,  221  ;  sa  lettre 
contre  le  clergé,  231  ;  son  caractère  et 
celui  de  Crozillac ,  235;  son  langage 
contre  le  roi,  248;  sa  réponse  à  l'a- 
dresse des  Bordelais,  290  ;  sa  réponse 
au  sujet  des  provisions,  290;  sa  lettre 
sur  le  départ  du  duc  d'Orléans,  299; 
sa  tristesse,  305;  paroles  de  Fonfrède 
en  faveur  des  Girondins,319, 326,etc.; 
sa  vie,  453. 

FOIfFRÀDE-BOTER,  II,  271. 

FONTEXAY  (M^e)  ct  Talllcn,  II,  25,  34  ; 

sa  note  k  Tallicn,  60. 
FoucHiS,  ministre,  ennemi  des  royalistes 

de  Bordeaux,  II,  320. 
France.  L'état  général  de  la  France, 

d'après  le  ministre,  II,  290. 
Franklin  (la  section)  toute<puissante, 

I,  343,  etc. 
FRÈREsde  la  Doctrine  chrétienne,  1, 132. 
Fcmel,  maire,  I,  105. 


développer  l'esprit  républicain,  371. 
Gallineau,  ses  révélations,  II,  181. 
Garde  d'honneur  à  Bordeaux,  II,  578. 
Garnier  de  Saintes,  H,  48,  51,55;  son 

discours,  57;  sa  proclamatioD,  64; 

convoque  les  commerçants,  66;  re 

qu'il  dit  contre  Lacomhe  et  au  club, 

73,  77,  etc. 
Garreau  et  Pagaxel,  leur  langage,!, 

292,  298;  ce  que  dit  Garreau,  11,  18o; 

discours  de  Garreau,  II,  183. 
Gensonné  ,  son  discours,  I,  61, 63, 104 

et  107;  sa  vie,  429. 
Gironde  (le  département  de  la)  s'appelle 

Département  du  Bec-d'Ambè$,  1, 46. 
Girondins,  I,  276,  etc.;  arrêtés,  311; 

quelques-uns  s'échappent,  313;  deuils 

sur  les  Girondins ,  leur  vie  et  leur 

mort,  461. 
GODOY,  II,  360. 
GooRSAc,  maire  de  Toulouse,  assassiné, 

II,  289. 
Gourgues  (de),  maire,  II,  504. 
Grangeneuve,  I,  239;  sa  lettre  au  ^le- 

néral  Custine,  314  ;  sa  vie,  434. 
Guadet,  sa  réponse  à  Legendre,  1, 291; 

son  courageux  langage  en  présence  des 

jacobins  de  Paris,  310;  sa  vie,  410. 


H 


HÂ  (les  prisons  du  fort  du).  II,  373. 
Henri  IV,  son  panache  blanc  porté  par 

les  dames  au  théâtre,  II,  233. 
Hôpital  Richelieu,  II,  521  et  suite. 
HovY,  sa  noble  conduite,  11,  468. 
Hiver  rigoureux,  II,  537. 


I 


ImpiSratrice  à  Bordeaux,  II,  355. 

Irlande,  ce  qu'elle  a  souffert  et  ce  qoVo 
dit  Michelet,  II,  297  ;  expéditioo  pro- 
jetée pour  l'Irlande,  II,  299. 

iNTENDANCE.Antiquités  découvertes  daos 

l'ancienne  salle  de  rintendaoce,  II, 
535. 
IzoN  (désordres  k),  1, 30. 


Jacobins  de  Paris ,  leur  lettre,  I,  ilO; 
leur  lettre  aux  amis  de  Bordeaux,  ii^\ 
les  jacobins  désolés,  II,  147;  ils  s'agi- 
tent, 179. 

Jardin  botanique.  II,  356. 

JosiâPHiNE  k  Bordeaux,  II,  352. 

JuLLiEN,  II,  46, 49;  son  dlscours,50, 5fiâ- 

Jury  populaire,  II,  73. 


Galériens  envoyés  k  Bordeaux  pour  y      Lacombe,  I,  131  ;  son  tribunal  de  s;fn^% 
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498;  la  conduite  de  Lacombe,  490, 
506,  511,  etc.;  les  noms  de  ses  victi- 
mes,  II.  Voir  le  supplément,  H,  55; 
est  dénoncé ,  II ,  57,  62  ;  son  procès, 
sa  mort  et  celle  de  ses  complices,  II, 
91, 167;  son  discours,  57;  sa  Yie,  74, 
91  ;  son  procès,  son  discours,  94,  etc.; 
Pacte  d'accusation,  98;  condamné  à 
mort,  111  ;  sa  conduite,  112,  167. 

Lacombe  ,  curé  de  Saint-Paul ,  1 ,  192  ; 
son  discours,  193;  ses  sentiments,196. 

Laclaverie,  II,  473. 

Lacroix,  sa  brochure  sur  la  nécessité  de 
revenir  à  la  royauté,  II,  206. 

Lafon-Blaigitac,  11,  455. 

LAiifit,  II,  402,  etc.,  413,  447,  etc.,  son 
langage,  II,  461  ;  sa  lettre  k  Clausel, 
461  ;  sa  proclamation  comme  président 
k  la  Chambre  des  députés,  480,  481 . 

La  Garde,  femme  de  Lacombe,  II, 
170. 

Lalande  (hôtel  de),  1, 45. 

Lalanoe,  curé  de  Saint-Michel,  sa  con- 
duite, 1, 159,  etc. 

Laharque  parle  contre  les  voleurs,  II, 
217. 

Lamocrous  (M"«  de),  II,  356. 

Lakdar,  abbé,  maltraité  par  les  jacobins, 
1,133. 

Langoiraii  (rabbé),  I,  69,  71  ;  sa  ré- 
ponse k  Duranthon,  72,  98,  etc.,  etc., 
108;  est  persécuté,  202,  205;  il  est 
arrêté  avec  Dupuy  et  Panetier,  225; 
il  est  tué,  227, 230. 

Lanne  (le  général)  k  Bordeaux,  II,  301  ; 
désordres  au  théâtre  k  son  occasion, 
301. 

La  Réole,  333 ,  les  représentants  k  La 
Réole,  370,  etc. 

La  RocHEJAQUELEiir ,    Il ,  382 ,  384 , 

Lazaret,  II,  533. 

LÉOGNAïf  (\e  curé  de),  I,  97. 

Lespiaut,  curé  de  Sain t-É loi,  I,  94. 

Libouriie  ,  Lacombe  et  la  guillotine  k 
Liboume,  I,  315;  saturnales  de  cette 
ville,  234. 

Livre-Rouge  (le),  I,  477. 

LoRMONT,  on  y  dénonce  des  voleurs,  II, 
211. 

Loterie  (la  première)  k  Bordeaux,  II, 
334. 

Louis  XV,  sa  statue  détruite,  I,  241; 
Louis  XVI,  175;  sa  mort,  266;  son 
écu  effacé,  246. 

Louis  XVIII,  sa  lettre  k  M.  Lynch,  II, 
426. 

Ltrch,  maire  de  Bordeaux,  II,  369;  va  k 
Paris,  394;  k  Bordeaux,  401  ;  son  dis- 
cours k  Beresford,  II,  403,  405;  sa 
proclamation.  II,  409;  sa  lettre  k 
Wellington,  II,  418;  proclamation  du 
maire,  II,  445, 148,  etc.,  etc. 

2«  Part.  B. 


M 


Macdeleine  (religieuses  de  la)  suppri- 
mées, 252. 

Mai  (fête  du  mois  de),  II,  303. 

Maison  de  force.  Voir  Couvent. 

Marac  (le  château  de),  k  Bayonne,  II, 
365. 

Marat,  sa  liste,  334, 368;  déifié,  368. 

Mallet,  II,  454  et  suite. 

Marcellus  réhabilité,  H,  127. 

Mars  (le  douze),  II,  400. 

Marché  (le  grand)  créé,  II,  331;  des 
Chartrons,  II,  335. 

Marché  aux  animaux,  II,  287. 

Mandats  territoriaux  émis  k  la  place  des 
assignats,  II,  275. 

Martial  O'église  de  Saint-),  II,  540. 

Martignac,  son  discours,  II,  189;  pré- 
side une  fête,  II,  214, 454  ;  son  entre- 
tien avec  Clausel,  If,  466,  473. 

Masques  défendus,  II,  286. 

Maternelle  (Société),  II,  540. 

Maugeret  dément  les  calomniateurs  de 
Bordeaux,  II,  270. 

Maurt.  Voir  Gazalcs;  son  discours,  I, 
42. 

Mendicité,  II,  356,  527  et  suite. 

Merci  (les  religieuses  de  la) ,  91. 

Médailles  trouvées  k  Talence,  IL 

Métropole  de  FOuest,  Bordeaux,  I, 
70. 

Mexant  (Saint-),  106;  le  curé,  129. 

Michel  (l'église  de  Saint-)  affectée  aux 
théophilanthropes,  II,  316. 

Michel  (cure  constitutionnelle  de  Saint-), 
I,  159. 

Michel  Montaigne,  ses  cendres  chez 
les  Feuillants,  II,  333. 

MiNIMETTES,  I,  73. 

Mirabeau,  sa  mort,  I,  152,  153.  Voir 
Burk. 

MiRANDAL  Mathieu,  I,  316;  sa  conduite, 
317. 

Miséricorde  (la  Maison  de  la),  II,  356. 

MiTiÉ  k  Bordeaux,  II,  57,  146. 

Monnaies  (hôtel  des),  vol  de  200  piastres, 
1,335. 

Montbadon  (Lafaurie),  maire  de  Bor- 
deaux, 11,  348,  356. 

MoNCET  (le  général)  fait  Téloge  de  la 
114"*^  demi -brigade,  composée  des 
enfants  de  la^Gironde,  II,  273. 

Montauban  (troubles  k),  I,  34,  49. 

MoNTHORENCT,  SOU  langage  républicain, 
1,37;  son  rapport,  41. 

MoNT-DE-PiÉTÉ  éUbli,  II,  335. 

MoNTSEC,  curé  de  Sainte-Ëulalie,  I,  05. 

MONSÉGUR.  Voir  Ramon. 

Montesquieu,  sa  statue  ,11,  368. 

MONT-DE-PlÉTÉ,  II,  540. 

Montmorency,  II,  450. 
Moscou,  II.  377. 

40 
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Municipalité,  1»  46;  nouvelle ,  93 ;  ses 
cris  de  détresse ,  ^  ;  sa  lettre  aux 
Girondins,  309;  sa  douleur  k  Tarres- 
tation  des  Girondins,  313;  nouvelle 
municipalité,  357;  sa  lettre  k  Baudot, 
359;  sa  délibération  en  1793,  sous 
Bertrand,  maire,  482;  une  curieuse 
délibération,  513;  les  différentes  mu- 
nicipalités organisées  à  Bordeaux. 
Yoir  les  Notes,  517  ;  son  adresse  k  la 
mort  de  Robespierre,  72;  une  seule 
municipalité,  II,  348. 

Musée  créé,  II,  334. 

Muscadins,  nom  donné  aux  jeunes  gens 
de  Bordeaux  par  les  jacobins,  481 . 


N 


Nairac  écrit  aux  Bordelais,  175. 

Napoléon  triomphe  partout,  II,  295; 
médite  une  descente  en  Angleterre 
ou  en  Irlande,  II ,  297  ;  consul  k  vie, 
11,  339;  sa  fête,  II,  348;  Napoléon  k 
Bordeaux ,  351  ;  sa  conduite  a  Tégard 
de  MM.  Thierry,  Delcst  et  Lacroix, 
II,  351;  il  part  pour  Bayonne,  IT, 
355,  359;  son  reproche  au  préfet  de 
la  Seine,  II,  360;  il  part  pour  Paris, 
II,  366  ;  son  mariage  dissous,  II,  369; 
son  mariage,  %bid.\  il  réunit  les  États 
pontificaux  a  TEmpire,  II,  375;  nou- 
velle de  sa  rentrée  en  France,  II,  446; 
sa  malédiction  sur  TAngletere,  II,  50; 
Napoléon  et  Charles  VU  d'Espagne, 
II,  361  et  suite. 

Necker,  son  opinion  sur  les  terroristes, 
11,7. 

Négociants  de  Bordeaux ,  leur  langage, 
1, 43,  II,  4  ;  leurs  sacrifices,  II,  7. 

Nyon,  représentant  a  Bordeaux,  II,  184. 

Notre-Dame  (église  de),  11^  360. 


O 


Ombrière  (château  de  F),  II,  342. 
Orphelines.  Voir  Couvent,  356. 


Pacareau,  I,  127,  135;  sa  lettre  au 

Pape,  1, 156;  son  langage,  160. 
Pag  AN  EL.  \oir  Garrcau. 
Pagot  (générîil),  II,  496  et  suite. 
Palais-de-Justice,  II,  532  et  suite. 
Palmer,  II,  497. 
Parlement  pousse  k  la  révolution ,  I,  2, 

3;  il  voit  la  fin  de  sa  puissance,  ly  27. 
pANETiER,  prêtre,  arrêté,  ï,  227. 
Parmentier,  assassiné,  II,  240. 
Pasquier,  son  langage,  I,  372. 
Partarrieu,  ses  paroles,  II,  293;  ses 

paroles  contre  les  signes  religieux,  II, 

315. 


Pénitenciers,  II,  544. 

Petren-d*Herval.  Voir  Baudot  ou  Ysa- 
beau  ;  sa  physionomie,  sa  vie,  406;  11, 
9,35. 

Petronnet,  II,  402,  etc.,  453,  etc.,  etc. 

Pie  VII  en  France,  II,  346,  etc. 

Pierre-Pierre  ,  commissaire-général , 
fit  du  bien  k  Bordeaux ,  II,  327. 

Pierre  (le  curé  de  Saint-), Toucas-Payen, 
II,  137. 

Plénipotentiaires  de  la  république  as- 
sassinés, II,  312. 

Pont  projeté  par  Napoléon,  II,  357, 377, 
509,  513  et  suite. 

PoNTAC  (de),  II,  453,  etc.,  etc. 

Porcher,  son  rapport  en  faveur  des 
Bordelais,  II,  157. 

Porte  de  la  Grave,  II,  343;  de  Sainte- 
Croix,  ibid,;  de  Boui^ogne,  350. 

Pradt  (Tabbé  de),  ce  qu'il  dit  de  Napo- 
léon a  Bayonne,  II,  365. 

Préfecture  installée  k  l'hôtel Salge,l,56 

Prêtres  non  assermentés  sont  deman- 
dés et  estimés,  I,  166,  etc.,  etc.  ;  les 
prêtres  constitutionnels  méprisês,207; 
les  prêtres  très-nombreux  k  Bordeaux 
en  1792,  209;  sont  persécutés,  210, 
220;  leur  triste  état  en  1793,  294; 
leurs  plaintes  k  Ysabeau,  II,  124; 
prêtres  en  détention,  60,  123;  on 
exige  d'eux  une  déclaration,  246;  leur 
état  en  1795,  II,  263,  270;  nouvelle 
persécution.  H,  290,  etc.,  etc. 

Princes  (les)  espagnols  k  Bordeaux,  11, 
366. 

Prisonniers,  leur  pétition,  II,  124. 

Prisons  du  fort  du  Hâ,  II,  373. 

Puységur,  11,474. 


R 


Raison  (la  déesse),  I,  368;  sa  fête.  II, 
12,  etc.,  etc. 

Rahon,  ses  vols  k  Monségur,  n,  211. 

Randon,  II,  508. 

Rauzan  (l'abbé),  II,  507. 

Ravez,  président  de  la  Société  de  la  jeu- 
nesse, sa  réponse,  349,  356. 

Religion;  on  accorde  des  églises  pour  y 
rétablir  le  culte,  II,  245. 

Religieuses,  leur  conduite,  I,  131; 
persécutées,  204;  maltraitées  k  Li- 
bourne,  234;  plusieurs  mises  en  li- 
berté, II ,  238. 

Rémi  (Saint-);  régiment  de  Saint-Remi, 
23. 

Représentants  ;  leur  langage  sur  Bor- 
deaux, II,  15;  leur  arrêté,  II,  227; 
noms  de  ceux  envoyés  k  Bordeaux, 
251. 

Rey,  complice  de  Lacombe,  II,  167,  etc. 

Richelieu  (le  duc  de)  k  Bordeaux,  II. 
520. 


^J  U  /c . 
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Robespierre,  son  lan^ge  extraordi- 
naire, 1,  146;  son  opinion  sur  Tallien, 
II,  40;  sa  conduite  lâche,  sa  mort, 
70. 

Rolland,  sa  lettre  aux  tribunaux,  I, 
âl8;  reçut  les  Girondins,  279;  sa 
femme,  374. 

Rome  (le  roi  de),  II,  375;  opinion  de 
Napoléon  sur  la  résidence  du  Pape  à 
Home,  II,  376,  402,  etc.^  etc. 


Saige  parle  au  nom  du  Conseil  munici- 
pal, I,  300  ;  lit  une  adresse  à  Carreau, 
300  ;  sa  mort^  508;  son  hôtel  devant 
la  préfecture,  II,  357. 

Sainte-Foy,  I,  333. 

Saldces  Eugène,  II,  318;  Alexandre,  II, 
404.  . 

SA?is-^ULOTTEs,  Icur  lettre  à  la  munici- 
palité, I,  338. 

Scrutin  épuratoire,  I,  369. 

Sections,  I,  54  ;  leur  adresse  en  faveur 
des  Cirondins,  282  ;  les  noms  des  dif- 
férentes sections.  Voir  Note ,  page 
523. 

SÉMINAIRES,  II,  357  ;  le  petit  séminaire, 
II,  357. 

SÉNATEURS  en  1807,  II,  349. 

Serment  politique  remplacé  par  une  dé- 
claration d'honneur  en  faveur  de  Bo- 
naparte, II,  324. 

Sers,  président  du  Conseil  général ,  son 
langage,  285  ;  il  fut  excepté  de  l'am- 
nistie générale,  175. 

Soeurs  de  la  charité  supprimées,  1, 200, 
11,356. 

Seurin  (Saint-),  le  vicaire  presque  mort 
defaim,  1,495. 

Société.  Yoir  Club;  Franklin,  341  ;  so- 
ciétés royalistes.  II,  300;  sociétés 
philanthropiques  et  instructives ,  II , 
540  ;  sociétés  de  secours  mutuels , 
11,543. 

SouLT  (le  maréchal),  U,  389  ;  sa  procla- 
mation, ibid. 

Sous*pRÉPECTURE  do  Bordeaux,  II,  543. 

Synagogue  des  juifs,  II,  377. 


Tabacs,  11,  542,  544. 

Tableaux  de  la  famille  royale.iVo^^,  page 
526. 

Taffard  (de  Saint-Germain),  II,  383. 

Tallien  a  Liboume ,  sa  lettre  aux  jaco- 
bins k  Paris ,  479 ,  etc.  ;  opinion  de 
Cambon  sur  Tallien ,  481 ,  487  ;  son 
origine,  sa  vie,  496  ;  sa  conduite,  507  ; 
ses  commencements,  II,  6;  sa  lettre, 
30  ;  parle  à  Paris  en  faveur  de  Bor- 
deaux, 37;  sa  colère  contre  Robes- 


pierre, 41 ,  69  ;  faillit  être  assassiné, 
145;  Tallien  accusé  de  i»(»tf^raft/t<in^, 
II,  27  ;  son  hypocrite  moralité  et  celle 
de  Lacombe,  etc.,  11,28,  29;  son 
arrêté,  30;  Tallien  assassiné,  144. 

Taxes  ou  impôts  onéreux  et  difficiles  à 
foire  rentrer,  II,  257,  283. 

Télégraphe,  II,  542,  544. 

Temple  de  l'Être  suprême,  II,  340;  ses 
ruines,  345. 

Terreur  en  action,  1, 368 ,  II,  2, 5,  etc.; 
se  renouvelle,  47,61. 

Terroristes  à  Bordeaux,  yoir  le  supplé- 
ment au  premier  volume  (2"'«  partie); 
ils  s'agitent,  II,  268. 

Théâtre  (désordre  au),  II,  232  et  249; 
désordre  au  théâtre,  rue  du  Mirail,  II, 
265;  Théâtre-Français  ouvert,  U, 

334. 

Théophilanthropes,  leur  culte  à  Bor- 
deaux, II,  316. 

Thibaudeau,  préfet,  II,  327, 334. 

Thomas,  maire,  II,  51. 

ToucAs-PoYEN.  Voir  Saint-Pierre;  son 
langage,  1, 137,  etc.,  etc. 

Toulouse,  II,  397. 

TouRNON  (de),  préfet,  II,  501. 

TouRNY,  sa  statue,  II,  535. 

Treilhard  à  Bordeaux,  I,  316.  Voir  Mi- 
randel;  sa  conduite  à  Bordeaux,  317  ; 
sa  prudence  au  théâtre,  où  les  dames 
portaient  le  panache  d'Henri  IV,  H, 
234;  son  discours  au  temple  del'Etre- 
suprême,  II ,  235. 

Tribunal  civil  établi,  I,  61  ;  de  com- 
merce, 258;  ses  tableaux  dénoncés, 
II,  28  ;  tribunal  civil  créé,  II,  326. 

Troplong,  u,  474.  mte  24;  II,  482. 

Tustel,  son  réquisitoire,  II,  13. 


Valsuzenay,  préfet,  II,  465. 

Vayres  ( désordres  à),  I,  30;  le  châ- 
teau devient  un  hôpital  militaire ,  U , 
368. 

Vergniaud,  son  discours,  1, 149;  sa  let- 
tre aux  Bordelais,  305;  sa  lettre  pour 
être  jugé,  325;  prononce  le  verdict  de 
mort  de  Louis  XVI,  375;  sa  vie,  378. 

Versailles  (le  club  de),  I,  23. 

Victimes.  Vot'f  le  supplément  au  premier 
volume  (2«»«  partie). 

VisiTANDiNES  (lo  couveut  dcs)  devient 
collège.  II,  343. 

Wellington,  II,  385;  son  langage,  387; 
sa  lettre  au  duc  d'Ângoulême,  II,  395; 
ce  qu'il  dit  aux  Bordelais  plus  tard.  H, 
396;  sa  lettre  au  duc  d'Angoulême, 
II,  416;  sa  lettre  k  Beresford,  419;  sa 
manière  de  voir,  II,  420  ;  renonce  aux 
droits  de  la  guerre  sur  les  bâtiments 
en  rade,  II,  438. 
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YsABEAu.  Voir  Baudot;  ils  recrutent 
une  armée  à  La  Réole,  I,  371  ;  leur 
lettre  k  la  Convention,  4H2;  leur  ar- 
rêté» 487;  leurs  faste  et  exigences, 
494  ;  son  langage  à  Tégard  des  Borde- 
lais, 409;  leur  comité  de  surveillance 
éUbli ,  801  ;  lettre  d'Ysabeau  et  de 
Tallien,  307  ;  ses  vols,  11, 32  ;  sa  lettre 
à  Tallien,  II,  38;  sa  lettre  li  Lscombe, 
46  ;  son  langage  b  la  cbute  de  Lacombe, 


80;  son  arrêté,  86;  son  langage  au 
club,  87;  sa  conduite  à  la  mort  de  La- 
combe,  117,  etc.  ;  il  visite  les  prisons, 
125;  sa  lettre  au  comité  de  surveil- 
lance, 133;  ses  mesures  pour  les  biens 
des  émigrés,  138;  sa  proclamation, 
140;  son  discours  au  club,  143; 
calomnié,  il  va  à  Agen,  149;  sa  lettre 
à  la  Convention  en  faveur  de  Bordeaux, 
152;  ses  lettres  aux  Bordelais,  16â; 
est  remplacé  par  Bordas,  179. 
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